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A NOS  LECTEURS 

a Construction  moderne  peut, 
en  commençant  sa  seconde 
année,  se  réjouir  du  résultat 
acquis,  et  elle  doit  exprimer 
sa  reconnaissance  aux  lec- 
teurs qui  l’ont  accueillie  avec 
tant  de  bienveillance. 

Certes,  ce  fut  à l’origine 
une  tentative  hardie  que  la 
sienne,  et  qui  venait  rompre 
avec  tous  les  usages  suran- 
nés : Se  mêler  à toutes  les 
questions  du  jour,  à l’actua- 
lité ; savoir  ce  qui  se  passe 
et  en  parler  tout  de  suite; 
prendre  sa  part  du  grand  mouvement  qui  entraîne  tous  les 
arts  vers  un  avenir  nouveau  ; ne  pas  ignorer  que  l’archi- 
tecture touche  à la  peinture,  à la  sculplure,  que  c’est  un 
art  comme  un  autre,  plein  d’attrait  et  de  vie,  et  digne 
comme  les  autres  d’attirer  les  regards  du  public  ! Les  pontifes 
en  frémirent. 

On  vit  se  secouer  les  têtes  chenues  de  la  librairie  architec- 
turale : Ces  gens-là  sont  fous!  Hé  quoi,  l’on  verrait  le  croquis 
lestement  enlevé,  au  jour  le  jour,  venir  prendre  sa  place  au 
milieu  des  sacro-saintes  planches  où  ces  ilotes,  dignes  de 
pitié,  qu’on  appelait  jadis  des  graveurs,  perdaient  prématu- 
rément la  vue  à tirer  des  lignes  très  droites  et  des  profils  très 
gauches.  On  verrait  des  dessins  originaux  où  la  main 
spirituelle  de  l’artiste  aurait  imprimé  son  caractère  et  détrô- 
nerait la  merveilleuse  machine  à graver,  dernier  mot  de  l’in- 
dustrie appliquée  aux  Arts! 

Quelques  semaines  encore,  et  l’on  allait  être  en  mesure  de 
faire  exécuter,  dans  les  prisons,  ces  travaux  de  patience  à des 
prix  exceptionnellement  avantageux  pour  l’éditeur,  et  voilà 
que  tout  allait  être  remis  en  question  ; et  Ton  entendrait  désor- 
mais discuter  la  perfection  de  la  hachure,  de  la  taille  croisée, 
la  supériorité  du  pointillé?  Dieux  justes,  vous  permettiez  de 
semblables  forfaits  ! 

* 

* * 

Donner  peu  et  faire  payer  cher,  tel  était  l’axiome  admis  sans 
conteste  parmi  nos  bons  éditeurs.  Depuis  longtemps,  à 
l’étranger,  en  Allemagne,  en  Amérique,  en  Angleterre,  on 
avait  compris  qu’il  fallait  renverser  la  devise.  Fournir  beau- 
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coup  de  documents  et  les  mettre  à la  portée  de  tout  le  monde, 
tel  est  le  programme  moderne. 

Mais  notre  pays  avait  échappé  à la  transformation;  on  ne  se 
lève  pas  toujours  chez  nous  de  grand  matin.  Aussi,  lorsque  nous 
avons  voulu  introduire  cette  réforme  si  nécessaire,  n’y  eùl-il 
qu’un  cri  dans  le  clan  des  publications  spéciales  : Ces  gens-là 
sont  fous  ! 

Des  concurrents  malheureux  firent  plus  ; ils  essayèrent  clan- 
destinement de  colporter  ce  bruit  : la  Construction  moderne  n’a 
pas  de  quoi  vivre  à ce  régime  ; sous  peu  vous  la  verrez  périr 
d’inanition,  comme  eut  dû  mourir  Succi  en  bonne  règle. 
N’allez  pas  lui  confier  vos  économies,  vous  en  seriez  pour  vos 
frais.  — Conclusion  : Prenez  donc  mon  ours;  vous  verrez 
combien  il  est  agréable  en  société,  et  comme  il  rend  l’argent 
quand  il  a cessé  de  plaire. 

Ces  honnêtes  contradicteurs  savaient  parfaitement  à quoi 
s’én  tenir,  ils  n’ignoraient  nullement  que  les  ressources  finan- 
cières mises  à la  disposition  de  notre  tentative  lui  auraient 
permis  au  besoin  d’attendre,  pendant  le  temps  nécessaire, 
desjours  meilleurs.  Mais  on  espérait,  comme  ditl’autre:  « qu’il 
en  resterait  toujours  quelque  chose». 

Inutile  de  discuter.  La  seule  réponse  digne  était  le  succès. 
Nous  avions  la  foi,  et  demeurions  sans  beaucoup  nous  émou- 
voir. Que  voulez-vous,  on  aparfois  la  conviction  que  l’on  a ren- 
contré une  idée  juste  et  qu’à  force  de  persévérance  on  la  fera 
triompher. 

Nous  n’avons  pas  eu  longtemps  à persévérer,  le  succès  est 
venu, tout  de  suite;  nous  ne  l’avons  pas  laissé  se  morfondre  à 
frapper  à la  porte.  La  première  année  accomplie,  nous  avons 
maintenant  le  droit  de  dire  : nos  prévisions  ont  été  largement 
dépassées,  le  résultat  est  pour  nous  presque  inespéré.  Grâces 
en  soient  rendues  à nos  lecteurs. 

Ceci  prouve  que  le  public  français  n’est  pas  aussi  réfractaire 
aux  idées  nouvelles  que  voudraient  le  faire  croire  les  gens 
qui  vivent  sur  les  vieux  us  et  coutumes.  Le  jour  où  la  voie 
nouvelle  commence  à se  déblayer,  il  sait  fort  bien  y entrer  et 
va  résolument  devant  lui. 

* 

* * 

Qu’on  nous  pardonne  de  venir  lire  à haute  voix  ce  petit 
hymne  de  satisfaction.  N’est-il  pas  naturel  que,  ayant  couru 
les  risques  de  la  tentative,  nous  soyons  bien  aises  de  déclarer 
qu’elle  a eu  plein  succès? 

Nous  n’insisterons  pas  plus  queue  permet  le  bon  goût,  et 
nous  reconnaîtrons  tout  de  suite  qu’il  nous  reste  beaucoup  à 
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faire,  beaucoup  à perfectionner  pour  justifier  tout  à fait  cet 
accueil  si  bienveillant. 

Nous  avons  dù  étudier,  expérimenter  des  procédés  qui, 
très  répandus  ailleurs,  sont  encore  chez  nous  dans  l’en- 
fance ; les  résultats  sont  quelquefois  imparfaits  et  ne  nous 
donnent  pas  complète  satisfaction. 

Que  nos  lecteurs  sachent  se  montrer  indulgents  jusqu’à  ce 
que  ces  procédés  aient  acquis  chez  nous  le  même  degré  de 
perfection  qu’ils  ont  acquis  chez  nos  voisins.  C’est  en  persé- 
vérant que  les  éditeurs  français  ont  conduit  les  publications 
consacrées  aux  Beaux-Arts  à un  si  haut  point  de  perfection  ma- 
térielle et  à une  supériorité  artistique  qui  est  aujourd  hui  in- 
contestée. Pourquoi  l’édition  d’architecture  n’accomplirait- 
elle  pas  le  même  progrès? 

Parfois  aussi  nous  avons  dù  sacrifier  un  peu  aux  nécessités 
de  l’actualité.  Tel  document,  comme  des  projets  de  concours, 
d’exposition,  présente  aujourd’hui  le  plus  vif  intérêt;  il  sera 
complètement  oublié  demain.  Le  mérite  de  ces  projets  ne  peut 
rien  à l’encontre  ; un  beau  matin,  tout  le  monde  parle  d’eux, 
les  approuve,  les  critique  ; et  le  soir  il  n'en  est  plus  question. 

Qui  se  souviendra,  dans  six  mois,  du  concours  pour  l’Expo- 
sition universelle;  qui  conservera  un  pieux  souvenir  de  tout, 
ce  travail,  de  tout  ce  talent,  dépensés  pour  recevoir  le  coup  d’œil 
parfois  distrait  d’un  jury  ? C’est  de  l’ingratitude,  je  veux  bien, 
mais  il  faut  marcher  avec  le  temps,  sous  peine  de  rester  en  ar- 
rière, dirait  M.  Joseph  Prudhomme. 

Nous  avons  pris  le  parti  de  servir  le  plat  pendant  qu’il  était, 
chaud  encore,  au  risque  de  compromettre  quelques  nuances 
et  de  gâter  quelques  demi-tons  ; ces  documents  du  moment 
sont  curieux  surtout  par  la  disposition,  l'arrangement,  l’en- 
semble, et  nullement  par  l’infiniment  petit  des  détails  peu  per- 
ceptibles à l'œil  nu. 

Avec  une  ou  deux  taches  de  plus  ou  de  moins  nous  avons  du 
moins  présenté  ces  météores  dans  leur  éclat,  ne  pouvant  nous 
résigner  à les  aller  chercher,  longtemps  après,  dans  l’armoire 
où  l’on  serre,  dit-on,  les  vieilles  lunes. 

Nous  reconnaissons  nos  méfaits  ; nous  ne  croyons  point, 
comme  certaines  personnes,  que  le  boniment  de  la  foire  remédie 
à tout;  qu’il  suffise  de  crier  sur  ses  tréteaux  ; Entrez,  mesdames 
et  messieurs,  tout  est  chez  nous  merveilleux  et  a reçu  les  plus 
chaleureuses  approbations  du  roi  de  Siam  et  de  ses  ministres, 
du  futur  prince  de  Bulgarie  et  de  l’empereur  duKamschatka  qui 
nous  ont  prodigué  leurs  récompenses  les  plus  honorifiques! 
ni  qu’après  avoir  ainsi  rempli  d’admiration  les  bonnes  d’en- 
fants et  les  militaires,  on  puisse  désormais  se  dispenser  de 
talent,  de  goût  et  d’activité. 

Nous  croyons  mieux  faire  en  nous  montrant  plus  modestes 
et  en  reconnaissant  qu’il  nous  reste  encore  bien  des  progrès  à 

accomplir,  des  améliorations  à rechercher  et  à réaliser. 

* 

* * 

Au  cours  de  ses  premiers  numéros,  la  C onstruction  moderne 
se  montrait  très  sobre  dans  ses  réponses  aux  consultations  pra- 
tiques et  techniques;  sachant  que  nos  lecteurs  sont  des  artistes 
autant  que  des  constructeurs,  puisque,  dans  l’architecture, 
l’un  ne  va  pas  sans  l’autre,  parfois  des  gens  du  monde  que 
nous  croyions  plus  soucieux  de  l’agréable  que  de  l'utile,  nous 
craignions  d’ennuyer  nos  lecteurs.  Des  croquis  d’appareils, 
des  épures,  des  tracés  géométriques  n’allaient-ils  pas  paraître 
bien  rébarbatifs  à la  suite  des  aimables  dessins  et  croquis  de 
nos  collaborateurs? 

Nous  avonsété  très  agréablement  détrompés  par  nos  lecteurs 
mêmes  qui  nous  ont  écrit  : Nous  savons  faire  la  part  qui  con- 


vient à chaque  chose;  après  avoir  pris  plaisir  à regarder  un 
croquis,  vraiment  artistique  dans  sa  justesse,  à lire  un  article 
bien  fait  où  sont  présentés  les  côtés  élevés  de  l’art  que  nous 
aimons,  nous  prenons  encore  intérêt  à ces  études  qui  nous 
familiarisent  davantage  avec  les  questions  pratiques  que  nous 
avons  tous  besoin  de  connaître.  De  même  que  tous,  construc- 
teurs, propriétaires,  architectes,  nous  faisons  grand  cas  des 
réponses  données  sur  les  sujets  de  législation  et  de  jurispru- 
dence, nous  savons  profiter  lorsqu’on  nous  expose  par  des 
méthodes  simples  et  claires  les  règles  de  cette  science  qui  rend 
journellement  les  plus  grands  services. 

Je  traduis  sans  pudeur  les  lettres  très  encourageantes  qui 
nous  ont  été  adressées.  Aussi  entrerons-nous  désormais  avec 

moins  de  scrupule  dans  la  voie  qui  nous  est  indiquée. 

* 

* 

Il  nous  t’este  à faire  un  dernier  meâ  culpâ,  beaucoup  plus 
grave  : Nous  avons  parfois  manqué  de  solennité!!  — Nous  l’a- 
vouons encore,  mais  notre  repentir  serait  de  mauvais  aloi  si 
nous  prenions  une  mine  trop  contrite. 

Il  nous  semble  qu’on  peut  dire  des  choses  sensées  sans  se 
croire  obligé  à froncer  le  sourcil,  à prendre  le  ton  Olympien, 
et  sans  tomber  dans  le  pompeux  pathos  des  gens  qui  croient 
masquer  par  des  discours  incompréhensibles  au  commun  des 
mortels  la  banalité  qui  est  le  fond  de  leurs  idées.  Nous  persis- 
tons à croire  que  porter  allègrement  son  fardeau  n’est  pas  une 
marque  de  faiblesse  ; c’était  jadis  une  qualité  française,  pour- 
quoi la  renierions-nous  ; pourquoi  n’essaierions-nous  pas,  dans 
lamesure  de  nos  forces,  de  continuer  la  tradition  de  nos  devan- 
ciers à qui  l’on  en  savait  gré  ? Sont-ils  donc  si  nombreux  chez 
nous  les  niais  qui  admirent  les  montagnes  accouchant,  dans  les 
efforts  et  les  convulsions,  d’une  souris  ? 

Nous  aimons  mieux  parler  le  langage  de  tout  le  monde,  et 
nous  ne  voyons  pas  pourquoi  l’architecture  s’en  trouverait 
mal.  — Mais  non,  pensons-nous  souvent,  l’architecture  ne  doit 
point  rester  reléguée  dans  les  oubliettes  des  ouvrages  graves 
où  elle  apparaît,  à travers  le  demi-jour  lointain  d’un  soupirail, 
raide  et  compassée  comme  les  prisonniers  qui  ont  perdu  par 
1 immobilité  l’usage  de  leurs  membres  ; elle  ne  doiL  point  se 
séquestrer  plus  longtemps  du  monde  qui  s’agite  autour  d’elle, 
en  proie  au  supplice  de  l’ennui  que  lui  distillent  goutte  à 
goutte  ses  farouches  gardiens. 

Non,  partout  on  bâtit,  on  inaugure,  des  villes  s’élèvent 
neuves  et  pimpantes  ; des  concours,  des  expositions  s’ouvrent 
de  tous  côtés;  on  peste  ici  contre  un  jury  que  l’on  voue  à l’exé- 
cration générale;  là,  on  applaudit  une  œuvre  incontesta- 
blement belle.  Partout  s’élèvent  des  hôtels,  des  maisons  de 
ville,  des  écoles,  des  hôpitaux,  des  théâtres;  plus  loin  les 
maisons  de  campagne  se  multiplient,  des  villas  modestes,  des 
châteaux  abrités  par  de  vastes  ombrages  ou  par  de  simples 
manches  à balai  qui  seront  la  joie  des  futures  générations; 
partout  où  se  développent  l’aisance,  la  fortune  publique,  leur 
premier  soin  est  de  faire  appel  à l’architecture. 

Des  écoles  rivales  luttent,  avec  l’ardeur  des  profondes  con- 
victions,, discutent,  disputent  même  quelquefois,  coufessous-le 
entre  nous;  au  sein  de  l’architecture,  chacun  a ses  principes, 
ses  admirations  enthousiastes,  ses  répulsions  violentes,  sou- 
vent exagérées.  Qu’importe?  Est-ce  que  lous  ces  indices  ne 
montrent  pas  clairement  que  cet  art  est  intimement  mêlé  à la 
vie  de  tous,  qu’il  est  emporté  parle  mouvement  général  qui 
entraîne  les  générations  actuelles,  et  qu’il  renferme  en  lui  un 
foyer  de  vitalité  qui  n’est  pas  près  encore  de  s’éteindre? 

Alors,  avons-nous  dit,  pourquoi  cet  art  si  vivant  se  rési- 
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gnerait-il  plus  longtemps  à ne  confier  ses  secrètes  pensées 
qu’à  des  recueils  très  spéciaux,  fort  consciencieux,  mais  bien 
ennuyeux  avec  la  plus  parfaite  conviction,  et  intelligibles 
seulement  au  petit  nombre  d'initiés  qui  ont  reçu  des  dieux 
cette  faveur  céleste?  Pourquoi  n’aurait-il  pas  un  organe  à lui, 
fait  à son  image,  parlant  la  langue  du  jour?  La  peinture  et  la 
sculpture  ont  bien  les  leurs,  et  Dieu  sait  que,  grâce  à eux, 
elles  ont  fait  autour  d’elles  et  même  au  loin  un  beau  tapage, 
qu’elles  sont  bel  et  bien  arrivées  à être  les  reines  de  ce  monde. 

Nous  ne  comprenions  pas  que  la  troisième  sœur,  la  déshé- 
ritée, jouât  plus  longtemps,  de  parti  pris,  ce  rôle  de  Cendrillon 
qu’elle  ne  mérite  à aucun  titre.  C’est  pourquoi  nous  nous 
sommes  mis  volontairement  au  ton  du  jour  ; nous  avons  fran- 
chement pris  l’allure  d’un  journal  qui  doit  hausser  la  voix 
pour  être  entendu  au  loin  ; nous  n’avons  pas  craint  de  rire  un 
peu  haut,  ni  de  frapper  ferme  dans  certaines  occasions  où  cela 
nous  paraissait  utile  pour  attirer  plus  sûrement  l’attention. 

Qu’on  nous  excuse  donc  si  parfois  nous  déposons  le  majes- 
tueux faux-col  et  la  solennelle  cravate  blanche  pour  retrousser 
nos  manches  et  être  plus  dispos  à la  besogne.  C’est  que  la 
besogne  ne  manque  pas;  c’est  aussi  que  cet  ornement,  cher  à 
M.  Prudhomme  déjà  nommé,  nous  paraît  bien  démodé. 

P.  Planat. 

♦ 

ÉCOLE  DES  BEAUX  ARTS 

Réouverture  de  F École.  — Concours  de  lre  classe. 

De  grandes  affiches  blanches  s'étalent  depuis  plusieurs  jours 
sur  les  murs  de  nos  monuments.  Les  écoles  du  gouvernement 
battent  le  rappel  des  élèves  en  accrochant  à leurs  portes  le  tableau 
des  cours  qui  s’y  font.  Qu’est-ce  à dire  ? Faut-il  sortir  de  son 
rêve?  Oui,  les  vacances  sont  bien  finies  ; octobre  est  là  qui  ramène 
tous  les  essaims  à la  ruche. 

Avec  eux  je  suis  revenu,  et  j’ai,  à peine  débarqué,  rejoint  le 
champ  de  manœuvres.  Déjà  je  me  suis  imprégné  de  l’air  ambiant 
des  ateliers,  j’ai  déjà  refait  connaissance  avec  les  hôtes  de  l’École 
et  j’ai  vu  les  loges  des  Beaux-Arts  renaître  au  souffle  des  jeunes. 

Les  luttes  vont  recommencer,  et  me  voilà,  fidèle  au  poste,  prêt 
à contempler  les  lutteurs. 

Mais  j’ai  l’air  de  supposer  que  tous  ont  pris  des  vacances.  Où 
donc  se  seraient  élaborés  les  projets  qu’on  a exposés  cette  semaine 
dans  la  grande  salle  Melpomène?  Où  donc,  sinon  dans  les  ate- 
liers? Ceux-ci  restent  donc  ouverts  tandis  que  l’École  est  fermée? 
Hélas  oui.  Qui  dit  vacances,  à l’École,  entend  dire  clôture  des 
cours,  fermeture  de  la  bibliothèque,  fermeture  des  salles  du 
musée,  suppression  des  modèles  vivants  pour  les  peintres  et  les 
sculpteurs;  — jamais,  pour  les  architectes,  suspension  de  leurs 
travaux  dans  les  ateliers. 

Comme  pendant  les  autres  mois  de  l’année,  un  programme  leur 
est  proposé  pendant  les  mois  dits  des  vacances.  Également,  il  est 
vrai,  comme  pendant  le  reste  de  l’année,  libre  à eux  de  ne  pas  le 
traiter,  et  beaucoup,  je  vous  assure,  profitent  de  la  liberté. 
Cependant  il  est  là  qui  vous  tente,  et  c’est  ce  projet  de  vacances 
que  les  élèves  de  lrc  classe  viennent  de  soumettre  au  jury.  Le 
mois  prochain,  même  soumission  de  projets  sera  faite  au  même 
jury  par  les  élèves  de  2e  classe. 

Mais  pas  tant  de  digressions,  allez-vous  me  dire.  Passons  aux 
projets,  s’il  vous  plaît.  Apprenez-nous  plus  simplement  quel 
était  le  sujet  du  concours. 

Le  voici.  C’était  une  École  de  langues  orientales , et  je  dois  le 
faire  remarquer,  le  professeur  de  théorie  a proposé,  cette  fois 
encore,  un  sujet  d’actualité.  Dans  larue  des  Saints-Pères,  n’est-ce 


pas  pour  l’agrandissement  de  l’École  des  langues  orientales  que 
M.  Faure-Dujarric  construit  de  nouveaux  bâtiments?  Sans  doute, 
et  M.  Guillaume  s’en  souvenant,  s’est  emparé  du  programme 
pour  pousser  les  recherches  dans  un  courant  plus  moderne. 

C’est  que  M.  Guillaume  paraît  avoir  sérieusement  rompu  avec 
la  vieille  tradition  des  projets  de  pure  fantaisie.  La  tendance  est 
bien  marquée  d’associer  l’Ecole  des  Beaux-Arts  au  mouvement  ex- 
térieur et  delà  faire  participer  aux  préoccupations  du  dehors.  Elle 
est  venue  l’époque  d’éclosion,  après  la  période  des  tâtonnements 
pendant  laquelle  on  vit  reparaître  trop  d’anciens  programmes,  et 
en  voici  maintenant  de  nouveaux. 

Examinons  donc  le  dernier  proposé,  celui  que  les  élèves  de 
lre  classe  viennent  d’étudier. 

Fondée  en  1795,  nous  dit-on,  réorganisée  en  1838  et  en  1869, 
l’Ecole  spéciale  des  langues  orientales  vivantes  s’est  développée 
successivement. 

Les  cours  qui  y sont  enseignés  aujourd’hui  comprennent: 
l’arabe  littoral,  l’arabe  vulgaire,  le  persan,  le  turc,  l’arménien,  le 
grec  moderne  et  la  paléographie  grecque,  l’hindoustan,  le  chinois 
vulgaire,  le  japonais,  l’annamite,  le  malais  et  le  javanais,  l’his- 
toire et  la  géographie  de  l’Orient  musulman,  le  russe  et  les  lan- 
gues slaves,  la  grammaire  arabe,  l’histoire  et  la  géographie  de 
l’Asie  orientale,  le  roumain,  le  tartare  mandchou  et  le  mongol. 

L’édifice  projeté,  isolé  et  entouré  de  plantations,  devait  com- 
prendre au  rez-de-chaussée,  autour  d’une  cour  d’honneur  : une 
salle  de  conférence  avec  vestibule  et  dégagements  ; quatre  classes 
accompagnées  de  vestiaires  et  de  cabinets  de  professeurs  ; un 
musée  ethnographique  accompagné  de  petites  salles  accessoires  ; 
un  ou  plusieurs  grands  escaliers  et  des  escaliers  de  service  ; un  lo- 
gement de  concierge,  des  cabinets  d’aisance,  etc. 

Au  1er  étage,  on  avait  à disposer  une  grande  bibliothèque  pou- 
vant s’élever  sur  deux  étages,  avec  cabinet  de  bibliothécaire, 
salle  de  lecture  et  salle  de  catalogue  ; une  salle  du  conseil,  le  ca- 
binet de  l’administrateur,  une  salle  d’attente  et  les  bureaux  du 
secrétariat  avec  antichambre. 

Dans  un  2e  étage  étaient  l’appartement  de  l’administrateur, 
celui  du  secrétaire,  des  logements  d’appariteurs,  un  dépôt  d’ar- 
chives, etc. 

La  plus  grande  dimension  de  la  façade  ne  devait  pas  dépasser 
4üm,  la  profondeur  du  terrain  était  indéterminée. 

Après  lecture  de  ce  programme,  vous  comprendrez  que  la  dif- 
ficulté n’était  pas  dans  le  groupement  des  salles.  La  composition 
du  plan  est  nettement  indiquée  : on  demande  le  tout  autour  d’une 
cour  d’honneur  et  on  ne  donne  que  40'n  de  façade.  Vous  aurez 
donc  au  fond  de  la  cour  d’honneur,  et  comme  tête  à votre  plan, 
la  salle  de  conférences  avec  son  vestibule  au-dessus  duquel  ou 
pourra,  an  1er  étage,  élever  la  bibliothèque.  Autour  de  la  salle  de 
conférences,  régnera  le  musée  ethnographique  ; les  grands  esca- 
liers trouveront  leur  place,  soit  aux  extrémités  du  vestibule,  soit 
en  avant  de  la  grande  salle.  Les  classes  et  leurs  dépendances  se 
grouperont,  deux  à droite  et  deux  à gauche  de  la  cour  d’honneur 
que  pourra  fermer  le  portique,  servant  à relier  le  tout. 

Mais,  une  fois  le  parti  adopté,  il  fallait  proportionner  ces 
différentes  salles,  en  rendre  les  accès  faciles,  mettre  toutes  choses 
en  valeur,  donner  une  forme  à la  cour  et  serrer  de  près  les  détails. 
C’était  évidemment  une  étude  d’arrangements  que  le  programme 
avait  en  vue. 

L’échelle  des  plans  à 0.01  centimètre  pour  mètre  l’indiquait 
assez,  car  à cette  échelle  chaque  point  veut  être  étudié. 

La  façade  demandée  au  double  exigeait  aussi  une  grande 
recherche  des  détails.  La  composition  en  était  simple  ; un  motif 
de  fond  et  deux  avant-corps.  L’effet  ne  pouvait  donc  être  obtenu 
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par  la  silhouette  ; il  résidait  clans  la  Tonne  percée  des  mûrs,  le 
rapport  des  pleins  et  des  vides  et  la  hauteur  relative  des  divers 
étages. 

Nous  verrons  la  prochaine  fois,  en  donnant  quelques  croquis, 
si  les  concurrents  ont  compris  de  cette  façon  la  réalisation  du 
programme. 

Je  me  bornerai,  pour  aujourd’hui,  à mettre  encore  sous  vos 
veux  le  sujet  du  concours  d’esquisse  ; exposé  en  même  temps 
qne  celui  de  composition. 

Un  maître-autel  était  le  sujet  proposé. 

Dans  l’origine,  les  autels  chrétiens  étaient  de  simples  tables. 
Cette  forme  rappelait  l’institution  de  la  Sainte-Cène,  mais  la 
méthode  la  plus  ordinaire,  dès  les  premiers  siècles  de  l’Église, 
fut  de  les  placer  sur  des  sarcophages,  pour  perpétuer  l’usage 
suivi  par  les  premier  chrétiens  de  célébrer  les  saints  mystères  sur 
les  tombeaux  des  martyrs.  Cette  méthode  s’est  conservée  jusqu’à 
nos  jours  pour  la  forme  et  pour  la  dévotion. 

Les  autels  — c’est  toujours  le  programme  qui  parle  — varient 
dans  leurs  dispositions  suivant  le  lieu  où  ils  sont  placés.  Tantôt 
on  les  met  au  fond  du  sanctuaire,  en  les  adossant  à un  retable, 
tantôt  ils  occupent  le  centre  de  l’église. 

L’autel  demandé  aux  élèves  devait  être  isolé  au  milieu  du 
transept  d’une  église  en  croix  latine.  Un  baldaquin  ou  ciborium 
devait  le  surmonter  et  sa  place  était  indiquée  au-dessus  d’un 
caveau  ou  reliquaire  plus  ou  moins  étendu  et  plus  ou  moins  ouvert 
sur  l’église. 

La  hauteur  de  l’autel  était  fixée  à 0m90,  et  la  largeur  du  palier 
en  avant  de  l’autel,  à 1 mètre. 

11  n’était  pas  interdit  de  traiter  ce  sujet  avec  magnificence  et 
le  style  pouvait  sans  inconvénient  être  en  harmonie  avec  celui  de 
l’église  qui  appartenait  à la  Renaissance  française. 

Et  voilà.  Nous  continuerons,  samedi,  nos  entretiens. 

Un  ancien  élève. 

P.  S.  — Nous  avons  eu  également  cette  semaine  à l’École  l’ex- 
position des  envois  de  Rome.  Vous  avez  dû  lire  déjà  dans  ce 
journal  la  liste  de  ces  envois.  J’espère  pouvoir  en  dire  quelques 
mots  la  prochaine  fois.  L’exposition  sera  encore  ouverte  demain 
dimanche,  17  octobre,  de  10  heures  à 4 heures.  Avis  aux 
retardataires. 



PORTE  DE  PARC  A CHANT1LLY-G0UV1ËUX 

Planches  1 et  2. 

La  porte  ou  plutôt  la  maison  de  garde  qui  sert  d’entrée  au  parc 
de  Gouvieux  est  d’un  style  très  sobre  de  détails,  comme  il  con- 
vient au  genre  de  la  construction,  mais  présente  un  aspect  très  élé- 
gant grâce  à ses  tourelles,  ses  cheminées  et  son  grand  comble, 
grâce  aussi  à la  couleur  fournie  par  le  moellon,  la  brique  et  l’ar- 
doise. 

Les  deux  arcs  superposés  de  la  façade  postérieure  sont  aussi 
d’un  très  bon  effet  décoratif  dans  leur  simplicité. 

La  nature  est  venue  compléter  l’œuvre  de  l’architecte.  Le  lierre 
et  la  vigne  vierge  grimpent  de  tons  côtés  autour  de  l’édifice  ; l’ef- 
fet produit  était  prévu,  et  M.  Langlais  avait  chargé  la  verdure 
de  décorer  la  base  de  ses  tourelles.  La,  maison  est  en  outre  bien 
encadrée  par  les  arbres  qui  l’entourent;  en  un  mot  l’aspect  géné- 
ral présente  bien  le  caractère  rustique  qui  sied  à une  habitation 
au  milieu  des  bois,  et  l’apparence  monumentale  qui  convient  à 
l’entrée  d'un  grand  château. 

U.  C. 


Avec  son  goût  de  précision  scientifique,  notre  époque  ne  se 
contente  plus  de  voir  le  côté  pittoresque  dans  les  restes  que  nous 
a légués  l’architecture  du  passé  ; elle  veut  connaître  les  origines 
exactes,  suivre  pas  à pas  l’histoire  d’un  édifice  ; pour  arriver  à ce 
but,  elle  fouille  les  archives,  les  registres,  les  actes  de  vente  qui 
sont  les  actes  de  naissance,  de  mariage  et  de  décès  d’une  construc- 
tion. L’archéologue  est  un  artiste  doublé  d’un  érudit. 

L’histoire  de  Paris  architectural  a ses  fanatiques,  mais  il 
existe  aussi  dans  nos  départements  nombre  de  curieux  qui  s’é- 
prennent de  ces  beautés  un  peu  fanées  de  la  pierre  ; qui  se  com- 
plaisent dans  les  recherches  destinées  à reconstituer  l’histoire 
architecturale  de  la  région  ; utiles  travailleurs  qui  élèvent  sans 
tapage  un  édifice  considérable. 

Us  sont  privilégiés  à côté  de  leurs  confrères  de  Paris,  car  dans 
la  capitale  les  débris  se  font  plus  rares  chaque  jour,  et  ce  qu’il  en 
reste  a été  trop  souvent  déshonoré  par  des  transformations  bar- 
bares, par  des  retapages  successifs.  Dans  nos  départements,  au 
contraire,  il  n’est  pas  rare  de  retrouver  de  beaux  types  qui  ont 
conservé  leur  intégrité  et  sont  des  spécimens  intacts  des  belles 
époques  d’architecture. 

Nous  reproduisons  aujourd’hui,  d’après  les  croquis  relevés  sur 
place  par  M.  Passard,  architecte  à Chartres,  et  d’après  les  docu- 
ments communiqués  par  lui,  plusieurs  vues  et  une  notice  histo- 
rique du  chateau  de  Rougemont,  dans  le  Loir-et-Cher. 

L’abbé  Bordas  dans  son  Histoire  du  Dunois  (1762)  donne  les 
renseignements  sidvants  : 

« Rougemont,  château  et  seigneurie,  est  à cinq  cents  toises  de 
Froidmauteau  ou  Saint-Jean  de  Froidmantel.  Les  appels  de  sa 
haute  justice  sont  portés  à Fretteval  pour  ce  qui  regarde  son 
ancien  domaine,  et,  pour  ce  qui  concerne  ce  qui  est  uni  au  Froid- 
manteau,  les  appels  sont  portés  à Châteaudnn. 


« Jean  de  Rougemont,  seigneur  du  fief  des  dixmes  de  Villebonst, 
vivait  en  1240  ; Philippe  de  Rougemont  et  sa  femme  Isabelle  de 
Montigny,  en  1252  ; Guillaume  de  Rougemont,  seigneur  de 
Vernay  et  Jeanne  de  Voyer  de  Paulmy,  en  1434. 

« N.  de  Vendôme  le  possédait  en  1476,  Charles  de  Beauclerc, 
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secrétaire  d’État,  en  1624,  et  CHATEAU  DE 

actuellement  (1762)  Anne  d’Es- 
me,  marquis  de  la  Chesnaye, 
grand  écuyer  tranchant  y a suc- 
cédé à Jean-Baptiste-Nicolas 
d’Esme, marquis  de  la  Chesnaye, 
grand  écuyer  tranchant;  son  père, 
porte-cornette  blanche  de  France, 
gouverneur  de  Meullant,  et  Marie 
Louise  Geneviève  du  Bouchet 
de  Sourches,  sa  mère.  » 

Dans  les  archives  mêmes  du 
château  où  il  en  a été  pris  copie, 
on  trouve  les  curieuses  indica- 
tions que  voici,  accompagnées 
d’une  vue  cavalière  et  d’un  plan 
aux  armes  des  propriétaires,  que 
nous  reproduisons  également: 

« Château  de  Rougemont, 
dans  le  principe  famille  du  même 
nom  qui  s’éteignit  dans  la 
maison  des  comtes  de  Vendôme; 
il  passa  ensuite  dans  la  famille 
de  Fors  qui  le  vendit  en  1593  à 
Simon  Francheschi,  d’une  fa- 
mille florentine  venue  en  France 
avec  Catherine  de  Médicis  ; Si- 
mon reconstruisit  le  château 
vers  1597,  sa  famille  le  garda 
jusqu’en  1620,  peut-être  1630; 
la  famille  d’Esme  de  la  Ches- 
naye, dont  le  chef  était  alors 
écuyer  tranchant  dti  roi,  l’a- 
cheta vers  cette  époque,  le  der- 
nier de  cette  famille,  porte-cor- 
nette héréditaire  de  la  maison 
du  roi,  légua  la  terre,  peu  avant 
la  Révolution,  à son  cousin  M. 
de  Montsoreau,  père  de  la  duchesse  de  Blacas  et  de  Mme  de  la 
Ferronnays. 

« En  1686,  le  château  de  Rougemont  était  composé  de  quatre 
gros  pavillons  ; au  milieu  existait  un  dôme  dans  lequel  est  une 
grosse  horloge;  le  tout,  couvert  d’ardoises,  consistait,  savoir  : sous 
terre,  plusieurs  offices,  cuisine,  fournil,  boulangerie  et  salle  du 
commun,  la  plupart  desquels  sont  voûtés  ; dans  la  cuisine  un 
grand  puits  et  des  caves  au-dessous  desdits  offices  ; pour  descendre 
auxquels  offices,  cuisine,  etc.,  il  y a un  grand  escalier  de  pierre 
de  taille.  Logement  par  bas  composé  de  6 pièces  de  plain  pied 
savoir  : a la  droite  une  grande  salle  et  une  chambre,  à la  gauche 
une  salle,  grande  chambre  à grand  cabinet  et  chambre,  le  tout  à 
cheminées,  de  laquelle  dernière  chambre  on  peut  aller  aux  offices 
et  chambres  par  deux  petits  escaliers  dérobés. 

u Le  Fr  estage  composé  à la  gauche  de  3 grandes  chambres  à 
feu  avec  une  galerie  qui  y conduit,  à la  droite  un  grand  logement 
imparfait  an  bout  duquel  c’est  la  grande  chambre  des  filles,  pour 
monter  auquel  1er  appartement  est  un  grand  escalier  de  pierre  de 
taille,  au-dessus  duquel  appartement  sont  plusieurs  chambres 
lambrissées  et  grenier,  en  montant  auquel,  sur  ledit  escalier  il  y 
a deux  petites  chambres,  au-dessus  l’une  de  l’autre,  acheminée, 
lambrissées  et  grenier. 

« Au-devant  une  grande  court  quarrée  aux  deux  coins  desquels 
sont  deux  pavillons  couverts  d’ardoises;  dans  celui  à la  gauche 


ROUGEMONT.  — Vue  prise  des  douves  du  château. 


en  entrant  est  une  chappelle  de  laquelle  dépend  la  mestairie 
appelée  la  Bluvère,  assise  au  bourg  de  Brévinville  et  ès  environs 
dont  le  revenu  appartient  au  chapelain  pour  sa  desserte,  et 
l’autre  sert  de  logement, ayant  chambre  basse  et  autre  à cheminée. 

cc  Pour  entrer  dans  ladite  court  il  y a un  grand  pont-levis  avec 
un  portail  de  pierre  de  taille  ouvragé.  Derrière  ledit  château  est 
un  grand  parterre  à fleurs,  il  y a aussi  un  grand  pont  de  bois 
pour  aller  auquel  parterre  ; laquelle  court  et  château  sont  en- 
tourés de  grands  fossés,  à côté  de  laquelle  court  est  un  grand 
jardin  potager  et  fruitier  entouré  de  murs  ; une  grande  basse-court 
composée  d’un  grand  corps  de  logis  qui  sert  de  grange,  pressoir, 
cuverie  et  cellier  et  au-dessus  sont  plusieurs  grandes  chambres 
et  grenier,  couvert  de  thuilles;  maison  du  fermier,  écurie  et  ber- 
gerie sons  un  même  toit;  écurie  pour  les  chevaux  du  seigneur, 
couvert  de  thuilles,  un  grand  colombier  à pieda  fait  et  fabriqué 
couvert  de  thuilles,  un  ancien  jeu  de  paumes  duquel  reste  seule- 
ment les  murailles,  avec  un  poulaillier  dans  ladite  cour,  toute 
icelle  basse-court  entourée  et  fermée  de  fossés  et  murailles  avec 
grande  porte  fermante. 

« La  propriété  s’étandait  sur  les  paroisses  de  Saint- Jean  Froid- 
mantel,  Saint-Claude,  Saint-Hilaire-la-Gravelle,  Saint- Georges 
et  de  Saint-Lubin,  paroisse  de  Clois,  paroisse  de  Saint-Gille-de- 
Montigny,  Saint-Avit  d’Auteuil,  Saint  Lubin-des-Prcz,  Saint- 
Victor  de-Fréteval,  Saint-Pierre -de-Pezon,  etc. 
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« Vendu  par  Françoise  Chevallier,  le  14  septembre  1680, 
femme  de  messire  Eléonor  Courtin  Chevallier,  seigneur  de  Melinz, 
et  auparavant  veuve  de  messire  Charles  de  Francheschi  Chevallier, 
en  son  vivant  seigneur  de  Rougemont.  Cette  propriété  est  venue 
à la  dame  Françoise  Chevallier  par  State  d’une  adjudication  faite 
par  arrêts  de  nos  seignen  rs  du  Parlement  intervenus  entre  elle  et 
messire  Joseph  de  Francheschi,  en  qualité  d’héritier  bénéficiaire 
dudit  feu  sieur  Charles  de  Francheschi.  Vendu  1.500  livres.  » 
Ainsi  la  date  de  l’édifice  actuel  est  clairement  indiquée  : fin 
du  xvie  et  commencement  du  xvne  siècle. 

(J  suivre .) 


CON  SULT  AT  I ONS  J U R ID I Q UES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Jambe  ét-ribr e.  — Nécessité.  — Dépende. 

U se  présente  une  difficulté  chez  deux  de  mes  clients  que  je 
dénommerai  A et  C. 

B signifie  par  huissier  à A et  C qu’il  va  établir  deux  jambes 
étrières  aux  têtes  de  murs  séparatifs  x,  y,  conformément  à la  loi 
et  qu’ils  auront  la  moitié  de  l’établissement  de  ces  jambes  à 
payer. 

Les  trois  immeubles  A,  B,  C,  existent  depuis  plus  de  trente 
ans,  les  murs  et  extrémités  sur  rue  des  murs  séparatifs  x,  y,  sont 
construits  depuis  cette  époque  en  caillasse  dure  hourdée  en  plâtre 


et  ne  menacent  aucunement  ruine,  mais  ils  portent  les  poitrails 
des  trois  façades  A,  B,  C,  qui  ont  plus  de  2 mètres  de  portée 
chacun. 

Je  conseille  à mes  clients  A,  C d’offrir  à B de  payer  par  moitié 
la  démolition  et  la  reconstruction  des  têtes  ou  plutôt  des  jambes 
étrières  qui  seront  sur  leur  terrain  respectif,  à condition  que  B 
payera  tous  les  travaux  de  raccords  et  sera  responsable  des  risques; 
de  cette  construction  faite  en  sous-œuvre. 

Ti ait.  ceci  à titre  de  transaction  seulement,  voulant  reconnaître 
la  plus-value  donnée  par  cette  construction  neuve  sur  l’ancienne. 
Cette  plus-value  j’allais  jusqu’à  l'estimer  à la  valeur  entière  de 
la  demi-pile,  mais  par  cette  participation  A et  C n’entendaient 
pas  se  déchoir  de  leur  droit  de  recours  légaux  pour  la  perturbation 
et,  les  dommages  que  vont  leur  causer  ces  travaux. 

Par  leur  adhésion  mes  clients  perdent-ils  leur  droit  de  recours? 
ou  doivent-ils  refuser  toute  participation? 

J’estime  que  la  concession  faite  par  A et  C devrait  être  com- 
pensée par  B,  en  prenant  à sa  charge  les  raccords  et  la  remise  en 
leur  état  primitif  des  façades  et  des  intérieurs. 

Mais  l’architecte  de  B veut  que  je  conduise  les  travaux  et  que 
je  signe  les  ordres  aux  entrepreneurs  conjointement  avec  lui  pour 
que  les  responsabilités  soient  absolument  communes  et  que  les 
trois  parties  soient  sur  le  même  pied  et,  de  plus,  payent  la  cons- 
truction et  ses  conséquences  par  moitié. 

Je  reconnais  que  les  règlements  en  la  matière  décrits  par  Ol 
Masselin,  la  Société  centrale  des  architectes  et  autres  auteurs,, 
disent  clairement  qu’il  faut  des  jambes  étrières  en  pierre  de  taille1 
au  lieu  de  nos  têtes  de  murs  limousinées  en  pierre,  caillasse 
hourdée  en  plâtre. 

Oes  auteurs  ne  sont  pas  le  Code;  néanmoins  ont-ils  force 
de  loi  devant  les  tribunaux?  — Des  avoués  et  avocats  répondent 
non. 

En  un  mot, si  nos  têtes  de  murs  sont  illégales.en  vertu  de  quoi, 
s’il  vous  plaît? 

A quel  moment  et  dans  quelles  conditions  une  construction 
telle  que  celle  de  nos  murs  séparatifs,  qui  existe  depuis  plus  de 
trente  ans  et  qui  ne  menace  pas  ruine,  peut-elle  ou  doit-elle  être 
mise  conforme  au  règlement  appliqué  à Paris  et  dans  les  villes 
dont  les  constructions  sont  élevées  de  4 à 5 étages  au  moins. 

La  voirie  de  C . est  muette  sur  l’établissement  des  jambes 
étrières  et  l’usage  dans  le  pays  varie.  B nous  dit  : je  vais  faire 
une  devanture  neuve,  et  comme  les  murs  x , y,  portent  des  vices 
de  construction  (en  parlant  des  jambes  étrières  absente?)je  veux: 
les  faire  disparaître  avant  la  pose  de  ma  devanture  pour  que  plus 
tard  mes  voisins  ne  puissent  pas  m’obliger  à ces  travaux  qui 
m’apporteraient  une  perturbation;  et  de  là  il  renverse  les  rôles  en 
nous  donnant  cette  perturbation. 

D’abord  y a-t-il  vraiment  un  vice  de  construction? 
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Y a t-il  un  texte  de  loi  sur  ce  point  spécial  de  la  mitoyenneté  ? 
Je  ne  le  crois  pas,  et  voilà  pourquoi  je  soutiens  que,  puisque  ces 
travaux  n'ont  un  intérêt  immédiat  que  pour  B et  ne  sont  pas 
commandés  par  la  vétusté,  B doit  prendre  à sa  charge  la  cons- 
truction entière  des  deux  jambes  étrières,  plus  les  étaiements, 
les  raccords  de  toutes  sortes  et  les  risques  s’il  s’en  produit,  s’il  ne 
veut  pas  accepter  la  transaction  citée  au  commencement  de  cette 
lettre. 

Quels  règlements  de  voirie  ou  quels  arrêts  peuvent  nous  con- 
traindre à donner  purement  et  simplement  satisfaction  à B ? 

Réponse.  — La  jambe  étrière  est  une  pile  en  pierre  formant 
tête  du  mur  mitoyen,  jetant  harpe  dans  ledit  mur  et  comportant 
dosserets  à droite  et  à gauche;  chacun  des  dosserets reçoit  l’about 
du  poitrail  de  la  haie  ouverte  contre  le  mur. 

La  jambe  étrière  est  évidemment  commandée  par  les  règles  de 
la  bonne  construction,  un  grand  nombre  de  règlements  de  voirie 
la  rendent  obligatoire,  mais  ces  règlements  n’ont  qu’une  valeur 
locale  et,  dans  tous  les  cas,  leur  application  ne  peut  être  de- 
mandée que  par  l’autorité  qui  a compétence  pour  les  imposer. 

La  nécessité  de  la  jambe  étrière  n’apparaît  nullement  d’une 
manière  absolue  ; à Paris  même,  dans  un  très  grand  nombre  de 
maisons  anciennes,  on  remarque  l’absence  de  jambe  étrière  et  la 
voirie  pas  plus  que  les  voisins  ne  peuvent  réclamer  contre  une 
semblable  situation,  s'il  n’y  a pas  un  intérêt  majeur  pour  justi- 
fier cette  réclamation,  l’intérêt  de  la  sécurité  publique  pour  l’ad- 
ministration par  exemple, et  l’intérêt  particulier  visant  la  conser- 
vation du  mur  pour  le  voisin,  si  quelques  mouvements  se  produi- 
sent dans  la  tête  du  mur  mitoyen. 

Dans  une  construction,  en  vertu  du  principe  inscrit  dans 
l’article  662  du  code  civil,  un  voisin  peut  demander  l'établisse- 
ment d’une  jambe  étrière  à frais  communs  à la  tête  du  mur,  s’il 
juge  que  les  constructions  de  part  et  d’autre  obligent  à cette 
jambe  ; et,  l’absence  de  règlement  local  n’empêcherait  pas  ce 
voisin  d obtenir  la  jambe  étrière,  si  l’expert  désigné  en  raison  des 
termes  de  l’article  662  précité  jugeait,  qu’au  point  de  vue  de  la 
bonne  construction,  cette  jambe  est  utile  ; dans  une  ancienne 
construction  la  situation  est  toute  autre. 

La  loi  n’oblige  la  propriété  foncière  aux  articles  relatifs  au 
mur  mitoyen  que  pour  l’utilité  des  particuliers  ; si  donc  la  pro- 
priété peut  subsister  dans  l’état  où  elle  est  sans  risques  domma- 
geables pour  le  voisin,  ce  voisin  est  sans  droit  pour  engager  une 
action  tendant  à la  modification  du  mur  mitoyen  séparatif,  modi- 
fication nécessitée  d’ailleurs  par  ses  seuls  besoins; — peu  im- 
porte que  le  mur  soit  ou  non  conforme  aux  usages,  le  mur  mitoyen 
est  ce  qu’il  est.  Par  cela  môme  qu’il  a été  édifié  dans  de  cer- 
taines conditions,  il  doit  continuer  d’exister  dans  ces  mêmes  con- 
ditions tant  que  la  volonté  de  tons  les  ayants  droit  n’intervient 
pas  pour  les  modifier  d’un  commun  accord.  Peu  importe  donc 
son  épaisseur,  la  nature  de  sa  construction,  qu’il  existe  ou 
n’existe  pas  à sa  tête  une  jambe  étrière  : le  voisin  pour  lequel  le 
mur  est  suffisant  est  indemne  de  toute  charge  dans  les  modifica- 
tions qu’il  est  nécessaire  d’apporter  au  mur  du  fait  de  l’antre 
voisin;  ceci  est  de  jurisprudence  constante. 

Sous  la  réserve  des  observations  qui  précèdent  quant  au  droit, 
nous  approuvons  pleinement,  en  raison  du  quasi-contrat  du  bon 
voisinage,  le  conseil  donné  par  notre  correspondant  à son  client, 
de  participer  dans  une  certaine  mesure  dans  la  dépense  de  la 
jambe  étrière  à établir  ; mais  nous  lui  recommandons  d’exiger  un 
compromis  avant  toute  mise  en  œuvre,  compromis  relatant  la 
convention  dans  tous  ses  détails  et  spécifiant,  entre  autres  choses, 
que  les  travaux  seront  exécutés  par  le  voisin  à ses  risques  et  périls, 
aussi  bien  eu  ce  qui  concerne  les  désordres  qui  pourraient  se  pro- 


duire, qu’au  point  de  vue  des  indemnités  qui  pourraient  être  dues 
pour  un  fait  dommageable  quelconque,  conséquence  des  travaux. 


Mitoyenneté.  — Clôture.  — Indemnité  de  la  charge. 

Sur  des  terrains  vendus  avec  obligation  pour  chaque  mitoyen 
de  contribuer  à la  clôture  faite  ou  à faire  à cheval  sur  la  ligne 
séparative  et  un  premier  acquéreur  ayant  fait  construire  un 
bâtiment  à plusieurs  étages  avec  un  mur  de  clôture  à la  suite  : 

1°  Le  voisin  est-il  tenu  à acquérir  la  mitoyenneté  du  mur  de 
clôture  seul,  ou  la  totalité  de  clôture  comprenant  aussi  la  partie 
du  bâtiment  (considéré  comme  clôture  semblable)  ; 

2"  Dans  ce  cas,  ce  voisin  est-il  en  droit  de  réclamer  l’indem- 
nité de  surcharge  pour  le  surplus  de  hauteur  du  mur  pignon,  bien 
qu’il  ait  la  jouissance  d’un  mur  construit  d’un  seul  jet  dans  des 
conditions  supérieures  à celles  d’un  mur  de  clôture  ordinaire  et 
que  l’acquisition  de  mitoyenneté  soit  inférieure  à l’indemnité  de 
surcharge  qu’on  pourrait  réclamer. 

Réponse.  — Si  le  titre  dit  que  les  voisins  sont  obligés  à la 
clôture,  le  mur  séparatif  doit  être  acquis  comme  clôture.  Dans  la 
partie  oùiL  existe  un  mur  construit  pour  cette  destination,  il  ne 
saurait  y avoir  de  difficulté  ; en  ce  qui  concerne  le  pignon,  ce 
mur  doit  être  seulement  payé  dans  les  conditions  d’un  mur  de 
clôture  ordinaire,  et,  dans  ce  cas,  l’indemnité  de  la  charge  n’est 
pas  due. 

Si  le  vois;n,  acquéreur  de  la  mitoyenneté,  préfère  acquérir  le 
pignon  pour  sa  valeur  réelle,  il  le  peut  assurément  et,  dans  ce 
cas,  l’indemnité  de  la  charge  est  due  conformément  aux  termes 
de  l’art.  658  du  code  civil;  peu  importe  que  le  mur  ait  été  surélevé 
ou  qu’il  ait  été  fait  d’une  fois,  la  partie  de  mur  appartenant  au 
voisin  au-dessus  des  héberges  acquises  n’en  fatigue  pas  moins  le 
mur  mitoyen  et  c’est  là  ce  qui  donne  lieu  à l’indemnité  de  la 
charge. 

L’indemnité  de  la  charge  motivée  par  la  dépréciation  que 
cause  au  mur  mitoyen  la  partie  de  mur  en  exhaussement  qui  est 
présumée  devoir  en  abréger  la  durée  par  son  poids,  ne  peut 
jamais  évidemment  égaler  la  valeur  de  la  co-propriété  du  mur 
mitoyen  ; c’est  une  indemnité  de  dépréciation,  rien  de  plus.  Selon 
les  circonstances,  cette  indemnité  peut  donc  varier  dans  des 
proportions  énormes  ; elle  était  fixée  au  sixième  de  la  valeur  de 
l’exhaussement  par  la  Coutume  de  Paris  (art.  197  p.  79),  mais  le 
code  n’a  rien  prescrit  à cet  égard  et  aucune  construction  sérieuse 
ne  saurait,  aujourd’hui,  appliquer  indifféremment  dans  tous  les 
cas  la  formule  surannée  de  la  coutume  de  Paris.  L’indemnité  de 
la  charge  étant  d’ailleurs  remboursable  à celui  qui  l’a  payée 
lorsque  celui  qui  l’a  reçue  vient  à acqnérir  la  partie  de  mur  en 
exhaussement,  objet  de  cette  indemnité,  on  voit  qu’il  convient 
d’apporter  dans  le  calcul  de  l’indemnité  en  question  la  plus 
grande  modération. 


Charpentes.  — Chevrons. 

La  série  n°  44  (charpente)  dit  que  : les  chevrons  doivent  être 
classés  dans  les  bois  assemblés. 

C’est  probablement  pour  tenir  compte  de  ce  que  ces  pièces  sont 
taillées  sur  épure  (sur  herse,  comme  nomment  les  charpentiers 
l’épure  spéciale  à ce  cas),  que  la  série  les  classe  dans  les  bois  as- 
semblés. Mais  je  crois  être  fondé  Rappliquer  à des  chevrons  qui 
ne  comportent  aucun  assemblage,  seulement  des  coupes  et  des 
barbes,  la  moins-value  n“  153  (bois  assemblés  à entailler  et  non  à 
tenon  et  mortaise). 
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De  même  qtour  des  pannes  qni  ne  portent  que  de  simples  coupes 
en  sifflet. 

Suis-je  dans  le  vrai  ? 

Réponse.  — L’observation  de  notre  correspondant  est  absolu- 
ment bien  fondée  ; les  chevrons  doivent  être,  comme  dit  la  série, 
classés  dans  les  bois  assemblés  ; mais,  comme  ils  ne  sont  pas  as- 
semblés à tenon  et  mortaise  ainsi  que  le  fait  remarquer  l’art.  153, 
il  y a lieu  d’appliquer  la  moins-valae,  prévue  audit  art.  153  de  la 
série. 

Le  classement  des  chevrons  dans  les  bois  assemblés,  dans  tous 
les  cas,  est  assurément  peu  équitable  ; ainsi  d.aus  les  combles  où 
il  n’existe  pas  d’empannons,  il  y a évidemment  exagération  ; — 
dans  le  cas  signalé  par  notre  correspondant  nous  admettons  au 
contraire  le  classement  de  la  série,  en  tenant  compte  bien  entendu 
de  l’art.  153. 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence, 
Henri  Ravon,  architecte. 


CHRONIQUE  JUDICIAIRE 

Bail. — Cession. — Déménagement.  — - Opposition  par  le  pro- 
priétaire à V enlèvement.  — Obligation  pour  les  cessionnaires 
de  tenir  les  lieux  loués  garnis  de  meubles  suffisants  jusqu'à  l'ex- 
piration du  bail. 

Le  propriétaire  a le  droit  d’exiger  que  les  lieux  loués  demeu- 
rent constamment  garnis  pendant  toute  la  durée  du  bail  d’effets, 
mobiliers,  en  suffisante  quantité  pour  garantir  le  payement  des 
loyers  échus  ou  à échoir. 

La  faculté  de  sous-louer  ne  peut  préjudicier  en  aucune  façon  à 
ses  droits. 

Il  ne  sauvait  souffrir,  dans  ses  intérêts,  d’un  pacte  tenu  secret, 
dérogatoire  au  bail,  ou  d'une  collusion  entre  le  preneur  originaire 
et  le  sous-locataire. 

Le  mobilier  meublant  du  sous-locataire  demeure  le  gage  du 
propriétaire  qui  peut  s’opposer  à l’enlèvemement  dudit  mobilier 
jusqu’à  l’expiration  de  la  location,  sauf  an  sous-locataire,  s’il 
y a lien,  à recourir  comme  bon  lui  semblera  contre  qui  de 
droit.  (Tribunal  civil  de  la  Seine,  4 avril  1886  Ve  de  Vongermond 
c.  Abel  Rey,  frères.) 


Bail.  — Ijoyers  d'avance.  — Libération  — Preuve.  — Prescrip- 
tion quinquennale . — Point  de  départ.  — Irrecevabilité . 

Quand  un  bail  stipule  que  les  six  derniers  mois  de  la  location 
seront  payés  d’avance,  celte  mention  ne  libère  pas  le  preneur,  de 
ce  chef,  si  l’acte  ne  porte  pas  en  même  temps  quittance  et  s’il 
n’est,  d’ailleurs,  fait  aucune  preuve  de  payement. 

Quand  ces  deux  termes  sont  réclamés  à la  fin  du  bail,  le  pre- 
neur ne  peut  invoquer  la  prescription  quinquennale  de  l’ar- 
ticle 2277  du  Gode  civil,  sous  prétexte  que  ces  loyers,  payables 
d’avance,  étaient  exigibles  au  moment  de  la  passation  du  bail,  si 
ce  dernier  acte  ne  contient  aucune  stipulation,  quant  à leur  exi- 
gibilité. 

Le  point  de  départ  de  la  prescription  est  la  date  même,  réelle 
et  effective  de  ces  six  derniers  mois  de  loyers.  (Cour  d’appel  de 
Paris,  7Jch.,  12  avril  1886,  Ve  de  Chazelles  c.  Chavaudret.) 

♦- ■ 

SERRURES  DE  SÛRETÉ 

Jusqu’à  présent  tous  les  types  de  serrures  étaient  pl us  on 
moins  facilement  crcchetables . Les  serrures  à gorge  les  plus  par- 
faites n’étaient  pas  à l’abri  des  voleurs  qui  pouvaient  en  prendre 
l’empreinte  à l’aide  d’une  clé  à panneton  mobile  formée  de  petites 
tiges  montées  sur  un  axe  central.  En  introduisant  avec  précau- 
tion cette  clé  dans  la  serrure,  les  tiges  étaient  refoulées  plus  ou 
moins  suivant  les  gorges  qu’elles  rencontraient.  On  pouvait  alors 
fabriquer  une  clé  d’après  ce  modèle. 

Aujourd’hui,  nous  pouvons  signaler  à nos  lecteurs  deux  ser- 
rures capables  de  résister  à toutes  les  tentatives  de  crochetage  et 
(pii  ont  de  plus  l’avantage  d’être  de  fabrication  française,  alors 
que  jusqu’ici  l’Angleterre  nous  avait  devancés  dans  cette  branche 
de  l’industrie  mécanique. 

Le  principe  de  la  serrure  Becht,  dont  nous  allons  parler  d’abord, 
est  applicable  aux  coffres-forts,  aux  serrures-verroux,  etc.  Nous 
donnerons  seulement  un  dessin  d’une  serrure  d’appartement, 
comme  étant  le  type  le  plus  intéressant  pour  nos  lecteurs. 

Dans  cette  nouvelle  serrure,  le  panneton,  au  lieu  de  rencontrer 
des  gorges  présentant  entre  elles  des  différences,  rencontre  une 
surface  unie  dont  les  saillies  ne  s’accusent  qu’une  fois  que  la  clé  a 
commencé  sa  révolution,  ce  qni  ne  peut  avoir  lieu  que  si  les 
encoches  du  panneton  correspondent  exactement  aux  gorges  qu'il 

s’agit  de  faire  pivoter.  Les  diffé- 
rences se  trouvent  de  l’autre  côté 
des  gorges,  du  côté  où  la  clé  ne 
pénètre  pas.  Ces  gorges  sont  ter- 
minées par  des  ancres  A à deux 
extrémités.  L’une  de  ces  extré- 
mités pénètre  en  temps  ordinaire 
dans  les  encoches  circulaires 
de  la  plaque  porte-pène  P,  de 
telle  sorte  que,  si  l’on  pouvait 
manœuvrer  le  pêne  seul,  ces  an- 
cres aussitôt  déplacées  ne  pour- 
raient plus  pénétrer  dans  les  en- 
coches et  arrêteraient  le  mouve- 
ment, grâce  à une  autre  pièce 
importante  qui  est  le  délateur  D. 
Si,  à l’aide  d’une  clé  quelconque, 
on  était  parvenu  à déplacer  une 
ou  plusieurs  gorges,  et  en  opérant 
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SERRURE  DE  SÛRETÉ,  système  Parisse. 


one  pesée  sur  le  pêne  à le  faire  rentrer  dans  la  serrure,  les  enco- 
ches de  la  plaque  B buteraient  contre  l’extrémité  supérieure 
d’une  ou  plusieurs  ancres  dont  l’autre  extrémité  viendrait 
pousser  le  délateur.  Ce  mouvement,  grâce  à un  cliquet,  arrête- 
rait de  suite  la  marche  du  pêne. 

Cette  serrure  peut  aussi  ne  fonctionner  qu'avec  le  demi-tour, au 
moyen  d’une  clé  spéciale  qui  n’agit  que  sur  quelques-unes  des 
gorges.  C’est  cette  clé  seule  que  l’on  confie  aux  gens  de  ser- 
vice. Un  délateur  spécial  peut  aussi  être  appliqué  au  demi- 
tour. 

Une  serrure  d’appartement  de  ce  système  coûte  de  20  à 
30  francs. 

La  seconde  serrure  dont  nous  voulons  parler  est  exécutée  par 
la  maison  Parisse. 

Comme  dans  la  précédente  les  gorges  ne  présentent  pas  de  diffé- 
rences du  côté  du  panneton,  mais  ce  qui  la  caractérise  surtout 
c’est  l’absence  de  ressorts  ou  de  contre-poids  en  tenant  lieu.  C’est 
ce  qui  permet  de  la  placer  dans  des  endroits  humides  sans  crainte 
de  mauvais  fonctionnement. 

Sa  durée  est  aussi  rendue  plus  longue  puisque,  les  frottements 
étant  réduits  au  minimum,  l’usure  est  insignifiante.  Elle  n’a  pas 
besoin  d’être  placée  parfaitement  horizontale  et  elle  peut  se 
mettre  indifféremment  à droite  ou  à gauche.  Le  fonctionnement 
en  est  très  doux  et  n’exige  aucun  effort. 

Dans  ce  système,  les  gorges  sont  évidées  d’une  façon  uniforme 
dans  leur  partie  intérieure,  et  la  clé  qui  les  actionne  est  à deux 
pannetons  dont  les  saillies  de  l’un  correspondent  aux  encoches 
de  l’autre.  Après  l’action  de  la  clé,  ces  gorges  sont  rassemblées 
par  une  pièce  centrale  formant  excentrique  dans  sa  partie  supé- 
rieure. Cette  pièce  porte  à sa  partie  inférieure  deux  oreilles  qui 
engrènent  avec  les  barbes  du  pêne.  Par  ce  moyen  la  clé  n’agit 
pas  directement  sur  le  pêne,  ce  qui  supprime  une  des  causes 
d’usure,  celle  du  panneton. 

Cette  serrure  est  également  incrochetable.  D’abord  on  ne  peut 
en  prendre  d’empreinte  par  aucun  moyen;  ensuite,  si  l’on  jette  les 
yeux  sur  les  différentes  positions  de  la  serrure  que  nous  avons 
représentées,  on  voit  qu’une  poussée  sur  le  pêne  ne  peut  le  faire 


rentrer  que  si  les  gorges  occupent  une  position  convenable,  posi- 
tion qui  ne  peut  être  être  donnée  que  par  la  clé. 

Les  prix  de  cette  serrure  varient  de  13  à 16  francs.  La  maison 
fait  aux  architecte  un  escompte  de  25  0/o - 

Un  constructeur. 


CONSULTATIONS  PRATIQUES 

PllÉSERV ATION  ET  CONSERVATION  DES  BOIS. 

On  nous  écrit  pour  nous  demander  un  procédé  capable  d’arrêter 
la  piqûre  des  vers  dans  les  bois  de  charpente  employés  dans  une 
construction  depuis  une  douzaine  d’années.  Les  poutres  de  plan- 
cher ainsi  que  celles  des  fermes  de  toiture  se  piquent  d’une  façon 
alarmante. 

Le  cas  signalé  par  notre  cor  respondan  t est  assez  difficile  à traiter . 
On  s’est  plutôt  occupé  jusqu’ici  de  préserver  les  bois  que  de  les 
soigner  une  fois  malades.  Aussi,  avant  de  lui  répondre,  croyons^ 
nous  intéressant  de  rappeler  en  quelques  mots  les  procédés  em- 
ployés pour  assurer  la  durée  des  bois  de  charpente. 

La  principale  cause  de  destruction  consiste  dans  la  sève,  ma- 
tière organique  qui  se  corrompt  d’elle-même  ou  bien  attire  les  ani- 
maux destructeurs.  Il  faut  donc  éliminer  cette  sève  soit  par  des 
moyens  physiques,  soit  par  des  moyens  chimiques.  Le  vide  suivi 
de  la  pression  répond  au  premier  cas.  L’immersion  dans  l’eau 
douce,  froide  ou  chaude,  a aussi  donné  de  bons  résultats.  Mais  les 
procédés  chimiques  sont  maintenant  les  plus  employés  et  les  plus 
efficaces. 

On  peut  les  diviser  en  deux  : les  peintures  et  enduits,  et  les  in- 
jections. On  emploie  dans  le  premier  cas  le  brai  liquide,  le  gou- 
dron, différents  mastics,  la  peinture  à l’huile  et  les  vernis.  Il  ne 
fautpas  étendre  ces  matières  une  fois  la  charpente  en  place,  mais 
préparer  chaque  pièce  séparément,  afin  de  bien  enduire  tontes  les 
parties  des  assemblages  qui  seront  cachées  une  fois  la  pose  faite. 
Ces  procédés  ne  préservent  que  la  surface  des  bois,  et,  par  suite, 
leur  efficacité  est  de  courte  durée,  car  l’enduit  finit  toujours  par 
s’écailler  et  tomber. 

Parmi  les  matières  qu’on  injecte  dans  les  bois  nous  citerons  l’eau 
salée,  qui  donne  de  très  bons  résultats,  mais  qui  rend,  le  bois  dur, 
lourd, difficile  à travailler  et  très  hygrométrique.  Le  sulfate  de 
cuivre  (procédé  Boucherie)  qui  est  un  antiseptique  très  énergique 
mais  qui  a l’iuconvénient  d'attaquer  le  fer  des  assemblages.  — Le 
chlorure  de  zinc  (Burnett)  et  le  goudron  (Bettla)  qui  donnent  de 
très  bons  résultats  et  n’attaquent  pas  le  fer.  Le  pyrolignite  et  le 
tannate  de  fer,  le  bichlornre  de  mercure  sont  excellents.  Mais  ac- 
tuellement la  matière  la  plus  employée  est  l’huile  créosotée  ou 
bien  les  goudrons  de  bois  et  de  houille  qui  sont  moins  coûteux. 

Pour  que  l’injection  soit  efficace,  il  faut  que  toute  la  sève  soit 
éliminée  ou  détruite.  Les  sels  et  les  acides  que  nous  avons  signalés 
ont  pour  but  de  coaguler  l’albumine  des  matières  organiques,  et 
d’empêcher  la  putréfaction.  On  peut  procéder  de  plusieurs  ma- 
nières : 1°  aspiration  vitale  ; on  injecte  les  arbres  encore  sur  pied  ; 
le  mouvement  de  la  sève  transporte  la  matière  préservatrice  dans 
tous  les  pores  du  bois;  2°  immersion  simple;  3°  déplacement  de  la 
sève.  Dans  une  chaudière  on  place  les  bois  â traiter.  On  fait  arriver 
de  la  vapeur  qui  ramollit  le  bois  et  qu’on  laisse  condenser  ; le 
vide  se  produit,  ce  qui  fait  sortir  la  sève.  On  fait  alors  pénétrer 
dans  la  chaudière  le  liquide  antiseptique  sous  une  forte  pression, 
la  sève  est  éliminée  et  remplacée  par  le  liquide. 
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Le  prix  d'injection  d’nn  mètre  cube  de  bois  est  de  : 

Procédé  Boucherie  12  à 15  francs,  — huile  créosotée  16  à 18, 
— chlorure  de  zinc  8,  — goudron  14  à 16,  — sel  marin  4,  — 
tannate  de  fer  8 à 12  francs. 

Le  hêtre  et  le  charme  sont  les  bois  qui  se  laissent  pénétrer  le 
plus  complètement  et  le  plus  facilement.  L’orme,  très  lente- 
ment, mais  complètement.  Le  chêne,  le  frêne  et  les  rési- 
neux, difficilement  et  jamais  complètement.  Le  peuplier  et  le 
bouleau,  facilement  s’ils  sont  très  frais,  mais  jamais  complète- 
ment. 

Pour  en  revenir  au  cas  signalé  par  notre  correspondant  nous 
lui  indiquerons  un  remède  qui  a été  signalé  par  M.  Lavezzari. 

On  fait  un  mélange  dans  les  proportions  suivantes  : dix 
grammes  d’acide  phéniqne  (non  pas  du  phénol)  et  dix  grammes 
d’essence  de  térébenthine.  Une  fois  le  mélange  fait, on  trempe  un 
pinceau  très  fiu  dans  le  liquide  dont  on  introduit  ainsi  une  goutte 
dans  chaque  trou  de  ver. 

L’animal  sort  aussitôt  et  meurt,  s’il  ne  reste  asphyxié  au  fond 
du  trou.  C’est  le  seul  moyen  que  nous  connaissions. 

Son  emploi  pour  les  pièces  de  charpente  nous  paraît  long  et 
difficile,  vu  les  parties  cachées  que  l’on  ne  peut  atteindre.  Peut- 
être  notre  correspondant  obtiendrait- t-il  un  résultat  plus  rapide 
en  badigeonnant  les  bois  avec  le  mélange  que  nous  venons  de  lui 
indiquer,  mais  qu’il  sache  bien  que,  s’il  laisse  un  seul  ver  vivant, 
tout  son  travail  aura  été  inutile. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Le  jury  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts  vient  de  décerner  le  prix 
Abel  Blouet  à M.  Duret,  élève  de  M.  Guadet,  comme  ayant 
obtenu  le  plus  de  succès  depuis  son  entrée  à l’École. 

— Le  concours  de  paysage  historique,  fondé  par  M.  Jauvin 
d'Altainville,  sera  exposé  au  public  dans  la  salle  du  premier 
étage  de  l’École  des  Beaux-Arts,  quai  Malaquais,  les  18  et 
20  octobre.  Le  jugement  sera  rendu  le  19  octobre. 

♦ 

NOTES  CRITIQUES  D’UN  PARISIEN 

Note  IV. 

La  colonnade  du  Louvre. 

Edifier  des  monuments  nouveaux,  faire  concourir  tous  les  élé- 
ments de  l’art  contemporain  à la  construction  des  gares  de  chemin 
üe  fer,  des  Halles,  des  écoles  et  des  hôpitaux,  voilà  qui  est  fort 
bien;  élever  des  statues  aux  hommes  véritablement  grands,  ayant, 
en  dehors  de  la  politique,  illustré  leur  pays  par  la  splendeur  ou 
l’utilité  de  leurs  œuvres,  voilà  qui  est  parfaitement  compris  et  j’y 
. applaudis  sans  réserves.  Je  ne  saurais  cependant  me  contenter  de 
voir  notre  époque  agir  avec  tant  d’intelligence  et  de  discernement 
quand  elle  veut  mai'quer  sa  trace  par  une  création  personnelle,  je 
voudrais  qu’elle  eût  aussi  parfois  l’idée  de  parachever  des  mo- 
numents commencés  depuis  très  longtemps,  et  dont  le  caractère 
essentiel  a été  compromis, par  un  esprit  de  mesquine  économie  ou 
un  dédain  trop  affecté  pour  une  ancienne  forme  de  l’art  : la  co- 
lonnade du  Louvre  est  au  nombre  de  ces  édifices.  Ce  vaste  por- 
tique, considéré  jadis  comme  un  chef-d’œuvre  de  l’architecture 
française,  n’a  pas  manqué  de  détracteurs  et  a subi  toutes  les  vi- 
cissitudes de  la  fortune.  Après  avoir  évincé  le  protégé  du  surinten- 
dant Bouquet,  l’architecte  Louis  Le  vau, après  avoir  battu  en  brèche 
le  fameux  Cavalière  Bernini , les  deux  frères  Perrault,  Charles  et 


Claude,  finirent,  à force  d’adresse,  par  faire  adopter  leur  projet. 
Colbert  fut,  habilement  circonvenu  par  notre  faiseur  de  contes  de 
fées,  et  Louis  XIV  fut  ébloui  par  la  grandiose  conception  d’un 
médecin  improvisé  architecte.  Commencés  en  1667,  les  travaux 
de  la  colonnade  marchèrent  activement  jusqu'en  1670  ; à cette 
époque  tout  le  gros  œuvre,  ravalement  compris,  était  terminé, 
mais  la  partie  sculpturale  et  décorative  restait  en  suspens;  les 
sculptures  qui  ornent  le  grand  fronton  et  le  dessus  de  l’arcade  cen- 
trale n’ont  été  exécutés  que  cent  quarante  ans  plus  tard,  sous  Na- 
poléon Ier  ; le  fronton  qui  représente  le  couronnement  du  buste  de 
Louis  XIV  est  du  baron  Lemot,  et  le  quadrige  en  bas-relief  est 
de  Cartellier.  Dans  sou  étude  historique  sur  le  Louvre,  L.  Vilet 
fait  un  tableau  saisissant  du  déplorable  délabrement  de  ce  palais 
pendant  les  deux  tiers  du  règne  de  Louis  XV  : « La  colonnade  et 
l’aile  septentrionale  restées  sans  couverture  ne  tardèrent  point  à 
verdir.  C’étaient,  à perte  de  vue,  des  champs  de  giroflées  et  de 
tous  ces  feuillages  qui  se  plaisent  aux  ruines.  » Pourtant 
en  1755,  M.  de  Marigny  confia  à l’architecte  Gabriel  le  soin  de 
restaurer  ce  malheureux  monument;  celui-ci  commença  par  s’oc- 
cuper de  l’œuvre  de  Perrault  qui  était  tombée  dans  un  état  dé- 
solant ; les  armatures  en  fer  avaient  jnoduitleur  effet  et  il  fallut 
remplacer  presque  toutes  les  pierres  du  plafond  fendues  et  écla- 
tées; « mais,  chose  vraiment  incroyable  et  qui  ne  peut  s’expliquer 
que  par  une  interruption  presque  subite  des  travaux,  il  oublia 
comme  Perrault  d’assurer  soit  par  des  feuilles  de  plomb,  soit  par 
tout  autre  moyeu,  la  conservation  de  son  œuvre.  La  maçonnerie 
nouvelle  resta  sans  couverture  comme  celle  qu’elle  avait  rem- 
placée ».  Sous  le  règne  de  Louis  XVI,  Soufflot  fit  encore  moins 
pour  le  Louvre,  et  de  sérieux  travaux  d’achèvement  ne  furent 
vraiment  entrepris  que  sous  la  direction  de  Percier  et  Fontaine,  à 
partir  de  1803. 

La  colonnade  fut  entièrement  remise  à neuf;  il  fallut  la  re- 
prendre à peu  près  pierre  par  pierre  comme  avait  fait  Gabriel 
cinquante  ans  auparavant  ; seulement  telle  qu’elle  nous  apparaît 
anjourd  hui,  elle  est  encore  loin  de  rappeler  le  projet  conçu  par 
Claude  Perrault,  projet  grandiose,  tout  d’apparat  et  de  décora- 
tion, dont  les  somptueuses  dispositions  se  rapprochent  de  celles 
adoptées  pour  la  scena  des  théâtres  antiques.  Nous  serions  heu- 
r ?ux  de  voir  l’administration  faire  preuve  d’intelligence  et  de  goût 
en  terminant,  suivant  les  plans  primitifs,  une  des  œuvres  les  plus 
renommées  de  notre  architecture  française. 

Pour  cela  il  faudrait  enlever,  tout  d’abord,  les  affreuses  ba- 
lustrades enfer  qui  relieutles  faisceaux  des  colonnes  accouplées, 
et  les  remplacer  par  des  balustrades  en  pierre  conformes  aux  des- 
sins de  Perrault;  il  faudrait  condamner  sans  exception  toutes  les 
fenêtres  qui  donnent  sur  le  portique  et  les  transformer  en  niches  ; 
ces  niches  au  nombre  de  quatorze  pourraient  contenir  des  statues 
d’artistes  célèbres  ; de  plus  on  aurait  à garnir  les  acrotères  du 
fronton  central  avec  des  figures  décoratives  et  à couronner  le 
sommet  de  ce  fronton  en  y installant  une  figure  équestre  du  génie 
des  Arts  ; cette  divinité  accepterait,  nous  en  sommes  certain,  sans 
trop  de  mauvaise  grâce,  la  place  réservée,  dans  le  principe,  au  roi 
Soleil.  Quant  à l’arcade  ouverte  qui  surmonte  la  porte  princi- 
pale; il  faudrait  cesser  de  la  considérer  comme  une  imposte  et  la 
1 débarrasser  de  la  vulgaire  grille  d’appui  qui  la  traverse  : sans  la 
boucher  totalement,  on  l’ornerait  d’un  motif  sculptural,  dont  les 
lignes  s’harmoniseraient  avec  la  forme  cintrée  du  cadre  de  pierre. 

On  se  hâterait  aussi  d’enlever  au  rez-de-chaussée  les  quatre 
candélabres  assez  mastocs  qu’on  a placés  dans  l’axe  des  socles  en 
pierre  destinés  à recevoir  les  statues  allégoriques  des  quatre 
parties  du  monde.  Il  paraît  que  la  cinquième  partie  du  monde 
ayant  réclamé  contre  l’oubli  coupable  dans  lequel  on  l’avait 
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laissée,  on  a jugé  prudent  de  ne  pas  favoriser  mesdames  ses 
sœurs,  et  les  socles  sont  restés  vides.  A la  place  de  ces  représen- 
tations continentales,  des  groupes  personnifiant  la  Peinture,  la 
Sculpture,  l’Architecture  et  la  Gravure  pourraient  venir  s’y  as- 
seoir sans  trop  de  déraison. 

L’architecte  Antoine  Rondelet,  l’ancien  conservateur  du  dépôt 
des  marbres,  fils  de  l'auteur  de  V Art  de  bâtir , avait  déjà,  en  1856, 
consigné  dans  une  brochure  iu-8"  diverses  observations  sur  la  colon- 
nade du  Louvre;  il  réclamait  aussi  l’achèvement  de  ce  mo- 
nument suivant  les  plans  primitifs,  mais  pourtant  d’une  façon 
moins  absolue  que  nous  ne  le  faisons  aujourd'hui.  Cet  opuscule, 
imprimé  à la  suite  des  victoires  de  Crimée,  se  ressentait  de  la 
préoccupation  de  flatter  le  souverain  régnant,  en  demandant  que 
les  quatre  socles  de  l’entrée  principale  fussent  décorés  en  y pla- 
çant les  captifs  en  bronze  de  Martin  Desjardins,  provenant  du 
monument  élevé  à Louis  XIV,  sur  la  place  des  Victoires,  et 
l'auteur  terminait  en  disant  : 

« Indépendamment  de  l'avantage  de  réaliser,  aux  yeux  du  pu- 
blic et  dans  l’intérêt  de  l’art,  le  projet  de  Perrault,  dans  toute  la 
magnificence  qu’il  devait  avoir,  1 addition  de  ces  glorieux  acces- 
soires recevrait  encore  aujourd’hui  une  signification  précieuse 
par  la  coïncidence  du  moment  de  leur  exécution  avec  celui  où  la 
France  vient  de  recueillir  par  ses  armes  de  nouveaux  et  impéris- 
sables titres  à l’admiration  de  la  postérité.  » 

Ce  que  je  demanderais,  moi,  pour  finir,  ce  serait  de  rappeler, 
par  une  inscription  gravée  sur  le  grand  tableau  de  pierre  sur- 
montant le  quadrige  de  Cartellier,  que  la  Convention  nationale  a 
converti  le  palais  des  rois  en  palais  des  arts.  Cette  inscription 
puisse-t-elle  devenir  un  palladium  pour  le  musée  de  nos  trésors 
nationaux,  et  empêcher,  dans  l’avenir,  le  renouvellement  des  fu- 
nestes attentats  qui  ont  détruit  la  bibliothèque  du  Louvre  et  me- 
nacé nos  chefs-d’œuvre,  pendant  la  semaine  de  flammes  de  1871  ! 

Jehan  de  Lutèce. 


CONCOURS 

CONCOURS  A PARIS  POUR  UNE  ÉCOLE  PRIMAIRE 

Article  premier.  — Il  est  ouvert,  à la  date  du  1er  octobre  1886, 
entre  tous  les  architectes  français,  un  concours  public  pour  la 
construction  d’une  École  primaire  supérieure  de  jeunes  filles  et 
d’une  Ecole  Maternelle  sur  un  terrain  communal  situé  rue  des 
Martyrs,  63. 

Le  concours  sera  clos  le  1er  décembre  1886. 

Art.  2.  — Les  clauses  et  conditions  de  ce  concours  sont  déter- 
minées dans  les  programmes  susvisés  qui  resteront  annexés  au 
présent  arrêté. 

Art.  3.  — Les  documents  nécessaires  à la  rédaction  du  projet 
seront  remis,  contre  récépissé,  aux  concurrents  ou  à leurs  man- 
dataires, dûment  autorisés,  par  le  premier  bureau  de  la  Division 
d’ Architecture  (Direction  des  Travaux),  tous  les  jours  de  midi  à 
4 heures,  du  1er  ait  31  octobre  1886,  excepté  les  dimanches  et 
jours  fériés. 

Art.  4.  — Les  projets  présentés  feront  l’objet  d’une  exposition 
publique. 

Ils  seront  jugés  par  un  Jury  composé  : 

Du  préfet  de  la  Seine  ou  de  son  Délégué,  Président,  et  de  neuf 
membres,  savoir  : 

Trois  Membres  nommés  par  le  Conseil  Municipal  ; 

Ti  •ois  Membres  désignés  par  l’Administration  ; 

Trois  Membres  élus  par  les  concurrents. 


Art.  5.  — Le  présent  arrêté  sera  publié  et  affiché  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  Actes  administratifs. 

Art.  6.  — Le  Directeur  des  Travaux  de  Paris  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  Actes 
administratifs , et  dont  ampliation  sera  adressée  : 

lu  A la  Direction  des  Finances,  en  double  expédition  ; 

2°  A la  Direction  des  Travaux  (Division  d’ Architecture, 
1er  bureau). 


CONCOURS  DE  MEAUX 

Sur  la  demande  du  maire  de  la  ville  de  Meaux,  la  Société  cen- 
trale a nommé  membres  du  jury  du  concours  pour  l’agrandisse- 
ment du  collège:  MM.  Hénard,  Normand,  Rauliu,  et  comme 
suppléants  MM.  Daumet  et  de  Joly. 


VILLE  DE  NE  VERS 

1er  Prix.  — 1,500  fr.  MM.  Bouveault  et  Camuzat,  architectes 
à Nevers.  Devise  : Ad  artem , pro  arte. 

2e  Prix.  — 1,200  fr.  MM.  Massillon-Rouvet  et  Schmitt  à 
Nevers.  Devise  : Aiguillon. 

3e  Prix.  — 800  fr.  M.  Lucien  Leblanc,  architecte  à Paris. 
Devise  : Spes. 

Des  mentions  honorables  ont  été  accordées  par  le  jury  : 

1°  A M.  Dominique,  architecte  à Nevers.  Devise  : Opu- 
lence. 

2"  AMM,  Massillon  et  Schmitt.  Devise  : C lèves. 


L’EXPOSITION  MVEIISELLE  DE  1889 

U a été  arrêté  par  le  comité  administratif  de  l’Exposition  de  1889, 
que  pour  donner  satisfaction  à une  demande  faite  par  les  habitants  du 
Gros-Caillou  et  de  Grenelle,  une  large  voie  de  communication  serait 
ouverte  à travers  l'Exposition  entie  ces  deux  quartiers,  et  qu’elle  ue  serait 
supprimée  qu’à  la  veille  de  l’ouverture  de  l’Exposition. 

M.  Alphand,  directeur-général  des  travaux,  a annoncé  qu’il  avait 
complètement  installé  sou  secrétariat  et  les  services  techniques  au 
pavillon  Rapp,  avenue  de  La  Bourdonnais. 

Les  services  eu  question  comprennent  : les  bureaux  de  M.  Barlet, 
ingénieur  en  chef  adjoint  au  directeur-général  ; ceux  de  MM.  Bouvard, 
Dutertet  Formigé,  architectes;  ceux  de  M.  Contamin,  ingénieur  en 
chef  du  contrôle  des  constructions  métalliques. 

La  tour  colossale  sera  placée  entre  le  pont  d’Iéna  et  le  square  qui 
précédera  l’Exposition.  L’écartement  entre  chaque  angle  sera  de 
100  mètres  d’axe  en  axe;  les  piliers  reposeront  sur  des  massifs  de 
30  mètres  de  côté,  descendant  jusqu’au  bon  sol. 

Lepiemier  étage  sera  placé  à 60  mètres  au-dessus  du  sol.  A te 
niveau  îxgnera  une  galerie  de  15  mètres  de  largeur.  Sa  superficie  sera 
de  4,200  mètres.  Elle  sera  employée  eu  salles  de  café,  restaurants,  etc. 

Au  deuxième  Plage,  à environ  150  mètres  de  hauteur,  ou  trouveia 
une  seconde  salle  vitrée  réservée  aux  expériences  scientifiques. 

Le  pouls  est  de  6,000,000  de  kilogrammes.  La  pression  sur  le  sol 
sera  de  2 kilog.  et  par  conséquent  inférieure  à celle  que  donnent  les 
constructions  ordinaires  de  Paris. 

La  tour  pourra  supporter  normalement  une  pression  de  400  kil.  par 
mètre  carré,  correspondant  à une  poussée  totale  de  3,000,000  de  kilo- 
grammes. Les  plus  fortes  tempêtes  observées  à Paris  n’ont  jamais  exercé 
un  effort  Je  plus  de  150  kil.  par  mètre  carré. 

Les  oscillations  de  la  tour  seraient,  au  sommet,  sous  la  pression  de 
400  kil.,  de  0,75. 

L.  s fondations  seront  achevées  avant  les  premières  gelées.  Les  maçon- 
neries seront  prêtes  dans  les  premiers  jours  de  l’année  prochaine.  A la 
fin  de  l’année  1887,  les  60  premiers  mètres  seront  montés,  c’est  la 
partie  la  plus  difficile  et  la  plus  délicate. 

Les  240  mètres  qui  suivront  seront  en  place,  fin  1888. 

Le  choix  des  ascenseurs  n’est  pas  encore  définitivement  arrêté. 
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NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Inauguration  du  Palais  fédéral  de  Justice 
à Lausanne.  — L’inauguration  du  Palais  fé- 
déral de  Justice,  à Lausanne,  a eu  lieu  en  pré- 
sence des  autorités  fédérales,  du  corps  diploma- 
tique, des  représentants  de  la  plupart  des  can- 
tons des  délégués  des  Universités  suisses,  et  au 
milieu  d’un  immense  concours  du  public  lau- 
sannois. 

Le  Palais  fédéral  de  Justice  est  situé  sur  un 
emplacement  que  l’on  peut  cousidérer  comme 
un  des  plus  beaux  de  la  Suisse.  De  la  hautenr  de 
Montbenon,  on  embrasse  la  grande  nappe  du 
Léman  sur  toute  son  étendue,  et  l’on  jouit 
pleinement  du  contraste  frappant  que  forment 
les  riants  coteaux  du  vignoble  vaudois  avec  le 
paysage  sombre  et  grandiose  des  Alpes  de  la 
Savoie.  Entouré  d'un  élégant  jardin  anglais  et 
d’une  allée  d’arbres  plus  que  séculaires,  le  palais 
présente  un  aspect  des  plus  agréables,  et,  à part 
quelques  légères  critiques  de  détail,  on  n’a  eu 
que  des  témoignages  de  louange  et  d’admiration 
pour  l’impression  grandiose  produite  par  la 
façade  Renaissance,  le  beau  style  dorique  qui 
règne  sur  tout  le  pourtour  du  palais,  et  le  bon 
goût  qui  a procédé  à l’aménagement  et  à la 
décoration  de  l’intérieur. 

La  statue  de  Ramsès.  — La  statue  colos- 
sale de  Ramsès  II,  qui  fut  offerte  à l’Angleterre 
au  commencement  de  ce  siècle,  en  même  temps 
que  l’aiguille  de  Cléopâtre,  et  qui  gît  encore 
enterrée  à Memphis,  sera  transportée  à Londres 
l’année  prochaine.  Le  gigantesque  monument 
antique  sera  placé  dans  le  voisinage  de  1’  « Al- 
bert Hall  »,  les  quais  ne  présentant  pas,  comme 
pour  l’aiguille,  une  situation  convenable.  Ou 
estime  que,  pour  dégager  la  statue,  l’empaqueter 
et  la  transporter,  il  faudra  sacrifier  au  moins 
5,000  livres  sterling,  les  difficultés  du  chemin 
étant  énormes. 

DÉPARTEMENTS 

Travaux  à Bordeaux.  — M.  de  Freycinet  a 
promis  que  dès  son  retour  il  s’entendrait  avec  le 
ministre  des  travaux  publics  pour  donner  une 
prompte  solution  à l’amélioration  des  passes  de 
la  Garonne  et  à la  construction  de  la  gare  du 
Midi. 

Une  première  partie  de  ce  grand  travail  est 
en  voie  d’exécution.  Il  consiste  à draguer  le 
fleuve  sur  un  parcours  de  plusieurs  kilomètres 
au-dessus  de  l’ile  Cazan,  à creuser  un  chenal,  à 
rectifier  les  petites  îles  à l’embouchure  de  la 
Dordogne  et  de  la  Garonne. 

Cette  entreprise  est  confiée  à deux  entrepre- 
neurs parisiens,  MM.  Vermandon  frères.  La  dé- 
pense prévue  s’élève  à 17  millious. 

Le  travail  réclamé  par  le  département  de  la 
Gironde  n’est  que  la  continuation  de  cette  pre- 
mière opération.  Il  est  évalué  à la  somme  de 
GO  millions. 

Travaux  à La  Rochelle.  — Les  travaux  se 
divisent  en  deux  catégories  distinctes,  ceux  qui 
incombent  à l'Etat  et  ceux  dont  la  Ville  a pris 
charge. 

Les  travaux  exécutés  par  l’Etat  sont  : 

1°  Le  bassin  de  la  Pallice  ; 

2°  Le  raccordement  de  ce  bassin  par  une  voie 
ferrée  avec  la  gare  actuelle  ; 

3°  Le  prolongement  de  la  route  nationale 
n°  22  jusqu’au  nouveau  port. 


Les  travaux  exclusivement  à la  charge  de  la 
Ville  sont  : 

1°  L’assainissement  et  le  percement  du  front 
Ouest  ; 

2°  Les  voies  d’accès  au  nouveau  port  ; 

3°  L’agrandissement  de  l’abattoir  ; 

4°  La  création  de  nouvelles  écoles  et  de  nou- 
veaux cimetières  : 

5°  Enfin  l’importante  question  de  l’adduc- 
tiou  des  eaux  de  Périgny  dans  la  section  de 
Laleu. 

Le  raccordement  de  la  gare  actuelle  avec  le 
bassin  de  la  Pallice  peut  être  considéré  comme 
décidé;  le  projet  définitif  a été  adopté  par  le 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  par  la 
commission  mixte  des  travaux  publics. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  municipaux, 
d ne  reste  plus  à terminerque  les  deux  nouvelles 
voies  au  fond  de  la  place  d’Armes  et  de  la  rue 
de  la  Monnaie.  Ces  grandes  artères  seront  livrées 
à la  circulation  au  printemps  de  l'année  pro- 
chaine. 

La  deuxième  catégorie  des  travaux  municipaux 
se  présente  aujourd’hui  comme  suit  : 

Égout  collecteur  à la  Genette.  . 20,000  fr. 

Expropriations  à la  Genette  pour 
plan  d'alignement 75,000 

Adduction  des  eaux  de  Périgny  à 
Laleuet  à la  Pallice 300,000 

Exécution  du  réseau  vicinal  de  la 
Pallice 150,000 

Transformation  de  Saint-Nicolas 
en  entrepôt  de  douanes  ....  15,000 

Construction  d une  chapelle  à 
Tasdon 30,000 

Réfection  de  la  passerelle  Ville- 

neuve 10,000 

Ensemble.  . . 000,000  fr. 

PARIS. 

Décoration  de  la  Sorbonne.  — Les  deux 
frontons  de  la  nouvelle  Sorbonne  représentant, 
l’un,  la  Faculté  des  sciences,  l’autre,  la  Faculté 
des  lettres,  viennent  d’être  confiés  à deux  ar- 
tistes éminents  ; MM.  Chapu  et  Mercié.  L exé- 
cution de  ces  sculptures  coûtera  60,000  francs. 

La  façade  comprendra  huit  statues  en  pierre 
de  2m  75,  qui  représenteront  la  Littérature, 
l’Histoire,  la  Philosophie,  la  Géographie,  les 
Mathématiques,  les  Sciences  naturelles,  la  Phy- 
sique et  la  Chimie. 

Elles  sont  évaluées  à 5,000  francs  chacune  et 
sont  confiées  à MM.  Marqueste,  Hiolle,  Albert 
Lefeuvre,  Injalbert,  Carlier,  Cordonnier,  Suchet 
et  Pain. 

La  Butte  Montmartre.  — On  a parlé  ces 
jours  derniers  de  nouveaux  éboulements  sur- 
venus dans  la  partie  de  la  butte  Montmartre  qui 
avoisine  les  rues  Ronsard  et  André -del-Sarte. 
Ces  mouvements  de  terrain  n’ont  eu  qu’une  im- 
portance très  relative  et,  d’ailleurs,  les  travaux 
considérables  qui  sont  entrepris  depuis  plusieurs 
jours  sur  ce  point  sont  déjà  assez  avancés  pour 
qu’aucun  danger  sérieux  ne  soit  à craindre. 

Les  travaux  en  question  qui  consistent  dans 
la  construction  de  deux  solides  murs  de  soutè- 
nement destinés  à compléter  celui  qui  n’a  été 
qu’amorcé  jusqu’à  présent,  donnent  à cette 
partie  de  la  butte  une  physionomie  véritable- 
ment pittoresque. 

Du  haut  de  la  rue  Lamark,  qui  domine  ce 
chantier,  où  travaillent  plus  de  cent  ouvriers 
on  aperçoit  çà  et  là,  occupant  les  diverses  cou- 
ches de  terrain,  de  larges  et  fortes  barrières 


formées  de  grosses  branches  d’arbres  encore  gar- 
nies de  leurs  feuilles.  Ces  barrières,  ont  été  éta- 
blies pour  arrêter  le  glissement  des  terres  et 
permettre  la  construction  de  plates-formes  sur 
lesquelles  sont  amenés  les  matériaux  d’extraction 
de  vingt-quatre  puits  creusés  en  pleine  butte. 

Ces  puits,  dans  lesquels  on  coulera  du  béton 
pour  servir  de  hase  à de  solides  piliers  qui  seront 
ensuite  reliés  par  d’énormes  voûtes,  sont  déjà 
creusés  pour  la  plupart. 

D’ici  à trois  mois  environ,  les  murs  de  sou- 
tien seront  construits  et  l’on  pourra  s’occuper 
alors  de  l’aménagement  du  square  dont  la  créa- 
tion a été  décidée  depuis  longtemps,  et  qui  fera 
comme  un  piédestal  de  verdure  à l’église  du 
Sacré-Cœur. 

Des  rocailles  seront  disposées  de  tous  côtés,  on 
construira  une  grotte,  on  creusera  une  rivière 
qui,  partant  du  sommet  de  la  butte  s’étendra  en 
serpentant  jusqu’à  la  place  Saint-Pierre. 

Enfin,  cet  ensemble  formera  le  square  le  plus 
original,  du  haut  duquel  se  déroulera  au  pied  du 
promeneur  un  panorama  superbe,  tout  Paris  et 
au  fond  les  hauteurs  de  Montrouge. 

Dégagement  de  la  gare  Saint-Lazare.  — 
La  démolition  des  maisons  rue  d’Amsterdam  est 
commencée  depuis  lundi  dernier.  C’est  par  le 
n°  36,  à l’angle  du  passage  Tivoli,  que  l’opéra- 
tion a été  entamée  Le  terrain  doit  être  complè- 
tement déblayé  le  15  décembre  prochain. 

Le  Métropolitain.  — La  commission  des 
chemins  de  fer  doit  être  convoquée  dans  quelques 
jouis,  pour  traiter  la  question  du  Métropolitain. 
M.  Baïhaut,  ministre  des  travaux  publics,  saisira 
cette  commission  et  les  Chambres  d’un  nouveau 
projet  de  chemin  de  fer  métropolitain  modifié 
par  suite  des  résolutions  prises  par  le  Conseil 
municipal  de  Paris.  On  espère  que  cette  discus- 
sion sera  très  courte  et  que  l’on  pourra  obtenir 
promptemeut  une  solution  afin  que  les  sections 
principales  du  Métropolitain  puissent  être  inau- 
gurées lors  de  l’exposition  de  1889. 

Travaux  de  Paris.  — - Les  plans  parcellaires 
des  opérations  suivantes  viennent  d’être  mis  à la 
disposition  du  public  dans  la  mairie  des  arron- 
dissements respectifs  : 

Achèvement  de  la  rue  de  Tolbiac  ; 

Élargissement  de  la  rue  Ordener; 

Achèvement  de  la  rue  Caulaineourt  ; 

Prolongement  de  la  rue  de  Reuilly  ; 

A Courbevoie,  est  déclarée  d’utilité  publique 
l’ouverture,  commune  de  Courbevoie,  du  prolon- 
gement du  chemin  vicinal  ordinaire  nu  7. 

O 


AVIS 

Nous  offrons  à nos  abonnés  de  la  lre  année  au 
prix  de  1 franc  [Envoi franco)  : 

]°  Couverture  pour  le  volume  texte,  papier 
de  luxe,  impression  deux  couleurs  ; 

Titre, 

Faux  titre, 

Tables  pour  le  texte  et  les  dessins  dans  le  texte. 

2°  Enveloppe-chemise  pour  les  planches  hors 
texte  sur  même  papier,  avec 

Titre  et  faux  titre, impression  deux  couleurs, 
Table  spéciale  (les  planches. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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CHATEAU  DE  ROUGEMONT.  - Vue  du  côté  du  parc. 


Causerie 


L'EXPOSITION  COLOSSALE  DE  1880 

OU 

DE  PLUS  EN  PLUS  FORT 

Nous  avions  la  tour  colosse,  on  nous  pro- 
met la  galerie  phénomène...  Mais  n'antici- 
pons pas  sur  les  événements,  et  reprenons 
de  plus  haut. 

U y a un  mois  M.  Alphand  parcourait 
iiévreusement  son  Champ  de  Mars,  comme 
un  général  son  champ  de  bataille  : ici, 
disait-il,  sera  le  palais  des  Beaux-Arts  ; ici  un  restaurant, 
plus  loin  la  galerie  consacrée  aux  Sciences;  au-delà  une 

buvette  , la-bas  la  halle  des  Machines Et  M.  Alphand  poussa 

un  soupir  qui  s’envola  vers  le  Trocadéro. 

Pourquoi  ce  soupir  et  pourquoi  ce  regret  ? demanda  son 
inteiloculem . Le  directeur,  des  travaux  lui  confia  sa  secrète 
douleui  : Moi  aussi,  j aurais  voulu  édifier  quelque  chose  qui 
tiit  gi  and  ; je  revais  une  galerie  des  machines  colossale,  comme 
on  n’en  a jamais  vu  et  comme  on  n’en  verra  plus  : plus  de 
bielles,  plus  de  tirants...  à bas  les  tirants,  monsieur!  Eiffel 
monte  à 300  mètres,  je  m’élargissais  à 115.  Jugez-vous  d’ici 
l’effet  : Des  fermes  d’une  seule  portée,  de  115...  je  dis  de 
115  mètres;  qui  montaient  à 60  mètres  de  hauteur!  et  je 
couvrais  ainsi  41,000  mètres  carrés,  et  dans  ces  41,000  mètres 
je  renfermais  toutes  les  machines  du  monde  entier! 

Que  de  mètres,  grands  dieux,  pensa  l'interlocuteur;  car 
il  commençait  à en  voir  de  toutes  sortes,  de  simples,  de  carrés, 
et  de  longs  comme  les  cartons  à chapeaux. 

Mais  M.  Alphand  baissa  la  tête  et  continua  avec  résignation  : 
L était  un  beau  rêve  ; n’en  parlons  plus,  car  il  coûtait  un  peu 
cher  et  nous  n avons  pas  d’argent  à gaspiller 
1886.  — 2 


M.  Alphand  était  sage,  modeste,  presque 
timide  en  ce  temps-là.  Depuis  un  bruit  vague 
a couru  un  malin  : les  projets  présentés  au 
ministre  avaient  dû  être  remaniés  parce  qu’ils 
dépassaient  les  crédits  offerts;  il  fallait, 
disait  on,  réduire,  rogner.  On  se  demanda 
aussitôt  : Est-ce  que  la  galerie  de  115  mè- 
I res  aurait  de  nouveau  montré  le  bout  de 
son  nez?  Serait-elle  la  cause  de  ces  remanie- 
ments ? 

Puis  le  bruit  a pris  plus  de  consistance. 
Enfin  on  donne  comme  certain  aujourd’hui 
que,  moyennant  quelques  économies  sur  les 
pots  de  fleurs,  sur  les  tickets  et  sur  le  sable 
des  allées,  on  serait  parvenu  à trouver 
plusieurs  millions  disponibles  qui  permettraient  de  mener  à 
bien  la  ferme  colossale. 

Que  voulez-vous  ;nous  avions  la  tour  phénomène,  il  fallait 
bien  que  les  bâtiments,  pourn’être  pas  écrasés  parelle,  se  mis- 
sent à l’unisson.  Ne  désespérons  pas  de  voir  dans  les  futurs 
aquariums  des  crevettes  qui  seront  des  homards  ; on  transpor- 
tera dans  les  massifs  qui  ombrageront  la  prochaine  Exposition, 
le  chêne  antédiluvien  qui  pèse  50,000  kilos,  et  stationne  près 
du  pont  de  la  Concorde;  on  contemplera  avec  stupéfaction 
des  solives  de  planchers  qui  seront  des  ponts  de  chemins  de 
fer,  des  rivets  qui  pourront  servir  de  pièces  d’artillerie,  des 
portes  par  où  passera  l’Arc  de  Triomphe,  et  chaque  tuile  pourra 
daller  à elle  seule  la  place  de  la  Concorde. 

Nécessité  d’échelle  imposée  par  le  voisinage  du  pylône 
géant.  Ce  sera  magnifique  Pourtant  les  récriminations  com- 
mencent déjà  ; il  n’y  a,  s’écrie-t-on  du  côté  des  constructeurs, 
qu’une  usine  en  Franco,  deux  peut-être  qui  soient  en  étal  de 
laminer,  riveter  et  monter  des  pièces  semblables.  Elles  seules 
pourront  recevoir  de  pareilles  commandes.  Est-ce  là  l’en- 
couragement à l’industrie  que  l’on  attendait  des  travaux  à 
répartir  entre  tous?  Nos  industriels  subiront-ils  ce  supplice 
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de  Tantale,  de  voir  quelques  gros  bonnets  absorber  seuls  des  < 
morceaux  d’aussi  difficile  digestion?  Le  menu  fretin  restera 
donc  seul  à partager? 

D’un  autre  côté,  les  esprits  chagrins  gémissent  au  nom  de 
l’art.  Il  semble,  disent  ils,  qu’en  France  ou  renonce  désormais 
h chercher  la  beauté  dans  les  proportions  heureuses,  dans 
l’ornemental  ion  appliquée  avec  goût;  on  ne  connaît  plus 
qu’un  idéal  : faire  grand,  plus  grand,  trop  grand  ! Le  sens 
artistique  est  décidément  éteint  chez  nous.  Avez-vous  un 
nouveau  colosse  à nous  proposer?  Alors  votre  œuvre  est 
admirable.  Combien  de  mètres  en  hauteur  ou  en  largeur? 
Pouvez-vous  monter  plus  haut  encore,  vous  élargir  davan- 
tage? vous  êtes  un  grand  artiste,  les  millions  d'ailleurs  ne 
coûtent  rien;  demandez  et  vous  serez  servi. 

De  goût,  d’élégance,  il  n’est  plus  question.  — U n en  fallait 
pas  tant  jadis  pour  une  oeuvre  parfaite  ; peu  importait  le  nombre 
de  mètres  carrés  qu’elle  pouvait  couvrir  et  I on  ne  mesurait 
pas  sa  valeur  a la  profondeur  du  troii  qu’elle  allait  creuser 
dans  nos  poches.  Maintenant  on  ne  sait  plus  dire  qu’une  chose  : 
Mesurons  d’abord,  et  nous  jaugerons  en  mètres  et  décimètres 
la  beauté  de  l’ouvrage. 

Eh  bien,  — ce  sont  toujours  les  esprits  grincheux  qui 
parlent,  — quand  vous  aurez  construit  votre  halle  gigantesque 
de  115  mètres,  lorsqu’il  sera  bien  constaté  qu’elle  n’aeffecli- 
vement  aucun  point  d’appui  intermédiaire  et  qu’elle  se  passe 
de  tout  tirant,  qu  en  résultera-t-il?  Voilà  votre  galerie  indéfini 
ment  longue,  indéfiniment  large,  indéfiniment  haute;  on  n’y 
voit  aucune  trace  d’attache,  d’appui,  de  soutien  ; on  n y voit 
rien  du  tout  si  vous  voulez.  Et  après?  L’immensité  toute  nue, 
qu  est-ce  c’est.,  qu’est-ce  que  cela  dit? 

Supprimez  tout  alors,  et  qu’il  ne  reste  rien  ; ce  sera  encore 
bien  plus  vaste;  est-ce  que  ce  sera  encore  plus  beau? 

* 

-*■  * 

Il  faut  avouer  que  ces  objections  ne  sont  pas  tout  a fait  dé- 
pourvues de  bon  sens;  qu’on  en  pourrait  tirer  quelque  parti  si 
l’on  était  disposé  à entendre  les  objections.  Il  y a cependant 
réponse  à ces  critiques. 

Pour  la  Tour,  le  cas  est  jugé;  elle  ne  signifie  rien,  elle  ne 
sert  à rien  ; sa  beauté  serait  sa  seule  justification  ; or  elle  est 
laide  autant  qu’inutile  ; les  avis  ne  sont  nullement  partagés. 

Mais  pour  la  galerie  des  machines,  si  l’on  veut  être  impar- 
tial, il  faut  reconnaître  que  le  cas  est  différent.  Dette  galer  e a 
sa  destination  bien  marquée  : elle  abritera  des  marteaux 
pilons,  des  scies  à découper,  des  poinçonneuses,  des  chau- 
dières, des  tours,  desalésoirs,  etc.  En  un  mot  l’industrie  y scr  i 
chez  elle. 

Il  ne  s’agit  pas  d’élever  à l’industrie  un  palais  consacré  sur- 
tout à charmer  le  regard,  ce  qui  n’est  d’ailleurs  pas  une 
de  stioation  banale;  l’ingénieur  a ses  machines  à installer 
sous  cet  abri  provi-oiie;  tel  e-i  le  but,  telle  est  la  fonction 
de  ceUe  galerie,  elle  appartient  à l’ingén  eur. 

Alors  laissez  1 ingénieur  ériger  sa  galerie  disposer  son  édi- 
fice comme  il  1 entend,  laissez-le  nous  exposer  le  beau  tel 
qu  il  le  comprend.  Nous  jugerons  le  résultat.  Un  art  tout  autre 
demande  ici  à faire  ses  preuves.  Due  la  science  mise  au  ser- 
vice de  l’industrie  montre  ce  qu’elle  sait  faire,  qu’elle  em 
ploie  les  ressources  puissantes  mises  à sa  disposition  pour 
créer  une  œuvre  jugée  par  elle-même  extraordinaire;  nous 
apprécierons;  nous  verrons  si  de  celte  Putative,  surgit  un 
ellet  nouveau,  inattendu,  peut-être  fort  original. 

Ces  réflexions  faites,  et  remarquant  qu’il  est  bon  de 


laisser  à chacun  la  part  d’initiative  à laquelle  il  a droit,  nous 
sommes  fort  lentés  de  conclure  : Les  uns  comprennent  l’art 
d’une  façon,  les  autres  d’une  autre;  il  est  juste  que  chacun 
montre  son  savoir-faire,  à la  condition  de  rester  sur  le  terrain 
qui  lui  appartient  : si  l’ingénieur  est  chez  lui,  laissons-le  se 
tirer  d’alfaire  comme  il  l’entend  et  ne  le  jugeons  pas,  à l’a- 
vance, d’après  des  principes  qui  ne  sont  pas  les  siens  et  ne 
s’appliquent  exactement  qu’à  des  œuvres  qui  ne  sont  pas  les 
siennes. 

* 

-x- 

Mais  au  moment  de  conclure,  d’autres  objections  nous  vien- 
nent à l’esprit,  dont  on  n’a  pas  assez  parlé  et  qui  méritaient 
cependant  quelque  considération  : elles  deviendront  facile- 
ment une  arme  redoutable  entre  les  mains  des  adversaires 
du  projet. 

Un  dépende,  nous  dit-on,  5 millions  pour  construire 
41,000  mètres  de  galerie  couverte.  Admettons  le  chiffre, 
quoiqu’il  paraisse  bien  modeste  puisqu’il  établit  le  prix  de 
revient  à 125  fr.  par  mètre  de  surface  couverte.  Il  n’en  reste  pas 
moins  vrai  que  la  dépense  sera  bien  supérieure  à celle  qu’eût 
exigée  la  disposition  ordinaire  entrois  travées. 

Sans  nous  livrer  à de  bien  profonds  calculs,  réfléchissons  un 
peu.  Si  l’on  employait  ries  poutres  droites,  posées  sur  deux 
appuis  et  franchissant  les  115  mètres  d’ime  seu'e  volée,  au 
lieu  d’établir  des  poutres  reposant  en  outre  sur  deux  appuis 
intermédiaires,  il  n’est  pas  contestable  que  l’on  triplerait  le 
poids  de  métal  nécessaire  pour  les  fermes.  La  dépense  totale 
se  trouverait  doublée,  sinon  triplée. 

Je  sais  bien  que  les  fermes  ne  sont  pas  des  poutres  droites; 
mais,  les  types  nouveaux  ne  comportant  plus  ni  poussées  ni 
tirants  qui  viendraient  modifier  la  répartition  du  travail  des 
pièces,  ces  types  travaillent  dans  des  conditions  analogues  à 
celles  que  présentent  de  simples  poutres  droites. 

Due  l’on  raisonne  autrement,  si  l’on  veut,  et  que  l’on  dise  : 
si  vous  remplacez  les  fermes  de  30  mètres  par  des  fermes  de 
100  mètres,  tous  les  éléments  varient  à peu  près  dans  la  même 
proportion  que  l’échelle  de  votre  construction;  et  vous  arrivez 
à la  même  conclusion  ; vous  doublez  au  moins  la  dépense 
Voilà  donc  quelques  millions  sortis  de  notre  bourse  sans 
utilité  palpable.  La  tour  de  vi.  Eiffel,  qui  n’est  pas  utile  davan- 
tage nous  coûtait  déjà  5 millions,  affirme-t-on,  disons  7 à 
8 millions  pour  rester  dans  les  probabilités  ; et  voilà  an 
total  une  somme  de  10  millions  que  nous  distribuons  gra- 
tuitement, sans  que  le  besoin  s’mi  fît  sentir  en  aucune  ma- 
nière. 

Pour  cet  argent,  que  de  fêles,  de  représentations;  que  d’in- 
téressantes reconstitutions  formant  des  spectacles  populaires; 
que  de  cortèges,  de  feux  d'artifices  sur  la  Seine  nous  aurions 
pu  prodiguer,  qui  eussent  certes  rendu  l’Exposition  autrement 
attrayante  que  la  contemplation  muette  d'un  pylône  très  élevé 
ou  d’une  ferme  très  large! 

* 

* •* 

Si  nous  n’avions  pas  eu  déjà  à subir  la  Tour  dont  nous 
comblent  M.  Eitfel  et  M.  Lockroy,  nous  ne  lésinerions  pas  sur 
quelques  millions  de  plus  ou  de  moins,  tant  nous  avons  la 
prodigalité  facile  en  temps  d'Exposition.  Nous  dirions  : la 
ferme  colosse  de  M.  Alphand  est  peut-être  une  expérience 
intéressante  à t-mter  ; Mie  peut  après  tout  avoir  son  utilité, 
mettre  en  évidence  des  enseignements  profitables  à nos  grandes 
constructions  industrielles, halles,  gares,  marchés  ; elle  servira 
tout  au  moins  à montrer  la  hardiesse  doublée  d’expérience  et 
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de  science  approfondie  que  possèdent  nos  ingénieurs,  à faire 
la  preuve  de  l'habileté  et  des  puissantes  ressources  que  nos 
constructeurs  savent  déployer.  Cette  thèse  pourrait  être  fort 
bien  défendue. 

Mais,  coup  sur  coup,  après  les  millions  déjà  jetés  au  pied  de 
la  tour,  après  la  folie  qui  a déjà  absorbé  et  au-delà  les  res- 
sources que  l’on  doit  mettre,  par  les  temps  d’exposition,  à la 
disposition  de  la  fantaisie,  venir  encore  nous  demander  de  nou- 
veaux et  très  lourds  sacrifices  que  l’on  ne  justifie  pas  suffisam- 
ment ! Nous  regimbons  tout  à fait  et  nous  répondons  résolu- 
ment : non,  c’est  trop  ; vous  vous  engagez  dans  une  mauvaise 
voie,  et  vous  ne  mettez  pas  assez  de  scrupule  à jeter  par  les  fe- 
nêtres un  argent  qui  se  fait  rare  aujourd’hui,  que  le  pays  vous 
offre  de  bon  cœur,  mais  qui  lui  coûte  cher. 

* 

* -* 

Je  suis  de  nature  conciliante,  et  ne  voudrais  pas  rester  sur 
ce  non  possumus  ; je  propose  donc  une  transaction  entre  le 
contribuable  et  M.  Alphand  à qui  nous  souhaitons  tous  les 
succès  désirables  : 

Faites  entendre  raison  à M.  le  ministre  du  commerce;  sup- 
primez la  tour  de  3(10  mètres,  et  faites  en  échange  votre  galerie 
de  415  mètres;  faites  même  la  bonne  mesure,  meltez-en  120  si 
vous  voulez. 

Donnant,  donnant.  Vous  aurez  agi  équitablement  et  vos 
contemporains  vous  seront  doublement  reconnaissants. 

Sinon  nous  crierons  jusque  sur  les  toits  de  l’Exposition,  à 

mètres  d élévation  ; Voilà  les  bêtises  qui  recommencent;  il 
n’y  a pas  encore  une  seule  pièce  posée,  pas  un  boulon  forgé, 
et  déjà  dix  millions  ont  passé  par  la  fenêtre! 

Ce  début  nous  promet  une  carte  à payer  aussi  haute  que  la 
lour,  aussi  large  que  la  galerie,  et  qui  sera  la  troisième  mer- 
veille de  l’Exposition.  Nous  demandons  qu’on  nous  prive  de 
tant  de  merveilles,  car  les  merveilles  seront  hors  de  prix 
en  1889. 

P.  Planat. 


LE  CHATEAU  DE  ROUGEMONT 

( Voyez  page  4.) 

Pendant  la  Révolution,  M.  de  Montsoreau  « père  de  la  duchesse 
de  Blacas  et  de  Mme  de  la  Ferronnays  » était  héritier  du  château; 
il  émigra  comme  tant  d’autres  et  les  biens  furent  vendus.  Le 
détail  de  cette  opération  existe  sur  le  registre  des  ventes  du 
district  : nous  reproduisons  en  partie  ce  curieux  document  ; 

Extrait,  du  registre  des  ventes  de  biens  nationaux  du  district  de 
Vendôme,  canton  de  Morée,  canton  de  Saint-Jeau-Froidmentel, 
département  de  Loir-et-Cher. 

« Et  le  vingt-huit  vendémiaire  de  l’an  trois  de  la  République 
française,  nous  Jean-Baptiste-Etienne  Catherinet,  président; 
Joseph  Laurent  Bordier  et  Jean  Lambron,  Pierre-Simon  Parrain 
Philippe-Auguste  Méreams,  administrateurs,  nous  étant  rendus 
dans  la  salle  destinée  au  ventes  et  adjudications  publiques  des 
domaines  nationaux  de  ce  district,  nous  avons  annoncé  qu’il  allait 
être  procédé  à l’adjudication  définitive  des  biens  provenant 
d’Yves-Marie  Sourches  Boucher  dit  Montsoreau,  sur  lesquels  les 
premières  enchères  ont  été  reçues  le  12  vendémiaire  suivant 
l’affiche  du  1er  vendémiaire  qui  a été  publiée  et  apposée  à cet  effet 
dans  les  lieux  prescrits  par  la  loi,  et  notamment  dans  la  com- 
mune de  Saint-Jean-Froidmentel  où  sont  situés  lesdits  biens, 
suivant  le  certificat  des  officiers  municipaux,  annexé  à la  minute 
des  présentes  et  dans  les  chefs-lieux  du  district  du  département. 

« Ce  fait,  l’agent  national  ayant  donné  lecture  desdites  affiches, 
du  procès-verbal  des  premières  enchères  du  1er  vendémiaire  et 
des  conditions  y détaillées,  les  enchères  ont  ensuite  été  ouvertes 
pour  le  ci-devant  château  de  Rougemont,  avec  ses  basses-cours, 
bâtiments,  cours,  jardins,  enclos  et  dépendances  situés  en  la 
commune  de  Saint-Jean-Froidmentel,  formant  le  69°  lot  d’esti- 
mation des  biens  de  Yves-Marie  Boucher  Sourches,  dit  Montso- 
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Vue  perspective  de  l’ancien  château. 
Reproduction  du  dessin  original  appartenant  ans  archi 


VEUE  DU  CHATEAU  DE  ROUGEMONT 


La 

? Il  II  13 

vigneron  demeurant  dite  commune  de  IIL 
laire-la-Gravelle  et  à Jacques  Thibault, 
Jean  Ganrier,  Jacques  Proust,  René  Gallas 
Joseph  Melinet,  marchand  de  bois,  et  Pierre 
Tranchard,  sabotier...  acceptant  solidaire- 
ment pour  eux  et  pour  personnes  solvables 
qu’ils  se  réservent  de  déclarer  dans  six 
mois  de  ce  jour  comme  dernier  enchérisseur 
le  château,  bâtiments  et  dépendances  dont 
il  s’agit,  moyennant  la  somme  de  cent  vingt 
un  mille  livres,  et  aux  charges  et  condi- 
tions, etc.,  etc.  » 

Ainsi  fut  morcelée  la  propriété  ; par 
bonheur,  le  château  a échappé  aux  destruc- 
tions de  la  fameuse  Bande  noire. 

La  propriété  actuelle,  qui  s’étend  seu- 
lement sur  la  commune  de  Saint- Jean- 
Froidmentel,  n’a  plus  l’importance  de  celle 
qui  était  désignée  dans  la  pièce  ci-dessus  ; 
cependant,  deux  fermes  et  une  verrerie  fort 
intéressante  dépendent  encore  du  château. 

Celui-ci,  tel  qu’il  est  actuellement, mérite 
d’attirer  l’attention  des  connaisseurs  ; il  est 
encore  entouré  de  ses  fosses  ; ses  jardins, 
habilement  entretenus,  sont  magnifiques  et 
renommés  dans  la  contrée. 

Cette  propriété  appartient  depuis  nombre 
d’années  à M.  le  marquis  de  Nadaillac, 
ancien  préfet,  membre  correspondant  de 
l’Académie  des  inscriptions  et  Belles- 
Lettres. 

A ces  cnrieuses  indications,  M.  Passard 
joint  un  croquis  de  la  porte  du  cimetière 
Saint-Jean-Froidmentel , au  voisinage  du 
château,  et  nous  reproduisons  directement 
ce  croquis  par  la  photogravure. 

L’entrée  du  cimetière  Saint- Jean  date  de 
la  fin  du  quinzième  siècle  : on  croit  que  ce 
portail  a été  construit  par  un  des  ducs  de 
Longueville,  car  les  armes  de  cette  famille 
sont  sculptées  à la  tour  de  l’église  qui  est 
exactement  de  la  même  époque. 

Ce  portail  est  bien  conservé  et  la  toiture 
dont  il  a été  surmonté  en  est  la  principale 
cause  ; rien  n’indique  que  les  trois  niches 
aient  reçu  des  statues.  Saint-Jean  est  un 
des  faubourgs  de  Châteaudun(Eure-et-Loir) 
et  l’église  se  trouve  au  milieu  du  cimetière 
dont  nous  donnons  ci-dessus  une  des  entrées. 


reau,  émigré  désigné  au  procès-verbal  de  première  réception  des 
enchères  du  douze  de  ce  mois  ; et  article  1er  de  l’afiiche  sur  la 
somme  de  soixante-huit  mille  cent  livres,  montant  de  leur  esti- 
mation  » 

Nous  ne  relaterons  pas  les  incidents  de  la  première  enchère 
mise  par  Pivaiu,  vigneron;  puis  par  Chevé,  maître  de  jioste; 
l'allumage  d’un  second,  d’un  troisième  feu,  etc. 

Voici  la  conclusion  : 

« ...Et  il  a été  allumé  un  cinquième  feu,  lequel  s’étant  éteint 
sans  qu  il  ait  été  porté  aucune  enchère  suricelui,  nous,  adminis- 
trateurs susditset  soussignés,  avons  adjugé  audit  Jacques  Pivain, 


ÉCOLE  DES  BEAUX  ARTS 

Jugement  des  concours  de  lvfi  classe. 

L’exposition  des  envois  de  Rome,  annoncée  dans  tous  les  jour- 
naux, avait  amené,  la  semaine  dernière,  à TEcole  un  public 
nombreux  dont  a profité  l’autre  exposition,  celle  des  concours 
de  lre  classe. 

De  laquelle  des  deux  le  public  a-t-il  emporté  la  meilleure 
impression  ? Voilà  sans  doute  une  interrogation  bien  présomp- 
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tueuse.  Mieux  vaut  supposer,  pour  l’instant,  que  l’impression  a 
été  bonne  (le  part  et  d’autre.  Dans  quels  draps  allais-je  me 
mettre  ? Vite,  nos  excuses  à MM.  les  pensionnaires  de  l’Aca- 
démie de  France  à Rome. 

Restons  donc  devant  les  projets  des  élèves  de  lre  classe,  et 
bornons-nous,  — sans  chercher  à établir  des  comparaisons  hors 
de  propos,  — bornons-nous  à constater  que  les  visiteurs  ne 
semblaient  point  se  déplaire  à cette  exhibition  tout  à fait  nouvelle 
pour  le  plus  grand  nombre  d’entre  eux. 

Il  y avait  plaisir,  vraiment,  à les  suivre.  C’était  d’abord  un 
premier  moment  d’effarement  de  se  trouver  devant  ces  murs  de 

châssis.  Tout  cela,  que  pouvait-il  bien  représenter?  Enfin,  puisqu’on 

y était,  pourquoi  ne  pas  regarder  ? Préférait-on  aller  se  faire 
mouiller  dehors  ? — Tiens,  mais  c’est  gentil,  ces  dessins  ! oh  ! 
les  jolies  petites  colonnes  ! Regarde,  papa,  voilà  qui  ressemble 
à ce  palais  d’Italie...  tu  sais  bien  ce  que  je  veux  dire,  nous  l’avons 
visité  pendant  ces  vacances.  Oh  ! retourne-toi...  quels  beaux 
autels!...  Oh!  celui-ci.  Non,  je  préfère  encore  celui-là...  — Et 


Projet  de  M Detuay. 

ÉCOLE  LES  LANG 


toutes  les  réflexions  d’aller  leur  train,  toutes  les  langues  de  s’ai- 
guiser devant  les  dessins  impassibles. 

Et  ce  mouvement  ! jeunes  gens,  jeunes  filles,  papas,  mamans, 
et  ces  étrangers,  ces  provinciaux,  ces  Parisiens  égarés  — tout  ce 
monde  cherchant  à comprendre  ! Eu  voilà  un  plus  fort  que  les 
autres  — celui-là,  je  l’ai  entendu,  — disant  à son  compagnon  : 
« Ces  dessins  te  représentent  l’Ecole  des  langues  orientales  qu’on 
va  construire  dans  la  rue  des  Saints-Pères.  — Mais  non,  répond 
l’autre,  puisqu’elle  est  déjà  commencée.  — Cependant  lis,  je  ne 
l’invente  pas.  » Et  je  les  vois  se  dirigeant  vers  le  gardien.  Qui 
sait  ? Peut-être,  le  temps  de  me  détourner,  un  pari  déjà  s’était- 
il  engagé. 

Je  pourrais  tirer  quelques  conséquences  du  plaisir  que  ce 
public  a paru  prendre  devant  les  projets  exposés.  Mais  on  ne 
peut  tout  dire  en  un  jour,  et  je  suis  bien  loin  du  titre  de  mon 
article.  Il  est  vrai  qu’ayant  donné,  la  dernière  fois,  le  programme 
des  concours,  et  présentant,  cette  fois-ci,  les  croquis  des  projets 
primés,  on  me  saura  gré,  j’en  suis  sur,  de  ne  pas  trop  m’ap- 
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pcsantir.  Apprenez  donc,  de 
suite,  le  jugement. 

Une  école  des  langues 
orientales. 

lrts  médailles  : MM.  Ne- 
gresco,  élève  de  M.Guadet, 
— Demay,  élève  de  M.  Gué- 
nepin. 

2es  médailles  : MM.  Henri 
Adolphe,  élève  de  M.  Gua- 
det,  — Gousiorowski,  élève 
de  M.  Ginain,  — Demerlé, 
élève  de  M.  Ginain. 

lrts  mentions  : MM  Jay, 
— Morice,  — Chabrol,  — 
Majoux  Léon,  — Bugey,  — 
Schadée,  — "Weissemburger, 
— Belista,  — Astrue,  — 
Palet,  — Thibaut,  — Ristori,  — Charlet, — Mamin,  Destors. 

Un  niailr e-autel . 

2V  médaille  : M.  Krafft,  élève  de  M.  Pascal. 

lres  mentions  : MM.  Ristori, — Cousin  Gaston, — Colin  Louis, 
— Rocher. 

2IS  mentions  : MM.  Murcier,  — Demay,  — Defays,  — Yvon. 

Si  je  vous  dis  maintenant  que  30  concurrents  seulement  avaient 
rendu  le  projet,  et  qu’on  n’avait  accroché  que  19  esquisses,  vous 
trouverez  peut-être,  en  comptant  le  nombre  des  récompenses, 
«lire  le  jury  s'est  montré  très  généreux.  C’est  qu’il  eût  été  mal  à 
lui  de  ne  pas  être  plus  indulgent  pour  des  travaux  de  vacances. 
Et  puis  enfin  l’Exposition  n’était  réellement  pas  mauvaise. 

Le  parti,  comme  je  l’avais  prévu,  était  le  même  pour  tous.  Il 
ne  pouvait  en  être  autrement;  le  programme  l’indiquait  trop 
clairement.  Et  c’est  bien  sur  les  arrangements  de  détails  qu’ont 
été  données  les  récompenses. 

Cette  question  de  détails,  de  points  de  poché,  de  coins  ingé- 
nieux, a même  fait  perdre  de  vue  la  question  du  caractère  à im- 
primer à l’école,  et  les  deux  plans  que  je  donne  eu  croquis  et  qui 
ont  obtenu  les  deux  premières  médailles  manquent,  à mou 
humble  avis,  d’un  peu  de  simplicité.  Quelques  concurrents  ont 
bouché  la  cour  d’honneur,  eu  mettant  en  avant  la  bibliothèque. 
Je  crois,  quand  cela  est  possible,  qu’il  vaut  toujours  mieux  dé- 
gager les  axes. 

Les  esquisses  étaient,  pour  la  plupart,  peu  réussies.  Aussi, 
s enfermer  dans  les  loges  eu  septembre,  alors  que  tant  de  gens 
s’amusent  ! On  n’a  guère  le  cœur  à composer  des  autels.  Pourtant 
celui  — Le  maître-autel,  comme  écrivaient  nos  pères,  — qui  a 
valu  à M.  Krafft  une  seconde  médaille  et  que  je  m’excuse  de 
présenter  si  grossièrement,  était  tout  à faic  élégant  et  bien 
conçu. 

Tous  nos  compliments,  M.  Krafft! 

Un  ANCIEN  ÉLÈVE 

P.  S.  Le  concours  pour  le  prix  de  Sèvres  a été  exposé  cette 
semaine  à l’Ecole.  Le  sujet  proposé  était  : Une  luire  dccorée, 
a vec  son  plateau,  sans  aucune  monture  métallique  ; 44  projets  ont 
été  présentés. 

0 est  là  un  chiffre  respectable.  Rarement,  je  crois,  on  avait  eu 
a compter  tant  de  concurrents.  Que  de  misères  parmi  les  artistes 
cela  nous  laisse  entrevoir!  Beaucoup  de  talent  a été  dépensé 
dans  ces  dessins;  certains  étaient  d’une  habileté  de  facture  éton- 
nante. Mais  ce  sont  les  dessous,  les  proportions,  la  silhouette  qui 
auraient  demandé  plus  d’étude.  Cependant  quelques  concurrents, 
architectes  égarés  au  milieu  des  peintres,  s'y  reconnaissaient  aus- 


sitôt par  une  recherche  plus  sérieuse  de  ces  proportions  que  les 
décorateurs  paraissent,  trop  négliger  et  que  toute  leur  habileté  ne 
parviendra  jamais  à remplacer. 

— Mardi  prochain,  26  octobre,  seront  exposés  à leur  tour,  de 
1U  h.  à 4 h.,  dans  la  salle  de  Melpomène,  les  concours  de 
2e  classe  ( Un  arc  de  triomphe  en  l’honneur  des  victoires  du  Toukin  ; 
La  façade  dé un  hôtel) . L’exposition  sera  encore  ouverte  le  ven- 
dredi 29,  à la  suite  du  jugement. 

— Enfiu,  tonte  la  semaiue  prochaine,  du  lundi  25  au  di- 
manche. 31  inclus,  toujours  de  10  h.  à 4 h.,  les  grand  prix  de 
Rome  de  cette  année  figureront  à nouveau  dans  les  salles  donnant 
sur  le  quai  Malaquais,  et  le  samedi  30  octobre,  aura  lieu,  à l’Ins- 
titut, la  séance  publique  annuelle  de  l’Académie  des  Beaux-Arts 
dans  laquelle  les  lauréats  seront  hautement  proclamés. 

Que  d’expositions!  mon  Dieu,  que  d expositions  ! 

U.  A.  E. 


HOTEL  PARTI  ÉLU  EK,  K UE  EL  AN  DK  IN 

Planches  3 et  4. 

L’hôtel  de  M.  Paul  Ferrier,  l’auteur  dramatique  bien  connu, 
dont  les  planches  3 et  4 donnent  les  vues  intérieures,  offrait 
à l’architecte  un  problème  délicat  à résoudre.  On  ne  pouvait 
prendre  jour  que  sur  la  rue  et  sur  une  petite  courette  très 
étroite  et  obscure.  IL  fallait  cependant  que  les  pièces  principales 
fussent  toutes  bien  éclairées.  Voici  comment  M.  Jaumin  a triom- 
phé de  cette  difficulté.  Il  a formé  au  centre  de  l’hôtel  une  sorte 
de  cour  intérieure  sur  laquelle  prennent  jour  les  différentes  pièces 
des  étages.  Au  rez-de-chaussée  se  trouve  le  salon,  surmonté 
d’une  lanterne  vitréeen  guise  de  plafond.  Une  autre  lanterne  placée 
à la  hauteur  du  comble  empêche  la  pluie  et  la  neige  de  tomber 
sur  la  première.  Le  salon  étant  ainsi  éclairé,  les  quatre  pièces 
principales  du  rez-de-chaussée  viennent  prendre  jour  sur  lui.  A 
vrai  dire,  ce  rez-de-chaussée  ne  forme  qu’une  seule  pièce.  Quatre 
grandes  baies  surmontées  d’arcades  font  communiquer  librement 
les  différentes  pièces,  comme  on  peut  ie  voir  sur  nos  planches. 

La  construction  repose  sur  seize  puits  de  9U,50  de  profondeur, 
reliés  eutre  eux  par  des  arcs  en  brique.  La  façade  est  en  briques 
apparentes,  les  balcons  en  pierre,  la  couverture  en  zinc.  Les 
arcades  qui  se  trouvent  sur  les  quatre  faces  du  salon  sont  formées 
de  deux  cornières  cintrées  qui  épousent  la  forme  de  la  voûte.  Au- 
dessus  se  trouve  un  poitrail  composé  de  deux  fers  à double  T et 
qui  diminue  le  poids  à supporter  par  les  arcs.  Les  planchers  sont, 
hourdés  en  briques  cintrées.  Les  cabinets  d aisance  surplomblent 
sur  la  rue  au  dessus  de  l’entrée  du  vestibule.  Ils  sont  supportés 
par  deux  colonnes  creuses  qui  servent  de  tuyaux  de  chute  et 
d aérage.  Toute  la  maison  est  chauffée  pur  un  calorifère  à eau 
chaude,  système  Gandillot. 

(H  suivre.)  Un  Constructeur. 


CON  SU  LIAT  IONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Mur  séparatif.  — Démolition.  — Construction  d'un  mur  mitoyen 
sur  la  ligne  séparative. 

J’ai  l’honneur  de  soumettre  à la  juste  appréciation  de  votre 
journal  un  cas  soumis  à moi  et  à un  de  mes  collègues,  et  pour 
lequel  un  expert  a été  nommé  ; n’ajant  pu  nous  entendre  avec  le 
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géomètre  et  la  partie  adverse,  devons-nous  accepter  la  demande 
on  plaider  pour  ne  rien  céder? 

La  propriété  II  nous  appartenant,  le  voisin  M,  pour  pouvoir 
conserver  son  passage  de  3"‘20  et  pouvoir  le  couvrir,  a demandé  à 
acquérir  le  mur  Z nous  servant  à clore  un  hangar  et  la  partie  de 
fondation  (1)  pour  la  moitié,  le  rendant,  par  ce  lait,  mitoyen,  et 
également  à acquérir  la  partie  du  sol  sur  lequel  il  repose  p<  ur 
moitié  ; à l’amiable  nous  étions  disposés  à lui  vendre  la  mitoyen- 
neté à un  prix  modique  estimé  par  nous  et  son  géomètre,  à la 
condition  de  démolir  jusqu’à  la  hauteur  de  la  terrasse  le  mur  O 
ayant  lm30  de  long  sur  2"'ôO  de  haut  et  nous  masquant  la  vue  de  la 
place,  pour  la  partie  de  l,u30  lui  appartenant,  le  long  de  son  bâti- 
ment ;n  ayant  pu  nous  entendre  malgré  de  larges  concessions, 
notre  voisin  M nous  a assignés,  a fait  nommer  un  expert  qui  est 
venu  sur  les  lieux  avec  les  parties;  nous  avons  demandé  à dé- 
molir notre  mur  (2)  et  la  partie  de  fondation  (1)  pour  pouvoir 
bâtir  un  mur  solide  faisant  suite  et  s’alignant  sur  celui  (3) 
construit  depuis  18  mois  à frais  communs  et  à cheval  sur  la  ligue 
séparative  ; le  mur  2 pour  nous  ue  pouvant  supporter  une 
partie  de  construction,  nous  avons  demandé  à le  démolir  à 
l’expert,  lequel  nous  a demandé  si  nous  demanderions  une 
indemnité  au  voisin  M;  nous  lui  avons  répondu  que  non  et  que  du 


reste  ce  mur  est  notre  propriété  exclusive,  que  ce  n’est  pas  un 
mur  de  bâtiment,  mais  bien  un  petit  mur  de  hangar  mal  fondé 
(soit  de  0'"20  de  profondeur)  bâti  eu  maçonnerie  pour  le  bas.  l'“50 
de  haut  et  environ  l'"50  de  mauvais  pisé,  ledit  mur  ayant  0m38 
d’épaisseur  ; malgré  cela  l’expert  n’a  pas  déposé  son  rapport  pré- 
tendant augmenter  de  beaucoup  les  frais  et  tend  à un  arrange- 
ment entre  les  parties,  mais,  architectes  pris  par  notre  client  R, 
nous  ne  voulons  pas,  pour  notre  honneur  et  crédit,  que  la  chose 
se  passe  d’une  façon  irrégulière.  Vous  nous  obligeriez  en  nous 
éclairant  et  nous  dire  si  oui  ou  non  notre  clieut  doit  continuer  le 
procès. 

liéponse.  — En  somme,  la  demande  de  notre  correspondant 
peut  se  réduire  en  ceci  : Pouvons-nous  démolir  le  mur  qui  nous 
appartient  et  exiger  ensuite  la  construction  d’un  mur  séparatif 
sur  la  ligne  séparative  des  propriétés  ? Le  cas  n’est  pas  douteux. 

Le  droit"  de  propriété  est  évidemment  celui  de  jouir  et  disposer 
des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue  pourvu  qu’on  n’en  fasse 
pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  et  par  les  règlements  ; or, 
aucuue  loi,  aucun  règlement  ne  défend  à II  de  démolir  et  do 
i econstruire  son  mur  ; par  conséquent,  nous  le  répétons,  le  cas 
n’est  pas  douteux;  tant  que  M n’a  pas  acquis  la  mitoyenneté  du 
mur,  c’est  à-dire  tant  qu’il  n’est  pas  devenu  co-propriétaire  du 
mur  séparatif,  le  seul  propriétaire  de  ce  mur  a le  pouvoir  d’en 
disposer  à son  gré. 

Nous  ne  nous  expliquons  guère  la  demande  de  l’expert  sur  la 
question  de  savoir  si  R,  démolissant  son  mur,  réclamerait  une 
indemnité  à M.  — Est-ce  pour  la  démolition  seulement  que  la 
question  est  posée?  Si  oui,  M ne  doit  évidemment  rien.  S’il  s’agit, 
en  même  temps  que  de  la  démolition  du  mur,  de  la  construction 
d’un  nouveau  mur  sur  la  ligne  séparative  des  propriétés,  les 
parties,  quant  à la  construction  de  ce  nouveau  mur,  restent  évi- 
demment dans  le  droit  commun  ; — c’est-à-dire  que  le  mur  eu 
question  devra  être  édifié  à frais  communs  dans  les  héberges 
communes  s’il  s’agit  d’un  mur  de  construction  pour  l’un  et  pour 
l’autre  voisin,  et  que  la  dépense  devra  être  partagée  par  moitié 
s’il  s’agit  d’un  mur  de  clôture. 
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Le  cas  nous  paraît  tellement  clair,  en  le  débarrassant  des 
incidents  qui  l’embromllaient  un  pen,  à la  vérité,  que  nons  ne 
comprenons  guère  qu’au  procès  surgisse  dans  ces  conditions. 


Projets  et  plans.  — Honoraires.  — Payement  desdits. 

Je  me  suis  rencontré  avec  plusieurs  collègues  qui  désirent, 
comme  moi,  savoir  : 

1°  Ce  que  nons  devons  comme  études  et  rendus  pour  les  plans 
et  projets. 

2°  Des  détails  aussi  précis  que  possible  sur  nos  obligations  en 
ce  qui  concerne  la  direction  des  travaux. 

3°  Ce  que  nous  devons  faire  pour  le  règlement  des  comptes  et 
mémoires. 

4”  Enfin  quels  sont  nos  droits  en  ce  qui  concerne  le  payement 
de  nos  honoraires  que  les  maires  des  communes,  lesquels,  avec 
l’aide  de  leur  conseil  municipal,  s’érigent  en  petits  tyrans  et 
vous  renvoient,  sous  prétexte  de  formalités  budgétaires,  aux 
calendes  grecques...  pour  le  payement. 

En  un  mot  ce  que  nous  devons  depuis  le  moment  où  l’on  nons 
appelle,  jusqu’à  celui  oii  nous  nous  retirons,  soit  avec  les  clients, 
soit  avec  les  entrepreneurs. 

Réponse.  — Les  projets  et  plans  comprennent  l’étude  préalable 
à l’échelle  de  0.005  pour  mètre,  puis,  lorsque  cette  étude  est 
acceptée,  le  rendu  des  plans,  coupes  et  élévations  à l’échelle 
de  0.02  c.  pour  mètre  avec  cotes  suffisantes  pour  permettre  une 
exécution  facile  à l’entrepreneur. 

2°  La  direction  des  travaux  comprend  l’examen  des  fouilles 
afin  que  les  fondations  soient  établies  sur  le  bon  et  solide  fonds, 
la  vérification  des  lignes  pour  la  plantation  des  murs,  l’examen 
des  travaux  afin  qu’il  ne  soit  employé  que  les  matériaux  con- 
venus, que  leur  mise  en  œuvre  soit  faite  conformément  aux 
règles  de  l’art,  et  que  ceux  défectueux  soient  rejetés  ; la  remise 
des  détails  afin  que  les  motifs  insuffisamment  indiqués  à l’échelle 
de  0.02  soient  parfaitement  compris  par  l’entrepreneur  et  l’ou- 
vrier, la  vérification  des  attachements  ou  le  relevé  contradictoire 
desdits. 

3°  Le  règlement  des  mémoires  comprend  la  vérification  sur 
place  des  mémoires  et  l’application  aux  divers  ouvrages  des  prix 
convenus. 

4"  Les  honoraires  doivent  être  payés  au  fur  et  à mesure  de 
l’avancement  des  travaux  et  dans  la  proportion  indiquée  dans 
l’avis  du  12  pluviôse  au  VIII;  ainsi  lorsque  les  projets  et  plans 
sont  acceptés,  il  est  dû  1 1/2  pour  cent  à l’architecte  ; encours 
de  l’exécution  il  est  dû  des  acomptes  en  raison  de  ceux  versés 
aux  entrepreneurs  ; et  après  le  règlement  des  mémoires  et  leur 
révision,  s’il  y a lieu,  le  payement  intégral  desdits  hononaires 
est  exigible.  Si  la  commune  résiste,  il  y a lieu  d’introduire  une 
demande  contre  elle  devant  le  Conseil  de  préfecture  qui  doit  en 
connaître. 


Réparations  locatives.  — Caractère. 

Relativement  à l’interprétation  d’une  partie  de  l’article  1754 
du  Code  civil,  où  il  est  dit,  au  sujet  des  réparations  locatives, 
« que  le  locataire  doit  1 entretien  des  peintures  des  appartements 
qui  seraient  gravement  endommagées  par  son  fait  » ; 

S?  les  peintures  d’un  plafond,  par  exemple,  ont  été  détériorées 
par  la  fumée  d’une  cheminée  marchant  difficilement,  la  réfection 
des  peintures  de  ce  plafond  est-elle  à la  charge  du  propriétaire 


et  le  locataire  peut-il  obliger  ce  dernier  à les  refaire  à ses 
frais? 

Réponse.  — Le  locataire  a le  droit  d’user  des  lieux,  il  ne  doit 
pas  en  mésuser.  Toute  dégradation  qui  n’est  pas  la  conséquence 
obligée  de  la  jouissance  des  lieux  est  une  réparation  locative,  à 
moins  que  cette  dégradation  ne  soit  le  fait  de  l’usure.  Ainsi  une 
serrure  qui  ne  fonctionne  plus  à cause  de  la  vétusté  ne  constitue 
pas  une  réparation  locative,  mais  une  pièce  cassée  dans  la  serrure 
et  qui  l’empêche  de  fonctionner  est  à la  charge  du  locataire  ; un 
papier  de  tenture  déchiré  ou  taché  doit  être  considéré  comme 
réparation  locative,  mais  le  remplacement  d'un  papier  de  tenture 
dont  les  teintes  sont  différentes  par  suite  des  meubles  ou  des 
tableaux  qui  le  garantissaient  en  certaines  parties,  ne  saurait 
incomber  ou  locataire,  parce  que  la  cause  de  la  réparation  n’est 
pas  due  à un  abus  de  jouissance,  mais  à la  jouissance  des  lieux 
elle-même.  Le  cas  est  le  même  pour  les  peintures  : si  les  pein- 
tures sont  dégradées  par  suite  de  coups,  si  elles  sont  tachées,  il 
y a là  abus  de  jouissance  et  par  conséquent  responsabilité  du 
locataire  ; si,  air  contraire,  l’état  des  peintures  n’est  dû  qu’à 
l'usure,  qu’à  une  jouissance  paisible,  le  locataire  n’est  nullement 
responsable.  Particulièrement  pour  les  plafonds,  s’il  peut  être 
établi  que  les  plafonds  ont  été  noircis  par  la  fumée  provenant  de 
cheminées  dont  le  tirage  est  insuffisant,  le  locataire  n’est  pas 
responsable  : il  y a là  une  question  de  fuit  dont  la  solution  néces- 
site un  examen  sur  place,  c’est-à-dire  l’expertise. 


Malfaçons.  — Erreur  de  niveau.  — Responsabilité. 

J’ai  été  chargé  par  un  particulier  de  lui  dresser  les  plans  et 
devis  nécessaires  à la  construction  d’une  petite  maison  ayant  face 
sur  la  rue,  bordée  d’un  trottoir,  adossée  à gauche  à un  voisin  et 
fermée  à droite  par  une  clôture  de  jardin;  donc  l’accès  des  maté- 
riaux ne  pouvait  se  faire  en  ce  cas  que  par  la  porte  établie  dans  la 
façade  principale  et,  suivant  les  règlements,  ils  ne  pouvaient  se 
déposer  que  sur  le  trottoir.  J’insiste  sur  ce  point,  il  a son  impor- 
tance. 

Nous  commençons  la.  construction,  les  fouilles  se  trouvent 
presque  achevées  lors  de  l’approvisionnement;  d’accord  avec  l’en- 
trepreneur, nous  plantons  le  bâtiment,  arrêtons  le  niveau  du 
plancher,  fixons  des  broches,  marquons  le  dessus  du  plancher  du 
sous-sol  et  nous  séparons  bien  entendus  sur  ces  points  capitaux. 

L’entrepreneur,  seul  à s’occuper  de  sept  ou  huit  bâtiments  plus 
importants  que  celui  en  question,  confiait  la  direction  de  chaque 
chantier  à un  homme  inhabile  ; mon  chantier  s’est  trouvé  plus 
mal  partagé  que  tous  les  autres  sous  ce  rapport.  Après  notre 
plantation  arrêtée,  l’approvisionnement  se  poursuit  et  encombre 
forcément  les  abords  de  la  construction,  c’est-à-dire  le  trottoir, 
notre  point  de  départ  ; il  faut  dire  que  cette  construction  s’est 
élevée  comme  par  enchantement,  l’entrepreneur  voulant  profiter 
du  beau  temps  et  étant,  limité  d’ailleurs  par  la  remise  des  clefs  ; 
l’ouvrier  inhabile,  après  les  observations  de  son  patron,  dispose 
son  plancher  et  l’arrête  à 0m.14  plus  haut  que  le  point  fixé;  per- 
sonne ne  s’aperçoit  de  cette  erreur  qu’à  l'achèvement  de  l’œuvre. 
Un  nouveau  règlement  municipal  s'oppose  à donner  une  saillie 
de  marche  sur  un  trottoir;  sans  ce  règlement  j’aurais  probable- 
ment été  autorisé  à ajouter  une  marche  aux  deux  prévues  pour 
combler  la  différence  entre  la  hauteur  indiquée  aux  plans  et  celle 
actuelle  ; malgré  le  règlement  dont  je  parle,  le  conseil,  à la  de- 
mande d’un  entrepreneur,  tolère  quelquefois,  jusqu’à  première 
réquisition,  ces  saillies.  J’en  préviens  l’entrepreneur  qui  me  pro- 
met de  faire  utilement  des  démarches,  mais  il  n’en  fait  rien,  et  de 
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son  chef,  le  jour  de  la  remise  des  clefs,  pose  les  deux  marches  à 
l’entrée,  leur  donnant  à chacune  0ra.22  de  hauteur,  en  supprimant 
le  battement  du  seuil  de  Gm.01  et  en  ajoutant  sur  le  trottoir  0m.04 
à la  pente  réglementaire  (Le  tout  donnant  bien  0m.49  au  lieu  de 
0.35  prévus). 

Le  propriétaire  obligé  prend  possession  de  la  maison;  en  même 
temps  qu’une  note  d’objets  à refaire,  je  donne,  par  lettre  chargée, 
l’ordre  à l'entrepreneur  de  remédier  à l’entrée  dangereuse  vu  la 
hauteur  des  marches,  le  prévenant  qu’il  ne  lui  sera  versé  aucune 
somme  tant  qu'il  n’aura  pas  été  fait  droit  à ma  réclamation  ; 
nous  étions  en  août,  je  renouvelle  plusieurs  fois  et  de  la  même 
façon  cette  réclamation  qui  reste  toujours  sans  résultat.  Quand, 
en  décembre,  l’entrepreneur  nous  attaque  en  règlement  de 
compte  et  réclame  les  intérêts  du  délai  passé  (nous  devions  en 
effet  le  régler  au  1er  novembre)  ; de  là  procès.  A la  demande  des 
avoués  nous  versons  les  9/10  du  montant  ; nous  réclamons  les 
malfaçons  et  demandons  remède  à la  hauteur  des  marches  de 
l’entrée,  au  total  13  questions  posées  à l’expert  qui  répond  affir- 
mativement aux  12  premières  et  ordonne  la  réfection  de  tous 
objets  réclamés  par  moi,  — mais  reste  muet  sur  la  13e  question 
(hauteur  des  marches),  déclarant  que  l’entrepreneur  se  rejette 
sur  un  niveau  autre  que  celui  prévu  aux  plans  et  qui  lui  aurait 
été  donné  verbalement;  qu'il  y a à examiner  ma  part  de  respon- 
sabilité, et  par  une  nouvelle  procédure  me  fait  intervenir  dans 
l’instance;  alors  l’expert  déclare  ne  pouvoir  continuer  sa  mission  ; 
— un  2e  expert  est  nommé  ; — pour  ne  pas  contredire  son  col- 
lègue ce  nouvel  expert  prend  conseil  du  précédent  et  arrive  sur  le 
tas  prétendant  que  mon  plan  n’est  pas  suffisamment  explicite  ; 
qu’aucune  cote  de  hauteur  n’y  figure,  qu'il  est  insuffisant  pour 
une  bonne  exécution,  malgré  les  indications  qu’a  toujours  à four- 
nir un  architecte  dans  la  conduite  de  ses  travaux. 

Pour  démontrer  que  l’erreur  qu’il  me  reproche  est  injuste,  je 
fais  observer  : 1°  que  mon  élévation  figure  sur  sa  base,  c’est-à- 
dire  le  trottoir,  et  que  l’on  aperçoit  distinctement  2 marches 
pour  entrer  ; 2°  qu’à  ma  coupe  longitudinale  ces  deux  marches 
figurent  encore  reposant  sur  la  même  base,  figurée  à gauche  par 
un  trait  noir;  qu’en  intervalle  il  existe  un  soupirail  élevé  de  0m05 
au-dessus  de  la  base  dont  je  parle;  je  signale  au-dessus  la  cote 
2,n16  qui  indique  le  sol  de  la  cave  et  je  termine  en  disant  qu’à 
mon  plan,  de  l’arête  du  soupirail  au-dessus  de  l’appui  de  la 
croisée,  il  existe  une  cote  de  0m6Ü  quand,  dans  l’exécution,  nous 
trouvons  celle  de  0m74.  L’expert  répond  à cela  qu’en  effet  il 
n’avait  pas  cherché  ce  point  lumineux  parce  qu’à  part  le  vice  du 
plan  qu’il  me  reprochait,  premièrement,  il  y avait  le  défaut  de 
surveillance.  Ajoutant  que  toute  responsabilité  m’incombait  et 
que  l’entrepreneur  devait  rester  étranger  à cette  erreur. 

Réponse.  — Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  l’entrepreneur 
a évidemment  commis  une  faute  eu  n’exécutant  pas  les  travaux 
suivant  les  indications  du  plan.  Dans  la  coupe  longitudinale  le 
dessus  du  parquet  est  à la  cote  Üm35  du  dessus  du  trottoir;  dans 
uns  autre  coupe  l’arête  supérieure  du  tableau  des  soupiraux  est  à 
la  même  cote  0m35,  et  dans  la  coupe  longitudinale  cette  arête  de 
tableau  est  au  même  niveau  que  le  dessus  du  plancher  ; — il  n’y 
a donc  pas  d’erreur  au  plan, et  si  l’entrepreneur  en  avait  suivi  les 
indications,  l’exécution  ne  serait  pas  reprochable.  — Cet  entre- 
preneur est  donc  responsable  en  raison  de  la  contravention  aux 
ordres  donnés. 

Mais  il  incombe  à l’architecte  dans  la  direction  des  travaux  de 
surveiller  la  plantation  des  murs  et  de  vérifier  les  cotes  de  nivel- 
lement. En  laissant  commettre  l’erreur,  l’architecte  a donc 
commis  une  faute  et  de  cette  faute  il  est  responsable. 

Dans  l’espèce,  la  situation  défectueuse  qui  existe  est  donc  la 


conséquence  d'une  erreur  commise  et  par  l’entrepreneur  et  par 
l’architecte,  d’une  erreur  égale  et  semblable;  les  deux  construc- 
teurs, architecte  et  entrepreneur,  sont  à notre  avis,  pour  ces 
motifs  solidairement  responsables. 

Au  point  de  vue  du  propriétaire,  l’erreur  étant  réparée, celui-ci 
serait  mal  fondé  à s’en  plaindre.  Une  plus  grande  élévation  du 
plancher  au-dessus  du  sol  est  plutôt  avantageuse  que  désavan- 
tageuse ; c'est  pourquoi  le  propriétaire  serait  mal  fondé,  nous  le 
répétons,  à demander  une  indemnité  quelconque,  à moins  qu’il 
ne  s’agisse  d’une  privation  de  jouissance. 

Le  secrétaire  chi  comité  de  jurisprudence. 

Henri  Ravon,  architecte. 

” . + 

CHRONIQUE  JUDICIAIRE 

Contrat  d'assurances.  — Valeur  insuffisante.  — Risques  à la 

charge  de  l’assuré.  — Exécution  des  conditions  de  la  police.  — 

Contrat  parfait. 

Rien  ne  s’oppose  à ce  qu’un  propriétaire  ne  contracte  une  as- 
surance que  jusqu’à  concurrence  d’une  somme  inférieure  à la  va- 
leur des  objets  qu’il  veut  faire  assurer  ; mais,  dans  ce  ca3,  il  est 
lui-même  son  propre  assureur  pour  le  surplus. 

D’autre  part,  un  contrat  d’assurances  doit  être  considéré 
comme  étant  parfait  et  devant  être  exécuté,  quand  une  pre- 
mière prime  a été  payée  et  qu’en  échange  la  Compagnie  a fait 
signer  et  a remis  une  police  à l’assuré,  et  qu’en  outre,  ce  dernier 
a communiqué  à la  Compagnie,  conformément  aux  clauses  de  la 
police,  un  résumé  d’inventaire  pour  servir  de  base  à la  perception 
de  la  prime  d’assurances.  (Trib.  civ.  de  Lyon,  2“  ch.  22  juin  1886, 
Cie  d’ass.  la  Préservatrice  c.Cle  de  l'Horme.) 

4 

EN  CABINET  D’AISANCES 

L’Exposition  d’hygiène  est  déjàbieuloin,  — elle  est  même  rem- 
placée à cette  heure  par  l’Exposition  des  sciences  et  arts  indus- 
triels (les  Expositions  vont  vite  !).  — Je  n’en  persiste  pas  moins  à 
reproduire  ici  une  de  mes  notes  prises  à cette  exposition,  pour 
donner  une  idée  succincte  d’un  système  de  cabinet  d’aisances  qui 
in’a  paru  original.  Le  prospectus  que  j’ai  sous  les  yeux  annonce, 
en  termes  pompeux  : « plus  de  tuyaux,  plus  de  fosses,  plus 
d’odeurs  MALSAINES,  PROPRETÉ  ABSOLUE.  ))  J’aCCOl’de  tout  à fait  : 
((  plus  de  tuyaux,  plus  de  fosses  » ; à moitié  : « plus  d’odeurs 
malsaines  » ; et  nullement,  par  exemple,  le  dernier  terme  : « pro- 
preté absolue.  » 

Mais  je  m’aperçois  que  je  mets  la  charrue  avant  les  bœufs  ; je 
me  hâte  de  donner  la  description  de  l’appareil,  pour  que  les  lec- 
teurs jugent  eux-mêmes.  Qu’on  se  figure  un  cabinet  d’aisance 
ordinaire,  dont  la  valve  est  commandée  par  une  manette  à tirage 
qui,  an  lieu  d’eau,  envoie  dans  la  cuvette  un  jet  de  terre  fine  et 
sèche  ou  même  des  cendres  préalablement  tamisées.  M est  la  ma- 
nette ; V est  le  réservoir  où  l’on  accumule  par  avance  la  terre  ou 
les  cendres  (voir  la  figure  ci-contre).  Au  dessous  de  la  cuvette  est 
placé  soit  un  seau,  soit  nn  chariot  à roulettes  suivant  « l'impor- 
tance du  siège  ».  Les  matières  qui  y tombent  sont  enveloppées, 

« moulées  » par  la  terre  ; d’où,  je  suppose,  le  nom  du  système 
Moulé  que  l’on  a donné  à cet  appareil,  et  l’on  sait  que  la  terre, 
mêlée  en  assez  grande  quantité  aux  matières  fécales  ou  aux 
urines,  a la  propriété  d’en  empêcher  à peu  près  totalement  les 
odeurs. 
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Il  ne  reste  plus  qu'à  enlever  le  seau  ou  le  chariot,  quand  il  est 
plein, et  le  remplacer  par  un  seau  ou  un  chariot  vide  ; les  matières 
retirées  constituent  un  engrais  qui,  dit  l’inventeur,  « se  vend  très 
cher  et  est,  pour  l’agriculteur,  bien  supérieur  aux  guanos  ou  à 
tout  autre  engrais  manufacturé  ». 

Ou  peut  se  rendre  compte,  maintenant,  que  ce  système  sup- 
prime en  effet  «les  tuyaux  et  les  fosses»  Pour  ce  qui  est  de 
supprimer  complètement  les  « odeurs  malsaines  »,  c’est  peut-être 
exagéré,  car  la  cuvette  peut  recevoir,  dans  l'action,  des  taches  de 
dorure  que  la  terre  est  impuissante  à éliminer;  mais  nousaccor 
dons  que  ces  odeurs  malsaines  seront  fortement  atténuées.  Quant 
à la  propreté  absolue  dont  on  parle,  on  voit  aisément  pour- 
quoi nous  n’y  croyons  pas  : les  « dorures  » dont  nous  parlions 
plus  haut  continueront  à émailler  la  cuvette,  si  un  bon  jet  d’eau 
n’intervient  de  temps  en  temps  pour  les  en  détacher. 

Eu  résumé  comme  on  a pu  en  juger,  notre  cabinet  d’aisances 
n’est  pas  parfait,  et  l’on  peut  douter  que  son  mage  se  répande 
dans  les  grandes  ville»;  mais  nous  croyons  qu’il  peut  rendre  de 
grands  services  dans  les  petites  villes  ou  dans  les  campagnes,  où 
l’on  manque  d’eau  et  où  l’enlèvement  des  matières  peut  se  faire 
d une  manière  facile. 

A.  Pujol. 


FERME-PORTE,  système  Doyen. 


meiifs  très  fréquentés,  administrations,  magasins,  cafés,  etc.  et 
principalement  aux  portes  vitrées,  qu’il  préserve  du  bris  des 
glaces. 

Comme  l’indique  notre  croquis,  cet  appareil  se  fixe  au  cham- 
branle B,  el  est  relié  à la  porte  A par  la  patte  I).  Le  cylindre  C 
contient  un  piston  relié  à un  ressort  que  l’on  tend  en  ouvrant  la 
porte.  Celle-ci  a donc  une  tendance  à se  refermer  brusquement 
d’elle -même  lorsqu’on  l’abandonne.  Mais  le  piston,  en  revenant 
sur  lui-même,  comprime  l’air  dans  le  cylindre,  ce  qui  forme  un 
frein  qui  s’oppose  à l’action  trop  rapide  du  ressort,  et  la  porte  se 
referme  tout  doucement  et  complètement.  L’air  comprimé 
s’échappe  par  le  fond  du  cylindre  qui  est  du  côté  du  chambranle, 
au  moyen  d’un  petit  trou  dont  l’ouverture  est  réglée  au  moyen 
d’une  vis.  Si  la  porte  se  referme  trop  vite,  c’est  que  l’air  s'échappe 
trop  facilement  ; il  faut  alors  serrer  la  vis  pour  diminuer  l’ou- 
verture. 

Cet  appareil  se  place  à une  distance  EF  du  montant  de  la 
porte  qui  varie  de  9 à 12  centimètres,  suivant  la  force  des  appa- 
reils qui  sont  de  cinq  types,  dont  les  prix  sont  de  27  à 42  francs. 
Il  existe  des  modèles  avec  timbre  avertisseur. 

La  fermeture  Palan  consiste  en  une  barre  de  sûreté  B qui  relie 
la  porte  au  mur  voisin,  et  dont  la  lête  E pénètre  dans  la  serrure 


Avant  de  terminer  ce  qui  se  rapporte  aux  p >rtes  et  fenêtres, 
nous  signalerons  encore  le  store-jalousie  exposé  par  la  maison 
Godin,  de  Guise.  Les  laines  sont  faites  en  toile  sulfatisée  ; elles 
sont  donc  très  minces,  et  en  même  temps  résistent  bien  aux 
intempéries  Lorsque  le  store  est  baissé,  le  montage  particulier 
permet  de  tenir  toutes  les  lames  ouvertes  ou  fermées  à la  fois,  ou 
de  n’en  ouvrir  ou  fermer  qu’une  partie,  soit  celles  de  la  moitié 
inférieure,  soit  celles  de  la  moitié  supérieure,  et  cela  dans  toutes 
les  limites  d’ouvertures  possible.  Quand  on  le  relève,  il  s’en- 
roule complètement  sur  lui-même  comme  un  store  ordinaire  et 
occupe  ainsi  beaucoup  moins  de  place  qu’une  jalousie.  Cet  appa- 
reil étant  très  léger,  ou  peut  l’adapter  à une  fenêtre  sans  aucun 
travail  de  scellement,  si  on  le  désire.  Il  suffit  pour  cela  que  le 
rouleau  porte  à ses  extrémités  deux  vis  de  serrage. 

Portes.  — Outre  les  divers  systèmes  de  menuiserie  que  nous 
avons  signalés,  et  qui  se  rapportent  aussi  bien  aux  portes  qu’aux 
feuêtres,  nous  n’avons  remarqué  à l’exposition  que  les  trois 
modes  de  fermeture  que  nous  allons  décrire. 

Le  ferme-porte  Doyen  est  destiné  aux  portes  des  établisse- 


FERMETURES  DE  SÛRETÉ 


Système  Palan. 


Système  Poudra. 
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par  le  trou  C pratiqué  dans  une  rainure  qui  règne  sur  toute  la 
partie  supérieure  de  la  serrure,  et  où  glisse  la  tête  de  la  barre. 

Cette  tête  est  percée  d'un  trou  dans  lequel  vient  s’engager 
une  pièce  mobile  lorsqu’on  donne  un  tour  de  clé.  La  barre  ne  peut 
plus  alors  être  enlevée  et  la  serrure  ne  peut  être  crochetée  ni  la 
porte  défoncée.  Lorsqu’on  donne  un  tour  de  clé  en  sens  inverse 
pour  ouvrir,  la  tête  E remonte  dans  la  rainure  et  y glisse  lors- 
qu’on pousse  la  porte  qui  alors  s’entrebâille.  On  passe  la  main 
par  l’ouverture  et  on  fait  tomber  la  barre. 

On  peut  appliquer  ce  système  aux  serrures  déjà  existantes, 
grâce  à l’adjonction  d’une  petite  serrure  supplémentaire. 

Enfin  la  fermeture  Poudra  cherche  aussi  à relier  la  serrure 
avec  des  verrous  de  sûreté  placés  en  liant  et  en  bas  de  la  porte. 
Lorsqu’on  manœuvre  la  serrure,  les  tiges  T et  T”  prennent  un 
mouvement  de  droite  à gauche,  et  grâce  aux  petites  bielles  qui 
oscillent  en  O et  O1  les  deux  verrous  V et  V',  fermés  sur  notre 
croquis,  sont  tirés,  et  l’on  peut  ouvrir  la  porte.  Un  petit  verrou 
S,  placé  sur  la  serrure,  sert  à arrêter  tout  mouvement  des  tiges 
lorsque  les  tours  de  clé  sont  donnés. 

Une  autre  disposition  consiste  à fixer  tout  le  système  non  plus 
après  la  serrure,  mais  après  la  gâche,  et,  par  suite,  le  long  du 
chambranle.  Le  pêne,  en  pénétrant  dans  la  gâche,  vient  pousser 
les  deux  tiges  qui  ferment  les  verrons. 

Un  constructeur. 


CONCOURS 

POUR  L'AGRANDISSEMENT  DU  COLLÈGE  DE  MEAUX 

Le  jury  chargé  de  juger  les  projets  d’agrandissement  du  col- 
lège de  Meaux  s’est  réuni  le  15  octobre  à l’Hôtel-de- Ville. 

M.  Dufraigne,  sénateur,  maire  de  Meaux;  M.  Pestelard,  ins- 
pecteur d’académie  du  département  de  Seine  -et-Marne; 
MM.  Henard,  architecte  de  la  ville  de  Paris;  Alfred  Normand 
et  Raulin,  architectes  du  gouvernement,  et  MM.  Caron,  Per- 
drigé  et  Tartier,  conseillers  municipaux  désignés  par  le  conseil, 
composaient  le  jury  qui  étaient  présidé  par  M.  Dufraigne. 

Le  jury  a décidé  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  d’accorder  de  première 
prime. 

Il  a classé  au  premier  rang  le  projet  ayant  pour  devise  Lili , 
auteur  M.  E.  Delaire,  architecte  à Paris,  élève  de  l’Ecole  des 
Beaux-Arts,  attaché  au  travaux  du  Luxembourg,  sous-inspecteur 
aux  travaux  de  l’Exposition  de  1889  ; la  deuxième  prime,  soit 
1,000  francs,  a été  attribuée  à ce  projet. 

Ont  été  classés  ex  œquo , au  deuxième  rang,  les  projets  Air  et 
Lumière  A Une  idée, auxquels  est  accordée  une  prime  de  500  francs 
pour  chacun. 

Air  et  Lumière , auteur  M.  Eugène  Calinaud,  architecte-ins- 
pecteur de  la  ville  de  Paris. 

Une  idée,  auteur  M.  Blavette  (Victor-Auguste)  ancien  pension- 
naire de  l’Académie  de  France  à Rome,  premier  inspecteur  des 
travaux  de  l’Exposition  Universelle. 

Le  jury  a classé  an  troisième  rang  ex-æquo  les  projets  Lettres- 
Sciences  et  Oui,  auxquels  est  accordée,  exceptionnellement,  une 
prime  de  300  francs  pour  chacun,  sous  la  condition  que  lesdits 
projets  seront  acquis  ,<  la  ville. 

Lettres  Sciences , auteur  M.  Adrien  Fauconnier,  architecte  à 
Château-Thierry 

Oui,  auteur  M.  Eugène  Laporte,  architecte  à Meaux. 

Enfin  le  jury  a décidé  qu’une  mention  honorable,  sans  prime, 
serait  accordée  au  projet  ayant  pour  devise  Persévérance  ; auteurs 
MM.  Emile  Camnt,  architecte  du  gouvernement  à Paris,  et 
Boudinaud,  architecte-expert  à Meaux. 


MAIRIE  DE  LYON 

Concours  pour  ï érection,  pince  Perruche,  d'un  monument 
à la  ç/lnire  de  la  République. 

Le  maire  de  Lyon,  officier  de  la  Légion  d’honneur, 

Donne  avis  : 

Qu’un  concours  est  ouvert  par  la  ville  de  Lyon  pour  l’érection, 
place  Perruche,  d’un  monument  à la  gloire  de  la  République. 

Les  artistes  qui  désireront  prendre  part  au  concours  pourront 
se  présenter  à l’H(Vel-de-Ville  (division  des  travaux  publics), 
où  il  leur  sera  remis  un  exemplaire  du  programme. 

PRÉFECTURE  DE  LA  VIENNE 
Concours  pour  un  chemin  de  fer. 

Par  délibération  du  25  août  1886,  le  Conseil  général  du  dépar- 
tement de  Vienne  a pris  la  résolution  définitive  de  construire  un 
chemin  de  fer  d’intérêt,  local  de  Poitiers  vers  Confolens,  passant 
par  ou  près  La  Villedieu,  Genqny,  Château-Garnier,  Usson 
et  Saint-Martin-Lars,  où  il  se  raccordera  à la  ligne  de  Civray 
an  Blanc,  pour  communiquer  ainsi  vers  Confolens. 

Quand  an  raccord  vers  Poitiers,  le  Conseil  général  se  réserve 
déjuger  les  études  comparatives  qui  devront  lui  être  soumises 
par  les  auteurs  des  projets  qui  lui  seront  présentés,  en  prenant 
soit  Nouaillé,  soit  Itenil,  soit  Ligngé  comme  point  d’attache. 

En  conséquence,  les  constructeurs  qui  désireraient  concourir 
pour  obtenir  la  concession  du  chemin  de  fer  projeté  sont  invités 
à déposer  leurs  projets  à la  préfecture  de  la  Vienne,  avant  le 
l"r  mars  1887. 

Chaque  projet  devra  comprendre  notamment  : 

Un  plan  général  du  tracé  proposé  ; 

Un  profil  en  long  et  quelques  profils  transversaux  ; 

Une  évaluation  sommaire  de  la  dépense  de  premier  établis- 
sement ; 

Un  projet  de  cahier  des  charges  établi  d’après  le  type  approuvé 
par  décret  du  6 août  1881  : 

Un  projet  de  convention  fixant  les  conditions  de  la  concession 
proposée  et  du  concours  financier  demandé  à l’État  et  au  dépar- 
tement en  exécution  de  l’article  13  de  la  loi  du  1 L juin  1880 

Aucun  recours  ne  pourra  être  exercé  contre  le  département 
par  les  auteurs  des  projets  qui  ne  seront  pas  acceptés. 


L’EXPOSITION  UNIVERSELLE  RE  1880 

Le  comité  administrai  if  de  direction  de  l’Exposition  s’est 
réuni  sous  la  présidence  de  M.  Loclcroy. 

Le  comité  a examiné  les  modifications  apportées  dans  le  plan 
de  l’Exposition  par  M.  Alphand,  directeur  des  travaux.  Il  a 
approuvé  les  emplacements  fixés  pour  les  diverses  constructions 
particulières. 

Il  a également,  examiné  et  approuvé  les  devis. 

Le  comité  a accepté  le  cahier  des  charges  des  adjudications  de 
la  publicité  sur  les  clôtures  de  l'Exposition. 

Enfin  il  a fixé  à mardi  on  mercredi  prochain  la  date  de  la  emi  - 
vocation  de  la  commission  de  contrôle  et,  de  finances,  et  il  a décidé 
que  sou  ordre  du  jour  porterait  uniquement  X examen  des  plans  et 
i devis . 

Les  membres  du  comité  ont  félicité  unanimement  M.  Alphand 
du  plan  qu’il  avait  préparéet  suivant  lequel  h'  palais  de  l'Expo- 
sition est  traversé  an  milieu  dans  toute  sa  longueur  par  une  suite 
de  jardins  avec  effets  d’eau. 

Ces  jardins,  qui  vont,  de  l’Ecole  Militaire  au  Trocadéro,  auront 
une  longueur  totale  de  1,500  mètres;  ils  seront  éclairés  le  soir 
à la  lumière  électrique.  Cette  lumière  sur  les  différents  effets 
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d'eau,  au  milieu  de  ce  grand  jardin,  fera 
de  cette  partie  de  l’Exposition  une  chose 
unique  an  monde. 

Les  demandes  d’admission  commencent  à 
arriver  nombreuses  an  ministère  et  à la  di- 
rection générale  de  l’exploitation. 

Les  bruits  qui  ont  couru  sur  la  remise  de 
l’Exposition  de  1889  sont  absolument  dé- 
nués de  fondement. 


RÈGLEMENT  (Suite). 

Ceux  qui  veulent  mettre  des  machines  en 
mouvement  indiqueront  quelle  sera  la  vitesse 
propre  de  chacune  de  ces  machines  et  la  force 
motrice  dont  elle  aura  besoin. 

Art.  34.  L’eau,  le  gaz,  la  vapeur  et  la  force 
motrice  pour  la  galerie  des  machines  seront  con- 
cédés gratuitement. 

La  force  sera  prise  sur  l’arbre  de  couche  de  la 
transmission  générale. 

L’établissement  de  toutes  les  transmissions 
intermédiaires  restera  à la  charge  des  expo- 
sants. 

Dispositions  administratives. 

Art.  35.  — Les  produits  seront  exposés  sous 
le  nom  du  signataire  de  la  demande  d’admission. 
Cette  condition  est  de  rigueur. 

Art.  36.  Les  exposants  sont  autorisés  à ins- 
crire à la  suite  de  leur  nom  ou  de  leur  raison  so- 
ciale les  noms  des  coopérateurs  de  tout  genre  et 
de  tout  grade  qui  ont  contribué  au  mérite  des 
produits  exposés. 

Art.  37.  Les  exposants  sont  expressément  in- 
vités à indiquer  le  prix  marchand  des  objets 
exposés,  autant  pour  faciliter  le  travail  d’appré- 
ciation du  jury  que  pour  édifier  le  visiteur. 

Art.  38.  Les  objets  vendus  ne  peuvent  être 
enlevés  avant  la  fia  de  l’Exposition,  à moins 
d’une  autorisation  spéciale. 

Art.  39.  L’Eoat  prendra  des  mesures  pour 
protéger  contre  toute  avarie  les  produits  expo- 
sés; mais  il  ne  sera  en  aucune  façon  responsable 
des  accidents,  incendies,  dégâts  ou  dommages 
dont  ils  auraient  à souffrir,  quelle  qu’en  soit  la 
cause  ou  l’importance.  Il  laisse  aux  exposants  le 
soin  d’assurer  leurs  produits  directement  et  à 
leurs  frais  s’ils  jugent  à propos  de  le  faire. 

Art.  40.  Une  surveillance  générale  sera  établie 
contre  le  vol  et  les  détournements. 

Les  commissions  étrangères  seront  absolument 
chargées  de  pourvoir  au  gardiennage  de  leurs 
sections  respectives.  Les  agents  préposés  par 
elles  à cette  fonction  devront  être  commissionnés 
par  le  ministre  commissaire  général.  Us  porte- 
ront un  costume  ou  des  emblèmes  distinctifs;  ils 
pourront,  en  toute  circonstance,  réclamer  l’aide 
des  agents  français  et  des  hommes  de  police  qui 
parcourront  les  voies  de  la  circulation  générale 
ou  y stationneront. 

(A  suivre.') 


LE  MÉTROPOLITAIN 

M.  Baïhaut  a déposé  le  projet  modifié  selon 
les  vues  de  la  Ville  de  Paris,  ainsi  que  nous  l’a- 
vions annoncé. 

Le  réseau  qui  serait  entrepris  immédiament 
comprend  cinq  lignes  : 

1°  Ligne  circulaire  par  les  boulevards  exté- 
rieurs, et  autres  grandes  voies  (Tranchées,  sou- 
terrains, et  viaducs)  ; 


2°  Ligne  reliant  la  gare  de  l’Est  à la  place 
Denfert-Rochereau,  en  suivant  (sonterrainement) 
la  ligne  droite  des  boulevards  de  Strasbourg,  Sé- 
bastopol et  Saint-Michel; 

3°  Ligne  reliant  la  gare  Saint-Lazare  à lagare 
du  Nord,  par  le  passage  du  Havre  et  le  carrefour 
Drouot  (viaduc de  la  gare  Saint-Lazare  au  fau- 
bourg Poissonnière  et  souterrain  jusqu’à  la  gare 
du  Nord); 

4°  Ligne  reliant  la  place  de  la  République  à 
la  place  des  Batignolles  (viaduc  et  tranchées)  ; 

5°  Enfin,  le  tronçon  qui  reliera  la  place  de 
l’Etoile  à la  porte  Maillot  (tranchée),  raccordant 
entre  elles  les  deux  ceintures  de  Paris  : celle  du 
chemin  de  fer  de  l’Ouest  et  celle  plus  étroite  du 
Métropolitain. 

Le  réseau  total  sera  de  47  kilomètres  835  : 
35  kilomètres  860  pour  le  réseau  définitif  et  11 
kilomètres  975  pour  le  réseau  éventuel. 

Lu  réseau  définitif  aura  9 kilomètres  255  en 
viaduc,  6 kilomètres  350  en  tranchée,  20  kilo- 
mètres 255  en  souterrain. 

Le  réseau  éventuel  aura  G kilomètres  370  en 
viaduc,  5 kilomètres  605  en  souterrain. 

C’est  dans  ce  dernier  qu’existent  les  lignes  les 
plus  centrales,  notamment  celle  delà  gare  Saint- 
Lazare  à la  gare  de  Lyon. 

Il  comprend  aussi  le3  lignes  suivantes  : 

1°  celle  du  carrefour  Drouot  à la  Bastille; 
2°  celle  de  la  place  de  la  République  à Ménilmon 
tant  ; 3°  de  la  gare  d’Orléans  à Cluny. 

La  dépense  totale  du  réseau  définitif  est  éva- 
luée à 284  millious,  au  lieu  de  235  du  projet  pri- 
mitif. 

La  garantie  d’intérêt  s'élèverait  à 12  mil- 
lions. 

Mais  il  y a lieu  de  remarquer  que  les  grandes 
Compagnies  assurent  5 millions  et  la  Ville  en- 
viron 2 millions  300  mille  francs,  soit  .sous 
forme  de  concession  de  terrain,  soit  sous  forme 
de  subvention  directe. 

De  la  sorte,  le  maximum  du  jeu  de  la  garantie 
pour  l’État  serait,  dans  le  cas  le  plus  défavorable, 
de  4 millions  700,000  francs. 

-A- 

NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Exposition  de  Bruxelles.  — Elle  aura  lieu 
en  1888.  Elle  prend  la  dénomination  suivante: 

Grand  Concours  international  des  sciences  et  de 
l'industrie. 

Cette  exposition  sera  « une  sélection  de  tous  les 
objet  exposés,  représentant  chez  chaque  expo- 
sant le  summum  de  l’application  de  la  matière 
poussée  à ses  limites  extrêmes,  au  point  de  vue 
de  l’utilisation  et  de  l’exécution,  a 

Elle  aura  lieu  du  1er  mai  au  31  octobre. 

Au  lieu  des  récompenses  ordinaires,  médailles, 
diplômes,  etc.,  qui  sont  déjà  très  recherchées 
par  les  exposants,  des  primes  en  argent  seront 
accordées. 

Elles  seront  de  1,000  francs,  jusqu’à  100,000 
francs. 

Le  Comité  d’organisation  espère,  grâce  à 
cette  combinaison,  décider  les  grands  industriels 
à prendre  part  au  concours,  malgré  le  voisinage 
de  l’Exposition  universelle  de  1889. 

Construction  d’un  pont  sur  le  Danube 
(Roumanie).  — Le  pont  sur  le  Danube,  dont 
l’adjudication  a été  fixée  au  7 décembre  pro- 
chain, se  compose  de  deux  parties  ; l’une,  sur  le 
Danube,  proprement  dit  ; l’autre  sur  la  Borcea,  j 


ou  petit  bras  du  fleuve  qui  sert  à la  formation 
de  la  grande  île  située  vis-à-vis  du  Cerna- 
voda. 

Le  pont  sur  le  Danube  doit  avoir  une  ouver- 
ture libre  de  660  mètres  divisée  en  quatre  travées 
de  165  mètres  chacune. 

Le  pont  sur  la  Borcea  aura  une  ouverture 
libre  de  495  m.  50  divisée  en  trois  travées  de 
IG5  mètres  chacune. 

La  hauteur  de  ces  deux  ponts  doit  être  telle, 
que  le  point  le  plus  bas  du  tablier  soit,  sur  le 
Danube,  de  30  mètres,  et  sur  le  Borcea  de  11 
mètres  au-dessus  du  niveau  des  plus  hautes 
eaux. 

Les  tabliers  des  deux  ponts  seront  horizon- 
taux et  en  ligne  droite.  Us  seront  construits 
dans  tonte  leur  longueur  pour  une  seule  voie 
ferrée  de  lm.  50  d’ouverture  entre  les  rails  et 
deux  trottoirs  éloignés  de  lm.  25  du  rail  le 
plus  rapproché.  Le  reste  de  la  longueur  devra 
avoir  un  coefficient  de  stabilité  de  lm.  50  mi- 
nimum. 

L’évaluation  prévue  par  le  budget  est  de 
25  millions  de  francs.  La  caution  à déposer  pour 
être  admis  à la  licitation  s’élève  à 5 % delà 
valeur  des  travaux. 

Le  terme  de  l’exécution  est  de  4 ans. 

Chemin  de  fer  du  Tonkin.  — M.  Paul  Bert, 
résident  général  en  Annam,  vient  d’arrêter 
les  termes  d’une  circulaire  arrêtant  les  conditions 
relatives  à l’adjudication  des  trois  chemins  de  fer 
suivantes  : 

1°  de  Hanoï  à Aün  ; 

2ü  des  Sept- Pagodes  à la  mer  ; 

3°  de  Bac-Ninh. 

On  acceptera  des  offres  distinctes  pour  cha- 
cune de  ces  trois  lignes,  mais  s’il  se  présen- 
tait un  adjudicataire  pour  l’ensemble  des  tra- 
vaux, cet  adjudicataire  aurait,  à offres  égales, 
la  concession  des  travaux  projetés  de  Lokaï. 
DÉPARTEMENTS 

Statue  de  Rude  à Dijon.  — L’inauguration 
vient  d’avoir  lieu.  A deux  heures  précises,  le 
voile  qui  recouvre  la  statue  tombe  et  montre 
Rude  debout,  vêtu  d’une  large  redingote,  la 
main  droite  passée  dans  le  revers  ; la  main 
gauche  tient  un  ciseau  et  un  maillet.  La  statue 
est  l’œuvre  de  M.  Joseph  Tournois,  ancien 
élève  de  1 Ecole  des  Beaux-Arts  de  Dijon.  Sur 
les  quatre  faces  du  piédestal  sont  gravées  des 
inscriptions  rappelant  les  principales  œuvres  de 
Rude. 

PARIS. 

Sénat.  — Deux  slatues  debout  figuraient  de 
chaque  côté  du  perron  central  conduisant  au  ves- 
tibule du  palais  du  Sénat  : c’étaient  Sully  et 
Jacques  Debrosse,  architecte  de  Marie  de  Médi- 
cis,  qui  construisit  le  palais  du  Luxembourg. 

On  leur  a substitué  deux  statues  assises,  qui 
étaient  précédemment  à la  bibliothèque  du  Sé- 
nat; ce  sont  : Montesquieu  et  le  jurisconsulte 
Pasquier,  qui  vivait  au  seizième  siècle. 

Sully  et  Debrosse  ont  été  placés  an  bas  de  l’es- 
calier de  l’aile  droite. 

Nomination.  — M.  Alfred  Lenoir,  sculp- 
teur, auteur  de  la  statue  de  Berlioz  inaugurée 
dimanche,  est  nommé  chevalier  de  la  légion 
d’honneur. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  IMPRIMERIE  P.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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LE  CHATEAU  DE  CHANTILLY 


Survenant  dans  les  circonstances  que  tout  le  monde  con- 
naît, l’acte  par  lequel  M.  le  duc  d’Aumale  a fait  connaître  la 
donation  à l’Institut  du  château  de  Chantilly  et  de  ses  dépen- 
dances, devait  avoir  le  pins  grand  retentissement.  Les  arts,  les 
lettres  et  les  sciences  ont  hautement  manifesté  leur  reconnais- 
sance. 

L’acte  authentique  de  donation  a été  signé  cette  semaine 
même  ; ces  jours-ci  l’Institut  en  recevra  une  expédition  au- 
thentique, avec  toutes  les  indications  nécessaires  sur  la  valeur 
du  domaine,  sur  les  revenus  et  les  charges.  L’acceptation  dé- 
finitive reste  subordonnée  à l’approbation  du  Conseil  d’Etat, 
qui  ne  saurait  faire  doute. 

Nous  n’avons  pas  à parler  ici  des  merveilleuses  collections 
artistiques  que  renferme  le  château;  mais  du  château  lui- 
même,  qui  aune  grande  valeur  architecturale,  nous  avons  à 
parler  longuement;  aussi  commençons-nous  aujourd’hui  la 
publication  des  planches  et  croquis  où  nous  en  reproduirons 
les  principaux  aspects.  Les  photographies  prises  par  M.  Chalot 
et  qui  forment  une  collection  aussi  complète  qu’on  puisse  le 
désirer  des  vues  extérieures  et  intérieures  nous  ont  abondam- 
ment fourni  les  documents  nécessaires. 

Du  château  ancien,  rasé  pendant  la  Révolution,  il  n’est 
resté  que  le  petit  château  ou  Châtelet,  œuvre  de  Jean  Ballant. 
C’est  d’une  réédificatio'n  complète  que  M.  Daumeta  été  chargé, 
et  le  château  actuel  est  bien  son  œuvre  personnelle. 

Nous  dirons  l’impression  que  produit  cette  alliance  si  dé- 
licate du  sentiment  moderne  aux  souvenirs  du  passé,  l’ouï- le 
moment  nous  avons  mieux  à faire  en  publiant  la  notice  très 
complète  et  très  étudiée  que  l’éminent  architecte  a bien  voulu 
nous  communiquer, 

Nous  laissons  la  parole  â M.  Daumet,  ce  dont  nos  lecteurs 
n’auront  qu’à  se  féliciter. 

1886.  — 3 


NOTICE. 

l e château  de  Chantilly  est  situé  aux  confins  de  forêts,  dans 
un  pays  accidenté,  sur  le  cours  de  la  Nonette.  Dans  les  temps 
reculés  cette  rivière  traversait  des  marais  au  milieu  desquels 
surgissaient  des  masses  calcaires,  irrégulières  de  forme.  Ce 
lieu  fut  choisi  vers  le  xe  siècle  par  ses  possesseurs  pour  y 
créer  une  forteresse.  Les  constructions  anciennes  furent  entiè- 
rement refaites  pour  la  défense  et  l’habitation  en  1383.  On 
trouve  trace  de  comptes  établis  pour  divers  travaux  en  1389  et 
en  1392.  Le  château  était  très  fort  et  résista  à toutes  les 
attaques  des  Bourguignons  qui  s’étaient  emparés  de  Senlis  en 
1422  ; il  ne  fut  rendu  qu’après  la  prise  de  Meaux  par  Henri  V 
d’Angleterre. 

Le  Connétable,  nom  qui  désigne  la  place  d’armes  précédant 
le  château  à l’est  et  qui  n’en  est  séparé  que  par  un  fossé,  a été 
régularisé  en  1538  ainsi  qu’un  marché  en  fait  foi.  Le  grand 
escalier,  qui  met  celte  place  en  communication  avec  le  par- 
terre d’eau  au  nord,  a été  construit  par  les  ordres  de  la  prin- 
cesse des  Ursins,  veuve  du  dernier  maréchal  de  Montmorency; 
c’est  vraisemblablement  à celte  époque  que  les  premières 
grandes  dispositions  furent  faites  à ces  parterres  d’eau  que 
Le  Nôtre  devait  rendre  si  imposants  avant  qu’il  eut  à créer  les 
jardins  de  Versailles. 

Le  château  du  moyen  âge,  complété  à l’époque  de  la  Renais- 
sance, tel  qu’Androuet  du  Cerceau  l’a  publié  dans  son  ou- 
vrage, Les  plus  excellents  bâtiments  de  France , fait  connaître 
qu’il  était  relié  à l’aide  d'un  pont-levis  au  Châtelet  actuel  cons- 
truit d’après  l’ordre  du  connétable  Anne  de  Montmorency.  Ce 
pont-levis  faisait  correspondre  de  plain-pied  le  premier  étage 
du  Châtelet  avec  le  château  et  la  place  dite  du  Connétable. 

Le  Châtelet  n’a  subi  à l’extérieur  que  peu  de  modifications  ; 
il  est  resté  ce  qu’il  était  au  xvi°  siècle,  sauf  l’entrée  qui  avait 
lieu  à cette  époque  et  jusqu’en  1846  par  l’arcade  milieu  de  la 
façade  sud.  Le  pont  a été  déplacé  et  le  passage  transformé  en 
pièces  d’habitation.  Le  Châtelet  est  l'œuvre  de  Jean  Bullant 
qui  fit  de  solides  études  en  Italie. 

Les  intérieurs  de  celle  construction  au  premier  étage  furent 
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appropriés  dans  l’état  où  on  les  voit  par  les  ordres  du  Grand 
Condé  ; quelques-unes  des  peintures  de  ses  actions  étaient 
même  en  place  avant  sa  mort.  L’appropriation  à l’usage  d’ha- 
bitation du  Châtelet  achevée,  le  château  féodal  et  ses  intéres- 
santes constructions  de  la  Renaissance  furent  condamnés  à 
disparaître,  et,  au  commencement  dn  siècle  dernier,  on  recons- 
truisit un  autre  château  sur  le  même  périmètre,  en  con- 
servant les  dépendances  souterraines  d’un  développement 
considérable  qui,  depuis  l’origine,  servent  aux  services  de  cui- 
sine, sommellerie,  communs  et  logements  de  serviteurs,  etc. 

Le  château  reconstruit  au  xvinc  siècle  contenait  de  grands 
appartements  dont  les  plans  ont  été  publiés  ; une  gravure 
représentant  l’enlèvement  des  canons  de  Rocroy  par  les 
patriotes,  deux  tableaux  de  décor  actuellement  placés  dans  la 
galerie  de  peinture,  indiquent  l’importance,  mais  aussi  la  mo- 
notonie de  cette  énorme  construction  détruite  peu  après  la 
révolution. 

En  1813,  des  travaux  de  préservation  des  parties  souter- 
raines furent  exécutés,  des  terrasses  établies,  couvertes  de 
pavage  et  entourées  de  garde-fous  en  fer,  afin  de  rendre 
possible  l’usage  des  espaces  libres  et  de  protéger  les  voûtes 
des  grandes  cuisines  et  dépendances.  A la  même  époque,  l'aile 
du  Châtelet,  entre  la  cour  et  le  parterre  de  la  Volière,  fut  aug- 
mentée de  quatre  travées  comblant  ainsi  le  fossé  qui  séparait 
les  terrasses  de  la  construction  de  Jean  Bullaut.  Une  construc- 
tion en  forme  de  tente  sans  caractère  introduisait  à un  escalier 
droit  mettant  en  communication  le  rez-de-chaussée  du  Châtelet 


consacré  à l’habitation  avec  le  premier  étage  où  étaient  les 
pièces  de  réception. 

En  1N45-1846,  divers  travaux  d’appropriation  furent  exé- 
cutés dans  les  pièces  du  rez-de-chaussée  du  Châtelet  ; une 
galerie  en  bois  construite  sur  les  dessins  de  M.  Duban  perpé- 
tuera le  nom  de  cet  artiste  à Chantilly.  Cette  gralerie  fait  com- 
muniquer entre  elles  les  pièces  d’habitation  du  rez-de- 
chaussée.  L’éminent  artiste  ayant  un  problème  difficile  à 
résoudre  a imaginé  cette  construction  légère  qui,  tout  en 
masquant  la  façade,  laisse  deviner  son  intérêt. 

Un  avant  projet  de  reconstruction  du  château  dressé  par 
M.  Duban  date  de  cette  époque,  mais  rien  de  la  composition 
récente  n’est  emprunté  à celte  étude  sommaire;  c’est  seulement 
en  1873  et  sur  un  programme  entièrement  nouveau  que  les 
dessins  des  constructions  furent  préparés  ; il  s’agissait,  en 
suivant  rigoureusement  le  périmètre  du  château  du  moyen 
âge,  de  disposer  des  salles  de  réception,  des  galeries  pour 
installer  des  collections  d’objets  d’art,  quelques  grands  appar- 
iements d’habitation;  enlin  une  chapelle  devait  compléter 
l'ensemble. 

L^s  travaux  commencèrent  par  l’appropriation  du  Châtelet 
< j ii i dut  subir  de  nombreux  remaniements,  surtout  au  bâtiment 
situé  entre  la  cour  basse  et  le  parterre  de  la  Volière.  Au  pre- 
mier étage  le  salon  des  Chasses,  celui  d’Europe  furent  décoré*, 
la  bibliothèque  fut  formée  par  la  réunion  de  plusieurs  pièces  ; 
au  rez-de-chaussée  de  ce  bâtiment,  des  appartements  furent 
disposés  pour  l’habitation  et  reliés  entre  eux  par  une  galerie 
faisant  suite  à la  galerie  Duban.  Un  vestibule  conduisant  au 
salon  du  Roi  et  au  grand  escalier  fut  creusé  dans  la  masse  du 
rocher,  ainsi  que  des  communications  souterraines  reliant 
cette  partie  du  château  aux  autres  dépendances  qui  existaient 
dans  tout  le  périmètre  de  l’ilot  servant  de  base  au  château. 

Concurremment  avec  l’exécution  de  ces  travaux  indispen- 
sables pour  rendre  l’habitation  possible  pendant  la  construc- 
tion du  château,  dos  travaux  préliminaires  se  poursuivaient 
dans  les  pièces  souterraines,  alin  de  soutenir  dans  un  ordre 
d’établissement  tout  différent  les  constructions  nouvelles  qui 
devaient  les  surmonter.  Un  système  de  colonnes  soutient  des 
fermes  en  fer  et  tôle,  notamment  au  droit  de  la  chapelle  dont 
la  majeure  partie  repose  sur  la  colonne  placée  dans  la  grande 
cuisine. 

Le  programme  des  constructions  nouvelles  comprenait  l’uti- 
lisation des  tapisseries  pour  la  galerie  des  Cerfs,  l’établis- 
sement d’une  galerie  pour  les  vitraux  de  Psyché, «enfin  peur  la 
chapelle,  la  mise  en  honneur  des  vitraux,  des  boiseries  et  de 
l’autel  provenant  de  la  chapelle  d’Ecouen,  enfin  de  treize  bas- 
reliefs  en  bronze,  des  groupes,  des  figures  allégoriques  et  deux 
enfants,  provenant  d’un  mo  ument  élevé  à la  mémoire 
d’Henri  Jules  de  Rourbon  dans  l’église  Saint-Paul,  à Paris  ; 
ces  bronzes  devaient  être  disposés  dans  une  arrière-chapelle 
destinée  à recevoir  les  cœurs  des  princes  de  Condé. 

Les  travaux  commencés  en  1876  ont  été  achevés  en  1883  et 
complétés  récemment  par  Ja  mise  en  place  d une  rampe  en  fer 
et  cuivre  exécutée  par  MM.  Moreau  frères  et  de  torchères  en 
bronze. 

Les  matériaux  employés  à la  construction  sont  en  partie 
tirés  du  sol  même  qui  est  un  calcaire  tendre  de  très  bonne 
qualité  ou  provenant  des  carrières  de  Saint- Wast  (Oise)  et  de 
divers  pays  environnants.  Les  entrepreneurs  de  la  localité  ont 
participé  à l’exécution  des  travaux  concuremment  avec  ceux 
de  Paris. 

Peu  d’artistes  ont  eu  à concourir  à la  décoration  qui  d ail- 
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Vue  générale  du  Château  de  Chantilly. 

Sans  doute,  il  est  bien  tard.  Aussi  n’est-ce  pas  tant  une  cri- 
tique sérieuse  que  je  veux  entreprendre  qu’une  simple  causerie 
dont  ces  envois  me  fourniront  le  prétexte. 

Tout  d'abord,  avant  d’avoir  parcouru  l’exposition,  je  me  faisais 
une  fête  d’avoir  à en  rendre  compte.  Il  me  semblait  se  présenter 
là  une  heureuse  occasion  d’exprimer  à mes  anciens  condisciples 
toute  la  synrpathie  qu’ils  m’inspirent  et  de  prôner  devant  le  public 
les  résultats  de  ces  fortes  études  que  chaque  année  l’Académie  des 
Beaux-Arts  nous  convie  à constater  devant  les  travaux  de  ses 
pensionnaires.  C’est  une  si  grande  joie  de  n’avoir  à dire  que  du 
bien  î...  Enfin  les  portes  de  l’École  s’ouvrent,  me  voilà  des 
premiers  devant  ces  travaux.  J’ose  à peine  le  dire  : j’ai  éprouvé 
quelque  déception. 

Que  faire  alors  ? Me  taire?  Mais  le  silence,  chacun  le  sait,  est 
plus  terrible  que  l’attaque.  C’est  de  l’indifférence  et  jamais  de 
la  discussion  que  les  artistes  se  meurent.  Que  faire  alors? 

Quand  la  critique  est  jeune  et  qu’elle  touche  de  trop  près  à ceux 
qu’elle  doit  apprécier,  deux  voix  parlent  en  elle. 

La  première  et  la  plus  douce,  la  seule  qu’on  voudrait  entendre, 
murmure  tout  bas  : a Malheureux  ! songe  que  ces  œuvres  sont 
œuvres  de  camarades.  N’oublie  pas  les  belles  années  vécues  près 
d’eux  à l’École.  Rappelle-toi  vos  luttes  communes.  Qu’importe 
si  tu  dis  plus  de  bien  que  ta  raison  n’en  découvre.  La  camaraderie 
est  sainte  ; c’est  en  se  tenant  par  la  main,  c’est  par  un  mutuel 
appui  qu'on  marche,  fort,  dans  la  vie.  D’autres,  — la  phalange 
ennemie  — qui  se  tiennent  prêts  à foudre  sur  tes  amis,  vont  pro- 
fiter de  la  brèche  que  tu  ouvriras  devant  eux.  Songes-y  bien,  ce 
sont  leurs  armes  que  tu  forges.  Il  est  des  points  faibles  qu’il  ne 
faut  pas  éclairer.  Garde  au  moins  le  silence,  reste  à l’écart  si  ta 
conscience  se  refuse  à entonner  l’hosanna.  » 

Puis  la  seconde  voix  reprend  : Garder  le  silence  ! mais  ne  dois- 
tu  rien  à tes  lecteurs,  ne  sont-ils  pas  devenus  tes  amis,  eux  aussi, 
par  ces  causeries  continuelles  qu’ils  ont  l’indulgence  d’écouter, 
par  cette  communion  d’idées  qui  s’établit  à la  longue  entre  le 
causeur  et  l’auditeur.  Garder  le  silence!  Mais,  présompteux, 
crois-tu  donc  que  tes  lecteurs  qui  ont  été  voir  comme  toi  l’expo- 
sition, n’en  ont  pas  découvert  comme  toi  les  faiblesses.  Croirais- 
tu  par  hasard  qu’ils  attendent  ton  opinion  pour  former  la  leur  ? 
Penserais-tu  les  abuser  par  un  silence  injurieux?  Mais  ton  rôle 
est  justement  de  dire  tout  haut  ce  que  chacun  pense  tout  bas.  Ne 
doit-on  pas  la  vérité  à ceux  qu’on  aime;  n’est-ce  pas,  en  agissant 
ainsi,  la  plus  sérieuse  preuve  d’amitié  qu’on  puisse  leur  donner? 
Plus  dure  elle  est  à dire  et  meilleure  est  la  preuve.  C’est  en 


Dans  le  prochain  numéro  nous  continuerons  cette  étude  et 
publierons  de  nombreuses  vues  extérieures  et  intérieures  du 
château. 


LES  ENVOIS  DE  ROME 


Il  faut  pourtant  me  décider  à dire  quelques  mots  de  leur  ExpO' 
sition  : 


Sans  doute,  il  est  trop  lard  pour  parler  encur  d’elle, 
Depuis  qu’elle  n’est  plus,  quinze  jours  sont  passés, 
Et  dans  ce  pays-ci  quinze  jours,  je  le  sais, 

Font  d’une  mort  récente  une  vieille  nouvelle. 


chargé 

figures 


leurs  est  in- 
complète. M. 
Maniglier  a 
été 
des 

en  bas  relief 
qui  décorent 
C-  les  tympans 
de  la  porte 
d’honneur  ; 
M.  Marques- 
te,  de  la  sta- 
tue de  Saint- 
Louis  qui 
couronne  la 
façade  de  la 
chapelle  et 

d’un  buste  d’Henri  IV  placé  dans  le  grand  vestibule;  M.  Wa- 
trinel,  de  la  statue  de  la  Vierge  et  des  anges  adorateurs  qui 
ornent  le  dessin  de  l’arc  en  pendentifde  la  chapelle  ; les  vitraux 
ont  été  restaurés  et  complétés  par  M.  Bardon,  verrier,  d’après 
les  cartons  de  M.  Lechevalier  Chevignard.  chargé  également 
dépeindre  les  voussures  et  médaillons  du  salon  d’Europe. 
M.  Baudry,  de  l’Institut,  a exécuté  le  saint  Hubert  qui  orne  le 
dessus  de  la  cheminée  de  la  galerie  des  Cerfs  et  la  I syché 
enlevée  par  Mercure  qui  décore  la  coupole  de  la  rotonde  du 
musée.  Enfin  M.  Barthélemy,  statuaire,  a fait  les  modèles  des 
torchères  de  l’escalier  d’honneur. 

Daumet,  de  l’Institut, 
Architecte  du  château  de  Chantilly. 
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de  la 


jetant  des  fleurs  devant  eux  qu’on  leur  cache  les  creux  ^ 
route  ; terrible  est  la  quiétude  de  ceux  que  leur  parfum  endor  . 
Va  marche!  Réveille-les.  Us  sont  chauds  les  rayons  du  soleil 

d’Italie  et  le  sommeil  est  doux  sons  les  fleurs  d oranger. 

Dis-leur  qu’un  jour  viendra,  où,  de  retour  en  uance,  i 
faudra  chasser  les  rêves  ébauchés  et  qu’il  faut  de  la-bas  s aguei  n 
au  combat  qui  les  attend  ici  sous  un  ciel  moins  radieux.  Appelés 

comme  ils  sont 


possible.  Je  n’ai  pas  tant  vieilli  dans  une  année  : l’avant- dernier 
envoi  m’impressionnait  encore.  Non,  chercher  tant  de  raisons  est 
enfantin  Si  les  envois  de  cette  année  n’étaient  pas  suffisants, 
pourquoi  ne  pas  le  dire  franchement?  Les  pensionnaires  se 


rattraperont  l’année  prochaine  et  tout  s’oublie  dans  un  nouveau 

triomphe.  . 

Vous  comprendrez  maintenant  pourquoi  j ai  tardé  si  longtemps 

à parler  de  ces 


à diriger  l’atta- 
que, dis-leur  que 
chaque  envoi  doit 
être  une  espé- 
rance, que  leur 
place  d’honneur 
les  oblige  quand 
même  et  que  , 
quand  ils  con- 
vient le  public  à 
leurs  œuvres  , 
celles-ci  doivent 
lui  dire  : « Ce 
que  nous  avons 
fait,  regarde,  le 
voilà.  Tu  nous 
as  logés  à Rome 
dans  un  palais 
somptueux , tu 
livres  à nos  étu- 
des l’Italie  tout 
entière,  tu  nous 
permets  de  vivre 
à l’ombre  des 
chefs-d’œuvre  et 
de  boire  à pleins 
bords  dans 
les  coupes  de 
l’art.  Regarde, 
voilà  la  force 
qu’on  puise  en 
ces  boissons, voi- 
là les  résultats 
qu’ont  produits 
tes  largesses  . 

Pendant  qu’on 
nous  croyait  dor- 
mant dans  la 
villa , nous  étions 
établis  sur  nos 
immenses  plan-  , . 

ches  et  nous  élaborions  ces  robustes  travaux  qu’au,) ourd  hrn  nous 
t’offrons  en  gage  de  nos  efforts.  Regarde  et  réponds-nous.  Re- 
garde. Es-tu  content  ?...  » 

Et  ils  devraient  tenir  à ce  qu’il  n’y  ait  jamais  d’hésitation  dans 
la  réponse  du  public.  Or,àparler  franches  travaux  de  cette  année 
n’étaient  pas  à la  hauteur  de  ceux  des  années  précédentes,  e 
me  souviens  encore  de  mes  admirations  enthousiastes  devant  cer- 
tains envois  dont  je  ne  nommerai  pas  les  auteurs  pour  ne  point 
mêler  de  personnalités  dans  une  causerie  tout  intime.  Peut-etre 
ces  admirations  provenaient-elles  de  ma  jeunesse?  Et  peut-être,  si 
je  n’ai  pas  ressenti  cette  année  le  même  enthousiasme,  faut-il 
l’attribuer  à l’âge  plus  avancé  qui  détruit  les  étonnements  par 
une  vue  plus  nette  des  choses  ? Cependant  non,  cela  n est  pas 


envois  et  pour- 
quoi .m’étant  en- 
fin décidé  à don- 
ner mon  modeste 
avis,  je  compte 
ne  pas  longue- 
ment m’arrêter 
devant  cha- 
cun d’eux.  La 
critique  d’ail- 
leurs, devant  des 

restaurations 

tant  de  fois  re- 
n o u v e 1 é e s 
qu’elles  ressem- 
blent presque  à 
des  copies,  ne 
peut  guère  trou- 
ver d’aliment  . 
11  lui  faut  se 


résigner  à des 


Eulrée  d'hounour  du  château  de  Chautillj 


appréciations  de 
rendus  bien  mes- 
quines . Allez 
donc  dire  à un 
de  ces  pension- 
naires que  vous 
trouverez  un  de 
ses  chapiteaux 
un  peu  lourd  ou 
quelques  mem- 
bres d’une  de  ses 
corniches  peu  en 
proportion  . U 
faudrait  d’abord 
qu’ils  vous  en 
fournissent  1 oc- 
casion et  ils 
savent  fort  bien, 
heureusement , 

mettre  un  ordre 
en  proportion . Mais  si  par  hasard  cela  se  présentait,  leor  réponse 
serait  bien  simple:  « Je  n’ai  pas  à refaire  l’antrque,  c etart 

“'Tiers  vous  voyez  que  le  champ  de  la  discussion  «*  *££*; 

Le  travail  estdl  suffisant?  Comment  est-rl  présenté?  O® 

nn  intérêt  sèrieu*  ? Là  se  bornent  les  quest.ons  à adr  ess^.  ^ 
M.  D’Espouy  comme  envoi  de  première  annee  n * \ 

en  perspective  la  relation  d'un  chapiteau  du  umpb  de  Mars 

vengeur  à Rome.  . , , Ao  aatre- 

Pourquoi  eu  perspective?  Le  besoin  sans  dou  c tg  à 

ment  que  les  autres.  Qu’importe  d ailleurs,  pms  1u 
côté  une  vue  des  détails  cotés  et  des  sections  dans  tous  1 
Peut-être  plutôt  M.  d’Espouy  a-t-il  pense,  en  dessinai 
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piteau  en  perspective,  qu’il  se  rendrait  meilleur  compte  de  la 
structure  de  chaque  partie,  et  en  cela  n’a-t-il  pas  eu  tort.  Mais 
le  dessin  lui  a demandé  sans  doute  trop  de  temps  et  trop  peu  lui 
en  est  resté  pour  le  lavis  de  ce  dessin.  Ce  lavis  à l’encre  de  Chine 
paraissait  un  peu  lourd,  les  teintes  pas  asez  fondues  et  quelques 
parties  presque  charbonneuses.  Ce  n’était  pas  cette  perfection  de 
rendu  à laquelle 
les  pensionnai- 
res de  Rome 
nous  ont  habi- 
tués. 

Mais  M.  Redon 
(seconde  année) 
s’est  chargé,  à 
côté,  de  nous  la 
rappeler  dans  la 
présentation  de 
l 'entablement  du 
temple  de  la 
Concorde[Forum 
romain ) au  1/4 
de  l’original.  Le 
dessin  d’abord 
en  était  très  soi- 
gné et  le  lavis 
d’une  douceur 
exquise.  Le 
détail  d’une  des 
rosaces  décorant 
le  plafond  du 
larmier  entre  les 
modillons  était 
également  très 
beau.  Que  ne 
puis-je  en  dire 
autant  du  tom- 
beau de  Paolo 
Bianca  Mala- 
testa  que  M.  Re- 
don a relevé  à 
Fano , dans  l'é- 
glise San- Fran- 
cisco. N’était- ce 
pas  un  peu  en 
charrette,  comme 
nous  disions  à 
l’Ecole,  des  des- 
sins trop  vite 
enlevés.  Je  n’ai 

pas  à apprécier  Eatrée  des  Sa,eries  dao 

le  monument  puisque  M.  Redon  ne  l'a  pas  inventé,  il  est  du 
moins  permis  de  se  demander  si  son  choix  fut  très  heureux. 

M.  Esquié  (troisième  année)  venait  ensuite  avec  deux  simples 
feuilles,  des  essais  de  restauration  de  la  loggia  de  la  villa 
Madama.  La  décoration  de  la  voûte  d’arête  présentée  à 0.00 
pour  mètre  était  d’une  composition  parfaite  : les  arêtes  bien 
accusées,  les  angles  plus  fortement  encore,  chacune  des  quatre 
faces  de  la  voûte  occupée  par  un  motif,  et  dans  les  intervalles 
une  quantité  de  petites  figures  genre  pompéien,  le  tout  d’une 
grande  harmonie.  Cette  voûte  avait  été  peinte,  dit-on,  par 
Jules  Romain  sur  les  dessins  de  Raphaël,  et  on  en  possède  déjà 
une  restauration  faite  également  par  un  ancien  pensionnaire  et 


que  M.  Esquié  ne  devait  pas  ignorer.  Son  envoi,  de  reste,  doit 
être  incomplet.  Les  fièvres  si  fréquentes  là-bas  ne  l’ont- elles  pas 
obligé  de  cesser  pendant  longtemps  son  travail  ? Il  me  souvient 
maintenant  que  le  bruit  en  courait.  Qu’il  veuille  donc  bien  ne 
rien  prendre  pour  lui  de  ce  que  j’ai  dit  sur  l’insuffisance  des 
dessins,  c’est  à la  maladie  qu’il  faudrait  m’attaquer. 

Enfin  voici 
M.  Deglane  qui 
a entrepris  nue 
œuvre  colossale, 
la  restauration 
du  palais  des 
Césars  sous  les 
Antonins , qui 
s’élevait  à Rome 
sur  le  mont 
Palatin.  M.  De- 
glane a bien  fait 
de  spécifier  l’é- 
poque car  il  doit 
exister  sur  ce 
même  Palatin 
plusieurs  cou- 
ches de  palais 
superposés.  Mais 
c’est  la  partie  la 
moins  intéres- 
sante de  son  tra- 
vail, l’état  ac- 
tuel, qu’il  avait 
exposée.  Quand 
je  dis  la  moins 
intéressante  , je 
parle  au  point 
de  vue  de  l’ar- 
chitecte, du  créa- 
teur, et  cet  état 
actuel  reprendra 
d’ailleurs  son 
intérêt  quand 
nous  pourrons  le 
comparer  avec 
la  restauration. 
Les  façades  au- 
raieut  gagné,  il 
semble,  à être 
traitées  en  aqua- 
relle. Les  teintes 
passées  sur  le 
la  cour  d’honueur.  plan  le  faisaient 

vivre,  pourquoi  n’avoir  pas  donné  la  même  vie  aux  façades  ? 
J’en  parle  sans  doute  à mon  aise. 

— Et  le  temps  de  faire  tout  cela,  mon  bon  Monsieur.  Et  quoi 
encore?Est-ce  là  tout  ce  que  vous  avez  à nous  dire?  Mais  d’après 
votre  critique  même,  rien  n’est  mauvais  dans  ces  envois. 

— Pardon,  cher  interrupteur,  on  ne  fait  pas  mauvais  à Rome. 

Faire  mauvais  ! La  route  est  longue  entre  mauvais  et  très  bien. 
Mais  jugez  de  ma  déception.  J’étais  tout  prêt  à déposer  aux  pieds 
de  nos  pensionnaires  les  roses  que  j’avais  cueillies  si  belles  à leur 
intention  ; ils  m’obligent  à les  échanger  contre  de  simples 
pivoines.  Or  c’est  vexant.  Et  j’enrage.  U.  A.  E. 
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HOTEL  PARTICULIER  RUE  FLANDRIN 

Echelle  de  ü 01  par  mètre. 


RESTAURATION 


HOTEL  PARTICULIER,  RUE  FLANDRIN 

(Voy.  page  18.) 

Grâce  à la  faible  hauteur  de  la  maison,  cette  disposition  ori- 
ginale d’une  cour  vitrée  intérieure  permet  d’avoir  un  éclairage 
très  franc  au  rez-de-chaussée.  Un  vélum  est  même  suspendu  à la 
lanterne  pour  tamiser  le  jour.  Du  reste  la  clarté  est  indispensable, 
les  pièces  éclairées  par  le  salon  étant  un  cabinet  de  travail  et  une 
bibliothèque. 

Ces  pièces,  réunies  pendant  le  jour,  peuvent  être  isolées,  le  soir 
venu,  au  moyeu  de  tentures,  qui  sont  un  motif  nouveau  de  déco- 
ration dans  cet  intérieur  artistique. 

Au  premier  étage  sont  les  chambres  à coucher.  Elles  présen- 
tent les  dispositions  ordinaires  et  sont  éclairées  par  des  fenêtres 
qui  s’ouvrent  sur  la  cour  vitrée. 

Yoici  les  prix  de  la  construction  et  les  noms  des  entrepreneurs 
qui  y ont  pris  part  : 


MM.  Chapelle,  maçonnerie 

30,655  fr 

Collet  el  Bourdis,  charpente.  . 

3,655 

Châtelain,  serrurerie 

12,014 

Bontemps,  couverture 

4,149 

Bregeon,  menuiserie 

6,445 

Blanc,  peinture 

5,980 

Mallet,  sculpture 

407 

Gandillot,  chauffage 

1,300 

Coquerel,  pavage  et  bitume.  . 

534 

Marbrerie,  carrelage,  faïences,  etc.  . 

1,005 

Divers 

3,856 

Total.  . . . 

70,000  fr 

Un  constructeur. 



LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Bâtiments  en  péril.  — Expertise. — Recours. 

Beaucoup  de  vos  lecteurs  peuvent  être  appelés  à apprécier  si 
une  construction  menace  ruine , ce  qui,  dans  le  cas  où  cette  cons- 
truction est  en  reculement  sur  une  voie  publique,  entraîne  la 
démolition  sans  indemnité  préalable. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 


Près  de  Varsovie  existe,  sur 
les  terres  du  comte  Sobianski,. 
un  ancien  château  qui  sert 
actuellement  d'école  et  d’asile 
pour  les  enfants  des  villages 
voisins  ; un  de  nos  croquis 
représente  l’état  actuel  de  cet 
édifice.  La  construction  et  la 
disposition  en  sont  très  simples  ; 
seule  la  toiture  est  remarqua- 
ble ; c’est  un  véritable  chef- 
d’œuvre  de  charpente.  Telle  est 
la  demeure  que  M.  Mayer  a été 
chargé  de  transformer  en  uni 
château  présentant  toutes  les 
qualités  architecturales  et  artis- 
tiques que 


réclament  les  exi- 


gences modernes. 

Conserver  l’ancien  édifice,  et 
surtout  sa  toiture,  telle  a été  la 
base  du  projet  de  M.  Mayer.  Il  a 
alors  développé  les  parties  exis- 
tantes en  ajoutant  des  ailes  nouvelles  et  des  corps  de  bâtiment 
tout,  entier^.  lia  transformé  les  façades, ajouté  des  tuurelles  et  des 
clochetons,  et  il  est  ainsi  arrivé  à composer  un  ensemble  d un. 
aspect  très  mouvementé,  comme  nos  lecteurs  peuvent  en  juger 
par  les  planches  qui  reproduisent  les  diverses  façades  du 
château. 

Sur  les  plans  que  nous  donnons,  nous  avons  fait  indiquer  en 
poché  les  parties  de  la  construction  ancienne.  Les  hachures 
indiquent  les  parties  nouvelles  ajoutées  par  M.  Mayer.  L’œuvre 
est  actuellement  en  voie  d’exécution.  Elle  ne  présente  pas  de 
difficultés  techniques  ;les  fondations  se  font  dans  un  sol  excellent. 
Les  murs  sont  tous  construits  en  brique  et  recouverts  de  plaques 
de  stuc  de  1 à 2 centimètres  d’épaisseur. On  n emploie  pas  d autre 
mode  de  construction  dans  le  pays.  La  brique  exposée  à 1 air  ne 
résisterait  pas  aux  intempéries  du  climat.  Le  stuc  est  fait  en 
Pologne  d’une  façon  tout  à fait  supérieure. 

Ce  sont  des  entrepreneurs  de  Vienne  qui  sont  chargés  des 
travaux.  Mais  une  fois  l’édifice  achevé,  le  propriétaire  doit 
s’adresser  à Paris  pour  la  décoration  intérieure  et  le  mobilier  qui 
sera  établi  en  entier  d après  des  modèles  d anciens  meubles 
polonais. 


n un 

CHATEAU  EN  POLOGNE 

BLANCHES  5,  6 ET  7. 
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J’admets  que  la  voie  est  une  route  nationale. 

Un  rapport  de  l’ingénieur  des  ponts  et  chaussées  signale  la 
construction  comme  menaçant  ruine  : le  préfet  ordonne  la  démo- 
lition. 

Le  propriétaire,  qui  n’est  pas  toujours  convaincu  du  danger 
que  présente  son  immeuble,  proteste. 

Le  préfet  prend  un  nouvel  arrêté  désignant  deux  experts,  l’un 
choisi  par  l’administration,  ordinairement  un  conducteur  ou 
l’ingénieur  ordinaire,  l’autre  choisi  par  le  propriétaire;  si  ces 
deux  experts  ne  se  mettent  pas  d’accord,  ce  qui  doit  être  fré- 
quent, c’est  l’ingénieur  en  chef  du  département  qui  est,  de  droit, 
tiers  expert  et,  par  suite,  on  peut  dire  juge  unique. 

Je  ne  veux  pas  insister  sur  ce  qu’il  y a de  choquant  dans  ce 
système.  L’administration  française,  que  l’Europe  est  censée 
nous  envier,  nous  en  montre  bien  d’autres.  Mais,  en  présence  de 
cet  arbitraire,  il  semble  important  de  fixer  des  bases  sérieuses 
pour  décider  si  une  maison  menace  ruine. 

Daubanton,  dans  son  Code  de  la  voirie  (1836),  pose,  comme 
résultant  d’une  jurisprudence  ancienne  et  constante,  qu’il  y a 
lieu  de  démolir  un  bâtiment  pour  cause  de  péril  : 

lu  Lorsque,  par  vétusté, les  jambes  étrières, trumeaux  et  pieds- 
droits  sont  en  mauvais  état  ; 

2°  Lorsque  le  mur  de  face  sur  rue  est  en  surplomb  de  la  moitié 
de  son  épaisseur,  en  quelque  état  que  se  trouvent  les  jambes 
étrières,  les  trumeaux  et  pieds-droits  ; 

3°  Si  le  mur  sur  rue  est  à fruit  et  s'il  a occa  donné  sur  la  face 
opposée  un  surplomb  égal  au  fruit  de  la Jace  sur  rue  ; 

4°  Chaque  fois  que  les  fondations  sont  mauvaises,  quand  il  ne 
se  serait  manifesté  dans  la  hauteur  du  bâtiment  aucun  surplomb 
ni  fruit; 

5°  S' il  y a bombement  égal  au  surplomb  dans  les  parties  infé- 
rieures du  mur  de  face. 

Telle  est  la  jurisprudence  encore  aujourd’hui,  si  je  suis  bien 
informé. Il  n’y  a donc  qu’à  voir  si  l’on  estdans  l’un  des  cas  prévus. 
Malheureusement  j’avoue  que,  pour  moi,  les  troisième  et  cin- 
quième conditions  sont  très  peu  claires  et  je  serais  heureux 
d’avoir  votre  interprétation  à ce  sujet. 

Réponse.  — Aux  termes  de  l’article  97  de  la  loi  du  5 avril  1884 
sur  l’organisation  municipale,  les  maires  sont  autorisés  à or- 
donner la  démolition  ou  la  réparation  des  bâtiments  menaçant 
ruine. 

L’article  471  n°  5,  du  Code  pénal,  punit  d’une  amende  de  1 à 
6 francs,  inclusivement,  ceux  qui  auront  refusé  d’obéir  à la  som- 
mation faite  à cet  effet  par  l’autorité  administrative. 

Le  pouvoir  de  prescrire  la  démolition  ou  la  réparation  des 
bâtiments  en  péril  est  exercée  par  l’autorité  préfectorale  en 
matière  de  grande  voirie,  c’est-à-dire  sur  les  routes  et  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  ; ce  pouvoir  appartient  au 
maire  sur  les  vuies  purement  communales  en  vertu  de  ses  attri- 
butions sur  la  police  municipale,  le  maire  peut  aussi  ordonner 
et  prendre  d’office,  s’il  y a lieu,  même  à l’égard  des  traverses, 
les  mesures  provisoires  par  lui  jugées  indispensables  pour  ga- 
rantir la  sûreté  de  la  circulation,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué 
définitivement  par  l’autorité  préfectorale. 

L’injonction  de  démolir  un  bâtiment  menaçant  ruine  est 
valable  encore  bien  qu’il  ne  joigne  pas  immédiatement  fa  voie 
publique  ; il  suffit  que  la  chute  dudit  bâtiment  puisse  menacer 
la  sûreté  du  passage  (Cass.,  3 janvier  1863,  Gossot,  Fouleau). 

Les  préfets, les  sous-préfets  et  les  maires  sont  investis  du  droit 
de  prescrire  la  démolition  immédiate  des  maisons  ou  édifices, 
pour  péril  urgent  et  à raison  de  l’imminence  d’accidents  fâcheux 
(Déclarât,  roy.  des  18  juil.  1729,  art.  10  et  18  août  1730  ; P.  des 


19-22  juillet  1791  et  5 avril  1884  : cire,  miuist.  du  18  juil.  1837, 
art.  11  ; Cass.  24  fév,  1860,  Laudières). 

A Paris,  le  droit  d’ordonner  la  démolition  des  bâtiments  en 
péril  appartient  au  préfet  de  la  Seine  (Décret  du  10  oct.  1859). 

Il  faut  toutefois  que  le  cas  d’urgence  on  de  péril  immiment 
soit  dûment  constaté,  après  une  visite  par  l’expert  de  la  ville  ou 
sur  le  rapport  spécial  d’un  agent  de  la  voirie  (Cons.  d’Etat, 
16  mars  1872,  Bassinot).  Telle  est  la  seule  garantie  donnée  aux 
propriétaires  contre  le  pouvoir  quelque  peu  exorbitant  de  l’auto- 
rité administrative.  Ajoutons  que,  d’après  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation,  la  sommation  faite  par  l’agent  de  la  voirie, 
ou  par  le  commissaire  de  police  doit  être  signée  par  l’autorité  de 
qui  elle  émane,  maire  ou  sous-préfet,  suivant  les  distinctions 
indiquées  (Cass  , 28  nov.  1868,  Bailly-S.  78,  1-42). 

Le  préfet  peut,  d’office,  ordonner  la  démolition  lorsque  le 
maire  se  refuse  à prendre  les  mesures  nécessaires  à la  sûreté  pu- 
blique. 

L’état  de  péril  peut  être  signalé  par  quiconque  est  intéressé  à 
le  faire  cesser,  les  habitants  de  la  commune,  les  voisins,  les  loca- 
taires du  bâtiment,  ou  par  les  agents  de  l’administration.  Sur  les 
plaintes  ou  les  rapports  concernant  les  ouvrages  menaçant  ruine, 
procès-verbal  est  dressé  ordinairement  par  les  agents  des  ponts 
et  chaussées  en  matière  de  grande  voirie  et  par  les  architectes- 
voyers  quand  il  s’agit  de  la  petite  voirie. 

Dès  que  l’autorité  compétente  est  informée  qu’un  bâtiment 
menace  ruine,  elle  doit  faire  procéder  à une  première  visite 
sommaire  de  ce  bâtiment  pour  s’assurer  de  la  gravité  de  la  situa- 
tion, peu  importe  l’origine  et  le  caractère  de  l’information  ; dès 
lors  qu’elle  a acquis  la  conviction  qu’il  y a réellement  péril, 
l’administration  doit,  selon  la  déclaration  de  1730  (art.  4, 5,  et  6) 
en  aviser  par  écrit  le  propriétaire,  lui  faire  connaître  l’expert 
qu’elle  entend  charger,  au  nom  de  l’intérêt  public,  de  la  visite  du 
bâtiment  et  lui  donner  la  faculté  de  désigner,  s’il  le  juge  conve- 
nable, un  autre  expert,  sous  un  certain  délai,  pour  procéder  con- 
jointement avec  l’expert  par  elle  désigné. 

La  mise  en  demeure  et  l’injonction  de  démolir  peuvent  être 
faites  valablement  au  représentant  du  propriétaire,  en  cas  de  fail- 
lite au  syndic,  et  à l 'administrateur  légal  lorsqu’il  s’agit  d’un 
incapable  ou  d’un  individu  privé  de  la  jouissance  de  ses  droits 
(Cass.,  4 février  1858,  Bel  Ivassem;  21  décembre  1823,  Gagé). 
La  notification  doit  être  faite  an  possesseur  des  constructions 
lorsqu’elles  sont  élevées  sur  le  terrain  d’autrui. 

Si  le  propriétaire  ne  fait  pas  cesser  le  péril  dans  le  délai  fixé 
par  la  sommation,  le  préfet  ou  le  maire,  selon  les  distinctions  ci- 
dessus,  convient  un  expert  pour  visiter  le  bâtiment.  Le  proprié- 
taire a la  faculté,  ainsi  que  nous  l’avons  précédemment  expliqué, 
de  désigner,  de  son  côté,  un  expert  pour  opérer  contradictoirement 
avec  celui  de  l’administration. 

Faute  par  le  propriétaire  du  bâtiment  d’avoir  désigné  un  expert 
ou  faute  par  celui-ci  de  s’être  trouvé  sur  le  lieu  des  opérations, 
aux  jour  etheure  fixés, il  est  passé  outre  à la  visite  du  on  des  bâti- 
ments présumés  en  péril,  en  présence  du  propriétaire,  on  lui 
dûment  appelé,  au  moyen  d’une  invitation  du  sous -préfet  ou  du 
maire,  notifiée  dans  les  formes  et  conditions  précédemment  indi- 
quées. 

Les  experts  doivent,  avant  de  procéder  à leur  mission,  prêter 
serment  devant  le  fonctionnaire  qui  a prescrit  l’expertise  ou  devant 
son  représentant  commis  pour  recevoir  ledit  serment.  C'est,  une 
formalité  d’ordre  public  résultant  des  dispositions  des  articles  305 
du  Code  de  procédure  civile,  et  44  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle. 

!Si  les  experts  se  trouvent  d’avis  différents,  il  sera  nommé  un 
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tiers-expert.  Il  est  désirable  que  l’administration  à laquelle  ! 
doivent,  d’ailleurs,  servir  de  gnide  les  dispositions  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  article  86,  commette  toujours,  comme  tiers- 
expert,  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées.  (Ar.,  du  Cons., 
d’Etat,  22  août  1844.) 

Après  avoir  pris  l’avis  des  experts  et  des  tiers-experts,  s’il  y a 
lieu,  le  maire  on  le  sons-préfet  prononcent  sons  leur  responsabi- 
lité les  mesures  à prendre  et  ordonnent  la  réparation,  la  démo- 
lition ouïe  maintien  de  l’édifice. 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire  refuse  de  démolir  ou  de  réparer, 
il  est  procédé  d’office, en  vertu  de  l’arrêté  administratif,  avec  l’as- 
sistance du  commissaire  de  police,  à la  mise  à exécution  des 
mesures  administratives,  après  avoir  préalablement  mis  en 
demeure  le  propriétaire  ou  ses  représentants  d’assister  aux  opé- 
rations. Les  ouvriers  requis  sont  tenus  de  prêter  leur  concours 
(L.  du  22  germinal,  au  IV,  art.  1"). 

Les  arrêtés  des  préfets  et  des  maires,  ordonnant  la  démolition 
des  bâtiments  en  péril,  ne  sont  pas  de  nature  à être  attaqués  par 
la  voie  contentieuse,  lorsque  le  propriétaire  se  borne  à critiquer 
l’opportunité  de  la  mesure  prise  par  l’administration.  Celle-ci  a 
usé  d’un  pouvoir  discrétionnaire  qui  échappe  à la  censure  de  la 
justice  administrative.  Ces  arrêtés  peuvent  être  seulement  défé- 
rés à la  juridiction  gracieuse  du  ministre  de  l’intérieur  ou  du 
ministre  des  travaux  publics  selon  qu’il  s'agit  de  plaintes  contre 
l’autorité  préfectorale  ou  contre  l’autorité  municipale  (Cons., 
d’Etat,  26  mai  1845,  Chauvin  ; 9 février  1854,  Corré).  Si  la  récla- 
mation est  accueillie,  les  locataires  ou  le  propriétaire,  peuvent 
être  admis  à réclamer  une  indemnité  qui  est  mise  à la  charge  de 
l’administration  qui  a abusé  de  son  pouvoir  pour  favoriser  un 
intérêt  communal  (Cons.,  d’Etat,  18  juillet  1873,  Lemarié  et 
Leriche,  ville  de  Paris  — S.  1875-2-190). 

Le  recours  par  la  voie  contentieuse  n’est  recevable  qu’autant 
que  l’arrêté  est  attaqué  pour  excès  de  pouvoir  par  suite  de  l’inob- 
servation des  formes  prescrites  par  les  règlements  de  1729  et 
1730. 

Quelle  sera  l’autorité  compétente,  dans  ce  cas,  pour  prononcer 
sur  l’existence  du  préjudice  et  sur  l’indemnité  à allouer? 

x\près  avoir  longtemps  hésité,  la  jurisprudence  du  Conseil 
d’Etat  semble  fixée  en  ce  sens  que,  s’agissant  d’un  acte  de  police 
administrative  dont  l’appréciation  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie 
des  dommages  occasionnés  par  les  travaux  publics,  la  connais- 
sance ne  saurait  en  être  attribuée  aux  conseils  de  préfecture  par 
l’article  4 de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VII;  17  avril  1869,  Sas- 
saga  ; Tribunal  des  conflits,  29  juillet  1876  Leeoq  et  Louis  S.  78 
2.  309.  Conf.  ap.  Conseil  d’État  18  juillet  1873.  S.  75.  2.  190, 
dans  un  cas  oii  l’arrêté  aurait  eu  pour  but  de  faciliter  l’exécution 
de  travaux  publics. 

L’autorité  compétente  pour  prononcer  sur  une  demande  d’in- 
demnité à raison  d’une  démolition  ordonnée  irrégulièrement,  est  le 
ministre,  sauf  recours  au  Conseil  d’Etat  (Ar.coc,  conf.,  t.  III, 
2e  éd.,  p.  161,  n°  1090). 

Dans  le  cas  où  une  partie  de  maison  a été  démolie,  sur  l’ordre 
du  maire,  pour  cause  de  péril  imminent,  l’autorité  judiciaire  est 
seule  compétente  pour  connaître  de  la  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  contre  la  commune  par  le  propriétaire,  à raison 
de  cette  démolition  et  de  la  réunion  postérieure  d’une  parcelle  de 
terrain  à la  voie  publique  (Trib.  des  conflits,  12  nov.  1881,  Pezet 
S.  83.  3.  33). 

Mais  si  cette  demande  est  fondée  sur  ce  que  la  mesure  prise 
par  le  maire  était  illégale  et  arbitraire,  et  sur  ce  que  d’ailleurs,  la 
démolition  a dépassé  les  limites  fixées  par  ce  fonctionnaire,  c’est 
à l'autorité  administrative  qu’il  appartient  d’apprécier  préjudi- 


ciellement  la  nécessité  et  la  régularité  de  cette  mesure  et  de  son 
exécution  (Trib.  des  conflits,  12  nov.  1881.  S.  1883.  3.33). 

En  fait  on  ne  peut  donner  un  tableau  des  conditions  qui  cons- 
tituent le  péril.  Ainsi  les  jambes  étrières,  trumeaux  et  pieds- 
droits,  dont  parle  Daubanton,  peuvent  être  en  mauvais  état  sans 
constituer  un  état  périlleux;  il  en  est  de  même  des  murs  à fruit  ; 
tout  dépend  de  l'importance  du  fruit,  c’est-à-dire  du  mouvement 
sur  rue  qu’a  subi  le  bâtiment. 

L’article  4 est  également  très  discutable.  Une  fondation  ne 
manifeste  un  mauvais  état  réel  que  s’il  y a affaissement,  écrase- 
ment ou  dédoublement  des  murs  plans  chacun  de  ces  cas  les  murs 
en  élévation  sont  atteints;  s’ils  ne  sont  pas  atteints, le  mauvais 
état  des  fondations  n’est  certainement  pas  un  mauvais  état  péril- 
leux. Quant  au  bombement  constitué  par  le  dédoublement  du 
mur,  cet  état  est  généralement  sérieux  parce  qu’il  tend  toujours 
à s’aggraver  davantage  et  qu’il  peut  entraîner  d’un  coup  l'affais- 
sement au  moins  partiel  du  bâtiment. 

Les  experts  désignés  pour  examiner  l’état  périlleux  ne  doivent 
pas  se  baser  sur  des  formules  plus  ou  moins  empiriques  pour  dé- 
clarer que  le  bâtiment  est  ou  n’est  pas  en  péril,  mais  étayer  leurs 
constatations  de  démonstrations  techniques  sérieuses. 


Indemnité  de  surcharge.  — Remboursement. 

Un  de  mes  clients  ayant  surélevé  il  y a plusieurs  années  un 
mur  mitoyen,  a payé  à son  voisin  l’indemnité  de  surcharge,  au 

- de  la  valeur  de  l’exhaussement  suivant  l’ancien  usage. 

6 ° 

Aujourd’hui,  le  voisin  surélevant  à sou  tour  sa  construction, 
nous  lui  présentons  un  compte  comprenant  : 

1°  La  moitié  de  la  valeur  du  mur  auquel  il  s’adosse  ; 

2°  Le  remboursement  de  la  surchage  antérieurement  payée 
par  mon  client. 

Mon  confrère  chargé  de  régler  ce  compte,  prétend  n’avoir  à 
rembourser  que  la  moitié  de  la  surcharge  en  suivant  ce  raisonne- 
ment : « Ou  ne  doit,  dit-il,  que  la  moitié  de  ce  qu’a  coûté  le  mur  ;• 
or,  le  mur  a coûté  tant  pour  la  construction,  tant  pour  la  sur- 
charge; ensemble  tant,  dont  moitié  pour  compte.  » 

-le  trouve  ce  raisonnement  spécieux,  j’estime  l’indemnité  de 
surcharge  être  tout  à fait  distincte  de  la  valeur  du  mur,  et  je 
maintiens  mon  droit  d’en  demander  le  remboursement  intégral, 
dès  que  cette  indemnité  est  sans  effet. 

Laquelle  de  ces  deux  opinions  est  conforme  au  droit  et  à 
l’usage  ? 

Réponse.  — Le  confrère  qui  refuse  de  rembourser  la  somme 
payée  pour  indemnité  de  la  charge  le  jour  où  son  client  acquiert 
la  mitoyenneté  de  l’exhaussement  est  dans  la  vérité  en  ne  vou- 
lant payer  que  la  moitié  de  la  valeur  de  l’exhaussement,  à cela 
près  qu’il  oublie  que  l’indemnité  de  la  charge  a été  payée  préci- 
sément pour  le  dommage  qui  était  censé  causé  au  mur  par  la 
partie  en  surélévation  appartenant  au  voisin  seul,  et  que  le 
jour  où  cette  surélévation  appartient  aux  deux  voisins,  le  dom- 
mage à la  partie  du  mur  primitivement  mitoyen  étant  causé  par 
un  exhaussement  appartenant  aux  copropriétaires,  ces  deux 
copropriétaires  sont  également  responsables  ; ce  qui  revient  à 
dire,  sur  l’égalité  des  situations,  que  le  voisin  qui  a reçu  l’indem- 
nité de  la  charge  en  doit  la  restitution.  — Cet  avis  absolument 
conforme  à l’équité  et  au  bon  droit  est  celui  exprimé  par  la 
Société  centrale  des  architectes  dans  le  Manuel  des  lois  du 
bâtiment.  Le  raisonnement  du  confrère  de  notre  correspondant 
est  en  effet  spécieux,  mais  il  manque  en  ce  sens  que  le  droit 
de  la  charge  ne  fait  pas  partie  des  éléments  constitutifs  de  la 
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valeur  de  l’exhaussement  puisqu’il  n’est  qu’une  indemnité  payée 
pour  dommage  censé  causé  au  mur  mitoyen. 


Honoraires  dé  architecte.  — Déplacements. 

J’ai  fait  exécuter  pour  un  de  mes  clients  une  petite  construc- 
tion (partie  neuve,  partie  modifiée)  à quelques  lieues  de  Paris,  ce 
travail  a peu  d’importance  (30,000  fr.  environ)  ; je  suis  surle  point 
de  remettre  ma  note  d’honoraires  et  désirerais  savoir  si,  en  droit 
strict,  je  puis  appliquer  le  prix  fixé  par  l’avis  du  Conseil  des 
bâtiments  civils  du  12  pluviôse  au  VIII. 

C’est-à-dire  : 

Pour  établissement  de  plans,  conduite  et  vérification  5 0/0 

Et  pour  travaux  exécutés  dans  un  rayon  de  5 kilo- 
mètres de  résidence,  le  double  de  cette  fixation  (art.  6) 
soit  : 5 0/0 

Total  : 10  0/0 

sur  le  montant  brut  du  règlement  des  mémoires  et  en  gardant 
les  frais  de  voyage  à ma  charge. 

Il  n’y  a aucune  convention  faite  avec  le  client. 

En  cas  de  contestation  puis-je  maintenir  cette  demande? 

Réponse.  — Ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit  bien  souvent, 
aucun  tarif  légal  n’existe  pour  les  honoraires  dus  aux  architectes 
en  matière  de  travaux  particuliers  ; d’usage,  le  taux  5 est  admis 
lorsque  le  concours  de  l’architecte  a été  complet,  c’est-à-dire 
lorsqu’il  y a eu  projets  et  plans,  conduite  des  travaux  et  règle- 
ment des  mémoires,  ou  lorsque  le  travail  a été  exécuté  à forfait  ; 
mais  les  frais  de  voyage  et  indemnité  de  déplacement  ne  sont  dus 
que  lorsque  la  distance  du  chantier  à la  résidence  de  l’architecte 
dépasse  deux  myriamètres. 


Etat  des  lieux.  — Timbre. 

Est-on  exposé  à une  amende,  de  la  part  fisc,  en  établissant  sur 
papier  libre  un  état  des  lieux  qui  doit  être  joint  à un  bail  sous 
seings  privés,  enregistré;  et  à qui  incomberait  cette  amende? 

Réponse.  — - L’état  des  lieux  est  un  acte  qui  contient  la  des- 
cript’on  exacte  et  détaillée  de  la  chose  louée,  maison,  apparte- 
ment, jardin,  etc  ; — l’état  des  lieux  n’a  de  valeur  qu’autant  qu’il 
est  revêtu  de  la  signature  des  parties  intéressées  ; il  doit  être  vé- 
rifié contradictoirement  par  le  bailleur  et  le  preneur,  et  dressé  en 
deux  expéditions. 

L’état  des  lieux  est  un  acte  conservatoire  du  droit  du  proprié- 
taire et  de  celui  du  locataire  ; c’est  l’état  des  lieux  qui  règle  en 
effet  ces  droits  à la  fin  du  bail  en  ce  qui  concerne  les  réparations 
nécessaires  ou  la  remise  de  la  location  en  son  état  primitif. 

S’il  a été  fait  un  état  des  lieux  entre  le  preneur  et  le  bailleur, 
dit  la  loi  (art,  1730,  G.  civ.),  celui-ci  doit  rendre  la  chose  telle 
qu’il  l’a  reçue,  suivant  cet  état,  excepté  ce  qui  a péri  ou  a été  dé- 
gradé par  vétusté  ou  force  majeure. 

Ainsi,  bien  que  l’état  des  lieux  ne  soit  pas  un  contrat  synal- 
lagmatique, il  a une  valeur  identique.  Nous  venons  de  voir  en 
effet  que  c’est  un  procès-verbal  de  constat  que  le  législateur  in- 
vite les  parties  à dresser  entre  elles,  sans  les  obliger  cependant, 
pour  garantir  réciproquement  leurs  droits  ; l’état  des  lieux  a donc 
une  valeur  juridique  de  premier  ordre  ; c’est  un  titre  indiscutable 
pouvant  être  produit  pour  obligation,  décharge,  justification,  de- 
mande ou  défense. 

Or  que  dit  la  loi  précitée  du  13  brumaire  an  VII. 

« Sont  assujettis  au  droit généralement  tons  actes  et 

écritures,  extraits,  copies  et  expéditions,  soit  publics  soit  privés, 


devant  ou  pouvant  faire  titre  ou  être  produits  pour  obligation, 
décharge,  justification,  demande  ou  défense.  » 

Donc  l’état  des  lieux  doit  être  dressé  sur  papier  timbré. 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


EXPOSITION  1)ES  SCIENCES  ET  ARTS  1N0ESTR1ELS 

APPAREILS  DE  CHAUFFAGE. 

Nous  avons  déjà  signalé,  au  moment  de  l’exposition  d’hygiène, 
le  calorifère  du  système  Chaboche.  Nous  donnons  aujourd’hui  une 
vue  d’ensemble  de  cet  appareil.  C’est  dans  un  cylindre  à ailettes 
que  se  fait  la  combustion  de  la  houille  que  l’on  charge  par  la 
porte  supérieure  représentée  sur  le  dessin.  Derrière  la  porte  infé- 
rieure se  trouve  une  grille  verticale  que  1 on  peut  déplacer  pour 
visiter  l’intérieur  du  foyer.  Cette  disposition  permet  d’obtenir  une 
combustion  très  rapide  à un  moment  donné. 


Si  l'on  ouvre  cette  porte,  l’air  arrive  en  grande  quantité  sur  le 
combustible  à travers  la  grille  verticale,  et  le  calorifère  présente 
alors  deux  surfaces  de  combustion,  la  grille  inférieure  horizontale, 
et  celle  dont  nous  venons  de  parler. 

Les  gaz  de  la  combustion  circulent  avant  de  s’échapper  par  la 
cheminée,  dans  nue  suite  de  tuyaux  en  fonte  qui  possèdent  des 
tampons  de  visite  sur  les  faces  du  calorifère.  La  nouveauté  du 
système  consiste  surtout  dans  la  simplicité  et  l’efticacité  du  joint 
de  ces  tuyaux.  Un  prochain  croquis  montrera  les  différentes 
pièces  de  ce  joint. 

Les  extrémités  de  chacun  des  bouts  de  tuyau  sont  semblables 
et  portent  deux  cordons  venus  de  fonte  ; il  n’y  a donc  plus  de  bouts 
mâle  et  femelle.  On  les  réunit  par  un  double  collier  que  l’on  a 
préalablement  enduit  de  terre  à four  un  peu  liquide,  puis  on  ef- 
fectue le  serrage  à l’aide  de  deux  boulons  à clavette.  La  sim  pli- 
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cité  de  ce  joint  permet  à un  ouvrier  quelconque  de  faire  le  mon- 
tage et  le  démontage  de  l’appareil.  Il  permet  en  outre  une  grande 
élasticité  dans  le  montage,  ainsi  qn  un  certain  jeu  pour  la  dila- 


tation. 

Suivant  les  dimensions,  le  prix  de  cet  appareil  varie  de  160  à 


2,000  francs. 

(A  suivre.) 


Un  Constructeur. 


CON  SU  LTATION  TI.  U UNI  OU  E 

CONSOLIDATION  DES  SOLIVES  D'UN  PLANCHER 
On  nous  écrit  : 

« J’ai  recours  à votre  obligeauce  pour  vous  demander  un 
« conseil  technique  que  vous  donnez  avec  taut  de  complaisance 
«,  et  à la  satisfaction  de  vos  abonnés  qui  y trouvent  souvent  des 
« renseignements  utiles.  Voici  mon  cas  : 

« Ayant  besoin,  dans  une  restauration,  de  renforcer  les  solives 
« d’un  plancher  apparent  peint,  je  cherche  un  système  qui  me 
« permette  de  le  faire  sans  dégradation  ; la  pièce  a une  dimension 
dans  œuvre  de  6'U6U,  avec  une  poutre  sur  le  milieu.  Les  solives 
« du  plancher  se  trouvent  ainsi  avoir  une  portée  de  3"*  1 5 ; elles 
« sont  espacées  d’axe  en  axe  de  0m33.  Leur  section  0ml()  p<  Û'"07 
ce  très  faible  a cependant  résisté  jusqu  à ce  jour.  Craignant 


o cependant  pour  la  stabilité  de  ce  plancher  sur  lequel  est  établie 
<c  une  chambre  à coucher,  j’ai  songé,  pour  lui  donner  la  résistance 
((  qui  lui  manque,  sans  le  dégrader,  à placer  sous  chacune  des 
« solives  un  petit  rail  dont  la  rive  en  champignon  pourra  en 
h même  temps  être  une  décoration.  11  serait  vissé  aux  solives  et 
« supporté  soit  contre  le  mur  ou  la  poutre,  au  moyen  de  lam- 
ci  bourdes  en  chêne  de  0ml0  d’épaisseur,  bien  assujetties. 

«Je  suppose  que  le  petit  rail  du  Creusot,  planche  49,  n°  2, 
« pesant  9 kilogs,  suffirait,  mais  n’ayant  trouvé  nulle  part  le 
ii.  calcul  de  la  résistance  de  ces  fers,  je  vous  serais  infiniment 
« obligé  si  vous  vouliez  bien  examiner  si  je  suis  dans  la  vérité.  » 
« J’éprouve  en  outre  une  assez  grande  difficulté,  le  plancher 
■■  existant,  à encastrer  mon  rail  dans  la  lambourde  que  je  serais 
« obligé  de  mettre  en  deux  pièces.  Pour  éviter  ces  inconvénientt, 
« je  serais  disposé  à mettre  un  fer  à simple  T de  U‘"U7  sur 
« 0m06  de  haut,  du  poids  de  llk600,  bien  que  l’effet  me  paraisse 
« moins  satisfaisant  ; mais  encore  faudrait-il,  pour  cette  dernière 
« hypothèse,  que  le  T offrît  une  résistance  suffisante.  Je  désirerais 
« que  mes  fers,  en  complément  avec  la  solive,  résistassent  à une 
« charge  de  180  à 200  kilos  par  mètre  carré.  » 

État  actuel.  — En  parlant  d’une  charge  de  200k,  notre  corres- 
pondant a sans  doute  en  vue  la  surcharge  seule  qui,  s’ajoutant  au 


poids  permanent  des  planchers,  donnerait  un  total  de  400keuviron. 
Il  est  d’ailleurs  facile  de  s’eu  assurer. 

Actuellement  la  solive  a 3m15  de  portée,  l’écartement  est  de 
0'"33  ; chaque  pièce  porte  une  surface  de  3.15  X 0.33  soit  un  peu 
plus  de  1 mètre  carré.  La  charge  totale  d’une  solive  est  donc 
2O0k  environ,  ou  400k. 

1°  Dans  la  première  hypothèse  le  moment  de  flexion  est 
200  X -^7—  soit  79  à 80. 

O 

T . 1 1 , ..  . 0.07  o.07  x oTTF 

La  valeur  de  — ■ pour  la  solive  de est ou 

n 0.11  6 

80 

0.000141.  Le  travail  du  bois  est ,soit  56kà  57k  par  cen- 

0.000141’  1 

timètre  carré  dans  ce  premier  cas.  Il  est  clair  que  les  pièces  ne 
travailleraient  alors  qu’à  un  taux  absolument  normal  et  n’inspi- 
reraient aucune  inquiétude. 

2°  Avec  la  charge  totale  de  400k,  le  moment  de  flexion  est  160 
environ,  le  travail  du  bois  devient  double,  égal  à 112  ou  114k,  et 
ce  chiffre  dépasse  sensiblement  le  taux  auquel  il  convient  de 
faire  travailler  les  bois,  et  qui  ne  devrait  pas  excéder  80k.  C’est 
donc  la  charge  de  400k  que  nous  adopterons;  elle  est  d’ailleurs 
conforme  aux  règles  habituelles. 

Addition  d’un  rail.  — Le  rail  indiqué  étant  rapporté  sons  la 
solive,  celle-ci  va  se  composer  d’éléments  hétérogènes,  fer  et 
bois,  qui  travaillent  différemment.  C’est  toujours  un  calcul  assez 
délicat  que  celui  qui  consiste  à déterminer  la  répartition  du 
travail  sur  le  fer  et  sur  le  bois. 

Lorsque  les  pièces  sont  accolées,  nous  avons  déjà  montré  com- 
ment on  peut  arriver,  par  un  calcul  simple,  à faire  cette  réparti- 
tion ; ici  le  cas  est  différent  puisque  le  rail  est  rapporté  sous  la 
solive.  On  constitue  ainsi  une  pièce  mixte,  dont  la  hauteur  totale 
est  de  0m17  au  lieu  de  0“'ll,  oii  le  fer  travaillera  par  extension, 
le  bois  par  compression,  chacun  suivantses  qualités  de  résistance. 

Nous  simplifierons  la  recherche  par  l’observation  suivante  : 
Les  allongements  et  raccourcissement  que  produit  la  flexion, 
au-dessous  et  au-dessus  de  l’axe,  sont  proportionnels  au  coeffi- 
cient d’élasticité  de  la  fibre  tendue  ou  comprimée  ; c’est-à-dire 
que,  ces  coefficients  étant  pour  le  bois  et  le  fer  : 1200  et  20,000, 
les  fibres  métalliques  s’allongeront  13  à 14  fois  moins  sous  un 
même  effort  que  des  fibres  ligneuses. 

Partant  de  cette  observation,  nous  remplacerons  le  rail  par 
une  masse  de  bois  ayant  la  même  hauteur,  mais  une  section 
13  fois  plus  grande,  et  nous  remarquerons  que  cette  masse  de 
bois  jouera  sensiblement  le  même  rôle  que  le  rail. 

Dès  lors  la  section  totale  de  la  solive  renforcée  prend  la  forme 


valeur  de  - pour  une  section  de  cette  forme  peut  être  considérée 
n 

comme  égale  à 0.115  sh,  en  appelant  s la  section,  h sa  hauteur; 
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n est  la  distance  du  centre  de  gravité  à l’arête  la  plus  éloignée,  et 
la  plus  fatiguée  par  conséquent. 

Ici  le  centre  de  gravité  se  trouve  très  voisin  de  la  face  de  con- 
tact entre  le  rail  et  la  solive  ; la  distance  n est  0.11  environ,  la 
hauteur  h est  de  0™17,  la  section  s est  0.00386.  La  valeur 

de  - est  0.000454. 

n 

Nous  avons  établi  que  le  moment  de  flexion  doit  être  considéré 
comme  égal  à 160.  Le  travail  du  bois  à la  face  supérieure  est 

160 

- — — — — -,  soit  35  à 36k.  On  a donc  toute  sécurité. 

0.000454 

A la  face  inférieure,  le  travail  est  moindre,  puisque  la  distance 
de  G à cette  face  est  moindre  que  n,  et  que  le  travail  croît  pro- 
portionnellement, sur  chaque  fibre,  à la  distance  de  cette  fibre  à 
G.  Fer  ou  bois,  le  travail  sera  donc  très  faible  de  ce  côté. 

Clouage  du  rail  sur  la  solive.  — La  solidarité  que  nous  avons 
admise  entre  le  rail  en  fer  et  la  solive  en  bois  ne  peut  exister  que 
si  le  nombre  et  la  force  des  vis  sont  suffisants  pour  empêcher  tout 
glissement  longitudinal  de  l’un  sur  l’autre.  Sans  quoi,  les  deux 
pièces  travailleraient  indépendamment  l'une  de  l’autre,  leur  ré- 
sistance totale  serait  seulement  la  somme  des  résistances  par- 
tielles de  la  solive  haute  de  0m  1 1 et  du  rail  haut  de  0m06,  et  non 
plus  celle  d’une  pièce  hante  de  0m  1 7 qui  est  bien  plus  consi- 
dérable. 

Il  faut  donc  s’assurer  que  les  vis  sont  assez  fortes  pour  empê- 
cher ce  glissement. 

Voici  quelle  est  la  cause  de  cette  tendance  au  glissement.  Fai- 
sons, au  milieu  de  la  portée  de  3m15,  une  section  verticale  delà 
pièce  renforcée  A'B'CDE'F',  fig.  2.  Sons  l’influence  de  la  flexion 
cette  section  est  venue  deABCDEF  en  A'B'CDE'F',  se  compri- 
mant à la  partie  supérieure,  s’allongeant  à la  partie  inférieure. 

Dans  le  plan  supérieur  AA'BB'  le  travail,  déjà  calculé  précé- 
demment, est  de  35  à 36k,  exactement  de  351  60Ük  par  mètre 
carré.  Il  diminue  régulièrement  en  descendant,  jusqu’à  l’axe 
transversal  qui  est  sensiblement  COD.L’efiort  total  sur  la  section 
A'BVo? est  donc 

351600  X 0.07  X 0.11 
2 ’ 

¥ 

soit  l,400k  en  nombre  rond. 

Du  côté  oppposé,  sur  la  face  CDE'F'  agit  un  effort  équivalent, 
réparti  sur  cette  surface  plus  grande. 

Tel  est  donc  le  plus  grand  effort  qui  agit  sur  la  partie  com- 
primée, au  point  correspondant  au  maximum  de  flexion,  c’est-à- 
dire  au  milieu  de  la  pièce.  A l'extrémité  posée  sur  l’appui  MN 
ou  M'N',  où  la  face  verticale  est  libre,  fig.  3,  il  n’v  a plus  aucun 
effort. 


La  portion  M A o O,  pressée  en  A o et  sans  résistance  opposée 
en  MO,  ne  serait  donc  pas  en  équilibre  si,  le  long  de  O o , n’in- 
tervenait une  résistance  longitudinale  an  glissement  qui  tend 
à se  produire;  laquelle  doit  être  égale  à l,400k. 


Telle  est  la  résistance  totale,  mais  elle  ne  se  répartit  pas  uni- 
formément sur  la  longueur  O o.  An  milieu,  en  raison  de  la  symé- 
trie, elle  est  nulle;  elle  augmente  régulièrement  jusqu’aux  extré- 


mités. La  résistance  moyenne  O m étant  de 


1400 

UÎ7 


ou  917 k par 


mètre  courant,  la  résistance  est  en  réalité  double  aux  extré- 
mités où  elle  devient  égale  à l,800k,  en  nombre  rond,  par  mètre 
courant. 


Supposons  qu’on  emploie  des  vis  à diamètre  de  8 millimètres  par 
exemple,  d’une  section  de  50  millimètres  carrés  par  conséquent, 
et  qu’on  fasse  travailler  an  cisaillement  le  métal  au  taux  de  4k 
chaque  vis  résiste  à 50  x 4 ou  200k.  Par  mètre  courant,  vers  les 


extrémités,  il  faudra  donc  employer 


1800 

~2ÔÔ 


ou  9 vis  an  moins. 


En  d’autres  termes,  il  faut  écarter  au  plus  les  vis  de  — ou 

9 

1 1 centimètres. 

On  pourra  les  placer  à cette  distance  en  chevauchant;  si  on  les 
place  deux  à deux  en  regard  l’une  de  l’autre,  sur  les  deux  patins 
du  rail,  l’écartement  sera  de  20  centimètres  environ. 

Ceci  pour  les  extrémités  ; en  se  rapprochant  du  milieu  delà 
portée,  les  écartements  peuventdevenir  de  plus  en  plus  grands. 

Bien  entendu,  il  faut  s’assurer  que  le  bois  est  d’assez  bonne 
qualité  pour  ne  pas  se  fendre. 

Addition  d'un  fer  à T simple.  — Au  cas  où  l’on  emploierait  un 

fer  à T,  on  procédera  d’une  manière 
analogue  : on  remplacera  la  section 
du  fer  par  une  section  de  bois  dont 
les  parties  auront  la  même  hauteur 
et  des  largeurs  13  fois  plus 
grandes. 

Le  centre  de  gravité  de  cette 
section  est  à 0.0425  environ  de  la 
face  inférieure.  La  valeur  de  n 

est  de  0.128,  celle  de  — est  0.000428,  an  lien  de  0.000454  que 
n 

nous  avions  trouvée  dans  le  premier  cas. 

La  différence  est  sans  importance.  Le  fer  à T simple  produira 
sensiblement  le  même  effet  que  le  rail  proposé  ; toutes  les  autres 
conditions  de  travail  restent  les  mêmes. 

P.  P. 


O 
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LE  MÉTROPOLITAIN 

La  commission  des  chemins  de  fera  commencé  la  dbcussion  du  nou- 
veau projet  de  chemin  de  fer  métropolitain. 

Parmi  Ils  adversaires  de  ce  projet,  M.  Madier  de  Montjau  s’est  signalé 
par  la  vivacité  de  ses  attaques.  Il  a dit  textuellement  que  le  Métropo  - 
litain était  « antinational,  antimunicipal,  antipatriotique  et  attenta- 
toire à la  gloire  de  Pai  is  ». 

MM.  Wickersheimer  et  Labrousse,  ont  combattu  la  garantie  d’in- 
térêt accordée  par  l’État.  Ils  consentiraient  au  plus  à une  subvention 
fixe  déterminée  une  fois  pour  toutes. 

M.  Delmas  a contesté  le  caractère  d’intérêt  général  du  projet 
et  soutenu  qu’il  était  exclusivement  municipal. 

Quoique  la  commission  ait,  par  un  vote  antérieur,  reconnu  au 
Métropolitain  le  caractère  général,  la  majorité  des  membres  pré- 
sents a remis  cette  décision  en  question  et  a résolu  d’entendre  sur  ce 
point  le  président  du  conseil  et  le  ministre  des  travaux  publics. 

— La  commission  des  chemins  de  fer  s’est  réunie  de  nouveau. 
Elle  devait  entendre  le  président  du  conseil  et  le  général  Boulanger 
sur  la  question  du  Métropolitain. 
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M.  de  Freycinet,  averti  par  le  président, 
M.  Cochery,  dn  désir  qu’avait  la  commission  de 
conférer  avec  lui,  a fait  savoir  que  le  projet  de 
Métropolitain  déposé  à la  Chambre  par  M.  Baï- 
haut  avait  été  soumis  au  conseil  des  ministres, 
qui  l’avait  unanimement  approuvé  ; que,  dès 
lors,  ce  projet  avait  été  déposé  et  défendu  par 
M.  Baïhaut  comme  projet  du  gouvernement. 
M.  de  Freycinet  ne  voit  pas,  par  suite,  ce  qu’il 
aurait  à ajouter  pour  la  défense  de  ce  projet  de 
loi  qui  n’ait  déjà  été  dit. 

Après  cette  déclaration,  M.  le  général  Bou- 
langer a déclaré  que  le  Métropolitain  ne  rentrait 
pas  dans  le  plan  de  mobilisation  générale  de 
l’armée  et  qu’il  n’avait  pas  été  prévu  à ce  point 
de  vue  par  l’état-major  général. 

11  a ajouté  que  ce  projet,  d’ailleurs,  comportait 
des  courbes  et  des  pentes  ne  rentrant  pas  dans 
les  conditions  stratégiques.  L’administration  de 
la  guerre  se  désintéresse  donc  totalement  de  ce 
projet. 

M.  le  général  Boulanger  a ajouté  qu’en  ce  qui 
le  concernait  per.'Onnellement  il  avait,  comme 
membre  du  cabinet,  approuvé  le  projet,  qui,  à 
tous  autres  points  de  vue  que  celui  de  la  guerre, 
peut  être  très  profitable. 

Résumant  sa  pensée,  le  ministre  de  la  guerre 
a dit  qu’il  ne  niait  pas  que  dans  certains  cas, 
comme  celui  de  l’investissement  de  la  capitale, 
un  Métropolitain  ne  pût  être  utile  pour  le  trans- 
port des  troupes.  Il  ne  peut  donc  pas  s’opposer  à 
ce  qu’il  soit  adopté,  mais  il  n’a  pas  mission  de 
le  soutenir. 


NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Canaux.  — Un  second  projet  a été  déposé 
au  ministère  des  travaux  publics  pour  une 
demande  de  concession  de  canal  à niveau,  sans 
écluses,  de  la  Manche  à Paris. 

Le  tracé  couperait,  de  Rouen  à Paris,  les  pres- 
qu’îles d'Oissel,  les  Andelys,  Rolleboise,  Poissy, 
le  Yésinet  et  G-ennevilliers. 

Le  port  de  Paris  aurait  une  superficie  de  165 
hectares  et  15  kilomètres  de  quais. 

PARIS. 

Concours.  — La  ville  de  Paris  vient  d’ouvrir 
le  concours  des  travaux  de  décoration  de  la  mai- 
rie de  Pantin,  qui  consistent  en  deux  plafonds, 
caissons  latéraux  et  un  grand  panneau. 

Une  somme  de  36.0U0  fr.  est  affectée  à ces 
œuvres. 

Le  choix  des  compositions  est  laissé  aux  ar- 
tistes, qui  devront  déposer  leui  s esquisses  le  15 
novembre  prochain,  salle  Saint- Jean,  à l’Hôtel 
deVille. 

Des  primes  de  1,000  fr.  et  de  500  fr.  seront 
accordées. 

Le  programme  est  à la  disposition  des  concur- 
rents à l’Hôtel  de  Ville,  escalier  D,  deuxième 
étage. 

Salle  des  Etats.  — La  nouvelle  salle  des 
Etats,  au  Louvre,  qui  vient  d’être  inaugurée 
officiellement,  et  dont  nous  avons  parlé  ici,  est 
placée  entre  le  pavillon  Denou  et  la  Grande  Ga- 
lerie : ce  même  bâtiment  servait  aux  ouvertures 
des  Chambres  avant  la  construction  de  la 
grande  salle  contiguë  au  pavillon  de  Flore. 

La  nouvelle  salle  est  consacrée  aux  tableaux 
de  l’Ecole  française  moderne. 

Les  quatre  grands  Delacroix  : Dante  aux 
Enfers  ; la  Barque  de  don  Juan  ; l’ Intérieur  mau- 
resque et  l’ Entrée  des  Croisés  à Constantinople,  y 


sont  d’un  effet  superbe.  Au  milieu  figure  le  por- 
trait du  maître. 

Juste  en  face  de  Y Entrée  des  Croisés  se  trouve 
Y Apothéose  d'Homère,  d’Ingres.  Courbet  est 
représenté  par  le  Combat  des  Cerfs.  Deux  Paul 
nuet  de  toute  beauté,  et  deux  non  moins  beaux 
portraits  de  Pagnest  apparaissent  bien  éclairés. 
Le  Général  Prim  — quoique  placé  un  peu  haut  — 
soutient  fièrement  la  réputation  d’Henri  Ré- 
gnault, etc. 

Concours  d’AttainyilIe.  — L’exposition 
du  concours  d’At  tain  ville  est  ouverte,  depuis 
avant-hier,  à l’Ecole  des  Beaux-Arts;  pour  le 
paysage  historique,  les  concurrents,  qui  étaient 
au  nombre  de  dix,  ont  tiré  bon  parti  du  sujet 
qui  leur  avait  été  donné  et  qui  était  pris  dans 
l’histoire  biblique;  ils  avaient  à représenter  le 
prophète  nourri,  dans  le  désert,  par  les  corbeaux 
qui  lui  apportaient  du  vin  et  de  la  viande. 

Pour  le  concours  d’histoire,  il  s’agissait  de 
décorer  une  porte  de  l’Exposition  universelle  et 
d’y  figurer  la  France,  l’agriculture,  le  commerce, 
l’industrie,  les  arts  et  les  sciences. 

M.  Stevenard  a obtenu  le  premier  prix  de 
paysage;  M.  Lenoir,  le  premier  prix  d’histoire. 
Des  mentions  ont  été  accordées  à MM.  Girodot, 
Moteley,  Drogue,  Schegecker,  Lavalley  et  Bovier. 

La  Sorbonne.  — Voici  le  complément  des 
commandes  qui  viennent  d’être  faites  pour  la 
décoration  de  la  façade  de  la  nouvelle  Sorbonne  : 

Dix  statues  assises,  évaluées  à 7,000  frise- 
ront exécutées  par  MM.  Dalou,  Falguière,  Bar- 
rias,  Crauk,  Chaplain,  Allar,  Coutan,  Dela- 
planche,  Delhomme  et  Lanson. 

H reste  encore  à décider  les  commandes  sui- 
vantes : Grand  vestibule,  deux  statues  assises, 
en  pierre,  représentant  la  Science  et  la  Littéra- 
ture ; Grand  escalier,  six  statues  assises,  repré- 
sentant les  grands  hommes  ayant  honoré  les 
lettres  ou  les  sciences  françaises.  Dans  le  vesti- 
bule du  recteur,  une  statue  en  marbre  représen- 
tera la  Sorbonne. 

Le  total  de  ces  dernières  commandes  à faire 
s’élèvera  à 61,000  fr. 

La  Tour  Eiffel.  — Un  bruit  encore  vague 
commence  à circuler  dans  un  tout  petit  cercle 
d’intimes. 

On  parle  tout  bas  de  renoncer  à la  Tour! 

Pourquoi  ?Nous  connaissons  bien  les  misons  ; 
mais  il  nous  est  impossible  quant  à présent  de 
les  publier.  {Le  Bâtiment.) 

-« 

RECONSTRUCTION 

DU 

LYCEE  NATIONAL 

ADJUDICATION 

Le  Maire  de  la  Ville  de  Nantes,  Officier  de 
l’Ordre  National  de  la  Légion  d’Honneur,  fait 
connaître  au  public  que  le  samedi  20  novembre 
1886,  à deux  heures,  en  l’une  des  salies  de  l’Hô- 
tel— de- Ville,  il  procédera  à l’adjudication  en  huit 
lots,  sur  soumissions  cachetées,  des  travaux  à 
exécuter  pour  la  reconstruction  du  Lycée  Na- 
tional, conformément  aux  indications  du  cahier 
des  charges. 

Désignation  des  lots  : 

1er  Lot.  — Maçonnerie  et  terrassements  (vieux 
matériaux  non  déduits),  montant  des  travaux 
approximativement  : 1,008,958  fr.  85;  sommes 
à valoir  pour  imprévus  : 100,895  fr.  89  ; caution- 
nement : 25,000  fr. 

2*  Lot.  • — Charpenterie,  montant  des  travaux 
approximativement  : 197,  842  fr.  86  ; sommes 


à valoir  pour  imprévus  : 19,784  fr.  29  ; caution- 
nement : 6,000  fr. 

3e  Lot.  — Ferronnerie  et  Serrurerie,  montant 
des  travaux  approximativement  : 271,066  fr.  51  ; 
sommes  à valoir  pour  imprévus  ; 27,106  fr.  66  : 
cautionnement  : 8,000  fr. 

4e  Lot.  — Couverture,  montant  des  travaux 
approximativement  : 20,399  fr.  76;  sommes  à 
valoir  pour  imprévus  : 2,039  fr.  98;  cautionne- 
ment : 1,000  fr. 

5e  Lot.  — Zinguerie  et  Plomberie,  montant 
des  travaux  approximativement  : 44,573  fr.  15  ; 
sommes  à valoir  pour  imprévus  : 4,457  fr.  32; 
cautionnement  : 2,000  fr. 

6e  Lot.  — Plâtrerie,  montant  des  travaux 
approximativement  : 47,129  fr.  19  ; sommes  à 
valoir  pour  imprévus  : 4,712  fr.  92  ; cautionne 
ment  : 2,000  fr. 

7e  Lot.  — Menuiserie,  montant  des  travaux  : 
207,925  fr.  14  ; sommes  à valoir  pour  imprévus  : 
20,792  fr.  52  ; cautionnement  : 6,000  fr. 

8*'  Lot.  — Peinture  et  Vitrerie,  montant  des 
travaux  approximativement  : 51,540  fr.  30  ; 
sommes  à valoir  pour  imprévus  : 5,154  fr.  03  ; 
cautionnement  : 2,000  fr. 

Montant  des  travaux  approximativement  pour 
les  huit  lots  : 1,849,435  fr.  76. 

Sommes  à valoir  pour  imprévus  pour  les  huit 
lots  : 184,943  fr.  61. 

Cautionnements  pour  les  huit  lots  : 52,000  fr 

On  pourra  prendre  connaissance  des  plans,  de 
l’avant  métré,  de  la  série  des  prix,  du  détail  esti- 
matif, du  cahier  des  charges  relatif  aux  travaux, 
de  celui  concernant  l’adjudication  et  des  autres 
pièces  du  projet,  approuvé  par  M.  le  Ministre  de 
l’Instruction  publique,  au  bureau  de  l’Architecte 
du  Lycée,  rue  du  Lycée,  8,  tous  les  jours,  ceux 
fériés  exceptés,  de  une  heure  à cinq  heures. 

Les  certificats  devront  être  déposés  au  plus 
tard  le  vendredi  12  novembre,  avant  quatre 
heures  du  soir,  au  secrétariat  de  la  Mairie,  afin 
dêtre  examinés  par  la  commission  qui  présidera 
à l’adjudication. 

Les  Entrepreneurs  admis  à concourir  en  seront 
informés  par  une  lettre  notifiée  administrative- 
ment, s’ils  habitent  Nantes,  ou  par  une  lettre 
recommandée,  s’ils  habitent  en  dehors. 

En  l’IIôtel  de  Ville,  à Nantes,  le  18  octobre 
1886. 

Le  Maire,  Édouard  NORMAND. 

A HOS  LECTEURS 

Nous  avouons  être  des  innovateurs;  certains 
nous  prétendent  des  révolutionnaires. 

Nous  n’ignorons  pas  que  nous  rompons  avec 
les  habitudes  reçues  en  cotant  I fr.  les  tables, 
titres  et  couvertures  de  la  Construction  Moderne. 

Mais  chacun  voudra  bien  non-  rendre  cette  jus- 
tice que  nous  avons  déjà  rompu  avec  les  us  et 
coutumes,  en  donnant  pour  30  fr.  ce  qui,  de  l’avis 
des  architectes  les  plus  éminents  et  des  éditeurs 
les  plus  autorisés  vaudrait  aux  prix  ordinaires 
70  à 80  fr. 

Et  c’est  là  précisément  ce  qui  nous  oblige  à 
tenir  compte  de  toute  dépense  supplémentaire,  or 
le  luxe  de  nos  tables  et  couvertures  en  est  une 
considérable. 

Nous  avons  donc  confiance  que,  tout  bien  pesé , 
chacun  voudra  bien  reconnaître  que  notre  façon 
de  faire  autrement  que  les  autres  est  tout  à Davan- 
tage de  ceux  qui  nous  font  l’honneur  d'être  nos 
abonnés. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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CHATEAU  DE  CHANTILLY.  — Vue  du  Cliâtelet. 


Causerie 

UNE  COURSE  A CHANTILLY. 

Tout  Parisien  connaît  son  Chantilly  sur  le  bout  du  doigt. 
Demandez-lui  : Vous  avez  vu  ce  pays?  Certainement,  répondra- 
t-il;  une  petite  gare  démodée  qui  date  du  temps  des  embarca- 
dères ; une  place  poudreuse,  un  bouquet  de  bois  assez  maigre 
à traverser  et  au  bout  une  pelouse  avec  une  tribune.  Voilà  ! 

Au  fond  de  la  pelouse,  tout  au  loin,  il  sait  aussi  qu’existe 
une  construction  massive  dont  la  destination  paraît  vague. 
Depuis  quelques  jours,  noire  Parisien  a même  appris  qu’au- 
delà  du  champ  de  course,  une  toiture  entrevue  jadis  pourrait 
bien  marquer  le  lieu  où  se  trouve  ce  château  dont  on  parle 
tant  aujoud’hui. 

Et  c’est  tout;  les  notions  géographiques  du  Parisien  ne  vont 

pas  plus  loin. 

* * 

Il  existe  cependant  une  petite  ville  qui  porte  ce  nom  de 
Chantilly;  village  anglais,  devrais-je  dire  plutôt.  Une  roule 
bordée  de  fossés  côloie  le  bois  ; l’autre  côté  est  bordé  d’écuries, 
de  cottages;  des  palefreniers  en  gilets  d’écurie  à carreaux 
vont  et  viennent,  conduisant  des  chevaux,  escortés  de  chiens. 
A l’entrée  de  Tunique  rue  de  la  ville,  commencent  des 
cabarets  anglais,  bas  d’étages,  à rideaux  anglais,  à inscrip- 
tions anglaises.  Il  n’est  pas  rare  de  rencontrer  de  jeunes  gent- 
lemen venus  de  Paris  et  coiffés  de  casquettes  en  velours  noir, 
dont  les  longs  ulsters  à pelisses  flottantes  laissent  entrevoir 
18S6.  — 4 


les  casaques  de  satin,  les  culottes  de  peau  blanche  et  les 
boites  de  jockeys.  Ce  pays  est  consacré  au  cheval. 

La  rue  fait  un  coude,  tourne,  revient  vers  la  pelouse.  Là 
habitent  les  jockeys  retirés  ; les  façades  sont  revêtues  de  céra- 
miques aux  tons  extraordinaires  que  produit  le  seul  climat  de 
l’Angleterre,  figurant  des  incidents  de  courses  célèbres,  l’ins- 
cription le  dit  du  moins  ; sans  elle  il  serait  difficile  de  recon- 
naître à quel  règne,  animal  ou  végétal,  appartiennent  les  êtres 
fantastiques  que  représentent  ces  assemblages  de  plaques  en 
faïence. 

Enfin,  l'on  passe  quelques  grilles  de  jardins  silencieux,  assez 
délabrés  ; la  rue  redevient  route,  abritée  de  grands  arbres.  Des 
constructions  datant  de  la  Restauration,  à belvédères  embellis 
de  carreaux  multicolores,  succèdent  aux  tapageuses  retraites 
des  anciens  jockeys.  Un  écriteau  perdu  dans  des  broussailles 
et  sous  des  futaies  presque  vierges  pend  tout  disloqué  au  haut 
d’une  perche  et  annonce  l’entrée  d’un  Théâtre  invisible  que 
l’œil  ne  parvient  point  à découvrir  et  que  l’imaginalion  a peine 
à se  représenter  dans  ce  désert  qui  commence. 

Ensuite,  le  passant,  je  devrais  dire  le  voyageur,  ne  rencon're 
plus  âme  qui  vive.  Devant  lui  s’étend  à perte  de  vue  la  pelouse 
entourée  de  bois  qui,  à cette  heure,  se  sont  déjà  couronnés  des 
couleurs  mélancoliques  de  l’automne  et  s’enveloppent  à demi 
dans  la  buée  lointaine. 

La  solitude  s’est  faite  ; on  va  devant  soi  foulant  l’herbe 
courte  et  drue,  sur  un  sentier  à peine  tracé,  jusqu’à  l’angle  des 
grandes  écuries.  Sur  ce  plateau  que  le  brouillard  prolonge  et 
fait  paraître  indéfini,  dans  ce  silence,  la  rencontre  paraît 
étrange. 
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Ces  bâtiments,  qui  datent  du  grand  roi,  sont  déserts.  Les 
pilastres  montent  avec  solennité,  encadrant  des  baies  closes, 
derrière  lesquelles  on  devine  le  vide  de  1 intérieur.  La  porte 
monumentale,  enveloppée  de  son  immense  voussure,  cou- 
ronnée de  chevaux  héroïques  qui  se  cabrent  en  bas-reliefs,  est 

fermée  et  ne  s’est  pas  ouverte depuis  combien  d’années? 

Aux  échos  qu’éveille  le  moindre  bruit,  on  pressent,  au-delà 
de  ce  débris 
inutile  et  gran- 
diose, la  soli- 
tude et  1 aban- 
don. 

Au  tournant 
opposé,  une  co- 
lonnade ajou- 
rée, que  termine 
un  groupe  co- 
lossal entremêlé 
de  chevaux, 
d’armes,  d’écus- 
sons, se  déve- 
loppe en  se  cou- 
ronnant de  ba- 
lustrades. Dans 
l’enceinte,  de 
forme  ellipti- 
que, futjadis  le 
manège,  et  du 
haut  de  ces  ter- 
rasses les  fem- 
mes de  la  cour, 
accoudées  aux 
balustrades, 
venaient  assis- 
ter aux  exer- 
cices. Aujour- 
d’hui la  brise 
souffle  à travers 
les  arcades  et  le 
pavé  es*  désert. 


Ce  n’estpoint 
une  ruine,  les 
murs  sont  de- 
bout, |les  riches 
sculptures  ont 
gardé  tout  leur 
relief  ; le  con- 
traste n’en  est 
que  plus  mar- 
qué, et  le  senti- 
ment d’abandon 
plus  profond. 

Cette  pompe,  désormais  sans  emploi,  laisse  une  impres- 
sion de  tristesse;  impossible  de  dire  plus  clairement  : tout 
ce  passé  brillant  est  mort,  a disparu  depuis  des  siècles. 
Et  sachant  qu’on  approche  de  la  demeure  du  Grand  Coudé, 
on  craint  d’y  retrouver,  malgré  les  coûteuses  restaura- 
tions. celte  impression  de  l’immensité  d’où  la  vie  s’est 
retirée. 


CHATEAU  DE  CHANTILLY.  — i'urlc  du  Mus 


Une  pente  à descendre.  Une  route  sablée  tourne  et  va  se 
perdre  sous  les  bois;  une  barrière  la  sépare  des  pièces  d’eau 
où  naviguent  sans  majesté  des  canards  bourgeois  chargés  de 
représenter  constitutionnellement  la  noblesse  du  cygne  an- 
tique. Au-delà  de  cette  paisible  nappe  d’eau  apparaît  enfin  le 
chai  eau. 

A droUe,  les  deux  pavillons,  qui  figuraient  déjà  sur  les  vues 

du  xvne  siècle, 
subsistent  et  en- 
cadrent la  grille 
armoriée.  De 
vastes  rampes 
aux  contours 
largement  en- 
roulés s'élèvent 
jusqu’à  l’espla- 
nade où  se  dres- 
sait jadis  la  sta- 
tue du  Conné- 
table qui  sera 
rétablie  au  plus 
prochain  jour. 
Une  entrée 
d’honneur,  rap- 
pelant le  Baptis- 
tère de  Fontai- 
nebleau, a pris 
la  plac^  des  mo- 
roses donjons, 
et  tout  ajourée, 
laisse  entrevoir 
les  perspectives 
intérieures.  A 
l'angle  saillant 
sur  l’eau  s’a- 
vance le  Châte- 
let de  Bullant, 
coiffé  de  larges 
arcades  ; plus 
loin  la  chapelle 
monte  et  domi- 
ne de  ses  clo- 
chetons aigus. 
Sur  la  gauche, 
se  développent 
les  galeries  qui 
prennent  jour 
sur  les  jardins 
du  Châtelet  en 
terrasse  exhaus- 
sée, et  sur  les 
pièces  d’eau.  De 
fortes  tourelles, 
solidement  assi- 
ses sur  leurs 
soubassements,  calent  les  angles  et  s’élancent  ensuite  légère- 
ment, prolongées  p ir  leurs  dômes  aériens. 

La  chapelle  se  présente  en  biais  par  l’abside;  le  Châtelet 
revient  suivant  un  plan  différent,  les  galeries  fuient  sous  un 
autre  angle,  et  cette  incohérence  est  charmante. 

L’architecte  s’est  vu  imposer  la  condition  de  suivre  pas  à 
pas  les  substructions  de  l’ancien  édifice,  juxtaposées  au  hasard 
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des  siècles,  suivant  la  fantaisie  des  habitants  successifs  ; de 
respecter  l’unique  débris  du  passé,  le  Châtelet  de  Bullant, 
qu’il  a fallu  enchâsser  dans  les  constructions  nouvelles.  Cet 
obstacle  n’a  fait  que  donner  plus  de  caprice  et  de  fantaisie  à 
l’ensemble  et  a fourni  le  prétexte  à des  décrochements  à des 
saillies,  des  inégalités  de  toitures  ; a donné  naissance  à des  ! 
clochetons  va- 
riant les  amples 
toitures  et  se 
mêlant  à des 
dômes.  La  sil- 
houette ainsi 
mouvementée  , 
se  découpant 
sur  le  ciel  et  sur 
le  fond  des  bois 
qui  bornent 
l’horizon,  ac- 
cuse en  la  pro- 
longeant la  di- 
versité des  cons- 
tructions; reflé- 
tée sur  la  nappe 
d’eau  limpide, 
elle  semble  la 
doubler. 

* 

* * 

Ici  l’eau  est 
partout.  Con- 
tournez le  parc; 
dévalant  par  le 
raidillon  du  vil- 
lage, vous  tra- 
verserez de  lar- 
ges prairies 
bordées  de  sau- 
les pleureurs  ; 
leurs  branches 
retombent  dans 
la  rivière  qui 
semble  immo- 
bile tant  son 
cours  est  paisi- 
ble et  lent.  Vous 
traverserez  plus 
loin,  sur  le  pont 
construit  par  le 
grand  Coudé, 
les  deux  bras 
de  la  Nonette 
qui  alimentait 
les  jets  d’eau, 
les  cascades,  le 
canal,  les  bas- 
sins, les  parterres  d’eau,  et  dont  les  vastes  nappes,  tranquilles 
et  ombragées,  remontent  dans  le  parc,  et  s’étendent  jusqu’aux 
chutes  écumeuses  qui  bornent  encore  aujourd’hui  la  perspec- 
tive. 

Au-delà  est  Vineuil,  vieuxvillage  quiaconservéson  ancienne 
physionomie.  Au  dernier  tournant  de  la  route,  qui  accuse  en- 
core les  glacis  du  port  creusé  autrefois  sur  les  côtés  du  canal, 


le  château  reparaît  sur  son  autre  face  : ses  tourelles  plongent 
dans  le  canal;  au  devant  s’étend  le  parterre  d’eau  reconstitué 
avec  ses  bassins  elliptiques  ; sur  la  gauche,  s’élève  l’esplanade 
du  Connétable,  soutenue  par  des  grottes  à cascades,  peuplées 
de  statues. 

Le  décor  est  merveilleux,  sortant  ainsi  du  sein  de  ces  eaux 

qui,  disait  Bos- 
suet, « ne  se 
taisent  ni  jour 
ni  nuit  » . 

Parterres, 
pièces  d’eau , 
toutes  les  lignes 
du  tableau  sont 
horizontales,  et 
l’habileté  de 
l’architecte  a 
été  précisément 
d’en  dégager  et 
d’en  faire  saillir 
vivement  les 
lignes  vertica- 
les de  l’édifice , 
ces  silhouettes 
mouvementées 
dont  je  parlais 
tout  à l’heure, 
qui  frappent  la 
vue  dès  le  pre- 
mier aspect. 

* 

* * 

Tour  conser- 
ver l’harmonie 
avec  les  bâti- 
ments exis- 
tants, une  loin- 
taine réminis- 
cence de  notre 
Renais  s ance 
française  s’im- 
posait. A l’exté- 
rieur, ce  style 
donnait  ces  sou- 
bassements vi- 
goureux, impé- 
nétrables  à 
l’eau,  qui  sont 
l’assise  robuste 
de  tout  l’édifice 
et  qui  le  relient 
aux  larges  nap- 
pes liquides 
dans  lesquelles 
il  plonge;  au- 
dessus,  il  indiquailles  balcons  saillants,  les  baies  largement 
ouvertes  pour  jouir  de  la  fraîcheur,  de  la  vue  amplement 
étalée,  des  perspectives  ouvertes  de  tous  côtés  ; tout  en  con- 
servant l’ensemble  robuste  cl  harmonieux,  il  permettait, 
aux  étages  supérieurs,  la  fantaisie,  le  caprice,  les  orne- 
ments délicats  des  couronnements,  les  toitures  hardies  et 
élancées. 
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S’inspirant  toujours  de  ce  style  si  fécond,  si  libre,  l’archi- 
tecte a trouvé  mille  inventions  ingénieuses  pour  décorer  ses 
cours  intérieures;  tout  devenait  entre  ses  mains  motif  et 
prétexte  à combinaisons  architecturales  : ici  une  porte  d'hon- 
neur qui  devient  la  dominante  de  la  façade,  là  l’entrée  des 
galeries  qui,  au  lieu  de  n’ètre  qu’un  trou  béant  pratiqué  dans 
un  mur,  s’accuse  et  devient  tout  un  motif  de  composition  ; là 
l’accès  d’un  musée:  Celui-ci  est  établi  dans  un  angle  ? Prétexte 
à combinaisons  nouvelles  ; les  lignes  fuyantes  par  derrière 
l’isoleront  en  lui  donnant  une  importance  d’autant  plus 
grande;  quelques  marches  au-devant,  quelques  marbres  pré- 
cieux pour  annoncer  la  destination  ; un  entablement  délicate- 
ment étudié;  ce  n’est  rien,  et  l’impression  est  charmante. 

L’inspiration  est  prise  dans  le  passé,  mais  on  retrouve  aus- 
sitôt la  marque  moderne  : le  détail  est  fouillé,  'serré,  étudié 
de  près.  Ainsi  se  combinent,  dans  un  ensemble  qui  devient 
franchement  original,  l’inépuisable  fant  lisie  et  l’invention  in- 
tarissable de 
notre  primitive 
école  française, 
et  la  correction, 
la  pureté  qui 
sont  notre  mar- 
que actuelle. 

* 

* -* 

Je  ne  puis 
qu’indiquer  ici 
une  impression 
que  les  croquis 
mis  sous  les 
yeux  de  nos  lec- 
teurs suffiront  à 
exprimer  beau- 
coup mieux  que 
je  ne  saurais  le 
faire  ; mais  je 
voudrais  faire 
comprendre  en 
quelques  mots 
le  sentimcntgé- 
néral  que  laisse 
cet  ensemble  si 
imprévu. 

Chantilly  n est  point  le  cottage  ou  l’habitation  anglaise  des 
champs,  où  un  romantisme  quelquefois  un  peu  attardé  réunit 
artificiellement  des  vestiges  tout  neufs  de  siècles  lointains;  il 
est  bien  français,  il  est  à la  fois  princier  et  campagnard,  par  ses 
puissantes  assises,  sa  grande  ordonnance,  ses  hautes  toitures, 
etparses  irrégularités  harmonisées,  ses  caprices  gracieux,  ses 
perrons  descendant  aux  jardins,  ses  galeries  ouvertes,  ses  bal- 
cons développés  sur  le  dehors. 

C est  ainsi  qu’il  se  marie  heureusement  à la  nature  qui 
1 entoure,  aux  nappes  d’eau  qui  viennent  baigner  le  pied  de 
1 édifice,  aux  grands  horizons  qui  l’encadrent  sans  l’écraser. 
Cadre  et  tableau  se  tiennent  intimement  et  sont  faits  l’un  pour 
1 autre  ; 1 édifice  a ainsi  son  expression,  sa  physionomie  qui 
lui  est  propre  et  qui,  de  quelque  côté  qu’on  l’examine,  reste 
harmonieuse. 

P.  Planat, 

— - - — — » — — 


Séance  publique  annuelle. 


Amanry-Duval,  dans  ion  livre  intitulé  Y Atelier  d'Ingres , 
commence  la  série  de  ses  souvenirs  par  la  description  d’une 
séance  à l’Institut. 

« Clés  séauces,  écrit-il,  se  ressemblent  à peu  près  toutes  ; j’en 
ai  vu  souvent  depuis,  et  j’ai  toujours  été  frappé  de  l’espèce 
d’agitation  fébrile  qui  règne  surtout  dans  les  tribunes  occupées 
par  les  jeunes  artistes,  la  plupart  élèves  de  l’École.  J’ai  toujours 
entendu  les  mêmes  cris,  remarqué  les  mêmes  symptômes  d’ennui 
et  d’impatience  quand  M.  Quatremère  de  Quincy  ou  ses  succes- 
seurs s’étendaient  avec  trop  de  complaisance  sur  les  mérites  de 
l’homme  dont  ils  faisaient  l’éloge... 

« On  comprend,  en  effet,  que  la  grande  attraction  de  cette 
séance  était,  pour  les  jeunes  gens,  l’instant  où  ils  pouvaient  se 

livrer  à leur 
joie  d’applaudir 
leurs  camarades 
ou  leurs  amis 
vainqueurs,  sou- 
vent à leur  esprit 
d’opposition  aux 
jugements  de 
l’Institut.  » 

Tout  cela  est 
bien  changé. 
Plus  de  cris, 
mais  en  revanche 
plus  d’applau- 
dissements.C’est 
la  froideur  d’une 
réunion  mon- 
daine :1a  jeunesse 
en  est  exclue. 

Les  journaux 
quivousontconté 
que  : 1°  l’exécu  - 
tiou  de  l’ouver- 
ture composée 
par  M.  Gabriel 
Pierné,  pension- 
naire de  Rome  ; 
2°  les  discours  de 
M.  le  president  Ch.  Garnier  et  la  proclamation  des  prix  décernés 
en  vertu  de  diverses  fondations  ; — 3°  la  distribution  des  grands 
prix  ; — 4°  la  lecture  de  la  Notice  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de 
M.  Paul  Baudry , membre  de  l’Académie,  par  M.  le  vicomte 
Henri  Delaborde,  secrétaire  perpétuel  ; — ô°  l’exécution  de  la 
scène  lyrique  qui  a remporté  le  1er  grand  prix  de  composition 
musicale  et  dont  l’auteur  est  M.  Savard  Augustin,  élève  de 
M.  Massenet  ; — ces  journaux,  qui  vous  ont  dit  que  ces 
différentes  parties  du  programme  de  la  séance  du  samedi  avaient 
été  accomplies  sous  de  triples  salves  d’applaudissements,  avaient 
composé,  croyez-le  bien,  leurs  longs  articles  d’avance. 

L’enthousiasme  des  élèves  troublait,  paraît-il,  la  sérénité  de 
nos  immortels.  Que  la  paix  soit  avec  eux  ! Le  plus  grand  calme 
a régné,  samedi  dernier,  dans  les  tribunes  autrefois  réservées  aux 
jeunes  artistes  de  l’Ecole. 

M.  Garnier  a rappelé,  dans  un  discours  très  bien  fait,  le 
souvenir  de  son  ami, le  grand  peintre  Baudry,  et  après  avoir  laissé 
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s’envoler  un  salut  vers  la  terre  d’exil,  il  s’est  adressé,  selon 
l’usage,  aux  lauréats  qu’il  allait  bientôt  proclamer.  Il  a défendu 
devant  eux  l’Ecole  de  Rome  et  leur  a demandé  d’en  tenir  haute- 
ment le  drapeau. 

Les  grands  prix  ont  ensuite  été  recevoir  leurs  parchemins  et 
embrasser  leurs  maîtres.  Après  quoi  M.  Delaborde  a lu  la  notice 
indiquée  plus  haut,  et  à trois  heures  tout  était  fini.  Les  lauréats 
ont  été  très  entourés  à la  sortie.  Mais  ça  ne  fait  rien,  c’est  trop 
de  calme  ! 

♦ 

LE  MÉTROPOLITAIN 

M.  Baïhant,  ministre  des  travaux  publics,  s’est  rendu  à la 
commission  des  chemins  de  fer  pour  donner  des  explications  com- 
plémentaires au  sujet  de  la  ligne  du  Métropolitain  destiuée  à re- 
lier la  gare  Saint-Lazare  à la  gare  du  Nord. 

Le  ministre,  revenant  sur  ses  déclarations  antérieures,  avait 
dit,  à une  séance  précédente,  qu’en  présence  du  vœu  de  la  com- 
mission parlementaire  et  du  conseil  municipal,  il  était  prêt  à 
étudier  le  moyen  de  faire  en  souterrain  cette  ligne,  que  son  projet 
primitif  prévoit  en  viaduc. 

M.  Baïhaut  a fait  savoir  à la  commission  qu'il  avait  reconnu  la 
possibilité  de  réaliser  cette  ligne  en  souterrain  au  point  de  vue 
technique.  Le  raccordement  se  ferait  rue  de  Rome  avec  les  lignes 
de  l’Ouest.  La  ligue  suivrait  le  boulevard  Hanssmann  jusqu’à 
l’Opéra,  où  serait  établie  la  gare  centrale  du  Métropolitain;  de  la 
rue  Lafayette  elle  gagnerait  la  gare  du  Nord  par  le  square  Mon- 
tliolon,  la  rue  Baudin  et  la  rue  de  Maubeuge. 

L’exécution  de  cette  ligne  en  souterrain  permettrait  de  réaliser 
une  économie  de  65  millions  par  rapport  au  projet  primitif  en 
supprimant  l’obligation  des  coûteuses  expropriations  que  celui-ci 
aurait  entraînées. 

Le  ministre  a ajouté  qu’il  se  proposait  de  négocier  avec  les 
Compagnies  pour  introduire  une  modification  en  ce  sens  dans 
son  projet. 

Après  quoi,  M.  le  Ministre  a donné  sa  démission. 

Après  le  départ  du  ministre,  la  commission  a achevé  de  statuer 
sur  le  tracé  du  Métropolitain.  Dans  sa  précédente  séance,  elle 
avait  adopté  la  ligne  circulaire,  elle  a voté  tout  le  reste  du  réseau 
tel  qu’il  était  proposé  par  le  ministre,  à savoir  : 

Ligne  souterraine  de  la  gare  Saint-Lazare  à la  gare  du  Nord. 

Ligne  transversale  de  la  gare  de  l’Est  à la  place  Denfert- 
Rochereau. 

Ligne  de  la  place  de  la  République  aux  Batignolles. 

Il  restait  la  ligne  allant  de  la  place  de  l’Etoile  à la  porte  Mail- 
lot. A la  séance  précédente,  le  ministre  avait  déclaré  qu’une  fois 
le  Métropolitain  voté,  il  déposerait  un  projet  ayant  pour  but  de 
concéder  à la  Compagnie  de  l’Ouest  un  tronçon  rejoignant  la 
porte  Maillot  à Puteaux. 

M.  Papou  a présenté  un  amendement  tendant  à introduire  dans 
le  réseau  du  Métropolitain,  au  lieu  de  la  ligne  de  l’Etoile  à la 
porte  Maillot,  une  ligne  de  l’Etoile  à Puteaux,  pour  supprimer  la 
concession  du  tronçon  à la  Compagnie  de  l’Ouest. 

La  commission  a pris  cet  amendement  en  considération,  mais 
sous  la  réserve  que  cette  décision  n’était  pas  une  condition  sine 
qua  non. 

Enfin,  la  commission  a réservé,  sur  la  demande  de  M.  Can- 
tagrel,  la  question  de  savoir  si  l’on  ne  pourrait  pas  substituer  un 
passage  aérien  de  la  Seine  au  passage  souterrain  prévu  par  le 
projet  pour  la  ligne  transversale  allant  de  la  gare  de  l’Est  à la 
place  Denfert-Rochereau. 

■ — ♦ 


ÉCOLE  DES  BEA.UX-ARTS 

Concours  de  2e  classe. 

Braves  guerriers,  vaillants  marins,  vous  tous  dont  les  succès 
sur  les  mers  de  la  Chine  et  dans  les  plaines  du  Tonkin  ont  fait 
revivre  en  nous  la  fibie  nationale,  réjouissez-vous.  Après  les 
chants  de  fête  redits  en  votre  honneur,  les  fleurs  semées  pour 
vous  dans  les  rues,  au  retour,  et  les  acclamations  jetées  à la 
Revue  sur  le  passage  de  vos  troupes,  aujourd’hui  c’est  l’École 
qui  vous  dresse  à son  tour  un  nouvel  arc  de  triomphe. 

Nous  venons  d’en  voir  les  projets  exposés  dans  la  salle  de 
Melpomène.  Le  programme  le  demandait  élevé  en  avant  d’une 
vaste  esplanade  réservée  aux  exercices  militaires  et  dont  il 
aurait  formé  l’entrée.  Des  inscriptions,  des  statues  et  des  bas- 
reliefs  devaient  rappeler  les  principaux  épisodes  de  la  campagne 
du  Tonkin.  Ce  monument  pouvait  être  percé  d’une  ou  de  trois 
arcades,  l’arcade  principale  devant  avoir  8 mètres  de  largeur. 
Les  autres  dimensions  étaient  indéterminées.  L’échelle  de  l’élé- 
vation était  de  0.02  pour  mètre. 

C’était  là  un  sujet  bien  tentant  ; il  est  regrettable  qu’il  ait  été 
proposé  pour  un  concours  de  vacances.  Trente-sept  concurrents 
seulement  ont  pu  l’étudier,  et  encore  ne  lui  ont-ils  pas  consacré 
probablement  tout  leur  temps.  Ce  concours  fait  à une  autre 
époque,  alors  que  les  ateliers  battent  leur  plein  et  que  l’effer- 
vescence du  travail  monte  les  imaginations,  aurait  sans  doute 
fourni  de  meilleurs  résultats. 

La  plupart  ne  se  sont  pas  préoccupés  du  caractère  à donner  à 
I un  tel  monument  et  se  sont  contentés  de  reproduire  le  petit  arc 
de  triomphe  du  Carrousel,  plusieurs  sans  doute  avec  un  certain 
succès  et  une  grande  justesse  de  proportion,  et  c’est  peut-être  à 
cela  qu’il  faut  borner  son  « desideratum  » auprès  des  élèves  de 
2e  classe.  Car  il  est  vrai  de  dire  que  ceux  qui  ont  cherché  antre 
chose  n’ont  pas  été  très  heureux  dans  leurs  recherches,  ce  qui 
n’est  point  fait  pour  encourager  leurs  condisciples  à les  suivre 
dans  une  voie  nouvelle.  Il  en  est  un  pourtant,  je  ne  me  rappelle 
plus  son  numéro,  dont  les  efforts  avaient  été  moins  stériles.  Son 
projet  représentait  bien  une  porte  de  triomphe,  et  la  proportion 
— cette  proportion  que  les  autres  chercheurs  avaient  négligée  — 
y était  aussi  réussie  que  chez  les  amateurs  de  l’arc  du  Car- 
rousel. 

Mais,  d’une  façon  générale,  que  d'attiques  lourdeaux,  alourdis 
encore  par  un  mauvais  ajustement  du  quadrige  de  couronne- 
ment ! 

Bien  d’autres  observations  de  détails  seraient  à faire  : des 
mesquineries  de  décoration,  des  égalités  de  cadres  superposés, 
des  coupures  maladroites.  Après  tout,  on  est  à l’école  pour 
apprendre.  Beau  parleur,  que  faisiez-vous  donc  à l’âge  de  ces 
concurrents?  Passons,  si  vous  le  voulez  bien. 

A la  suite  était  exposé  le  concours  d’éléments  analytiques,  la 
façade  d'un  hôtel  situé  sur  un  boulevard, et  les  façades  latérales  et 
postérieures  éclairées  sur  un  jardin;  30  mètres  de  longueur  étaient 
accordés  pour  la  façade  principale  élevée  d’un  rez-de-chaussée  et 
de  deux  étages  — le  premier  étage  étant  réservé  aux  apparte- 
ments de  réception,  le  second  aux  appartements  d’habitation. 

Cette  façade,  d’un  caractère  noble,  était  couronnée  par  une 
grande  corniche  corinthienne  complète,  c’est  à-dire  avec  modif- 
ions, denticules  et  moulures  ornées.  Certes,  pour  delà  noblesse,  il 
y en  avait  dans  les  façades  exposées,  si  tant  est  que  la  noblesse 
soit  synonyme  de  l'ennui.  Quelques  détails  pourtant  étaient  bien 
traités  ; et  puis  il  n’y  -en  avait  pas  trop  à voir,  17  seulement. 
C’était  presque  supportable. 
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Projet  de  M. Imbert. 


Après  quoi  l’on 
pouvait  se  dédom- 
mager devant  de 
charmantes  esquis- 
ses, — eu  grand 
nombre,  il  est  vrai, 

106!  et  les  106  non 
pas  toutes  également 
charmantes,  — mais 
il  suffit  de  quelques- 
unes  pour  remettre 
d’aplomb  un  visiteur 
fatigué.  Un  pont 
dans  un  jardin  d' a- 
y rément  était  le  sujet 
traité.  Ce  pont  reliait 
l’extrémité  d’un  ilôt 
aux  bords  opposés 
d’une  rivière  ou  d’un 
étang. Au  milieu  du  pont 
s’élevait  un  petit  pavillon 
au  pied  duquel  les 
bateaux  pouvaient  abor- 
der et  dans  lequel  on 
pouvait  ensuite  accéder 
par  des  escaliers  exté- 
rieurs. 

La  satisfaction  éprou- 
vée devant  certaines  de 
ces  esquisses  tiès  spiri- 
tuelles d'indication  et 
d’une  fraîcheur  de  rendu 
délicieuse,  ne  pouvait  être 
malheureusement  de  lon- 
gue durée.  On  se  trouvait 
trop  vite  devant  d autres  esquisses, 
faites  celles-là  au  mois  de  septembre, 
et  essayant  de  représenter  Un  tom- 
beau élevé  à deux  frères,  l’un  artiste, 
l’autre  militaire. 

Je  vous  ferai  grâce  de  la  descrip- 
tion des  élucubrations  fantaisistes 
auxquelles  elles  ont  donné  lieu  Je 
ais  la  difficulté  que  présente  toujours 
un  tombeau,  et  tout  sujet  qui  exige 
un  caractère  spécial  ne  devrait  pas 
être  proposé  aux  élèves  de  2e  classe. 

Aussi  ne  leur  en  voudrais-je  pas  de 
la  banalité  de  leurs  compositions,  si 
les  proportions  n’en  étaient  exclues. 

O proportions,  songez  que  sans  vous  rien  n’existe.  Ayez  pitié 
des  débutants, de  grâce  ne  les  fuyez  pas!  O proportions,  revenez- 
nous!  Un  ancien  élève. 

P.  S.  Le  jugement  de  ces  différents  concours  a donné  les 
résultats  suivants  : 

Un  arc  de  triomphe.  lres  mentions  : MM.  Berger  Marcel, 
élève  de  M.  Guadet,  — Iiuguet,  élève  de  M.  Blondel,  — Ber- 
teau,  élève  de  M.  Raulin,  — Cb.aussemiche,  élève  de  M.  André. 
Secondes  mentions  : 21. 

La  façade  d'un  hôtel.  2eS  mentions  : 15. 

Un  pont  dans  un  jardin.  2e3  mentions  : MM.  Guimard, — 
Masson  Loais,  — Ruel,  — Huguet,  — Civearlen,  — Bauliain,  — 


UN  ARC  DE  TRIOMPHE. 


Projet  de  M.  Ilu^uet. 


llreffendille,  — Ber- 
tean,  — Rousseau  — 
Dupuis,  — Gormaus. 

Un  tombeau.  2cS 
mentions,  MM.  Rous- 
seau, — Guimard, 
— Civearlen  , — 

Woog,  — Berteau, 
Gerdolle , — Dal- 
mas. 


UN  PONT  DANS  UN  JARDIN. 


UN  TOMBEAU  POUR  « FRÈRES 


U.  A.  E. 

CONSULTATIONS 

JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET 
JUEISPRUDENCE 
DU  BATIMENT 

Responsabilité . 

Je  crois  être  l’inter- 
prète d’un  grand  nombre 
d’architectes  en  ne  lais- 
sant pas  passer  sans  pro- 
testation l’opinion  que 
vous  avez  émise  dans  le 
nnmérode  la  Construction 
moderne , en  date  du  23 
octobre,  page  21,  au  su- 
jet de  la  responsabilité, 
déjà  si  lourde,  qui  pèse 
sur  notre  difficile  profes- 
sion. Il  s’agit  d’une  er- 
reur de  niveau  faite  par 
un  entrepreneur,  malgré  les  plans 
cotés  et  malgré  le  tracé  sur  œuvre 
fait  par  le  directeur  des  travaux. 

Comment,  voilà  un  architecte  qui 
donne  des  cotes  reconnues  justes,  qui 
arrête  sur  place  le  niveau  d’un  plan- 
cher « fixé  par  des  broches  » en  pré- 
sence de  l’entrepreneur  et  qui  serait 
ensuite  responsable  de  la  non-exécu- 
tiondes  plans  qu’il  a remis,  des  ordres 
qu’il  a donnés,  du  niveau  qu’il  a mar- 
qué sur  place  « avec  des  broches  ». 

11  semble  qu’en  s’engageant  dans 
cette  voie,  l’architecte  ne  devient  ni 


plus  ni  moins  que  le  surveillant  de  l’entrepreneur  et  qu’il  n’aurait 
2>lus  qu’à  passer  son  temps  à mesurer  les  ouvertures,  à niveler  les 
planchers,  à rectifier,  s’il  y a lieu, les  levers  d’équerre;  en  un  mot 
à travailler  de  ses  mains  et  de  ses  yeux  an  lieu  de  rester  seulement 
le  directeur  des  travaux,  responsable,  comme  vous  le  dites  fort 
bien  à lapage  précédente  du  même  numéro  du  journal  : « de  la 
solidité  des  fondations,  de  la  plantation  des  murs  et  de  la  mise 
en  œuvre  des  matériaux  selon  les  règles  de  l’art  ». 

U y a,  dans  l’avis  que  vous  exprimez,  une  extension  du  prin- 
cipe de  responsabilité  que  seraient  trop  disposés  à accepter  à la 
lettre  tous  ceux  qui  pensent  que  l’architecte,  à ce  point  de  vue, 
est  taillable  et  corvéable  à merci;  et  il  est  temps,  je  pense,  que 
notre  grande  confrérie  mette  un  frein  aux  prétentions  des  entre- 
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preneurs  et  des  propriétaires  qui  tendaient  à nous  transformer  en 
boucs  émissaires  chargés  de  leurs  fautes  ou  de  leur  mauvaise  hu- 
meur. 

L’entrepreneur  est  responsable  de  son  travail  et  l’architecte  de 
ses  plans.  Que  chacun  prenne  sa  responsabilité  dans  la  limite  de 
ses  attributions,  c’est  déjà  bien  assez;  mais  que  l’entrepreneur 
soit  encore  couvert  par  l'architecte  quand  il  exécute  mal  son  tra- 
vail, malgré  les  observations,  les  tracés  et  les  plans,  c’est  ce  qu’il 
ne  m’est  pas  possible  d’admettre. 

C’est  malheureusement  vite  dit,  pour  charger  un  confrère, 
« qu’il  y a eu  défaut  de  surveillance  »,  qu’on  a « laissé  commettre 
l’erreur  »;  mais,  encore  une  fois,  l’architecte  doit-il  vérifier  avant 
la  pose  : si  les  fenêtres  s’ajustent  bien  dans  leur  baie,  si  toutes 
les  clefs  vont  suffisamment  dans  leurs  serrures  respectives,  si  les 
ferrements  sont  régulièrement  entaillés  ? Sera-t-il  donc  respon- 
sable si  les  menuiseries  sont  trop  courtes  ou  les  baies  trop  larges, 
les  clefs  mal  faites  ou  les  ferrements  refusables  ? Il  me  semble 
qu’il  devra  seulement  signaler  soit  à batelier, s’il  y fait  une  récep- 
tion, soit  au  moment  de  la  livraison  des  lieux,  les  parties  delà 
construction  qui  doivent  être  modifiées  ou  réparées  par  l’entre- 
preneur, mais  qu’il  ne  peut  être  astreint  à en  vérifier  toutes  les 
mesures. 

Réponse.  — Nous  ne  croyons  pas  nous  être  départi  des  prin- 
cipes que  nous  avons  toujours  soutenus  en  matière  de  responsa- 
bilité des  constructeurs,  dans  l’article  du  23  octobre  dernier, 
(n°  2,  deuxième  année  de  la  Construction  moderne ),  dont  parle  notre 
correspondant. 

L’architecte,  maître  de  l’œuvre,  est  responsable  des  vices  du 
plan,  de  la  direction  des  travaux  et  du  règlement  des  comptes  ; 
l’entrepreneur  est  responsable  de  l’exécution  des  travaux,  de  la 
fourniture  des  matériaux  et  de  leur  mise  en  œuvre.  À chacun 
selon  ses  œuvres 

Y a-t-il  vice  du  plan, direction  insuffisante  ou  règlement  erroné 
des  mémoires,  la  responsabilité  de  l’architecte  est  engagée  ; 
y a-t  il  mauvaise  exécution  des  travaux,  fourniture  de  matériaux 
défectueux, main  d’œuvre  vicieuse, l’entrepreneur  est  responsable. 

Or,  une  plantation  mauvaise  est-elle,  oui  ou  non, une  faute  dans 
la  direction  des  travaux;  n’est-ce  pas  le  propriétaire  qui  demande 
l’alignement  et  le  nivellement,  n’est- ce  pas,  en  conséquence, 
l’architecte  son  mandataire  à qui  il  appartient  de  fixer  ce  nivelle- 
ment et  de  s’assurer  s’il  est  fidèlement  observé  ? N’est-ce  pas 
là  une  opération  essentiellement  grave  puisqu’elle  intéresse  au 
premier  degré  l’accès  sur  la  voie  publique  ? 

Notre  correspondant  nous  dit  : puisque  l’architecte  a fixé  le 
niveau  à l’aide  de  broches,  comment  peut-il  être  responsable  ? 

Nous  répondrons  à notre  correspondant  par  une  antre  interro- 
gation : qu’est-ce  qui  prouve  que  le  nivellement  fixé  par  les 
broches  n’a  pas  été  suivi  dans  l’exécution? 

Dans  toute  contestation  il  faut  être  impartial  ; l’architecte 
a autant  de  droit  à être  cru  que  l’entrepreneur,  mais  l’entrepre- 
neur ne  doit  pas  être  davantage  suspecté  que  l’architecte.  - — Où 
est  la  preuve  que  le  nivellement  a été  exactement  donné  ? Le  fait 
prouve  une  chose, c’est  qu’il  y a eu  erreur  et  que.  par  un  concours  de 
circonstances  fâcheuses,  les  constructeurs  ne  se  sont  pas  aperçus 
de  la  faute  commise,  faute  commune,  entraînant  une  responsa- 
bilité solidaire. 

Notre  correspondant  nous  paraît  d’ailleurs  comprendre  la 
direction  des  travaux  dans  un  sens  que  nous  ne  saurions  admettre. 
Qu’est-ce  donc  que  cette  direction  s’il  n’y  a ni  à mesurer,  ni  à 
vérifier,  ni  à s’assurer  si  le  plan  s’exécute  fidèlement  ? 

Notre  correspondant  ne  se  souvient-il  pas  de  l’accident  du 
Prado  de  Marseille  où  un  défaut  de  surveillance  a entraîné  la 


responsabilité  de  l’architecte  de  la  ville  (Cass.  ch.  crim., 
30  juin  1882,  Paugoy  c.  ministère  public  ; dans  le  même  sens 
voir  cass.ch.  crim.  13  décembre  1867,  Bull.  crim.  n°  255). 

La  négligence  a encore  été  le  sujet  d'une  condamnation  pro- 
noncée contre  un  architecte  au  sujet  d’un  règlement  de  mémoire 
(Trib.  civ.  Seine,  26  avril  1882,  B....  c.  Poiret). 

L’architecte  est  responsable  vis-à-vis  du  propriétaire  de  tons 
les  vices  de  construction  commis  sons  sa  direction,  alors  même 
qu’il  n’anrait  fait  que  diriger  les  travaux  sans  fournir  les  plans 
et  devis.  C’est  ce  qui  résulte  d’arrêts  de  la  Cour  de  Paris  des 
11  janvier  1845  et  17  novembre  1849.  L’architecte,  dans  ce  cas, 
est  eu  faute  d’avoir  ordonné  ou  laissé  faire.  Un  arrêt  de  cassation 
du  23  novembre  1842  a décidé  qu’il  est  responsable  à raison  des 
ordres  même  verbaux  qu’il  a donnés  à l’entrepreneur. 

Notre  correspondant  veut-il  Lavis  de  Frémy- Ligue  ville  sur  le 
point  que  nous  traitons?  Le  voici,  il  verra  que  nous  ne  différons 
nullement  d’appréciation  : 

« En  acceptant  la  direction  des  travaux,  l’architecte  contracte 
l’obligation  de  procurer  au  propriétaire,  non  pas  une  partie  de 
la  maison,  mais  une  maison  toute  entière,  bien  bâtie.  C’est  une 
obligation  indivisible  quant  à son  objet,  individuum  solutione. 
De  son  côté,  l’entrepreneur  contracte,  envers  le  propriétaire,  une 
obligation  identique.  Maintenant,  qu’on  suppose  un  vice  de  cons- 
truction imputable  en  totalité  à tous  les  deux  et  non  pas  à 1 un 
ou  à 1 autre  séparément,  même  pour  partie  ; par  exemple  un  vice 
du  sol  que  tous  les  deux  pouvaient  connaître,  un  vice  de  fonda- 
tions, de  matériaux  ou  d’emploi  dont  l’architecte  pouvait  s’aper- 
cevoir et  qu’il  n’a  pas  empêché,  alors  qu’il  avait  été  précisément 
chargé  de  la  direction  des  travaux  pour  en  assurer  la  bonne  exé- 
cution. D’après  les  articles  1792  et  2270,  l’architecte  et  l’entre- 
preneur en  sont  tous  deux  responsables.  Il  en  doivent  la  répara- 
tion ; il  ne  peuvent  pas  la  faire  chacun  pour  partie.  Il  faut  au 
propriétaire  une  réparation  totale,  une  maison  bien  bâtie  ; l’obli- 
gation de  réparer  est  indivisible  d’après  la  fin  que  les  parties  se 
sont  proposée  ; aux  termes  des  art.  1218  et  1221  Ç.  civ.,  elle 
n’est  pas  susceptible  d’une  exécution  partielle.  » 

Vainement  objecterait-on  que  l’obligation  de  faire  se  résout 
en  dommages  et  intérêts  divisibles.  Le  propriétaire  peut  obtenir 
du  tribunal  l’autorisation  de  faire  exécuter  aux  frais  de  l’archi- 
tecte et  de  l’entrepreneur,  et  la  répétition  des  dépenses  sera 
indivisible  contre  Lun  ou  contre  l’autre  comme  leur  'obligation. 

Dira-t-on  que  la  faute  principale  est  à l’entrepreneur,  que 
celle  de  l’architecte  n’est  qu’accessoire,  et  que  ce  dernier  ne  doit 
être  obligé  que  comme  caution  en  cas  d’insolvabilité  de  l’entre- 
preneur ? Mais  il  est  évident  que  la  faute  de  l’architecte,  qui 
pouvait,  par  sa  surveillance,  empêcher  les  vices  de  construction, 
est  aussi  grave  que  celle  de  l’entrepreneur.  (Règ.  25  mars  1874, 
D.  74-1-285.) 

Ainsi,  la  condamnation  peut  être  solidaire  contre  l’architecte 
et  l’entrepreneur,  dans  les  cas  énoncés  ci-dessus,  non-seulement 
pour  la  réparation  matérielle  des  vices  de  construction,  mais 
aussi  pour  les  dommages  et  intérêts  qu’ils  devront  payer  au 
propriétaire,  à raison  des  divers  préjudices  qu’il  aurait  éprouvés, 
si,  par  exemple,  il  avait  été  obligé  d’indemniser  des  locataires 
ou  des  voisins. 

Après  avoir  satisfait  à sa  responsabilité  envers  le  propriétaire, 
l’architecte  aura  son  recours  contre  l’entrepreneur,  lorsque  celui- 
ci  sera  1 auteur  principal  et  direct  des  vices  de  construction  : 
ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  17  novembre  1849 
(1).  50-2-206).  Il  exercera  ce  recours  notamment  sur  les  sommes 
qui  resteraient  dues  à l’entrepreneur  par  le  propriétaire,  et,  pour 
le  conserver,  il  devra  veiller  à ce  que  le  propriétaire  ne  donne 
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aacun  acompte  sans  son  autorisation.  Si  le  propriétaire  payait 
sans  cette  autorisation,  il  s’exposerait,  en  cas  d’insolvabilité  de 
l’entrepreneur,  à n’avoir  plus  d’action  eu  responsabilité  contre 
l'architecte,  parce  qu’il  aurait  fait  perdre  à celui-ci  son  seul 
recours  efficace  contre  l’entrepreneur.  Toutefois,  l'approbation 
que  l’arciiitecte  aurait  donnée  au  payement  de  l’entrepreneur 
ne  suffirait  pas  à le  priver  de  son  recours  contre  celui-ci. 

L’architecte  peut  même  se  faire  mettre  hors  de  cause,  s’il 
prouve  qu’il  a rempli  tous  les  devoirs  de  surveillance  qu’on 
pouvait  exiger  de  lui,  et  s’il  établit  que  sa  surveillance  a été 
trompée  par  les  manœuvres  de  l’entrepreneur.  En  pareil  cas 
celui-ci  doit  porter  seul  le  poids  de  la  responsabilité. 


Cheminée.  — Exhaussement. 

Vous  semblez  admettre  dans  la  Construction  moderne  que  le 
propriétaire  qui  exhausse  le  mur  mitoyen  est  obligé  d’exhausser 
aussi  les  cheminées  encastrées  du  voisin  s’il  en  existe  ; est-ce  à ses 
frais  à lui  constructeur  (26  juin,  colonne  1,  page  453,  et  1 1 sep- 
tembre f°  584)? 

Masselin  dans  son  ouvrage  sur  les  murs  mitoyens,  édition 
de  1875,  cite  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  (31  décembre  1868, 
f°  61 . 62  de  sa  jurisprudence)  où  un  constructeur  Constantin  a été 
obligé  de  solder  la  dépense  des  cheminées  dans  la  hauteur  de 
l’héberge  ancienne  — il  refusait  le  mur  dans  son  entier  — mais  a 
laissé  à Herbel  le  soin  de  payer  370  francs  pour  frais  de  suréléva- 
tion de  cheminées. 

Réponse.  — Notre  correspondant  fait  erreur  en  supposant  que 
les  articles  qne  nous  avons  publiés  dans  le?  n°  37  et  48,  lreannée 
delà  Construction  moderne . concernent  la  surélévation  des  tuyaux 
de  fumée  ; il  ne  s’agit  dans  ces  articles  que  des  tuyaux  de  fumée 
construits  dans  le  corps  d’un  mur  non  mitoyen  joignant  immédia- 
tement l’héritage  du  voisin. 

En  ce  qui  concerne  l’exhaussement  des  tuyaux  de  fumée,  notre 
correspondant  nous  prête  une  opinion  absolument  contraire  à 
celle  que  nous  avons  toujours  exprimée  ; il  suffit  de  se  reporter  au 
n°  13,  lrc  année  de  la  Construction  moderne , pour  bien  s’en  con- 
vaincre. 

De  jurisprudence  constante, le  propriétaire  qui  fait  exhausser  le 
mur  mitoyen  n’est  pas  tenu  d’exhausser  en  même  temps  et  à ses 
frais  les  cheminées  du  voisin.  Si  le  voisin  reconnaît  la  nécessité 
de  faire  surélever  ses  tuyaux  de  fumée,  c’est  à ses  frais  que  cette 
surélévation  doit  être  opérée,  en  acquittant  en  outre  la  mi- 
toyenneté au  droit  des  souches  plus  un  pied  d’aile  de  chaque 
côté. 

Le  prétexte  que  l’exhaussement  serait  nécessité  par  l’absence 
de  tirage  des  cheminées  du  fait  de  la  surélévation  ne  donne  pas 
lien  à l’application  de  l’article  1382  du  Code  civil;  l’exhausse- 
ment sur  le  mur  mitoyen  est  un  droit  dont  l’exercice  n’est 
assujetti  que  dans  les  conditions  inscrites  dans  l’art.  656  du  Code 
civil. 

Dans  le  sens  que  nous  venons  d’indiquer  : Bordeaux,  18  mai 
1849  et  30  novembre  1865  ; — Cassation  11  avril  1864  ; — 
Orléans  6 décembre  1881.  S.  1882.  2.  32. 


Honoraires.  — Métreurs. 

1°  Suivant  le  Sageret,  page  1857,  il  est  dit  que  le  métreur  est 
réglé  à raison  de  1 fr.  20  pour  cent;  d’après  montant  en  demande 
du  mémoire  ; que  signifie  le  mot  « en  demande  » ? 

Est -ce  le  montant  du  mémoire  établi  sur  le  prix  de  série  que 


l’entrepreneur  croit  devoir  demander  ; ou  est-ce  ce  montant  aug- 
menté du  cinquième? 

2°  Que  comprend  le  métré  ? 

Indépendamment  du  relevé  des  travaux,  l’expédition  des  atta- 
chements est-elle  comprise? 

3°  Le  métré  comprend-t-il  tous  les  dérangements  que  l’archi- 
tecte juge  nécessaires  de  faire  faire  dans  l’intérêt  du  travail,  soit 
pour  métré  sur  place,  soit  pour  vérification  surplace? 

4U  L’entrepreneur  doit-il  des  vacations  au  métreur  et  dans 
quelles  circonstances? 

Réponse.  — Les  honoraires  des  métreurs  ne  sont  régis  par 
aucun  tarif  légal,  l’usage  seul  fait  la  loi  des  parties  à défaut  de 
conventions. 

Dans  la  pratique,  le  métreur  reçoit  ses  honoraires  sur  le  mon- 
tant eu  demande  du  mémoire  ; c’est-à-dire  sur  la  valeur  réelle  des 
travaux  augmentée  du  5".  — - Cet  usage  est  assurément  absurde 
mais  il  existe.  Le  métreur  doit  à l’entrepreneur  la  vérification  du 
mémoire  et  l’examen  du  règlement,  mais  il  ne  doit  ni  le  relevé, 
ni  l’établissement  des  attachements,  à moins  de  convention  con- 
traire. 


Travaux  communaux . — Réglement  de  compte. 

Un  entrepreneur  a exécuté  pour  une  commune  une  maison 
d’école  ; une  réception  provisoire  a été  faite  le  28  septembre 
1885  ; à cette  époque,  un  décompte  a été  dressé  par  l’archi- 
tecte auteur  du  projet  et  signé,  sans  réserve,  par  l’entrepreneur. 
Ce  dernier,  n’ayant  pas  eu  le  temps  d’examiner  ce  compte  avant 
de  donner  sa  signature,  l’a  approuvé  croyant  avoir  le  temps  de 
réclamer  les  erreurs  qui  auraient  pu  se  glisser  dans  cette  pièce 
comptable. 

Des  omissions  et  des  erreurs  ayant  été  constatées,  il  réclame 
aujourd’hui  à la  commune  un  supplément  au  décompte  signé  le 
24  septembre  1885,  se  basant  sur  ce  qne  ce  dit  décompte 
n’a  servi  qu’à  une  réception  provisoire  et  n’était,  lui-même,  que 
provisoire,  puisque  le  2 décembre  suivant,  l’architecte  et  ie  maire 
ont  ajoute  sur  ce  compte  une  somme  de  300  francs  environ  portant 
sur  différents  articles  oubliés. 

Je  crois  que  l’entrepreneur  a parfaitement  raison,  attendu  que 
le  compte  signé  le  24  septembre  n’a  servi  que  de  situation  et  on 
a parfaitement  le  droit  de  réclamer  sur  des  erreurs  et  omissions 
jusqu’à  la  confection  et  la  signature  du  décompte  définitif.  L’ar- 
chitecte, auteur  du  projet,  prétend  que  l’entrepreneur  n’a  plus  le 
droit,  vu  qu’il  n’a  pas  fait  de  réclamation  dans  les  20  jours  qui 
ont  suivi  la  signature  du  décompte  provisoire. 

Je  viens  donc  vous  prier  de  vouloir  bien  me  renseigner  si  : 

1°  L’entrepreneur  en  question  est  fondé  à demander  à la  com- 
mune un  supplément  de  compte  malgré  la  signature  donnée  par 
lui  le  24  septembre  1885. 

2°  Si  la  loi  n’accorde  que  vingt  jours  à un  entrepreneur  pour 
faire  des  réclamations  d’omissions  ou  d’erreurs  faites  dans  un 
compte. 

Réponse.  — Si  le  décompte  n’est  qu’une  pièce  provisoire  et  que 
d’ailleurs  cette  pièce  contienne  des  inexactitudes,  l’entrepreneur 
peut  produire  une  réclamation,  et  dans  le  cas  de  rejet  de  cette 
réclamation  introduire  une  action  devant  le  conseil  de  préfecture 
à fin  d’expertise. 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 

♦ 
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COMPTE  RENDU  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 

Société  nationale  des  antiquaires  de  France. 

M.  E.  Muntz  communique  les  photographies  des  vitraux  du 
célèbre  peintre  verrier  français  Guillaume  de  Marcillat  au  dôme 
d’Arezzo  (1518  et  années  suivantes).  Il  annonce  en  même  temps 
qu’il  est  en  mesure  d’établir  que  l’artiste,  contrairement  à l'opi- 
nion reçue,  appartient  à une  famille  berrichonne,  non  à une  fa- 
mille lorraine.  Dans  son  testament,  Guillaume  déclare  que  son 
père  est  originaire  de  La  Châtre,  dans  le  diocèse  de  Bourges.  Or, 
d’après  une  communication  de  M.  Champeaux, plusieurs  membres 
de  la  famille  Marcillat  ont  joué  un  rôle  dans  l’histoire  artistique 
du  Berry.  L’un  d’eux,  Guillaume  de  Marcillat,  évidemment  un 
des  ancêtres  du  peintre  verrier,  travaillait  en  1407  à la  charpen- 
terie des  maisons  de  la  Sainte-Chaq>elle  de  Bourges.  Son  père, 
qui  portait  le  même  prénom,  était  maître  des  œuvres  de  char- 
penterie du  duc  de  Berry.  La  localité  de  Marcillat,  chef-lieu  de 
canton  dans  l’Ailier,  faisait  autrefois  partie  du  Berry. 

M.  Flouest  présente  quelques  observations  au  sujet  des  musées 
de  province,  dans  lesquels  la  façon  dont  on  conserve  les  monu- 
ments laisse  souvent  beaucoup  à désirer. 

Une  lettre  de  M de  Colleville  signale  la  découverte  à Ker- 
feuntenion-en-Mellac,  près  Quimperlé,  de  débris  de  substruc- 
tions  romaines.  Il  signale  aussi  la  découverte  d’une  statue  équestre 
dans  le  Finistère. 


EXPOSITION  DES  SCIE!»  El  AMS  IMKRIELS 

APPAREILS  DE  CHAUFFAGE 

( Voyez  paye  33) 

Nous  donnons  aujourd'hui  le  croquis  du  joint  de  calorifère  que 
nous  avons  décrit  dans  notre  précédent  article. 

M.  Chaboche  expose  également  une  cheminée  roulante  à feu 
visible,  dite  la  Salamandre.  Sa  forme  est  celle  d’un  écran-éven- 
tail. A la  partie  supérieure  est  la  porte  O de  chargement  ; en 
avant  la  poig'née  de  manœuvre  M ; P est  la  grande  porte,  percée 
de  huit  ouvertures  laissant  apercevoir  le  feuau  travers  de  plaques 
de  mica. 


Jjint  de  calorifère,  système  Chaboche. 


L’appareil  est  formé  d’une  enveloppe  F en  fonte,  doublée 
intérieurement  d’une  matière  réfractaire  qui  empêche  la  fonte  de 
rougir  par  suite  de  coups  de  feu.  Une  dernière  enveloppe  en 
tôle  E forme  un  espace  annulaire  tout  autour  du  foyer  ; c’est  par 
là  que  les  gaz  et  la  fumée  s’échappent,  de  sorte  qu’en  ouvrant  la 


porte  O pour  charger,  les  gaz  ne  peuveut  être  refoulés  dans  l’ap- 
partement, il  y a au  contraire  appel  d’air. 

Le  combustible  remplit  tout  l’intérieur  de  la  cheminée.  Il 
repose  sur  trois  grilles.  G,  G,  G;,. 

La  grille  G,  sert  à protéger  la  porte  de  mica  ; la  grille  G est 
mobile  au  moyen  de  la  tige  T et  sert  à secouer  le  feu. 


Cutipe  de  la  Salamandre. 


L’entrée  de  l’air  se  fait  par  une  valve  V placée  à la  partie  su- 
périeure du  cendrier  G.  Lorsqu’on  veut  une  combustion  rapide, 
on  entr’ouvre  le  cendrier  qui  laisse  ainsi  passer  une  plus  grande 
quantité  d’air. 

11  n’y  a pas  de  clé  de  réglage, les  gaz  s’échappent  librement  par 
le  tuyau  dans  la  cheminée. 

Pour  compléter  l’installation,  on  peut  fermer  la  cheminée  par 
une  plaque  spéciale  T percée  d’une  ouverture  pour  le  passage  de 
la  buse,  et  munie  d’un  registre  R pour  la  ventilation. 

Pour  maintenir  la  Salamandre  allumée,  il  suffit  de  la  charger 
toutes  les  12  heures  avec  du  coke,  ou  toutes  les  24  heures  avec  de 
l’anthracite.  La  dépense  en  combustible  varie  suivant  la  tempé- 
rature, de  30  à 50  centimes  par  24  heures. 

Le  prix  de  la  Salamandre  est  de  cent  francs. 

Le  poêle  américain  du  système  Jewel  emploie  également  les 
lames  de  mica  pour  rendre  le  feu  visible.  Cet  appareil  est  à char- 
gement continu,  et  brûle  environ  24  heures  sans  avoir  besoin 
d’être  alimenté  à nouveau. 

Par  l’entonnoir  G'  on  charge  le  combustible  qui  remplit  le 
cylindre  G et  le  panier  B et  repose  sur  les  grilles  F*  et  F,  cette 
dernière  servant  à secouer  à l’aide  d’une  tige  que  l’on  passe  par 
l’ouverture  O.  Le  réglage  de  l’air  se  fait  par  des  glissières  G qui 
débouchent  à la  hauteur  du  cendrier  H.  Les  gaz  chauds  qui 
sortent  du  cylindre  descendent  par  l’espace  annulaire  i pour  se 
rendre  à la  buse  K.  L’air  de  l’appartement  au  contraire  liasse  en 
D comme  l’indiquent  les  flèches  e,  e' . Cette  circulation  en  sens 
iuverse  est  très  favorable  au  chauffage  de  l’air;  de  plus  l’enve- 
loppe extérieure  E est  ainsi  protégée  des  coups  de  feu  et  n’est 
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is  brûlante.  Les  portes  T en  mica  permettent  de  voir  le  feu 

Coupe  ilu  poêle,  système  Jewel. 


entre  deux  madriers  de  chêne;  sa  portée  entre  les  deux  murs  sera 
de  9 mètres,  ce  plancher  supportera  encore  les  cloisons  à champ 
de  l’étage  du  dessus. 


Pour  modérer  le  feu  ou  referme  plus  ou  moins  les  glissières 
G,  et  on  place  la  clé  dans  la  position  V . La  flamme  change  alors 
de  direction,  fait  le  tour  de  la  cloison  n dans  le  double  K',  et 
remonte  vers  la  buse  de  sortie.  A 

Le  combustible  le  meilleur  est  l’anthracite  n°  4,  ou  bien  le  1 
coke  nü  0. 

Un  poêle  de  lm,45  de  hauteur  consomme  8 kilos  de  combus-  1 
tible  par  24  heures  pour  chauffer  un  espace  de  100  mètres  cubes 
environ  ; son  prix  est  de  1G0  francs. 

Pour  un  espace  de  200  à 250  mètres  cubes  la  dépense  est  de  ! 
10  kilos  et  le  prix  215  francs.  Ces  appareils  peuvent  chauffer  | 
usqu’à  1,500  mètres  cubes  en  dépensant  40  kilos.  Prix  450  fr.  i 


4U  Quelles  sont  les  dimensions  à donner  au  fer  à I A,  B. 

Enfin  suivant  C D,  je  placerai  un  poitrail  supporté  au  milieu  B 
par  une  colonne  en  fonte,  l’étage  et  les  mansardes  seront  habitées, 
la  charpente  sera  à quatre  pans.  Le  mur  C D E F aura  au  plus 
0,37  d’épaisseur,  enduits  compris. 

5°  Quelles  sont  les  dimensions  et  dispositions  à adopter  pour 
le  poitrail  C D ; 

6°  Le  diamètre  de  la  colonne  H? 

Je  vous  remercie  à l’avance. 

Passage  des  voilures.  — L’emploi  des  voûtains  en  briques  nous 
paraît  tout  indiqué,  du  moment  (pie  des  voitures  lourdement 
chargées  circulent  au  rez-de-chaussée. 

Pour  ce  rez-de-chaussée,  comme  pour  l’étage,  nous  admettons 
que  les  solives  reposent  sur  une  forte  poutre  longue  de  9 mètres. 
Notre  correspondant  n’est  pas  très  explicite  à ce  sujet  : mais  la 
nécessité  de  cette  poutre  nous  paraît  s'imposer,  sans  quoi  les  so- 
lives prendraient  des  proportions  trop  fortes. 

La  portée  moyenne  des  solives  est  de  4‘n.10.  Leur  écartement 
sera  de  0m. 70  à 0m.80  pour  recevoir  les  voûtain3.  La  surface  por- 
tée par  chaque  pièce  sera  de  4.10  X 0.80  soit  3.3  mètres  carrés. 

Le  poids  de  la  construction  sera,  compris  voûtains,  bétons, 
pavage,  etc.,  au  bas  mot  de  400k  au  mètre  carré.  Chaque  solive 


( A suivre.) 


Un  constructeur. 


CONSULTATION  TECHNIQUE 


POUTRES  POUR  PASSAGES  DE  VOITURES  ET 
POUTRES  SOUS  CLOISONS. 

Ou  nous  écrit  la  lettre  suivante  : 

J’ai  à faire  un  plancher  en  fer  ayant  environ  9 mètres  de  portée 
claire  (au-dessus  d’une  cave). 

1°  Quelles  sont  les  dimensions  à donner  aux  fers  à I ; 

2°  Leur  écartement  ; 

3°  Y a-t-il  intérêt  à faire  des  voûtains  en  brique  ou  à placer  des 
entretoises  et  des  fantons  et  à faire  unhourdis? 

Au-dessus  se  trouve  une  remise  à voitures  souvent  pleines  et 
appartenant  à un  marchand  de  beurres.  J’ai  l intention  de  placer 
un  béton  sur  les  fers  à I et  voûtains  et  de  le  recouvrir  par  un  pa- 
vage en  bois. 

A côté,  dans  un  appartement  moins  grand,  je  placerai  un  fera  I 


portera  3.3  X 400  ou  1320k.  Multipliant  par  le  — de  la  portée,  le 

O 

4.10 

moment  de  flexion  est  de  1320  x - — —ou  677,  soit  680. 

8 


Nous  ne  compterons  comme  surcharge  que  le  poids  d’une  voi- 
ture chargée.  Quelle  est  sa  charge?  Comment  se  présente  le  véhi- 
cule par  rapport  aux  solives  ; dans  le  sens  transversal  ou  longitu- 
dinal ? 

Nous  supposerons  que  le  poids  de  la  voiture  soit  de  4000k,  et 
repose  sur  deux  roues,  chacune  d’elle  chargée  par  conséquent  à 

2000k.  Si  ces  chiffres  ne  sont  pas 
exacts,  il  n'y  aura  qu'à  faire  va- 
rier proportionnellement  les  ré- 
sultats. 

Si  la  voiture  se  présente  trans- 
versalement, et  si  la  voie  est, 
par  exemple,  de  lm50,  la  solive 
dont  la  portée  est  de  4"'1Q,  sera  chargée  de  deux  poids,  chacun 


kr 


I 

-A 
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de  2,00Q1<,  écartés  de  lm50.  Les  distances  d’nne  roue  aox  appuis 
sont  de  P' 80  et  2 “'St). 

Pour  une  roue  chargée,  le  moment  de  flexion  est 
1.30X2.80 

2,000  X' , soit  1,780.  Pour  les  deux,  le  moment,  est 

3,560. 

Le  moment  total  est  3,560  -f-  680,  on  4,240. 

Dans  le  cas  où  la  voiture  se  présenterait  longitudinalement,  la 
solive  serait  chargée  d’une  seule  roue  au  milieu.  Multipliant  par 


le  — de  la  portée,  puisqu’il  s’agit  ici  d’un  poids  isolé,  le  moment 


4 10 

est  alors 2,000 X —g—  ou  2,050.  Le  moment  total  est  réduit  à 


2,730. 

Comme  moyenne,  nous  prendrons  dans  le  doute  un  moment 
total  de  3000. 

Le  tableau  de  lapage  526,  lro  année,  indique  pour  les  solives  ainsi 
chargées  un  fer  de  ûm25,  pesant  de  48k  à 50k  3e  mètre  courant,  si  le 
métal  travaille  à 6k,  ce  qui  nous  p. irait  indiqué  à cause  des  chocs 
probables.  An  taux  de  8k,  admissible  encore  à la  rigueur,  le  poids 
serait  de  42“  environ,  avec  la  même  hauteur. 

Il  est  clair  que  tontes  les  solives  qui  ne  seraient  pas  exposées 
à supporter  de  véhicules  pourront  être  très  notablement  ré- 
d ni te s. 


Poutre  en  fer.  — La  poutre  qui  reçoit  les  solives  devra  être 
très  forte,  s’il  n’y  a pas  de  point  d’appui  intermédiaire. 

La  surface  portée  par  elle  est  de  9.00  X 4.10,  ou  37  mètres 
carrés.  A raison  de  400k  par  mètre,  pour  la  charge  permanente, 
elle  porte  donc  14,800k. 

Multipliant  par  le  ^ de  la  portée,  le  moment  de  la  flexion  est 

O 

14,800  X ou  16,650. 

O 

La  surcharge  se  composera  au  moins  du  poids  de  4,00Qk,  cor- 
respondant au  véhicule  chargé,  et  qui  doit  être  considéré  comme 
agissant  an  milieu  de  la  poutre.  Le  moment  de  flexion  est 

4,000  X-j ou  9,000. 

Le  moment  total  est  9 000  -j-  16,650,  on  25,650. 


Dimensions  de  la  poutre. 8:  r.  est  le  poids  par  mètre  courant 

de  cette  pièce  et  h sa  hauteur,  on  peut  admettre  que  sa  résistance, 

mesurée  par  • — — , est  représentée  par 

— - = 328  iü  h, 
n 

en  faisant  travailler  le  métal  à 8k,  ce  qui  nous  paraît  la  limite 
extrême  dan»  le  cas  actuel. 

Supposons  que  l’on  prenne  une  seule  poutre  liante  de  0m50,  on 
devra,  pour  que  le  égale  le  moment  de  flexion,  poser 
164  w = 2,650, 

d’où  l’on  conclut  pour  le  poids  par  mètre  courant  , soit 

157k. 

Si  l’on  ne  dispose  que  d’une  hauteur  de  ON! 5,  on  emploiera 

deux  pièces  pour  chaque  poutre  ; le  moment  de  chacune  ne  sera 

25650  . 12825, 

plus  que  — - — ou  12825;  et  le  poids  sera  de — j~_’  osl  ] f2k. 

«O  Lit) 


Etage  supérieur.  — La  poutre  reçoit,  outre  la  charge  du  plan- 
cher, une  cloison. 


La  surface  portée  reste  la  même  que  pour  la  poutre  du  rez-de- 
chaussée.  L’étage  étant  occupé  par  des  appartements,  nous  ad- 
mettrons que  le  poids  total,  charge  et  surcharge  cette  fois,  est 
de  400k;  ce  qui  conduit  au  même  moment  de  flexion  : 16,650. 
Le  poids  de  la  cloison  est  par  exemple,  de  6480k  ; multipliant 

par  le  — delà  poutre,  le  moment  correspondant  est  6,480  X — 

8 8 

on  7,300. 

Le  moment  total  est  de  23,950,  peu  différent  du  total  qui 
incombait  à la  poutre  du  rez-de-chaussée. 

Les  dimensions  de  cette  poutre  seront  donc  analogues  à celles 
de  la  première  , le  bois  ne  serait  sans  doute  pas  d’un  secours  bien 
efficace  en  présence  de  pareilles  proportions. 


Poitrail.  — Il  existe  enfin  un  poitrail  portant  un  mur  de  0.37 
et  soulagé  par  une  colonne.  Evaluons  le  poids  total,  pour  chacune 
des  travées  à 

4.30  X 0.37  X 3.90  X 1,800  = 11,160\ 
en  prenant  le  poids  du  mur  à l,800k  seulement  an  mètre  cube. 

4 30 

Le  moment  de  flexions  est  1 1,160  X on  6,000  environ. 

’ 8 

Le  tableau  de  la  page  526  montre  qu’un  fer  larges  ailes  de 
0.30  peut  suffire,  à la  condition  de  peser  60’“  au  mètre  courant. 
Sinon,  on  prendra  deux  fers  de  0m25,  pesant  36k  chacun. 

5 

Colonne.  — Pour  chaque  travée,  la  colonne  supporte  les  — du 

8 

5 

poids  de  cette  travée,  ou  - X 1 1,160,  soit  7,000k.  Les  deux  tra- 

O 

vées  réunies  imposent  à la  colonne  une  charge  do  14,000k. 

La  hauteur  est  de  2m70  ; supposons  le  diamètre  de  0m  1 0 ; la 
section,  supposée  pleine,  est  de  7,854  millimètres  carrés;  le  tra- 
vail sera  égal  à 011  1*8  par  millimètre  carré.  Or  le  rapport 


de  la  longueur  an  diamètre  est 


2.70 

Ô7IÔ 


on  27.  Dans  ces  conditions 


les  expériences  d’Hodgkinson  montrent  que  la  fonte  peut  travailler 
ail  moins  à raison  de  3kÛQ.  Le  diamètre  de  0m10,  pour  nue  colonne 
pleine,  est  donc  très  largement  suffisant. 

P.  P. 


L'EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1 m 

— La  commission  du  contrôle  et  de  finances  de  f Exposition,  dite 
commission  des  Quarante-Trois,  s’e*t  réunie,  au  ministère  des  postes 
et  téle'graphes  ; M.  Alphanda  soumis  à la  commission  le  projet  qui  a été 
élaboré  par  le  comité  de  construction. 

M.  Berger  a particulièrement  attiré  l’attention  de  la  commission  sur 
les  disproportions  existant  entre  la  superficie  des  terrains  bâtis  et  des 
terrains  non  bâtis. 

Voici  quelques-unes  des  dispositions  d’ensemble  qui  ont  été  sou- 
mises par  M.  Alphaïui  à la  commission  : 

Les  jardins,  entre  le  palais  du  Champ  de  Mars  et  celui  du  Trocadéro, 
couvriraient  deux  grandes  surfaces  reliées  entre  elle  par  le  pont  d’Iéna. 

Du  côté  du  Champ  de  Mars,  la  terrasse  du  jardin  actuel  serait 
démo'ie  et  une  grande  pelouse  serait  établie  sur  une  longueur  de  J, 500 
mètres,  avec  effets  d’eau  se  succédant  du  Champ  de  Mars  au  Tro- 
cadéro. 

Au  Trocadéro  serait  installée  l’exposition  d’horticulture. 

Le  pont  d’Iéna  resterait  te1  qu’il  est;  un  vélum  très  léger  pouvant  s’ou- 
vrir le  soir,  serait  étendu  au-dessus  du  pont  au  moyen  d’une  carcasse 
en  fer  qui  supporterait  au  besoin  des  illuminations. 

L’exposition  d’agriculture  ne  trouvant  pas  sa  place  dans  ecs  disposi- 
tions, M.  Alphand  propose  de  l’établir  le  long  des  quais  jusqu’à  l’espla- 
nade des  Invalides. 

On  construirait  sur  les  quais  des  appontements  élevés  au-dessus  du 
niveau  des  liantes  eaux,  et  de  cette  manière  on  obtiendrait  un  espace 
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très  largo  qui  suffirait  à l’installation  do  cette 
exposition. 

L’exposition  des  colonies  serait  aménagée  sur 
l’esplanade  des  Invalides. 

La  sous-coramission  des  travaux  a entendu  les 
explications  de  M.  Alphand,  dont  elle  a approuvé 
les  vues  au  sujet  du  plan  général  de  l’Exposition. 
Elle  a seulement  demandé  à l’honorable  direc- 
teur des  travaux  de  réserver  pour  une  discussion 
ultérieure  l’emplacement  définitif  de  la  tour 
Eiffel. 

— La  sous-commission  de  l’exploitation  a en- 
tendu M.  Berger,  qui  a exposé  les  idées  qu'il 
désire  appliquer  en  ce  qui  concerne  l’installation 
de  l’Exposition. 

M.  Berger  a soumis  à la  sous-commission  cer- 
tains chiffres  comparatifs;  en  1867.  a-t-il  dit.  le 
palais  occupait  153, UOO  mètres  carrés;  en  1878, 
225,000  mètres  carrés  et  en  1880  le  palais  occu- 
pera 255,000  mètres  carrés,  à condition  de  com- 
prendre dans  son  enceinte  tontes  les  expositions 
classifiées  qui  se  trouvaient  en  18G7  et  1878 
éparses  dans  les  pavillons  de  jardins.  M.  Berger 
estime  que  la  superficie  du  palais  sera  suffisante 
pour  loger  tous  les  exposants.  Seulement,  il  a le 
désir  de  demander  à ceux-ci  la  mise  en  pratique 
du  système  des  expositions  collectives,  c’est-à- 
dire  de  se  borner  à réunir  des  échantillons  de 
leurs  produits  au  lieu  d’envoyer  individuellement 
des  quantités  encombrantes  de  marchandises. 

M.  Berger  a encore  fourni  quelques  rensei- 
gnements relatifs  à la  progression  croissante  du 
nombre  des  Français  qui  ont  participé  aux  Expo- 
sitions de  1867  et  de  1878.  En  1867,  ils  étaient 
au  nombre  de  16,000,  et  en  1878  au  nombre  de 
25,000.  Il  considère  cette  augmentation  comme 
d’un  bon  augure  pour  le  succès  de  l’Exposition 
de  1889. 

— Le  plan  de  l’Exposition  a été, depuis  le  con- 
cours qui  a eu  lieu  à l’IIôtel  de  Ville,  bien  des 
fois  discuté  et  bien  des  fois  remanié.  Le  comité 
de  construction  s’est  souvent  réuni  et  a décidé 
de  présenter  à la  commission  des  43  un  projet 
où  l’on  retrouve  combinées  les  idées  générales 
qui  ont  inspiré  les  principaux  projets  primés 
avec  les  idées  personnelles  à l’honorable 
M.  Alphand. 

La  tour  Eiffel  a été  promenée  de  divers  côtés. 
Finalement,  on  a proposé  de  la  placer  sur  les 
terrains  actuellement  occupés  par  le  parc  de  la 
Ville,  en  face  du  pont  d’Iéna.  Dans  l’un  des 
projets  primés,  celui  de  M.  Dntert,  ui  vaste 
amphithéâtre  circulaire,  sorte  d’entonnoir  creusé 
sous  la  tour  et  garni  de  gradins,  devait  servir  à 
des  concerts,  à des  concours  de  musique,  à des 
représentations,  etc.  Cette  idée  a été  reprise  et 
modifiée  par  M.  Alphand,  qui  a formé  le  projet 
d’établir  à la  même  place  deux  théâtres  en  plein 
vent,  mimes  et  ballerines,  qui  joueraient  et 
dauseraient  devant  le  public  assemblé  sous  la 
porte  centrale  de  la  voûte  de  fer  supportant  la 
tour. 

Les  beaux-arts  et  les  artslibéraux  occupent  à 
droite  et  à gauche  du  Champ  de  Mars  deux 
bâtiments  précédés,  en  face  de  l’avenue  Rapp, 
par  un  large  vestibule  réservé  à la  sculpture 
française,  et  du  côté  de  Grenelle  par  un  vestibule 
semblable  réservé  à la  sculpture  étrangère.  Ce 
sont,  croyons-nous,  les  industries  d’art,  ameuble- 
ment, bronze,  céramique,  etc.,  qu’on  a désignées 
sous  le  nom  collectif  d’arts  libéraux. 

On  a aussi  songé  à masquer  par  une  fausse 
galerie  la  perspective  désagréable  que  présente- 
raient aux  visiteurs  arrivant  du  pont  d’Iéna  les 


toits  nombreux  qui  recouvriront  les  bâtiments1 
des  sections  française  et  étrangère.  Une  allée  de 
30  mètres  de  longueur,  ménagée  entre  ces  bâti- 
meuts,  conduit  à la  galerie  des  machines,  pour 
laquelle  des  projets  d’une  réelle  grandeur  ont  été 
dessinés  et  calculés.  Cette  galerie,  qui  mesure 
380  mètres  de  longueur,  serait  recouverte  par 
une  toiture  posée  sur  des  fermes  en  acier  d’une 
portée  de  115  mètres.  Il  n’existe  point  dans  le 
monde  de  fermes  semblables.  La  plus  grande 
portée  qui  ait  été  mise  à exécution  ne  me- 
sure, croyons-nous,  que  75  mètres.  C’est  celle 
des  fermes  employées  en  Angleterre  à Saint- 
Pancrace.  lies  fermes  de  la  galerie  des  ma- 
chines seront  à 21  mètres  de  distance  l’une  de 
l’autre;  il  en  faudra  dix-huit.  Leur  hauteur,  de  la 
naissance  à la  clef  de  voûte,  sera  de  40  mètres. 
Dans  ces  conditions  la  salle  des  machines  ne  peut 
manquer  d’avoir  un  aspect  véritablement  gran- 
diose. Les  machines  qui  recevront  la  force  mo- 
trice, produite  dans  une  cour  annexée  à la  gale- 
rie, fonctionneront  sons  les  yeux  du  public, 
auquel  sera  réservé,  à hauteur  d’un  étage,  une 
galerie  de  18  mètres  de  largeur  sur  tout  le  pour- 
tour de  la  galerie  principale. 

Deux  pavillons  placés  en  avant  des  sections 
française  et  étrangère  seront  occupés  par  la  Ville 
de  Paris  et  les  ministères. 

Tel  est  dans  sesgrandes  lignes  le  projet  adopté 
par  le  comité  de  construction.  Il  y sera  probable- 
ment apporté  encore  des  modifications,  M.  Loc- 
krov  ayant  l'intention  de  demander  aux  cons- 
tructeurs une  économie  de  deux  mil  ions  sur  les 
devis  qu’ils  ont  présentés. 

M Alphand  a fait  demander  au  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine  de  prendre  les  dispositions 
nécessaires  pour  que  la  mise  en  adjudication  des 
fermes  métalliques  des  galeries  des  industries  di- 
verses, pour  l’Exposition  de  1889,  ait  lieu  le 
27  novembre  prochain.  La  somme  prévue  pour 
l’exécution  de  ces  fermes  est  de  1,900,000  francs. 

L’honorable  directeur  des  travaux  a décidé 
que  les  terrassements  de  l’Exposition  seraient 
commencés  cet  hiver,  afin  de  procurer  du  travail 
à cinq  ou  six  cents  ouvriers  que  la  mauvaise  sai- 
son réduit  au  chômage. 



NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Travaux  dans  les  départements.  — Les 
travaux  suivants  sont  prévus  pour  la  campagne 
prochaine  : 

Angers.  — Construction  de  l’Hôtel  des 
postes,  440,000  fr. 

Chartres.  — Construction  d’un  collège 
communal  de  filles.  Dépen-e prévue:  8 1 242  fr.  30. 

Dijon.  — Ouverture  des  rues  de  Metz  et  de 
Mulhouse,  élargissement  de  la  rue  des  Godrans 
et  de  la  place  Saint-Nicolas,  établissement  de 
plusieurs  écoles. 

Les  dépenses  se  décomposent  ainsi  qu’il  suit  : 

Acquisition  d’immeubles,  indemnité  d’expro- 
priation 553,000  fr. 

Construction  d’écoles  et  achats 
de  terrains  900,000» 

Élargissement  de  la  rue  des  Go- 
drans 147.0C0  » 

Total  égal  ],  600,000  fr- 

La  dépense  de  900,000  fr. , afférente  aux 
écoles  dont  la  construction  est  piojetée,  se 
décompose  ainsi  : 


École  de  garçons,  boulevard 

Tivoli 

École  mixte  au  hameau  deMi- 
rande 

École  maternelle,  rue  Divorge 
prolongée, 

École  de  filles,  boulevard  de 

Brosses, 

Groupe  scolaire  du  boulevard 
Voltaire  : 

École  de  garçons  180,000 

École  de  filles  186,000 

École  maternelle  87,000 

Achat  de  terrains  48  000 


122.000  fr. 
20,000  » 
95,000  » 

172.000  » 


491,000  » 

Total  900,000  fr. 

La  Rochelle.  — Groupe  sco- 
laire. Dépense  prévue  129,431  » 

Versailles.  — Restauration 
du  lycée.  Dépense  prévue  200,000  » 

Département  de  la  Savoie.  — Le  départe- 
ment de  la  Savoie  a emprunté  une  somme  de 
634,000  fr.,  applicable  aux  travaux  des  écoles 
normales. 

Chemins  de  fer  algériens.  — Le  ministre 
des  travaux  publics  vient  d’autoriser  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l’Est-Algérien  à 
livrer  à l’exploitation,  le  3 novembre  prochain, 
la  section  de  la  ligne  de  Stt.if  à Ménerville 
comprise  entre  Bouïra  et  Dra-el-Mizan,  d’une 
longueur  de  24  kilomètres. 


PARIS. 


Arènes  de  Lutèce.  — M.  Ch.  Robert  rend 
compte  à l’Académie  des  inscriptions  de  la  der- 
nière réunion  du  comité  des  Arènes  de  Lutèce, 
qui  a eu  lieu  le  28  octobre  sur  le  terrain.  Les 
objets  de  toute  sorte  (chapiteaux. fûts  de  colonnes 
médailles,  sculptures,  etc.)  découverts  dans  la 
partie  acquise  par  la  Ville  sont  classés  et  abrités 
grâce  aux  soins  de  notre  collaborateur  M.  Maurice 
Du  Seigneur.  Le  comité  a insisté  auprès  des 
membres  du  conseil  présents  pour  que  les  fonds 
promis  soient  accordés  le  plus  tôt  possible,  afin 
de  continuer  les  travaux  et  de  protéger  efficace- 
ment les  restes  de  l’ancien  édifice.  M.  Robert 
exprime  le  vœu  qu’on  élève  un  pavillon  dans 
lequel  les  antiquités  découvertes  seraient  réu- 
nies à celles  qui  sont  encore  sur  le  terrain  ; 
le  pavillon  recevrait  aussi  une  reconstitution 
réduite,  en  terre  ou  en  plâtre,  de  i’amphi- 
théâtreet  de  ses  accessoires.  Deux  notices  som- 
maires seraient  affichées;  la  première,  technique, 
dirait  aux  visiteurs  ce  qu’était  l’amphithéâtre;  la 
seconde, historique,  donnerait  quelques détailssur 
les  jeux  du  cirque,  les  intermèdes  mimés,  etc.  La 
petite  scène  qui  s’élevait,  à Lutèce,  eu  face  de 
l’hémicycle  des  gradins,  a sans  doute  plus  d’une 
fois,  selon  l’usage,  semé  la  satire  dans  ses  affabu- 
lations. On  y parlerait  aussi  des  grandes  assem- 
blées qui  se  tenaient  en  plein  vent  sur  le  vaste 
espace  d’ordinaire  réserve  aux  jeux. 

Un  nouveau  pavage.  — U est  question  d’un 
nouveau  mode  de  pavage  qui  semblerait  donner 
des  résultats  analogues  à ceux  du  pavage  en 
bois, 

Il  consiste  à remplacer  les  cubes  de  bois  par 
des  briques  imprégnées  d’asphalte  à chaud.  Les 
briques  s'imbibent  de  bitume  et  deviennent 
ainsi  très  élastiques  et  imperméables.  La  chaussée 
obtenue  est  très  solide  et  donne  bonne  prise  aux 

pieds  des  chevaux.  

Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  K.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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h y a déjà  quelques  années  que 
l’arlicle  suivant  a été  écrit, 
il  n’en  exprime  pas  moins 
des  vérités  toujours  aussi 
justes  : aujourd’hui  comme  il 
y a dix  ans  , malheureuse- 
ment, de  laides  affiches  sans 
originalité,  hors  de  toute  pro- 
portion, continuent  à désho- 
norer l’architecture  de  nos 
rues,  de  nos  monuments. 

Bonne  fortune  pour  la  Cons- 
truction moderne,  M.  Ch.  Gar- 
nier a bien  voulu  nous  auto- 
riser à mettre  sous  les  yeux 
de  nos  lecteurs  cette  amusante  satire.  Comme  toujours,  le 
spirituel  architecte  a su  envelopper  d’originalité  et  de  bonne 
grâce  de  très  utiles  vérités;  nous  avouons  avoir  pris  un  très 
vif  plaisir  à lire  cet  article,  et  pensons  bien  que  nos  lecteurs 
feront  comme  nous. 

LES  AFFICHES  AGAÇANTES 

N’êtes-vous  pas  comme  moi?  ne  vous  sentez-vous  pas 
offusqués  par  ces  grandes  pancartes  industrielles  qui  s'étalent 
au  milieu  de  nos  rues,  s’imposent  à nos  regards  et  nous  gâtent 
tant  de  belles  vues  de  notre  cité?  Peut-être  serez-vous  étonnés 
de  celte  question?  Tant  pis  alors  ; car  déjà  vous  êtes  conta- 
minés par  le  milieu  dans  lequel  vous  vivez,  et  le  sentiment 
du  goût  s’est  émoussé  dans  votre  esprit.  Quant  à moi,  ces 
énormes  affiches  peintes  me  causent  toujours  une  impression 
fort  désagréable,  pénible  même,  et  je  me  sens  bien  souvent 
saisi  d’un  violent  dépit  contre  les  administrateurs  qui  laissent 
ou  qui  ont  laissé  si  négligemment  notre  ville  compromettre  sa 
beauté  par  de  telles  enseignes. 

Comment,  je  ne  pourrai  pas,  en  parcourant  certains  quar- 
tiers de  Paris,  admirer  à mon  aise  les  édifices  qui  y sont  cons- 
truits, sans  être  entravé  dans  mon  admiration  par  d’énormes 
annonces  qui  attirent  et  blessent  ma  vue!  Comment,  je  ne 
pourrai  pas  chercher  à étudier  un  monument  sans  être  distrait 
de  mon  étude  par  les  monstrueux  placards  de  la  Belle  Jardi- 
nière, de  la  Maison  du  Pont-Nevf,  ou  des  Dents  à 'à  francs! 
Mais  il  y a là  un  véritable  abus,  presque  une  action  déloyale! 
Je  paye  mes  impôts  pour  avoir  une  ville  gaie,  agréable,  propre 
et  bien  tenue  ;je  paye  mes  taxes,  surtaxes,  centimes  et  décimes 
pour  que  vous,  maire  de  Paris,  préfet  de  la  Seine  ou  préfet  de 
1886.  — 5 


police,  me  donniez  un  peu  de  bien-être  par-ci,  un  peu  d’urt 
par  là,  et  si  vous  laissez  s’étaler  ces  écriteaux  insolents  tout  le 
long  des  murs  des  maisons,  n’ai-je  pas  le  droit  de  trouver  que 
mon  argent  est  en  partie  mal  employé?  Ce  n’est  pas  assez  de 
me  balayer  les  rues  afin  que  mes  pieds  ne  se  crottent  pas; 
balayez-moi  donc  aussi  ces  adresses  envahissantes  qui  se 
plaquent  sur  mon  passage  et  qui  m’éclaboussent  les  yeux!  Car 
je  tiens  à mes  yeux  tout  autant  que  vous  paraissez  tenir  à vos 
oreilles,  que  vous  semblez  pourtant  ménager,  en  défendant  de 
jouer  du  cor  dans  la  rue,  ou  de  crier  les  journaux;  ménagez 
donc  aussi  mes  regards  et  empêchez  qu’on  ne  les  irrite  par  de 
déplaisantes  et  énormes  annonces  ! 

Et  ce  n’est  pas  tout  : non  seulement  des  lettres  de  grandeur 
ridicule  s’étalent  sur  les  murs  isolés,  mais  aussi  d’ignobles  et 
barbares  peintures  s’agrippent  sur  les  moellons  et  froissent 
nions  sens  artistique.  Heureux  encore  si  ces  badigeonnages 
n’avaient  que  cet  inconvénient!  mais  croyez-vous  que  ce  Bon 
Diable  qui  sème  des  habits  verts,  que  ce  Hérissé  qui  s’entoure 
d’une  auréole  de  casquettes,  que  cet  affreux  grand  OEil  de 
cyclope  qui  regarde  impudemment,  croyez  vous  que  celte 
niaise  composition  de  Y Histoire  de  France,  soient  faits  pour 
inspirer  au  peuple  l’amour  du  bien  et  le  sentiment  du  beau? 

Est- ce  que  tout  ce  gros  public  qui  délaisse  les  musées  et  qui 
est  complètement  étranger  à l'esthétique;  est-ce  que  tous  ces 
enfants,  qui  ne  savent  encore  rien  de  l’art,  ne  peuvent  pas  se 
laisser  surprendre  par  ces  grossières  images  imposées  chaque 
jour  à leur  vue?  Oh  ! non,  ils  ne  pourront  pas  se  soustraire  à 
l’inlluence  persistante  des  milieux;  si  le  baroque,  le  bizarre, 
le  mauvais  goût  et  l'impudence  dominent  dans  ces  placards 
mercantiles,  ils  se  familiariseront  avec  l’impudence  et  le  mau- 
vais goût.  De  cette  promiscuité  malsaine  avec  la  laideur  et  la 
barbarie  naîtra  l'indifférence  du  beau,  et  l’habitude  la  consa- 
crera bientôt.  Les  rues,  les  places,  les  villes  enfin,  doivent 
faire  l’office  de  professeurs  ; l’éducation  première  et  persis- 
tante vient  de  ce  qui  nous  entoure,  et  il  ne  faut  pas  négliger 
ces  enseignements  forenses,  car  les  leçons  qu’on  en  reçoit, 
bonnes  ou  mauvaises,  laissent  des  germes  profonds,  qui  seront 
bien  longs  à disparaître,  si  même  ils  disparaissent  jamais. 

Si  vous  vous  sentez  impuissants  à développer  cet  enseigne- 
ment, au  moins  soyez  assez  forts  pour  ne  pas  le  pervertir. 
Mieux  vaut  une  nation  ignorante  qu’une  nation  corrompue, 
et,  ne  fût-ce  que  partiellement,  vous  aidez  sans  conteste  à la 
corruption  du  goût  eu  ne  proscrivant  pas  sévèrement  de  telles 
enseignes. 

Oh!  je  sais  bien  que  vous  allez  vous  retrancher  derrière  le 
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e-rand  mot  de  liberté  individuelle,  et  que  vous  me  direz  que 
tout  propriétaire  a le  droit  de  disposer  de  son  mur  à sa  façon  ; 
mais  si  vous  le  laissez  libre  d’abandonner  ce  mur  à la  confec- 
tion de  grosses  réclames,  vous  ne  laissez  plus  tous  les  autres 
habitants  libres  de  sc  promener  sans  être  agacés  par  elles. 

D’ailleurs,  vous  faites  bien  des  lois  et  des  ordonnances  de 
voirie;  vous  empêchez  de  construire  de  quelques  centimètres 
en  dehors  de  vos  alignements;  vous  imposez  les  hauteurs  des 
constructions;  vous  mesurez  parcimonieusement  les  saillies  ; 
vous  enserrez  enfin  les  architectes  dans  un  filet  administratif 
dont  ils  ne  peuvent  briser  les  mailles;  vous  faites  tout  cela 
dans  un  intérêt  soi-disant  général,  et  quand  vous  avez  con- 
traint nombre  de  propriétaires  à construire  des  façades  iden- 
tiques parce  que  cela  vous  paraît  le  comble  de  1 art,  quand 
vous  avez  tiré  au  cordeau  vos  grandes  voies  monotones,  vous 
laissez  déshonorer  votre  œuvre  par  ces  tire-l'œil  barbares  qui 
détruisent  immédiatement  l’uniformité  des  proportions  que 
vous  aviez  imposées  avec  tant  de  rigueur. 

Mais  que  voulez-vous  que  deviennent  ces  pauvres  monu- 
ments accolés  à ces  grandes  pancartes?  Lorsqu  un  mur  do 
vingt  mètres  de  haut  contient  en  deux  ou  trois  lignes  des 
lettres  de  six  pieds,  ou  bien  lorsqu’un  grand  diable  qui  vend 
des  allumettes  va  du  premier  au  dernier  étage  de  la  maison, 
quand  ce  n’est  pas  une  redingote  grise  qui  pourrait  vêtir  le 
colosse  de  Rhodes,  tout  diminue  à l’instant  : les  fenêtres 
paraissent  des  trous  de  souris,  et  les  maisons  des  niches  à 
chiens;  sans  compter  que  tout  cela  est  enluminé  avec  des  Ions 
criards  qui  hurlent,  se  combattent  et  rappellent  les  devantures 
des  boutiques  de  marchands  de  couleurs.  Et  vous  pensez  que 
l’art  aimable  et  discret  pourra  se  soutenir  à côté  de  ce  voisi- 
nage incommode!  Et  vous  pensez  que  les  délicats  souffriront 
sans  se  plaindre,  et  que  les  artistes  ne  réclameront  pas  contre 
un  tel  abus,  qui  n’a  pour  avantage  que  de  nous  apprendre 
que  : La  maison  n'est  pas  au  coin  du  quai? 

Eh  bien!  non;  dussé-je  être  honni  par  tous  les  marchands 
de  confections,  je  veux  protester  et  je  proteste  contré  cette 
coutume  déplorable,  qui  n’est  en  résumé  qu’une  marque  de 
décadence,  qui  tend,  hélas!  à se  généraliser.  La  province 
imite  Paris  dans  cette  laideur;  l’étranger  suit  la  même  voie  ; 
l’Italie,  l’harmonieuse  Italie,  se  laisse  peu  à peu  envahir  par 
ces  déplaisantes  enseignes,  et  insensiblement  nous  allons 
accepter  les  usages  des  Barnums,  en  laissant  nos  chères  cités 
suivre  l’exemple  de  Londres,  la  ville  anti-artistique.  Allons! 
allons!  suivons  le  mauvais  goût  qui  marche!  nargue  de  la 
beauté!  quelquepeu  d’expansion  encore  etfaisons  de  notre  ville 
le  réceptacle  de  gigantesques  alphabets  et  de  difformes  badi- 
geons! que  les  réclames  mouvantes,  portées  à dos  d’homme, 
encombrent  nos  rues  ; OUI  England , Old  England , répétition  de 
noms  ou  de  choses  importunes  ; que  les  kiosques  criaillent 
avec  leurs  carreaux  coloriés  ; que  les  voilures  rayés,  jaunes  et 
rouges,  que  les  omnibus  euluminés  comme  ceux  de  Regent- 
street  secouent  leurs  mascarades  de  tons  sur  nos  boulevards  ; 
que  les  bottes  sans  couture,  les  allumettes  phosphoriques,  la 
poudre  insecticide  ou  la  pommade  Galopeau  fassent  circuler 
leurs  voitures  de  mardi  gras.  — Pauvre  grand  art,  comme  tu 
seras  loin  ! et  vous  aussi,  chers  Athéniens  du  temps  de  Péri- 
clès,  et  vous,  séduisants  Italiens  de  la  Renaissance,  disciples 
de  la  forme,  amants  de  la  couleur!  Turcaret  fera  oublier  Mé- 
cène, comme  Pilotell  fera  oublier  Phidias  et  Michel-Ange. 

Vraiment,  vous  trouvez  que  j’exagère,  vous  trouvez 

que  ces  barbouillages  ne  valent  pas  tant  de  colère  et  de  tris- 
tesse, Hélas!  hélas!  ils  sont  nombreux  ceux  qui  pensent 


comme  vous  et  fonL  bon  marché  de  ces  petites  profanations 
artistiques.  Que  leur  importe  si  les  lettres  du  placard  adossé  à 
Saint-Séverin  sont  plus  grandes  que  les  clochetons  de  cette 
charmante  église,  et  que  leur  a importé  si  longtemps  cette 
annonce  de  Dorigny  dont  l’or  étincelait  brutalement  au-dessus 
du  pâté  si  pittoresque  du  Palais  de  justice  et  de  la  Sainte- 
Chapelle  ! Mais  ils  ne  se  sont  donc  jamais  arrêtés  sur  le  pont 
des  Arts  pour  admirer  cette  splendide  vue  de  Paris,  qu’ils 
n’ont  pas  maudit  et  le  dentiste  qui  s’implantait  au  centre  de 
ce  motif  unique  au  monde,  et  ce  propriétaire  complice  de  cet 
acte  de  vandalisme?  Et  pour  comble  de  misère,  toutes  les 
photographies  qui  étaient  prises  de  cet  ensemble  et  qui  se 
répandaient  à l’étranger  montraient  à tous  les  artistes  de  la 
terre  que,  peu  soucieux  du  caractère  accusé  et  typique  de 
cette  vue,  les  Parisiens  souffraient  que  pour  l’appât  de  quel- 
ques francs  un  quidam  se  donnât  le  droit  de  détruire  et  les 
lignes  et  les  couleurs  de  la  pointe  du  Pont-Neuf.  Ah  ! si  l’on 
s’avisait  de  coller  un  chiffon  de  papier  sur  le  nez  de  la  Vierge 
à la  chaise , si  l’on  s’avisait  de  suspendre  un  haillon  à la  queue 
des  chevaux  de  Costou,  l’on  pousserait  de  beaux  cris,  et  avec 
raison,  toute  la  presse  serait  unanime  à flétrir  cet  attentat 
à la  beauté;  mais  l’art  n’est  pas  seulement  dans  les  Raphaêls, 
les  silhouettes  des  villes  impressionnent  autant  que  les 
silhouettes  des  statues,  et  vous  êtes  aussi  coupables  en  muti- 
lant celles-ci,  qu’en  mutilant  celles-là.  L’art  est  partout,  il  est 
dans  tout  : dans  la  rue  comme  dans  le  musée,  et  je  dénie  le 
droit  que  s’arrogent  quatre  ou  cinq  industriels  de  maculer 
avec  leurs  enseignes  outrecuidantes  la  ville  qui  abrite  un 
million  d’habitants! 

Mon  insistance  est  donc  juste,  ma  passion  est  donc  logique, 
mes  griefs  sont  donc  sérieux,  et  si  j’ai  pris  à partie  les  affiches 
parisiennes,  c’est  qu'elles  touchent  à cette  série  si  grande  d’ob- 
jets qui  blessent  journellement  les  regards;  si  j’ai  pu  faire 
diriger  un  instant  la  pensée  vers  une  de  ces  productions  dont 
s'indignent  les  artistes,  peut-être  cette  pensée  pourra-t-elle 
être  mise  en  éveil  chez  quelques-uns  de  nos  administrateurs, 
et  leur  donnera-t-elle  l’idée  de  s’opposer  à la  démoralisation 
populaire  de  l’art.  Si,  il  y a quelques  années  à peine,  ceux  qui 
se  sont  avisés  de  mettre  au  coin  de  nos  rues  et  à toutes  les 
portes  de  nos  maisons  des  lettres  et  des  numéros  blancs  sui- 
des plaques  bleues,  avaient  réfléchi  quelque  peu  avant  de 
prendre  celte  détermination;  ils  eussent  écarté  sms  nul  doute 
ces  écriteaux  émaillés  qui,  faux  de  ton,  sans  aucune  harmonie 
avec  ce  qui  les  entoure,  mal  placés,  mal  encadrés,  sont  d’au- 
tant plus  regrettables  que,  grâce  à leur  nature,  ils  doivent  ré- 
sister longtemps  à l’air  et  augmenter  par  suite  l’antagonisme 
de  couleur  qui  existe  entre  eux  et  les  parois  des  murs  sur  les- 
quels ils  sont  placés.  Voyons,  Messieurs,  de  grâce,  puisque 
vous  avez  une  commission  des  Beaux-Arts,  consultez-la  donc 
un  peu,  au  lieu  de  donner  à un  chef  de  bureau  le  pouvoir  de 
nous  agacer  pendant  vingt  ans  en  nous  imposant  du  blanc  et 
du  bleu,  là  où  ces  couleurs  seules  devraient  être  bannies,  et  Je 
pouvoir  d’agacer  bien  des  générations  en  décrétant  des  maisons 
bêtement  uniformes,  et  des  boulevards  moroses  et  inflexibles 
comme  des  formules  d’ingénieur  ! 

Mais  je  ne  veux  point  insister  sur  les  erreurs  et  les  négli- 
gences des  administrations  passées;  elles  avaient  des  tâches 
ardues;  elles  ont  fait  en  somme  de  grandes  choses,  et  si  l’on 
regrette  souvent  bien  des  défaillances,  plus  souvent  encore  il 
faut  reconnaître  les  bénéfices  d’une  volonté  unique  et  persis- 
tante. Je  borne  donc  ces  réflexions  à ce  qui  fait  le  litre  de  cet 
article,  et  comme  le  remède  peut  s’employer  sans  que  le  mal 
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passé  remonte  aux  préfets,  aux  maires  ou  aux  conseillers  ac- 
tuels, il  peut  se  faire  que  le  petit  grelot  que  je  fais  sonner  tinte 
assez  fort  aux  oreilles  de  nos  édiles,  pour  qu’ils  supposent  que 
le  bruit  qu’ils  entendent  n'est  pas  fait  par  moi  tout  seul,  mais 
bien  aussi  par  nombre  de  gens  qui  partagent  mes  impressions 
à l’endroit  des  affiches  agaçantes. 

CHARLES  GARNIER. 
+. 

ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Souvenirs. 

— Ainsi,  vous  avez  bien  compris.  Mercredi,  à trois  heures,  je 
vous  prendrai  dans  le  vestibule  de  l’Ecole. 

C’est  sur  le  rappel  de  ce  rendez-vous  que  me  congédiait  mon 
futur  maître  auquel  j’avais  été  présenté  par  des  amis  communs 
et  qui  avait  bien  voulu  m’admettre  au  nombre  de  ses  élèves. 

Il  s’agissait  maintenant  de  faire  mon  entrée  à l’atelier. 
Effroyable  perspective!  J’avais  beau  m’armer  de  courage,  me 
dire  qu’on  n’en  mourait  pas,  que  bien  d’autres  avaient  passé  par 
là,  enfin  ce  qu’on  se  dit  en  pareil  cas  pour  calmer  ses  terreurs, 
c’était  malgré  tout  l’inconnu,  une  vie  nouvelle  qui  allait  com- 
mencer. 

Deux  jours  me  séparaient  encore  du  mercredi  fixé  pour  cette 
entrée.  Que  de  réflexions  durant  ces  deux  jours!  Quelle  conte- 
nance allais-je  prendre  devant  mes  futurs  camarades?  Que  pour- 
rais-je leur  débiter?  car  l’usage  n’était-il  pas  pour  chaque  nouveau 
d’improviser  un  discours.  Et  je  préparais  mon  improvisation,  et 
j’alignais  de  belles  phrases  bientôt  abandonnées  pour  chercher  un 
ton  plus  badin.  Évidemment  l’air  dégagé  conviendrait  mieux  ; 
c’est  cela,  mêlons-y  quelques  plaisanteries.  Et  je  me  récitais 
mon  discours,  et  je  tremblais  comme  si  tous  l’écoutaient  déjà. 

Le  mercredi,  dès  deux  heures  et  demie,  j’arpentais  le  vestibule 
de  l’École.  Je  croyais  entendre  chaque  personne  qui  passait  près 
de  moi  murmurer  : Ah  ! c’est  le  nouveau.  Et  je  n’osais  me  retour- 
ner, craignant  de  voir  leurs  moqueries.  Toute  l’Ecole  ne  devait- 
elle  pas  être  prévenue.  Qui  ne  s’est  ainsi  figuré,  dans  certaines 
circonstances  de  la  vie,  que  le  monde  s'occupait  de  lui  ! 

Trois  heures!  Je  sens  mes  jambes  plier  sous  moi.  Voici  le 
maître.  Je  balbutie  quelques  mots  en  réponse  à ses  encourage- 
ments, puis  subitement  je  deviens  crâne.  L’approche  du  danger 
me  redresse,  et  c’est  la  tête  hante  que  je  m'avance  jusqu’à 
l’atelier,  dont  je  franchis  enfin  la  porte,  derrière  le  maître. 

— « Messieurs,  je  vous  présente  un  nouveau  camarade.  J’es- 
père que  vous  voudrez  bien  l’accueillir  avec  votre  bienveillance 
habituelle.  » — Et  se  tournant  vers  moi  : — « Mon  bon  ami,  vous 
voyez,  ce  n’est  pas  plus  difficile  que  ça.  » — J’esquissai  alors  un 
sourire.  Mais  pendant  qu’il  parlait,  toutes  les  têtes  s’étaient  rele- 
vées. On  achevait  un  concours  dont  les  dessins  devaient  être 
remis  le  samedi  suivant,  c’est  dire  que  l’atelier  était  comble.  Oh  ! 
ces  yeux  qui  me  regardaient,  je  les  vois  encore.  Je  les  entends 
ces  chuchotements  qui  ne  m’annonçaient  rien  de  bon.  Je  me  rap- 
pellerai toujours  les  différentes  physionomies  ; juste  en  face  de 
moi,  ce  grand  aux  cheveux  hérissés  avec  une  barbe  de  mission- 
naire, le  tire-ligne  dans  une  main,  l’autre  appuyée  contrela  table, 
et  me  dévisageant  d’un  air  grave  ; à côté,  cet  autre  portant  des 
lunettes  bleues,  la  taille  serrée  dans  une  redingote  usée  et  clignant 
par-dessus  ses  verres  des  yeux  remplis  de  malice  ; et  tout  près  de 
moi,  à ma  gauche,  un  petit  maigre,  aux  fines  moustaches,  dont  la 
longue  blouse  ressemblait  à celle  des  garçons  épiciers.  Tous  je 


les  revois,  ils  étaient  là  une  cinquantaine,  je  pourrais  tous  les 
dépeindre. 

Et  ces  larges  planches  couvertes  de  dessins,  ces  règles  jetées 
au  travers,  ces  compas  éparpillés  avec  ces  gommes  et  ces  équerres 
et  ces  crayons  tout  taillés  et  ces  gros  livres  étalés  par  ci  par  là 
sur  les  tables.  Et,  pêle-mêle,  des  feuilles  détachées,  des  études, 
des  gravures,  des  papiers  à teintes  auprès  de  boîtes  à couleurs, 
des  godets  noirs  d’encre  de  Chine  près  d’autres  jaunes,  rouges, 
verts  avec  des  pinceaux  dedans  et  des  verres  pleins  d’eau  coloriée 
semblables  aux  pots  de  confitures.  Puis  contre  les  murs,  entre 
les  grandes  baies,  ces  plâtres  accrochés  sans  ordre,  ces  affiches, 
ces  caricatures  apportées  au  jour  le  jour  et  collées  de  droite  et  de 
gauche,  ces  photographies  dans  des  cadres  disloqués  ; et  traver- 
sant l’atelier,  le  long  tuyau  se  coudant  droit  à l’un  de  ses  bouts 
pour  s’adapter  sur  le  poêle  et  perçant  de  l’autre  une  vitre  pour 
s’échapper  au  dehors.  Et  ces  formes  fantastiques  pendues  au 
plafond  et  ces  piles  énormes  de  châssis  élevées  comme  autant  de 
bûchers  sur  la  haute  bibliothèque,  plate-forme  des  suppliciés.  — 
Toutes  ces  choses  frappaient  successivement  mes  regards  tandis 
que  je  me  tournais  en  tous  sens  pour  me  donner  une  contenance  ; 
et  le  maître,  passant  de  table  en  table,  examinant  les  dessins  : 

— Mais,  mon  bon  ami,  songez  que  vous  rendez  samedi.  — 
Cette  jeunesse  ne  doute  de  rien.  — Oui,  je  vous  entends.  — Une 
fois  que  je  vais  être  parti,  vous  allez  saisir  vos  gros  pinceaux  et 
m’abîmer  votre  trait.  — Enfin  à la  grâce  de  Dieu  ! 

— Et  vous,  toujours  le  même,  vous  commencez  votre  façade 
et  vous  pensez  pouvoir  arriver.  — Vous  comptez,  n’est-ce  pas, 
sur  les  petits  camarades  ? Oh  ! cette  jeunesse  ! cette  jeunesse  ! 

Et  pendant  qu’il  parlait  ainsi,  le  petit  maigre  à la  longue 
blouse  m’attirait  à lui  et  me  montrant  un  plan  inachevé.  — Après 
le  départ  du  patron,  tu  te  courberas  là-dessus.  Tu  sais  tenir  un 
tire-ligne,  n’est-ce  pas?  Dans  tous  les  cas,  tu  l’apprendras  et  tu 
referas  de  ce  côté  la  mosaïque  qui  est  déjà  dessinée  de  l’autre.  — 
Tu  as  bien  compris.  — Dès  aujourd’hui,  tu  es  mon  nègre.  — Et 
je  me  trouvais  très  flatté  qu’on  voulût  bien  m’employer.  Néan- 
moins j’étais  de  l’avis  du  maître  ; ils  me  semblaient  tous  beaux 
ces  dessins  et  je  n’entrevoyais  pas  le  moment  où  j’en  ferais  de 
semblables  ; maiscomment  seraient-ils  achevés?  — Plus  que  deux 
jours  ! Jamais  je  ne  me’mettrais  tant  en  retard.  — Depuis  j’ai  fait 
comme  les  autres.  — Un  architecte  sans  charrette  ! Vous-même, 
mon  maître,  vous  avez  certainement  les  vôtres. 

Puis  ce  fut  le  tour  du  massier  qui  me  fit  un  signe  pour  m’ins- 
crire sur  les  grands  livres.  Je  dus  décliner  mes  nom,  prénoms  et 
adresse,  et  débourser  tant  pour  ceci,  tant  pour  cela  ; en  tout,  je 
crois,  cinquante  francs,  et  il  me  recommanda  d’être  bien  exact, 
de  ne  pas  manquer,  surtout  les  visites  du  patron  et  d’être  toujours 
très  gentil  vis-à-vis  des  camarades.  J’esquissai  un  nouveau  sou- 
rire. Et  le  patron,  — c’était  le  nom  consacré  — cheminait  le  long 
des  tables.  Chacun  de  ses  pas,  en  avançant  le  moment  de  ma 
réception,  m’enlevait  un  peu  de  ma  crânerie.  Que  se  passerait-il 
après  son  départ  ? 

Sans  doute  le  gros  garçon  qui  travaillait  près  du  massier  devina 
mes  réflexions.  Il  était  très  aimable,  ce  gros  garçon  : sa  bonne 
figure  respirait  la  franchise  et  il  me  dit,  d’un  tou  amical,  de 
n’avoir  pas  peur,  que  ce  n’était  qu’une  demi-heure  ennuyeuse  à 
passer,  qu’on  n’était  pas  méchant  à l’atelier,  qu’il  fallait  supporter 
cela  sans  faire  de  bravades.  Et  je  le  remerciai.  Ses  paroles 
m’avaieut  fait  du  bien. 

Cependant  le  maître  allait  terminer  sa  tournée.  Il  se  dirigea 
lentement  vers  la  porte  et,  m’apercevant  auprès  de  mon  nouvel 
atni,  il  me  confia  à ses  soins  en  lui  demandant  de  me  faire  copier 
l’ordre  Toscan  dans  Vitruve,  puis  s’inclinant,  il  disparut. 


52 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE. 


13  NOVEMBRE  1886 


Enfin  on  va  manger  du  nouveau  !...  Ce  cri  sortit  de  toutes  les 
poitrines,  dès  que  la  porte  se  fut  refermée.  On  va  manger  du 
nouveau  ! Que  de  fois  l’ai-je  entendu  depuis,  ce  cri  qui  m’a  tant 
effrayé.  C’était  un  brouhaha  impossible.  Mais  le  cri  en  resta  là. 
On  ne  mangea  rien  ce  jour-là.  On  n'avait  pas  le  temps  de  me 
recevoir.  La  charrette  les  talonnait  tous,  et,  craignant  de  les  voir 
revenir  sur  une  décision  qui  m’agréait  tant,  je  me  courbai  sur  la 
planche  de  celui  qui  m’avait  retenu , — en  nègre  parfait  que  j’étais. 

Et  j’en  fus  quitte  pour  la  peur  ; ma  réception,  huit  jours  après, 
fut  tout  à fait  anodine. 

Et  je  me  rappelais,  l’autre  jour,  cette  entrée  à l’atelier,  en 
regardant  passer  sous  mes  fenêtres  trois  nouveaux  portés  sur  des 
planches  et  promenés  autour  de  l’École  par  une  joyeuse  bande 
d’anciens  dont  les  clameurs  insolites  mettaient  le  quartier  eu  émoi. 

M’en  voudra-t-on  de  réveiller,  par  ci,  par  là,  les  souvenirs  de 
l’heureux  temps  ? Un  ancien  élève. 

> 


COMMENT  ON  ORGANISE 

LES  TRAVAUX  PUBLICS  EX  ANGLETERRE 


Les  lecteurs  anglais  de  la  Construction  moderne  sont  à peine 
contents  de  mes  lettres  sur  l'Angleterre.  Je  comprends  cela;  ils 
attendaient  une  série  de  louanges  à n’en  pas  finir,  car  il  est 
de  la  conviction  intime  du  peuple  anglais  qu’il  n’y  en  a point 
d’autre  comme  lui  et  que  les  autres  peuples  n'ont  qu’à  l’étudier, 
l’admirer  et  le  copier.  Ce  n’est  pas  précisément  là  mon  avis  ; aussi 
de  toutes  parts  il  m’arrive  force  quolibets.  On  m’a  accusé  d’avoir 
tracé  le  caractère  anglais  d’après  quelques  individus  qui  m’au- 
raient servi  de  types  ; et,  ce  qui  est  plus  grave,  on  s’en  est  pris  à 
mes  amis  et  connaissances,  et  l’on  a déploré  que  je  sois  si  mal 
entouré. 

Pour  se  lancer  dans  de  pareilles  hypothèses,  on  oublie  une 
chose  : c’est  que,  d’après  la  bonne  méthode  française,  je  signe 
mes  articles,  ce  que  ne  font  pas  mes  contradicteurs  en  Angleterre  ; 
car  John  Bull,  qui  pose  devant  le  monde  pour  son  « fair  play  », 
c’est-à-dire  l’homme  par  excellence  pour  son  franc  jeu,  ne  signe 
presque  jamais  ce  qu’il  écrit  dans  les  journaux.  Dans  le  journa- 
lisme anglais,  l’anonyme  est  la  règle.  Pourquoi?  8erait-ce  parce 
que  les  journalistes  anglais  aiment  à pouvoir  attaquer,  à tort  ou 
à droit,  tout  ce  qui  leur  plaît,  sans  encourir  la  moindre  responsa- 
bilité ? — Neuni,  me  répondent  des  autorités  sur  la  matière;  c'est 
que  la  lettre  anonyme  a auprès  du  public  anglais  beaucoup  plus 
de  poids  que  la  lettre  signée  ; le  public  s’imagine  qu’il  y a derrière 
le  « on  d ou  le  « nous  » un  génie  surhumain.  C’est  si  vrai  qu’on 
a essayé  de  lancer  des  journaux  anglais  avec  des  articles  signés 
comme  en  France,  et  l’on  a fait  fiasco  complet  malgré  la  coopéra- 
tion des  premières  plumes  de  l’Angleterre.  J’admets  votre  expli- 
cation : Messieurs  les  journalistes  anglais,  vous  êtes  d’excellentes 
gens,  droits  comme  des  I,  et  courageux  comme  pas  un  ; mais  le 
public  anglais  aime  à être  berné  et  vous 

C’est  d’après  des  phénomènes  généraux  comme  celui-ci, 
phénomènes  que  tout  le  monde  peut  constater,  que  j’ai  tiré  mes 
conclusions  sur  notre  caractère  national.  Quant  à juger  une 
nation  d’après  les  quelques  personnes  dont  les  hasards  de  la  vie 
vous  entourent,  la  méthode  est  par  trop  peu’  scientifique;  je  ne 
pourrais  guère  la  défendre,  donc  encore  moins  l’employer. 

J’ai  parlé  de  la  répugnance  des  Anglais  pour  l’esprit  de  sys- 
tème et  je  pourrais  invoquer  à l’appui  de  mou  dire  l’absence  d’un 
code  de  lois  et  surtout  l’absence  d’organisation  dans  les  adminis- 
trations du  gouvernement.  Quel  que  soit  le  service  public  avec 


lequel  on  a affaire,  on  pénètre  toujours  dans  une  forêt  vierge, 
informe,  gigantesque  où  même  les  iuitiés  de  longue  date  cher- 
chent en  vain  leur  chemin.  Aussi  eu  Angleterre,  lorsqu’il  arrive 
une  esclandre  quelconque,  un  fiasco  épouvantable  par  exemple, 
il  est  presque  toujours  impossible  de  déterminer  qui  est  respon- 
sable du  malheur  arrivé.  On  cherche  en  vain  en  ce  moment  qui 
il  faut  punir  pour  avoir  fourni  à l’armée  anglaise  des  baïonnettes 
faite  d’un  métal  qui  rivalise  de  souplesse  avec  le  plomb.  Tous  les 
accusés  prouvent,  comme  deux  et  deux  font  quatre,  que  l’affaire 
ne  les  regarde  pas  ; et  ils  ont  raison,  car  le  seul  coupable  est  le 
caractère  national  qui  hait  tout  ce  qui  est  clairement  organisé. 

J’ai  souvent  entendu  mes  confrères  à Paris  maugréer  contre  la 
réglementation  excessive  à laquelle  ils  sont  soumis.  Cela  les 
gêne,  et  tue  parfois  des  idées  heureuses,  sans  doute  ; mais  ont-ils 
réfléchi  combien  le  désordre  administratif  serait  plus  gênant 
encore?  La  plus  terrible  des  tyrannies  est,  en  effet,  celle  du  chaos, 
dont  la  puissance  aveugle  stérilise  tous  les  efforts  des  hommes 
qui  y sont  soumis.  Nous  en  savons  quelque  chose  en  Angleterre. 
Ceux  qui  voudront  en  avoir  une  idée  n’ont  qu’à  lire  le  roman  de 
Dickens  La  ])ctite  Dorrit,  où  il  décrit  les  administrations  an- 
glaises sous  le  nom  de  « bureaux  des  circonlocutions.  » 

Nous  avons  vu  que  le  manque  de  méthode  n’est  pas  un  mal 
dans  l’architecture  des  maisons  de  campagne,  qu’on  lui  doit  au 
contraire  le  pittoresque  et  souvent  le  confortable.  A quoi  bon 
avoir  un  système  pour  arranger  deux  ou  trois  billes  ; si  l’une  est 
rouge,  l’autre  jaune  et  la  troisième  blanche,  mêlez-les  comme 
vous  voudrez,  on  s’y  retrouvera  toujours.  Que  le  plan  de  la  de- 
meure d’une  famille  modeste  soit  établi  suivant  les  règles  qu’on 
enseigne  à l’école  des  Beaux-Arts, ou  qu’au  contraire  il  soit  agré- 
menté de  toutes  les  complications  qu’un  architecte  du  moyen  âge 
a pu  inventer,  les  habitants  de  cette  maison,  qui  la  parcourent  du 
matin  au  soir  tous  les  jours  de  leur  vie,  y trouveront  leur  chemin 
même  de  nuit.  Mais  dès  qu’il  s’agit  de  bâtiments  d’administra- 
tion sur  une  grande  échelle,  la  méthode,  la  clarté  des  disposi- 
tions deviennent  de  la  plus  grande  importance.  Un  de  mes  amis, 
qui  a une  longue  expérience  des  administrations  en  Angleterre,  a 
eu  affaire  dernièrement  à l’hôtel  de  ville  de  Paris.  Il  en  est  retenu 
stupéfait.  De  quoi?  Du  simple  fait  qu’il  a trouvé  son  chemin  sans 
aucune  difficulté  dans  ce  bâtiment  d’administration.  Il  a dû  se 
rendre  dans  une  demi  douzaine  de  bureaux,  me  dit-il,  il  les  a 
trouvés  de  suite  sans  guide;  dans  chaque  bureau  on  lui  a répondu 
poliment  et  on  s’est  empressé  de  le  servir.  Il  m’affirme  qu’en  une 
heure  à Paris  il  a obtenu  des  résultats  qui  lui  auraient  coûté 
plusieurs  mois  de  démarches  à Londres.  Notez  que  mon  ami  est 
un  Anglais  qui  parle  à peine  le  français.  Cette  histoire  ne  vous 
surprendrait  guère  si  vous  connaissiez  comment  s’organisent  les 
travaux  publics  en  Angleterre. 

A part  la  politique,  la  grande  question  de  cette  année  a été  celle 
des  nouveaux  bâtiments  qu’on  va  construire  pour  les  bureaux  des 
ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Le  gouvernement,  les 
architectes,  les  journaux  se  sont  agités  et  colletés  à ce  sujet,  et  il 
y a de  quoi!  Après  un  concours  auquel  les  meilleurs  architectes 
de  l’Angleterre  ont  pris  part,  après  de  grosses  sommes  dépensées 
en  primes  et  en  payements  à des  experts,  on  est  arrivé  à un  ré- 
sultat si  mauvais,  si  ridicule  que  cela  saute  aux  yeux  de  tout  le 
monde.  Pour  en  démontrer  l’absurdité,  il  n’y  a eu  qu’à  exhiber 
un  modèle  représentant  et  le  projet  indiqué  et  les  bâtiments  qui 
l’avoisinent.  C’est  ce  que  le  ministère  du  marquis  de  Salisbury 
avait  fait  ; je  ne  puis  m’empêcher  de  croire  que  c’était  là  un  tour 
joué  au  ministère  Gladstone  qui  avait  préparé  le  projet.  C’était  un 
moyen  de  démontrer  que  l’ex-ministère  était  aussi  incompétent 
en  travaux  publics  qu’en  politique  étrangère  : encore  une  balour- 
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dise  à son  avoir,  bonne  à 
ajouter  anx  désastres  du  Sou- 
dan. 

Les  défauts  du  projet  fu- 
rent rendus  ainsi  tellement 
évidents  que  même  les  gardes- 
police,  gardiens  du  modèle, 
crevaient  de  rire  en  enten- 
dant les  quolibets  dont  on  le 
daubait.  Est-ce  à dire  que  le 
marquis  de  Salisbury  et  ses 
amis  auraient  mieux  fait? 

Pas  le  moins  du  monde.  Grâce 
à l’absence  de  tout  système, 
de  tout  corps  compétent  pour 
organiser  les  travaux  publics, 
quel  que  soit  le  ministère  anx 

affaires,  on  arrivera  invariablement  à des  fiascos  comme  celui- 
là.  Car,  si  en  France  on  soumet  les  questions  d’architecture  au 
conseil  des  bâtiment  civils  composé  des  architectes  les  plus 
éminents,  en  Angleterre , ces  questions  se  décident  par  des 
hommes  politiques,  milords  ou  commerçants,  aidés  d’ohscurs 
employés.  Aussi,  les  résultats  sont  éloquents.  Prenez,  par 
exemple,  la  carte  du  quartier  de  Londres  qui  correspond  comme 
destination  exactement  avec  la  place  de  la  Concorde  et  ses  envi- 
rons à Paris  ; rien  ne  marque  mieux  la  différence  de  tempéra- 
ment entre  les  Français  et  les  Anglais  que  l’aménagement  de 
ces  deux  quartiers  là. 

A Paris,  un  vaste  plan  général  est  établi  une  fois  pour  toutes, 
et,  malgré  les  révolutions,  les  changements  de  régime  et  de  gou- 
vernement, ce  plan  général  est  fidèlement  exécuté  ; car  tout  le 
monde,  du  millionnaire  au  plus  pauvre  ouvrier,  apprécie  la  valeur 
d’une  conception  grandiose.  Quant  au  quartier  des  ministères  à 
Londres,  on  dirait  que  quelque  divinité  aveugle  s’est  rempli  la 
main  de  fragments  de  bâtiments  et  en  a jonché  la  terre  au  hasard. 


IM 


Plan  actuel  du  sous-sol. 

Je  dis  fragments,  car  il  n’y  a pas  un  bâtiment  public  qui  ne  soit 

mutilé  comme  de  gaieté  de  cœur. 

(A  suivre.)  Lawrence  Harvey, 

architecte  à Londres,  ancien  élève  de  l'Ecole  des  Beaux-Arts. 


RESTAURATION  D’UN  CHATEAU  EN  POLOGNE 

[Voyez  paye  30) 

Nous  avons  donné,  dans  notre  numéro  du  3,  deux  planches 
concernant  la  restauration  du  château  de  Guzow.  Nous  terminons 
en  donnant  une  dernière  planche,  ainsi  que  quelques  croquis. 

Voici  le  détail  des  dessins  représentés. 

Planche  5.  — Façade  postérieure  et  vue  latérale.  — 
Planche  0.  — Façade  principale  et  vue  latérale  du  côté  de  la 
chapelle.  — Planche  7.  — Coupe  transversale. 

Un  des  croquis  donne  l’état  du  château  avant  la  restauration, 
avec  les  plans  correspondants.  Les  quatre  autres  croquis  repré- 
sentent les  plans  du  château  restauré,  avec  l’indication,  en 
hachures,  des  parties  complètement  neuves. 
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CHATEAU  DE  GUZOW 


Plan  du  premier  étage. 


LE  PETIT  LYCEE  DE  LAVAL 


Planche  8. 


Le  petit  lycée  nouvellement  édifié  à Laval,  et  destiné 
aux  élèves  des  petites  classes,  est  situé  à une  des  extrémités 
de  la  ville, presqu’à  la  campagne.  C’est  la  tendance  générale 
actuelle,  de  chercher  avant  tout  à donner  de  l’air  et  de  la 
lumière  aux  édifices  que  doivent  fréquenter  les  enfants,  à 
l’âge  oit  le  développement  physique  doit  préoccuper  tout 
autant  que  le  développement  intellectuel.  Pour  les  jeunes 
enfants,  ces  conditions  sont  indispensables.  Aussi  M.  Ridel 
a-t-il  largement  éclairé  les  salles  très  vastes  et  bien  aérées 
où  séjournent  les  élèves.  Sur  la  vue  perspective  que  nous 
donnons,  on  peut  voir  quelles  larges  haies  laissent  pénétrer 
le  jour  à l’intérieur.  Du  reste  on  ne  retrouve  plus  là  l'en- 
tassement qui  rend  si  malsains 
et  si  tristes  les  anciens  édifices 
d’enseignement.  Ici  la  cons- 
truction ne  comporte  qu’un  rez- 
de-chaussée  et  un  étage  , l'ar- 
chitecte a pu  développer  son 
plan  sur  un  espace  qui  ne  lui 
était  pas  ménagé.  Les  bâti- 
ments donnent  sur  de  larges 
avenues  plantées  d’arbres  et 
sur  une  grande  cour  intérieure. 
De  vastes  préaux  couverts  per- 
mettent aux  élèves  de  se  don- 
j 11er  tout  le  mouvement  né- 
cessaire à leur  âge  pendant  les 
récréations . lorsque  le  mau- 
vais temps  interdit  l’accès  de 
la  cour  découverte.  L’air  et 
la  clarté  circulent  aussi  lar- 
gement dans  le  réfectoire  et 
les  dortoirs. 

U.  C. 

(.1  suivre.) 


LÉGISLATION 

ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 


Jour  de  souffrance.  — Escalier. 

J’ai  1 honneur  de  soumettre  à 
votre  appréciation  le  cas  suivant 
qui  doit  se  présenter  souvent  : il 
s’agit  d’une  ouverture  pratiquée 
dans  un  mur  joignant  immédiate- 
ment l’héritage  d’un  voisin  et  con- 
tre lequel  est  établi  l’escalier  d’une 
maison  comme  vue  droite;  la  hau- 
teur légale  existe  pour  chaque  mar- 
che, ladite  ouverture  ayant  été 
faite  en  tout  point  à une  hauteur 
supérieure  à 1 90,  comme  l’indique 
le  croquis  ci-joint  ; mais  elle  ne  se 
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trouve  pas  à 0.60  des  points  A,  B,  C correspondant  aux 
parallèles  des  marches  1,2  et  3 à 1.90  de  distance,  de  telle 
façon  qu’on  peut  voir  obliquement. 

Dans  ces  conditions  je  désirerais  savoir  si  l’on  doit  considérer 
ladite  ouverture  comme  vue  oblique  sur  l’héritage  du  voisin,  à 
cause  de  la  disposition  actuelle  et  si,  par  suite,  elle  déroge  aux 
conditions  imposées  par  l’art.  679  du  Code  civil  qui  dit  qu’on  ne 
peut  avoir  des  vues  par  côté  ou  obliques  sur  le  même  héritage 
s’il  n’y  a six  décimètres. 

de  ne  me  suis  occupé,  dans  le  cas  précédent  que  de  la  question 
de  la  vue  oblique  par  rapport  au  rampant  établi  contre  le  mur  : 
si  on  examine  ladite  ouverture  par  rapport  au  second  rampant 
au  point  M,  la  vue  devient  droite  et  doit  être  établie  à une  dis- 
tance horizontale  de  1.90  de  l’héritage  voisin,  c’est-à-dire  du 
parement  extérieur  du  mur.  Or,  dans  une  maison,  j’ai  trouvé 
0,10  -]-  1,00  -j-  0,50  = 1 ,60.  Pour  cette  raison  a-t-on  le  droit 
de  faire  boucher  ladite  ouverture  ? 

Réponse.  — L’avis  qui  nous  est  demandé  par  notre  correspon- 
dant ne  saurait  être  un  seul  instant  douteux.  Le  jour  dont  nous 
parle  notre  correspondant  au  point  de  vue  de  la  hauteur  est 
absolument  irréprochable. 

Tous  les  auteurs  et,  en  particulier,  la  Société  centrale  des 
architectes  disent  que  la  hauteur  du  jour  doit  être  mesurée  de 
la  marche  la  plus  haute  au  droit  du  jour. 

Dans  le  Manuel  des  lois  du  bâtiment  notamment  il  est  dit  : 
Lorsqu’un  jour  de  souffrance  est  destiné  à éclairer  un  escalier,  la 
hauteur  de  vingt-six  décimètres  ou  de  dix-neuf  décimètres  doit 
être  mesurée  au-dessus  de  la  marche  la  plus  élevée  de  celles  qui 
se  trouvent  au  droit  de  la  fenêtre  ; or,  dans  le  cas  qui  nous  est 
soumis,  la  hauteur  de  la  marche  la  plus  élevée  au  droit  du  jour 
n’atteint  pas  1.90,  donc  la  situation  est  légale,  si  le  jour  est  au 
premier  étage  ou  à un  étage  supérieur. 

Dans  l’espèce  il  ne  saurait  être  question  de  vue  oblique.  La 
loi,  en  spécifiant  les  hauteurs  de  1.90  et  de  2.60,  a voulu  donner 
à l’ouverture  un  caractère  bien  déterminé  de  jour  et  non  de  vue  ; 
à moins  de  prendre,  en  effet,  un  objet  mobilier  quelconque  pour 
diminuer  la  hauteur  des  marches  au  jour,  on  ne  peut  prendre 
vue  sur  le  voisin  à 1.90  du  sol,  par  conséquent  la  distance  concer- 
nant les  vues  obliques  ne  saurait  être  ici  examinée  puisqu’elle  ne 
peut  être  en  cause. 


Constructions  élevées  par  le  locataire.  — Mitoyenneté. 

Un  principal  locataire  d’une  maison  en  totalité,  avec  bail  de 
30  années,  a fait  surélever,  lors  de  son  entrée,  ladite  maison  de 


deux  étages  sous  la  direction  de  l’architecte  du  propriétaire  qui  a 
réglé  les  mémoires. 

Il  y a 20  ans  que  la  location  dure. 

Aujourd’hui,  un  voisin  demande  à acquérir  la  mitoyenneté  du 
mur  surélevé  par  le  principal  locataire  et  lui  présente  un 
compte  de  mitoyenneté. 

D’un  autre  côté,  le  propriétaire  de  l’immeuble  surélevé  vient 
dire  au  principal  locataire  : 

Nous  n’avons  pas  qualité  aujourd’hui  pour  toucher  le  montant 
de  la  mitoyenneté  du  mur  élevé  par  vous,  puisque  nous  ne 
sommes  pas  encore  propriétaire  de  ce  mur. 

D’un  autre  côté,  vous  ne  pouvez  non  plus  recevoir  le  montant 
de  cette  mitoyenneté  puisque,  à la  fin  du  bail,  ce  mur  ne  vous 
appartiendra  pas. 

En  conséquence,  je  vous  prie  d’autoriser  le  propriétaire  à rece- 
voir le  prix  de  cette  mitoyenneté  à la  charge  par  lui  de  vous 
payer  l’intérêt  de  cette  somme. 

Le  bail  du  principal  locataire  est  aiusi  conçu  : 

Les  preneurs  auront  la  faculté  de  faire  toutes  les  constructions 
qu’ils  jugeront  convenables,  sans  pouvoir  toutefois  diminuer  en 
rien  la  valeur  de  l’immeuble,  eu  se  conformant  aux  règlements  de 
voirie  et  selon  les  règles  de  l'art  et  de  bonne  construction. 

Les  changements,  augmentations,  etc.,  seront  déclarés  préa- 
lablement par  écrit  aux  bailleurs. 

Lesquels  travaux  seront  seulement  conduits  par  l’architecte 
des  bailleurs  et  l’exécution  confiée  à leurs  entrepreneurs,  le  tout 
aux  frais  des  preneurs. 

Les  droits  de  mitoyenneté  à acquérir  avec  les  voisins  pour  les 
constructions  qu’ils  se  proposent  de  faire,  les  droits  de  voirie  ainsi 
que  l’excédent  des  impositions  pour  les  nouvelles  constructions, 
seroat  à la  charge  des  preneurs  ....  d’entretenir  les  lieux  en  bon 
état  de  conservation  comme  usufruit  et  les  grosses  réparations 
étant  seules  à la  charge  des  bailleurs  ; de  les  rendre  à fin  de  bail 
conformes  à l’état  des  lieux  qui  sera  fait  double  avant  l’entrée  en 
jouissance. 

Nota  : Cet  état  des  lieux  n’a  pas  été  fait. 

1°  Le  locataire  a-t-il  qualité  pour  recevoir  le  prix  de  la  mitoyen- 
neté du  mur  qu’il  a surélevé  à ses  frais? 

2°  Si  oui,  doit-il  rendre  l’argent  à fin  de  bail  au  propriétaire  ? 

3°  Quelle  est  la  valeur  de  la  proposition  du  propriétaire  pré- 
tendant recevoir  immédiatement  le  prix  de  la  mitoyenneté  suré- 
levée aux  frais  du  locataire  et  de  ne  lui  en  payer  que  l’intérêt  ? 

4°  Quid?  Si  le  principal  locataire,  aiusi  que  le  dit  le  bail,  démo- 
lit sa  surélévation  à fin  de  bail  et  remet  les  lieux  dans  l’état  où 
il  les  a pris  (il  n’y  a pas  eu  d’état  des  lieux)?  Est-ce  son  droit  ou 
celui  du  propriétaire  d’exiger  que  les  constructions  restent?  la 
reprise,  à dire  d’expert,  des  constructions  est-elle  possible? 

5U  Le  principal  locataire  a déjà  payé  des  mitoyennetés  pour  sa 
surélévation  ; faudra-t-il  qu’il  s’en  fasse  rembourser  par  le  pro- 
priétaire à fin  de  bail? 

6U  Quelle  est  la  marche  à suivre  pour  terminer  cette  affaire  à 
moins  de  frais  possible,  tout  en  garantissant  les  iutérêts  du  prin- 
cipal locataire;  à fin  de  bail  doit-on  faire  un  autre  acte  que  le 
compte  de  mitoyenneté?  car  il  faudrait  autant  que  possible  éviter 
des  contestations  à fin  de  bail. 

Réponse.  — 1°  Lorsqu’un  locataire  a élevé  des  bâtiments  sur 
le  terrain  qui  lui  a été  loué,  il  a le  droit  de  se  faire  payer  la  mi- 
toyenneté des  murs  par  lui  élevés  si  le  voisin  appuie  des  construc- 
tions contre  ces  murs  ; nous  entendons,  bien  entendu,  la  mitoyen- 
neté des  murs  et  non  la  mitoyenneté  du  sol;  s’il  y avait  compte 
à faire  de  ce  chef,  il  est  certain  que  le  locataire  ne  pourrait  céder  ce 
qui  n’est  pas  sa  propriété  mais  bien  sa  jouissance  pendant  un 
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temps  déterminé.  Dans  le  cas  qni  nous  est  soumis,  si  le  locataire  a 
parement  et  simplement  fait  un  exhaussement, il  a incontestable- 
ment le  droit  de  céder  la  mitoyenneté  de  cet  exhaussement  au 
voisin  et  d’en  recevoir  le  prix. 

2°  et  3°  A la  lin  du  bail  le  locataire  n’a  rien  à restituer  au  pro- 
priétaire ; il  a vendu  ce  qui  lui  appartenait  à lui  locataire,  ce 
qu’il  avait  fait,  ce  qui  était  sa  chose,  rien  de  plus.  Si  le  locataire 
est  tenu  à certaines  obligations  dans  sa  jouissance,  parmi  ces 
obligations  n’entre  nullement  celle  d’augmenter  la  propriété  du 
bailleur.  — Dans  l’espèce  le  propriétaire  est  sans  droit  pour  pour- 
suivre le  recouvrement  de  la  mitoyenneté,  le  locataire  seul  qui 
a fait  le  mur  peut  en  réclamer  le  prix  en  mitoyenneté  ; le  mieux 
est  donc  de  ne  se  préoccuper  en  quoi  que  ce  soit  de  ce  que  veut 
faire  ou  peut  dire  le  propriétaire. 

4°  L’art.  555  du  Code  civil  est  ainsi  conçu  : 

« Lorsque  les  plantations,  constructions  et  ouvrages  ont  été 
faits  par  un  tiers  et  avec  ses  matériaux,  le  propriétaire  du  fonds 
a droit  ou  de  les  retenir,  ou  d’obliger  ce  tiers  à les  enlever. 

« Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  suppression  des  plan- 
tations et  constructions,  elle  est  auxfraisde  celui  qui  les  a faites, 
sans  aucune  indemnité  pour  lui  ; il  peut  même  être  condamné  à 
des  dommages  et  intérêts,  s’il  y a lieu,  pour  le  préjudice  que  peut 
avoir  éprouvé  le  propriétaire  du  fonds. 

« Si  le  propriétaire  préfère  conserver  ces  constructions  et  plan- 
tations, il  doit  le  remboursement  de  la  valeur  des  matériaux  et 
du  prix  de  la  main-d’œuvre,  sans  égard  à la  plus  ou  moins  grande 
augmentation  de  valeur  que  le  fonds  a pu  recevoir.  Néanmoins, 
si  les  plantations,  constructions  et  ouvrages  ont  été  faits  parmi 
tiers  évincé,  qui  n’aurait  pas  été  condamné  à la  restitution  des 
fruits,  attendu  sa  bonne  foi,  le  propriétaire  ne  pourra  demander 
la  suppression  des  dits  ouvrages,  plantations  et  constructions  ; 
mais  il  aura  le  choix,  on  de  rembourser  la  valeur  des  matériaux 
et  du  prix  de  la  main-d’œuvre,  onde  rembourser  une  somme 
égale  à celle  dont  le  fonds  a augmenté  de  valeur.  » 

Les  dispositions  de  cet  article  sont  applicables  au  locataire  qui 
est  un  véritable  tiers  à l’égard  du  propriétaire. 

En  vertu  des  principes  incrits  dans  les  articles  1730  et  1731, 
le  bailleur  peut  bien  exiger  l’enlèvement  des  ouvrages  s’il  ne  veut 
pas  les  retenir,  mais  s’il  préfère  les  conserver  il  doit,  conformé- 
ment à l’art.  555  rembourser  leur  valeur  au  locataire  (Cass. 
1er  juillet  1851— S-51— 1-481,  Perrier  c.  Hocquart  et  Drake). 
A défaut  d’entente  entre  le  propriétaire  et  le  locataire  pour  la 
reprise  des  constructions,  il  y a lieu  à expertise. 

5°  Les  mitoyennetés,  s’il  en  a été  acquis,  doivent  entrer  dans 
la  valeur  des  constructions  reprises  par  le  propriétaire  ; mais 
si  le  propriétaire  demandait  l’enlèvement  des  constructions,  c’est- 
à dire  la  remise  des  lieux  en  leur  état  primitif,  il  ne  devrait  rem- 
bourser aucune  somme  pour  les  mitoyennetés  acquises  par  le  lo- 
cataire, encore  bien  qu’il  profiterait  ultérieurement  de  ces  mi- 
toyennetés. 


Pignon . — Expropriation.  — Affichage  sur  le  pignon. 

Un  de  mes  clients  se  trouve  dans  la  situation  suivante  : 

11  est  propriétaire  à Paris  d’une  maison  A qui,  par  suite  d’un 
nouvel  alignement  pris  par  la  ville  (sans  qu’aucune  notification 
en  ait  jamais  été  faite  audit  propriétaire),  se  trouve  sujette  à un 
retranchement  sur  une  profondeur  de  six  mètres  environ.  La  pro- 
priété B a été  construite  sur  le  nouvel  alignement  L N,  de  sorte 
que  le  mur  mitoyen  D E se  trouve  aujourd’hui  être,  dans  sa 
partie  H E,  mitoyen  entre  la  ville  et  mon  client  A.  Ce  mur  est 
couvert  d’affiches  et  c’est  la  ville  qui  loue  ce  droit  d’affichage  à 


son  bénéfice  exclusif.  Mon 
client  me  demande  s’il  n’existe 
pas  des  antécédents  ou  une 

C jurisprudence  qni  puissent  lui 

f permettre  dans  l’espèce  de  ré- 
clamer à la  ville  la  moitié  du 
prix  qu’elle  a retiré  de  cette 
spéculation , vu  que  le  mur 
n’existe  que  par  l’existence  de 
la  maison  À.. 

|n  Réponse.  — La  ville  qui 

exproprie  une  maison  pour  cause  d’utilité  publique  acquiert 
par  le  jugement  d’expropriation  et  le  payement  de  l’indemnité 
tous  les  droits  que  possédait  le  propriétaire  de  la  maison  : 
en  conséquence  si  les  murs  séparatifs  d’avec  les  voisins  sont 
mitoyens,  la  ville,  qu’elle  conserve  ou  démolisse  la  maison, 
jouit  de  tous  les  droits  que  donne  la  mitoyenneté  sur  lesdits 
murs. 

Or,  si  le  mur  mitoyen  est  indivisible  en  tant  que  propriété,  il 
n’en  est  pas  de  même  de  la  jouissance  ; chacun  en  jouit  de  son 
côté  à sa  volonté,  pourvu  qu’il  ne  cause  aucune  dégradation  audit 
mur.  Est-ce  causer  un  dommage  du  mur  que  d’en  user  de  son 
côté  par  un  affichage?  — Évidemment  non,  au  contraire, puisque 
la  peinture  appliquée  sur  le  parement  a pour  conséquence  de  le 
préserver,  d’une  manière  très  efficace,  des  intempéries.  — Dans 
l'espèce  qui  nous  est  soumise  la  ville  n’exerce  donc  que  son 
droit  de  co-propriétaire  du  mur,  dans  le  fait  de  louer  le  pignon 
de  son  côté  pour  l’affichage. 

Il  en  serait  autrement  si  le  pignon  devenait  libre  en  partie  Ital- 
ie fait  d’un  reculement  par  rectification  d’alignement.  Dans  ce 
cas,  en  effet,  la  ville  ne  remboursant  an  propriétaire  que  la  valeur 
des  terrains  réunis  à la  voie  publique, ce  propriétaire  conserve  ses 
droits  sur  la  partie  du  pignon  en  saillie  et  il  peut  en  jouir  à sa 
volonté,  pour  l’affichage  par  exemple,  s’il  le  veut.  Ce  n’est  plus 
ici  la  ville  qui  exerce  le  droit  de  co-propriétaire,  c’est  le  proprié- 
taire, et  ce  propriétaire  peut,  en  conséquence,  interdire  à la  ville 
de  louer  la  surface  du  mur  pour  l’affichage.  (Cass.  8 nov.  1871. 
S.  71-202.) 


Hangar.  — Adossement  sur  le  mur  voisin.  — Cheminées.  — 

Attaches. 

Un  de  mes  clients  a une  propriété,  c’est-à-dire  un  terrain  nu 
entouré  de  murs  de  clôture,  qu’il  a louee  a un  locataire  ; celui-ci  a 
fait  élever  une  construction  sur  poteaux  éloignés  du  mur;  plus 
tard  le  propriétaire  voisin  a fait  édifier  une  maison  de  rapport, 
mais  préalablement  il  a démoli  le  mur  de  clôture  qu'il  a édifié 

pour  sa  construction;  aujourd’hui  il  réclame  le  mur  dans  toute 
la  hauteur  du  hangar  ou  construction,  parce  que  mon  locataire  a 
fait  couvrir  la  partie  entre  le  mur  et  sa  construction  et  a en 
outre  élevé  des  cheminées  d’usine  en  tôle  et  il  a fait  sceller 
des  corbeaux,  de  loin  en  loin  pour  tenir  ces  cheminées  ; tout  cela 
éloigné  du  mur;  mon  client  désire  payer,  mais  avant  il  desiie  êtie 
fixé  sur  ses  droits. 

Quel  est  votre  avis  ? 

Réponse.  — De  ce  que  dans  les  villes  et  les  campagnes  tout 
mur  servant  de  séparation  entre  bâtiments  jusqu’à  l 'héberge  ou 
entre  cours  et  jardins  et  même  entre  enclos  dans  les  champs,  est 
présumé  mitoyen  s’il  n’y  a titre  ou  marque  du  contraire,  nul  ne 
peut  adosser  un  bâtiment  contre  le  mur  du  voisin  sans  payer  le 
droit  de  mitoyenneté. 
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Le  hangar  dont  il  s’agit  peut-il  être  considéré  comme  nn  bâti- 
ment incorporé  au  sol, ou  bien  doit-on  le  considérer  comme  cons- 
truction pouvant  être  enlevée  sans  détérioration  ou  modification 
du  fonds,  c’est-à-dire  comme  construction  mobilière.  Dans  le 
premier  cas  le  hangar  est  une  construction  immobilière,  la  mi- 
toyenneté est  incontestablement  due  si  le  mur  clôt  le  hangar,  et 
surtout  si  ledit  hangar  joint  le  mur  ; dans  le  second  cas  le  hangar 
peut  être  considéré  comme  hangar  mobilier,  et  le  locataire  pour- 
rait échapper  au  payement  de  la  mitoyenneté  en  éloignant  le 
hangar  du  mur  et  en  supprimant  tout  ce  qui,  dans  la  couverture, 
pourrait  être  considéré  comme  prise  de  possession  du  mur.  Mais 
les  attaches  de  la  cheminée  indiquent  bien  une  prise  de  posses- 
sion du  mur  pour  l’usage  qui  en  est  tiré;  nous  pensons  donc  que, 
dans  l’espèce,  le  locataire  éludera  difficilement  l’acquisition  de  la 
mitoyenneté. 


Mur  séparatif.  — Tuyaux  de  cheminée. 

Un  de  mes  clients  a pour  voisin  un  monsieur  qui  devant,  par 
suite  de  travaux  faits  par  moi,  élever  des  tuyaux  de  cheminées 
contre  le  mur  de  mon  client,  a usé  d’un  procédé,  au  sujet  duquel 
je  viens  vous  prier  de  me  donner  votre  avis  : 

Ce  monsieur  ayant  des  tuyaux  à monter  des  deux  côtés  d’une 
courette,  a jugé  plus  simple  et  meilleur  marché  de  monter  ses 
tuyaux  groupés  d’un  seul  côté.  Pour  cela  il  a arrêté  la  maçon- 
nerie à lm50  de  son  comble  et  a,  dans  toutes  les  directions,  été 
rejoindre  les  tuyaux  existants  ; l’un  de  ces  conduits  en  tôle  n’a 
que  0,n12de  diamètre,  il  suit  la  pente  du  toit 
depuis  A,  et  vient  passer  devant  la  courette  de 
mon  client  librement  et  sans  appui  sur  une 
longueur  de  2n'30.  Quel  est  le  moyeu  de  le 
faire  rentrer  dans  ce  que  je  crois  être  le  droit? 
Ce  voisin  se  dit  être  hors  des  habitations  et 
n’être  pas  tenu  à se  soumettre  aux  « arrêtés  » 
les  tuyaux  en  tôle  étant  isolés  de  3 à 4 cen- 
timètres de  notre  mur. 

Réponse.  — Nous  ne  voyous  pas  en  quoi  l’état  des  choses  qui 
nous  est  signalé  par  notre  correspondant  peut  être  critiqué.  Le 
voisin  a certainement  le  droit  de  faire  chez  lui  ce  que  bon  lui 
semble  pourvu  qu’il  ne  fasse  rien  qui  soit  contraire  aux  lois  et 
règlements;  c’est  là  l’exercice  du  droit  de  propriété;  pourvu 
aussi  qu’il  ne  cause  aucun  dommage  à autrui.  Or, dans  la  disposi- 
tion des  tuyaux  dont  il  nous  est  fait  part  nous  ne  voyons  aucune 
contravention  légale,  pas  plus  qu'un  dommage  causé  ; nous  re- 
marquons seulement  une  disposition  particulière,  peut-être  éco- 
nomique, qu’a  cru  devoir  adopter  le  voisin,  mais  rien  de  plus.  — 
Lorsque  le  voisin  aura  payé  la  mitoyenneté  au  droit  des  souches, 
y compris  un  pied  d’aile  de  chaque  côté,  sa  situation  sera  parfai- 
tement régulière  au  regard  du  voisin  en  ce  qui  concerne  la 
mitoyenneté. 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 

4 

EXPOSITION  DES  SCIENCES  El  ARTS  INDUSTRIELS 

ÉCHELLE  A COULISSE 

A l’exposition  des  sciences  et  arts  industriels,  M.  Bourceret 
expose  un  système  d'échelle  à coulisse  dont  la  simplicité  de  ma- 
nœuvre nous  a paru  digne  d’intérêt  ; l’échelle  mobile  peut,  avec 
la  plus  grande  facilité,  s’arrêter  au  cran  nécessité  par  la  hauteur 
que  l’on  a à parcourir.  Voici  comment  : les  deux  montants  de 


Confie  sur  AB  Elévation  de  face 


l’échelle  fixe  portent  une  tige  horizontale  métallique  (en  fer  ou 
fonte)  TT  qni  peut  tourner  autour  de  ses  supports.  Cette  tige  est 
munie  de  deux  appendices  E T faisant  corps  avec  elle  et  terminés 
chacun  par  une  pièce  QD  articulée  au  point  C.  Quand  on  fait 
monter  l’échelle  mobile,  le  barreau  K (voir  fig.  de  gauche)  en 
choquant  l’ergot  E,  le  reporte  vers  la  gauche  ; la  partie  articulée 
Q D s’incline  également,  et  rien  ne  s’oppose  plus  à l’ascension  de 
l’échelle  mobile.  Quand  on  est  arrivé  au  cran  voulu,  on  tire  l’an- 
neau L porté  par  un  fil  de  fer  L E fixé  à l’ergot,  et  l’ensemble 
TQD  reprend  la  place  indiquée  sur  la  figure.  A ce  moment,  on 
laisse  retomber  l’échelle  mobile,  qui  s’arrête  dès  que  son  premier 
barreau  descendant  rencontre  les  supports  QD. 

Les  montants  de  l’échelle  mobile  sont  guidés  par  des  taquets 
glLsant  le  long  d’une  rainure  RR  pratiquée  dans  les  deux  mon- 
tants de  l’échelle  fixe.  Le  taquet  inférieur  sert  en  outre  à arrêter 
l’échelle  mobile  quand  elle  est  arrivée  au  bas  de  sa  course,  au 
point  où  finit  la  rainure  creusée  dans  les  montants  fixes,  à quel- 
ques centimètres  du  sol. 

• ♦ — 

CONSULTATION  TECHNIQUE 

SOLIVES  ET  POUTRES  DE  PLANCHER 
Ou  nous  écrit  : 

« J’ai  à établir  un  plancher  d’écurie,  dans  des  conditions  dont 
vous  pouvez  juger  par  le  croquis  ci-joint,  composé  de  fers  à I de 
0.14  centimètres,  espacés  d'environ  0.60  centimètres,  à porter 
par  des  poutres  de  10m25  de  portée,  lesquelles  ne  peuvent 
être  soulagées  par  aucun  moyen.  Les  colonnes  en  fonte  surtout 
sont  absolument  impossibles.  Le  liourdis  du  plancher  devant 
peser  environ  150  kilos  le  mètre  superficiel  et  la  charge  acciden- 
telle pouvant  être  d’environ  350  kilos,  comment  dois-je  com- 
poser mes  poutres  (fers  à I ne  dépassant  pas  0.30  de  hauteur) 
pour  avoir  toute  la  sécurité  et  toute  l’économie  possibles  ? 

a En  attendant  de  votre  haute  compétence  et  de  votre  obli- 
geance le  renseignement  dont  j’ai  besoin, 

« Veuillez  agréer,  etc.  » 
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Solives.  — Les  solives  portent  une  surface  de  plancher  qu’on 
peut  évaluer  à 4.00x0.60  ou  2.40  mètres  carrés;  à raison  de  500k 
environ  au  mètre,  leur  charge  totale  est  de  1.200k. 

Multipliant  par  le  de  la  portée,  le  moment  de  flexion  est 

O 

4 HT  . . . 

1200  x ô on  600.  La  valeur  de — qui  exprime  la  résistance 
8 n 

d’un  fer  est  déterminée  par  les  tableaux  publiées  pages  490  et  526, 
première  année.  En  larges  ailes,  par  exemple,  on  voit  qu’un  fer 

haut  de  0m14  doit  peser  17k  pour  fournir  un  — égal  à 600k  lors- 
que le  métal  travaille  à 6k. 

Pour  nu  plancher  on  peut,  sans  inconvénient,  adopter  le  tanx 
de  8\  le  poids  par  mètre  courant  n’est  plus  alors  que  12k  à 13k. 

Poutres.  — La  surface  de  plancher  portée  par  uoe  poutre  est 
de  10.25x4.06,  soit  41.60  mètres  carrés,  ce  qui  correspond  à 
une  charge  de  20,800k. 

Multipliant  par  le  de  la  portée,  le  moment  de  flexion  est 

O 

20,800  x ^ou  28,525. 

O 

Prenant,  sur  le  même  tableau  un  fer  de  0m30,  pesant,  par  exem- 

RI 

pie,  50k  au  mètre  courant,  on  voit  qu’il  ne  peut  fournir  qu’un  — 

égal  au  plus  à 5,000,  si  le  métal  travaille  à 8k;  dû.t-il  travailler  à 
10k,  chiffre  fort  élevé,  il  ne  pourrait  fournir  que  6,200  à 6 300 
Il  faudrait  cinq  pièces  semblables  pour  arriver  an  total  conve- 
nable. Il  n’y  a donc  pas  de  solution  à la  question  jiosée,  avec  la 
hauteur  disponible  de  0m30,  sans  appui  intermédiaire. 

11  est  vrai  qu’on  pourrait  remplacer  les  fers  à double  T par  des 
poutres  composées,  à cornières  et  plates-bandes,  un  peu  plus 
avantageuses  ; on  n’en  resterait  pas  moins  très  loin  de  compte. 


CONSTRUCTION  D’UNE  PLATE-BANDE. 

On  nous  écrit  : 

v<  Abonné  à la  Construction  moderne , je  lis  avec  beaucoup 
d’intérêt  vos  démonstrations  sur  la  résistance  des  matériaux. 

« Je  serais  très  heureux,  connaissant  votre  compétence  en  la 
matière,  d’avoir  votre  opinion  sur  une  plate-bande  de  portail  que 
je  fais  exécuter  et  dont  vous  trouverez  les  croquis  ci-inclus. 

« Ce  portail  a2m8ü  d’ouverture. 

« La  plate-bande  en  pierre  de  taille  se  compose  de  6 douelles 
et  une  clef;  la  clef  aura  0.70  centimètres  de  hauteur  et  la  douelle 
la  pins  longue  1“05. 

« La  flèche  de  l’arc  est  de  0.35  centimètres  de  hauteur. 

« Au-dessus  de  cette  plate-bande  repose  un  balcon  composé 
d’une  assise  de  0.36  centimètres  de  hauteur. 

« Dans  la  partie  du  milieu  de  la  plate-bande  sera  établi  un 
piédroit  en  pierre  de  taille, de  lm06  de  largueur, destiné  à supporter 
le  deuxième  étage  qui,  réuni  au  premier,  a 7m60  de  hauteur. 

« La  charge  au  point  C sera  donc  : 

De  3 mètres  cubes  de  maçonnerie  à 2,000k  le  mètre  cube.  6,000k 
De  2 planchers  2 X 4,00  X 0.75  = 6.00  à 450k  le  m.  2,700k 
Du  poids  de  la  toiture 700k 

Soit  un  total  de 9,400k 

« Un  tirant  en  fer  sera  établi  sur  la  plate-bande  de  A en  B,  et 
les  pierres  du  balcon  seront  crochetées. 

« Malgré  ces  précautions  n’est-il  pas  à craindre  que  les  douelles 
ne  cassent  suivant  la  ligne  ED, et  dans  ce  cas  quel  serait  le  moyen 
à employer  pour  l’éviter  ? 

« La  pierre  de  taille  employée  pèse  de  1,800  à l,900k  le  mètre 
cube.  » 

— La  plate-bande  se  trouve  ainsi  chargée  dans  des  conditions 
très  désavantageuses,  comme  il  est  facile  de  s’en  assurer. 

Nous  modifierons  les  chiffres  indiqués  par  notre  correspon- 
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dant  pour  la  charge, qui  nous  paraissent  trop  faibles  et  prendrons 
les  chiffres  suivants  : 

1°  Trumeau  du  milieu. 

Maçonnerie 10,000k 

Planchers  ........  5,300k 

Toiture  .........  l,300k 

Total.  16,500" 

2°  Trumeau  sur  le  piédroit. 

Maçonnerie.  .......  15,60Qk 

Planchers  . 6,000k 

Toiture 1.800k 

Total ........  23  4U(Jk 

Ces  deux  totaux  nous  paraissent  mieux  d’accord  avec  les 
dimensions  désignées.  D’ailleurs,  dussent-ils  être  réduits,  ils  le 
seraient  l’un  et  l’antre  dans  la  même  proportion,  et  les  conclu- 
sions auxquelles  nous  allons  arriver  ne  seraient  pas  sensiblement 

modifiées. 

Faisant  passer  une  horizon  tale'au  tiers  supérieur  du  joint  de  clef, 
noos  prenons  en  M sa  rencontre  avec  le  poids  du  demi  trumeau 
central;  la  résultante  doit  passer  en  R,  an  tiers  inférieur  du  joint 
de  naissance.  Les  forces  composées  en  un  triangle,  sur  le  poids  de 
16,600  b , 

— - — -,  on  8,300  pour  le  dernier  arc,  donnent  une  poussée  de 
16,000k. 

La  résultante  rencontre  en  N le  poids  du  trumeau  qui  repose 
sur  le  piédroit  ; à partir  de  ce  point  nous  composons  la  résultante 
de  18, 000k  et  le  poids  de  23,400k.  La  résultante  définitive,  de 
35,000\  passe  en  dehors  de  la  base  du  piédroit.  Il  n’y  a donc  pas 
de  stabilité  possible,  malgré  la  charge  du  piédroit. 

Pour  remédier  à ce  grave  inconvénient,  la  présence  d’un  tirant 
passant  au-dessus  de  la  plate-bande  n’offre  qu’un  médiocre  re- 
mède. Il  faut,  nous  semble-t-il,  prendre  résolument  le  parti  de 
placer  uq  poitrail  au-dessus  de  la  plate-bande,  dans  la  hauteur 
occupée  par  la  corniche,  qui  donne  0"‘36  disponible,  et  modifier 
en  conséquence  le  balcon. 

Ce  poitrail  aura  an  moins  2m80  de  portée;  il  est  chargé  en 
son  milieu  d’un  poids  de  16,6O0k.  Le  moment  de  flexion,  pour  ce 

. , 2.80 
poids  isolé,  est  16,600  X on  11,620. 

Le  fer  travaillant  à 10\  limite  extrême  que  l’on  paisse  adopter 
pour  un  poitrail,  on  emploiera  deux  fers  à double  T,  larges  ailes, 

RI 

par  exemple,  chacun  devra  fournir  un  moment  ou  un  — égal  à 

6,200  au  moins.  Le  tableau  de  la  page  526,  P*'  année,  montre  que 
les  fers  à employer  auraient  dans  ces  conditions  : 0m30  de  hau- 
teur et  50"  de  poids  par  mètre,  et  0m32  de  hauteur  et  47k  de 
poids.  F-  P- 


SOCIÉTÉS  DÉPARTEMENTALES 

A l’instigation  de  plusieurs  sociétés  d’architectes  dans  les  dépar- 
tements, qui  ont  bien  voulu  nous  y encourager,  nous  publions 
l’avis  suivant  avec  l’espoir  que  cet  appel  sera  bien  accueilli  : 

« Nous  sommes  heureux  de  voir  s’augmenter  le  nombre  des 
« Sociétés  départementales  d’architectes.  La  corporation  entière  ne 
« peut  qu’en  profiler.  L’union  fait  la  force  et  nous  noos  mettons 
« à la  dispositons  de  ces  Sociétés  pour  échanges  et  communications 
« d’idées.  Nous  désirons  vivement  que  notre  journal  soit  le  lien 
« entre  elles,  et  ouvrons  toutes  grandes  ses  colonnes  anx  conimu- 
« nications  qu’elles  voudront  bien  nous  adresser.  » 


Paris  fait  bien  assez  parler  de  lui,  et  se  croit  trop  volontiers 
appelé  à donner  seul  le  ton  en  tout  et  pour  tout.  Nous  verrions 
avec  le  plus  grand  plaisir  les  Sociétés  départementales  qui,  sans 
bruit,  ne  laissent  pas  que  de  faire  de  bonne  besogne,  se  montrer 
moins  réservées  et  porter  à la  connaissance  du  public  leurs  obser- 
vations,les  résultats  de  leurs  travaux,  le  fruit  de  leur  expérience, 
de  leurs  recherches. 

Ce  serait  de  la  bonne  décentralisation,  utile  à tout  le  monde  ; 
aussi,  nous  le  répétons,  nous  nous  estimions  très  honorés  que  la 
large  publicité  de  la  Construction  moderne  soit  demandée  par  ces 
Sociétés  qui  nous  paraissent  appelées  à rendre  les  services  les  plus 
marqués,  du  moment  qu’elles  se  décideront  à prendre  la  parole  à 
leur  tour. 


BEAUX - ARTS 

ACADÉMIE  DES  BEAUX-ARTS 

L’Académie  a fait  les  nominations  suivantes  : 

Section  d’architecture,  correspondants  : MM.  Louvier,  en  rem- 
placement de  M.  Morey,  décédé  ; Mélida , en  remplacement  de 
M.  Franel,  décédé. 

+ . 

LES  PROJETS  DE  M.  TURQUET 

M.  Tnrqnet,  sous-secrétaire  d’Etat  aux  Beaux-Arts,  a exposé 
devant  la  commission  du  budget  le  projet  qu’il  a élaboré  dans  le 
but  d’une  nouvelle  affectation  des  palais  nationaux  de  Versailles, 
Fontainebleau,  Compiègne  et  Pau  Le  projet  comprend  : 

1“  La  révision  des  logements  indûment  occupés  ; 2“  la  vente 
des  meubles  meublants  ; 3”  la  réunion  de  tons  les  meubles  histo- 
riques ; 4°  l’utilisation  nouvelle  des  châteaux  nationaux.  M.  Tur- 
quefc  propose  de  vendre  le  mobilier,  autre  que  les  meubles  histo- 
riques, qui  se  trouve  dans  les  88  appartements  du  palais  de 
Compiègne  et  les  300  chambres  du  palais  de  Fontainebleau, 
destinés,  sons  l’Empire,  aux  invités  de  Napoléon  III.  On 
réaliserait  mie  économie  notable  par  la  suppression  des  frais 
d’entretien  de  ce  mobilier  et  du  personnel  des  régisseurs  chargés 
de  veiller  à saconservation.  Les  salles  historiques  de  ces  châteaux 
continueraient  à être  ouvertes  anx  visiteurs.  Les  parties  latérales 
seraient  seules  affectées  à des  services  publics.  A Versailles  et  à 
Trianon,  ou  créerait  un  Musée  succursale  du  Louvre. 

A Compiègne,  on  réunirait  les  manufactures  nationales  des 
Gobelins  et  de  Beauvais,  en  même  temps  qu'on  y installerait 
un  musée  national  de  tapisseries. 

La  commission  de  perfectionnement  des  Gobelins  n’a  été  nul- 
lement consultée.  Depuis  l’avènement  de  M.  Tnrqnet,  il  n’est 
plus  d’usage  de  consulter  les  commissions,  si  ce  n’est  quand  les 
résolutions  sont  prises. 

A Fontainebleau,  enfin,  on  ferait  une  annexe  de  la  Biblio- 
thèque nationale,  où  l’on  recueillerait  les  documents.  Pour  ter- 
miner, à Pau,  ou  organiserait  un  musée  national  du  Midi.  — 
La  commission  du  budget,  consultée  sur  ce  projet,  a déclaré 
qu’elle  n’avait  pas  d’initiative  à prendre  et  a engagé  M.  Tnrqnet 
à en  faire  l’objet  d’un  projet  de  loi  spécial. 


L’EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1880 

La  séance  de  la  commission  de  contrôle  de  l’Exposition  a oté  pres- 
que entièrement  consacrée  à la  question  de  savoir  si  Ion  accepterait 
l'idée  de  la  tour  Eiffel  et  si  l’on  voterait  la  subvention  de  1 ,500,000  fr. 
sur  4,500,000  fr.  quelle  doit  coûter. 
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La  discussion  a été  longue  et  animée  ; de  très 
nombreux  opposants  ont  soulevé  les  plus  vives 
objections.  Malgré  les  dispositions  évidemment 
hostiles  de  la  Commission,  celle-ci  a dû  accepter 
les  faits  accomplis.  Les  considérations  princi- 
pales qui  ont  déterminé  la  commission  ont  été  ti- 
rées de  la  publicité  déjà  donnée  à ce  gigantesque 
projet  et  de  commandes  déjà  engagées,  dit-on. 

Finalement,  la  construction  de  la  tour  a été 
tésolue  et  la  subvention  votée  par  21  voix 
contre  11,  sur  32  membres  présents. 

— La  deuxième  adjudication  relative  aux  tra- 
vaux de  l’Exposition  de  1889  a été  portée  à la 
connaissance  du  public  par  voie  d’affîches. 

11  s’agit  de  l’adjudication,  en  quatre  lots,  des 
fermes  métalliques  de  vingt-cinq  mètres  desti- 
nées aux  galeries  des  expositions  diverses  du 
Champ  de  Mars.  L’importance  de  cette  fourni- 
ture est  évaluée  au  chiffre  de  1,864,283  francs, 
somme  à valoir  pour  imprévus  comprise. 

Le  cautionnement  à déposer  par  les  concur- 
rents est  fixé  à 8,000  francs  pour  chacun  des 
deux  premiers  lots,  et  à 25,000  francs  pour  cha- 
cun des  deux  derniers. 

Les  devis,  cahiers  des  charges  et  plans  peuvent 
être  consultés  à la  direction  générale  des  travaux, 
bâtiment  de  l’avenue  Rapp.  L’adjudication  aura 
lieu  le  samedi  4 décembre,  au  tribunal  de  com- 
merce. 

- ^ 

LE  MÉTROPOLITAIN 

M.  Lax,  directeur  des  chemins  de  fer,  s’est 
rendu  à la  commission  des  chemins  des  fer.  Il  a 
dit  qu’il  était  chargé  par  M.  Edouard  Millaud, 
ministre  des  travaux  publics,  de  faire  connaître 
qu’à  la  suite  d’un  accord  intervenu  avec  les 
grandes  Compagnies, celles-ci  consentaient  à mo- 
difier la  convention  du  Métropolitain,  et  qu’elles 
acceptaient  sur  les  bases  antérieures  la  substitu- 
tion d’une  ligne  souterraine  de  raccordement 
des  gares  Saint-Lazare  et  du  Nord  à la  ligne  en 
viaduc  primitivement  projetée. 

— ^ 

NOUVELLES 

ÉTRANGER. 

Exposition  à Venise.  — L’ouverture  de 
1 Exposition  des  Beaux-Arts  à Venise,  sous  le 
patronage  de  la  reine  d'Italie,  est  fixée  au  25 
avril  1887. 

Cette  Exposition,  à laquelle  peuvent  prendre 
part  les  artistes  étrangers  résidant  en  Italie, 
comprend  la  peinture,  la  sculpture,  l’architec- 
ture, la  verrerie,  la  céramique,  la  mosaïque, 
l’orfèvrerie  et  autres  arts  appliqués  à l’industrie. 

La  Tour  Victoria.  — Pour  perpétuer  le  sou- 
venir du  jubilé  de  la  reine  Victoria,  que  l’An- 
gleterre doit  célébrer  l’année  prochaine,  il  est 
question  de  construire  dans  les  environs  de  la 
Galerie  nationale,  sur  un  terrain  appartenant  à 
lord  Salisbury,  une  haute  tour  qui  porterait  le 
nom  de  Tour  Victoria. 

Elle  aurait  une  hauteur  de  420  pieds  et  une 
circonférence  de  60  pieds  à sa  base. 

Les  frais  de  construction  sont  évalués  à 
30,000  livres  sterling,  soit  750,000  francs. 

Découverte  archéologique.  — Une  impor- 
tante découverte  archéologique  vient  d’être  faite 
à Tebessa.  En  exécutant  les  travaux  de  terras- 
sement du  nouveau  quartier  de  cavalerie,  on  a 
mis  à jour  deux  piscines  romaines  parfaitement 
conservées.  On  y accède  par  plusieurs  marches 


en  pierre  de  taille  et  elles  sont  réunies  par  une 
galerie  dont  le  sol  est  formé  par  une  belle  mo- 
saïque en  marbre  mesurant  8 mètres  de  longueur 
sur  3 mètres  de  largeur  et  représentant  des  divi- 
nités, de  grandeur  naturelle,  montées  sur  des 
monstres  marins,  tandis  que  le  sujet  principal 
est  entouré  d’une  frise  merveilleuse  où  l’on  ren- 
contre presque  tous  les  animaux  chers  aux  gas- 
tronomes romains. 

Des  mesures  ont  été  prises  pour  la  conserva- 
tion de  ce  remarquable  spécimen  de  l’art  antique 
jusqu’à  ce  que  l’on  ait  définitivement  statué  sur 
son  sort. 

Inauguration  «le  la  statue  de  la  Liberté. 

— Ou  télégraphie  de  Washington  que  la  déléga- 
tion française  envoyée  pour  l’inauguration  de  la 
statue  de  la  Liberté,  a été  reçue  à la  Maison- 
Blanche. 

M.  de  Lesseps  a harangué  le  président  des 
Etats-Unis. 

Après  avoir  rendu  hommage  au  président,  il  l’a 
remercié  pour  les  sentiments  de  sincère  sympa- 
thie qu’il  avait  exprimés  à l’égard  de  la  France 
dans  son  discours  du  28  octobre.  L’orateur  es- 
père que  la  visite  de  la  mission  française  îesser- 
rera  encore  les  liens  qui  unissent  les  deux  Répu- 
bliques. 

M.  Cleveland,  dans  sa  réponse,  a exprimé  le 
plaisir  que  lui  causait  la  visite  des  délégués  fran- 
çais. Il  espère,  lui  aussi,  que  le  voyage  de  la 
délégation  aux  Etats-Unis  sera  apprécié  comme 
il  doit  l’être  par  les  deux  nations  et  que  lastatue 
de  la  Liberté  rappellera  toujours  qu’il  est  du 
devoir  de  tous  d’aider  à maintenir  les  relations 
les  plus  cordiales  entre  deux  pays  si  honorable- 
ment liés  dans  le  passé,  et  qui  ont  aujourd'hui 
tant  d’intérêts  communs. 

M.  Bartholdi,  au  nom  des  artistes  français,  a 
remercié  le  président  d’avoir  proposé  l’abrogation 
des  droits  de  douane  sur  les  œuvres  d’art,  et  il  a 
exprimé  l’espoir  qu’après  un  si  gracieux  accueil 
le  président  persévérerait  dans  sa  bienveillance. 
DÉPARTEMENTS 

Société  archéologique  du  Vexin.  — La 
Société  historique  et  archéologique  de  Pontoise 
et  du  Vexin  a effectué  une  excursion  archéolo- 
gique à Gonesse  , sous  la  direction  de  son  prési- 
dent, M.  Seré-Depoin,  ancien  maire  de  Pon- 
toise. 

De  nombreuses  invitations  avaient  été  lancées. 

Gonesse,  que  le  chemin  de  fer  du  Nord  met  à 
quelques  minutes  de  Paris,  possède  uue  très  belle 
église  du  xnT  siècle  et  de  vieilles  maisons  fort 
curieuses. 

C’est  bien  le  cœur  de  la  vieille  France,  car 
François  Ier,  qui  s’y  connaissait,  ne  répondit  aux 
kyrielles  de  titres  portés  par  son  grand  rival 
Charles-Quint,  qu’en  signant  tout  bonnement 
« François,  seigneur  de  Gonesse  ». 

Monuments  de  Voltaire  et  de  Christin.  — 
Les  sénateurs  et  les  députés  du  Jura,  du  Doubs 
et  de  la  Haute-Saône  se  sont  réunis  au  Louvre, 
sous  la  présidence  de  M.  L.  de  Ronchaud.pour  se 
concerter  eu  vue  d’élever  dans  la  ville  de  Saint- 
Claude  un  monument  à Voltaire  et  à l’avocat 
Christin,  en  mémoire  de  l’affranchissement  des 
anciens  serfs  du  mont  Jura. 

Les  devis  du  monument  ont  été  définitivement 
arrêtés  : l’exécution  en  est  confiée  à l’architecte 
Mon  nier  et  au  sculpteur  Syamour. 

Orphelinat  militaire.  — Cette  semaine  a eu 
lieu  l’inauguration  de  l’Orphelinat  des  enfants 
de  troupe  fondé  par  le  commandant  Hériot,  à la 
Boissière,  près  Rambouillet. 


M.  le  général  Boulanger,  ministre  de  la 
guerre,  est  arrivé  a Rambouillet,  accompagné 
par  MM.  Hériot,  colonel  Jung,  chef  du  cabinet, 
et  trois  officiers  d’ordonnance.  M.  le  général 
Raison  avait  également  pris  le  train  spécial  à 
Versailles. 

Le  ministre  a été  reçu  à Rambouillet  par  le 
général  Blot,  commandant  du  5e  corps  d’armée, 
et  par  M.  de  Girardin,  préfet  de  Seine-et-Oise. 

Gare  «lu  Midi  à Bordeaux.  — Le  conseil 
municipal  de  Bordeaux  a adopté,  à l’unanimité, 
le  projet  définitif  de  la  gare  du  Midi.  Il  a voté 
des  remerciements  à M.  de  Freycinet  et  aux 
autorités  locales  qui  y ont  concouru. 

Collège  de  Villefranche.  — L’inauguration 
du  collège  de  l’enseignement  spécial  de  Ville- 
franche  a eu  lieu  avec  un  grand  concours  de 
populations.  M.  Massicault,  préfet  du  Rhône,  et 
M.  Charles,  recteur  de  l’Académie  de  Lyon, 
assisté  de  tout  le  personnel  enseignant  de  l’arron- 
dissement de  Villefranche,  assistaient  à la  céré- 
monie. 

M.  Charles  a énuméré  les  services  qu’est  appelé 
à rendre  ce  nouveau  collège  dans  la  région,  dé- 
pourvue jusqu’alors  d’un  enseignement  pratique 
spécial. 

, PARIS. 

Edilité.  — Le  Bulletin  municipal  officiel  pu- 
blie l'arrêté  rendu  en  conseil  de  préfecture  par 
le  préfet  de  la  Seine  pour  déclarer  cessibles  les 
propriétés  dont  la  cession  est  nécessaire,  en  tota- 
lité ou  en  partie,  pour  : 

1°  Le  dégagement  des  abords  de  la  nouvelle 
Bourse  de  commerce,  qui  doit  être  installée 
dans  l’ancienne  Halle  au  blé,  et  la  construction 
de  bâtiments  annexés  à ladite  Bourse  ; 

2°  L’agrandissement  des  Halles  centrales  ; 

3°  Le  prolongement  de  la  rue  du  Louvre  entre 
les  rues  Saint-Honoré  et  Coquillière  et  le  déga- 
gement des  nouveaux  pavillons  des  Halles  cen- 
trales. 

A NOS  LECTEURS 

Nous  avouons  être  des  innovateurs  ; certains 
nous  prétendent  des  révolutionnaires. 

Nous  n’ignorons  pas  que  nous  rompons  avec 
les  habitudes  reçues  en  cotant  1 fr.  les  tables, 
titres  et  couvertures  de  la  Construction  moderne. 

Mais  chacun  voudra  bien  nous  rendre  cette  jus- 
tice que  nous  avons  déjà  rompu  avec  les  us  et 
coutumes, eu  donnantpour  30  fr.  ce  qui,  de  l’avis 
des  architectes  les  plus  éminents  et  des  éditeurs 
les  plus  autorisés,  vaudrait  aux  prix  ordinaires 
70  à 80  fr. 

Et  c’est  là  précisément  ce  qui  nous  oblige  à 
tenir  compte  de  toute  dépense  supplémentaire, 
or  le  luxe  de  nos  tables  et  couvertures  en  est 
une  considérable. 

Nous  avons  donc  confiance  que,  tout  bienpesè , 
chacun  voudra  bien  reconnaître  que  notre  façon 
de  faire  autrement  que  les  autres  est  tout  à l’avan- 
tage de  ceux  qui  nous  font  l'honneur  d’être  nos 
abonnés. 


EN  VENTE 

AUX  BUREAUX  DU  JOURNAL 

La  Construction  Moderne  : 

PREMIÈRE  ANNÉE 

1°  Un  fortvolume  grand  in-4°  illustré  de  plus 
de  500  dessins  dans  le  texte. 

2°  Un  album  grand  format  contenant  108 
planches  dont  plusieurs  chromo-héliographies. 
Prix  : 40  francs.  (Le  port  en  sus.) 

Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  K.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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TROIS  CENTS  MÈTRES  D’ESTHÉTIQUE 

La  Commission  a prononcé.  Elle  avait,  dit-on,  le  bon  sens 
d’être  aussi  mal  disposée  qu’on  puisse  le  désirer  pour  la  lourde 
300  mètres;  elle  a dû  s’incliner  devant  les  deux  arguments 
suivants  qui  l’ont  laissée  sans  réplique. 

Il  a été  fait,  lui  a-t-on  dit,  une  telle  publicité  autour  de  cette 
tour,  qu’y  renoncer  serait  aujourd’hui  considéré  comme  un 
aveu  de  faiblesse  — Effectivement,  son  inventeur  a prodigué 
tant  de  réclames  dans  les  journaux,  semé  à toutes  les  vitrines 
des  papetiers  tant  de  coloriages  où  la  tour  s’élève  radieuse 
sous  les  auspices  du  chocolat,  de  la  crème  et  du  café  au  lait, 
que  l’État  se  considère  désormais  comme  engagé  sans  retour 
par  tout  ce  tapage. 

Avis  aux  gens  hardis  et  bruyants  : Usez  beaucoup  de  l’in- 
sertion à cinq  et  dix  francs  la  ligne,  vous  imposerez  ainsi  vos 
fantaisies;  ce  ne  sont  pas  nos  timides  commissions  qui  vous 
contrediront;  elles  croient,  au  contraire,  qu’il  irait  du  prestige 
de  la  France  à réduire  un  peu  vos  pompeuses  affirmations. 

En  outre,  on  a découvert  pour  convaincre  la  trop  modeste 
Commission  cet  autre  argument  plus  puissant  encore  : Tous 
les  concurrents,  ou  à peu  près,  du  concours  pour  l’Exposition 
ont  adopté  la  tour  dans  leurs  projets  ; vous  le  voyez  donc 
bien,  il  n’y  a qu’un  avis  sur  l’effet  merveilleux  qu’elle  doit  pro- 
duire ! — Cette  simple  assertion  a suffi  pour  porter  la  convic- 
tion dans  tous  les  esprits  des  commissaires  ; personne  ne  s’est 
aventuré  à répondre  : Mais  votre  programme  imposait  la 
tour,  comment  les  concurrents  eussent-ils  osé  s'en  dispenser? 

Et  la  Commission,  très  persuadée  que  tous  les  journaux 
avaient  été  sincèrement  saisis  d’une  profonde  admiration,  que 
tous  les  concurrents  auraient  inventé  la  tour  si  on  ne  la  leur 
avait  imposée,  la  Commission  a voté  la  mort  dans  l’âme. 

Est-elle  réellement  naïve  à ce  point?  Alors  sa  candeur  lui  a 
refait  une  virginité. 

1886.  — 6 


* * 

M.  Eiffel — à qui  sa  tour  soit  légère  — a le  triomphe  indul- 
gent, il  veut  nous  consoler  de  sa  victoire. 

Un  de  ses  amis  et  admirateurs,  de  son  propre  mouvement 
— le  ciel  me  préserve  de  croire  un  instant  que  M.  Eiffel  lui- 
même  ait  pu  l’inspirer!  — nous  prodigue,  dans  le  Génie  civil , 
qui  est  publication  excellente  et  nourrissante,  les  conseils 
salutaires,  les  avis  charitables  et  les  réconfortants.  Nous 
regrettons  qu’il  ait  gardé  l’anonyme-,  nous  eussions  tressé  des 
fleurs  reconnaissantes  pour  couronner  sa  tête  bienfaisante. 

En  trois  points,  l’anonyme  nous  démontre  d’abord  que  tout 
ce  qui  n’admire  point  « l’œuvre  grandiose  » est  de  mauvaise  foi, 
est  quelque  peu  borné  par  surcroît,  et  mérite  plus  le  mépris 
que  la  pitié.  C’est  à prendre  ou  à laisser. 

Il  nous  démontre  ensuite  qu’une  formule  mathématique  ap- 
pliquée à une  construction  quelconque  ne  saurait  produire 
qu’une  silhouette  « absolument  gracieuse  ». 

Il  nous  terrasse  enfin  en  établissant  que, si  la  tour  n’a  effeeti- 
vementaucune  utiiitéappréciable,  ce  qu’il  veut  bien  reconnaître, 
les  siècles  fut  urs  ne  manqueront  pas  d’en  tirer  des  applications 
merveilleuses  pour  le  plus  grand  bien  de  l’humanité  souffrante. 

Lesquelles?  11  n’en  sait  rien  lui-même,  constatant  que  « cette 
utilité  échappe  à toute  prévision  ».  Mais  sa  confiance  dans 
l’avenir  n’en  demeure  pas  moins  inébranlable. 

Il  est  vraiment  regrettable  que  la  tour  ne  puisse  voir  ce  der- 
nier et  lointain  triomphe,  puisqu’elle  sera  démolie  dans  dix 
ans.  Nous  reviendrons  plus  tard  sur  ce  sujet  qui  est  d’une  fan- 
taisie tout  à fait  réjouissante;  pour  le  moment  contentons-nous 
d’eflleurer  les  deux  premiers  points.  Nous  aurons  déjà  bien 
suffisamment  à dire,  car  l’auteur  y formule  de  véritables  héré- 
sies dont  il  faut  absolument  faire  justice. 

On  pourrait  croire  que,  dans  ce  rapide  résumé  que  je  viens 
d’exposer,  je  force  la  note  et  fais  dire,  de  mon  propre  chef,  des 
sottises  à l’anonyme  correspondant  du  Génie  civil.  Je  vais  donc 
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extraire  quelques  échantillons  de  ce  morceau  vraiment  élo- 
quent,   car  on  a rarement  de  nos  jours  1 occasion  de  lire 

exprimées  en  une  langue  aussi  pure  des  idées  aussi  élevees. 

¥ + 

Le  correspondant,  anonyme  et  inspiré,  a fait  résonner  les 
cordes  de  sa  lyre,  il  a senti  descendre  en  lui  le  souffle  sacré  ; 
il  a frémi,  et  sur  le  mode  Pindarique  il  a débuté  ainsi  : 

« Oui,  on  a beaucoup  parlé  de  la  Tour  Eiffel  ! Ou  a vanté  avec 
un  enthousiasme  de  bon  aloi  l’audace  du  constructeur  et  les 
proportions  gigantesques  de  la  construction  ! » 

N’est-ce  pas  que  cette  invocation  au  héros  qui  préside  à 
l'érection  des  Tours  de  300  mètres  est  vraiment  bien  campée  : 
Je  chante  ce  héros  qui,  par  droit  de  conquête  et  par  droit  de 
naissance... 

Par  exemple  ne  me  demandez  pas  où  le  barde  du  Génie  civil 
a trouvé  le  moyen  de  récolter  tant  d’enthousiasmes  de  « bon 
aloi».  Le  prix  de  ces  enthousiasmes  est  marqué  en  chiffres 
connus.  Assurément  la  publicité  n’est  pas  un  fruit  défendu; 
elle  n’a  rien  de  blâmable  en  soi;  le  client  paye  l’éloge  de  sa 
marchandise,  en  bonne  place,  le  journal  insère  ; la  transac- 
tion est  très  régulière.  Nous  ne  trouvons  rien  à redire 
lorsqu’un  contrat,  loyalement  accepté,  esL  loyalement  tenu- 
Mais  jusqu’à  présent  cette  bonne,  cette  utile  Réclame,  quoique 
reine  du  jour,  n’avait  pas  été  à pareille  fête  de  s’entendre 
appeler  ; enthousiasme  de  bon  aloi. 

Telle  fut  la  première  consécration  de  la  Tour  ; mais  en  voici, 
aralt-il,  une  autre  : « Cette  œuvre  grandiose  vient  d’être  con- 
sacrée par  l’allocation  d’une  subvention  officielle.  » C’est  le 
ménestrel  qui  le  dit  dans  sa  Correspondance.  L'allocation, 
voyez-vous,  il  n’est  rien  de  tel  pour  couper  court  à toute 
hésitation,  à toute  critique  et  pour  imposer  silence  aux  obscurs 
blasphémateurs. 

Ifélas,  le  barde  est  amer  lorsqu’il  parle  ainsi,  mais  il  en  a 
bien  le  droit.  Que  lui  répondrons-nous  désormais  quand  il 
nous  dira  : la  preuve  que  vous  admirez  cette  œuvre,  bon  gré 
mal  gré,  c’est  que,  de  vos  deniers, vous  lui  versez  1,700,000  fr. 
à titre  d’encouragement. 

Oui  ou  non,  payons-nous,  vous  et  moi  ? Alors  nous  serions 
bien  mal  venus  à prétendre  que  nous  subventionnons  une 
déplorable  entreprise. 

* 

* * 

Acceptons  avec  mélancolie  ce  que  nous  ne  pouvons  éviter. 
Imitons  l’Ecclésiaste  qui  a dit  : Tout  n’est  que  vanité,  et  son 
descendant,  le  correspondant  du  journal  nourrissant,  lorsqu’il 
ajoute,  avec  le  soupir  de  l'homme  résigné  qui  connaît  la 
perversité  humaine  : «Il  est  certain  que  tout  en  ce  monde  est 
sujet  à la  critique.  » 

lié  quoi,  la  tour  elle-même,  unique  objet  des  enthousiasmes 
du  bon  coin? 

Repris  à nouveau  du  délire  sacré,  la  sybille  de  l’hebdo- 
madaire continue  dans  ce  langage  voilé,  pour  ne  pas  dire 
obscur,  qu’inspire  toujours  le  fatal  trépied  : 

« Mais  il  est  absolument  contraire  à notre  génie  national  de 
« jeter  la  pierre  à une  œuvre  qui  entre  résolument  dans  le  do- 
« maine  de  l’extraordinaire.  Et  sur  quel  terrain  se  place-t-on 
« pour  jeter  cette  pierre  ? Sur  le  terrain  de  l’irréflexion  la  plus 
« absolue  et  du  parti  pris  le  plus  regrettable.  » 
Comprenez-vous?...  Moi  non  plus,  mais  cherchons  en- 
semble. 

Essayons  d’abord  de  reconstituer  la  scène,  elle  ressemble 


fort  à la  vénérable  carte  du  Tendre.  Ici,  n’est-ce  pas,  est  le  ter- 
rain de  l’Irréflexion  Absolue  ; là  celui  du  Parti-Pris  Regrettable. 

Vous  prenez  une  pierre  dans  la  main,  et  vous  demandez  : 
sur  quel  terrain  se  place-t-on  pour  jeter  cette  pierre?  Alors  on 
vous  fait  remarquer  que  vous  êtes  justement  sur  celui  de  l’irré- 
flexion et  du  Parti-Pris,  Maintenant  le  reste  va  tout  seul. 

Ne  bougez  plus.  Voyez  vous  là-bas  le  Domaine  de  J’Extraor- 

dinaire?  Observez-bien  l’Œuvre  qui  entre  résolument c’est 

le  moment  de  jeter  votre  pierre.  — Et  vous  avez  fait  quelque 
chose  qui  est  contraire  au  génie  national. 

Pourquoi?  — Farce  que  l’œuvre  entrait  résolument  dans  le 
domaine  de  l’extraordinaire.  Je  ne  vois  pas  de  meilleure  rai- 
son à vous  donner. 

Toute  cette  scène  est  un  peu  compliquée,  mais  je  suis  sûr 
qu’avec  un  peu  d’exercice  vous  vous  habituerez  fort  bien  à 
contrarier  le  génie  national. 

* 

* * 

Suit  un  passage  « esthétique  » que  je  voudrais  expliquer  ici, 
mais  auquelje  n’ai  rien  compris.  Vous  me  direz  que  ce  n’est 
pas  une  raison;  que  l’auteur  ne  s’entend  pas  davantage,  ce  qui 
ne  l’empêche  guère  de  s’étendreen explications.  Tout  cequeje 
puis  dire,  après  l’avoir  lu  etrelu,  c’est  que  : pour  ceux  qui  pos- 
sèdent réellement  le  sens  des  qualificatifs,  toute  œuvre  conçue 
par  le  génie  de  l’homme  peut  revêtir  le  caractère  esthétique 
qui  lui  est  propre,  c’est-à-dire  l’apparence  irréprochable  dans 
son  genre  qui  naît  de  l’application  logique  du  galbe  convenable 
pour  la  stabilité  stéréotomique  de  I œuvre. 

C’est  ce  qu’on  appelle  de  l’esthétique,  et  de  la  plus  fine. 
L’autre  est  obscur  ; on  en  peut  cependant  tirer  et  mettre  au  jour 
un  enseignement  : Qu’on  partage  ou  non  cette  manière  de 
voir  dans  l’obscurité,  — et  si  l’on  partage,  c’est  sans  qu’on 
s’en  doute,  comme  bien  vous  pensez,  — il  est  un  fait  incontes- 
table, c’est  que«  esthétique  » est  un  qualificatif  et  que  « stéréo- 
tomique »en  est  un  autre.  Sur  ce  point  au  moins  nous  sommes 
sûrs  d’être  d’accord  avec  l’auteur. 

Quant  à posséder  le  sens  de  ces  qualicatifs,  quant  à deviner 
comment  la  stéréotomie  stable,  appliquée  aux  tours  en  fer,  fait 
naître  le  caractère  dit  esthétique  qui  n’est  autre  chose  pour- 
tant qu’une  apparence,  mais  apparence  irréprochable,  et  en- 
core dans  son  genre  seulement,  je  confesse  que  je  n’y  cherche 
point,  et  que  je  préfère  rester  toujours  dans  la  naïve  ignorance 
où  m’ont  laissé  mes  pères.  En  un  mot,  je  donne  ma  langue 
aux  chiens,  avec  un  enthousiasme  de  bien  bon  aloi,  je  vous 
assure. 

Mais  il  ne  faut  pas  décourager  les  autres.  Peut-être  décou- 
vriront-ils le  sens  caché  de  cet  axiome,  au  moyen  de  l’exemple 
suivant,  destiné  à eu  faire  saisir  les  applications  : 

« Les  Américains  ont  voulu  aussi  ériger  à Philadelphie 
une  tour  de  300  mètres;  ils  ont  échoué.  » Telle  est  la  donnée 
duproblème,  tel  qu’il  est  posé  par  le  Correspondant  lui- même. 
Les  sphynxou  les  Œdipes  du  Café  du  Commerce  devront  devi- 
ner comment,  les  Américains  ayant  été  faits  échec  et  mat  en 
300  mètres,  M.  Eiffel  gagne  sûrement  la  partie. 

* 

* * 

Au  fond,  le  correspondant  anonyme  veut  soutenir  cetle 
thèse  hardie  et  devant  laquelle  il  n’hésite  pas  un  instant,  ce 
paradoxe  savant  qui  est  le  point  lumineux  de  sa  conception  : 
Toute  construction  établie  d’après  une  formule  mathématique 
est  nécessairement  satisfaisante  pour  le  regard;  « aussi 
M.  Eiffel,  ayant  calculé  ses  contreventements  et  l’ossature  de 
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sespièces  métalliques,  devait-il  nécessairement  obtenir  et  a- 
t-il  obtenu  une  silhouette  absolument  gracieuse.  Nous  nions 
donc  que  la  tour  Eiffel  risque  d’être  peu  satisfaisante  au  point 
de  vue  esthétique.  » 

Vous  voyez  que  je  n’inventerien.  Rarement  on  a vu  barboter 
de  meilleur  cœur  dans  ce  qu’on  appelle  l’Esthétique,  sauf  votre 
respect,  ni  avec  une  conviction  aussi  chaleureuse.  Malgré  tant 
de  naïve  sincérité,  cette  doctrine  est  trop  dangereuse  pour  que 
nous  n’y  contredisions  pas  immédiatement. 

Correspondant  ennemi  de  l’irréflexion,  je  comprendrais  votre 
raisonnement,  —bien  que  le  raisonnement  soit  assez  mal  venu 
dans  les  questions  de  goût,  — si  la  formule  mathématique  four- 
nissait une  solution  unique,  immuable  et  éternelle,  qui,  seule 
rationnelle,  aurait  quelque  chance  d’être  seule  belle.  Mais 
vous  savez  aussi  bien  que  moi  que  la  formule  s’applique  aussi 
bien  à vingt,  à cent,  à mille  solutions  différentes  pour  chaque 
cas.  Est-ce  la  formule  mathématique  qui  fixe  la  hauteur  des 
poutres  d’un  pont  au  dixième,  au  vingtième  de  leur  portée; 
qui  vous  fait  adopter  les  hideuses  poutres  droites  plutôt  que 
des  arcs,  qui  détermine  les  ouvertures;  est-ce  elle  qui  vous 
oblige  à donner  à la  tour  Eiffel  la  forme  d’un  entonnoir,  de 
100  mètres  à la  base  plutôt  que  de  60  ou  de  50  mètres?  Est-ce 
que  ce  n’est  pas  la  même  formule  qui  conduit  de  son  côté 
M.  Bourdais  à dessiner  un  simple  fût  de  colonne  pour  sa  tour 
à lui  ? Pourquoi  posez-vous  votre  tour  comme  une  chaise  sur 
le  sol,  tandis  qu’il  encastre  la  sienne  par  le  pied  ; est-ce  tou- 
jours la  formule  qui  vous  oblige  les  uns  et  les  autres  à des 
dispositions  aussi  contradictoires? 

Vous  avez  allégé  le  pied  trop  massif  de  votre  tour  par  des 
arcatures  colossales.  Je  ne  vous  en  blâme  pas,  mais  voulez- 
vous  me  dire  quelle  formule  vous  y a contraint? 

Vous  avez  des  montants  curvilignes.  Pourquoi?  Quelle 
équation  vous  impose  cette  courbe  plutôt  qu’une  autre?  Je 
serais  curieux  de  la  connaître. 

Vous  employez  des  fers  de  20,  de  30,  de  40  ; pourquoi  pas 
des  fers  de  50,  de  60  sur  des  mailles  plus  ou  moins  larges? 

Ce  qui  vous  guide,  ce  qui  vous  fait  adopter  les  lignes  géné- 
rales de  votre  projet,  c’est  le  sentiment,  la  commodité,  ce 
sont,  si  vous  voulez,  les  nécessités  de  fabrication  et  mille  autres 
considérations  semblables.  La  formule  vient  ensuite  et  vous 
donne  le  moyen  de  réaliser  votre  conception. 

Le  calcul  est  un  instrument  précieux,  indispensable,  sans 
lequel  on  ne  commet  que  des  projets  en  l’air  jusqu’à  ce  qu’ils 
tombent  par  terre  ; mais  ce  n’est  toujours  qu’un  instrument 
et  il  ne  remplace  ni  le  sentiment  ni  l’intelligence  du  véritable 
créateur.  Une  formule  ne  dispense  ni  de  goût  ni  d’invention. 

A qui  voulez-vous  faire  croire  qu’une  équation  ait  de  pro- 
digieuses vertus,  cachées  au  commun  des  morlels,  et  qu’elle 
recèle  à la  fois  dans  ses  flancs  tout  le  Beau  et  tout  le  Vrai? 

Allons,  vous  voulez  nous  en  faire  accroire,  quand  vous 
cherchez  à nous  persuaderque  les  calculs,  très  « bonhommes  » 
d’ailleurs  de  M.  Eiffel  — je  ne  lui  en  fais  pas  un  crime  — lui 
ont  révélé  le  Beau  éternel  et  immuable.  Nous  prenez-vous 
pour  des  niais?  Mais  nous  savons  parfaitement  que  vous  nous 
la  baillez  belle  avec  votre  formule! 

Nous  croyez-vous  donc  ignorants  à ce  point  que  nous 
ne  sachions  fort  bien  ce  que  dit  une  formule  et  ce  qu’elle 
passe  sous  silence.  Racontez  ces  billevesées  à la  commis- 
sion qui  vous  entendra  bouche  bée,  mais  non  à des  cons- 
tructeurs qui  vous  répondront  : On  commence  par  choisir  telle 
disposition  qui  vous  plaira;  la  formule  vous  indiquera  les 
moyens  de  la  réaliser,  c’est  déjà  fort  joli  de  sa  part,  mais  ne  lui 


attribuez  pas,  comme  à un  mystérieux  fétiche,  une  intelligence, 
un  goût  artistique,  un  sentiment  du  beau  auxquels  elle  n a ja- 
mais prétendu.  Et  ils  ajouteront  : Voulez-vous  que  nous  vous 
adressions  cinquante  projets  de  tours,  tous  différents  et  tous 
aussi  rationnels  que  le  vôtre?  A vos  ordres,  avecou sans  pivot, 
avec  ou  sans  couloir  central,  avec  ou  sans  encastrement, 
avec  ou  sans  élargissement  à la  base  et  rétrécissement  au 
sommet,  avec  ou  sans  plateformes,  avec  ou  sans  arcs  d’ou- 
verture à la  base,  etc.,  — et  tous  calculés  avec  une  indiscu- 
table correction  ! D’ailleurs  nous  ne  nous  engageons  à fane 
ni  plus  joli  ni  plus  laid  que  « l’œuvre  grandiose.  » 

Vous  parlez  fort  mal  de  la  tentative  américaine . c est  un  co- 
lossal tuyau  de  poêle  retenu  par  quatre  haubans.  Fi,  dites-vous, 
du  tuyau  de  poêle!  — Hé  bien,  mais  de  quel  droit  lui  îefusez- 
vousune  silhouette  absolument  gracieuse,  à ce  poêle?  Est-ce 
que  le  tuyau  n’a  pas,  lui  aussi,  sa  stabilité  stéréotomique  et  sa 
formule  mathématique  ; laquelle  est  selon  vous  solidaire  et 
réciproquement  — de  la  formule  esthétique?  Alors,  si  les  fils 
de  fer  ont  les  sections  indiquées  parle  calcul,  par  cette  fameuse 
formule;  si  les  sections  du  tuyau  sont  bien  proportionnées  aux 
efforts  tranchants  et  aux  moments  fléchissants  ; en  un  mot  si 
vous  lui  donnez  le  galbe  qui  convient  à la  stabilité  stéréoto- 
mique du  tuyau  de  poêle,  pourquoi  son  apparence  ne  serait- 
elle  pas  tout  aussi  irréprochable  et  gracieuse  que  celle  de  l’en- 
tonnoir ? 


Pourquoi?  nous  serions  bien  embarrassés  de  le  dire,  l’un 
îomme  l’autre.  Voyez-vous,  correspondant  de  bon  aloi,  il  ne 
aut  pas  toucher  aux  délicates  questions  de  goût  avec  les 
grosses  pattes  duraisonnementet  del’Esthétique;  les  plaisirs  que 
îous  donne  une  belle  œuvre  sont  faits  d une  infinité  de  senti- 
nents  si  complexes,  si  ténus  parfois,  quoique  très  puissants,  si 
lien  enchevêtrés  dans  nos  habitudes,  nos  traditions,  dans  les 
Impositions  particulières  de  chacun,  et  emmelésavec  des  sen- 
iments  antérieurement  acquis,  avec  des  souveniis,  des  rémi- 
îiscences  qui  constituent  une  bonne  part  de  l’éducation  artis- 
ique  ; tout  cela  est  si  bien  entortillé  dans  un  écheveau  terri- 
fie ment  embrouillé  que  je  défie  tous  les  raisonneurs  de  la 
erre  d’en  tirer  autre  chose  qu’un  fil  par  ci,  un  fil  par  là. 

Et  encore,  si  l’on  n’est  pas  doué  d’une  extrême  dextérité, 
e fil  vous  casse  net  dans  la  main,  et  c’est  ce  qui  vous  est 

irrivé. 

P.  Planat. 


COMMENT  ON  ORGANISE 

ES  TRAVAUX  PUBLICS  EN  ANGLETERRE 

( Voyez  page  52.) 

Prenons  par  exemple  le  palais  du  Parlement:  le  projet  com- 
let  comportait  une  grande  cour  d’honneur  au  nord,  cour  qui 
3vait  être  construite  plus  tard,  lorsqu’on  pourrait  démolir  cer- 
tes constructions  qui  servaient  de  cours  de  justice.  Un  palais 
3 justice  est  construit  dans  un  autre  quartier  de  Londres,  on 
-molit  ce  qui  entravait  l’exécution  complète  du  palais  du  Parle- 
nt. On  va  de  suite  exécuter  le  projet  primitif,  complément 
âcessaire  à tous  les  points  de  vue  de  cet  important  édifice.  Eh 
ien  non  1 quelques  individus  s’apitoyent  sur  la  perte  que  les 
rchéobxnies  feraient  si  l’on  masquait  quelques  vieux  murs  déla- 
cés sans  intérêt  artistique*  que  les  démolitions  avaient  décou- 
ds. Tout  le  monde  veut  être  archéologue,  il  n’y  a rien  qui  pose 
mime  cela  ; l’opposition  aux  plans  primitifs  recrute  facilement 
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des  adhérents,  la  marotte  du  moment  l’emporte,  et  les  représen- 
tants du  peuple  anglais,  réputé  si  pratique,  décident  de  faire  une 
petite  construction  toute  nouvelle  sous  l’étiquette  de  « restaura- 
tion, » construction  qui  ne  sert  absolument  à rien  et  qui  dépare 
tout  l’édifice. 

Quant  an  terrain  qui  a une  immense  valeur  et  dont  le  plan 
primitif  allait  servir  pour  y placer  des  bureaux  importants,  on 
le  laissera  à tout  jamais  à l’état  de  terrain  vague  — Parmi  les 
Anglais,  il  y a pourtant  des  hommes  de  génie  capables  de  con- 
ceptions générales  que  la  France  acclamerait  ; tel  était  Barry, 
l’archilecte  du  palais  du  Parlement.  — Les  bureaux  des  minis- 
tères n’occupaient  pas  d’édifice  approprié  à cet  usage,  mais 
étaient  répandus  çà  et  là  dans  des  maisons  particulières  louées  à 
cet  effet  et  qu’on  aménageait  tant  bien  que  mal.  Même  à l’heure 
qu’il  est,  nue  partie  des  bureaux  du  ministère  de  la  guerre  se 
trouvent  à Pall-mall,  à un  kilomètre  environ  de  distance  des 
bureaux  du  chef  de  l’armée. 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu’en  Angleterre,  le  ministre  de  la 
guerre  est  généralement  un  papetier  ou  épicier  retiré  on  même  en 
activité  de  service,  dont  le  chef  de  l’armée  est  l’humble  serviteur. 
C’est  encore  là  une  organisation  qui  rivalise  de  clarté  avec  celle 
des  travaux  publics,  aussi  ne  faut-il  pas  s’étonner  si  l’on  a en- 
voyé une  armée  en  Crimée  sans  vivres  et  des  soldats  au  Soudan 
ornés  d’armes  inutiles,  de  baïonnettes  qui  pliaient  et  de  fusils 
qui  ne  partaient  pas  après  une  ou  deux  décharges.  Heureuse 
Angleterre  ! avec  ta  ceinture  de  vagues  houleuses,  tu  peux  te 
payer  le  plaisir  de  faire  autant  de  bévues  que  tu  voudras,  cela  ne 
tire  pas  à conséquence. 

En  1855,  Barry  conçut  l’idée  de  réunir  tous  les  ministères  à 
proximité  du  Parlement,  et  fit  pour  cela  un  plan  général  dans 
lequel  les  bâtiments  d’admistration  s’étendaient  de  Great  George 
street,  la  rue  qui  borde  le  palais  du  Parlement, jusqu’à  Trafalgar 
square.  Dans  ce  projet,  bâtiments  neufs  et  vieux  formaient  les 
éléments  adroitement  ajustés  d’une  vaste  composition  d’archi- 
tecture. En  France,  l’idée  de  Barry  aurait  été  acceptée,  et  on 
l’aurait  exécutée  petit  à petit  comme  on  a fait  pour  la  place  de  la 
Concorde  et  ses  environs.  Mais  les  Auglais  ne  sont  pas  si  bêtes  ; ils 
permirent  à Barry  d’en  exécuter  un  tout  petit  morceau,  de  revêtir 
de  pierre  la  façade  de  briques  fort  laide  du  ministère  des  finances, 
et  on  en  resta  là.  Ou  ne  fit  point  de  lois  d’expropriation,  on  ne 
prit  même  aucune  mesure  pour  acheter  petit  à petit  les  ter- 
rains nécessaires. 

Les  embarras  des  bureaux  sporadiques  devenaut  intolérables, 
il  y a vingt  ans,  on  se  rappela  l’idée  de  Barry,  et  l’on  se  décida 
enfin  à réunir  les  ministères  des  colonies  et  des  affaires  étran- 
gères dans  un  seul  bâtiment.  Dans  ce'but  on  se  procura  un  ter- 
rain aux  environs  du  palais  du  Parlement,  mais  sans  s’inquiéter 
d’un  plan  général  quelconque,  et  l’on  ouvrit  un  concours.  Ce  con- 
cours fut  agrémenté  de  toutes  sortes  d’épisodes  cocasses;  mais  on 
finit,  après  mainte  aventure,  par  choisir  le  projet  de  l’architecte 
Scott  renommé  par  son  habileté  dans  le  style  gothique. L’ar- 

chitecte gothique  une  fois  trouvé,  le  gouvernement  lui  donne 
l’ordre  d’abandonner  son  projet  gothique  et  d’en  composer  un 
autre  en  style  classique,  style  qu’il  n’avait  jamais  pratiqué.  Puis 
on  lui  dit  : nous  avions  oublié  un  morceau  indispensable  pour  le 
ministère  des  Indes  ; M.  Wyatt,  l’inspecteur  de  ce  département, 
fera  les  plans  de  l’édifice  à ajouter  au  vôtre,  et  vous  l’entourerez 

d’une  façade  qui  se  raccordera  avec  ce  que  vous  avez  déjà  fait. 

Voilà  la  façon  intelligente  avec  laquelle  le  gouvernement  anglais 
traitait,  il  y a vingt  ans,  l’architecture  des  monuments  publics 
et  les  archilectes. 

A-t-on  fait  des  progrès  depuis?  Sur  ce  point  nous  sommes  am- 


plement renseignés  par  la  dernière  affaire  des  ministères  de  la 
guerre  et  de  la  marine.  De  nouveau,  ou  se  lance  à bâtir  sans  plan 
général  ; de  nouveau  le  département  des  travaux  publics  a acquis 
un  terrain  sans  s’inquiéter  ni  de  sa  forme,  ni  de  ses  dimensions, 
ni  de  sa  situation  par  rapport  aux  environs  ; de  nouveau,  il  a 
ouvert  un  concours  pour  obtenir  les  plans  d’un  édifice  sur  un  em- 
placement mal  choisi.  Dans  ces  conditions,  les  architectes  qui 
savent  ce  que  c’est  que  l’architecture  ne  peuvent  rien  faire  ; les 
ignorants,  au  contraire,  qui  ne  doutent  de  rien,  pour  qui  propor- 
tion et  composition  sont  de  vieux  préjugés,  trouvent  bien  moyen 
de  loger  n’importe  comment  les  bureaux  demandés.  Qu’importe 
la  superficie  du  terrain  : ne  peut-on  pas  monter  le  bâtiment 
jusqu’au  ciel  ? — Mais  votre  cour  d’honneur  ressemble  à une  rue. 
— Qu’est-ce  que  cela  me  fait?  — Et  la  lumière  et  l’air  ? — 
Vieilles  rengaines  que  tout  cela  : à la  fin  du  xix°  siècle,  on  peut 
tout  faire  ; on  a la  vapeur,  l’électricité  et  le  gaz. 

C’est  ainsi  qu’avec  la  meilleure  volonté  du  monde  de  bien  faire, 
le  gouvernement  s’est  fourré  dans  une  impasse  et  s’est  engagé  à 
construire  un  bâtiment  qui  ferait  honte  à un  apprenti  architecte. 

Le  public,  lorsqu’il  a vu,  grâce  au  modèle,  l’épouvantable 
emplâtre  dont  on  allait  le  doter,  a été  profondément  ému.  La 
Société  qui  représente  les  architectes  auglais  a fait  des  dé- 
marches auprès  du  gouvernement  pour  lui  faire  comprendre 
l’importance  de  changer  les  dispositions  du  terrain,  pour  des 
raisons  bien  pratiques  qu’il  est  difficile  de  taxer  de  toquades 
d’artiste.  En  effet,  regardez  le  plan  de  la  rue  qui  relie  la  place 
Trafalgar  avec  le  Palais  du  Parlement,  vous  verrez  qu’elle  res- 
semble à un  lac  assez  large  vers  le  centre  mais  très  étroit  à ses 
deux  bouts.  L’égale  largeur  d’une  rue  semble  une  règle  élémen- 
taire, et  les  architectes  anglais  de  demander  qu’on  recule  les 
bâtiments  qu’on  va  construire  de  façon  à donner  une  largeur  con- 
venable au  débouché  de  la  rue  du  côté  de  la  place  de  Trafalgar. 
Pour  cela  il  faudrait  acheter  quelques  maisons  particulières  qui, 
vu  les  circonstances,  pourraient  bien  coûter  quelques  millions  de 
francs.  L’ex-ministre  des  travaux  publics  répond  carrément  que 
jamais  les  contribuables  anglais  ne  permettront  qu’on  dépense 
leur  argent  à embellir  la  ville  de  Londres,  et  là-dessus  il  se  moque 
de  ces  songes  creux  d’architecte. 

A Paris,  dans  un  cas  semblable,  les  rieurs  seraient  du  côté  des 
architectes,  car  les  contribuables  ne  comprendraient  pas  la  sagesse 
d’e  tropier  les  rues  les  plus  importantes  de  leur  ville  pour  épar- 
gner leur  bourse  ; ils  se  diraient  que  lorsqu’il  s’agit  de  monuments 
publics  qui  doivent  durer  des  siècles  et  faire  honneur  à leur  pays, 
ce  n’est  pas  le  moment  d’économiser  des  bouts  de  chandelle. 
Mais  en  Angleterre,  je  suis  presque  certain  d’avance  que  le  public 
sera  du  côté  du  ministre  et  que  Messieurs  les  architectes  se  feront 
conspuer  pour  leur  peine  ; on  les  regardera  dorénavant  comme 
un  tas  de  songeurs  extravagants,  ennemis  de  la  bourse  des 
contribuables;  et  tout  cela  pour  avoir  voulu  que  la  principale  rue 
du  royaume  soit  aussi  large  à ses  extrémités  que  dans  son  milieu. 

A Sparte,  dit-on,  on  exhibait  des  esclaves  en  état  d ivresse 
pour  dégoûter  les  jeunes  gens  du  vice  de  l’ivrognerie.  Si  certains 
de  mes  collègues  français  sont  tentés  de  se  plaindre  de  la  régle- 
mentation de  leur  pays,  s’ils  y voient  toutes  sortes  de  mauvais 
côtés  et  cherchent  en  vain  les  bons,  je  les  engagerai  à venir  faire 
une  tournée  d’une  semaine  à Londres.  Lisez  cette  lettre  qui  décrit 
fidèlement  où  nous  eu  somnïes  en  fait  de  travaux  publics,  et  venez 
constater  les  résultats  de  visu  ; je  vous  garantis  une  guérison 
complète  de  toute  sympathie  pour  le  laisser-faire  auglais.  Encore 
une  fois  la  plus  terrible  de  toutes  les  tyrannies  est  celle  du  chaos. 

Lawrence  Harvey, 

Architecte  à Londres,  ancien  élève  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts. 
< «- 


20  NOVEMBRE  1SS6 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE. 


G 5 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Quelques  types  d’élèves. 

Nons  lions  trouvions  quatre,  l’autre  soir,  quatre  vieux  amis 
d’atelier  , et  pelotonnés  autour  du  feu,  après  avoir  épuisé  le  cha- 
pitre des  doléances,  des  mécomptes  et  des  déboires  qui  attendent 
Irop  souvent  les  artistes  à leur  sortie  de  l’Ecole,  nons  y rentrions 
malgré  nous  à la  suite  d’un  mot,  d’un  rien,  d’un  nom  jeté  dans  la 
causerie. 

— Ali  ! Champion,  si  je  m’en  souviens  ! En  voilà  un  qui  retar- 
dait. Je  le  vois  encore  sous  son  grand  chapeau  aux  vastes  ailes 
recourbées,  avec  sa  longue  pipe  en  silhouette,  sa  large  cravate 
flottant  au  vent  et  son  veston  de  velours  rayé  se  rabattant  sur  ses 
épaules  en  un  collet  gigantesque.  Le  matin  il  ne  paraissait  pas  à 
l’atelier  avant  onze  heures  ; il  y venait  prévenir  les  camarades 
que  le  déjeuner  attendait.  On  ne  travaillait  bien  le  matin,  qu’au 
lit,  prétendait-il,  il  y fallait  laisser  germer  ses  idées.  Dans  la 
journée,  après  les  longues  discussions  du  restaurant,  la  prome- 
nade était  nécessaire.  Que  diable  ! s’écriait-il  sans  rire,  on  ne  pou- 
vait pas  se  remettre  de  suite  au  travail.  Et  la  digestion  ! Et  l’ins- 
piration qui  ne  venait  jamais  qu’après  ! Et  ces  boniments  qu’il 
nous  récitait  ; vous  vous  rappelez  celui  de  la  pâte  à rasoir.  En 
avait-il  un  bagout?  Et  dire  que  ce  gaillard-là  a passé  presque 
brillamment  ses  examens  de  mathématiques. 

— Tu  ne  le  connaissais  pas,  si  tu  t’en  étonnes.  Il  savait  fort  bien 
calculer,  et  c’était  un  garçon  rangé,...  d’une  minutie  dans  sa 
chambre  ! Il  n’a  jamais  dû  un  terme  et  ne  fit  jamais  la  fête. 

— Mais  alors  comment  le  définir? 

— Type  de  faux  bohème,  si  tu  veux.  Us  sont  ainsi  un  grand 
nombre  qui  se  drapent  à la  Murger.  Son  livre  est  sur  leur  chevet, 
c’est  tout  ce  qu’ils  ont  du  boliême.  Us  font  de  bons  architectes, 
ils  auraient  aussi  bieu  fait  de  très  excellents  notaires. 

— Mercadin,  tu  te  le  rapelles  ? Celui-là  menait  joyeuse  vie,  et 
avait  l’esprit  de  Murger  sans  endosser  ses  paletots  ; Mercadin  était 
habillé  toujours  à la  dernière  mode  ; il  est  vrai  qu’on  lui  faisait 
une  pension  de  cinq  mille  francs.  Oh  ! il  savait  bien  la  manger. 
Et  quel  esprit  ! Nous  a-t-il  assez  amusés  avec  ses  histoires  gro- 
tesques... S’il  avait  un  peu  travaillé  !...  Quelles  jolies  esquisses 
il  enlevait  et  quel  charme  d’indication  ! II  eût  pu  devenir  un 
artiste,  il  est  resté,  comme  tant  d’autres,  sur  le  bord  de  la  grande 
route. 

— En  revanche  son  ami  Pinchart  se  chargeait  de  travailler 
pour  deux.  Bûchait-il,  le  malheureux  ! Et  il  ne  voulait  jamais  en 
convenir.  Comme  il  cherchait  à tromper  son  monde!  — Vous  ne 
commencez  pas,  nous  disait-il,  à rendre  vos  dessins,  j’espère, 
moi  je  n’ai  presque  rien  étudié,  je  ne  me  mettrai  au  rendu  que 
dans  huit  jours.  — Et  le  malin  rendait  chez  lui  certaines  par  - 
lies  du  concours,  bien  avant  les  camarades. 

— Dans  les  causeries,  on  était  sûr  qu’il  disait  le  contraire  de 
sa  pensée,  afin  de  sonder  la  vôtre.  — Mon  cher,  tel  parti  do 
composition  est  mauvais,  (celui  qu’il  voulait  adopter).  — Et  il 
vous  amenait  à lui  en  montrer  les  avantages  et  aie  fortifier  dans 
son  choix.  Si,  au  contraire,  vous  le  trouviez  également  mauvais 
— Cependant,  reprenait-il,  on  pourrait  peut-être  l’arranger.  Et 
il  vous  forçait  encore  à discuter,  mettant  à profit  tous  vos  dires. 

— C’est  là,  mon  cher,  un  type  bien  connu,  celui  de  l’ambitieux 
rusé,  cherchant  à vous  dégoûter  du  but  qu’il  vise  en  cachette. 
Etudiant  beaucoup,  tout  en  prônant  la  paresse,  esprit  fin  mais 
indécis  sur  les  moyens  de  parvenir.  En  somme  assez  dangereux  : 
il  ne  joue  jamais  franc  jeu. 

— A côté  se  place  un  autre  type  d’ambitieux  mieux  dessiné 
dont  l’ambition  est  dirigée  vers  le  courant  des  affaires.  Faire  des 


affaires!  tout  est  là.  Les  préoccupations  d’art  ne  le  touchent  pas. 
On  voit  poindre  sa  nature  dans  la  façon  d’exécuter  ses  premiers 
projets  d’école.  Savoir  quelque  chose,  se  livrer  à des  recherches, 
étudier  pour  sa  satisfaction  personnelle,  que  lui  importe!  Avant 
tout,  il  veut  obtenir  ses  mentions;  les  moyens  pour  y arriver  le 
touchent  peu.  Volontiers  il  se  ferait  faire  ses  projets  par  d’aima- 
bles camarades,  il  recrutera  des  aides  autour  de  lui  en  leur  pro- 
mettant des  services  qu’il  se  gardera  bien  de  leur  rendre.  Ce  n’est 
pas  tant  pour  apprendre  qu’il  est  venu  à l’École  que  pour  y 
cueillir  des  titres  dont  il  usera  dans  la  vie.  Chacim  de  ses  pas  doit 
lui  rapporter,  l’intérêt  est  son  seul  guide,  et  vous  entendez  parler 
de  lui,  dès  la  sortie  de  l’École. 

— Des  types!  mais  il  y eu  a,  mes  amis,  presque  autant  que 
d’individus.  Et  dans  la  grande  catégorie  des  élèves  réellement 
épris  de  leur  art,  que  de  nuances  à observer! 

II  y a le  révolutionnaire  auquel  on  a dit  que  l’antique  était 
démodé  et  qui  a,  sans  savoir  pourquoi,  déclaré  la  guerre  aux  Ro- 
mains et  à leurs  maîtres  les  Grecs.  U est  pourtantentré  à l’École, 
mais  c’est  pour  y dénigrer  tous  les  programmes  proposés.  U se 
persuade  qu’il  invente,  parce  qu’il  puise  à d’autres  sources,  — et 
s’il  n’est  point  récompensé  dans  un  concours,  n’allez  pas  croire 
qu’il  recherche  les  causes  de  son  insuccès.  Jamais.  Le  jury  lui 
eu  veut,  parce  qu’il  ne  fait  pas  du  grec.  N’essayez  pas  de  lui  dé- 
montrer que  son  projet  est  mauvais,  qu'il  pêche  par  les  pro- 
portions, que  son  plan  est  mal  combiné.  U vous  appellera 
pompier. 

Unautre  révolutionnaire  est  celui  qui,  tout  à l’art,  supprime 
les  mathématiques.  U dédaigne  de  les  apprendre,  n’enayantpoint 
leconrage.il  étudiera  tout  autant,  se  dit-il,  sans  passer  par  la 
filière. 

U n’aperçoit  pas  encore  qu’il  lui  manquera  l’émulation.  Ne 
pouvant  entrer  en  lre  classe,  comment  s’exercera-t-il  dans  les 
grandes  compositions  ? S’il  n’a  pas  eu  la  volonté  d'apprendre  ses 
mathématiques, il  serait  vraiiuentsurprenant  qu’il  aitcellede  faire 
des  concours  qu’il  ne  verra  pas  exposés.  II  découvre  toujours  trop 
tard  que  la  grande  route  est  plus  sûre. 

II  y a encore  celui  qui  prétend  n’être  jamais  content  de  lui.  U a 
lu  que  les  grands  artistes  étaient  rarement  satisfaits.  — Oh  ! mon 
cher,  que  c’est  difficile  l’architecture.  Ce  que  je  fais  est  absurde. 
C’est  d’un  mauvais  ! Je  ne  rends  rien  de  ce  que  je  ressens.  Viens  me 
donnerun  conseil.  — Et  découvrant  ses  dessins,  il  vous  observe 
en  souriant.  U serait  bien  désappointé  si  vous  tombiez  de  son 
avis. 

— Celui-là  c’est  le  faux  modeste  qui  cache  sous  sa  modestie  un 
grand  contentement  de  lui-même  ; il  ne  vous  montre  jamais  que 
ce  qu’il  juge  supérieur  et  prépare  toujours  son  terrain  pour  éviter 
vos  piétinements  sur  son  immense  amour-propre. 

— J’ai  connu  le  type  opposé,  reprit  l’un  de  nous,  il  est  plus 
rare.  Chaque  fois  qu’il  m’apercevait,  il  accourait  à moi,  radieux, 
etcomme  je  l’interrogeais  sur  le  motif  de  sa  joie,  il  ne  tarissait 
plus  sur  l’excellence  de  son  projet.  — Vois-tu,  je  suis  très 
content,  mes  études  vont  à merveille,  le  patron  est  enthousiasmé, 
je  ne  peux  manquer,  cette  fois-ci,  d’enlever  la  première  médaille. 
— Et  il  m’entraînait  devant  ses  dessins,  m’en  démontrant  les 
parfaites  proportions,  m’expliquant  la  raison  de  chaque  ligne,  les 
heureuses  combinaisons  de  son  plan,  et  combattant  bien  enteudu 
les  autres  compositions,  celles  des  petits  camarades. 

— Eh  bien,  c’était  très  fort  cette  manière  d’opérer.  On  le  quit- 
tait ébloui  ; il  ne  vous  avait  pas  laissé  le  temps  de  voir  son  projet 
d’ensemble  ■,  on  ne  retenait  que  ce  qu  il  avait  dit  et  le  bruit  se 
répandait  que  Bricard  était  un  maître,  Qui  se  serait  permis  d en 
douter  en  l’entendant  exulter?  Mais  si  vous  ne  le  croyiez  pas 
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ceux  que  vous  rencontriez  étaieut  là  pour  vous  le  rappeler  : J ai 
vu  le  projet  de  Bricard,  c’est  très  fort.  Et  l’ou  était  presque  tenté 
de  criera  l’injustice  si  Bricard  n'obtenait  pas  la  grande  médaille 
convoitée. 

Combien  d’autres  nous  avons  passés  eu  revue  ce  soir-là. 

Pour  clore  la  série,  dis-je  à mou  tour,  vuus  rappelez-vous  un 
petit  brun  qui  se  bornait  à sourire  aux  plaisanteries  que  nous 
faisions,  — le  nez  sur  sa  planche*  dans  son  coin.  — IL  ne  disait 
rien,  celui-là,  n'exultait  ni  ne  désespérait.  Il  marchait  droit 
devant  lui  sans  jamais  se  laisser  distraire  aux  buissons  qui  bor- 
daient sa  route.  Point  de  théories,  de  discussion  ni  de  rêve  creux  ! 
Temps  perdu  que  tout  cela,  et  il  n'a  jamais  perdu  la  moindre 
demi-journée...  Il  est  aujourd'hui  Grand  Prix. 

— Comment  si  nous  nous  le  rappelons?...  Mais  c’est  nu  type 
à creuser. 

— Par  malheur,  il  est  trop  tard,  c’est  l’oreiller  qu’il  faut 
creuser.  Mes  amis,  voici  minuit.  Le  feu  s’éteint.  An  revoir. 

Un  ancien  élève. 


PLANCHES  9,  10  ET  11. 


La  villa  de  M.  Albert  M...  à Neuilly,  a été  exécutée  par  notre 
confrère  AI.  Sauvestre,  dont  le  talent  s'est,  inspiré  des  façades 
en  pans  de  bois  et  des  hautes  toitures  de  Normandie. 

Cette  propriété  appartenant  à un  de  nos  plus  riches  indus- 
triels comprend  : l’hôtel  normand  auquel  les  équipages  ont  accès 
du  côté  du  parc  par  un  grand  porche  aux  arcades  de  pierre  que 
couronne  un  pavillon  formant  le  principal  motif  de  cette  façade. 
A l 'intérieur,  le  vestibule  donne  entrée  au  salon  et  à la  salle  à 
manger  traités  en  style  Louis  NUI.  La  première  de  ces  pièces, 
éclairée  par  trois  croisées  saillantes  qui  ont  bien  le  caractère  des 
constructions  de  ce  genre  au  xvne  siècle,  est  des  plus  originales  par 
son  plan  formant  l’équerre  Au  premier  étage,  une  grande  chambre 
à coucher  eu  style  flamand,  aux  lambris  à balustres  tournés,  est 
inspirée  du  musée  Plantin,  dont  l’architecte  a tenu  à reproduire 
le  plafond.  A côté  de  cette  pièce  un  cabinet  de  travail  à voûte 
ogivale,  traité  en  style  du  xve  siècle,  complète  les  pièces  impor- 
tantes de  cette  demeure  princière. 

En  face  de  cet  hôtel  le  grand  bâtiment  des  écuries,  laiterie, 
le  pavillon  de  jardinier,  ont  été  faits  eu  pans  de  bois  normands  et 
sont  d'un  heureux  effet  comme  dernier  plan  fermant  la  vue  du 
parc.  A côté  de  ces  bâtiments,  un  hall  gigantesque  et  un  manège 
attenant  à la  cour  des  écuries  terminent  avec  le  pavillon  des 
machines  l’ensemble  de  ces  constructions. 

Disons  en  passant  que  ce  pavillon  renferme  une  des  plus  belles 
installations  d'éclairage  électrique  de  Paris  et  se  compose  de 
deux  machines  de  cent  chevaux,  3 générateurs  et  12  machines 
dynamo  fournissant  jilus  de  600  lampes  électriques. 

Il  est  facile  de  comprendre  que  l’architecte  ait  dû  traiter  toutes 
ces  constructions  en  style  pittoresque  an  milieu  de  cette  verdure, 
aidé  qu’il  était  d’autre  part  par  les  sentiments  artistiques  de 


son  riche  client. 

Les  principaux  entrepreneurs  que  M.  Sauvestre  a eus  sous  ses 
ordres  sont  les  suivants  : 

Maçonnerie.  MM.  Mourichon  et  Lemouë. 

Charpente.  Lévêque. 

Couverture.  Flicoteaux. 

Menuiserie.  Simonet. 

Peinture.  Pécheux  et  Bénard. 


Serrurerie. 
Fumisterie. 
Chauffage  à vapeur. 
Vitraux. 

Sculpture. 


Bernard. 

Davenne. 

d’Anthonay. 

Ponsin. 

Devêche  et  Barrion. 


LE  PETIT  LYCÉE  DE  LAVAL 


Voyez  page  54. 

Le  terrain  sur  lequel  a été  construit  cet  édifice  a nécessité  la 
construction  d’un  aqueduc  et  de  trois  puits  afin  d’enlever  l’eau 
provenant  de  sources  mises  à jour  par  suite  des  fouilles 
pour  les  fondations.  Ces  sources  produisaient  environ  60m3 


LYCÉE  DS  LAVAL.  — Délail  du  la  façade. 
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d eau  par  jour.  La  masse  générale  de  l’édifice  est  en  maçonnerie 
de  moellons  dont  les  parements  extérieurs  sont  recouverts  en 
pierre  d’Allemagne.  Tous  les  soubassements  sont  en  granit  bleu 
de  Sacé  (près  Laval.) 

Les  voussures  au-dessus  des  ouverturessonten  briquesémaillées 
de  chez  MM.  Parvillée  de  Paris,  ainsi  (pie  le  cadran  de  l’horloge 
qui  a été  exécuté  en  céramique  d’après  les  dessins  de  l’architecte.. 
Le  plafond  du  vestibule  est  en  briques  émaillées  avec  cabochons. 
Le  fronton  de  l’horloge  du  pan  coupé  est  en  pierre  de  Lavoux.. 

Les  entrepreneurs  principaux  sont  : 
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LYCÉE  DE  LAVAL  — Coiîjje  transversale 


Pour  la  maçonnerie,  M.  Henri  Elût  à Laval  ; 

Pour  la  charpente  en  fer,  M.  Môlé  à Laval  ; 

Pour  la  sculpture,  M.  Yallet  à Nantes; 

Pour  la  plâtrerie,  M.  Abrivard  à Laval  : 

Tous  les  carrelages  du  réfectoire  et  du  préau  sous  la  marquise 
ont  été  exécutés  en  céramique  par  la  maison  Utzsclmeider , 
Edouard  Jaunez  et  compagnie  de  Pont  Sainte-Maxence. 

Le  montant  des  travaux  s’est  élevé  à environ  260,000  francs. 

-• 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Nivellement . 

Nous  sommes  lîxés  sur  les  plans  et  projets,  honoraires  et 
payement  desdits  (page  20)  les  déplacements  (page  33)  ; reste 
l'Inspecteur...  mais,  page  20,  l’article  malfaçons,  erreurs  de  ni- 
veau, met  la  puce  à l’oreille. 

Il  existe  sur  notre  littoral,  un  architecte-voyer,  aussi  muet 
qu’un  poisson  et  qui  n’aime  pas  plus  à écrire  ; il  vient  sur  place, 
escorté  du  surveillant  des  travaux  de  la  Ville,  lequel  vous  place 
des  piquets,  — dont  ou  peut  relever  les  points  soi-même,  — mais 
de  niveau  point  : il  faut  s’établir  par  à peu  près.  11  y a peu  de 
mouvements  de  nivellement  dans  les  rues  et  voies,  cependant  s’il 
en  survenait  on  pourrait  se  trouver  perché  ou  enfoncé.  J’ai 
demandé  par  pétition  les  alignements  et  nivellements  pour  plu- 
sieurs propriétaires  et  je  n’ai  obtenu  aucune  réponse . Que 
faire? 

Réponse.  — De  ce  que  la  Cour  suprême  a décidé  qu’il  y avait 
contravention  lorsqu’on  particulier,  construisant  sans  avoir 
obtenu  l’alignement  par  écrit,  invoque  la  preuve  testimoniale 
pour  établir  que  cette  permission  lui  a été  verbalement  donnée 
par  le  maire,  il  faut  en  conclure  que  le  maire  doit  délivrer  l’ali- 
gnement au  moyen  d’une  pièce  administrative  portant  sa  signa- 
ture. (Cass.,  10  février  1853  ; Crouzet). 

Ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit,  les  demandes  d’indemnité  fon- 
dées sur  le  retard  apporté  par  l’administration  dans  la  délivrance 
de  l’alignement  ou  sur  le  refus  d’aliguement  régulier,  doivent 
être  portés  devant  la  juridiction  administrative.  Il  y a donc  lien, 
lorsque  le  maire  refuse  de  délivrer  la  permission  par  écrit,  de  pré- 
senter une  requête  an  conseil  de  préfecture. 

Le  nivellement  des  rues  est  une  opération  nécessaire  pour 


rendre  l’usage  de  la  voie  publique  facile  et  commode;  le  nivelle 
ment  doit  être  demandé  à Paris  dans  les  mêmes  conditions  que 
l’alignement  ; il  en  est  de  même  pour  les  villes  assimilées.  On 
procède  pour  le  nivellement  comme  pour  l’alignement  en  cas  de 
refus  par  l’administration  de  donner  la  hauteur  des  seuils. 

L’importance  du  nivellement  est  considérable  puisque,  par 
suite  du  relèvement  ou  de  l’abaissement  du  sol  de  la  voie  publique, 
une  propriété  peut  être  privée  de  ses  facilités  d’accès,  soit  qu’elle 
se  trouve  encaissée  par  le  remblai  ou  déchaussée  par  un  déblai. 
De  jurisprudence  constante,  si  le  nivellement  a été  régulièrement 
donné  et  observé,  tonte  modification  onéreuse  pour  la  propriété 
du  soi  de  la  voie  publique,  donne  ouverture  à une  indemnité.  On 
voit  par  là  l’importance  considérable  qu’il  y a lieu  d’attacher  à la 
plantation  des  seuils  d’une  maison,  c’est-à-dire  à l’opération  du 
nivellement.  (Cons.  d’Etat,  1er  décembre  1819,  7 avril  1824, 
17  août  1825,  21  juin  1826,  14  juillet  1830,  28  avril  1833;  Aix, 
11  mai  1826;  Paris,  10  février  1829  ; Bourges,  6 avril  1829  ; 
Douai,  11  février  1837;  Nancy,  28  janvier  1840,  Colmar,  20  fé- 
vrier 1840  ; Paris,  20  décembre  1841,  23  août  1842;  Rouen; 
17  juillet  1843  ; Toulouse,  24  février  1844  ; Cass. ,18  janvier  1826, 
11  décembre  1827,  30  avril  1830.  Voir  encore  les  arrêts  du  Cons. 
d'État  qui  viennent  d’être  cités  et  16  février  1870,  Templier  ; 
4 avril  1873,  Jolivet.) 

La  commune  ne  pourrait  opposer  aux  riverains  qu'ils  ont  cons- 
truit sans  se  conformer  à un  nivellement  qui  n’était  que  projeté 
et  qui  n’a  été  approuvé  que  postérieurement  aux  constructions 
par  l’autorité  supérieure.  (Cous.  d’État,  23  juillet  1868,  ville  de 
Marseille.) 

Vue  oblique.  — Distance . 

Le  mur  séparant  les  deux  propriétés  A et  B est  mitoyen  dans 
toute  sa  surface  (les  parties  non  achevées  s’arrêtent  à hauteur 
de  clôture  soit  environ  2m75). 

Le  propriétaire  de  B faisant  construire,  place  dans  sa  façade  sur 
jardin  au  premier  étage  un  jour  dont  le  jambage  vers  le  pro- 
priété A est  à 0.35  de  l’axe  de  la  mitoyenneté. 

Le  propriétaire  de  A lui  ayant  fait  remarquer  qu'il  n’était  pas 
établi  conformément  aux  règlements,  B,  reconnaissant  le  fait, 
propose  à A de  surélever  une  partie  du  mur  de  clôture  de  façon  à 
détourner  la  vue  qu’il  avait  sur  A 

1°  B peut-il,  de  cette  façon,  s’affranchir  des  0.66  demandés  ? 

2°  S’il  le  peut,  dans  quelles  proportions  faut-il  qu’il  exécute  la 
surélévation  de  la  clôture  ? 
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3°  Est-il  nécessaire  que  les  deux  riverains  passent  entre  eux 
un  écrit  dans  lequel  il  serait  dit  que  le  jour  pratiqué  par  B n’est 
toléré  par  A qu’à  titre  de  servitude  et,  par  conséquent,  etc? 

4"  A a-t-il  droit  à l’indemnité  de  surcharge  de  cette  surélé- 
vation ? 

Réponse.  — Les  vues  par  côté  ou  obliques  ne  peuvent,  en 
effet,  être  ouvertes  sur  la  propriété  voisine  à moins  de  six  déci- 
mètres de  la  ligne  séparative  ; mais  il  faut  entendre  par  là  la 
distance  réelle  entre  le  tableau  intérieur  de  la  baie  ouverte  et  le 
point  le  plus  rapproché  de  la  ligne  séparative  par  lequel  on  peut 
prendre  la  vue  oblique  ; de  sorte  qu’une  croisée  peut  être  ouverte 
à 0.35  de  la  ligne  mitoyenne  si  le  propriétaire  qui  a créé  cette 
croisée  a le  soin  d’élever  à la  tête  du  mur  séparatif  un  dosseret 
de  saillie  suffisante  pour  que  la  ligne  oblique  passant  par  l’arête 
du  tableau  de  la  croisée  et  l’arête  du  dosseret  rencontre  la  ligne 
séparative  à six  décimètres  au  moins  de  l’arête  du  tableau  de  la 
croisée. 

Pour  qu’il  y ait  contravention  à la  loi,  aussi  bien  pour  les  vues 
droites  que  pour  les  vues  obliques,  il  faut  que  ces  vues  puissent 
être  effectivement  prises  à moins  des  distances  légales  ; si,  par 
une  disposition  quelconque,  par  l’effet  d’un  mur  ou  d’un  simple 
dosseret,  la  vue  ne  peut-être  prise  à moins  des  distances  légales, 
il  n’y  a pas  contravention  à la  loi.  Le  dosseret  peut  être  fait 
comme  il  plaît  à celui  qui  l’établit,  aucun  acte  n’est  nécessaire 
entre  les  deux  voisins,  l’indemnité  de  la  charge  est  due  si  le  dos- 
seret est  fait  en  exhaussement  d’un  mur  mitoyen.  La  contraven- 
tion se  produit  du  jour  où, par  suite  d’une  modification  quelconque 
à l’état  de  choses  primitif,  il  y a contravention  à la  loi. 


Servitude  d' écoulement  d'eau.  ■ — Arbres.  — Distance. 

Nous  avons  en  à construire  ces  mois  derniers  tout  un  petit 
bâtiment  dans  une  propriété  O achetée  par  notre  client,  et  nous 
devons  monter  sur  les  murs  existants  depuis  V jusqu’à  X.  Le 
mur  de  Y à Y,  d’une  hauteur  d’environ  2m30,  portait  un  chemin 
dans  toute  sa  largeur  comme  montre  la  coupe  N et  recevait  les 
eaux  d’un  bâtiment  du  voisin.  Ces  eaux  étaient  déversées  dans 
une  citerne  laquelle  se  trouve  aujourd'hui  chez  mon  client. 

1°  Nous  venons  vous  demander  si  nous  devons  recevoir  aujour- 
d’hui les  eaux  du  voisin. 

2°  Mon  client  a-t-il  le  droit  de  détruire  cette  citerne  qui  le 
gêne  ? 

Maintenant,  ayant  eu  à surélever  de  5 mètres  environ,  j’ai  dû, 
vu  le  peu  de  solidité  des  murs  existants,  en  refaire  une  partie  ; 
ces  murs  étaient  en  0.72,  devais-je  les  refaire  semblables  ou  en 
0.34  dont  0.17  centimètres  sur  mon  client  et  0.17  centimètres 
sur  le  voisin. 

Dans  tous  les  cas,  pour  éviter  peut-être  des  ennuis,  j’ai  pris 
1 excédent  de  0.22,  soit  0.12,  sur  mon  client  ; dans  tous  les  cas 


le  béton  que  j’ai  du  faire  peut-il  avoir  un  excédent  d’épaisseur 
dans  le  sol  sur  le  voisin  cumme  en  P et  de  combien  ? 

Il  existait  au  fond  des  cabinets,  je  les  y ai  laissés;  il  est  vrai 
qu’ils  sont  adossés  au  mur  du  voisin,  mon  client  est-il  en  droit 
de  les  y maintenir  ou  peut-on  les  lui  faire  enlever?  (Ce  doit  être 
une  fosse  sans  fond.) 

A-t-on  le  droit  de  faire  une  bettoire  contre  un  mur  de  bâtinn  nf, 
notre  voisin  venant  d’en  faire  installer  une. 

Et  comme  dernière  question,  nous  avons  demandé  l’abattage 
de  marronniers  qui  se  trouvent  le  long  du  mur  Z à W. 

Réponse.  — La  disposition  des  chéneaux  indiquée  par  notre 
correspondant  ainsi  que  l’écoulement  des  eaux  reçues  par  ces 
chéneaux  dans  une  citerne,  indiquent,  à notie  avis,  une  servitude 
active  dont  profite  le  fonds  voisin.  — Cette  servitude  résulte- 
t-elle  d’un  litre,  résnlte-t— elle  de  la  presciiption?  n’y  a-t-il  là 
qu’une  simple  entente  entre  voisins,  qu’une  simple  tolérance? 
nous  l’ignorons.  — A notre  avis,  nous  croyons  qu’il  y a servitude 
et,  dans  ces  conditions,  la  servitude  doit  être  respectée  ; le  pro- 
priétaire du  fonds  débiteur  de  la  servitude,  dit  la  loi,  ne  peut  lien 
faire  qui  tende  àdiminuer  l'avantage  ou  le  rendre  plus  incommode. 

Ainsi  il  ne  peut  changer  l’état  des  lieux,  ni  transporter  l’exer- 
cice de  la  servitude  dans  un  endroit  différent  de  celui  où  elle  a 
été  primitivement  assignée. 

Mais  cependant,  si  cette  assignation  primitive  était  devenue 
plus  onéreuse  au  propriétaire  du  fonds  assujetti,  ou  si  elle  l’em- 
pêchait d’y  faire  des  réparations  avantageuses,  il  pourrait  offrir 
au  propriétaire  de  l’antre  fonds  un  endroit  aussi  commode  pour 
l’exercice  de  ses  droits  et  celui-ci  ne  pourrait  pas  le  refuser.  Telle 
est  la  loi  (Art.  701,  C.  civil). 

Ainsi,  le  propriétaire  doit  recevoir  les  eaux  du  fonds  voisin, 
mais  il  peut,  s’il  ne  vent  pas  conserver  la  citerne,  supprimer  cet 
ouvrage  à la  condition  qu’il  réserve  dans  sa  propriété,  aux  eaux 
du  voisin,  un  écoulement  aussi  facile  que  clans  la  citerne. 
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La  reconstruction  des  murs  pouvait  être  opérée  en  0.22  d’épais- 
seur si  leur  résistance  était  suffisante  dans  ces  conditions  ; les 
ayant  établis  en  0.40,  notre  correspondant  a strictement  observé 
la  loi  en  prenant  l’excédent  d’épaisseur  de  son  côté  (art.  659, 
C.  civ.)  — Quant  à l’empattement  du  béton  il  doit  être  égale- 
ment réparti,  la  surépaisseur  du  mur  des  constructions  ayant  été 
prise  par  le  constructeur  du  nouveau  mur  sur  son  propre  ter- 
rain. 

Les  cabinets  pourront  subsister  tant  qu’ils  ne  seront  pas  une 
cause  de  dommage  pour  le  voisin;  mais  nous  devons  dire  à notre 
correspondant  qu’ils  constituent  tin  ouvrage  vicieux  que  nous  l’en- 
gageons à faire  disparaître,  si  réellement  les  matières  ne  sont  pas 
reçues  dans  une  fosse  étanche. 

En  ce  qui  concerne  les  marronniers,  voici  ce  que  dit  la  loi  rela- 
tivement aux  plantations. 

Art.  671.  --  Il  n’est  permis  d’avoir  des  arbres,  arbrisseaux  et 
arbustes  près  de  la  limite  de  la  propriété  voisine  qu’à  la  distance 
prescrite  par  les  règlements  particuliers  actuellement  existant  ou 
par  des  usages  constants  et  reconnus,  et  à défaut  dérèglements  et 
usages,  qu’à  la  distance  de  deux  mètres  de  la  ligne  séparatoire  des 
deux  héritages  pour  les  plantations  dont  la  hauteur  dépasse  deux 
mètres,  et  à la  distance  d’un  demi -mètre  pour  les  autres  planta- 
tions. 

Les  arbres,  arbustes  et  arbrisseaux  de  toute  espèce  peuvent 
être  plantés  en  espaliers,  de  chaque  côté  du  mur  séparatif,  sans 
que  l’on  soit  tenu  d’observer  aucune  distance  ; mais  ils  ne  pour- 
ront dépasser  la  crête  du  mur. 

Si  le  mur  n’est  pas  mitoyen,  le  propriétaire  seul  a le  droit  d’y 
appuyer  ses  espaliers.  (Loi  du  20  août  1881). 

Art.  672.  — - Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres,  arbrisseaux 
et  arbustes  plantés  à une  distance  moindre  que  la  distance  légale, 
soient  arrachés  ou  réduits  à la  hauteur  déterminée  dans  l’article 
précédent,  à moins  qu’il  n’y  ait  titre,  destination  du  père  de 
famille  ou  prescription  trentenaire. 

Si  les  arbres  meurent  ou  s’ils  sont  coupés  ou  arrachés,  le  voisin 
ne  peut  les  remplacer  qu’en  observant  les  distances  légales. 
[Ibid.) 

Art.  673.  — Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les  bran- 
ches des  arbres  du  voisin  peut  contraindre  celui-ci  à les  couper. 
Les  fruits  tombés  naturellement  lui  appartiennent. 

Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  son  héritage,  il  a le 
droit  de  les  y couper  lui-même. 

Le  droit  de  couper  les  racines  ou  de  faire  couper  les  branches 
est  imprescriptible  [Ibid.) 

Nota.  — Notre  correspondant  est  prié  de  nous  dire  ce  qu’il 
entend  par  une  bettoire. 


Enclave , passage,  droit. 

Avant  la  construction  du  chemin  de  fer,  un  sentier  A était 
une  servitude  de  communication  avec  le  village  voisin  et  en 
même  temps  les  terres  environnantes  ; il  a été  supprimé  par  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  ; les  propriétaires  des  lots 
1,  2,  et  3 ont  continué  à passer  comme  précédemment  sur  les 
terres  allant  jusqu’à  la  route,  sans  que  ceux-ci  trouvent  à 
redire;  la  Compagnie  du  Nord  a acheté  un  chemin  latéral  partant 
de  l’ancien  chemin  coupé  par  la  ligne  qui  se  termine  au  lot  n°  3 ; 
ces  trois  parcelles  appartiennent  aujourd’hui  an  même  proprié- 
taire. Peut-on  empêcher  ce  dernier  de  passer  à l’ancienne  servi- 
tude,ou  doit-il  suivre  le  chemin  latéral  au  chemin  de  fer?  Le  détour 
est  d’au  moins  1 kilomètre,  la  loi  dit  au  plus  court  et  moins  de 


dommage  ; par  l’ancienne  servitude  l’on  fait  des  dommages  mais 
le  chemin  est  plus  court. 

Réponse.  Si  les  trois  parcelles  appartiennent  au  même  pro- 
priétaire, ces  trois  parcelles  en  réalité  n’en  forment  plus  qu’une, 
et  puisque  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  a créé  lin  chemin  laté- 
ral à la  voie  d’exploitation  pour  desservir  ces  parcelles,  la  pro- 
priété en  question  ne  peut-être  considérée  aujourd’ui  comme  étant 
enclavée,  et  conséquemment  elle  ne  peut  prétendre  à son  profit  à 
l’application  des  termes  des  articles  682  et  683  du  Code  civil  ainsi 
conçus  : 

Art.  682.  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés  et  qui 
n’a  sur  la  voie  publique  aucune  issue,  on  qu’une  issue  insuffisante 
pour  l’exploitation,  soit  agricole,  soit  industrielle  de  sa  pro- 
priété, peut  réclamer  un  passage  sur  les  fonds  de  ses  voisins,  à la 
charge  d’une  indemnité  proportionnée  au  dommage  qu’il  peut 
occasionner  (loi  du  20  août  1881). 

Art.  683.  Le  passage  doit  régulièrement  être  pris  du  côté  où  le 
trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à la  voie  publique. 

Néanmoins,  il  doit-être  fixé  dans  l’endroit  le  moins  domma- 
geable à celui  sur  le  fonds  duquel  il  est  accordé  (loi  du 
20  août  1881). 

A la  vérité  cependant,  les  parcelles  en  question  étaient  encla- 
vées avant  la  création  du  chemin  latéral  à la  voie  ferrée  et  l’on 
peut  dire  que  la  Compagnie  a choisi  elle-même  le  passage  de  des- 
serte contrairement  à l’esprit  de  Fart.  683;  mais  les  circonstances 
de  fait  ne  militent-elles  pas  en  faveur  de  la  Compagnie  et  ne  doit- 
on  pas,  dans  une  certaine  mesure,  tenir  compte,  dans  l’espèce, 
du  dernier  paragraphe  de  Fart.  683  : « Néanmoins  il  doit  être 
fixé  (le  passage)  dans  l’endroit  le  moins  dommageable  à celui  sur 
le  fond  duquel  il  est  accordé?  » — Si  tel  n’est  pas  le  cas  de  la 
Compagnie,  c’est-à-dire  si  le  passage  n’est  pas  pins  onéreux  pour 
la  Compagnie  par  l’ancien  sentier  que  par  le  chemin  par  elle  créé, 
le  propriétaire  des  parcelles  a incontestablement  le  droit,  à notre 
avis,  de  demander  purement  et  simplement  au  tribunal  de  fixer, 
suivant  la  loi,  le  passage  des  parcelles  en  question,  passage  arbi- 
trairement établi  par  la  Compagnie  contrairement  à l’esprit  de 
l’article  683  précité. 
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Reste  à savoir  si  le  propriétaire  des  parcelles,  qui  ne  paye  vrai- 
semblablement aucune  redevance  pour  le  passage  sur  le  chemin 
latéral  à la  voie  ferrée,  n’a  pas  intérêt  à conserver  ce  passage 
plutôt  que  de  demander  le  passage  suivant  l’ancien  sentier,  en 
payant  l'indemnité  dont  parle  l’art.  682. 

Le  secrétaire  du,  comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 

— 

CONSULTATIONS  PRATIQUES 

CONSOLIDATION  DES  SOLIVES  D’UN  PLANCHER 

Permettez-moi,  mon  cher  Directeur,  de  dire  un  mot  sur  votre 
consultation  technique  du  nu  3, 2me  année. 

Je  comprends  parfaitement  l’embarras  du  collègue  avec  ses 
petites  solives  de  0. 1 1 , lesquelles  sont  en  plus  décorées;  mais 
comment  lui  donner  un  bon  avis  lorsqu’on  ne  connaît  pas  claire- 
ment l’état  actuel  ? 

Ces  solives  posent-elles  sur  la  poutre  ou  sont-elles  assemblées 
dans  cette  poutre  ? 

Les  0.11  de  hauteur  représentent-ils  la  partie  pendante,  et  si 
oui,  quelle  distance  existe-il  depuis  ces  0.11  jusque  sur  le  sol  de 
l’étage  servant  de  chambre  à coucher? 

Tous  ces  inconnus  empêchent  de  raisonner  juste  et,  pratique- 
ment. 

Quant  à l’idée  de  ce  rail  de  0.06  de  haut,  je  ne  la  crois  pas  pra- 
tique ni  possible. 

1°  Parce  que  l’effet  premier,  l’effet  voulu  serait  terriblement 
modifié. 

2°  Parce  qu’en  admettant  le  bois  bien  sain,  il  me  semble  bien 
difficile  de  mettre  les  deux  vis  indispensables,  à droite  ou  à 
gauche  de  la  côte,  pour  faire  adhérer  le  fer  au  bois,  sans  éclater 
ce  dernier. 

3°  Parce  que  le  dessous  de  ces  solives  doit  être  vermoulu,  que 
les  vis  ne  tiendront  qn’imparfaitement  et  que  le  bois  continuant 
sa  destruction,  il  eu  résultera,  plus  ou  moins  vite,  un  isolement 
entre  le  fer  et  le  bois  ; la  consolidation  sera  illusoire  et  à recom- 
mencer. 

Si  les  solives  sont  jugées  trop  faibles,  et  c’est  mon  avis,  il  faut 
trouver  un  moyen  qui  permette  aux  solives  de  se  détruire, 
sans  inconvénient  pour  la  sécurité,  ou  leur  retirer  tout  rôle  de 
soutien. 

En  raison  de  la  portée  insignifiante  de  ces  solives  (3m15),  il 
serait  peut-être  possible,  dans  l'épaisseur  du  plancher,  de  placer 
des  fers  à double  T de  U.lU  de  hauteur,  toutes  les  2 solives,  soit 
tous  les  0,66  d’axe  en  axe,  ce  système  aurait  l’avantage  de  laisser 
telle  la  décoration  des  trois  faces  de  ces  solives  eu  bois.  Il  fau- 
drait retirer  le  parquet  ou  le  carrelage  de  la  pièce, mais  avec  un  peu  de 
soin  les  entrevoux,  qui  sont  peut-être  aussi  ornés,  pourraient 
ne  pas  être  touchés. 

Si  l’on  ne  veut  pas  décarreler  l’étage  au-dessus,  si  l’on  veut 
conserver  la  décoration  du  dessous  des  solives  et  des  entrevoux, 
pourquoi  ne  pas  placer  à droite  et  à gauche  de  chaque  solive  une 
cornière  inégale  de  0.10  x 0.02  que  l’on  boulonnerait  en  tra- 
versant le  bois  et  qu’on  entaillerait  de  son  épaisseur  dans  le 
dessous  des  solives  en  bois  pour  les  affleurer. 

Les  avantages  de  ce  système  seraient  les  suivants  : 

Le  bois  se  détruirait  tout  à son  aise  sans  danger. 

Le  bois  ne  porterait  plus  rien. 

Le  système  de  solives  apparentes  resterait  tel. 

Quant  à la  portée  aux  extrémités,  elle  est  toujours  facile  à 


trouver  par  des  équerres  ou  un  bout  de  cornière  formant  courbe, 
et  fixée  sur  la  grosse  poutre  ; là  ne  peut  être  la  difficulté. 

Si  le  consultant  veut  donner  exactement  l’état  actuel,  les  obli- 
gations de  suivre  tel  ou  tel  mode,  la  valeur  des  décorations  des 
solives  dessous  et  latéralement  et  celle  des  entrevoux,  je  crois 
qu’il  sera  facile  de  le  débarrasser  du  rail  de  chemin  de  fer  et  de  lui 
procurer  toute  sécurité. 

Un  praticien. 


NOTES  CRITIQUES  D'UN  PARISIEN 

NOTE  V. 

La  question  de  l'affichage. 

Dans  tout,  Paris  on  voit,  du  trottoir  aux  corniches, 

Les  maisons  se  garnir  d’innombrables  alîiches  ; 

Et  nos  industriels,  avec  leurs  boniments, 

Accaparer  les  murs,  même  des  monuments  : 

L’afficheur,  sans  respect,  de  ses  papiers  les  couvre, 

Salissant  l’Opéra,  déshonorant  le  Louvre, 

Mettant,  sur  une  église,  un  dessin  éhonté, 

Oulrage  à la  pudeur  comme  à la  papauté. 

L’ailiehe  qui  du  bagne  annonce  les  mystères 
Accoste  les  avis  venant  des  ministères; 

Les  remèdes  honteux  de  certains  médecins 
Font  leur  réclame  auprès  de  portraits  d’assassins 
Illustrant  des  romans  qui  contrefont  l’Histoire, 

En  notre  siècle  épris  d’étude  obligatoire. 

Ce  qui  dépasse  enfin  toutes  proportions, 

C’est  l’abus  de  l’affiche  aux  jours  d’élections  : 

De  colleurs  très  actifs  les  hordes  accourues 
Tapissent,  sans  cesser,  les  boulevards,  les  rues, 

Les  ponts,  lesculs-de-sac,  et  chaque  carrefour, 

Et  déchirent  la  nuit  pour  recoller  le  jour  ! 

Combien  de  temps  encor  verrons-nous...?  sur  ce  thème, 

Je  pourrais  composer  un  important  poème... 

mais  je  préfère  avouer,  en  vile  prose,  que  de  tels  abus  dans 
l’affichage  sont  intolérables,  et  qu’il  est  urgent  d’apporter  une 
sage  et  sévère  réforme  dans  les  lois  qui  régissent  la  publicité  sur 
les  murs.  Ou  a édicté  une  pénalité  assez  vigoureuse  contre  ceux 
qui  arrachent  les  affiches,  mais  on  ne  sévit  pas  bien  fort  contre 
ceux  qui  bariolent,  sans  autorisation,  nos  maisons  et  nos  monu- 
ments. 

Tout  dernièrement,  à l’entrée  du  Louvre,  du  côté  de  la  colon- 
nade, s’étalaient  des  réclames  de.  bazar  et  de  denrées  coloniales  ; 
à l’Opéra,  sur  les  façades  latérales,  des  affiches  jaunes  annonçaient 
un  nouvel  apéritif  ; à l’école  des  Beaux-Arts,  l’architecture  néo- 
grecque  de  Duban  est  décorée,  en  ce  moment,  d’un  soubasse- 
ment polychrome  formé  par  des  centaines  d’affiches,  dont  les  tons 
criards  peuvent  faire  croire,  à distance,  qu’une  exposition  des 
Indépendants  s’est  installée  en  cet  endroit.  Voilà  quelques  mois, 
on  a remis  à neuf  la  fontaine  Cuvier  ; la  pierre  propre  et  blanche 
a séduit  le  colleur,  (un  artiste  sans  cloute),  et,  aujourd’hui,  deux 
grandes  affiches  jaunes  semblables  à celles  de  l’Opéra  sont 
symétriquement  disposées,  de  chaque  côté  de  la  grande  niche  où 
trône  la  déesse  des  sciences  naturelles  ; d’autres  affiches  vien- 
dront s’ajouter  dans  peu  de  temps  à celles-là,  et  le  petit  monu- 
ment de  la  rue  Linné  disparaîtra  tout  entier  sous  l’habit  d’arle- 
quin du  mercantilisme  parisien. 

Le  portique  de  Saint-Eusiache,  le  portail  de  Saint-Nicolas- 
des-Champs,  l’abside  de  Saint-Leu  et,  en  général,  toutes  les 
églises  sont  envahies  par  le  papier-réclame. 

Quant  à nos  demeures,  elles  ont  beau  porter  en  grosses  lettres  la 
fameuse  prescription  : défense  d’afficher,  cela  ne  les  préserve 
en  rien,  les  délinquants  comptant  sur  l'insouciance  des  concierges 
ou  la  tolérance  des  propriétaires  exaspérés  de  se  déplacer  et  de 
perdre  beaucoup  de  temps  ponr  faire  valoir  leurs  droits. 

N’est-il  pas  curieux,  d’abord,  de  forcer  un  propriétaire  en- 
nemi des  affiches  à se  faire  lui-même  afficheur,  en  le  contraignant 
à décorer  la  base  de  son  immeuble  d'inscriptions  en  caractères 
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romains  ; cette  loi  semble  avoir  été  édictée  par  Gribouille.  Je 
m’étonne,  qu’étant  donnée  la  mode  de  distribution  de  prospectus, 
ou  ne  force  pas,  parla  même  raison,  tout  citoyen  français  qui 
s’aventure  sur  le  boulevard  à porter  sur  son  vêtement  une  pan- 
carte formulée'de  la  sorte  : Défense , sous  peine  d’amende , de  me 
coller  des  petits  papiers  dans  le  dos. 

Défense  d’afficher  ! l’afficheur  s’en  fiche  bien;  la  recommanda- 
tion est  faite  pour  le  rez-de-chaussée  et  non  pour  l’entresol,  et, 
si  par  hasard  vous  habitez  au-dessus  des  boutiques,  vous  pouvez, 
le  matin,  en  ouvrantles  persiennes,  trouver  votre  entre-deux  de 
croisées  illustré  d’une  petite  femme  en  déshabillé  galant  prônant 
les  vertus  d’une  eau  pour  les  cheveux,  ou,  qui  mieux  est,  agré- 
menté de  l’annonce  d’un  roman  pornographique, de  la  Vie  des  cour- 
tisanes célèbres , onde  T Histoire  de  la  prostitution  et  du  libertinage. 
J’appellerai  ce  mode  d’affichage  un  attentat  à la  propriété  indi- 
viduelle par  voie  d’escalade,  et  je  voudrais  qu’il  fût  sévèrement 
réprimé.  Cela  regarde  le  propriétaire,  c’est  lui,  paraît-il,  qui  doit 
porter  plainte  ; mais,  eu  attendant,  l’échelle  de  l’afficheur  s’est 
appuyée  sur  voire  persienne,  sa  colle  de  pâte  a ruisselé  sur  l’appui 
de  votre  croisée,  et  vos  amis  ne  peuvent  fixer  les  yeux  sur  vos  fe- 
nêtres sans  rencontrer  des  annonces  plus  que  folichonnes. 

Pour  les  affiches  électorales,  c’est  une  autre  affaire  ; elles  sont, 
pour  ainsi  dire,  la  consécration  de  notre  partde  souveraineté  na- 
tionale, et,  sous  peine  de  passer  pour  de  mauvais  patriotes,  nous 
devons  nous  abstenir  de  toute  récrimination  ; il  nous  est  permis 
cependant  de  faire  arracher  de  nos  maisons  les  professions  de  foi 
du  citoyen  Brisemiche  et  du  comte  de  Sallangougeard,  sauf  à voir 
nos  murailles  maculées  de  teintes  rouge  de  Saturne  et  de  couleur 
lie-de-vin,  et  généralement  ces  colorations  sont  plus  tenaces  que 
les  opinions  des  candidats. 

Il  est  donc  nécessaire  de  préciser  à nouveau  la  loi  sur  l’affi- 
chage : lu  En  supprimant  l'ordonnance  qui  oblige  le  propriétaire 
ne  voulant  plus  donner  asile  a la  réclame  à inscrire  sur  sa  maison 
la  formule:  Défense  dé  afficher.  2°  En  ordonnant  qu’un  registre 
déposé  dans  chaque  mairie  indique  les  immeubles  dont  les  pro- 
priétaires sont  consentants  à l’affichage  3°  En  stipulant  qu’une 
indemnité  annuelle  on  triennale,  payée  par  les  compagnies  d’af- 
fichage, sera  attribuée  moitié  au  propriétaire  de  l’immeuble  où 
les  affiches  seront  apposées  et  moitié  à la  Ville.  4°  En  ordonnant 
que  les  propriétaires  d’immeubles  qui  consentent  à l’affichage 
inscrivent  sur  la  façade  de  leur  maison  la  formule  suivante  : 
P er mis  d' afficher  aux  compagnies  autorisées  par  la  Ville.  5“  En 
faisant  défense  expresse  et  sous  peine  d’une  forte  amende, 
d’afficher  plus  haut  que  le  rez-de-chaussée,  sur  toute  maison 
a location.  6°  En  déclarant  que,  sous  aucun  prétexte,  les  monu- 
ments publics  dépendant  de  la  Ville  ou  de  l’État  ne  doivent 
recevoir  d’autres  affiches  que  celles  émanant  de  la  Ville  ou  de 
l’Etat,  et  cela  aux  places  réservées  à cet  effet,  et  désignées  par  l’ins- 
cription suivante:  Affichage  de  la  Ville  et  de  l'État.  7°  Eu  établis- 
sant mie  pénalité  assez  forte  pour  les  contrevenants  aux  ordon- 
nances sur  l’affichage. 

Voilà  ce  que  nous  proposons  bien  humblement  à nos  gouver- 
nants et  à nos  mandataires  municipaux  ; ils  doivent  les  uns  et 
les  autres  être  soucieux  de  garantir  les  droits  de  chacun,  en 
réglementant  la  liberté  de  l’annonce.  Reste  la  question  de  1 affi- 
chage pendant  les  périodes  électorales,  c’est  là  ce  qui  fera  peut- 
être  hésiter  plus  d’un  à prendre  des  mesures  restrictives,  dans 
la  crainte  de  diminuer  le  champ  de  la  propagande  politique: 
mais  pourquoi  les  postulants  à la  députation  ou  à la  municipa- 
lité n’emploieraient-ils  pas  la  réclame  attelée  et  les  bataillons 
d’hommes  sandwichs?  il  y aurait  double  profit,  pour  eux  d abord 
et  aussi  pourleurs  électeurs  ambulants. 


Si  mon  projet  leur  agréait,  je  vois  d’ici  le  spirituel  architecte  de 
l’Opéra  se  boucher  les  yeux  ; il  est  vrai  que,  pendant  l’épidémie 
électorale,  Charles  Garnier  aurait  la  ressource  de  rester  chez  lui 
à écrire  quelque  joli  article  faisant  suite  à celui  des  affiches  aga- 
çantes, tout  en  maugréant  contre  les  élections  et  contre  l’innova- 
teur qui  signe 

Jehan  de  Lutèce. 



L’EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889 

M.  Ed  onard  Lockroy  vient  de  recevoir,  en  tant  que  commis- 
saire général  de  l’Exposition,  une  assignation  de  la  part  de  Mme 
la  comtesse  de  Poix,  lui  enjoignant  de  déplacer  immédiatement 
la  tour  Eiffel.  Cette  dame  a acheté  des  terrains  an  Champ-de- 
Mars,  et  la  ville  de  Paris  en  les  lui  vendant  lui  a donné,  pour 
elle  et  ses  locataires,  la  jouissance  du  parc.  Latour  Eiffel  devant, 
d’après  le  projet  adopté,  être  élevée  dans  le  parc,  Mme  la  comtesse 
de  Poix  sera  évidemment  privée  de  la  jouissance  de  ce  jardin. 
C’est  donc  pour  bien  établir  ses  droits  qu’elle  a assigné  M.  Lo- 
ckroy, cominissaii  e général  de  l’Exposition,  et,  en  même  temps 
que  lui,  M Alphand  et  M.  Poubelle,  préfet  de  la  Seine. 

— Aucun  monopole  ne  sera  établi  à propos  de  l'Exposition 
universelle,  même  pour  les  imprimés  nécessaires  au  service. 

Dès  que  leur  importance  sera  suffisante  pour  justifier  une 
adjudication,  il  sera  procédé  conformément  à la  loi  du  6 juil- 
let 1886. 

Les  travaux  de  clôture  du  Champ-de-Mars,  adjugés  récemment, 
sont,  activement  poussés  et  sur  le  point  d’être  terminés. 

Quant  aux  opérations  de  soudage,  elles  s’achèvent  dans  les 
meilleures  conditions  possibles,  tant  au  point  de  vue  de  l’éco- 
nomie qu’au  point  de  vue  de  la  solidité  à assurer  aux  fondations 
des  bâtiments  principaux  du  Champ-de-Mars. 

— Le  traité  relatif  à la  pose  et  à l’exploitation  des  voies 
ferrées  à installer  dans  l’enceinte  de  l’Exposition  universelle 
de  1S89  a été  soumis  à M.  Edouard  Lockroy,  ministre  du  com- 
merce et  de  l’industrie,  par  le  directeur  général  des  travaux. 

Ce  traité,  passé  avec  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l’Ouest,  sera  signé  dans  très  peu  de  jours,  et  les  travaux  de  ter- 
rassement pourront  immédiatement  commencer. 

— Aux  termes  d’un  arrêté  préfectoral  du  12  novembre,  ont 
été  nommés  membres  de  la  Commission  spéciale  instituée  par 
arrêté  du  30  octobre  dernier  à l’effet  d’étudier  les  questions  rela- 
tives à la  participation,  comme  exposante,  île  la  ville  de  Paris  à 
l’Exposition  internationale  universelle  de  1889  : 

MM.  Delcamp,  Directeur  des  Finances  ; Peyron,  Directeur  de 
l’administration  générale  de  l’Assistance  publique;  Couston, 
colonel  du  régiment  des  sapeurs-  pompiers  de  Paris. 

«. 

MUSÉES,  CONCOURS,  EXPOSITIONS 

— L’exposition  annuelle  de  la  Société  des  amis  des  arts  de  Lyon 
ouvrira,  comme  à l'ordinaire,  dans  la  première  quinzaine  de  janvier 
1887  ; la  clôture  aura  lieu  fin  mars. 

— Il  est  question  de  créer  un  musée  des  beaux-arts  de  la  ville 
de  Paris  ; on  y placerait  tontes  les  œuvres  que  la  Ville  achète  depuis 
des  années,  et  qu'elle  entasse  dans  les  magasins  du  boulevard  Morlaml. 

— La  Société  des  artistes  français  a définitivement  arrêté  le  règle- 
ment de  l’exposition  pour  l’année  prochaine.  L’exposition  restera 
ouveite  du  ltr  mai  1887  au  30  juin  : les  ouvrages  devront  être  déposés 
du  10  au  15  mars  ; ou  procédera  ensuite  à l’élection  des  jurys;  le  18 
mars  pour  la  peinture,  le  7 avril  pour  la  sculpture  et  la  gravure  en 
médailles  et  sur  pierres  fines,  le  6 avril  pour  la  gravure  et  la  litho- 
graphie, et  le  7 avril  pour  l’architecture. 

— Les  artistes  qui  ont  pris  part  au  concours  ouvert  par  le  Conseil 
général  pour  la  décoration  artistique  de  la  mairie  de  Pantin,  se  sont 
réunis  le  16  novembre,  à l’Hôtel  de  Vide  (salle  Saint-Jean),  pour  pro- 
céder à l’élection  dos  trois  jurés  dont  le  choix  leur  était  laissé  aux 
termes  du  programme  du  concours. 

Ont  été  nommés  : MM.  Puvis  de  Chavannes,  Cabanel,  Luc  Olivier 
Merson. 

Ont  été  ensuite  désignés  comme  jurés  supplémentaires  : MM.  Bon- 
nat,  Humbert  et  Delaunay. 

« 
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NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Les  maisons  en  bois  à Rouen.—  M.  Eugène 
Dutuit,  l’amateur  Rouenuais  si  connu  et  si  jus- 
tement regretté,  avait  proposé  à l’administra- 
tion municipale  de  la  ville  de  Rouen  de  réédifier 
la  façade  en  pans  de  bois  d’une  maison  du 
xv°  siècle,  récemment  démolie,  rue  Malpalu, 
en  avant  d’une  construction  moderne  élevée  à ses 
frais  sur  un  terrain  municipal,  lorsque  sa  mort 
est  venue  arrêter  l’exécution  de  ce  projet. 

M.  Auguste  Dutuit,  son  frère  et  son  héritier, 
vient  de  renouveler  la  proposition  dans  les  con- 
ditions suivantes  : 

La  façade  et  la  maison  projetées  seraient  éle- 
vées dans  une  rue  nouvelle  — la  rue  Eugène 
Dutuit,  — qui  longe  le  flanc  Sud  de  l’église 
Saint-Maclou  qu’elle  dégage  entièrement.  Cette 
maison  serait  affectée  au  logement  du  curé  de  la 
paroisse  dont  le  presbytère  a été  rasé  par  suite 
du  percement  de  la  rue. 

Ou  y annexerait  une  salle  de  catéchisme,  ce 
qui  permettrait  de  démolir  une  longue  construc- 
tion appuyée  sur  les  soubassements  du  flanc  Sud 
de  l’église  qu’elle  masque. 

M.  Auguste  Dutuit  livrerait  ces  deux  cons- 
tructions, le  presbytère  et  la  chapelle,  toutes 
prêtes  à être  mises  en  usage  sans  qu’il  eu  coûte 
rien  à la  Ville. 

Mais  — et  c’est  là  le  point  original  de  la  do- 
nation — M.  Auguste  Dutuit  demande  qu’une 
valeur  soit  attribuée  au  loyer  des  deux  immeu- 
bles, et  que  le  montant  de  ce  loyer  soit  consacré 
par  la  Ville  à l’accroissement  de  ses  deux  Musées 
de  peinture  et  de  céramique. 

Il  est  fort  probable  que  le  Conseil  municipal 
acceptera  ces  conditions  et  que,  l’ancienne  fa- 
çade servant  de  type  pour  les  constructions  nou- 
velles, la  Ville  de  Rouen  sera  dotée  de  deux  édi- 
fices dont  l'originalité  rappellera  le  goût  du 
donateur  pour  les  belles  choses. 

Lignes  nouvelles.  — Le  ministre  des  tra- 
vaux publics  a autorisé  la  Compagnie  du  chemin 
de  ferde  Paris  à Orléans  à ouvrir  à l’exploitation, 
à partir  du  15  novembre  1886,  la  section  de  la 
ligne  de  Civray  au  Blanc  comprise  entre  Civray 
et  Charroux.  Cette  section  a une  longueur  de 
16  kilomètres. 

PARIS. 

Temple  Américain.  — Les  Américains  des 
États-Unis  ont  inauguré  leur  nouveau  temple, 
l’église  de  la  Sainte-Trinité,  qui  sera  prochai- 
nement érigé  en  cathédrale. 

Le  temple  occupe  quarante-sept  mètres  de 
façade  sur  l’avenue  de  l’Alma.  La  construction, 
d une  architecture  gothique,  est  en  pierre  savon- 
nière  de  Maximin  et  en  marbre  des  carrières  de 
l’Yonne.  La  façade  est  simple  : d’un  côté,  le 
portail,  en  bois  sculpté;  au  centre,  un  vitrail 
splendide,  qui  représente  les  versets  du  Te  Deurn , 
et  du  côté  gauche,  le  clocher,  auquel  il  manque 
la  flèche. 

L’intérieur  du  temple  est  sévère,  comme  il 
convient  à un  monument  de  ce  genre.  Une 
rangée  de  huit  colonnes  de  granit  divise  l’église 
en  trois  nefs.  Le  sanctuaire  est  séparé  de  la  nef 
principale  par  une  grille  en  cuivre  et  en  fer  forgé, 
et  le  maître-autel,  en  marbre  noir,  est  recouvert 
de  broderies  anciennes  et  surmonté  d’une  croix 
en  vermeil  , avec  incrustations  de  cristal  de 
roche.  Cette  croix  date  du  xvc  siècle  (Florence). 

La  chaire  est  en  marbre  blanc  orné  de  feuilles 


d’acanthe  ; en  face,  le  siège  de  l'évêque,  en 
pierre  anglaise  appelée  hopton-trood.  Les  fonds 
baptismaux  sont  de  la  même  pierre,  et  le  pié- 
destal qui  les  soutient  est  en  marbre  d’Ancy-le- 
Franc. 

Sur  le  prie-Dieu  du  recteur  est  placée  une 
Bible  dont  la  reliure  est  en  vieil  argent-artiste- 
ment  travaillé.  Les  divers  pupitres  autour  du 
maître-autel  sont  de  fort  jolis  travaux  d’ébénis- 
terie.  A signaler  à l’entrée,  dans  une  niche,  la 
boite  à aumônes.  Cette  boîte,  en  fVr,  provient 
de  la  vente  d’un  monastère  en  Allemagne,  et 
pendant  plus  de  quatre  cents  ans  les  fidèles  y 
ont  déposé  leurs  offrandes.  Les  membres  de  la 
congrégation  du  temple  américain  attachent  un 
grand  prix  à cette  relique,  parce  que  cetie  boîte 
servait  au  même  usage  qu’aujourd’hui  avant  la 
découverte  de  l’Amérique. 

L’orgue  de  l’église  n’est  pas  encore  en  place. 
C’est  un  superbe  instrument,  du  coût  de  cin- 
quante mille  francs,  et  qu’on  termine  en  ce  mo- 
ment dans  les  ateliers  de  M.  Cavaillé-Coll. 

Mentionnons  enfin  les  douze  magnifiques 
vitraux  qui  ont  été  offerts  par  des  fidèles.  D'ail- 
leurs, presque  tous  les  objets  de  valeur  que  nous 
avons  signalés  sont  des  dons,  et  au  nombre  des 
donateurs  de  ce  temple  favorisé  nous  citerons  : 
MM.  H.-W.  Vanderbilt  et  Cornélius  Yander- 
bilt,  Mme  Neviu,  née  Vanderbilt,  M"les  L.-P. 
Morton,  Messenger,  Mumrœ,  Riggs,  le  docteur 
Evans,  etc.  C’est  par  souscription  privée  qu’on 
a recueilli  lasomme  nécessaire,  plusieurs  millions 
de  francs,  pour  l’érection  de  cette  église,  qui  a 
eu  pour  architectes  MM.  Street  père  et  fils,  de 
Londres. 

La  première  feuille  de  souscription  fut  cou- 
verte de  signatures  en  1876,  et  les  fonds  recueil- 
lis en  1880  étaient  suffisants  pour  qu’on  songeât 
à acheter  un  lot  de  47  mètres  de  large  sur  47  de 
profondeur,  dans  l’avenue  de  l’Alma. 

La  première  pierre  fut  posée  le  4 mars  1881 
par  l’évêque  de  Providence,  le  révérend  A -N, 
Little-John,  et  en  octobre  1882  on  signait  les 
contrats. 

A gauche  du  temple,  on  aménagé  une  annexe 
qui  contient  la  sacristie,  une  chapelle  mortuaire 
et  uue  pièce  réservée  au  recteur,  le  révérend 
M.  Morgan. 

Nouveaux  cimetières.  — Les  cimetières  de 
Pantin  et  de  Bagneux  ont  été  livrés  au  service 
des  inhumations.  M.  le  préfet  de  la  Seine  s’était 
rendu,  à dix  heures,  au  cimetière  de  Pantin  avec 
la  commission  d’assainissement  des  cimetières 
et  les  chefs  de  service  de  la  préfecture. 

Ces  cimetières  comportent  une  surface  totale 
de  190  hectares  ; ils  sont  divisés  par  de  grandes 
avenues  plantées  en  carrés  entourés  de  verdure 
et  au  centre  desquels  se  trouvent  les  tombes. 

Pour  avoir  l’idée  de  l’importance  des  travaux, 
il  suffit  de  savoir  que  les  chemins  ont  uue  éten- 
due de  48  kilomètres;  dont  31  à Pantin  et  17  à 
Bagneux  ; l’aménagement  a nécessité  l’enlève- 
ment de  735,000  mètres  de  terre,  et  la  plan- 
tation de  16,000  arbres  et  60,000  arbustes. 

L’acquisition  des  terrains  s’est  élevée  à une 
somme  de  6,000,000  de  francs  et  les  travaux  ont 
atteint  près  de  4 millions. 

M.  le  préfet  a félicité  les  services  d’avoir 
effectué  cet  immense  travail  en  restant  au-des- 
sous des  crédits  votés  par  le  conseil  ; i!  a signalé 
particulièrement  l’activité  imprimée  aux  travaux 
par  M.  Lion,  conducteur  principal  des  ponts  et 
chaussées,  qui  a mené  toutes  choses  à bien  en 
moins  de  dix-huit  mois. 


Les  personnes  présentes,  parmi  lesquelles 
nous  citerons  MM.  Sehutzenberger,  professeur 
au  Collège  de  France  ; Carnot,  ingénieur  en 
chef  des  mines  ; le  docteur  du  Mesnil,  ont 
admiré  l’aspect  monumental  de  l’entrée  et  les 
bâtiments  de  l’administration , construits  par 
M.  Formigé. 

Statue  de  Louis  Blanc.  — L’érection  de 
cette  statue  sur  la  place  Monge,  à Paris,  vient 
d’être  autorisée  par  décret,  conformément  à la 
délibération  du  conseil  municipal  de  cet  te  ville 
en  date  du  24  juin  1885. 

L’hospice  Rebrousse.  — Mme  la  baronne 
Alquier,  née  Debrousse,  a laissé  à la  ville  une 
somme  de  6 millions  qui  doit  être  employée  à ia 
construction  d’un  hospice  qui  portera  le  nom  : 
hospice  Debrousse. 

Le  Conseil  municipal  et  l’assistance  publique 
sont  d’accord  pour  acquérir,  eu  vue  de  cet  éta- 
blissement,une  propriété  d’environ  1 1 ,000  mètres 
située  rue  de  Bagnolet,  148  et  150  au  prix  de 
350,000  francs  : 

Les  plans  et  devis  vont  être  dressés  par  le 
service  d’architecture  de  l'Hôtel-de-Ville. 

Le  Sacré-Cœur  de  Montmartre.  — Les  tra- 
vaux de  la  basilique  du  Sacré-Cœur,  à Mont- 
martre, sont  poussés  avec  la  plus  grande  activité; 
on  espère  livrer  au  culte,  avant  l’hiver,  la  partie 
absidale  de  la  basilique  et  presque  toute  la  crypte. 

Le  déambulatoire  haut  et  bas,  les  passages  du 
transept,  les  chapelles  sont  voûtés  ; on  a égale- 
ment installé  des  appareils  de  chauffage  ét  des 
escaliers  provisoires. 

— 

Â MOS  LECTEURS 

Nous  avouons  être  des  innovateurs;  certains 
nous  prétendent  des  révolutionnaires. 

Nous  n’ignorons  pas  que  nous  rompons  avec 
les  habitudes  reçues  en  cotant  1 fr.  les  tables, 
titres  et  couvertures  de  la  Construction  moderne. 

Mais  chacun  voudra  bien  nous  rendre  cette  jus- 
tice que  nous  avons  déjà  rompu  avec  les  us  et 
coutumes, en  donnant  pour  30  fr.  ce  qui,  de  l’avis 
des  architectes  les  plus  éminents  et  des  éditeurs 
les  plus  autorisés,  vaudrait  aux  prix  ordinaires 
70  à 80  fr. 

Et  c’est  là  précisément  ce  qui  nous  oblige  à 
tenir  compte  de  toute  dépense  supplémentaire, 
or  le  luxe  de  nos  tables  et  couvertures  en  est 
une  considérable. 

Nous  avons  donc  confiance  que,  tout  bienpesé , 
chacun  voudra  bien  reconnaître  que  notre  façon 
de  faire  autrement  que  les  autres  est  tout  à l’avan- 
tage de  ceux  qui  nous  font  l'honneur  d’être  nos 
abonnés. 


EN  FENTE 

AUX  BUREAUX  DU  JOURNAL 

La  Construction  Moderne  : 

PREMIÈRE  ANNÉE 

1°  Un  fort  volume  grand  in-4ù  illustré  de  plus 
de  500  dessins  dans  le  texte. 

2°  Un  album  grand  format  contenant  108 
planches  dont  plusieurs  chromo  héliographies. 

Prix  : 40  francs.  (Le  port  en  sus.) 


Le  Gérant  : P.  Planat. 

PAIRS  . — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  ' 1 
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CHATEAU  DE  CHANTILLY.  - Grottes  de  l’Esplanade  (Voir  page  16). 


Causerie 

UN  MONUMENT  COMMÉMORATIF. 

Nos  ministres,  réunis  en  grand  Conseil,  ont  découvert  la 
cause  du  malaise  dont  souffre  le  pays  : un  monument  com- 
mémoratif nous  manquait. 

Comme  on  n’a  pas  toujours  conscience  de  la  véritable  cause 
de  son  mal,  plus  d’un  s’étonnera  et  dira  : on  a pourtant  vu 
s'élever,  depuis  quelques  années,  une  véritable  forêt  de  bustes, 
une  mosaïque  de  plaques,  un  monde  de  statues  en  pied,  une 
véritable  voie  lactée  formée  d’innombrables  édicules  ; le  tout 
également  commémoratif.  Que  peut-il  bien  rester  à commé- 
morer encore? 

Niais  les  autres,  plus  sensés,  se  disaient  au  contraire  : je  11e 
me  sens  pas  à mon  aise,  il  me  manque  évidemment  un  monu- 
ment ; je  ne  sais  lequel,  par  exemple.  — Le  mérite  de  nos 
ministres  est  d’avoir  pressenti  que  nous  ne  pensions  pas  suffi- 
samment à la  Révolution,  et  que,  si  nous  y pensions  plus 
souvent,  cela  nous  soulagerait. 

l)e  là  à un  nouveau  Commémoratif  il  n’y  avait  qu’un  pas,  et 
le  pas  est  maintenant  franchi  ; le  Conseil  des  ministres  a tout 
ordonné  à l’avance.  L’emplacement  choisi  est  aux  Tuileries  : 
on  videra  le  petit  bassin  dont  011  transportera  les  poissons 
rouges  dans  le  grand  bassin,  ce  qui  n’est  pas  difficile.  Dans  la 
cuvette  à sec  on  élèvera  le  monument  qui  servira  à glorifier  la 
grande  époque  révolutionnaire.  La  Prise  de  la  Pastille  a le 
sien,  le  Herment  du  Jeu  de  Paume  est  aussi  immortalisé 
en  projet,  après  concours,  et  n’attend  plus  que  l’exécution. 
Mais  la  Bastille  et  le  Jeu  de  Paume,  ce  n’était  que  l'aurore  de 
la  Révolution;  un  édifice  spécial  résumera  sa  naissance,  son 
apogée  et  même  son  déclin. 

* 

* * 

L’occasion  était  belle  pour  organiser  un  nouveau  concours  ; 
nos  ministres  ont  eu  le  bon  esprit  d’y  penser.  Soit  lassitude, 
déconvenues  trop  nombreuses  suivies  de  découragement,  soit 
pénurie  des  budgets  locaux  pour  des  œuvres  utiles^  les  con- 
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cours  devenaient  rares.  Celui-ci,  qui  ne  manquera  pas  d’être 
fort  brillant,  vu  l’importance  de  l’œuvre,  ranimera  peut-être 
la  confiance  dans  les  concours.  E11  tous  cas,  on  11e  peut  le 
contester,  c’est  pour  de  semblables  œuvres,  d’un  genre  nou- 
veau et  d’une  importance  exceptionnelle,  que  le  concours 
est  indiqué,  bien  plus  que  pour  l’édification  d’une  école  de 
hameau  ou  d’une  mairie  de  bourgade,  objels  trop  fréquents 
de  ces  concours  qui  ont  le  don  de  ravir  l’amour-propre  des 
édiles  ruraux. 

* 

* * 

Sitôt  que  la  décision  a été  connue,  les  journaux  de  toutes 
les  opinions  ont  jeté  les  hauts  cris  : C’est,  disent-ils  à l’u- 
nisson, le  commencement  de  la  lin  ! On  a déjà  attaqué  par  un 
bout  le  jardin  des  Tuileries  ; 011  empiète  de  nouveau  sur  lui,  le 
voilà  menacé  de  disparaître  au  plus  prochain  jour.  Bientôt  de 
nouvelles  rues  vont  le  morceler,  des  bâtisses  le  recouvriront 
tout  entier.  Les  espaces  plantés  où  la  jeunesse  peut  encore  res- 
pirer un  peu  d’air  moins  malsain  et  faire  connaissance  avec  les 
rayons  du  soleil,  ces  espaces  sont  déjà  bien  rares  à Paris  ; le 
plus  souvent  la  jeunesse  11’a  à sa  disposition,  pour  ses  jeux,  que 
des  trottoirs  un  peu  plus  vastes,  nommés  squares,  avec  allées 
plantées  de  bancs  ou  de  kiosques  et  macadamisées.  Le  seul 
jardin  digne  de  ce  nom,  c’étaient  les  Tuileries.  Où  vont  se 
réfugier  désormais  les  enfants  chassés  de  ce  dernier  asile  ? 

Les  journaux  n’ont  que  trop  raison,  mais  leurs  réclamations 
seront-elles  écoutées?  Nous  possédons  plusieurs  ministres  très 
fermes  qui  se  piquent  de  ne  tenir  aucun  compte  du  sentiment 
public.  D’ailleurs  le  Conseil  municipal  a parlé,  il  exige  un 
monument  dédié  à la  Révolution;  quand  nos  maîtres  de  l’ilôtel- 
de-Ville  011L  dicté  leurs  ordres,  l’Etat  sait  obéir. 

Résignons-nous  de  bonne  grâce;  peut-être  obtiendrons-nous 
quelques  concessions  par  notre  résignation  même.  Ne  pré- 
sentons donc  que  les  observations  indispensables,  sans  inutile 
récrimination. 

* 

* * 

Depuis  que  les  restes,  intéressants  cependant,  des  ’1  uilerics 
ont  été  détruits,  un  nouvel  et  splendide  aspect  de  Paris  s’est 
révélé  : Par  celte  immense  percée,  si  l’on  se  place  dans  la  cour 
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du  Carrousel,  le  regard  aperçoit  les  massifs  du  jardin  encadrés 
de  terrasses  ; l’allée  centrale  se  développe,  s’élargit  à la  place  de 

la  Concorde,  se  prolonge  par  l’immense  avenue  des  Champs- 

E lysées, bornée  à l’horizon  par  le  monumental  Àrc-de-Triornphe. 
Jamais  ensemble  plus  grandiose  ne  fut  plus  merveilleusement 
combiné  par  les  siècles  successifs. 

Nous  sommes  modestes,  nous  demandons  seulement  qu’on 
ne  gâte  pas  cet  ensemble  qui  est  une  des  glorieuses  beautés  de 
la  ville.  Puisque  le  besoin  se  faisait  universellement  sentir  de 
rebâtir  un  monument  pour  remplacer  celui  qu’on  a démoli, 
nous  voudrions  qu’en  l’érigeant  on  comprît  qu’ici  le  sentiment 
décoratif  doit  l’emporter  sur  tout  autre. Que  le  symbole  soit 
plus  ou  moins  expressif,  ingénieux,  que  les  stalues  soient  plus 
ou  moins  habilement  modelées,  j’avoue  que  je  n’en  ai  cure 
pour  le  moment  ; l’important  pour  moi  est  que  l’édifice,  quoi- 
qu'il soit,  s’harmonise  bien  avec  le  cadre  merveilleux  dans 
lequel  il  doit  prendre  place.  Il  n’est  pas  question  d’élever  un 
chef-d’œuvre  de  cabinet,  de  collection,  de  musée;  le  groupe  à 
dresser  doit  être  fait  pour  le  plein  air;  celte  fois  le  cadre  ne 
s’ajustera  pas  à l’œuvre,  c’est  l’œuvre  qui  doit  être  combinée 
pour  son  cadre. 

Entre  ces  deux  promontoires  aujourd’hui  isolés  comme  si 
tout  s’élait  effondré  autour  d’eux,  entre  le  pavillon  de  Flore 
et  le  pavillon  de  Marsan  qui  se  regardent  à distance,  d’un 
air  niais,  ne  sachant  à quoi  occuper  les  loisirs  qu’on  leur 
a créés  dans  cet  isolement,  il  y a place  évidemment  pour  un 
édifice  intermédiaire  qui  sera  la  transition  de  l’un  à l’autre. 
Une  galerie  ajourée,  silhouettant  ses  vases  et  ses  statues 
sur  l’horizon  fuyant  des  jardins  et  de  l’avenue,  eût  été  à sa 
place.  On  paraît  y avoir  renoncé,  n’en  parlons  plus.  Accep- 
tons en  échange  le  monument  commémoratif,  mais  à celte 
indispensable  condition  qu’il  aura  une  silhouette  heureuse, 
— l’événement  est  rare  dans  nos  créations  récentes,  - — 
qu’il  reliera  les  deux  promontoires  et  qu’il  ne  viendra  pas, 
par  une  masse  disproportionnée,  masquer  la  perspective 
ouverte  maintenant  au  prix  d’un  sacrifice  que  regrettent  les 
vrais  amis  de  notre  architecture  française. 

C’est,  à mon  avis,  sur  ce  problème  difficile  à résoudre  que 
devrait  principalement  porter  l’effort  du  concours;  aux  con- 
currents il  serait  recommandé  de  se  préoccuper  avant  tout  des 
lignes  d'ensemble,  de  la  silhouette  générale,  de  l'effet  des 
masses  à mettre  en  harmonie  avec  le  panorama  dans 
lequel  elles  s’eucadreront.  Pour  bien  faire,  il  devrait  leur  être 
permis  de  répartir  le  monument  en  deux  groupes  distincts, 
s’ils  trouvaient  ainsi  une  plus  heureuse  disposition  permet  - 
tant  de  ne  point  masquer  Taxe  du  tableau  qui  estprécisément 
cette  allée  fuyante  jusqu’à  l’horizon. 

X 

X X 

Si  l’on  ne  se  croyait  pas  obligé  d’obéir  aux  injonctions  du 
Conseil  municipal,  lequel  impose  le  culte  dévot  de  la  Révo- 
lution, je  me  contenterais  fort  bien,  pour  mon  compte  personnel, 
de  voir  symboliser  la  France  d’un  côté,  la  République  de  l’autre, 
au  cas  où  ce  dédoublement  offrirait  un  harmonieux  ensemble 
d’architecture  et  de  sculpture.  L'intention  politique  me  laisse 
froid,  je  l’avoue,  tandis  que  des  formes  heureusement  équili- 
brées me  raviraient  d’aise.  Libre  ensuite  aux  politiciens  d’exi- 
ger que  la  France  symbolisée  se  dégageât,  dans  la  pierre,  des 
entraves  du  passé,  trouvant  enfin  le  repos,  la  sécurité,  la  con- 
fiance auprès  d’une  République  économe,  désintéressée,  habile 
et  prudente  à la  fois,  en  marbre.  Ces  innocentes  fictions  allé- 
goriques ne  me  blessent  en  rien;  chacun  en  prend  ce  qui  lui 
convient,  sans  beaucoup  se  tourmenter  du  reste. 


L’idée  de  célébrer  la  Révolution  en  pareil  lieu  me  paraît 
assez  hasardée,  je  dirai  tout  à l’heure  pourquoi,  et  l’on  devrait 
y bien  réfléchir.  Le  choix  d'un  emplacement  a son  importance, 
il  peut  facilement  faire  tomber  dans  le  comique  comme  dans  le 
tragique  qu’on  n’avait  pas  prévus. 

Déjà  à deux  pas  de  là,  au  centre  du  Palais  qui  renferme  les 
trésors  légués  par  les  plus  belles  écoles  que  l’Art  ait  fait  naître 
en  tous  pays,  on  dresse  en  ce  moment  un  autre  monument 
commémoratif,  celui  de  Gambetta. 

Je  n’ai  pas  à discuter  la  pensée  qui  a poussé  le  parti  oppor- 
tuniste a glorifier  son  chef  ; je  demande  : Etait-ce  bien  choisir 
la  véritable  place  d’un  homme  de  parti  que  de  l’installer  au 
foyer  le  plus  pur  et  le  plus  noble  des  Arts  ? 

Pour  tenir  convenablement  son  rang  dans  ce  sanctuaire  con- 
sacréaux  chefs  d’œuvres  q a’a  produits  l’humanité  tout  entière, 
quel  personnage  historique  était  digne  de  représenter  à lui 
seul  toutes  les  gloires  légendaires  de  la  France?  Le  choix  m’eût 
paru  singulièrement  difficile  à décider. 

1 1 n poète,  un  écrivain?  — Quel  est  le  génie  universel  qui  se  fût 
suffisamment  imposé  : Molière,  Corneille  ou  Casimir  Delavigue  ? 

Un  homme  d’État? — Sully  et  Richelieu  mêmes  me  semble- 
raient égarés  au  pied  de  nos  Musées;  leur  renommée  esi-elle 
assez  incontestée,  assez  légendaire  pour  qu’ils  puissent  sym- 
boliser, comme  il  convient,  le  génie  de  la  France  à côté  des 
merveilles  du  génie  humain? — Je  ne  crois  pas  que  personne 
ait  songé  à Casimir  Périer. 

Un  peintre,  un  sculpleur?  — Mais  Lebrun,  Mignard,  Dela- 
croix, Ingres,  M.  f’uvis  de  Ch  avances  lui-même,  me  semblent 
insuffisants. 

Une  démocratie  intelligente  aurait  dû  songer  à Jeanne  d’Arc, 
car,  si  la  pauvre  héroïne  fut  bien  étrangère  à tous  les  arts,  le 
dévouement  héroïque  et  désintéressé  l'a  certes  mise  au  niveau 
de  toutes  les  gloires.  Mais  il  a été  reconnu  qu’u.i  presse-p  pier 
sur  un  carrefour  suffisait  amplement  pour  celte  noble  fille. 

La  Comédie-Française  aurait  pu  réclamer  un  billet  de  faveur 
pour  Talma,  en  l’honneur  du  bon  voisin  tge.  Après  lui,  je  ne 
vois  plus  que  Louis  XIV  qui  eût  pu,  à lui  seul,  symboliser 
toutesnos  illustrations  françaises  ; mais,  je  le  reconnais,  cet 
ex-grand  roi  est  bien  démodé  à l’heure  qu’il  est  et  passe  pour 
un  bien  médiocre  personnage  aux  yeux  de  nos  réformateurs. 

X 

X X 

Gambetta  seul,  habile  tacticien  des  couloirs  de  l’Assemblée, 
a réuni  les  suffrages.  Je  l’eusse  volontiers  admis  à l’entrée  de 
la  Chambre  des  députés;  mais  quand  j’attends,  derrière  les 
clôtures  qui  le  voilent  encore,  son  apparition  dans  cette 
enceinte  où  les  Praxitèle,  les  Raphaël  et  les  Michel-Ange  lui 
feront  cortège  et  auréole,  j’avoue  mon  profond  étonnement. 

La  politique  a donc  maladroitement,  à mon  sens,  attaqué 
par  un  bout  la  place  du  Carrousel  ; à l’auire  extrémité,  elle 
veut  élever  son  palais  de  la  Révolution;  mais  Fs  ruines  des 
Tuileries  ne  lui  suffisent  plus,  elle  s’avance  dans  le  jardin,  elle 
veut  se  rapprocher  de  la  place  de  la  Concorde;  c’est  là  que  la 
conduisent  les  édiles  municipaux  qui,  plus  malins  (pie  nos  naïfs 
ministres,  savent  fort  bien  ce  qu’ils  veulent  et  ce  qu’ils  font. 
Qu’on  y prenne  garde  : il  est  temps  de  se  demander  quel  est  le 
genre  de  Révolution  que  le  Conseil  municipal  tient  spéciale- 
ment à commémorer  et  que  l'on  va  célébrer  avec  lui. 

Les  chercheurs  d’allusions  n’oublieront  pas  que  la  place  de 
la  Concorde,  place  aussi  de  la  Révolution,  esl  celle  où  fut  ins- 
tallée à demeure  la  guillotine,  sous  cette  même  Révolution. 

* 

X X 

Je  m’excuse  bien  vite  d’effleurer  d’aussi  lugubres  sujets 
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contraint  par  cette  fâcheuse  politique  qui  envahit  aujourd'hui 
jusqu’aux  demeures  sereines  où  l’art  vivait  en  paix,  et  j’arrive 
en  quelques  mots  aux  conclusions  que  suggère  la  décision 
prise  subitement  parle  Conseil  des  ministres. 

Le  concours,  en  pareille  circonstance,  se  justifie  pleinement. 
Plus  d’un  verrait  avec  plaisir  que  l’on  se  décidât  à demander 
aux  artistes  des  symboles  moins  funèbres  que  celui  de  la  Ré- 
volution, quand  on  fait  appel  à leur  imagination.  Enfin  si  la 
Révolution  s’impose  absolumement,  plus  on  se  tiendra  loin  de 
la  place  dite  de  la  Concorde,  et  mieux  cela  vaudra  Le  conseil 
des  modérés,  amis  du  moyen  terme,  a du  bon  : qu’on  reporte  au 
moins  le  monument  sur  les  ruines  du  Palais  des  Tuileries,  l’al- 
lusion est  bien  suffisante  ainsi.  La  proposition  réactionnairede 
transporter  l’édifice  commémoratif  sur  l’emplacement  de  la  Bas- 
tille n’est  même  pas  à dédaigner.  Mieux  vaut  symboliser  la 
Révolution  à son  aurore  qu’à  l’heure  des  fautes  irréparables. 

P.  Planat. 


ARCHITECTURE 

ENVOIS  DE  ROME.  — 1880. 

Nous  avons  publié  récemment  une  critique  des  envois  de 
Rome  ; celle  qui  suit  diffère  sensiblement  de  la  première  dans  ses 
appréciations.  C’est  précisément  la  comparaison  de  ces  senti- 
ments divers  qui  nous  paraît  intéressante. 

MM.  d’Espouy  et  Redon  ont  satisfait  an  sage  règlement  que 
la  section  d’architecture  de  l’Académie  des  Beaux-Arts  impose 
aux  pensionnaires  de  première  et  de  seconde  année.  Us  ont 
étudié  les  ruines  de  deux  des  plus  beaux  temples  romains  : le 
temple  de  Mars  Vengeur  et  le  temple  de  la  Concorde. 

M.  Redon  expose  encore  une  reproduction  du  tombeau  de 
Paola  Malatesta,  à Fano,  dans  l’église  de  Saint-François.  Ce 
tombeau,  quoique  bien  composé  et  tout  à fait  gracieux,  n’est  pas 
assez  typique  pour  mériter  d’être  relevé  avec  un  tel  soin.  Un 
architecte  ne  doit  être  loué  de  faire  abnégation  de  sa  personnalité 
artistique  que  si  un  pareil  sacrifice  s’applique  à des  œuvres  d’un 
très  haut  enseignement,  à celles  qui  permettent  de  rechercher 
et  de  saisir  les  traits  génériques  de  l’art  qu’il  vent  pénétrer. 

M.  Esquié,  pensionnaire  de  troisième  année,  a très  élégamment 
reproduit  la  décoration  des  voûtes  de  la  Villa  Madama.  Ces  jolis 
stucs,  ces  gracieuses  fresques  de  Jules  Romain  sont  une  œuvre 
légère,  une  heureuse  et  brillante  improvisation  dont  le  charme 
délicat  aurait  été  plus  aisément  rendu  par  une  aquarelle  rajnde 
que  par  une  transposition  en  géométral. 

M.  Deglane,  pensionnaire  de  quatrième  année,  a mesuré,  au 
Palatin,  les  ruines  du  palais  des  Césars  sous  les  Antonins.  U n’a 
exposé  que  l’état  actuel  de  l’édifice  dont  il  prépare  la  restaura- 
tion. 

E.  Loviot. 

■ ♦ 


Nouvelle  école  de  la  rue  Madame. 

Concours  pour  la  décoration  de  la  mairie  de  Pantin. 

Y a-t-il  longtemps  que  vous  n’êtes  passé  dans  la  rue 
Madame  ? 

Hans  y passer  d’ailleurs,  si  vous  avez  eu  seulement  à remonter 
la  rue  de  Rennes  et  si  le  souci  des  affaires  ne  vous  fait  point  en 
marchant  regarder  le  bout  de  vos  bottes,  — ce  qui  est,  entre 


nous,  une  mauvaise  manière  de  marcher,  en  ce  qu’elle  vous  fait 
très  souvent  commettre  des  impolitesses  et  vous  empêche  de 
profiter  de  l’enseignement  de  la  rue; — eb  bien  donc,  si  vous  mar- 
chez en  curieux,  le  nez  au  vent,  l’œil  aux  aguets,  ce  qui  ne 
vous  interdit  point  de  réfléchir  entre  temps,  vous  avez  dû  être 
attiré,  au  commencement  de  la  rue  Madame,  par  une  construc- 
tion nouvelle  qui  vient  de  s’élancer  tonte  gaie  de  sa  prison  d’écha- 
fauds, et  se  dresse,  aspirant  l’air  à pleines  baies  et  livrant  ses 
membres  radieux,  à peine  sortis  de  l’enfantement,  aux  caresses 
déjà  trop  rares  du  bon  soleil  nourricier  des  choses  autant  que 
des  hommes.  Car  c’est  lui,  ce  bon  soleil,  qui  fait  vivre  les  saillies, 
donne  aux  formes  leur  mouvement,  aux  colorations  leur  éclat, 
c’est  lui  qui  fait  qu’en  Italie  un  rien  prend  de  la  tournure,  et 
c’est  lui  qui  sans  doute  aujourd’hui  m’a  fait  rester  si  long- 
temps devant  la  nouvelle  école. 

C’est  en  effet  pour  une  école  de  dessin  à l’usage  des  jeunes 
filles  en  même  temps  que  pour  une  école  communale  à l’usage 
des  jeunes  garçons  qu’ont  été  construits  les  nouveaux  bâtiments 
devant  lesquels,  en  ma  qualité  d’architecte,  j’ai  dû  m’arrêter  et 
noter  les  impressions  ressenties. 

La  façade  comprend  quatre  grands  arcs  en  pierre  s’élevant 
dans  la  hauteur  de  deux  étages  et  reposant  sur  un  rez-de-chaussée 
percé  au-dessous  des  arcs  par  des  baies  recoupées  en  trois  au 
moyen  de  petits  piliers  faisant  office  de  meneaux.  Chacun  des 
grands  arcs  en  pierre  est  doublé  d’un  autre  en  brique.  Un  trumeau 
également  en  briques  et  surmonté  d’un  fronton  en  pierre  s'appuie 
sur  le  bandeau  du  rez-de-chaussée  pour  monter  jusqu’à  la  moitié 
de  l’arc.  Le  trumeau,  n’occupant  que  le  tiers  de  la  largeur  de 
l’arcade,  laisse  à sa  droite  et  à sa  gauche  deux  fenêtres  ordinaires 
coiffées  d’un  linteau  en  fer  sur  lequel  règne  un  appui  garni  de 
briques  vernissées.  Dans  la  hauteur  de  cet  appui  est  prise  l’épais- 
seur du  plancher  ; des  ancres  sur  les  piédroits  en  marquent 
d’ailleurs  la  place.  Sur  ce  même  appui  se  silhouette  le  petit 
fronton  du  trumeau  et  au-dessus  s’ouvre  largement  la  seconde 
moitié  de  l’arcade. 

Enfin  une  corniche  à modillons  couronne  le  tout,  un  peu 
maigrement  peut-être.  L’écusson  de  la  ville  de  Paris  occupe 
Fécoinçon  central. 

Vous  voilà  prévenus.  M.  Errard  en  est  l’architecte.  Quand  vous 
passerez  par  là,  arrêtez-vous  donc  un  instant,  si  vous  ne  l’avez 
déjà  fait.  Je  ne  vous  demanderais  pas  d’entreprendre  exprès  le 
pèlerinage  : déranger  les  gens  de  leur  route,  cela  les  rend  trop 
difficiles,  comme  de  prévenir  un  auditoire  qu’on  va  lui  en  dire 
une  bonne. 

Cela  dit,  voulez-vous  que  nous  fassions  un  tour  rapide  dans  la 
salle  des  fêtes  de  l’Hôtel-de-Ville  devant  les  esquisses  du  con- 
cours pour  la  décoration  de  la  mairie  de  Pantin.  La  décoration, 
cela  rentre  dans  le  domaine  de  l'architecte,  et  il  aurait  tort,  ce 
me  semble,  de  ne  point  en  suivre  les  manifestations.  Et  puis, 
l’exposition  étant  installée  à l’Hôtel-de-Yille,  ce  sera  toujours 
pour  lui  une  occasion  de  revoir  de  l’architecture. 

Brrou!  Brron!  Par  exemple,  c’est  bien  froid  ce  grand  escalier 
(l’escalier  du  préfet,  je  crois)  qui  conduit  aux  salles  d’exposition. 
Oh!  cette  pierre  blanche.  Brron  ! Avant  de  monter,  ne  levez  pas 
trop  la  tête,  le  palier  vous  écraserait.  Oui,  mais  la  rampe  est  si 
belle!  C’est  la  seule  note  un  peu  chaude. 

Entrons.  Yoici  le  n°  1,  M.  Le  Camus.  Regardez  bien  son 
esquisse  ; clic  représente  un  paysage  des  environs  de  Paris  avec 
des  groupes  qui  jouent,  un  ruisseau  qui  le  sillonne,  des  amou- 
reux dans  des  coins,  des  pommiers  et  des  jeunes  filles  qui 
grimpent  à l’assaut  des  pommes.  C’est  délicieux;  encore  que  le 
sujet  soit  charmant,  la  tonalité  ne  lui  cède  en  rien.  C’est  d’une 
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fraîcheur  exquise  et  si  tant  est  que  la  décoration  réside  dans  une 
harmonie  voulne  des  couleurs,  que  les  tons  heurtés  ne  lui  con- 
viennent pas,  que  les  personnages  n’y  doivent  poiut  cherchera 
s’échapper  des  murailles,  vous  trouverez  dans  cette  esquisse  de 
la  bonne  décoration.  Bien  différemment  sans  doute  demandent  à 
être  traités  les  sujets  de  chevalet  et  ceux  de  décoration.  Oh!  par- 
donnez-moi, lecteurs,  n'allais-je  pas  vous  faire  un  cours! 

Après  le  n°  1,  je  vous  dirais  bien  de  ne  pas  aller  plus  loin. 
Cependant  est-ce  une  raison  parce  que  ce  n°  1 me  paraît  très 
supérieur  aux  autres  pour  que  les  autres  u offrent  pas  quelque 
intérêt  à leur  tour?  Est-ce  parce  que  je  préfère  les  scènes  rusti- 
ques aux  fêtes  du  14  juillet,  aux  défilés  de  bataillons  scolaires  et 


quent  toujours  sur  mes  sujets  préférés.  Pourtant,  ne  croyez  pas 
à un  parti  pris.  Après  avoir  regardé  70  de  ces  exqnisses,  la 
soixante  et  onzième  et  dernière  a su,  malgré  tout,  m’arrêter. 
Quoi, pour  souiller?  allez-vous  dire. Un  peu  pour  cela, mais  beau- 
coup plus  pour  assister  à la  foire  que  représente  M.  J.  Garnier. 

Elle  est  bien  composée  cette  foire,  et  les  notes  n’en  sont  pas 
criardes.  Chevaux  de  bois,  trétaux,  parades,  balançoires  et  le 
tra  la  la,  tout  cela  fait  un  mouvement  général  qui  finit  par 
s’harmoniser.  De  même,  au-dessus  des  foules,  tous  les  cris  parti- 
culiers se  condensent  en  un  murmure  que  bercent  mollement  les 
airs.  U.  A.  E. 


LE 


Les  formalités  qu’entraîne 
la  donation  de  Chantilly  à 
l’Institut  seront  bientôt  ter- 
minées. M.  le  ministre  des 
Beaux-Arts  vient  en  effet  de 
transmettre  au  conseil  d’Etat 
l’avis  favorable  du  gouverne- 
ment. 

On  comprend  quel  est,  pour 
tons  les  amateurs  du  beau, 
l’intérêt  de  cet  acte  qui  pré- 
vient la  dispersion  des  magni- 
fiques collections  que  renferme 
le  château,  et  qui  assure  la 
conservation  de  l’édifice  lni- 
mêm\ 

Nos  lecteurs  ont  pu  juger 
par  eux-mêmes  de  l’impor- 
tance artistique  de  ce  don  en 
examinant  les  gravures  que 
nous  avons  déjà  publiées.  Nous 
terminons  aujourd’hui  cette 
série  en  donnant  trois  derniers 
croquis. 

Le  frontispice  représente  une 
des  deux  grottes  qui  soutien- 
nentla  terrasse  du  Connétable. 

La  porte  surmontée  de  che- 
vaux sculptés  en  bas-relief  est 
celle  des  écuries  bâties  sous 
Louis  XIV  et  qui  fait  face  aux 
tribunes  du  champ  de  course 
actuel. 


aux  serments  devant’laLoi,  aux  républiques  triomphantes  et  aux 
sujets  allégoriques  dont  les  titres  font  sourire?  Voyez-vous  les 
principaux  travaux  scientifiques,  industriels  et  artistiques,  mar- 
quant sur  la  toile  les  premiers  progrès  de  la  Société  — - on  bien  le 
canal  de  l’Onrcq  réunissant  l’Ourcq  à la  Seine?  Est-ce  une 
raison  pour  en  dégoûter  les  autres?  Non  certes,  mais  ces  rangées 
de  bataillons  font  des  lignes  sèches  qui  n’offrent  rien  d’extrê- 
mement décoratif  et  ces  conseillers  municipaux  ternissent  par 
leurs  habits  noirs  la  coloration  ambiante.  D'où  vient  que  tous 
ces  sujets  sont  le  plus  souvent  mal  traités?  Comme  bien  vous 
pensez,  M.  Puvis  de  Chavannes  est  mis  à beaucoup  de  sauces. 
Ces  sauces  ne  sont  point  manquées  : il  est  vrai  qu’elles  s’appli- 


Enfin notre  dernier  dessin  est  la  reproduction  diiecte  du 
départ  de  la  rampe  de  l’escalier  principal  dont  nous  avons  déjà 
donné  le  palier  ainsi  qu’un  panneau  situé  sur  ce  paber. 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889 

PLAN  GÉNÉRAL 
PL.  18  ET  19. 

C’est  la  semaine  dernière  que  les  dispositions  d ensemble 
l’Exposition  de  1889  ont  été  définitivement  arrêtées;  peu  -e  ie 
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LEGISLATION  ET  JURISPRUDENCE 
DU  BATIMENT 

Achat  par  l'architecte. 
Remises.  — Honoraires. 


CHATEAU  DE  CHANTILLY.  — Rampe  de  l’Escalier. 


des  modifications  de  détail  interviendront-elles  au  cours  de  l’exé- 
cution ; néanmoins  on  peut  considérer  le  plan  que  nous  donnons 
aujourd’hui  à nos  lecteurs  comme  représentant  l’emplacement 
exact  des  constructions  qui  s’élèveront  au  Champ-de-Mars  et  an 
Trocadéro. 

Après  l’ellipse  de  1867  et  le  rectangle  de  1878,  les  organisa- 
teurs ont  adopté  une  disposition  formée  d’un  grand  bâtiment 
parallèle  à l’école  militaire,  et  de  deux  ailes  destinées  aux  arts. 
Le  reste  de  l’espace  disponible  est  destiné  à des  jardins  et  à la 
tour  Eiffel. 

Le  palais  du  Trocadéro  ne  subit 
aucune  modification.  Les  jardins  de 
la  rive  droite  sont  conservés  tels 
qu’ils  existent  actuellement.  On  y 
placera  l’exposition  d’horticulture, 
etdiverses  constructions  légèresdont 
la  destination  sera  ultérieurement 
fixée.  Un  grand  vélum  reliera  le 
palais  du  Trocadéro  au  jaa'ais  du 
Champ-de-Mars. 

Sur  la  rive  gauche  on  trouvera 
l’exposition  d’agriculture,  la  tour 
Eiffel,  sous  laquelle  seront  disposés 
des  théâtres  et  des  cafés,  puis  des 
jardins  parsemés  de  restaurants,  de 
kiosques  de  musique,  de  chalets. 

Un  jardin  plus  élevé  précédera  direc- 
tement l’entrée  par  la  façade  du 
palais.  Dans  ce  jardin  seront  deux 
bâtiments  réservés  à la  Ville  de 
Paris.  De  nombreux  bassins  avec 
effets  d’eau  viendront  animer  ces 
jardins. 

Une  des  grandes  curiosités  sera 
la  galerie  des  machines  et  du  tra- 
vail. D’après  le  projet  elle  aura  1 15 
mètres  de  large  et  sera  couverte  par 
des  fennes  d’une  seule  portée.  Au- 
tour de  ce  vaste  hall  courra  une 
galerie  surélevée  qui  permettra 
d’embrasser  d’un  coup  d’œil  l’en- 
semble de  cette  installation. 

L’entrée  principale  se  trouvera  en 
face  de  l’avenue  Rapp. 

U.  C. 


J’ai  l’honneur  de  vous  les  donner  ci-après  en  vous  priant  de 
nous  faire  connaître  quelle  est  la  solution  : 

Premier  avis.  — L’intégralité  de  la  remise  doit  être  donnée  au 
client,  alors  même  que  ce  dernier,  s’il  s’était  adressé  directement 
à la  maison,  aurait  payé  le  montant  net  suivant  les  prix  du 
tarif. 

Deuxième  avis.  — La  remise  doit  être  donnée  à l’entrepreneur 
pour  lequel  elle  constitue  un  bénéfice  licite  dont  on  le  prive  en 
faisant  directement  la  commande  au  fournisseur. 


Quelques  industriels,  fabricants  ou  entrepositaires  de  produits 
spéciaux  (il  n’est  pas  question  ici  d’entrepreneurs,  il  s’agit  d’ar- 
ticles spéciaux  pour  bâtiments  dont  certains  spécialistes  ont  le 
monopole)  font  aux  architectes  une  remise  quelconque,  quelque- 
fois fixe,  d antres  fois  variant  suivant  l’importance  des  fourni- 
tures, sur  les  objets  qui  sortent  de  leurs  mains  à eux,  industriels, 
et  qui  ont  été  demandés  par  des  architectes. 

Les  avis  de  mes  confrères  sur  l’emploi  de  ces  remises  sont 
différents. 


Troisième  avis.  — Le  montant  de  la  remise  appartient  en 
propre  à l’architecte,  c’est,  à sa  situation  d’architecte  qu’il  doit 
de  voir  les  prix  du  tarif  diminués  eu  sa  faveur. 

Il  est  bien  entendu  que  tout  ceci  s’entend  pour  le  cas  ou  1 ar- 
chitecte, ayant  fait  directement  les  commandes  â la  maison,  a fait 
payer  les  factures  directement  par  son  client  sans  que  l’entrepre- 
neur ait  en  â s'occuper  en  quoi  que  ce  soit  de  la  commande,  de  la 
réception  et  du  payement. 

Réponse.  — L’architecte  est  le  mandataire  du  propriétaire  et, 
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comme  tel,  agit  en  sou  nom  et  dans  sou  intérêt;  si  l’architecte 
acquiert  certains  objets  pour  le  compte  de  son  client,  il  ne  doit 
réclamer  que  le  chiffre  réellement  payé  par  lui,  c’est-à-dire  faire 
l>rofitersou  mandant  de  toutes  les  remises  qui  ont  pu  lui  être  faites; 
son  seul  droit  est  de  réclamer  un  honoraire  pour  le  dérangement 
que  lui  a causé  l’achat  et  de  faire  entrer  en  outre,  dans  la  valeur 
des  travaux  sur  laquelle  il  perçoit  le  taux  proportionnel,  la  va- 
leur des  acquisitions  par  lui  faites. 

L’entrepreneur  n’a  aucun  droit  à percevoir  un  bénéfice  sur  une 
marchandise  qu’il  ne  fournit  pas,  cependant  l’entrepreneur  serait 
fondé  à réclamer  si,  après  avoir  traité  certaines  fournitures,  le 
propriétaire  se  réservait  une  partie  de  ces  fournitures,  frustrant 
aiusi  l’entrepreneur  du  bénéfice  sur  lequel  il  aurait  dû  compter. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  remise  appartiendrait  de  droit,  en  grande 
partie,  tout  au  moins,  à l’entrepreneur,  la  situation  de  l’archi- 
tecte vis-à-vis  de  son  client  restant,  en  tout  cas,  la  même. 


Mur  séparatif.  — Clôture.  — Reconstruction  sur  épaisseur. 


Un  mur  mitoyen  a été  construit  à cheval  sur  la  ligne  divisoire 
de  deux  propriétés. 

Celui  qui  a construit  le  mur  réclame  à mon  client  le  payement 
du  droit  de  mitoyenneté  de  tout  le  mur  ; celui-ci  veut  bien  payer, 
mais  il  craint  que  s’il  veut  faire  une  construction  comme  celle 
du  voisin  le  mur  ne  soit  trop  faible. 

1°  Mon  client  peut-il  forcer  le 
voisin  à faire  un  mur  d’une  épais- 
seur convenable, de  0.40  par  exem- 
ple,en  payant  bien  entendu  la  moitié 
des  frais  de  construction  du  mur? 

2U  Dans  le  cas  de  refus  de  recons- 
truction que  faut-il  faire? 

3°  Mou  client  peut-il  se  refuser 
à payer  la  mitoyenneté  qu’on  lui 
réclame? 

Réponse.  — Si  notre  correspon- 
dant n’a  aucun  bâtiment  adossé 
contre  le  mur  et  s’il  n’est  pas  assujetti  à la  clôture,  c’est-à-dire 
s’il  n’est  pas  sous  le  coup  de  l'article  663  du  Code  civil,  il  peut 
être  opposé  une  fin  de  non  recevoir  à la  demande  du  voisin. 

Si  la  clôture  est  obligatoire  dans  la  localité  et  si  la  propriété  se 
trouve  dans  le  cas  de  clôture  forcée,  le  mur  séparatif  doit  être 
acquis  mais  payé  comme  simple  clôture,  c’est-à-dire  dans  la  hau- 
teur d’usage,  s’il  y a uu  usage  constant  et  reconnu  dans  la  loca- 
lité, et  à défaut  d’usage,  dans  la  hauteur  de  2ra.60  (ville  de  moins 
de  50,000  âmes).  Si  le  mur  est  acquis  comme  clôture,  il  doit  être 
payé  au  prix  d’un  mur  ordinaire,  encore  bien  que  celui  existant 
serait  d’une  construction  supérieure 

Si  le  client  de  notre  correspondant  désire  construire  et  si  le 
mur  séparatif,  suffisant  pour  le  voisin,  est  insuffisant  pour  ses 
constructions,  son  droit  est  de  le  démolir  et  de  le  reconstruire, 
mais  entièrement  à ses  frais  et  en  faisant  tous  étayements  et  rac- 
cords chez  le  voisin. 

La  surépaisseur  doit  être  prise  du  côté  de  celui  qui  reconstruit 
le  mur,  à moins  de  convention  contraire  (659,  Code  civil). 


Destination  dupère  de  famille. — Jours.  — Circonstances  de  fait. 

Un  de  mes  clients  B désire  acquérir  la  mitoyenneté  d’une  por- 
tion de  mur  pignon  appartenant  à son  voisin  A pour  y adosser 
une  construction,  mais  il  y a dans  ce  mur  deux  petits  jours  dis- 
posés comme  l’indique  le  croquis  ci-joint. 


Le  voisin  est-il  fondé  à 
s’opposer  à la  construction 
projetée  , en  refusant  la 
mitoyenneté  de  son  mur 
sous  prétexte  que  ses  jours 
remontent  à plus  de  trente 
ans?  Ceux-ci  sont  dépour- 
vus de  fermetures. 

Les  bâtiments  A et  B, 
aiusi  que  le  terrain  à bâtir, 
émanent  du  même  auteur 
et  ont  été  vendus  sans  ré- 
serve en  ce  qui  concerne 
les  jours. 

Réponse.  — Aux  termes 
de  l’art.  693  du  Code  civil 
il  n’y  a destination  du  père 
de  famille  que  lorsqu’il  est  prouvé  que  les  deux  fonds  actuelle- 
ment divisés  ont  appartenu  au  même  propriétaire  et  que  c’est 
par  lui  que  les  choses  ont  été  mise  dans  l’état  constitutifs  de  la 
servitude. 

Tout  dépend  de  la  destination,  c’est-à-dire  de  l’intention  du 
propriétaire  telle  qu’elle  est  révélée  par  les  faits  et  circonstances. 
(Rej.  civil,  26  juillet  1831.  — S.  31-1-346;  Demolombe,  xn,  368; 
Aubry  et  Jtau,  t.  II,  § 253,  v°27). 

Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  l’exiguité  des  jours  exis- 
tant dans  le  pignon  et  leur  destination  ne  sauraient  constituer,  à 
proprement  parler, une  servitude  ; il  n’a  pu  entrer  dans  l’intention 
de  l’auteur  commun  de  grever  une  partie  de  la  propriété  qu’il  a 
vendue  d’une  servitude  qui  la  dépréciait,  et  ce  dans  un  but  sans 
importance  majeure  puisque  les  jours  en  question  ne  sont  eu 
quelque  sorte  que  des  barbacanes  aérant  ou  cellier  ou  cave  et 
éclairant  un  grenier.  Notre  avis  est  donc  qu’il  ne  saurait  y avoir 
servitude  dans  1’espèce  et  que  le  propriétaire  B a le  droit  d’ac- 
quérir la  mitoyenneté  du  pignon  et  de  faire  boucher,  par  consé- 
quent, les  jours  en  question. 


Mur  séparatif.  --  Acquisition  en  mitoyenneté . — Fondation. 

Etant  entrepreneur  de  travaux  publics  à B..  , je  viens  de  cons- 
truire une  maison  assez  importante  sur  un  terrain  vague;  il  se 
trouve  uu  architecte  qui  vient  de  faire  bâtir  une  maison  contre  le 
mur  considéré  actuellement  comme  mur  mitoyen  vu  la  prise  en 
mitoyenneté  par  l’adossement  et  liaisons  des  murs  faisant  la  dis- 
tribution de  la  maison  édifiée  par  M.  l’architecte. 

Lorsque  j’ai  fait  exécuter  les  terrassements  ou  fouilles,  j’ai 
trouvé  une  couche  de  remblai,  au-dessous  une  forte  couche  d’ar- 
gile glaise,  non  équivalente  d’épaisseur  sur  tonte  son  étendue, 
avec  quelques  parties  formant  pierrailles  dans  lesquelles  se  trou- 
vaient de  la  grave  et  des  rochers  morts,  isolés,  entourés  de  terre 
argileuse;  si  je  vous  indique  la  coupe  géologique  du  terrain,  cela 
provient  de  l’observation  que  m’a  faite  M.  l’architecte  qui  ne  veut 
payer  qu’uue  fondation  d’un  mètre  sous  les  murs  de  3n,U0  de  fon- 
dation, sous  le  prétexte  qu’au  droit  desdits  murs  il  n’a  qu’un 
terre-plein. 

Ai-je  raison  dans  ma  demande  qui  consiste  à rne  faire  payer 
toutes  les  hauteurs  des  fondations  vu  la  hauteur  du  mur  eu  élé- 
vation de  0m38  d’épaisseur  sur  13n,20  jusqu’à  son  faîte  et  de 
7‘n70  de  hauteur  à l’acoyau  de  la  charpente  de  M.  l’archi- 
tecte (sablière),  partie  lapins  basse  de  sa  construction. 

Une  partie  du  mur  mitoyen,  qui  a 0“38  d’épaisseur,  ne  peut 
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compter  que  pour  parpaings  de  ûm23  d’épaisseur  vu  qu’il  sert 
comme  simple  clôture  de  jardin,  côté  de  M.  l’architecte. 

Réponse  : De  règle,  tout  mur  doit  être  assis  sur  le  bon  sol, 
mais  ce  qu’on  est  convenu  d’appeler  le  bon  sol  est  relatif  : tel 
sol  par  exemple  peut  être  suffisant  pour  une  construction  d’un 
étage  et  être  insuffisant  pour  une  construction  plus  élevée  . 

Dans  la  contestation  qui  nous  est  soumise,  toute  la  question 
est  de  savoir  si,  dans  la  partie  où  le  voisin  n’entend  payer  qu’un 
mètre  de  fondations,  ce  voisin  eût  pu  asseoir  un  mur  dans  ces 
conditions  à défaut  de  celui  construit  par  notre  correspondant  ; 
si  oui,  la  prétention  du  voisin  est  fondée,  car  en  effet  on  ne  peut 
lui  faire  payer  que  ce  dont  il  a besoin;  sinon,  la  prétention  du 
voisia  ne  saurait  être  accueillie  ; il  doit  payer  la  fondation  qui  lui 
aurait  été  nécessaire  dans  le  cas,  nous  le  répétons,  où  il  se  serait 
trouvé  dans  la  nécessité  d’élever  un  mura  défaut  de  celui  existant. 

Etant  donné  l’état  du  sous-sol  tel  qu’il  nous  est  indiqué  par 
notre  correspondant,  la  prétention  du  voisin  nous  semble  au 
moins  mal  fondée  pour  ce  qui  concerne  la  partie  lui  servant  de 
pignon. 

En  ce  qui  concerne  la  partie  lui  servant  de  clôture,  il  peut  en 
être  autrement,  cependant  nous  ne  le  pensons  pas  si,  réellement, 
le  terrain  est  glaiseux. 

Eu  conséquence  de  ce  qui  précède,  si  les  deux  voisins  sont  en 
désaccord  sur  la  question  de  savoir  à quelle  profondeur  on  aurait 
pu  considérer  le  sol  comme  étant  suffisamment  solide  pour  asseoir 
les  murs  du  voisin  dans  le  cas  ou  ceux  construits  par  notre  cor- 
respondant n’auraient  pas  existé,  il  y a lieu  de  faire  commettre 
un  expert  à l’effet  de  déterminer  le  bon  sol  comme  il  vient 
d’être  dit. 

En  ce  qui  concerne  le  mur  qui  ne  sert  que  de  simple  clôture  au 
voisin,  notre  correspondant  est  dans  la  vérité  en  n’obligeant  ce 
voisin  que  pour  ce  qui  lui  est  nécessaire,  c'est-à-dire  en  ne  lui 
demandant  que  la  moité  de  la  valeur  d’un  mur  de  clôture,  bien 
que  le  mur  soit  un  mur  de  construction. 


Compte  de  mitoyenneté.  - — Timbre. 

Un  règlement  de  mitoyenneté  amiable  entre  deux  voisins  doit- 
il  être  établi  sur  timbre  et  enregistré? 

Je  viens  de  dresser  un  petit  règlement  semblable  et  de  rece- 
voir du  directeur  de  l’enregistrement  de  notre  ville  une  amende 
de  64  fr.  30  cent,  pour  avoir  établi  ledit  compte  sur  papier 
libre. 

Cela  m’étonne  beaucoup,  n’ayant  jamais  vu  établir  sur  timbre 
de  compte  de  mitoyenneté  entre  voisins  et  par  deux  archi- 
tectes. 

L’art.  184  de  Masselin  semble  bien  donner  raison  en  citant  un 
cas  spécial  et  judiciaire  et  disant  : « Dans  ce  cas,  ledit  compte  de 
mitoyenneté  devrait  être  libellé  sur  timbre  et  enregistré.  » 

J’ajoute  que  le  règlement  fait  comprenait  sur  la  même  feuille 
figure  du  mur  cotée  et  décompte. 

Réponse. — Auxtermesde  laloi  du  13 brumaire  an  VII,  art.  12, 
tous  actes,  écritures,  extraits,  copies  et  expéditions  soit  publics, 
soit  privés,  devant  ou  pouvant  faire  titre  ou  être  produits  pour 
obligation,  décharge,  justification,  demande  ou  défense,  sont  sou- 
mis au  timbre. 

Le  compte  de  mitoyenneté  est  un  acte  puisqu’il  règle  les  droits 
des  deux  voisins  sur  le  mur  séparatif,  puisqu’il  est  le  titre  des  co- 
propriétaires ; — cet  acte  doit  donc  être  fait  sur  timbre. 

Lorsqu’il  y a acquisition  du  sol  il  doit  y avoir  transcription;  — 
dans  tous  les  cas  le  compte  de  mitoyenneté  doit  être  enregistré 
pour  avoir  date  certaine  et  être  produit  en  justice. 


Honoraires  d'architectes.  — Rabais.  — • Responsabilité.  — 
Travaux  communaux . 

1°  Je  partage  entièrement  les  idées  de  votre  correspondant  au 
sujet  des  honoraires  calculés  sur  le  montant  du  décompte,  rabais 
déduit,  quel  que  soit  ce  rabais  ; mais,  il  y a uu  mais,  en  province, 
surtout  dans  les  campagnes,  il  n’y  a pas  de  série  de  prix,  c’est 
l'architecte  qui,  an  moment  de  faire  un  travail,  ne  fait  pas  de  sé- 
rie ; il  fait  un  devis  sur  lequel  il  porte  des  prix;  ce  sont  ces  prix  qui 
servent  de  base  à l’établissement  du  décompte.  Or,  sur  dix  archi- 
tectes de  province,  on  peut  dire  que  neuf  portent  des  prix  sans  se 
rendre  compte  qu’ils  ne  surveillent  les  travaux  en  aucune  façon, 
qu’ils  ne  vérifient  ni  attachements,  ni  mémoires  ; eu  uu  mot  ils 
ne  font  pas  leur  métier  ; de  plus  ils  acceptent,  comme  je  le  disais 
plus  haut,  des  cadeaux,  voire  même  des  remises  des  entrepreneurs. 
Dans  ces  conditions,  il  est  certain  que,  si  les  honoraires  étaient 
payés  avant  rabais,  ces  mêmes  architectes  porteraient  des  prix 
fantaisistes  qui  leur  assureraient  des  honoraires  élevés,  ils  ne  fe- 
raient pas  plus  de  travail  pour  cela  et  toucheraient  plus  d’hono- 
raires. Peut-être  est-ce  pour  empêcher  des  abus  de  ce  genre  que  la 
jurisprudence  de  la  Cour  des  Comptes  et  celle  du  Conseil  d’Etat  a 
fixé  les  honoraires  des  architectes  après  rabais. 

Pour  vous  donner  une  idée,  je  connais  tous  les  architectes  de 
mon  département;  ils  sont  trois,  pas  un  de  plus,  qui  font  à peu 
près  ce  qu’un  architecte  doit  faire,  les  autres  procèdent  ainsi  : 
Plans  et  façades  à 0.01  pour  mètre,  devis  toujours  au-dessous  de 
la  vérité,  visites  des  travaux  trois  ou  quatre  fois  dans  le  courant 
de  la  construction,  vérification  sommaire  du  décompte,  au  cabinet, 
jamais  sur  place.  (Quelques-uns,  dans  d<-s  expertises,  ont  été 
surpris  de  voir  vérifier  des  épaisseurs  de  ziuc  avec  la  jauge  Pal- 
mer ; eux  étaient  prudemment  restés  sur  le  plancher  des  vaches 
pendant  que,  digne  émule  des  chats,  je  courais  dans  les  gout- 
tières) ; puis  ces  messieurs  demandent  5 % ; maintenant  ne  leur 
parlez  ni  de  détails  d’exécution,  ni  de  série  de  prix,  ni  d’attache- 
ments, ni  de  vérification  sur  place,  ils  ne  se  doutent  même  pas  de 
ce  que  c’est. 

Les  entrepreneurs  sont  entièrement  libres  de  faire  ce  qu’ils 
veulent  et  Dieu  sait  s’ils  eu  usent  et  abusent  ; aux  adjudications 
ils  n’hésitent  pas  à mettre  des  rabais  insensés,  certains  qu’ils  sont 
de  pouvoir  se  retrouver.  Et  de  fait,  les  devis  sont  toujours  dépas- 
sés, et  les  rabais,  quels  qu’ils  soient,  sont  englobés  dans  les 
dépenses. 

Vous  devez  comprendre  quelle  déconvenue  pour  les  entrepre- 
neurs habitués  à cette  inauière  de  travailler  quand  ils  se  trouvent 
sous  la  direction  d’un  architecte  qui  entend  les  faire  travailler  à 
sa  guise,  cela  les  horripile. 

Dans  ces  conditions,  je  pense,  monsieur  le  directeur,  que  la 
campagne  entreprise  dans  le  sens  de  modification  à la  forme  du 
décompte  des  honoraires  courrait  grand  risque  d’être  improduc- 
tive. Ne  pas  s’occuper  du  rabais  pour  décompter  les  honoraires 
serait  de  toute  justice,  mais  cette  marche  ouvrirait  — c’est  à 
craindre  — une  large  voie  aux  abus  pour  ne  pas  dire  plus.  Actuel- 
lement les  bons  pâtissent  pour  les  mauvais,  voilà  tout. 

2°  J’ai  l’honneur  d’être  achitecte  d’une  ville;  dans  cette  ville 
est  un  conseil  municipal,  dans  le  conseil  est  une  commission  des 
travaux,  composée  d’entrepreneurs  ou  ouvriers  en  fonctions  ou 
vivant  de  leurs  rentes.  Mon  prédécesseur  a laissé  tomber  en  que- 
nouille ses  fonctions  pendant  plusieurs  années;  aussi  les  entrepre- 
neurs, complètement  libres,  ont- ils  abusé  de  cette  situation  et  ce 
sont  eux  qui  ont  fait  la  loi  : l’architecte  ne  vérifiait  rien,  était 
d’une  très  grande  complaisance  pour  eux,  complaisance  qui  lui 
valait  de  petits  cadeaux. 
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A mon  arrivée,  j'ai  vonla  mettre  bon  ordre  à tout  ce  désordre, 
mais  tous  les  entrepreneurs  se  sont  coalisés  et  ne  veulent  se  prêter 
à aucun  contrôle,  à aucune  vérification  d’attachements  ou  de  mé- 
moires; qnelques-nns  même  ont  attaqué  mes  règlements, 
les  experts  m’ont  donné  raison.  Mais  là  n'est  pas  le  mal  ; 
sons  ce  rapport  je  me  crois  dans  le  droit;  avec  de  l’énergie 
j’arriverai  à faire  céder  ces  messieurs,  d’autant  plus  que  la  ques- 
tion d’intérêt  guide  toujours  ; or,  leurs  intérêts  sont  engagés  dans 
la  lutte.  Je  pars  de  ce  principe  : « Faites  bien,  je  vous  ferai  payer 
tout  ce  que  vous  avez  fait  en  prenant  des  prix  dont  les  localités 
voisines  fournissent  les  bases. 

Cet  exposé  terminé,  j’en  reviens  à ma  commission  des  travaux 
qui  part  de  ce  principe  que  c’est  elle  qui  doit  me  dicter  de  quelle 
façon  je  dois  taire  les  travaux  et  que  je  n’ai  qu’à  faire  exécuter. 
Ici,  à cette  prétention,  je  réponds  par  un  refus  absolu  de  me  plier 
à ces  exigences,  parce  que  l’architecte  étant  responsable  des 
travaux  qu’il  commande,  s’ils  viennent  à périr,  c’est  toujours  lui 
qui  sera  pris  à parti,  le  conseil  ou  tout  au  moins  la  commiss’on 
des  travaux  n’existera  plus  au  moment  de  l’accident  et  certaine- 
ment la  responsabilité  de  l’architecte  ne  serait  pas  dégagée  par 
un  avis  de  commission  ni  même  par  un  vote  du  Conseil. 

Quelques  membres  se  sont  même  permis  de  venir  sur  les  chan- 
tiers donner  des  ordres  aux  entrepreneurs  ; j’ai  dû  d'abord  faire 
expulser  ces  membres  par  le  maire  et  laisser  à la  charge  des  en- 
trepreneurs les  travaux  qu’ils  avaient  pu  faire  dans  ces  conditions, 
c’est-à-dire  non  commandés  par  moi  ; j’ai  de  plus  déclaré  nette- 
ment que  je  n’admettais  pas  cette  ingérence  de  personnes  irres- 
ponsables. 

Réponse.  — 1°  La  question  des  honoraires  des  architectes  en 
ce  qui  concerne  les  rabais  consentis  par  les  entrepreneurs  est  évi- 
demment beaucoupplus  délicate  en  province  que  dans  lesgrandes 
villes  où  il  existe  généralement  des  séries  officielles  de  prix  ser- 
vant de  base  ordinaire  à l’estimation  des  travaux  à défaut  de  con- 
vention ; — il  est  certain  en  effet  que  le  rabais  consenti  par  un 
entrepreneur  sur  le  devis  d’un  architecte  dressé  sans  série  spéciale 
locale,  à l’aide  des  prix  de  base  recherchés  par  l’architecte  et 
constitués  en  bordereau,  doit  être  déduit  du  règlement  du  mémoire 
dressé,  avec  le  bordereau  en  question,  parce  que  rien  ne  prouve  en 
effet  que  l’architecte  n’a  pas  été  trompé  dans  la  i echerche  des 
prix  de  base  et  qu’il  est  présumable,  au  contraire,  que  si  l’entre- 
preneur a consenti  un  rabais,  c’est  que  le  bordereau  était  réelle- 
ment plus  élevé  qu’il  n’aurait  dû  l’être.  Dans  les  villes,  les  séries 
sont  établies  par  des  hommes  spéciaux  qui  connaissent  exacte- 
ment la  valeur  des  choses  et  fixent  en  conséquence  des  prix  de 
règlement  aussi  justes  que  possible  ; ici  le  rabais  consenti  est 
obtenu  grâce  à la  concurrence  et  aussi  grâce  aux  capitaux  que  pos- 
sèdent certains  entrepreneurs  des  villes  et  qui  leur  permettent  de 
contracter  des  traités  à des  prix  inférieurs  à ceux  habituellement 
payés  dans  le  commerce  ; en  sorte  qu’on  peut  dire  que  le  rabais 
dans  les  villes  frappe  la  valeur  réelle  des  travaux  et  n’est  que  la 
conséquence  de  la  spéculation  de  l’entreprise  et  non  de  l’exagé- 
ration des  tarifs.  — C’est  pourquoi,  les  séries  représentant,  nous 
le  répétons,  en  raison  du  soin  avec  lequel  elles  sont  ordinairement 
établies,  la  valeur  réelle  des  travaux,  il  est  juste  que  les  mémoires 
réglés  avec  les  prix  de  ces  séries  ne  subissent  pas  les  rabais  con- 
sentis par  les  entrepreneurs,  lorsqu’il  s’agit  de  fixer  les  honoraires 
dns  à l’architecte. 

2°  En  principe,  aucun  changement  ne  peut  être  apporté  par 
l’adjudication  de  travaux  publics  aux  travaux  prévus  au  devis 
et  faisant  l’objet  de  son  marché,  sans  l’autorisation  de  l’autorité 
qui  a primitivement  approuvé  les  projets  et  devis. 

Toutefois,  lorsqu’il  est  dit  que  l’entrepreneur  devra  se  conformer 


aux  ordres  de  l’architecte,  il  a été  admis  qu’il  était  couvert  par 
les  ordres  écrits  de  celui-ci,  si  les  travaux  ont  été  reconnus  néces- 
saires ou  utiles.  (Voy.  Cons.  d’Etat,  11  nov.  1881,  com.de 
Briantes,  17  fév.  1882,  com.  de  Menville,  17  fév.  1882,  Carlier  ; 
31  mars  1882,  Pijolet)  ; mais  lorsqu’il  est  dit  expressément 
qu’aucun  changement  ne  peut  être  frit  sans  l’autorisation  du 
conseil  municipal,  la  responsabilité  de  l’entrepreneur  reste  en- 
gagée, malgré  les  ordres  de  l’architecte,  sauf  son  recours  contre 
celui-ci. 

Fartant  de  ce  principe,  l’architecte  ne  doit  laisser  exécuter 
que  les  travaux  approuvés;  sans  cela  il  se  met,  on  le  voit,  sous 
le  coup  d’un  recours  en  garantie  de  la  part  de  l’entrepreneur, 
dans  le  cas  où  la  commune  refuse  ultérieurement  de  payer  les 
travaux  supplémentaires  non  autorisés  ; cette  grave  responsabilité 
oblige  l’architecte  à une  grande  circonspection  et  à déployer 
beaucoup  de  fermeté  ; aussi  doit-il  rejeter  purement  et  simple- 
ment toutes  modifications  qui  lui  sont  demandées  aussi  bien  par 
le  maire  que  par  les  commissions  des  travaux,  si  ces  modifica- 
tions ne  sont  pas  régulièrement  approuvées  ; cette  fermeté  est 
facile,  il  suffit  de  rappeler  aux  maires  et  aux  conseillers  qui  met- 
tent trop  d’insistance  dans  leurs  demandes  que  la  loi  est  formelle 
et  qu’ils  doivent  être  les  premiers  à en  être  les  fidèles  observa- 
teurs (art.  68  et  90  de  la  loi  du  5 avril  1884).  Si  des  travaux 
supplémentaires  sont  ordonnés  directement  par  le  maire  ou  la 
commission  des  travaux,  l’architecte  doit  faire  constater  par 
quel  ordre  lesdits  travaux  ont  été  faits  ; en  agissant  ainsi  sa  res- 
ponsabilité de  mandataire  est  couverte. 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


♦ 


Le  concours  de  lre  classe  (un  pont  triomphal  pour  l'Exposi- 
tion de  1889)  sera  exposé  dans  la  salle  de  Melpomène,  de 
10  heures  à 4 heures,  les  mardi  30  novembre  et  vendredi  3 dé- 
cembre. 

La  distribution  des  récompenses  obtenues  par  les  élèves 
pendant  l’année  1885-1886  aura  lieu  demain  dimanche, 
28  novembre,  à 10  heures,  dans  le  grand  hémicycle  de  l’École. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

FERME  POUR  SALLE  D’HOSPICE. 

On  nous  écrit  : 

Voici  le  cas  que  je  vous  soumets  pour  me  donner  votre  avis 
éclairé.  Vous  trouverez,  ci-inclus,  un  croquis  de  portion  de  plan 
et  un  croquis  de  coupe.  Ces  croquis  se  rapportent  aune  salle 
d’hospice  pour  des  lépreux.  Cette  salle  d’hospice  et  ses  dépen- 
dances doivent  être  construites  très  économiquement  et  avec  des 
moyens  simples  et  primitifs  dans  un  endroit  isolé  et  sauvage  perdu 
au  bord  de  mer. 

Je  ne  puis  pas  employer  le  fer  à cause  de  son  prix  de  revieut 
en  pareil  lieu.  Les  murs  seront  en  moellons  enduits  an  mortier 
de  sable.  Toutes  les  charpentes  en  bois  de  sapin  ; la  toiture  en 
tuiles  romaines  jointéesau  mortier  sur  voligeage  appuyant  sur  de 
légères  poutrelles,  en  bois  de  brin,  reposant  sur  les  fermes.  Les 
fermes,  posées  dans  l’axe  des  trumeaux,  soit  à environ 2"‘ 7 5 d’axe 
en  axe.  L’inclinaison  du  toit  sera  de  0m35  par  mètre. 
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Il  me  semble  que  le  principe  Tollet,  adopté  ici,  est  d’arrondir 
tontes  les  surfaces  de  façon  à éviter  les  angles,  et  par  conséquent 
d’avoir  des  fermes  sans  tirant  permettant  de  donner  aux  salles 
une  coupe  de  voûte.  Le  profil  de  cette  coupe  est  excellent  en 
forme  ogivale,  mais  la  faible  inclinaison  de  mon  toit  me  ramène 
presque  à un  plein  cintre. 

J’aurai  un  lanterneau  au  sommet  de  mon  toit  — ■ sur  toute  sa 
longueur  — interrompu  seulement,  au  droit  de  chaque  ferme, 
par  l’épaisseur  des  bois  de  cette  ferme.  Pour  éviter  le  tirant,  j’ai 
songé  aux  contre-fiches  assemblées  en  manière  de  consoles, 
contre  les  murs  de  la  salle,  et,  au  sommet,  je  voudrais  mettre 
une  pièce  de  bois  formant  une  liaison  remplaçant  un  poinçon  et 
un  entrait  retroussé  qui,  bien  lié  aux  arbalétriers,  soutiendrait 
le  système  au  point  même  où  le  lanterneau  viendrait  s’appuyer. 

Les  bois  de  sapin  (bois  de  brin)  dont  je  pourrais  disposer  ont 
une  section  de  0m15  X Qm2Q.  L’écartement  des  murs  de  la  salle 
est  de  8m.  Le  poids  de  la  toiture,  non  compris  les  fermes,  serait  de 
;'>()'  environ.  Quel  pourrait  être 
l’effort  d’un  fort  vent  sur  cette 
toiture  inclinée  à 35  0/0? 

Que  pensez-vous  de  ma  combi- 
naison et  en  quoi  pourrait-elle 
être  améliorée,  si  elle  n’est  pas 
trop  mauvaise?  Est-ce  qu’au  point 
de  vue  hygiénique  mon  tracé  ne  se 
rapproche  pas  de  ce  qui  fait 


largement  la  surcharge,  d’autant  plus  que  le  lanterneau  présente 
de  son  côté  une  certaine  surface  de  résistance  au  vent. 

Ceci  admis,  on  peut  compter  un  poids  de  300k  en  E,  an  pied  de 
l’arbalétrier,  dont  nous  n’avons  pas  à nous  préoccuper  ; de  7QQk 
en  B,  à l’attache  de  la  jambe  de  force,  de  45ûk  en  G,  à l’at- 
tache du  lanterneau. 

Poussée.  — En  A,  la  réaction  de  l’appui  se  compose  d'une  réac- 
tion verticale,  égale  an  poids  de  l,12Gk,  et  d’une  poussée  horizon- 
tale qu’il  s’agit  de  déterminer. 

A cet  effet,  nous  remarquons  que  la  portion  BC  de  l’arbalétrier 
doit  subir  une  certaine  flexion,  par  suite  de  l’absence  d’entrait  en 
B.  Pour  que  le  pied  À ne  glisse  pas,  il  faut  que  la  flexion  dans  un 
sens,  de  B en  M,  compense  la  flexion  en  sens  inverse  de  M en  O. 
La  résultante  des  forces  qui  agissent  dans  cette  région  doit  donc 
passer  en  un  point  M intermédiaire  entre  B et  C. 

Supposons  une  poussée  de  1,1 00k  par  exemple  en  A ; avec  la 
réaction  verticale  de  1,1 50k,  elle  donne  une  première  résultante 
de  l,600k.  En  B,  celle-ci  rencontre  le  poids  de  700k 
avec  lequel  elle  se  compose.  La  nouvelle  résultante, 
de  l,200k,  coupe  bien  l’arbalétrier  entre  B et  C.  La 
poussée  véritable  doit  donc  différer  peu  de  l,100k. 

En  même  temps,  nous  voyons  que  la  résultante 
de  1 ,600k,  sur  l’appui,  se  confond  presque  avec  la 
direction  de  la  jambe  de  force  AB  ; elle  se  décompose 
en  une  compression  de  l,650k sur  AB,  et  une  tension 
sur  AE  de  100k  à peine. 

La  flexion  de  BC  est  faible  puisque  la  direction 
de  la  force  qui  agit  en  M se  confond  presque  avec 
celle  de  l’arbalétrier  BC  lui-même.  Tout  ceci  résulte 
de  ce  que  le  tracé  ABCD  diffère  très  peu  du  polygone 
funiculaire  dont  les  côtés  travailleraient  seulement 
à la  tension  ou  à la  compression . 

Sections  des  pièces.  — La  compression  sur  CD  se 
détermine  en  composant  la  force  de  l,200k  qui  agit 
vers  C avec  le  poids  de  450k,  ce  qui  donne  l,100k, 
comme  pour  la  poussée  eu  A. 

La  compression  sur  la  jambe  de  force  est  de  1 ,650k; 
en  faisant  travailler  le  bois  à nu  taux  même  infé- 
rieur au  taux  normal  de  60k  par  centimètre,  on  voit 
que  les  bois  disponibles  ont  une  section  bien  suffisante. 

L’arbalétrier  travaille  à la  fois  par  flexion  et  compression. 
La  compression  est  de  l,200k  environ.  Prenons  une  section  de 


l’avantage  du  système  Tollet  '!  Ma  combinaison  fait-elle  cou- 
rir du  danger  à la  stabilité  de  la  partie  supérieure  des  murs  gout- 
terots?  Ces  murs  auraient  0.55  d’épaisseur  de  moellons,  au  som- 
met. Le  coude  de  liaison  du  sommet  des  fermes  serait  boulonné 
aux  arbalétriers  et  même  assuré  encore  par  des  plaques  latérales 
en  tôle  vissées,  liant  vers  les  bouts  ledit  coude  aux  arbalétriers. 

Évaluation  des  charges.  — Nous  admettons  le  poids  de  130k  an 
mètre  superficiel  : 

Toiture 
Charpente 


Neige  et  vent 


50k 

40k 

40k 


Total:  130k 

Sur  la  toiture  peu  inclinée  l’effort  du  vent  pourra  être  faible, 
mais  la  surcharge  de  la  neige  qui  pourrait  se  produire  accidentel- 
lement n’en  serait  que  plus  considérable.  Dans  la  région  indiquée, 
la  neige  peut  n’être  pas  fréquente,  mais  il  est  plus  sage  de  compter 


0.15  , 1,200 
; le  travail  correspondant  est  — -■■■-  , 

o U U 


OU 


4k  par  centimètre 


Le  poids  que  reçoit  la  travée  E B est  de  650k  environ,  la  portée 

2 

est  de  2m0Q  ; le  moment  de  flexion  est  650  X.  t ou  163.  La  va- 

o 

I 0.15  X0.20X0.20  A T .... 

leur  de  - est on  0.001.  Le  travail  de  flexion 

n o 


est 


163 


„ ^ -ou  16k3  an  centimètre.  Total  20  à 2lk  par  centimètre 

0.001  1 

carré.  La  section  est  donc  largement  suffisante. 

Stabilité  du  mur.  — Au  pied  de  la  ferme,  celle-ci  exerce  donc 

une  poussée  de  l,100k  environ.  Du  pied  A au  plancher  de  l’étage 

inférieur  qui  relie  les  murs,  la  hauteur  est  de  3m50  ; la  poussée 

se  compose  avec  le  poids  du  mur,  agissant  à mi  épaisseur  ; la 

résultante  oblique  ne  doit  pas  sortir  du  mur.  A la  base,  c’est-à- 

dire  au  niveau  de  l’étage  inférieur,  la  résultante  ue  doit  donc 

lias  s’écarter  de  plus  de  0m25  environ  de  la  verticale  ; son  incli- 

. 0.25  . 1 

liaison  ne  peut  donc  être  supérieure  a — — soit  — . 

1 3.50  14 
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Quelle  est  la  largeur  du  mur  qui  doit  être  intéressée  pour  que 
la  stabilité  soit  garantie  ? 

La  hauteur  totale  est  de  5m00,  depuis  l’étage  ; son  épaisseur 
0D155,  le  poids  de  ce  mur  est  de  ll,000k  à peu  près  par  mètre 
couraut.  Le  poids  nécessaire  est  14xÊ100k,  ou  15,400k.  La 

v 15400 

largeur  intéressée  doit  être  au  minimum  de  — — — ou  l'”40.  Pour 

bien  faire,  il  faudrait  au  moins  2m00. 

Ceci  revient  à dire  que  la  ferme  doit  reposer  sur  de  solides 
sablières,  bien  liées  avec  la  maçonnerie  et  qu’on  doit  prendre 
les  précautions  nécessaires  pour  que  toutes  les  parties  du  mur 
soient  bien  solidaires  et  forment  un  massif  qui  travaille  en  tota- 
lité pour  résister  à la  poussée.  En  l’absence  de  contreforts,  on 
ne  saurait  prendre  trop  de  précautions,  d'autant  plus  indispen- 
sables (pie  la  disposition  qui  fait  tomber  les  fermes  au-dessus  des 
bois,  et  non  dans  les  entre-deux,  est  évidemment  défavorable. 



PLATE-BANDE. 

On  nous  écrit  : 

« Permettez-moi  de  vous  demander  si  c’est  avec  intention  que, 
dans  votre  étude  d’arcade  renfermée  dans  le  numéro  5 du  journal, 
vous  avez  examiné  les  conditions  de  stabilité  comme  si  le  pilier 
de  lm.’/7  était  isolé,  tandis  qu’il  est  puissamment  épaulé  par  la 
pile  de  gauche  de  la  porte  qui  joue,  à l’égard  de  l’arcade,  le  rôle 
de  contrefort  et  d’arc-boutant  C’est  là  un  élément  trop  impor- 
tant pour  être  négligé  ; je  crois  qu’en  modifiant  votre  étude  pour 
y faire  entrer  ce  nouveau  facteur,  vous  arriveriez  à une  conclusion 
toute  différente  de  la  première. 

« Êtes-vous  bien  certain  que,  en  faisant  abstraction  des  vons- 
soirs  entre  la  clef  et  l’imposte,  et  les  considérant  comme  formant 
un  monolithe,  vous  ue  modifiez  pas  le  résultat  en  changeant  sen- 
siblement la  direction  de  la  résultante?  » 

— On  pourrait  en  effet  tenir  compte  de  la  poussée  que  produit 
la  plate-bande,  appareillée  en  voussoirs,  qui  surmonte  la  porte 
bâtarde;  cette  poussée  tend  à ramener  vers  la  droite  la  résultante 
des  pressions  produites  par  Parc  de  la  porte  cochère  et  à faire 
rentrer  cette  résultante  dans  l’intérieur  du  pied-droit. 

Mais  pour  que  la  modification  fût  sensible,  il  faudrait  que  la 
plate-bande  de  la  porte  bâtarde  fût  chargée  fortement.  Or  il  n’en 
est  pas  ainsi  ; cette  plate-bande  est  surmontée  d’un  vide,  et  sa 
poussée  est  insignifiante  relativement  à celle  de  la  grande  plate- 
bande  chargée,  an  contraire,  très  fortement  à la  clef.  C’est  pour- 
quoi nous  nous  sommes  dispensé  d’en  tenir  compte.  Il  faudrait 
une  bien  plus  forte  contrebutée  pour  assurer  complètement  la 
stabilité  du  pied-droit. 

Le  pied-droit  qui  borde  la  jambe  étrière  sur  la  gauche  forme- 
rait culée  si  la  petite  plate-bande  était  capable  de  lui  transmettre 
les  pressions  qui  menacent  le  pied-droit  de  la  grande  porte.  Mais 
d’après  la  manière  dont  cette  petite  plate-bande  est  disposée, 
qu’arriverait-il?  — Prise  entre  le  pied-droit  de  lm.70  qui  pousse,  et 
la  culée  qui  résiste,  elle  se  soulèverait  par  insuffisance  de  charge 
capable  de  la  maintenir. 

Quant  à la  plate-bande  qui  surmonte  la  grande  porte,  le  pro- 
cédé suivi  n’implique  pas  qu’elle  soit  monolithe;  nous  écrivons 
l'équilibre  de  Y ensemble  d’un  demi-arc,  pour  déterminer  la  pres- 
sion sur  le  joint  de  croissance;  ceci  n’empêche  nullement  cet 
ensemble  d’être  composé  par  des  voussoirs  juxtaposés  ; le  tracé 
ordinaire,  si  l’on  veut  compléter  l’épure,  donnera  la  pression  sur 
chaque  joint  de  séparation. 

P.  P. 


CONSTRUCTION  D’UNE  MAIRIE 

COMMUNE  DE  U MHDELEINE-LEZ-ULIE 


Programme  du  Concours 

Un  concours  est  ouvert  entre  tous  les  architectes  français 
pour  la  construction  d’une  mairie  sur  le  terrain  existant  entre 
la  nouvelle  église,  la  rue  Neuve  et  la  route  nationale  n°  17  à 
La  Madeleine-lez-Lille.  La  façade  fera  face  à la  rue  de  Lille. 

Le  monument  devra  être  conçu  de  manière  à installer  d’une 
façon  commode  et  convenable  les  services  municipaux  et  com- 
prendre : 

1°  AU  REZ-DE-CHAUSSÉE. 

Loge  de  concierge.  — Environ  4Um  carrés  en  trois  pièces. 


Bureau  de  police.  — Salle  d’attente  pour  le  bureau  de  police 
et  deux  cellules  de  prison,  40m  carrés  environ. 

Bureau  d’octroi 16  ,n  carrés. 

Bureau  des  secours  et  salle  ou  passage  de  distri- 
bution   40  » 

Bureau  de  postes  et  télégraphes 40  » 

Bureau  du  receveur  communal,  qui  pourrait  être 
au  besoin  le  bureau  des  secours,  magasin  pour  le 
charbon  et  le  matériel  des  fêtes 20  » 

2°  PREMIER  ÉTAGE. 

Salle  du  conseil  et  des  mariages 288  “ carrés. 

Salle  de  commissions . 40  » 

Cabinet  du  maire 40  » 

Bureau  du  greffe  pour  2 on  3 employés,  avec 
casiers  pour  archives,  et  salle  d’attente  ....  60  » 

Les  2 ou  3 premières  pièces  devront  pouvoir  se 
réunir  pour  former  une  grande  salle  de  fêtes,  dis- 
tribution des  prix,  concerts,  etc 228  » 

Ces  indications  et  dimensions  ne  sont  données  qu’à  titre  de 
renseignements  généraux. 

3°  DEUXIÈME  ÉTAGE. 


Le  second  étage  sera  distribué  pour  le  mieux  des  services  ci- 
dessous  : 

Logement  de  garde,  si  on  ne  peut  le  placer  à côté  de  la  loge  du 
concierge,  ce  qui  vaudrait  mieux. 

Logement  de  l’employé  de  la  poste. 

Salle  des  archives  générales. 

Il  n’est,  jias  indispensable  d’établir  une  cour  de  service. 

La  dépense  totale  ne  devra  pas  excéder  la  somme  de  75,000  fr. 

Les  entrepreneurs  devront  justifier  de  leur  qualité  de  Fran- 
çais, et  les  matériaux  seront  autant  que  possible  de  provenance 
française. 

Il  est  accordé  aux  concurrents,  pour  présenter  leurs  projets  et 
devis,  un  délai  de  deux  mois  à partir  de  la  date  du  présent  pro- 
gramme. 

Ces  projets  établis  à une  échelle  de  cinq  millimètres  par  mètre 
seront  adressés  ainsi  que  les  devis  et  cahier  des  charges,  à mon- 
sieur le  maire  de  la  Madeleine,  non  signés  ; l’auteur  y placera 
une  épigraphe  qu’il  reproduira  sur  l’enveloppe  d’une  lettre  cache- 
tée faisant  connaître  ses  nom,  prénoms,  qualité  et  domicile. 

Ces  projets  seront  appréciés  par  un  jury  composé  de  Messieurs  : 

Le  Maire,  président, 

Trois  membres  du  Conseil  municipal, 

Deux  membres  de  la  Commission  des  bâtiments  civils, 

Deux  membres  de  la  société  des  Architectes  du  Nord, 

Tous  les  membres  auront  voix  délibérative,  les  jugements 
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seront  rendus  à la  majorité  absolue  des  suffrages.  Le  Président  j 
aura  voix  prépondérante. 

Le  jury,  après  examen,  désignera  et  classera  trois  des  projets 
présentés. 

Il  est  affecté  à ce  concours  une  somme  de  1 ,500  francs  pour 
être  répartie  comme  suit  : 

500  francs  au  projet  classé  n°  3. 

1,000  francs  an  projet  classé  nu  2. 

Le  travail  étant  réservé  au  n°  1. 

Le  jury  pourra  interroger  les  auteurs  des  projets  primés  sur 
l’ensemble  de  leur  projet  et  même  sur  les  détails,  afin  d’apprécier 
le  mérite  réel  de  chacun  des  concurrents. 

Tous  les  plans,  coupes,  élévations,  mémoires,  devis  estima- 
tifs, etc.,  dont  se  composeront  les  trois  projets  primés  au  con- 
cours resteront  la  propriété  de  la  commune  qui  en  usera  comme 
bon  lui  semblera. 

Le  projet  définitif  sera  dressé  par  l’architecte  lauréat,  les 
plans,  coupes,  élévations,  métrages,  devis  descriptif  et  estimatif, 
seront  remis  en  double  expédition  à l’échelle  de  1 % pour  être 
soumis  à l’approbation  du  Conseil  municipal  et  de  l’autorité  pré- 
fectorale dans  les  deux  mois  de  la  demande  qui  en  sera  faite  par 
le  maire. 

L’architecte  appliquera  aux  travaux  les  prix  du  bordereau  des 
travaux  des  bâtiments  de  la  ville  de  Lille. 

Les  travaux  s’exécuteront  sous  le  contrôle  de  l’architecte 
primé. 

L’architecte  devra  se  conformer  aux  indications  qui  lui  seront 
données  par  l’administration  municipale  pour  le  choix  des  maté- 
riaux à employer,  les  modifications  qui  pourront  être  appor- 
tées tant  au  plan  du  projet  définitif  qu’aux  travaux  en  cours 
d’exécution,  la  surveillance  et  la  conduite  générale  des  tra- 
vaux. 

Les  honoraires  fixés  à 5 % serviront  à rémunérer  l'architecte 
lauréat,  tant  pour  les  études  faites  que  pour  l’établissement  du 
projet  définitif,  la  direction  des  travaux  et  le  règlement  des 
comptes  jusques  et  y compris  la  réception  définitive  des  tra- 
vaux. 

Les  honoraires  seront  indivisibles  et  payables  directement  à 
l’architecte  par  l’administration  municipale,  savoir  : 

4[5eà  mesure  de  l’avancement  des  travaux,  l’autre  l[5e  après 
la  réception  défini  ni  ve. 

Fait  à La  Madeleine-lez-Lille,  le  28  octobre  1886. 

LE  MAIRE. 

GRÉ  PELLE-FONTAINE. 

Vu  ET  APPROUVÉ, 

Lille,  le  29  octobre  1886, 

Pour  le  préfet  du  Nord  et  par  délégation, 

LE  CONSEILLER  DE  PREFECTURE, 

Signé  : PAIN. 

Un  exemplaire  du  plan  est  déposé  dans  les  bureaux  de  la 
Construction  moderne  où  les  concurrents  pourront  en  prendre 
connaissance. 


NOTE  VI 


La  Place  des  Baraques. 

de  ne  sais  vraiment  pourquoi  l’on  continue  à appeler  : Place 
du  Carrousel  le  vaste  espace  compris  entre  le  Louvre  et  le  jardin 
des  Tuileries  ; comment  se  fait-il  qu’un  de  nos  conseillers  muni- 
cipaux dont  l’activité  à débaptiser  nos  rues  et  nos  boulevards 
restera  légendaire,  etqui  n’est  pas,  sur  ce  chapitre,  pour  les  demi- 


mesures , ne  se  soit  pas  encore  souvenu  de  l’arrêt  rendu  par  la 
Commune  de  Paris,  le  jour  même  de  la  condamnation  de  Louis 
XVI.  Cel  arrêt  ordonnait  que  la  place  du  Carrousel  changeât  de 
nom  et  fut  appelée  : Place  de  la  Fraternité.  La  royauté  n’était 
plus  à la  fête,  et  le  gouvernement  de  Paris  jugeait  inutile  de  con- 
server le  souvenir  de  la  grande  mascarade  de  1662,  où  Louis  XIV 
costumé  eu  empereur  romain  arbora  pour  la  première  fois  la 
fameuse  et  confuse  devise  : Nec  pluribus  impar.  A l’endroit 
même  où  les  princes  du  sang  et  les  grands  du  royaume  paradaient 
à la  tête  de  leurs  soldats  déguisés  en  turcs,  en  persans,  en  indiens 
et  en  américains,  on  décida  de  planter  un  arbre  de  la  Fraternité , 
et  de  l’entourer  de  quatre-vingt-quatre  piques  portant,  chacune, 
le  nom  d’un  département.  Cette  allégorie  pouvait  être  ingénieuse, 
mais  il  nous  est  permis  de  douter  de  sou  effet  décoratif  : je  ne 
vois  pas  bien  la  nécessité  de  la  renouveler,  en  l'utilisant  comme 
trait  d’union  entre  l’Arc  de  Triomphe  construit  par  Percier  et  le 
monument  de  Gambetta;  pourtant,  le  changement  de  nom  s’im- 
pose absolument,  si  nous  voulons  laisser  à nos  petits  enfants  la 
signification  exacte  de  l'emploi  fastueux  de  cette  place  à notre 
époque  et  nous  devons  l’appeler  : la  Place  des  Baraques. 

Au  xxiie  siècle,  il  se  trouvera  peut-être  un  historien  aussi  enthou- 
siaste d’archéologie  parisienne,  que  notre  confrère  Maurice  Du 
ISeigneur,  qui  consacrera  dans  une  nouvelle  Construction  moderne 
un  article  spécial  à la  Place  des  Baraques,  article  rédigé  à peu 
près  dans  les  termes  suivants  : 

« Vers  la  fin  du  xixe  siècle,  le  palais  des  Tuileries  ayant  été 
démoli,  on  construisit  au  même  endroit  une  grande  quantité  de 
baraques,  les  unes  en  planches,  les  autres  en  briques  on  en  maçon- 
nerie légère,  dont  les  dispositions  fantaisistes  et  variées  présen- 
taient le  plus  pittoresque  aspect,  et  qui  donnèrent  leur  nom  à la 
place  sur  laquelle  on  les  avait  disposées.  Nous  devons  déplorer 
que  des  révolutions  successives  aient  anéanti  tout  vestige  de  ces 
constructions,  dont  le  luxe  et  le  confort  intérieur  étaient,  paraît-il, 
des  plus  remarquables.  Pendant  un  nombre  considérable  d’années, 
ces  baraques  servirent  aux  divers  services  municipaux,  à l’admi- 
nistration des  postes  et  à des  expositions  d’art  ; c’est  là  que  se 
produisirent  les  grands  maîtres  dont  les  tableaux  se  trouvent 
aujourd’hui  dans  nos  musées,  l’illustre  Georges  Seurat,  le  célèbre 
Mouillard,  le  délicieux  Pissaro  . c’est  là  aussi  que  se  passaient 
les  solennels  examens  des  jeunes  institutrices  ; nos  arrière-gr.  nd' 
mères  y venaient  un  peu  rougissantes,  mais  charmantes  sous 
leurs  jolis  chapeaux  ornés  de  fleurs  et  d’oiseaux,  pour  répoudre 
aux  questions  queleur  posaientde  bienveillants  professeurs.  Enfin 
les  membres  du  Conseil  municipal  voulant  honorer  d’une  façon 
spéciale  le  préfet  de  la  Seine,  un  nommé  Poubelle,  résolurent  de 
lui  octroyer  comme  résidence  les  baraques  situées  à proximité  du 
pavillon  de  Flore.  - — Lors  de  la  grande  Exposition  de  1889,  le 
gouvernement  et  l'administration  de  la  Ville  de  Paris,  désirant 
donner  un  plus  grand  éclat  au  centenaire  de  la  Révolution  fran- 
çaise, résolurent  d’admettre  tous  les  forains  à établir  gratuite- 
ment leurs  baraques  dans  le  restant  du  terrain  laissé  vide  ; Bidel 
le  fameux  dompteur,  son  concurrent  Pez  >n,  Marseille  l’intrépide 
lutteur,  le  théâtre  G>rvi,  les  musées  de  figures  de  cire  et  toutes 
les  maisonnettes  eu  planches  qu’on  avait  coutume  d’étager,  au 
premier  de  1 au,  le  long  des  boulevards,  envahirent  tout  le  vaste 
espace  compris  entre  le  pavillon  Sully  du  palais  du  Louvre  et 
l’ancienne  rue  des  Tuileries. 


84 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE. 


27  NOVEMBRE  1880 


L’EÏPOSITIOS  FilVERSELtE  DE  18S9 

Au  nom  de  l’administration  des  Beaux-Arts, 
M.  Turquet  accepte  le  projet  de  palais  présenté 
par  M.  Alphand.  Il  demande  un  pavillon  spécial 
qui  contiendrait  à la  fois  l’exposition  des  manu- 
factures nationales,  telles  que  celles  des  Gobelins, 
de  Sèvres,  Beauvais,  etc.,  et  toute  l’exposition 
de  l’instruction  publique.  Le  ministère  de  l’ins- 
truction publique  prendrait  à sa  charge  les  frais 
de  l’installation,  de  garde  et  autres. 

Dans  la  galerie  réservée  aux  Beaux-Arts,  une 
place  serait  aménagée  pour  une  exposition  rétros- 
pective de  la  peinture,  de  la  sculpture  et  de 
l’ architecture  depuis  1789. 

M.  Turquet  a ensuite  exposé  que,  depuis  la 
Révolution,  un  certain  nombre  de  pièces  de 
théâtre  n’avaient  pu  être  représentées,  soit 
qu’elles  eussent  été  interdites  par  la  censure, 
soit  que  des  circonstances  politiques  les  aient 
rendues  dangereuses  aux  yeux  des  divers  pou- 
voirs. Ces  pièces,  néanmoins,  peuvent  offrir  un 
certain  intérêt  littéraire  ou  même  de  simple  cu- 
riosité. 

Elles  seraient  représentées  sur  les  théâtres 
subventionnés,  et  comme,  pour  la  plupart,  le 
défaut  d’actualité  les  rendrait  difficilement  in- 
telligibles au  public,  des  conférences  où  ces 
pièces  seraient  expliquées  auraient  lieu  au  Tro- 
cadéro  dans  la  journée  précédant  la  représen- 
tation. 

De  plus,  des  conférences  auront  lieu  à la  Sor- 
bonne, où  les  orateurs  passeront  en  revue  la 
littérature  du  siècle. 

M.  le  colonel  Iung  a informé  le  comité  que, 
sur  la  demande  de  M.  Lockroy,  l’exposition  ré- 
trospective des  armes  et  uniformes  qui  devait 
avoir  lieu  en  1887  sera  ajournée  eu  1889  et  con- 
tribuera à l’éclat  de  l’Exposition  universelle. 

Elle  comprendra  les  armes  et  uniformes  de 
nos  armées  depuis  les  origines  de  la  Gaule,  et 
les  armements  et  fortifications  de  notre  pays 
depuis  cette  époque. 

Enfin  on  installera  également  une  exposition 
industrielle  des  produits  se  rattachant  à la  guerre 
et  à l’art  militaire. 

Il  est  probable  que  cette  exposition  sera 
concentrée  sur  une  partie  de  l’esplanade  des 
Invalides. 

M.  Tisserand,  sans  donner  le  plan  définitif,  a 
dit  que  l’exposition  de  l’agriculture  s’étendrait 
depuis  la  façade  principale  sur  le  quai  d’Orsay 
jusqu’à  l’esplanade  des  Invalides. 


— Le  public  est  prévenu  que  les  esquisses  du 
concours  ouvert  pour  la  décoration  artistique  de 
a mairie  de  Pantin  sont  exposées  à l’Hôtel- de- 
Ville  (salle  des  Fêtes),  tous  les  jours,  de  midi  à 
4 heures  jusqu’au  samedi  4 décembre  inclusi- 
vement. 

On  entre  par  la  place  de  T Hôtel-de- Ville 
(porte  sud,  escalier  d’honneur). 


NOUVELLES 

ÉTRANGER. 

Tunnel  sous-marin.  — Le  projet  de  tunnel 
entre  le  Danemark  et  la  Suède  entre  dans  la 
période  de  réalisation.  Un  syndicat  financier  est 
formé  pour  ce  travail.  Ce  syndicat  comprend  la 
Banque  maritime  de  Paris,  le  Comptoir  d’Es- 
compte  et  probablement  aussi  la  Banque  de  Paris 
et  des  Pays-Bas.  Le  capital  à réunir  serait  de 
250  millions  de  francs. 

Téléphone  de  Paris  à Bruxelles.  — Le  pro- 
jet est  adopté  entre  les  deux  pays.  C’est  le  sys- 
tème Van  Rysselberghe,  qui  utilise  les  mêmes 
fils  pour  télégraphie  et  téléphonie,  qui  sera  déci- 
dément employé. 

La  taxe  sera  de  3 francs  par  cinq  minutes 
d’entretien. 

Tunnel  du  Simplon.  — lie  congrès  des  ingé- 
nieurs suisses,  réuni  à Lausanne,  vient  de  se  dé- 
cider à l’unanimité  en  faveur  du  percement  du 
Simplon.  Le  tunnel  aura  un  peu  plus  de  seize 
kilomètres  de  long  (16,  070  mètres)  et  coûtera 
62  millions  de  francs.  La  période  de  construction 
durera  sept  ans. 

DÉPARTEMENTS 

Monument  du  cardinal  Régnier.  — On 
vient  d’inaugurer  dans  la  cathédrale  de  Cambrai 


BANQUET 

DES  ANCIENS  ÉLÈVES  DE  L’ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Le  10e  banquet  annuel  des  anciens  élèves  archi- 
tectes de  l’école  des  Beaux-Arts  aura  lieu  le 
lundi  13  décembre  à 7 heures , à l’Hôtel  Conti- 
nental, sous  la  présidence  de  M.  Ch.  Questel, 
membre  de  l'Institut.  — La  souscription  est 
fixée  à 16  francs. 

Prière  d adresser  les  adhésions  à l’un  des  com- 
missaires. 


MUSÉES,  CONCOURS,  EXPOSITIONS 

— L’Association  des  Beaux-Arts,  d’Art  in- 
dustriel et  d Archéologie  de  Coblentz,  prépare 
une  exposition  d’histoire  locale  dont  l’ouverture 
aura  lieu  prochainement. 


le  monument  élevé  en  l'honneur  du  cardinal  Ré- 
gnier. 

Cette  œuvre  d’art,  due  au  ciseau  de  M.  Louis 
Noël,  a été  exposée  au  Salon,  il  y a quelques  an- 
nées. Le  cardinal,  revêtu  de  la  grande  cappe 
en  soie  et  hermine,  est  agenouillé,  les  mains  join- 
tes, sur  un  coussin  près  duquel  se  trouvent  le 
chapeau  cardinalice,  le  pallium  d’archevêque,  la 
crosse  d’évêque  et  la  croix  de  commandeur  de  la 
Légion  d’honneur. 

Chemins  de  fer.  --  Le  Conseil  général  de  la 
Nièvre  a voté,  au  mois  de  septembre  dernier,  la 
construction  d’une  ligne  de  chemin  de  fer  d’in- 
térêt local,  à voie  d’un  mètre,  de  Neversà  Sau- 
lieu,  avec  embranchement  surTannay. 

D’après  un  avant-projet  dressé  par  le  service 
vicinal,  la  longueur  totale  de  cette  ligne  serait 
de  170  kil. , évalués  à raison  de  78,400  fr.  l’uu. 

Les  compagnies  qui  désireraient  obtenir  la 
concession  doivent  adresser  dès  maintenant  leur 
demande  à M.  le  préfet  de  la  Nièvre. 

PARIS. 

L’asplialte  américain.  — L’application  de 
ce  système  est  faite  rue  de  Rivoli,  près  la  mairie 
du  4°  arrondissement.il  consiste  en  un  béton 
de  ciment  ayant  une  épaisseur  de  0.20,  d’une 
première  couche  de  composition  bitumeuse  élas- 
tique et  destinée  à former  tremplin,  enfin  de  la 
couche  d’asphalte  américain. 

On  assure  que  ce  système  est  d’une  grande  so- 
lidité à l’usage,  qu’il  donne  des  surfaces  peu  glis- 
santes, et  qu’en  raison  delà  lre  couche  élastique, 
la  couche  supérieure  conserve  indéfiniment  son 
profil, 


Mairie  d’ Arcueil.  — L’inauguration  de  la 
nouvelle  mairie  d’Arcueil-Cachan  a eu  lieu  en 
présence  d’un  grand  nombre  d’habitants. 

La  nouvelle  mairie,  d’une  superficie  de 
320  mètres  carrés  est  construite  dans  le  style 
Louis  XIII.  La  façade  principale  porte  l’inscrip- 
tion : Hôtel  de  Ville  ; la  façade  postérieure,  celle 
de  : Mairie  ci  Arcueil-  Cachan. 

Le  nouvel  édifice  se  compose  d’un  sous-sol  qui 
comprend  : une  salle  de  musique,  le  poste  de 
police,  le  poste  des  sapeurs-pompiers  et  les 
annexes  de  la  mairie.  Le  rez-de-chaussée,  auquel 
donne  accès  un  superbe  escalier,  se  composed’un 
vaste  vestibule,  servant  de  salle  de  pas-perdus, 
des  bureaux  de  la  recette  municipale,  d’une 
salle  de  réunion  et  du  bureau  de  bienfaisance. 

An  premier  étage  sontsitués:  la  bibliothèque, 
les  bureaux  de  l’état— ci  vil , la  salle  du  conseil,  la 
salle  des  mariages. 

L’aqueduc  delà  Vanne.  — Le  Conseil  a 
donné  son  approbation  au  projet  d'amélioration 
de  cet  ouvrage.  Dépense  prévue,  420.000  francs. 

Le  temple  de  l’Oratoire.  — Des  travaux  de 
restauration  viennent  d’être  entrepris  au  temple 
de  l’Oratoire  du  Roule,  du  côté  des  arcades  de 
la  rue  de  Rivoli. 

Eu  1616,  le  cardinal  de  Bérulle  acheta  l’hôtel 
du  Bouchage,  situé  rue  Saint-Honoré,  qu>  avait 
appartenu  au  duc  de  Joyeuse,  puis  à Gabrielle 
d’Estrées.  Il  y fit  bâtir  une  chapelle  qui  fut  en- 
suite transformée  en  église,  d’après  les  plans  de 
Metezeau  et  de  Jacques  Remercier. 

Le  portail  qui  donne  sur  la  rue  Saint-Ho- 
noré n’a  été  élevé  qu’eu  1745,  par  l’architecte 
Caquier. 

La  congrégation  de  l’Oratoire  était  une  des 
plus  importantes  ; elle  comptait,  en  1789,  80 
maisons  en  France.  Elle  fut  supprimée  eu  1791. 

Massillon  et  Malebranche  étaient  oratoriens, 
ainsi  que  le  savant  Domoi  et  le  fameux  Fouché, 
duc  d’Otranle. 

Le  temple  de  l’Oratoire  est  affecté  depuis  1806 
au  culte  des  protestants  calvinistes. 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations  a oc- 
cupé pendant  longtemps  une  partie  des  bâti- 
ments de  la  congrégation.  En  1792,  le  temple  a 
servi  de  salle  de  réunions  et  de  solennités  pu- 
bliques. 

Si  l’on  en  croit  Sauvai,  ce  serait  dans  l’hôtel 
de  Gabrielle  d’Estrées  que  Henri  IV,  revenant 
de  Ficardie,  descendit  le  27  décembre  1594,  et 
qu’il  y fut  blessé  par  Jean  Châtel. 

Le  petit  jardin  au  chevet  du  temple  de  l'Ora- 
toire, vers  la  rue  de  Rivoli,  doit  recevoir  la  sta- 
tue de  l’amiral  Coligny. 


ADJUDICATION  DU  20  NOVEMBRE  1886. 
Département  de  la  Loire-Inférieure.  Ville  de 
Nantes.  Reconstruction  du  Lycée  national  de 
Nantes. 

ADJUDICATAIRES. 

M.  Mallet,  entrepreneur,  quai  de  Ver.-ailles, 
1er  lot;  rabais  : 16  %.  M.  Guihot,  charpentier, 
quai  Baco,  2 e lot;  rabais:  19  % . M . Pâris, 
serrurier,  rue  de  la  Juiverie,  3e  lot;  rabais  : 
37  % . M.  Poirier,  couvreur,  rue  du  Refuge, 
4‘'  lot;  rabais  : 5 %.  M.  Avrillon,  zingueur,  à 
Angers,  5e  lot  ; rabais  : 23  %.  M.  Piron,  plâ- 
trier, rue  Marivaux,  6e  lot  ; rabais  : 28  % • 
M.  Vannier,  menuisier,  rue  Châteaubriand , 
7 % • M.  Bardou,  peintre,  à Paris, 

30  %.  

Le  Gérant  : P.  Planat. 


lot  ; rabais 
lut  ; rabais 


— IMPRIMERIE  K.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17 i 
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POUR  LA  DECORATION 

o,  DE  LA  MAIRIE  DE  PANTIN 

-’Hrr 

■=— '%■  EXPOSE  A L’HOTEL-DE-VILLE 


Encore  un  concours  pour  la  décoration  d'une  mairie,  et, 
pour  changer,  encore,  des  surfaces  aussi  peu  décorables  que 
possible,  offertes  à l'ingéniosité  des  peintres.  Les  très  justes 
observations  qui  avaient  été  faites  de  toutes  parts,  au  sujet  des 
concours  précédents,  n’ont  pas  été  comprises,  paraît-il,  et  l’on 
est  tombé  dans  les  mêmes  fautes  à Pantin  comme  à Saint- 
Maur,  comme  aux  ive,  xvu  et  xvT  arrondissements. 

L’architecte  est-il  responsable  en  la  question,  il  m’est 
permis  d’en  douter  et  de  parier  qu’il  n’a  pas  été  consulté  pour  la 
rédaction  du  programme  du  concours,  car  on  ne  me  fera  jamais 
croire  qu’un  de  nos  confrères  veuille,  de  parti  pris,  hérisser  de 
difficultés  la  tâche  des  artistes,  en  trouant  de  portes  ou  de 
fenêtres  disparates  l’espace  réservé  à leurs  œuvres;  je  pense, 
au  contraire,  que  s’il  était  appelé  à donner  son  avis  sur  le 
mode  de  composition  à adopter  pour  rentrer  dans  ses  plans, 
il  conseillerait  aux  concurrents  de  considérer  les  dessus  de 
portes  pour  ce  qu’ils  sont,  de  respecter  la  subdivision  des 
panneaux,  et,  surtout,  de  nepas  s’étaler  dans  une  composition 
unique,  sans  nul  souci  des  vides  ou  des  pleins. 

Étant  donné  le  grand  mouvement  d’art  décoratif  qui  semble 
agiter  notre  époque,  le  rôle  de  l’architecte  doit  s’élargir  et 
se  transformer;  il  faut  non  seulement  qu’il  sache  préparer  le 
cadre  où  le  peintre  aménagera  sa  composition,  il  faut  non  seu- 
lement qu’il  fasse  le  piédestal  où  le  sculpteur  placera  sa  statue, 
mais  il  lui  est  encore  absolument  nécessaire  de  faire  des  études 
personnelles  comme  peintre  et  sculpteur,  de  manière  à pouvoir 
indiquer,  avec  sûreté,  à ses  collaborateurs  en  décoration,  com- 
ment il  veut  voir  interpréter  sa  pensée.  Nous  ne  demandons 
certes  pas  à la  majorité  de  nos  confrères  de  rivaliser,  du  jour 
au  lendemain,  avec  Michel- Ange  ou  Léonard  de  Vinci;  ce  que 
nous  leur  demandons,  c’est  de  ne  plus  considérer  les  mailresde 
la  palette  ou  de  l’ébauehoir  comme  de  simples  sous-ordre 


devant  se  juger  bien  heureux  quand  ils  sont  chargés  d’égayer 
a tristesse  de  leurs  monuments  ou  d’alléger  la  lourdeur  de 
leurs  profils.  Nous  avons  sous  les  yeux  de  trop  nombreux  et 
trop  célèbres  exemples,  où  la  maestria  de  talents  supérieurs  a 
été  pour  ainsi  dire  sacrifiée,  en  la  forçant  de  s’étendre  sur  ces 
lits  de  Procuste  concaves,  chantournés  et  contournés,  qu’on 
pare  du  nom  de  pendentifs  ; nous  pouvons  voir  à chaque  Salon 
des  spécimens  trop  fréquents  de  frises  peintes,  où  le  sujet  s’in- 
terrompt brusquement,  grâce  aux  alternances  de  solutions  de 
continuité  produites  par  les  baies,  pour  ne  pas  exhorter  les 
architectes  à se  soucier  davantage  de  leur  participation  directe 
à l’art  décoratif. 

Il  est  passé  le  temps  où  le  père  Fontaine,  l’associé  de 
Percier,  préférait,  à n’importe  quelle  peinture,  la  vue  d’un  beau 
morceau  d’étoffe  vert  tendre  dans  un  cadre  ; notre  goût  est 
plus  raffiné  et  plus  artiste,  malgré  la  confusion  des  styles  qui 
règne  dans  les  chambres  hautes  de  l’éclectisme  , malgré 
l’anarchie  et  la  déliquescence  des  théories  nouvelles;  et  nous 
trouverons  bien,  quelque  jour,  la  véritable  voie  du  bon  sens 
et  des  Beaux-Arts.  Aux  architectes  de  l’ouvrir,  cette  voie 
radieuse,  en  construisant  sur  chacun  de  ses  côtés  des  édifices 
inspirés  par  un  goût  pur  et  sain,  débarrassé  de  celle  profusion 
de  tortillons,  de  macaronis,  de  pâtisseries  vulgaires  qui  sur- 
chargent nos  monuments. 

Ce  ne  sont  pas  les  artistes  qui  manquent  aujourd’hui,  ce  ne 
sont  pas  non  plus  les  travaux  qui  sont  rares,  quoi  qu’on  en 
dise  ; sous  quel  gouvernement  a-t-on  jamais  élevé  tant  de 
statues,  décoré  tant  d’édifices,  ouvert  tant  d’expositions?  On 
pensait  que,  la  monarchie  tombée,  les  arts  décoratifs  étaient 
morts  définitivement,  les  princes  n’ayant  plus  de  châteaux  à 
orner  ; mais  ne  voilà  t-il  pas  que  le  peuple,  ce  prince  aux  mille 
têtes,  veut  avoir  aussi  ses  palais,  ses  salles  de  fêtes,  ses  musées. 
Courage  donc  mes  maîtres,  et  la  main  à l’œuvre! 

Le  concours  de  Pantin  comprend  : 1°  l’esquisse  d’une  com- 
position décorative  pour  la  salle  des  fêtes,  s’appliquant  sur  un 
mur  percé  de  trois  haies,  dont  celle  du  centre  est  ornementée 
d’un  fronton  à volutes  el  à ressauts  ; 2°  l’esquisse  d’une  com- 
position circulaire  et  de  deux  autres  oblongues,  pour  le  pla- 
fond de  cette  même  salle  des  fêles;  3°  l’esquisse  du  plafond  du 


grand  escalier. 


Soixante-dix  peintres  ont  envoyé  des  projets,  parmi  lesquels 
j’en  ai  distingué  une  douzaine  (pii  me  semblent  être  lesmeil- 
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leurs  et  devoir  attirer  l’attention  du  jury  : ces  projets  sont  ceux 
de  MM.  Schommer,  Henri  Lévy,  François  Lafon,  H.  Lucas, 
Ruel,  Lançon,  Viniont,  Jobbé  Duval,  llenry  Martin,  Le  Ca- 
mus. Aucun  d’eux,  pourtant,  ne  me  satisferait  entièrement, 
surtout  pour  ce  qui  regarde  les  parties  plafonnantes.  Les  pro- 
jets de  plafonds  circulaires  de  MM.  Henri  Lévy,  François 
Lafon  et  Buel  seraient  encore  ceux  que  je  préférerais,  quoique 
le  premier  soit  par  trop  ambitieux  d’allégories  célestes  et 
transporte  le  canal  de  l’üurcq  dans  les  nuées,  quoique  le 
second  ne  soit  qu’un  pastiche  amoindri  des  composilions  de 
Paul  Baudry  pour  l’hôtel  Van  derBildt,  quoique  le  troisième 
soit  quelque  peu  banal  et  bien  peu  habité. 

Ce  qui  est  particulièrement  intéressait  dais  ce  concours, 
c’est  l'étude  comparative  des  sujets  choisis  pour  la  décoration 
du  mur  de  la  salle  des  fêtes;  ils  peuvent  se  diviser  en  trois 
grandes  catégories  : l'Idylle  antique , la  Vie  champêtre  et  moderne, 
le  Souvenir  historique. 

L'Idylle  antique  a inspiré  fort  heureusement  MM.  Henri 
Lévy,  François  Lafon,  Lançon,  H.  Lucas,  Vimonl;  toutes 
leurs  nymphes  rivalisent  de  gracieux  mouvements  et  de  cha- 
tovantes  colorations,  elles  sont  roses,  blanches  et  blondes, 
elles  ont  les  seins  provocants  les  hanches  formées  à souhait; 
elles  dansent  dans  la  molle  tendresse  des  brumes  matinales, 
au  milieu  des  frêles  bouquets  d’arbrisseaux  en  fleurs,  ou  bien 
elles  se  baignent  dans  les  eaux  transparentes  d’une  rivière  qui 
serpente  dans  quelque  vallée  de  Tempé  imaginaire  ; elles  sont 
peut-être  un  peu  vieux-jeu  et  pompier  comme  ou  dit  aujourd’hui, 
mais  elles  ont,  quand  même,  leurs  partisans  et  on  ne  s’avise  pas 
trop  de  leur  demander  ce  qu’elles  viennent  faire  à Pantin. 

La  vie  champêtre  et  moderne  a trouvé  son  plus  franc  traduc- 
teur en  M.  Le  ( lamus.  « Eventailliste  »,  dira-t-on,  à première 
vue,  en  regardant  la  tendresse  de  ses  verdures  printanières,  le 
joli  balancement  de  ses  bouquets  d’arbres  roses,  et  la  mul- 
titude de  ses  petites  figurines  de  fillettes  et  de  garçonnets 
papillonnant  et  jouant  dans  la  fraîche  prairie  d’une  banlieue 
endimanchée  ; eventailliste  tant  qu'il  vous  plaira,  mais,  s’il 
savait  conserver  dans  l'exécution  finale  le  coloris  si  pimpant 
de  cette  esquisse,  quelle  fête  pour  les  yeux  ! 

Le  Souvenir  historique  a été  diversement  mis  en  œuvre  ; les 
uns,  comme  M.  Henry  Martin  et  son  voisin  d’exposition 
M.  Carron,  ontressuscité  La  Scènede  lajêtede  la  fédération  ; pour 
la  mairie  de  Grenelle  ou  du  Gros-( taillou,  cela  se  comprendrait. 
Les  autres  ont  représenté  la  Fête  nationale  du  14  juillet, 
d’autres  ont  fait  preuve  d’érudition  en  rappelant  La  Foire  du 
Lendit  sous  Philippe  Auguste  on  II  Education  militaire  de  l'enfance 
par  les  hommes  d'armes  des  ducs  d.e  Pantin  au  xiue  siècle . 
Enfin  la  plupart,  mélangeant  l’allégorie  républicaine  à la  vie 
réelle,  ont  inventé  quantité  de  fêtes  civiques,  comme 
M.  Jobbé  Duval  ; ce  ne  sont  que  défilés  de  bataillons  scolaires 
et  de  jeunes  citoyennes  en  robes  blanches,  ce  ne  sont  que 
représentants  du  peuple  avec  leurs  insignes,  maires  avec 
leurs  écharpes,  pompiers  avec  leurs  casques  « Zim  ! laï  ! la  ! » 

Devant  toutes  ces  élucubrations  plus  ou  moins  patriotiques, 
je  suis  resté  assez  froid  et  quelque  peu  railleur,  tournant  de 
préférence  mon  regard  vers  les  nymphes  de  M.  Lévy  ou  les 
parisiennes  en  jupons  roses  de  M.  Le  Camus  ; mais  tout  à conp 
mon  cœur  a battu,  quand  je  me  suis  trouvé  devant  l’esquisse 
de  M.  Schommer  ; La  défense  de  Pantin  en  1814  par  le  général 
Compans.  Voili  une  belle  et  grandiose  page,  conçue  et  exécutée 
par  un  vrai  peintre, et  qui  n'a  qi’un  défaut,  cel ui  de  venir  illus- 
trer une  salle  des  fêtes.  L’œuvre  de  M.  Schommer  mérite 
ù'.r'1eurs  un  meilleur  cadre  que  ce  panne  m troué  par  des 


portes  baroques  ; elle  réclame  une  large  toile  et  le  mur  d’un 
de  nos  musées  nationaux  pour  y être  accrochée,  à moins  que  le 
le  général  Boulanger,  qui  se  fait  le  protecteur  de  l’art  militaire. 
des  beaux-arts  militaires , devrais-je  dire,  ne  réclame  le  tableau 
de  M.  Schommer  pour  le  ministère  de  la  guerre. 

Avant  de  quitter  cette  longue  frise  des  soixante-dix  concur- 
rents, arrêtons-nous,  un  instant,  devant  une  très  adroite  aqua- 
relle qu’on  dirait  exécutée  par  un  des  petits  maîtres  du 
xviu"  siècle;  elle  est  signée  : Soyer.  Arrêtons-nous  aussi 
devant  l’envoi  humoristiquede  M.  Jules  Garnier  ; le  malicieux 
artiste  s’est-il  trompé  à dessein,  mais  il  nous  semble  avoir 
confondu  Pantin  avec  Meudon  ; c’est  le  vrai  moyen  d’arriver 
bon  premier  le  jour  où  le  pays  du  joyeux  curé  voudra  se  payer 
une  mairie  peinte  à la  mode  d’à  présent,  car; 

« Imitant  de  Paris  les  embellissements, 

« Tout  chef-lieu  de  canton  voudrait  faire  sa  tête, 

« Tout  petit  bourg  a ses  grands  monumeuts, 

« Toute  mairie  a des  salles  de  fête. 

Maurice  du  Seigneur. 
+ 

LES  VITRAUX  MODERNES 

La  Construction  mod.ernen,  déjà  parlé  longuement  de  Fart  du 
peintre  verrier  au  moyen  âge,  à la  renaissance  et  à l’époque 
actuelle  ( lre  année,  pages  249  et.  266). 

Si  nous  revenons  aujourd’hui  sur  ce  sujet,  c’est  que  deux  expo- 
sitions récentes  ont  ramené  l’attention  des  artistes  sur  cette  partie 
de  la  décoration  architecturale  qui  tend  à reprendre  de  jour  en 
jour  la  place  si  importante  qu’elle  occupait  autrefois. 

Chacun  sait  que  la  belle  époque  des  vitraux  fut  le  xin'  siècle. 
Il  nous  eu  reste  heureusement  de  nombreux  spécimens,  et  tout  le 
monde  a pu  les  admirer,  soit  dans  nos  grandes  cathédrales,  soit 
dans  de  modestes  églises  de  villages. 

Sans  vouloir  décrire  la  manière  dont  on  composait  un  vitrail, 
nous  rappellerons  simplement  que  chaque  couleur  exigeait  un 
fragment  de  verre  spécial,  découpé  suivant  le  modèle  donné  par 
le  peintre. 

Ce  verre  était  coloré  dans  la  pâte  même  ; on  se  contentait  de 
dessiner  avec  une  teinte  brune  les  plis  des  vêtements,  et  avec 
cette  même  couleur,  d’atténuer  dans  certaines  parties  la  crudité 
du  ton  avec  des  demi-teintes  ; ou  recuisait  ensuite  les  parties  du 
vitrail  ainsi  retouchées  pour  incorporer  au  verre  l’émail  ajouté. 

Aux  xve  et  xvie  siècles,  on  s’est  servi  de  cette  teinte  brune, 
assez  analogue  au  bitume  des  peintres,  pour  modeler  les  figures 
et  les  corps  pour  faire  des  ombres.  On  a même  essayé  à cette 
époque  d’ajouter  sur  le  verre  des  émaux  colorés  que  l’on  recuisait 
en  même  temps  que  la  teinte  d’ombre  ; mais  cet  enduit  ne  tenait 
pas  et  craquait  au  bout  d’un  certain  nombre  d’années. 

En  même  temps  le  ton  des  vitraux  s’éclaircissait,  les  nuances 
se  fondaient  avec  plus  d’harmonie,  l’ensemble  avait  moins  de 
rudesse  et  de  naïveté,  mais  aussi  les  tons  perdaient  de  leur  viva- 
cité et  de  leur  richesse. 

Les  verriers  modernes  ont  ressuscité  les  deux  écoles,  ou  plutôt 
l’école  moderne  sait  prendre  aux  xme  et  xve  siècles  leurs  qualités 
propres  ; l’art  du  vitrail  n’est  pas  en  décadence,  quoi  qu’on  en  ait 
dit.  Aucun  des  procédés  de  fabrication  du  moyen  âge  n’a  été 
perdu  la  chimie  moderne  permet  même  des  perfectionnements 
et  des  simplifications  que  ne  connaissaient  pas  les  artistes 
gothiques. 

Les  vitraux  exposés  récemment  dans  leur  galerie  par  MM.  Cham- 
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pignenlle  fils,  de  Paris,  et  Cie  montraient  bien  la  perfection  à 
laquelle  peut  arriver  aujourd’hui  le  peintre  verrier.  Sur  les  dix 
sujets  exposés  nous  signalerons  surtout  la  Résurrection  du  Christ , 
fragment  d’une  grande  verrière  destinée  à f église  Saint-Vincent, 
de  Metz.  Cette  verrière  mesure  90  mètres  carrés,  elle  est  compo- 
sée dans  le  style  du  xme  siècle. 

En  face,  comme  contraste,  était  placé  le  Retour  de  V Alsace- 
Lorraine  à la  France,  d’après  le  carton  de  M.  J.  Wagrez.  C’est 
un  spécimen  de  l’art  moderne,  beaucoup  plus  transparent  et  plus 
lumineux  que  les  vitraux  du  moyen  âge. 

Dans  les  antres  sujets  exposés  l’on  trouvait  des  verrières  dans 
le  style  des  xme,  xiv°  et  xve  siècle.  La  caractéristique  de  chaque 
époque  était  fidèlement  observée,  et  ces  différents  exemples  mon- 
traient bien  à quel  point  le  verrier  est  actuellement  maître  de  son 
art. 

Non  seulement  nos  artistes  sont  capables  de  composer  de  toutes 
pièces  un  vitrail  dans  le  style  d’une  époque  donnée,  mais  ils  peu- 
vent encore  restaurer  les  vitraux  anciens  sans  que  l’on  puisse 
distinguer  les  parties  nouvelles  de  celles  qui  datent  du  moyen 
âge. 

L’exposition  de  M.  Bonnot  présentait  ainsi  un  exemple  frappant 
de  l'habileté  avec  laquelle  l’art  moderne  peut  imiter  les  plus  beaux 
motifs  de  l’art  ancien.  M.  Bonnot  avait  été  chargé  de  restaurer  le 
grand  vitrail  de  la  cathédrale  de  Chartres  qui  se  trouve  au-dessous 
de  la  rose  du  transept  septentrional.  Ce  chef-d’œuvre  de  l’art  du 
xiiip  siècle  avait  été  donné  par  saint  Louis  à la  ville  de  Chartres. 
C’est  ce  vitrail  que  M.  Bonnot  a transporté  à Paris  pour  le  res- 
taurer. Nous  l’avons  vu,  le  travail  étant  achevé  ; ce  motif  a environ 
sept  mètres  de  hauteur  sur  plus  de  huit  de  large  ; c’est  une  des 
plus  belles  œuvres  qui  nous  restent  de  la  première  époque  de  l’art 
gothique  ; les  couleurs  sont  des  plus  vives  malgré  les  six  cents 
ans  écoulés  depuis  sa  mise  en  place.  Les  restaurations,  très  habi- 
lement faites,  ont  rétabli  dans  toute  sa  beauté  l’antique  verrière 
de  Louis  IX. 

U.  C. 

* 

ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Distribution  des  récompenses.  — Concours  de  lre  classe. 

Dimanche  dernier  a en  lieu,  à 10  heures,  daus  le  grand  hémi- 
cycle de  l’Ecole,  ainsi  que  je  vous  l’avais  annoncé,  la  distribution 
des  prix  et  des  médailles  obtenus  par  les  élèves  dans  les  différents 
concours  de  l’année  1885-1886. 

Messieurs,  la  séance  est  ouverte.  Et  M.  Kaempfen,  directeur 
des  Beaux-Arts,  délégué  par  M.  le  Ministre  pour  présider  la 
cérémonie,  lit  le  traditionnel  discours.  Ce  qu’il  nous  en  faut 
retenir,  c’est  que  la  prospérité  de  l’École  est,  paraît-il,  une  des 
constantes  préoccupations  du  gouvernement,  qui  l’a  prouvé, 
d’après  M.  Kaempfen,  en  rétablissant  au  budget  les  sommes 
nécessaires  pour  son  agrandissement.  Vous  ne  voyez  là  sans 
doute  qu’une  phrase  banale,  presque  obligatoire  dans  la  bouche 
d’un  représentant  du  gouvernement.  Et  cependant  les  élèves  l’ont 
soulignée  par  de  vifs  applaudissements. 

Pourquoi  tant  d’enthousiasme  pour  une  phrase  si  naturelle? 
Quoi?  L’hôtel  de  Chimay  a été  acheté  justement  en  vue  de  cet 
agrandissement  ; allait-on  le  laisser  en  plan  et  n’en  point  achever 
les  aménagements  commencés  ? — Si  naturel  que  cela  vous 
paraisse,  M.  Proust  en  avait  jugé  autrement.  M.  Proust,  le  pro- 
tecteur officiel  des  Beaux-Arts,  a juré  depuis  longtemps  la  mort 
desatelieis  de  1 Ecole.  Que  voulez-vous,  c’est  son  idée.  Plus 
d’ateliers  à l’Ecole  ! Et  le  ’endemain  doit  s’épanouir  une  nouvelle 


floraison  d’artistes.  Plus  de  forts  en  rotules  ! Tous  des  Manet  ! 
Et  ce  rêve  chéri  qu’il  n’avait  pu  mettre  à exécution  comme 
ministre,  — ayant  été  lui-même  trop  tôt  exécuté,  — c’est  cette 
fois  comme  président  de  la  commission  du  budget  des  Beaux-Arts 
qu’il  espérait  le  réaliser.  Ah  ! je  n’ai  pu  vous  tuer  par  décret.  Eh 
bien,  vous  mourrez  de  faim.  D’un  trait  de  plume,  voilà  votre 
budget  biffé. 

Et  dame,  l’École  avait  un  peu  peur.  Or,  quand  on  a peur,  on 
se  raccroche  à tontes  les  branches,  et  elle  a vu  luire  une  espé- 
rance dans  les  paroles  de  M.  Kaempfen.  Mais  attendons  la  fin. 
Ne  respirez,  mes  bons  amis,  qu’après  le  vote  de  la  Chambre. 

Le  reste  du  discours  de  M.  Kaempfen  a été  cousacré  au  Beau, 
à l’éloge  des  professeurs  et  de  leur  enseignement;  puis  se  prome- 
nant à travers  l’École,  il  a montré  combien  tout  y était  combiné 
pour  éveiller  les  idées  artistiques  des  jeunes  gens  appelés  à y 
étudier.  Aussi  les  a-t-il  adjurés  de  ne  point  la  quitter  trop  tôt. 

M.  Kaempfen  avait  à sa  droite  M.  Robert  Fleury,  et  à sa 
gauche  M.  Dubois,  directeur  de  l’École,  que  nous  avons  été  heu- 
reux de  voir  rétabli  de  l’indisposition  qui  avait  inquiété  ses  amis. 
Derrière  avaient  pris  place  les  professeurs  et  les  membres  des 
jurys  de  l’École.  Devant,  sur  les  gradins,  siégeaient  les  élèves, 
toujours  eu  petit  nombre. 

Après  la  lecture  de  M.  Kaempfen,  M.  Destable,  inspecteur  de 
l’École,  a proclamé  les  noms  des  élèves  médaillés,  primés  et 
diplômés,  lesquels  sont  descendus,  toujours  en  trop  petit  nombre, 
recevoir  leurs  récompenses  des  mains  de  leur  directeur,  de 
M.  Kaempfen  ou  de  M.  Robert  Fleury. 

A onze  heures  la  petite  fête  était  terminée,  et  les  élèves  remon- 
taient dans  leurs  ateliers  pour  y achever  le  rendu  du  concours 
dont  ils  devaient  remettre  les  dessins  le  lendemain. 

Le  sujet  de  ce  concours  était  Un  pont  sur  la  Seine  pour  l'Expo- 
sition universelle.  Ce  monument  destiné  à glorifier  les  conquêtes 
de  l’esprit  humain  dans  les  arts,  dans  les  sciences  et  dans  l’in- 
dustrie, condu’sait  à une  des  entrées  principales  de  l’Exposition. 
11  était  composé  de  plusieurs  arches  d’une  dimension  favorable  à 
la  navigation  et  décoré  d’arcs  de  triomphes,  de  colonnades,  de 
trophées,  de  statues  et  autres  emblèmes  décoratifs  propres  à 
consacrer  les  grandes  découvertes  de  toutes  les  nations. 

Cet  édifice,  témoignage  de  la  puissance  de  la  France  et  de  son 
amour  du  progrès  universel,  devait  être  grand,  plus  encore  par 
le  caractère  que  par  ses  dimensions. 

La  largeur  du  fleuve  entre  les  murs  des  quais,  au  point  où  le 
pont  aurait  été  construit  était  de  150  mètres. 

C’était  là  un  beau  projet  de  décoration  que  44  concurrents  ont 
mené  à bonne  fin.  Mais  sapristi  ! ce  n’était  pas  commode.  Il  y 
avait  à étudier  deux  élévations,  l’une  sur  la  longueur,  l’autre  du 
côté  de  l’entrée. 

Celle  sur  la  longueur  présentait  trois  arches  avec  un  motif  sur 
chaque  pile  et  une  colonnade  simple  ou  avec  arcades,  à double 
rang  de  chaque  côté  du  pont  et  recouvrant  la  partie  réservée  aux 
piétons  — la  partie  destinée  aux  voitures  demeurant  à ciel 
ouvert.  Une  porte  triomphale  s’y  profilait  aux  deux  extrémités. 
Deux  ou  trois  concurrents  se  sont  contentés  d’une  seule  qu’ils 
ont  alors  élevée  sur  le  milieu  du  pont  qui,  dans  ce  cas,  n’offrait 
que  deux  arches.  Cette  disposition  a suggéré  à l’un  d’eux  l’idée 
d’étudier,  en  avant  de  la  forte  pile  supportant  sa  porte-milieu, 
une  descente  pour  les  bateaux  avec  un  escalier  monumental 
pour  parvenir  sons  la  porte.  L’idée,  ingénieuse,  n’était  pas  mal 
interprétée. 

L’élévation  du  côté  de  l’entrée  montrait  la  face  de  la  porte 
triomphale.  Plusieurs  l'ont  accompagnée  d’un  portique  circulaire 
semblable  à celui  régnant  sur  le  pont  et  formant  comme  un  enca- 
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drement  à la  place  qui  aurait  précédé  l’entrée.  Cette  porte  a été 
traitée  diversement. 

Les  uns,  désirant  faire  une  étude  d’antique,  se  sont  inspirés  de 
la  porte  connue  sous  le  nom  d’arc  de  Constantin  et  dont  nous 
possédons  une  reproduction  dans  la  cour  du  Carrousel.  J’ai  cru 
remarquer  chez  ceux-là  que  l’arcade  centrale  n’avait  plus  l’é- 
chelle souhaitée.  La  proportion  ne  donnait  pas  l’impression  d’une 
vaste  entrée  par  laquelle  doit  s’écouler  tout  le  mouvement  des 
voitures.  Grande  était  la  difficulté  de  mettre  en  valeur  l’entrée 
des  piétons  à côté  de  celle  des  voitures.  Ceux  qui  ont  adopté 
pour  cette  dernière  la  proportion  des  arcades  des  guichets  du 
Louvre  avaient  alors  sacrifié  la  première.  Ceux-ci  me  diront 
peut-être  que  le  programme  ne  les  exigeait  pas  distinctes.  C’est 
vrai,  après  tout.  Mais  c’est  supprimer  la  difficulté,  ce  n’est  point 
la  vaincre. 

Un  courageux  a vaillamment  traité  le  tout  en  fer.  La  tour 
Eiffel,  dans  le  fond,  ne  semblait  plus  qu’un  joujou. 

Quant  aux  groupes  de  couronnement,  voilà  encore  qui  est 
terrible  à étudier  ! Combien,  s’ils  avaient  à refaire  l’esquisse,  se 
garderaient  de  s’en  embarrasser  ! 

L’arc  de  triomphe  de  l’Etoile  n’est-il  pas  plus  beau  sans  cou- 
ronnement qu’avec  tous  ceux  dont  on  a essayé  de  le  coiffer.  Me 
voilà,  à mon  tour,  supprimant  les  difficultés  ! N’allons  pas  plus 
loin  devant  cette  lâcheté.  D’autant  que  le  temps  presse  et  qu’il 
me  faut  encore  regarder  les  esquisses. 

Le  tombeau  d'un  cardinal-archevêque  dans  une  église  cathédrale 
était  le  sujet  proposé. 

L’idée  des  mausolées  modernes,  nous  dit  le  programme,  se  rat- 
tache à un  usage  observé  autrefois, et  parfois  encore  de  nos  jours, 
dans  les  obsèques  chrétiennes.  Cet  usage  est  celui  de  l’exjiosition 
publique  du  mort  dans  son  domicile  même  on  à l'église. 

L’exposition,  selon  le  rang  on  la  richesse  du  mort,  donna  lieu 
à une  certaine  pompe  de  décoration.  Le  lit  funéraire  sur  lequel  le 
mort  était  couché  s’élève  sur  des  gradins  ; on  l’entoure  de  candé- 
labres, de  tableaux,  de  symboles  ; on  le  surmonte  d’un  bal-daquin 
richement  paré.  C’est  là  le  modèle  qui  fut  imité , amplifié, 
embelli  par  l’art,  dans  les  nombreux  mausolées  que  l’Italie 
multiplia  pendant  deux  ou  trois  siècles  et  que  ses  églises  offrent 
encore  à notre  admiration. 

C’était  un  tombeau  de  ce  genre  que  proposait  le  programme. 

Ce  monument,  placé  au  fond  d’une  chapelle  et  adossé  au  mur, 
se  composait  de  la  statue  du  cardinal-archevêque  vêtu  de  ses 
habits  sacerdotaux,  couchée  sur  un  sarcophage,  simulacre  de 
celui  qui  renferme  le  corps  embaumé,  déposé  dans  un  caveau.  Le 
baldaquin  s’est  transformé,  avec  le  temps,  en  un  riche  enca- 
drement monumental  orné  de  bas-reliefs,  de  statues  symbo- 
liques, etc. 

La  largeur  du  monument  ne  devait  pas  excéder  4 mètres  à sa 
base,  tout  compris.  La  figure  couchée  était  grande  au  moins 
comme  nature. 

Voilà  le  programme,  à samedi  les  solutions. 

Un  ancien  élève. 

P.  S.  Le  jury  de  l’Ecole  a rendu,  la  semaine  dernière,  dans  le 
concours  simultané  des  trois  arts,  le  jugement  suivant  : 

Dessin  nature  et  antique.  — Mentions  : MM.  Varcolier,  — 
Bernard,  — Breffendille,  — Parize,  — Unhdenteck,  — Balzac, 
— Fournier. 

Modelage.  Ornements . — 3e  médaille  : M.  Dupuis,  élève  de 
M.  André. 

Ornements  dessinés.  — 3e”  médailles  : MM.  Huguet,  élève  de 
M.  Blondel  ; — Honoré,  élève  de  M.  André. 


L’exposition  publique  du  concours  pour  les  écoles  de  la  rue  des 
Martyrs,  aura  lieu  du  5 au  20  décembre,  à l’ Hôtel-de-Ville,  (salle 
Saint-Jean). 

♦ 

LABORATOIRE  DE  ZOOLOGIE  MARINE 

A ENDOUME. 

PLANCHE  14. 

Les  études  remarquables  faites  en  ces  derniers  temps  par  les 
plus  éminents  naturalistes,  sur  les  êtres  de  la  mer,  ont  démontré 
la  nécessité  d’établir  des  laboratoires  maritimes  destinés  à facili- 
ter les  recherches  des  savants. 

Depuis  les  voyages  du  Challenger  et  du  Talisman , plusieurs 
stations  zoologiques  ont  été  successivement  installées  à Naples,  à 
Sébastopol,  à Trieste,  à Sydney  et  à Batavia.  Les  Etats-Unis 
possèdent  quatre  laboratoires  de  zoologie  marine,  ayant  chacun 
une  destination  particulière.  La  Hollande  a institué  un  labora- 
toire mobile,  pouvant  ainsi  fonctionner  sur  divers  points. 

M.  Lacaze  Duthiers  a créé  les  laboratoires  de  Roscoff  et  de 
Bauyuls,  le  premier  près  de  Morlaix,  le  second  sur  les  plages  du 
Roussillon.  Les  professeurs  Robin  etPouchet  ont  fait  des  anciens 
viviers  de  Concarneau  une  station  spéciale.  La  société  d’étude 
d’Arcachon,  de  son  côté,  a mis  un  aquarium  à la  disposition  des 
savants.  Enfin  Cette  et  Villefranclie  sont  devenus  le  siège  de 
petits  laboratoires  ayant  une  affectation  particulière. 

Ces  dernières  fondations  ont  pour  la  plupart  été  devancées  par 
celles  du  laboratoire  de  Marseille,  quoique  celui-ci  ne  fonctionne 
pas  encore. 

Le  laboratoire  d’Endoume  est  appelé  à devenir  l’une  des  sta- 
tions les  plus  utiles  et  les  plus  fréquentées,  lorsqu’on  aura  pu 
réaliser  les  derniers  aménagements  que  le  directeur,  M.  Marion, 
a projetés . 

Ce  laboratoire  est  l’œuvre  de  M.  Paugoy  ; il  figurait  au  salon 
de  1886,  où  l’on  pouvait  admirer  la  silhouette  élégante  et  hardie 
de  l’édifice  surmonté  d’une  tour  en  encorbellement,  et  dont  notre 
planche  hors  texte  offre  une  exacte  reproduction.  Cette  construc- 
tion n’a  pas  le  caractère  banal  qu’on  se  plait  à donner  aujour- 
d’hui aux  édifices  de  science  ou  d’enseignement  ; l’architecte  a su 
tirer  du  programme  qui  lui  était  imposé  un  effet  vraiment  ori- 
ginal. 

Le  laboratoire  de  Marseille  est  édifié  au  bord  immédiat  de  la 
mer,  sur  le  roc,  à proximité  de  deux  petites  anses,  l’anse  des 
Lions,  et  l’anse  des  Cuivres.  Ces  baies  seront  aménagées  pour 
abriter  le  bateau  du  laboratoire,  et  pour  la  conservation  des  ani- 
maux d’uue  certaine  dimension.  Un  parc  aux  huîtres  établi  dans 
l’anse  des  Cuivres  permettra  d’entreprendre  diverses  expériences 
d’aquiculture. 

La  forme  adoptée  pour  le  plan  est  celle  d’une  croix  latine  qui, 
en  donnant  plus  de  développement  en  façade,  permet  de  bien 
éclairer  directement  de  l’extérieur  toutes  les  salles  d’étude. 

Les  principaux  matériaux  employés  sont  : la  pierre  dure  de 
Cassis,  la  pierre  de  llogues,  légèrement  jaune,  et  les  moellons- 
poudingues.  Ces  matériaux  offreut  l’avantage  de  ne  pas  se  désa- 
gréger à l’air  salin. 

Les  planchers  sont  en  fer,  et  les  toitures,  sur  charpente  en  bois, 
construites  à la  marseillaise. 

Les  terrasses  sont  également  sur  fer  ou  sur  voûtes. 

L’édifice  comprend  un  sous-sol,  un  rez-de-chaussée  et  deux 
étages. 

Le  sous-sol  contient  une  grande  salle  creusée  dans  le  roc  avec 
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vaste  bassin  de  50  mè- 
tres cubes,  destiné  à 
faire  vivre  à l’abri  de 
la  lumière  et  des  chan- 
gements de  tempéra- 
ture les  espèces  des 
faunes  profondes.  Il  y 
a au  rez-de-chaussée 
la  grande  salle  des 
étudiants,  avec  divers 
aquariums,  la  biblio- 
thèque, un  cabinetpour 
la  photographie,  le 
logement  du  concierge, 
le  vestibule,  le  grand 
escalier,  un  escalier 
particulier,  et  les  W. 

C.  Le  premier  étage 
comprend  cinq  cham- 
bres pour  les  travaux 
de  recherche  et  pou- 
vant contenir  dix  sa- 
vants ; une  salle  de  col- 
lections, le  laboratoire 
du  directeur,  un  cabi- 
net pour  la  spectr o sco- 
pie. Le  deuxième  étage 
estdestiné  au  logement 
du  directeur. 

La  dépense  totale 
est  évaluée  à environ 
140,000  francs. 

Ces  bâtiments  par 
leur  situation  et  leur 
destination  comman- 
daient, pour  ainsi  dire, 
une  architecture  d'un 
caractère  spécial. 

Les  silhouettes  obte- 
nues, et  notamment 

l’originalité  de  la  forme  absolument  nouvelle  et  pleine  de  difficultés 
de  construction,  qui  couronne  la  tour,  répondent  à ce  programme. 
La  tour  elle-même  est  motivée  par  la  nécessité  d’avoir  des  réser- 
voirs d’eau  de  mer  placés  très  hauts  pour  produire  des  pressions 
artificielles  devant  assurer  l’existence  des  animaux  des  faunes 
profondes  dans  le  grand  bassin  aquarium  du  sous-sol. 

En  somme  le  laboratoire  d’Endoume  a été  approuvé  tant  au 
point  de  vue  du  plan  que  des  façades  par  les  spécialistes  et  zoo- 
logistes familiers  avec  les  recherches  maritimes.  On  se  propose 
même  à l’étranger  de  reproduire  plusieurs  de  ses  dispositions 
principales  aux  laboratoires  de  Newport,  du  Portugal  et  de  Ply- 
mouth,  actuellement  en  voie  deformation. 

R. 


la  nécessité  d’offrir  à 
nos  lecteurs  dans  toute 
sa  nouveauté  le  plan 
officiel  de  l’Exposition 
de  1889. 

La  planche  1 1 , qui 
représente  la  façade 
postérieure  de  la 
villa, complète  l’ensem- 
ble des  vues  géométra- 
les  que  M.  Sauvestre 
avait  envoyées  au  Sa- 
lon de  1886.  En  dehors 
du  mérite  même  de 
la  construction  qu’el- 
les représentaient,  les 
aquarelles  de  M.  Sau- 
vestre avaient  un  ca- 
chet artistique  qui 
les  désignait  de  suite 
à l’attention.  Aussi 
c’est  au  double  point 
de  vue  de  l’intérêt  du 
sujet,  et  de  la  valeur 
de  l’œuvre  exposée, 
que  nous  avons  voulu 
reproduire  dans  la 
Construction  Moderne 
l’hôtel  normand  de 
Nenilly. 

Nous  donnons  en 
croquis  une  coupe  de 
l’hôtel  et  les  construc- 
tions accessoires  : les 
écuries,  le  plan  des 
bâtiments  de  service, 
une  des  portes  du  jar- 
din, etc. 

Nos  lecteurs  vou- 
dront bien  se  repor- 
ter à notre  précédent  article,  pour  trouver  toutes  les  indica- 
tions qui  concernent  les  présents  croquis.  U.  C. 


IILLA  I 11.  ALBERT  I.  A IlilLLY- 

Planches  9,  10  et  11. 

( Voyez  page  66.) 

Nous  terminons  aujourd’hui  la  publication  des  dessins  concer- 
nant l’hôtel  de  M.  Albert  M.,  publication  interrompue  par 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

An  sujet  d’une  lettre  insérée  précédemment  dans  une  demande 
de  consultation  juridique,  nous  recevons  de  vives  protestations 
contre  les  appréciations  dont  notre  correspondant  accompagne 
les  questions  posées  par  lui. 

Nous  ferons  remarquer  que  la  Construction  moderne  n accepte, 

en  quoi  que  ce  soit,  la  responsabilité  des  opinions  exprimées  par 

ses  correspondants.  Pour  qnelesfaits  soientbien  exposés  tels  qn  on 

nous  les  communique,  nous  reproduisons  les  parties  essentielles 

des  lettres  qui  nous  sont  adressées  ; il  ne  s'ensuit  nullement  que 

nous  partagions  les  opinions  de  nos  correspondants  ; encore 

moins  que  nous  ayions  à accepter  la  responsabilité  de  ces  appré 

ciations  toutes  personnelles.  _ 

1 N.  D.  L.  R. 


S- 


Réparations  locatives 
Un  de  mes  clients  a loué,  en  qualité  de  In 


ail  leur,  en  totalité 
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VILLA  A NEUILLY-SUR-^EINE.  — Coupe  sur  la  cour  des  écuries  et  plan  d’ensemble. 


A Hangar  boub  le*  logent c'  7 Cirque  . G Hall . H E>o 

B des  électriciens  ] Cour  de  la  forge 

B Salle  des  machines  J Grande  Piscme 

C Salle  clés  chaudières  K-  Cour  des  Ecuries 

D Charbon  E.  Hanoar  L Ecuries.  /A  Piscine 

^ N N.  "Remises  r 

/ O Laiteme P.  Vesfia.re  \ 


Premier  Etage 


TE  L'HOTEL  L 


5 r Echelle  de O.CO20 


TT 

I 

xJy1 

L 

l)on r 2,999  francs  de  loyer  annuel  une  maison  qui  rapporte 
5,000  fr. 

Le  bail  de  20  années  expire  le  1er  janvier  prochain  et  j’ai 
dressé  nn  état  de  réparations  locatives  s’élevant  à 1,954  fr. 
m appuyant  sur  cette  clause  du  bail  : 

« De  prendre  la  maison  dans  l’état  où  elle  se  trouvera  au  jour 
de  sou  entrée  en  jouissance  et  de  la  rendre  à la  fin  de  la  jouis- 
sance dans  le  même  état  de  réparations  locatives  que  constatera 
l’état  des  lieux  dressé,  etc.  » 

Mon  état  comprend  le  rétablissement  de  choses  supprimées 
(d  après  l’état  des  lieux)  et  la  mise  en  état  de  propreté  des 
peintures  ; partie  lessivage,  partie  une  couche  ou  deux  couches. 


Le  locataire  prétend  ne  devoir  tenir  aucun  compte  de  la  clause 
du  bail,  supprime  tonte  la  peinture  et  m’offre  434  fr. 

Lequel  est  dans  le  vrai  '! 

2°  Le  locataire  apercé  une  porte  dans  nn  crenx  de  refend,  an 
premier  étage,  à l’intersection  de  la  façade  ; les  précautions 
d'usage  n’ont  pas  dû  être  prises,  car  le  mur  de  refend  et  la  façade 
se  sont  crevassés. 

Réponse.  — En  matière  de  réparations  locatives,  il  faut,  com- 
prendre, comme  étant  à la  charge  du  locataire,  tontes  les  dégra- 
dations qui  ne  résultent  pas  d’une  jouissance  paisible  des  lieux 
c’est-à-dire  d’une  jouissance  dans  les  conditions  du  père  de 
1 famille.  Le  locataire  a le  droit  d’user  de  la  chose,  il  paye  pour 
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cela,  mais  le  lo\er  que  reçoit  le  propriétaire  ne  donne  pas  au 
locataire  le  droit  d’abuser  ; de  sorte  que  si  certaines  parties  de  la 
construction  sont  en  mauvais  état  dn  fait  de  l’abus  du  locataire, 
ce  dernier  est  responsable. 

Ainsi  nn  locataire  applique  ses  tableaux  sur  les  parements 
tapissés  des  murs  ; ces  tableaux  garantiront  évidemment  les 
couleurs  contre  les  effets  dn  soleil  el  chaque  tableau  aura,  pour 
ainsi  dire,  sa  place  marquée  sur  la  tapisserie  à la  sortie  des  lieux 
du  locataire. 

Le  locataire  sera-t-il  responsable  et  devra-t-il  remplacer  la 
tapisserie?  évidemment  non,  il  a usé  des  lieux,  il  n’en  a pas 
abusé.  Mais  ce  même  locataire,  sans  suspendre  de  tableaux  sur 
les  murs,  tache  les  tapisseries,  ces  taches  qui  ne  nécessitent  qu’un 
remplacement  partiel  des  papiers  ont  une  conséquence  moins 
grave  que  les  tableaux,  elles  incombent  cependant  an  locataire 
parce  qu'il  y a abus  de  son  fait,  il  avait  le  droit  de  jouir  du 
papier,  mais  non  de  le  tacher  on  de  l’arracher.  Il  en  est  de  même 
des  peintures  : les  peintures  sont-elles  usées,  le  locataire  est 
exempt  de  toute  réparation  ; sont-elles  sales,  tachées,  éraflées, 
enlevées,  la  réparation  est  à la  charge  du  locataire. 

Donc,  pnisqn’en  droit  le  locataire  doit  rendre  la  chose  telle 
qu’il  l’a  reçue,  suivant  l’état  des  lieux  (art.  1730  C.  civil),  le 
rétablissement  des  choses  supprimées  est  assurément,  dans 
1 espèce,  une  réclamation  fondée.  Quant  à la  peinture  nous  ne 
pouvons  que  renvoyer  à ce  que  nous  venons  d’exposer. 

Quant  aux  travaux  de  percement  qui  auraient  compromis  la 
solidité  des  murs,  il  y a lieu,  si  d’ailleurs  le  locataire  ne  recon- 
naît pas  sa  faute  et  ne  veut  pas  la  réparer,  de  faire  commettre 
un  expert  à l’effet  d’estimer  les  réparations  locatives  dues,  y 
compris  celles  nécessitées  par  la  remise  eu  état  des  murs. 

En  matière  de  réparations  locatives,  l’avis  de  l’expert  a peut- 
être  plus  d’importance  qu’en  toute  autre  matière. 


Vérification.  — Répétition. 

Un  propriétaire  a fait  exécuter  des  travaux  sans  convention 


préalable  et  payé’  intégralement  le  montant 
en  demande  du  mémoire.  — Il  se  ravise 
ensuite  et  fait  vérifier. 

Une  différence  entre  la  somme  due  et  celle 
payée  est  révélée  par  la  vérification. 

Le  propriétaire  qui  a payé  plus  qu’il  ne 
devait  peut-il  réclamer  à l’entrepreneur  la 
somme  indûment  payée,  et  quel  moyen  em- 
ployer pour  contraindre  celui-ci  à rembourser 
ce  qu'il  a reçu  de  trop. 

Réponse.  — Tout  payement  suppose  une 
dette, ce  qui  a été  payé  sans  être  dû  est  sujet 
à répétition. 

La  répétition  n’est  pas  admise  à l’égard 
des  obligations  naturelles  qui  ont  été  volon- 
tairement acquittées.  (Art.  1235,  C.  C.) 

Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise  le 
propriétaire  ne  pourrait  assigner  l’entrepre- 
neur  en  restitution  qu’autant  que  le  mé- 
moire comprendrait  des  travaux  qui  n’ont 
pas  été  exécutés  ou  que  les  quantités  portées 
au  mémoire  seraient  exagérées. 

S’il  n’y  a pas  erreur  dans  le  mémoire  le 
propriétaire  est  sans  droit,  par  conséquent 
sans  recours,  contre  l’entrepreneur,  alors 
bien  même  que  les  prix  seraient  exagérés. 


Clôture.  — Hangar. 

Monsieur  B...,  propriétaire  que  je  représente,  a fait  construire 
en  1874  une  maison  qui  a sa  façade  rue  L...  et  rue  M...;  le  mur 
qui  sépare  la  propriété  de  celle  de  monsieur  L...  est  construit 
réglementairement,  c’est-à-dire  à 0m57  d’épaisseur  et  est  établi 
sur  l’axe  de  la  mitoyenneté. 

Monsieur  L...  a un  locataire  qui  fait  le  commerce  de  bois  à brû- 
ler, il  occupe  l’emplacement  contigu  àla  maison  de  monsieur  B... 
et  profite,  d’un  bout  de  l’année  à l’autre,  de  la  majeure  partie  de 
la  surface  du  mur  pour  y adosser  ses  bûches  et  fagots. 


Immeuble  de  M.  B 


Rue. 


Par  ce  fait  mon  client  ne  serait-il  pas  en  droit  d’en  réclamer  la 
mitoyenneté  réelle?  ou  bien  encore  ne  pourrait-il  pas,  à titre  con- 
ciliant, ne  compter  la  mitoyenneté  que  comme  clôture  provisoire? 

Réponse.  — La  propriété  L...  est  évidemment  assujettie  à la 
clôture  parce  que  cette  clôture  lui  est  de  toute  nécessité.  — Quant 
aux  hangars,  si  ces  hangars  ne  sont  pas  adossés  contre  le  mur 
du  voisin,  et  s’ils  ne  sont  pas  clos  sur  les  autres  faces,  s’ils  sont 
purement  et  simplement  destinés  à abriter  le  bois  contre  les 
intempéries,  la  mitoyenneté  du  mur  séparatif  au  droit  desdits 
hangars,  et  au-dessus  de  la  hauteur  de  clôture  bien  entendu, 
ne  saurait  être  réclamée  ; mais  le  voisin  B ne  saurait  tolérer 
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qne  les  bois  empilés  contre  son  mur  soient  adossés  contre  ledit 
mnr  ; ces  bois,  par  suite  d’un  déversement  quelconque,  peuvent, 
en  effet,  occasionner  des  poussées  préjudiciables,  même  dange- 
reuses. 

En  somme,  dans  l’espèce,  si  le  mur  séparatif  d’avec  la  pro- 
priété L...  n’est  pas  mitoyen  comme  clôture,  il  y a lieu  de  récla- 
mer à ce  dernier  la  mitoyenneté  dans  ces  conditions,  mais  seule- 
ment eu  considérant  le  mur,  dans  le  compte,  comme  s’il  était  en 
construction  ordinaire  pour  clôture. 


Mitoyenneté.  — Locataire.  — Propriétaire  du  sol. 

Le  mnr  mitoyen  entre  les  terrains  A et  B a été  construit  par 
A et  est  entièrement  bâti  sur  son  terrain. 

Le  terrain  B est  occupé  par  un  locataire  qui  a élevé  une 

construction  et  est  venu  s’appuyer 
contre  le  mur  de  A. 

Aujourd’hui  ledit  locataire  re- 
fuse de  payer  la  mitoyenneté  du 
mur  et  la  moitié  du  terrain  sur 
lequel  il  repose  : il  propose  de 
payer  seulement  la  location  de  la 
mitoyenneté. 

Le  propriétaire  du  terrain  A,  ne 
voulant  pas  évidemment  accepter 
une  location  de  ce  qui  lui  est  dû, 
peut-il  : 

1°  Obliger  le  locataire  à payer  la  mitoyenneté  du  mur  et  la 
moitié  du  terrain  sur  lequel  repose  ledit  mur  mitoyen  ? 

2°  En  cas  de  procès  mettre  en  cause  le  propriétaire  du  terrain  B ? 

Réponse.  — • La  prétention  du  locataire  de  la  propriété  B est 
incontestablement  mal  fondée  et  ne  saurait  être  admise.  La  situa- 
tion du  locataire  intéresse  peu  le  propriétaire  A et  ne  change,  en 
tout  cas,  rien  â ses  droits  ; on  prend  possession  de  son  pignon, 
son  droit  est  d’en  réclamer  la  mitoyenneté  au  propriétaire  voisin. 

L’action  doit  être  dirigée,  non  contre  le  locataire,  mais  contre 
le  propriétaire  du  sol. 


Empiétement  du  voisin.  — Démolition. 


Toit 


C-Soc,h 


Sur  le  croquis  ci-joint,  je  désigne  les  propriétaires  par  A et  B. 

Le  propriétaire  A a élevé  il  y a 28  ans  un  deuxième  étage  et  un 
grenieren  faisant  à sesfrais  une  séparation  enbois  et  torchis  d’en- 
viron 0.20  c.  d’épaisseur.  Il  s’est  établi  d’aplomb  sur  le  mur  du 

l'  r étage  et  ne  prenant 
que  la  moitié  de  l’é- 
paisseur de  ce  mur 
comme  l’indique  la 
ligne  CD,  sauf  sur  la 
façade  où  il  a été  élevé 
sur  toute  sa  largeur,  et 
pour  abriter  cette  sépa- 
ration qui  est  plus  éle- 
vée que  la  maison  B, 
il  a fait  dépasser  son 
toit  de  0.20,  c.  c’est- 
à-dire  juste  à l’aplomb 
de  toute  l’épaisseur  du 
pignon  du  rez-de-chaussée  commel’indique la  ligne  ponctuée  KL. 
Aujourd’hui  le  propriétaire  B veut  faire  couper  cette  partie  de 
toit  à l’aplomb  de  la  séparation  CD  et  couper  la  partie  du  mur  C 


de  la  façade  qui  repose  sur  la  façade  B,  mais  d’aplomb  avec 
l’épaisseur  du  pignon  du  rez-de-chaussée. 

Je  vous  serai  très  obligé,  Monsieur,  de  vouloir  bien  me  dire  si 
le  propriétaire  B est  dans  son  droit  en  exigeant  ce  travail. 

Réponse.  — Incontestablement  le  propriétaire  B a le  droit  de 
faire  supprimer  la  saillie  du  toit,  ainsi  que  la  partie  du  mur  C, 
mais  nous  avouons  bien  sincèrement  ne  pas  saisir  le  but  de  cette 
suppression  qui  ne  constitue,  en  réalité,  aucune  gêne  pour  B,  pas 
plus  qu’elle  ne  compromet  sa  propriété. 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence , 
Henri  Rayon,  architecte. 


UN  ARRET  POUR  LES  BATTANTS  DE  FENETRE 


Il  peut  être  utile  de  laisser  une  fenêtre  simplement  entr’ou- 
verte,  sans  avoir  à craindre  que  le  vent  ou  les  courants  d’air  la 
fassent  s’ouvrir  ou  se  fermer.  Les  moyens  pour  la  maintenir  ainsi 
entr’onverte  sont  trop  faciles  à imaginer  pour  qu’il  pût  paraître 
intéressant  d’en  parler;  cependant  on  tâtonnerait  peut-être 
longtemps  avant  de  trouver  le  système  d’arrêt  dont  nous  voulons 
parler  ; ce  système  est  en  effet  totalement  invisible  quand  il  ne 
fonctionne  pas,  et  il  ne  compromet  nullement,  pour  parler  le  lan- 
gage « esthétique  »,  la  « dignité  » de  la  fenêtre. 

Le  montant  femelle  N de  la  fenêtre  porte,  suspendu  dans  l’in- 
térieur de  la  gorge  au  moyen  d’une  pièce  en  fer  vissée  EH,  un 
crochet  AB  placécomme  l’indique  la  figure  1 , quand  la  fenêtre  est 
maintenue  entr’ouverte,  et  qui  se  rabat  en  A'B',  lorsque  l’on  ne 
veut  pas  en  faire  usage.  Comme  on  le  voit  sur  la  figure,  une 
gorge  est  creusée  pour  le  recevoir,  afin  qu’il  ne  fasse  pas  de  saillie 
et  n’empêche  pas  la  fenêtre  de  se  fermer.  Le  montant  mâle  M est 
percé,  sur  la  partie  la  plus  saillante,  d’une  ouverture  K,  où  vient 
se  loger  l’extrémité  du  crochet  AB,  et  que  la  pièce  vissée  en 
fer  PR  maintient  indéformable. 

La  gorge  HD  où  vient  se  dissimuler  le  crochet  n’excède  que  de 
fort  peu  les  dimensions  de  celui-ci,  et  l’on  ne  pourrait  pas  aisé- 
ment le  relever  de  A'B'  en  AB,  si  l’on  n’avait  eu  soin  d’exagérer  un 
peu  en  D, au-dessous  de  B'  ,les  dimensions  de  la  gorge  ; le  doigt  pou- 


4 DÉCEMBRE  1886 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE. 


93 


vaut  ainsi  s’introduire  en  D,  fait  très  facilement  la  manœuvre 
du  crochet. 

Inutile  d’ajouter  que  le  crochet,  les  pièces  en  fer  PR  et  EH 
sont  peintes  comme  les  montants  de  la  fenêtre,  de  sorte  que  ce 
petit  mécanisme  p isse  parfaitement  inaperçu, si  Pou  n’est  prévenu 
de  sa  présence.  A.  Pujol. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

AVIS 

Nous  recevons  plusieurs  demandes  anonymes  de  consultations. 
Nous  ne  pouvons  y répondre  : ces  consultations,  toutes  gratuites, 
sont  un  avantage  considérable  qne  nous  faisons  avec  grand 
plaisir,  mais  que  nous  tenon3  à ne  faire  qu’à  nos  seuls  abonnés  ; 
on  le  comprendra  facilement. 

Nous  ne  publions  jamais  les  noms  de  nos  correspondants,  à 
moins  qu’ils  ne  le  demandent  eux-mêmes  ; il  n'y  a donc  pour  eux 
aucun  inconvénient  à signer  les  lettres  qu’ils  nous  adressent. 

De  plus,  à qui  nous  adresserions-nous  pour  demander  les  infor- 
mations complémentaires  qui  nous  sont  presque  toujours  néces- 
saires pour  bien  comprendre  les  questions  posées  ? 

-♦> 

POUTRES  A CROISILLONS. 

On  nous  écrit  : 

« Monsieur  le  Directeur, 

« Vous  m’obligerez  en  publiant  le  moyen  pratique  de  composer 
une  poutre  à croisillons  dans  les  conditions  suivantes  : 

« Portée  entre  appui  : 14m00;  tous  les  3ra50  une  charge  de 

6,000k. 

« On  peut  considérer  la  poutre  comme  encastrée  ou  à peu  près 
en  A et  B vu  que  les  éclissages  sont  rivés  sur  place. 

« La  poutre  aurait  environ  0m.60  de  hauteur.  » 

Moment  de  flexion:  1°  sans  encastrement . — Si  la  poutre  était 
simplement  posée  sur  ses  deux  appuis  A et  B,  l’épure  ordinaire 
donnerait  immédiatement  la  valeur  du  plus  grand  moment  de 
flexion. 

La  poutre  étant  figurée  en  A B.  fig.  1,  sur  une  verticale  nous 
portons  les  trois  poids  de  6,000k  ; le  point  O est  placé  arbitraire- 
ment à une  distance  figurant  20,000k  à l’échelle  adoptée  pour  les 
forces;  ce  point  est  en  regard  du  milieu  de  la  verticale,  à cause  de 
la  symétrie  des  charges. 


• H • î*q  . 


Fi  fl  2 . 


Nous  joignons  O aux  points  de  division  ; les  parallèles  à ces 
obliques  donnent  le  polygone  des  moments  ; la  plus  grande 
ordonnée,  comprise  entre  le  polygone  et  sa  corde,  est  de  2m00  à 
l’échelle  des  longueurs.  Le  moment  de  flexion  est  2.00x20,000, 
ou  40,000. 

Si  l’on  eût  considéré  la  charge  de  18,000k  comme  uniformé- 
ment répartie  sur  la  portée  de  14m00,  au  lieu  d’être  composée  de 

14 

trois  poids  isolés,  le  moment  eût  été  18,000  x-5-ou  31,500  seu- 

O 


lement. 

Poids  de  la  pièce  par  mètre  courant.  — La  valeur  ue  -^-ï,si  l’on 

n 

appelle  h la  hauteur  de  la  pièce  et  ir  son  poids  par  mètre  courant 
pour  les  semelles, cornières  etattach.es  de  croisillons,  et  sans  faire 
intervenir  ces  derniers,  peut  être  considérée  comme  sensiblement 
égale  à 

— = 336 -Æ, 
n 

si  le  métal  travaille  à 6k  par  millimètre. On  se  donne  h égal  à 0"’60; 

le  produit  336  h est  202.  La  valeur  de  doit  être  égale  au  mo- 
re 


ment  de  flexion  ; on  doit  donc  avoir 

202  ic  = 40,000, 

ce  qui  donne  pour  le  poids  par  mètre  courant 


40,000 

202 


ou  200k. 


Il  faudrait  certainement  prendre  plusieurs  tôles  pour  constituer 
les  semelles,  afin  de  réaliser  un  poids  aussi  considérable  pour 
une  hauteur  de  0m60  seulement. 


Moment  de  flexion  : 2°  double  encastrement.  — Mais  on  espère, 
nous  dit-on,  réaliser  l’encastrement  sur  chaque  point  d’appui  A 
et  B.  Les  extrémités  de  la  pièce  sont  alors  soumises  à l’action 
d’un  couple  qui  maintient  ces  extrémités  horizontales  et  donne 
naissance  à un  moment  de  flexion  sur  chaque  appui. 

Ce  moment,  calculé  par  les  méthodes  ordinaires,  se  trouve 
égal  à 25,872. 

Il  vient  se  déduire,  en  chaque  point,  du  moment  produit  par  les 
poids  seuls  et  parles  réactions  sur  les  appuis  ;pour  le  représenter 
sur  la  figure  2,  nous  remarquons  qu'il  doit  être  figuré  par  une 
25  872 

ordonnée  égale  à — — X ou  lm29. 

0 20  000 

L’horizontale  A'B’  figure  donc  ce  moment  d’encastrement  qui 
est  le  même  en  tout  point  de  la  portée  ; et  le  moment  de  flexion 
définitif  est  l’ordonnée  comprise  entre  le  polygone  et  la  corde 
A'B',  au  lieu  de  AB. 

Au  milieu  de  laportée,le  moment  est  donc  0.7 1 X20  000  ou  14200  ; 
il  est  plus  faible  qu’aux  encastrements  mêmes.  Il  n’y  a donc  à 
s’occuper  que  de  ces  derniers. 

La  valeur  de  — devra  être  25,872  ou  26,000  en  nombre  rond. 

re 


On  en  conclut  : 


26  000 
202 


= 130k 


environ,  au  mètre  courant.  On  composera  la  pièce  de  la  manière 
suivante,  par  exemple  : 


.v  80  , . 

4 cornières  —,  pesant  environ  0.)k 

1 fV 


200 

2 semelles  , — 38k 

J rW 

, 150 

2 attaches  — -,  — 24k 


Total 


. . 127k 
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Ponr  que  l’on  puisse  compter  sur  ces  chiffres, il  faut  que  les 
encastrements  soient  assures,  c est-a— dire  que  la  pièce  soit  main- 
tenue horizontale  à chaque  extrémité,  par  des  scellements,  par 
son  rivetage  avec  d'autres  travées  voisines,  ou  tout  autre  procédé 
dont  ou  puisse  affirmer  l’efficacité. 

Si  Tou  eût  considéré  la  charge  comme  uniformément  répartie, 

14 

le  moment  d’encastrement  serait  18,000  X — , ou  21,000  au  lieu 


de  26,000.  On  voit  qu’il  y a intérêt  à tenir  compte  du  mode  véri- 
table de  répartition  de  cette  charge. 

Barres  de  croisillons . — La  section  des  croisillons  doit  être 
calculée  de  manière  à ce  que  ces  barres  puissent  résister  a 1 eliort, 
tranchant. 

Le  plus  grand  effort  tranchant  est,  an  droit  des  appuis,  égal  à 
la  réaction  de  l'appui,  on  9,000k. 

Il  diminue  an  delà  ; vers  le  milieu,  il  n’est  plus  que  9,000 
— 6,000,  ou3,000k. 

Faisant  une  section  verticale,  celle-ci  coupe  un  nombre  de 
barres  d’autant  plus  grand  que  les  croisillons  sont  plus  rappro- 
chés ; supposons  qu’il  y en  ait  quatre,  et  donnons  1 centimètre 
d’épaisseur  à chaque  barre.  Si  h est  la  hauteur  verticale  de  celle-ci 
en  centimètres,  chaque  barre  a une  section  verticale  égale  kh  cen- 
mètres  carrés. 

L'effort  tranchant  est  de  9,000k  ; le  fer  travaillant  seulement  à 
4k  5 par  millimètre,  ce  qni  convient  pour  ce  genre  de  travail,  la 
9000 

section  nécessaire  est  — — ou  20  centimètres  carrés. 

4o0 

On  doit  donc  avoir  : 

7 20 

4 h = 20,  ou  h = — = 5 centimètres. 

4 

De  cette  hantenr  verticale,  il  sera  facile  de  déduire  la  hauetur 
transversale  du  croisillon,  d’après  l’inclinaison  adoptée. 


PIÈCES  TRAVAILLANT  A LA  FLEXION 

ET  A LA  COMPRESSION 

M.  M.,  architecte  à Saint-Quentin,  nous  adresse  la  lettre 
suivante  qui  contient  de  très  vives  critiques  auxquelles  nous 
allons  répondre  : 

Monsieur  le  Directeur, 

En  feuilletant  la  Construction  moderne  je  vois  qu’une  affirma- 
tion des  plus  erronées,  relative  au  mode  de  calcul  des  solides 
soumis  à des  efforts  simultanés  de  compression  longitudinale  et 
de  flexion  s’y  trouve  de  nombreuses  fois  répétée.  (Voir  première 
année,  pages  80,  94,  226  et  227,  575,  586.)  Il  me  paraît  utile  de 
relever  cette  erreur. 

Voici  ce  dont  il  s’agit  : 

Soit  une  pièce  de  bois  posée  horizontalement  de  longueur 
L = 120  centimètres  entre  les  points  d’appui,  dont  la  section 
transversale  mesure  10  centimètres  de  hauteur  b et  5 centimètres 
de  largeur  e.  La  pièce  est  soumise  à un  effort  de  compression  lon- 
gitudinale Q de  2,000  kilogrammes.  Le  rapport-^  de  la  lon- 
gueur L au  plus  petit  côté  e de  la  section  transversale  est 
24. 

Il  résulte  des  expériences  exécutées  par  Rondelet  et  on  déduit 
du  tableau  dressé  d'après  ces  expériences  par  M.  Morin,  qu’un 
tel  support  soumis  à un  effort  de  compression  longitudinale  ne 
peut  recevoir  qu’une  charge  de  30  kilogrammes  par  centimètre 
carré.  L’effort  total  de  compression  longitudinale  auquel  on  peut 
soumettre  avec  sécurité  ledit  support  est  de  10  k 5 v 30  = 1500 
kilogrammes  seulement,  le  support  est  donc  insuffisant  pour 


résister  à l’effort  de  compression  longitudinale  de  2,000  kilo- 
grammes. 

Cependant  la  Construction  moderne  émet  une  théorie  de  la- 
quelle on  déduit  que  le  support  dont  il  s’agit  pourrait,  avec  sé- 
curité, être  soumis  à la  fois  à l’effort  de  compression  longitudinale 
de  2,000  kilogrammes  et  à l’effort  de  flexion  produit  par  une 
charge  totale  P de  1 11  kilogrammes  appliquée  uniformément  d’une 
extrémité  à l’autre  de  la  pièce.  C’est-à-dire  qu’avec  une  charge 
totale  uniformément  répartie  de  111  kg.  donnant  un  travail 
de  20  kg.  par  centimètre  carré,!  20  kg. 

qu’avec  un  effort  de  compression  longitudinale  de2,000k 

2,000 

donnant  un  travail  de  — = 40  k.  par  centi- 

mètre  carré  40  kg. 

le  travail  total  par  centimètre  carré  étant  60  kg.  60  kg. 


chiffre  n’excédant  pas  celui  que  Ton  s’est  imposé  de  ne  pas  dé- 
passer pour  le  travail  du  support,  celui-ci  est  dans  des  conditions 
satisfaisantes  de  résistance. 

C’est-à-dire,  enfin,  que  grâce  à l’intervention  de  la  charge 
totale  P de  111  kg.  uniformément  répartie,  le  support,  nota- 
blement insuffisant  avant  l’intervention  de  cette  charge,  pour 
résister  au  seul  effort  de  compression  longitudinale  de  2,000  kg. 
est  devenu  parfaitement  suffisant. 

Ceci  ne  soutient  pas  l’examen. 

Le  système  de  calcul  adopté  par  la  Construction  moderne  n’est 
applicable  qu’aux  supports  soumis  à des  efforts  simultanés  de 
traction  longitudinale  et  de  flexion.  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  rap- 


port — n'a  plus  à intervenir . 
le 

— M.  M.  ajoute  qu’il  a trouvé,  dans  un  ouvrage  théorique 
qui  est  peu  répandu,  une  méthode  de  calcul  « très  pratique  et  très 
judicieuse  »,  et  il  nous  engage  à la  présenter  ànos  lecteurs.  Nous 
nous  en  dispenserons  cependant,  parce  que  cette  méthode  ne  ré- 
pond à aucune  nécessité  pratique  comme  nous  allons  le  montrer. 

Si  notre  correspondant  avait  l’âme  vraiment  charitable,  avant 
de  nous  accuser  d’affirmations  des  plus  erronées,  d’erreurs  qui  ne 
soutiennent  pas  l’examen,  etc.,  il  se  serait  enquis  et  aurait  bien 
vite  appris  que  le  procédé  de  calcul  adopté  par  la  Construction 
moderne  n’est  pas  une  théorie  hasardée  par  elle,  une  innovation 
comme  la  méthode  « très  judicieuse  » qu’il  signale  ; que  ce 
procédé  est  indiqué  dans  tous  les  traités  classiques  et  consacré 
par  une  longue  expérience. 

Une  innovation  ne  doit  certes  pas  être  repoussée  de  parti 
pris,  mais  à la  condition  que  Ton  montre  en  quoi  les  procédés 
antérieurement  suivis  étaient  défectueux  et  en  quoi  la  méthode 
proposée  remédie  à ces  défauts.  Voyons  si  tel  est  le  cas. 

Dans  les  exemples  cités,  il  s’agit,  non  pas  de  cas  théoriques, 
semblables  à celui  que  notre  correspondant  suppose  et  où  une  pièce 
absolument  indépendante  serait  soumise  à des  efforts  de  flexion  et 
de  compression,  mais  de  pièces  de  charpente,  notamment  d’ar- 
balétriers qni  sont  encastrés  à leurs  extrémités,  et  reliés  dans  les 
deux  sens  par  des  pannes,  des  chevrons,  des  contreficlies,  des 
entraits,  etc.  Ces  pièces,  rendues  solidaires  avec  l’ensemble  de  la 
ferme,  ne  peuvent  et  ne  doivent  pas  flamber  parce  qu’elles  sont 
maintenues  ou  soutenues  à distances  suffisamment  courtes  par 
d'autres  pièces.  C'est  pourquoi  il  n’y  a aucune  réduction  à faire 
subir  au  taux  ordinaire  du  travail  par  compression.  Voilà  la  dis- 
tinction très  importante  que  notre  correspondant  n’a  pas  suffi- 
samment remarquée. 

Quand  des  pièces,  très  longues  par  rapport  à leur  section, 
peuvent  flamber,  il  y a effectivement  lieu  a restreindre  le  travail 
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décompression,  mais  les  expériences,  comme  la  théorie,  montrent 
qne,  si  le  rapport  de  la  longueur  libre  et  abandonnée  à elle-même 
au  plus  petit  côté  de  la  section  n’atteint  par  une  certaine  valeur, 
le  flambement  est  impossible.  Le  travail  total  R est  alors 
représenté  par  l’expression  bien  connue  : 


R = 


, N 
I + w 


somme  du  travail  de  flexion 


\j.n 

T 


N 

et  du  travail  - dû  indifféremment 
w 


à la  tension  ou  àla  compression. 

Pour  que  l’observation  de  notre  correspondance  fût  exacte,  il 
faudrait  que  l’arbalétrier  fût  libre  sur  tonte  sa  longueur,  ce  qui 
n’existe  jamais  dans  une  ferme  de  charpente,  ou  tout  au  moins  sur 
une  très  grande  longueur,  d’autant  plus  grande  que  la  liaison  de 
l’arbalétrier  avec  les  sablières,  faitières,  pannes,  contrefi- 
cbes,  etc. , crée  de  véritables  encastrements  de  distance  en  dis- 
tance. Dans  les  conditions  habituelles,  il  est  facile  de  voir  qne 
Ton  n’a  à craindre  aucun  flamblemeut,  ; dès  lors  le  travail  de 
compression  auquel  on  peut  soumettre  les  matériaux  est  le  tra- 
vail ordinaire, et  la  méthode  de  calcul  à suivre  est  celle  que  nous 
avons  indiquée,  conformément  aux  règles  acceptées  par  tout  le 
monde.  D’ailleurs,  en  adoptant  le  taux  de  6k  pour  le  fer,  et  de  60k 
pour  le  bois,  on  se  réserve  une  marge  bien  suffisante  pour  les  cas 
où  Ton  ne  serait  pas  absolument  rassuré  contre  toute  flexion 
longitudinale,  par  suite  de  dispositions  imparfaites. 

P.  P. 


NOTE  VI 


La  Place  des  Baraques. 

[Vouez  page  83.) 

D’après  ce  qui  précède  vous  voyez  que  l’érudit  encore  à naître, 
qui  écrira  la  not'ce  sur  la.  place  des  Baraques , dans  quelques  trois 
cents  ans,  ne  négligera  aucune  indication  pouvant  servir  à recons- 
tituer Ahistorique  de  ce  remarquable  endroit  de  Paris;  nous  pou- 
vons, je  pense,  avoir  confiance  en  lui,  et  considérer,  avec  une  cer- 
taine estime,  ses  appréciations  personnelles.  C’est,  donc  à titre  de 
document  précieux  que  nous  achevons  de  transcrire  ia  fin  de  son 
article  : 

« C’est  aussi  vers  le  milieu  de  Tannée  1889  que  les  Parisiens 
édifièrent  le  grand  monument  de  la  Révolution  française,  sur 
l’emplacement  de  la  résidence  des  rois  de  la  troisième  race  ; on 
eut  bien  soin  même  de  ne  pas  débarrasser  le  sol  environnant  de 
tous  les  débris  et  vestiges  provenant  de  la  démolition  des  Tuile- 
ries. Le  conservateur  du  musée  Carnavalet  consentir  à ne  pas 
transporter  dans  le  local  trop  exigu  de  la  rue  de  Sévigné  les 
échantillons  aussi  mutilés  que  variés  de  ce  palais  et  se  composant 
de  colonnes  en  marbre  de  Philibert  Delorme, de  pilastres  de  1 )ucer- 
ceau,  de  frises  de  Jean  Bullaut,  de  corniches  de  Levau.  Ces  di- 
verses épaves  jonchant  le  sol  accompagnaient  heureusement  le 
nouveau  monument  en  symbolisant  avec  vigueur  le  triomphe  de 
notre  émancipation  sociale  sur  le  despotisme.  Et  la  nuit  c’était 
un  spectacle  splendide  que  celui  de  ce  palais  du  Louvre  enserrant 
comme  dans  des  bras  d’ombre  ce  colossal  enchevêtrement  de 
baraques,  de  ruines  et  de  monuments  glorieux! 

Combien  nous  regrettons  cette  admirable  époque  du  xixe  siè- 
cle où  les  libertés  les  plus  grandes  étaient  accompagnées  du 
sentiment  décoratif  le  plus  raffiné,  où  Ton  comprenait  que  la 
splendeur  des  palais  était  d’autant  plus  appréciable  qu’elle  était 
avoisinée  par  des  bâtiments  d’un  ordre  secondaire,  il  est  vrai, 
mais  construits  avec  ce  goût  ingénieux  et  essentiellement  orne- 


mental qui  était  jadis  l’apanage  du  peuple  français  En  notre 
xxiT  siècie,  en  Tan  de  grâce  2186,  on  ne  sacrifie  plus  rien  au 
pittoresque,  pins  de  baraques,  plus  de  bateleurs  dans  nos  squares 
et  sur  nos  places  ; le  dernier  spécimen  de  l’art  capricieux  de  nos 
pères  vient  de  tomber  sous  la  pioche  des  démolisseurs,  le  chemin 
de  fer  métropolitain  a vécu;  ces  riches  et  élégantes  arcades  qui 
enjambaient  en  diagonale  nos  boulevards  et  nos  rues  ont  été  abat- 
tues, sans  respect  du  culte  qu’on  doit  aux  anciens  monuments  ; 
les  viaducs  qui  serpentaient  au  milieu  de  nos  demeures,  en  y 
mettant  un  peu  de  bruit  et  d’animation,  ont  disparu.  Aujour- 
d’hui, tout  se  passe  ici  bas  à des  hauteurs  vertigineuses,  ou  a 
construit  dans  chaque  quartier  de  Paris  une  tour  métallique  de 
six  cents  mètres  servant  de  vigie  et  de  débarcadère  aux  ballons- 
poste  ; chacune  d’elle  porte  le  nom  du  conseiller  municipal  du 
quartier  où  elle  est  élevée,  symbole  frappant  de  la  haute  situation 
de  nos  édiles  ; et  Ton  continue  à accéder  à leur  plate-forme  supé- 
rieure au  moyen  d’ascenseurs  à système  hélicoïdal,  malgré  les 
nombreuses  catastrophes  dont  cette  invention  a été  cause  et  qu’il 
est  inutile  de  rappeler  ici.  Qui  donc  nous  délivrera  de  ces  quatre- 
vingts  tours-vigies  alarmantes  pour  notre  sécurité,  qui  donc  nous 
rendra  ce  charmant  joujou  d’enfant,  le  métropolitain!  qui  donc 
nous  rendra  aussi  la  Place  des  Baraques  ! » 

Je  crois  qu’il  est  inutile  d’insister  sur  la  signification  de  cet 
article  infuturum,  et  d’y  rien  ajouter  : cependant  comme  toute 
notre  prose  passée,  présente  ou  future  ne  renseignera  jamais  le 
public  aussi  bien  que  la  vue  directe  des  choses  dont  nous  lui 
parlons,  je  conseillerai  à mes  lecteurs  curieux  dé  juger  par  eux- 
mêmes  de  l’état  actuel  de  la  place  du  Carrousel,  d’aller  faire  un 
petit  tour  de  ce  côté,  d’aller  admirer  les  baraquements  éternelle- 
ment provisoires  de  l’administration  des  postes  et  des  services 
municipaux  ; ils  y verront  l’annonce  d’une  prochaine  exposition 
viniole  et  alimentaire  qui  doit  s’installer  dans  l’un  d’eux  ; autour 
du  monument  que  Ton  élève  à Gambetta,  qu’ils  remarquent 
aussi  la  grande  chemise  en  planches  recouverte  de  papier  de 
toutes  les  couleurs,  illustrée  de  grosses  têtesde  femmes, de  scènes 
de  théâtre  ou  de  roman,  de  toutes  les  collections  d’affiches  enfin, 
dont  j’ai  parlé  précédemment. 

Devant  le  pavillon  de  Lesdignières,  ils  rencontreront  un  écha- 
faudage servant  à la  réclame  ; enfin,  s’ils  jettent  un  regard  sur 
l’arc  de  triomphe  qui  a porté  autrefois  les  chevaux  de  Venise,  le 
souvenir  du  Manè  l'hécel  Phares  de  Balthazar  leur  reviendra,  en 
lisant  sur  une  bande  de  calicot  tendue  eu  travers  de  1 arcade  prin- 
cipale : Expériences  aérostatiques  tous  les  dimanches  dans  la 
cour  des  Tuileries  Et  tout  autour  de  ce  monument  de  gloire, 
ils  apercevront  alignés,  comme  pour  un  carrousel  de  la  voirie 
parisienne,  quinze  tonneaux  d’arrosage,  vingt  tombereaux, 
trente-deux  balayeuses  municipales,  puis  des  tas  de  sable,  de 
cailloux,  de  moellons,  etc.  — Le  soir  à la  lumière  électrique, 
l’effet  général  de  ces  divers  assemblages  u’est  que  plus  pres- 
tigieux, les  huit  grandes  potences  qui  jettent  des  flots  de  lu- 
mière sur  la  place  du  Carrousel  sont  présidées  par  une  gigan- 
tesque balance  nouveau  modèle,  dont  les  plateaux  lumineux  sont 
situés  sur  nue  même  ligne  horizontale.  — Serait-ce  là  le 
monument  de  T Egalité  ? — Décidément  je  préférerais  encore 
l’aspect  du  mai  de  la  Fraternité  entouré  de  ses  nombreuses 
piques  départementales,  si  fort  ingénieusement  inventé  par  nus 
ancêtres  de  I 793. 

Nous  attendons,  à partir  de  ce  jour,  avec  beaucoup  d’impa- 
tience, le  changement  de  nom  mieux  approprié  de  la  Place  du 
Carrousel  en  celui  de  la  Place  des  Baraques, 

.Jehan  de  Lutecr. 
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MUSÉES,  CONCOURS,  EXPOSITIONS 

MAIBIE  DE  PANTIN. 

Le  jury  du  concours  pour  la  décoration  artis- 
tique de  la  mairie  de  Pantin  vient  de  choisir  les 
trois  artistes  appelés  à prendre  part  au  second 
degré  du  concours. 

Etaient  présents  : MM.  Poubelle,  préfet  de 
la  Seine,  président  ; Alpband,  Cabanel,  Collin, 
Delhomme,  Luc- Olivier  Merson,  Puvis  de  Cha- 
vannee,  Emile  Richard,  Armand  Renaud,  secré- 
taire. 

Les  artistes  désignés  sont,  par  ordre  alpha- 
bétique : 

MM.  François-Lafon. 

Henri  Lévy. 

Schommer. 

Ont  obtenu  ensuite  : 

MM.  Debon  et  Weisse.  4 voix. 

Virnont.  4 — 

Ernest  Laurent.  4 — 

Jobbé-I)uval.  2 — 

Feyen-Perrin  et  Emile 
Millochau.  1 — 

Henry  Martin.  1 — 

Le  jugement  définitif  aura  lieu  dans  le  cou- 
rant de  février  1887. 

ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS. 

La  distribution  des  récompenses  aux  élèves  de 
l’École  des  Beaux-Arts  a eu  lieu,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Kaempfen,  dans  l’hémicycle  de 
1 École . Après  un  discours  fort  applaudi  de 
M.  Kaeinplèn,  il  a été  procédé  à l’appel  des 
lauréats  : 

Prix  Fortin  d’Ivry.  — MM.  Lavalley  et 
Roussel. 

Prix  Lemaire.  — MM.  Fosse,  Desvergnes  et 
Roze. 

Prix  Sauzel.  — MM.  Convers,  Mühlenbeck, 
Désiré  Fosse. 

Concours  communs  aux  peintres  et  ceux  sculp- 
teurs.— Peintres. — Prix  : MM.  Castex,Noblot, 
Amoretti,  Chameron,  Croulier. 

Sculpteurs.  — MM.  Champion,  Clausade, 
Champeil. 

Prix  d’anatomie  (peinture).  — MM.  Legrain, 
Waagon,  Olagnon. 

Sculpture.  — M.  Streil . 

Perspective.  — M.  Munselle. 

Archéologie.  — Peintres:  MM.  Legrain, Bus- 
sière  ; sculpteur  : M.  Lepers. 

Concours  semestriels.  — Grandes  figures  pein- 
tes : MM.  Vendière,  Lavalley. 

Grandes  figures  modelées.  — M.  Theunissen. 
Grande  médaille  d’émulation.  — MM.  Lavalley, 
peintre  ; Convers,  sculpteur. 

Section  d' architecture.  : Mathématiques.  M. 
Dussart. 

Géométrie  descriptive.  — M.  Yerdes. 
Stéréotomie.  — M.  Charpentier. 

Perspective.  — M.  Hnguet. 

Construction.  — M.  Bossis. 

Concours  d'ornement  et  d'ajustement  : MM. 
Tournaire,  Defays. 

Concours  Godebœuf  : MM.  Dick,  Bonnier. 
Grande  médaille  d’émulation  : M.  Eustache. 
Des  diplômes  d’architecture  ont  été  décernés 
à MM.  Hermant,  Conil-Lacoste,  Laffiliée,  Pei- 
guey,  Hamelin,  Flandrin,  Maistrasse,  Zobel, 
Carbasse,  Meissonier,  Borgeaud,  Charpentier, 
Teillard,  Yaussey,  Convert,  Virion,Mewes,  Ro- 
bert de  Massy,  Sclmell,  Richardière. 

BOURSES  DÉPARTEMENTALES  D’ÉTUDE  DES 
BEAUX-ARTS. 

Les  jeunes  artistes  qui  voudraient  se  porter 


candidats,  pour  l’année  1887,  aux  bourses  fon- 
dées par  le  Conseil  général  (délibération  du  16 
novembre  1881),  sont  invités  à se  faire  inscrire 
à l’Hôtel-de-Yille,  escalier  D,  2e  étage,  bureau 
des  Beaux-Arts,  eu  apportant  les  justifications 
nécessaires. 

Ces  bourses,  pour  l’année  1887,  seront  au 
nombre  de  cinq,  de  1,200  francs  chacune,  et  de- 
vront être  réparties  entre  les  jeunes  peintres  ou 
sculpteurs  sans  fortune,  nés  dans  le  département 
de  la  Seine  et  qui,  comptant  déjà  un  certain 
temps  d’étude,  auront  dans  leur  spécialité  rem- 
porté le  plus  de  récompenses  au  cours  de  ces 
études. 

Les  architectes  et  musiciens  ayant  obtenu  un 
deuxième  prix  de  Rome  seront  également  admis 
à prendre  part  à ce  concours. 

Les  demandes  seront  reçues  jusqu’au  30  dé- 
cembre 1886  inclus. 

— + 

NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Monument  commémoratif.  — Cette  semaine 
a eu  lieu  à Ladon  (Loiret)  l’inauguration  du 
monument  destiné  à perpétuer  le  souvenir  des 
combats  de  Ladon,  Maizières,  Juranville,  Larcy- 
Corbeille  et  Beaune-la-Rolande,  en  1870. 

Le  monument  consiste  en  un  obélisque  de 
granit  rose,  de  quatre  mèlres  de  hauteur  sur- 
monté d’une  étoile  d’or.  Sur  la  face  antérieure, 
on  lit  : 1870.  XXIV novembre.  Au-dessous,  une 
épée  traversant  une  couronne  de  chêne,  et  plus 
bas,  Honneur  aux  1,430  contre  8,000.  Sur  la  t’ace 
du  piédestal,  on  lit  : Mobiles  de  la  Loire  et  de  la 
Haute- Saône  ; et  sur  les  côtés  : 44e  de  marche, 
Francs-tireurs  du  Doubs. 

Le  24  novembre  1876,  déjà,  un  monument 
avait  été  inauguré  en  l’honneur  des  soldats  morts 
pour  la  patrie  : c’est  une  chapelle  dont  les  parois 
portent  les  noms  des  morts. 

Mont  Saint-Michel.  — Le  ministre  de  l’ins- 
truction publique  a soumis  au  conseil  une  déli- 
bération de  la  commission  des  monuments  histo- 
riques, qui  demande  que  des  réparations  immé- 
diates soient  effectuées  à l’abbaye  du  mont  Saint- 
Michel  pour  préserver  ce  monument,  qui  a subi 
des  dégradations  très  considérables. 

La  question  sera  d’ailleurs  posée  devant  la 
Chambre  lorsqu’on  abordera  la  discussion  du 
budget  des  beaux-arts. 

PARIS. 

Achèvement  du  boulevard  Haussmann.  — 
Le  tronçon  du  boulevard  Haussmann  restant  à 
ouvrir  établirait  une  communication  directe 
entre  la  Place  de  la  République  et  la  Place  de 
l’ Étoile,  et  foi  tuerait  une  des  voies  les  plus  belles 
de  Paris. 

Le  Conseil  municipal  a été  saisi  au  commen- 
cement de  cette  année  par  un  groupe  d’entrepre- 
neurs. d’une  proposition  qu’il  a repoussée  comme 
réclamant  de  la  ville  de  trop  lourds  sacrifices. 

On  nous  fait  connaître  que  d’autres  proposi- 
tions ont  été  faites  et  que  bientôt  le  Conseil  se- 
rait appelé  à statuer  sur  un  projet  présenté  par 
M.  Letorey,  architecte. 

M.  Letorey  s’engagerait  à prendre  à sa  charge 
les  expropriations, démolitions,  travaux  de  voirie, 
conformément  aux  projets  de  l’administration  ; à 
construire  entièrement  tout  les  immeubles  en 
bordure  ; à livrer  ledit  boulevard  le  1er  janvier 
1889. 

La  ville  n’aurait  rien  à payer  à M.  Letorey, 


seulement,  en  retour,  la  ville  garantirait  pendant 
trente  ans  un  minimum  de  revenu. 

Notre-Dame  de  Lorette.  — Le  nouveau 
maître-autel  de  Notre-Dame  de  Lorette,  qui  va 
être  consacré  prochainement, est  en  marbre  blanc, 
orné  de  bronze  doré,  il  a été  placé  sous  la  cou- 
pole, sur  les  assises  construites  anciennement 
par  l’architecte  Hippolyte  Lebas.  La  table  de 
l’autel  est  également  en  marbre  blanc,  d’un  seul 
morceau,  et  entièrement  neuve  ; elle  est  donnée 
à l’église  par  le  curé  de  la  paroisse.  L’autel,  de 
style  corinthien,  est  surmonté  de  quatre  colonnes 
monolithes  couronnées  par  un  fronton  très  riche- 
ment décoré.  La  reconstruction  de  ce  maître- 
autel  a été  dirigée  par  M.  Aldrophe,  architecte 
de  la  ville  de  Paris. 

Monument  du  colonel  Herbinger  — L’inau- 
guration du  monument  érigé  au  cimetière  de 
Montparnasse  en  l’honneur  du  lieutenant-colonel 
Herbinger  est  ajournée  au  7 décembre  prochain, 
date  anniversaire  de  la  naissance  du  colonel. 

Ce  monument  se  compose  d’une  pierre  tom- 
bale supportant  une  croix  couchée,  uue  épée 
brisée  et  uue  couronne  d’immortelle  portant  les 
mots  : « Mexique  — Paris  — Metz  — Tonkin». 

La  pierre  est  surmontée  d’une  colonne  de 
quatre  mètres  de  hauteur,  dont  le  faîte  est  orné 
d’un  buste  du  lieutenant-colonel,  par  M.  Étex. 
Elle  est  ornée  d’une  statue  de  Jeanne  d’Arc. 
L’origine  de  la  famille  Herbinger  remonterait, 
paraît-il,  à celle  de  Jeanne  d'Arc. 

La  face  principale  du  socle  porte  l’inscription  : 
HERBINGER 

4 

ADJUDICATION 


Construction  du  nouveau  marché 
aux  bestiaux,  quartier  de  Gram- 
mont. 


Le  maire  de  Rouen,  officier  d’Académie,  donne 
avis  que  le  lundi,  27  décembre  1886,  à deux 
heures  après  midi,  à l’Hôtel-de-Yille  il  procé- 
dera à l’adjudication  des  travaux  de  construc- 
tion du  nouveau  marché  aux  bestiaux,  dans  le 
quartier  de  Grammont. 

Ces  travaux  sont  divisés  en  six  lots  : 

1°  Maçonnerie  et  terrassement,  394.390  fr.  91. 

2°  Charpente  en  feret  serrurerie,  331.730  02. 

3°  Charpente  en  bois,  50  475  26. 

4°  Couverture  et  plomberie,  70.010  79. 

5°  Menuiserie,  7.792  17. 

6°  Peinture  et  vitrerie,  28.975  35. 

Outre  le  mode  d’adjudication  par  lots  partiels 
indiqué  ci-dessus,  l’adjudication  pourra  simulta- 
nément et  éventuellement  se  faire  par  un  lot 
unique,  réunion  des  lots  partiels.  A cet  effet,  les 
constructeurs  agréés  par  le  bureau  comme  pou- 
vant concourir  à la  construction  du  marché  aux 
bestiaux,  pourront,  par  une  soumission  cachetée 
déposée  avant  l’ouverture  de  l’adjudication,  in- 
diquer le  rabais  consenti  par  eux  sur  l’ensemble 
des  travaux,  et,  dans  le  cas  où  ce  rabais  serait 
supérieur  aux  rabais  totalisés  des  adjudications 
partielles,  qui  devront  être  faits  sons  cette  ré- 
serve, le  soumissionnaire,  ayant  accepté  la  réduc- 
tion la  plus  importante,  sera  proclamé  adjudi- 
cataire. 

Les  pièces  du  projet  peuvent  être  consultées 
de  9 à 4 heures,  au  Secrétariat  de  la  mairie. 

En  V Hôtel  de  Ville,  le  39  novembre  1886. 

Leseurtre,  adjoint. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Causerie 


L INAUGURATION 
DE 

L’HOTEL  DES  POSTES 

Les  travaux  sont  ter- 
minés depuis  longtemps; 
le  vaste  édifice  dresse  sa 
masse  de  pierres  au  milieu 
du  quatier  éventré  et  lar- 
gement coupé  de  voies  nouvelles.  Les  façades  des  maisons 
neuves  à balcons  et  pilastres  masquent  déjà  les  réduits  enfu- 
més que  la  pioche  avait  produits  au  grand  jour  et  qui  sem- 
blaient clignoter  à la  lumière  en  sortant  de  l’humide  obscurité 
à laquelle  ils  étaient  habitués. 

Les  camions  circulent  à grand  fracas  sur  le  pavé  neuf;  la 
foule,  comme  ces  traînées  de  fourmis  qu’ou  voit  courir  à la  file 
sur  le  saille,  anime  les  trottoirs  de  sa  procession  dans  les  deux 
sens.  Mais  l’édifice  reste  clos  derrière  ses  grilles;  à travers 
les  portes,  l’œil  pénètre  dans  une  immensité  abandonnée. 
L’heure  qui  sonne  à son  horloge  haut  perchée,  comme  à un 
beffroi,  et  domine  le  bruit  du  quartier  populeux  de  sa  voix  de 
bronze,  rappelle  seule  que  quelque  chose  se  meut  dans  celte 
solitude. 

On  n’inaugure  toujours  pas;  et  les  journaux  de  toutes 
nuances,  depuis  le  National  jusqu’au  Figaro , en  passant  par  le 
Gaulois , — toute  la  lyre!  — ont  commencé  un  concert  de 
lamentations. 

De  sombres  révélations  se  sont  fait  jour  : l’édilice  tom- 
bera en  ruines,  ont  dit  les  uns,  avant  d’avoir  vu  la  solennité, 
toujours  espérée  et  jamais  arrivée,  de  cette  inauguration.  I)  au- 
tres ont  ajouté  : Tout  espoir  devoir  les  Postes  s'installer  en 
ces  lieux  est  perdu  sans  retour;  aussi  le  monument  est-il 


désaffecté  dès  à présent  : Mme  Roucicault  vient  d’en  faire  l’ac- 
quisition pour  y créer  une  succursale  du  Bon  Marché. 

Un  troisième  journal  a trouvé  mieux  encore  : les  trépi- 
dation des  machines  logées  dans  le  sous-sol  de  cet  enfer  sont 
telles  que  le  sol  en  est  ébranlé  à un  mille  de  distance  ; les 
maisons  riveraines  menaçent  de  s’effondrer,  et  les  habitants 
de  cette  région  florissante  jadis  passent  maintenant  leurs  jours 
dans  une  constante  inquiétude,  tandis  que  leurs  nuits  sont 
privées  du  repos  nécessaire  à l’homme. 

Miracle  vraiment  bien  extraordinaire;  car,  si  l’hôtel  n’est  pas 
inauguré,  les  machines  ne  fonctionnent  pas  ; comment  trou- 
bleraient-elles le  voisinage?  — Tu  le  Roubles,  lui  répond  cette 
presse  cruelle!  — Et  les  lecteurs  demeurent  convaincus,  jusque 
dans  les  départements  les  plus  lointains,  que  le  centre  de 
Paris  vit  sur  un  volcan. 


Tout  cela,  a-t-on  affirmé,  c’est  la  faute  à M.  Cochery.  Son 
fils,  que  nous  ne  connaissions  guère,  a également,  paraît-il, 
une  lourde  part  de  responsabilité.  Pourquoi? — Parce  qu’ils 
ont  détruit  l’ancien  hôtel,  composé  de  pièces  et  de  morceaux 
rafistolés,  d’antres  obscurs  et  de  trous  noirs,  de  corridors  tor- 
tueux, de  cabanons  mystérieux  où  des  employés  emboîtés, 
empilés  les  uns  sur  les  autres,  vivaient  en  paix  ; parce  que,  la 
faute  une  fois  commise  et  les  Postes  logées  dans  les  baraque- 
ments du  Carrousel,  on  veut  les  en  tirer  de  nouveau.  Le 
-postier  est  un  animal  sédentaire  qui  s’incruste  et  tient  à mourir 
où  il  s’attache. 

Et  nos  bons  journaux  de  s’écrier  : 

« Oui,  l’immeuble  nouveau  est  une  bêtise,  une  erreur  si 
vous  voulez,  mais  une  erreur  énorme,  colossale,  dont  l’ancien 
ministre  cl  son  fils  devront  endosser  la  lourde  responsabilité. 
Ma  foi,  tar.t  pis  pour  eux  ; ce  sont  de  braves  gens,  mais  ils  l’ont 
voulu  ainsi,  cet  Ilôtel  des  Postes  qui  est  un  contresens!  Et  un 
contresens  ne  peut  pas  vivre,  dans  la  pratique  journalière  des 
choses. 

« La  poste,  service  considérable  de  manutention,  a besoin 
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de  développements  énormes  sur  un  même  plan,  en  longueur 
et  en  largeur.  Imposer  à ses  milliers  de  sacs  un  seul  etage  a 
monter,  c'est  déjà  malencontreux.  Leur  en  imposer  quatre,  et 
cinq,  et  des  caves,  et  des  sous-sols,  du  haut  en  bas  desquels 
on  trimballerait  les  millions  de  lettres  et  d’imprimés  pour  les 
hisser  et  les  redescendre  après  qu’ils  seraient  triés,  c’est  con- 
damner le  principe  même  de  la  poste,  c’est  embarrasser  sa 
marche,  compliquer  ses  rouages,  diminuer  sa  vitesse  au  lieu 
de  simplifier  le  tout.  C’est  lui  prendre  en  va-et-vient  inutile 
les  quelques  minutes  dont  elle  dispose  pour  expédier  ses  cour- 
riers ou  les  recevoir. 

d C’est  pourquoi  les  vieux  bâtiments  du  Carrousel  tout  sales 
qu’ils  sont,  constituent  un  Hôtel  des  Postes  parfaitement  pra- 
tique. Tout  y est  de  plain  pied.  Il  ne  s’agit  que  de  courir  un 
peu  plus  vite  et  un  peu  plus  loin  quand  un  service  s’élargit. 
Là,  est  l’idéal  des  postiers,  qui  comptent  les  secondes  et  qui 
n’ont  pas  le  temps  de  monter  des  étages. 

« Par  quelle  aberration  a-t-on  construit  le  nouvel  Hôtel  tel 
qu’il  est ’!  C’est  affaire  aux  gouvernants  de  le  savoir.  La  grosse 
question  n’est  déjà  plus  là,  aujourd’hui.  La  sottise  est  faite,  il 
faut  avaler  la  pilule.  Mais  quand  on  se  sera  débarrassé  de  ce 
rossignol,  que  fera-t-on  pour  la  poste  parisienne?  Nous  espé- 
rons bien  que  la  leçon  profitera,  et  qu’on  n’ira  plus  bâtir  des 
quatre  et  cinq  étages  pour  les  revendre  ensuite,  cinq  ou  six 
ans  après,  à n’importe  qui,  ou  pour  leur  donner  une  destina- 
tion de  complaisance. 

« Il  faut,  si  on  abandonne  l’hôtel  Cochery,  en  construire  un 
autre  sur  le  plan  simple  et  modeste,  mais  absolument  pratique, 
des  baraquements  du  Carrousel.  Il  faut  faire  un  Hôtel  dns 
Postes  qui  n'ait  qu’un  rez-de-chaussée  affecté  à la  poste.  Et. 
pour  cela,  il  n’y  aurait  rien  de  mieux  à faire  que  d’édifier  le 
nouvel  immeuble  surles  plans  mêmes,  — enjolivés  et  agrandis, 

— de  l’établissement  provisoire  qui  se  délabre  au  Carrousel. 
Qu’on  nous  fasse  où  l’on  pourra  une  poste  modèle,  non  pas  au 
point  de  vue  de  monte-charges  dont  on  a tant  parlé  (et  comme 
on  avait  tort  !)  — mais  au  point  de  vue  de  la  rapide  expédition 
de  tous  les  services  postaux  qui  sont  devenus  simplement 
effrayants  aujourd’hui  ! 

« Malheureux  hôtel  Cochery!  Quelle  sera  donc  sa  destinée?» 

Erreurs  énormes,  bêtises  colossales  prenant  des  dévelop- 
pements énormes  également,  dont  le  journaliste  expéditif  a 
prestement  composé  une  pilule  qu’il  fait  avaler  à un  rossignol  ; 
voilà  donc  quel  est  le  bilan  de  cette  entreprise  colossale  qui 
retombe  de  tout  son  poids  sur  le  ministre  et  son  descendant. 

— Malheureux  père,  malheureux  fils! 

* 

* * 

Je  suis  méfiant  par  nature  et  me  suis  dit  : Yoilà  certes  une 
lourde  condamnation  et  qui  tombe  de  bien  haut  sur  cette  tête 
infortunée;  peut-être  serait-il  bon  cependant  de  réfléchir  un 
peu,  ce  que  n’ont  peut-être  pas  faire  ces  juges  si  sévères,  et  de 
prendre  quelques  informations,  ce  qui  ne  gâte  jamais  rien. 

Je  suis  allé  causer  avec  M.  Guadet,  architecte  aimable  dont 
l’obligeance  m’était  connue,  me  disant  : Il  n’est  pas  direc- 
tement mis  en  cause;  il  pourra  me  donner  quelques  rensei- 
gnements en  toute  impartialité  et  avec  quelque  compétence, 
puisqu’il  doit  bien  savoir  pourquoi  l’hôtel  ne  fonctionne  pas. 

J’ai  eu  l’honneur  de  lui  poser  de  nombreuses  questions  et  le 
plaisir  d’écouter  attentivement  ses  réponses. 

— On  adécouvert  depuis  peu,  lui  ai-je  fait  remarquer,  c’est- 
à-dire  trop  tard,  qu  un  hôtel  des  postes  ne  doit  avoir  que  deux 
dimensions,  largeur  et  profondeur,  mais  ne  saurait  avoir  ni 


hauteur  ni  épaisseur.  Les  éminents  constructeurs  du  National , 
du  Gaulois  et  du  Figaro  ont  fait  hier  soir  cette  découverte  et 
en  ont  fait  part  ce  matin  au  public.  N’est-il  pas  regrettable  que 
Fox-ministre,  l’administration  des  postes  et  vous-même  n’ayez 
pas  eu  plus  tôt  connaissance  de  ce  théorème  nouveau  de  la 
géométrie  appliquée  à la  distribution  horizontale  des  colis 
postaux  ? 

M.  Guadet  me  répondit  gravement  : Savez-vous  quelle  est  la 
surface  occupée  p ir  les  divers  services  dans  le  nouvel  hôtel  et 
qu’il  était  imposé  à l’architecte  de  ménager?  Trente  mille 
mètres  superficiels  ; veuillez  le  retenir. 

— Je  pose  30,000  et  retiens  tout  ce  que  vous  voudrez. 

— Vous  vous  figurez  sans  doute  ce  que  représente  une 
pareille  surface.  Voulez-vous  que  nous  cherchions  ensemble, 
dans  le  cœur  du  Paris  commerçant,  quel  est  l’îlot  assez  vaste, 
à exproprier,  démolir  et  rebâtir,  pour  fournir  le  terrain  néces- 
saire? 

— Cherchons,  si  vous  voulez. 

Ce  se i ait  inutile, nous  ne  trouverions  pas.  Il  nous  faudrait 
supprimer  des  rues,  intercepter  les  communications,  en  un 
mot  absorber,  non  plus  un  îlot,  mais  un  quartier  loul  entier 
pour  y loger  les  Postes  de  plain  pied. 

— Mais  on  ne  peut  pas  créer  un  pareil  obstacle  au  milieu  du 
quartier  le  plus  vivant,  le  plus  grouillant  même  de  tout  Paris  ! 

— C’est  bien  ce  que  nous  avons  pensé,  au  courant  des 
mures  délibérations  prises  avec  le  ministre  et  l’administration 
des  postes.  L’obstacle  devenait  d’ailleurs  impossibilité  lors- 
qu’on venait  à aligner  les  chiffres  : 

Les  expropriations  nous  ont  coûté  1800  fr  le  mètre,  en 
n’absorbant  qu’un  îlot;  les  expropriés  ont  pu  trouver  à se 
réinstaller  aussitôt  dausle  voisinage,  ce  qui  a facilité  nos  tran- 
sactions. Si  nous  eussions  chassé  tout  un  quartier  qui  e ît  dû 
alors  se  transporter  au  loin,  la  dépense  eût  été...  disons  de 
2000  fr.,  acceptez -vous  ce  chiffre? 

— Parfaitement. 

— Faisons  le  compte.  Actuellement,  nous  avons  prélevé 
7,500  mètres  à 1,800  fr. ; total  13  à 14  millions,  ce  qui  est  déjà 
un  joli  chiffre.  Si  nous  eussions  donné  toute  satisfaction  aux 
enthousiastes  du  plain  pied,  nous  occupions  30,00  ) mètres  à 
2000  fr.,  total  : 60  millions.  C’est  déjà,  au  bas  mot,  45  millions 
que  nous  dépensions  sans  nécessité. 

— Eh  bien,  et  le  prix  même  du  terrain? 

— Oui,  et  le  coût  des  constructions  ? Je  n’ai  pas  besoin  de 
vous  dire  que  30  000  mètres  à rez-de-chaussée  coûtent  beau- 
coup plus  à couvrir  que  7,500  à cinq  étages  n’est-il  pas  vrai? 
Voulez-vous  que  nous  fassions  le  total  du  gaspillage  si  réso- 
lument recommandé  par  les  profonds  innovateurs  dont  vous 
parlez? 

— Inutile,  je  vois  que  nous  arriverions  facilement  dans  les 
60  à 80  millions,  sinon  plus.  Et  je  commence  à croire  que 
s’il  existe  une  1 > è lise  énorme  et  colossale,  elle  n’est  probable- 
ment pas  dans  le  quartier  où  la  logent  ces  messieurs. 

-*• 

*■  * 

Animé  du  plus  pur  esprit  de  conciliation,  M.  Guadet  reprit  : 

- — - Vous  voyez  que  pour  un  Hôtel  où  sont  centralisés  tous 
les  services  postaux  pour  Paris,  la  France,  les  colonies  et 
l’étranger,  le  plain  pied  était  difficile  à réaliser;  il  était 
loin  d’ailleurs  de  s’imposer  : Supposons  que  notre  terrain  idéal, 
de  trois  hectares  à trouver  dans  le  quartier  des  Victoires,  eût 
100  mètres  sur  3 4),  voyez-vou-  les  portiers  courant  les  uns 
après  les  autres  à un  tiers  de  kilomètre  les  uns  des  autres,  les 
ballots  circulant  au  travers,  les  appels  désespérés  des  services, 
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l'encombrement,  les  retards?  — Ce  n’est  pourtant  pas  que  nous 
fussions  hostiles  à ce  fameux  plain  pied,  en  ne  l’employant 
que  dans  des  proportions  raisonnables.  Pour  ma  part,  je  crois 
qu’on  aurait  trouvé,  en  l’utilisant  à propos,  une  excellente 
solution. 

— Faites  comme  l’ange  de  Tobie  ; ouvrez-moi  les  yeux, 
car  je  ne  distingue  pas  très  clairement. 

— Voyons;  croyez-vous  qu’il  fût  indispensable  de  réunir  en 
un  même  local  tous  les  services  qui  desservent  Paris  et  le  pays 
tout  entier?  Pourquoi  ne  pas  imiter  ce  qui  existe  à Londres  où 
la  circulation  postale  a certes  autant  qu’à  Paris  besoin  de  sur- 
veillance, d’ordre  et  de  contrôle,  et  où  l’on  a créé  sept  ou 
huit  hôtels  des  Postes,  répartis  dans  les  plus  importants  quar- 
tiers, avec  un  hôtel  modeste  pour  le  service  central? 

— Alors,  pour  chacun  de  ces  édifices  particuliers,  vous 
admettriez  le  service  au  rez-de-chaussée? 

— Parfaitement  avec  des  proportions  ainsi  restreintes,  mais 
jamais  sur  un  terrain  de  3 hectares.  Maintenant,  vous  me 
demanderez  pourquoi  l’administration  française  n’a  pas  voulu 
imiter  les  usages  de  l’administration  anglaise  ; je  vous  répon- 
drai que  je  n’étais  et  ne  suis  point  juge  de  la  question  ; les 
Postes  ayant  exigé  d’être  abritées  toutes  sous  le  même  toit  tuté- 
laire parce  qu’elles  y sont  accoutumées  de  toute  éternité,  ayant 
arraché  au  ministre  cette  concession  dont  elles  lui  font  un 
crime  aujourd’hui,  je  n’avais  qu’à  suivre  le  programme  tel  qu’il 
m'était  tracé. 

* 

* * 

— Mais  enfin,  ai-je  alors  demandé,  les  travaux  que  vous  diri- 
giez sont  terminés  depuis  longtemps;  pourquoi  n’inaugure-t-on 
pas?  Est-ce,  comme  on  l’a  dit, l’installation  de  la  machinerie 
qui  n’est  pas  complète  encore. 

— Sans  doute.  Songez  de  quelle  importance  il  est  que  l’on 
soit  absolument  garanti  contre  toute  interruption  de  service, 
fût-ce  pour  les  réparations  du  plus  simple  entretien  ? Ni  jour, 
ni  nuit,  les  postes  ne  peuvent  chômer.  Aussi  a-t-on  mis  en 
double  les  chaudières,  les  machines  à compression  d’air,  les 
élévateurs,  dont  toutes  les  pièces,  construites  identiques,  peu- 
vent se  remplacer  immédiatement  les  unes  les  autres.  Les 
ascenseurs  ont  fonctionné,  aux  essais,  avec  la  précision  mathé- 
matique qu’exigeait  l’administration;  les  arrêts  automatiques, 
qu’on  avait  imposés  malgré  le  surcroît  de  complication,  mar- 
chent à notre  entière  satisfaction.  Mais... 

— Il  y a un  mais  ? 

— Comme  en  toutes  choses.  Mais  la  transmission  se  com- 
pose, pour  sa  partie  principale,  d’un  arbre  avec  vis  sans  fin  et 
d’une  couronne  à dents  hélicoïdales  e>  grenées  dans  les  spires 
de  la  vis-,  c’est  celte  couronne  qui  cause  tous  les  ennuis  dont 
on  voudrait  nous  abreuver... 

— Couronne  du  martyre  alors? 

— Si  vous  y tenez  absolument.  < es  pièces,  nécessairement 
très  fortes  puisque  sur  elles  porte  tout  l’effort  de  la  transmis- 
si  on, doivent  être  absolument  irréprochables;  il  faut  de  plus 
que,  malgré  le  travail  imposé,  elle  ne  puissent  s’user,  car  le 
remplacement  de  ces  pièces  sera  toujours  une  opération  plus 
compliquée  que  celui  d’une  bielle  ou  d’un  piston.  Nous  avons 
eu  recours  à l’emploi  de  l’acicrfondu  ; à l’étranger  nous  eussions 
trouvé, auprès  de  l’industrie  allemande,  des  fournitures  donnant 
toute  sécurité;  mais  une  grande  administration  française  deva'l 
s’adresser  à l’industrie  française  qui  n’est  pas  encore  outillée 
pour  ces  sortes  de  travaux.  Il  y a eu  d’inévitables  tâtonne- 
ments ; sur  les  seize  premières  pièces,  quatorze  ont  été  élimi- 
nées, qu’il  a fallu  fondre  de  nouveau.  Nous  avons  enfin  obtenu 


une  parfaite  homogénéité,  mais  l’acier  français  s’use  trop  rapi- 
dement; nous  avons  dû  recourir  alors  à la  cémentation  des 
pièces  déjà  fondues.  De  là  nouveaux  retards  et  nouveaux  ater- 
moiements. 

— Madame  Boucicault  n’est  pour  rien  dans  l’affaire? 

— Pas  à ma  connaissance.  Ajoutez  enfin  que,  si  nous  avons 
pu,  comme  nous  l’espérions,  surmonter  ce  dernier  obstacle, 
l’inauguration  n’en  sera  pas  moins  renvoyée  au  mois  de  février; 
car  ce  n’est  pas  aux  environs  du  jour  de  l’an  et  dans  l’encombre- 
ment provenant  de  la  distribution  des  cartes  de  visite,  que  les 
postes  consentiraient  à entreprendre  un  déménagement  qui 
doit  être  instantané  ; — et  vous  aurez  l’explication  complète  des 
retards  que  la  presse  interprète  si  bien  à sa  façon  et  enjolive 

de  commentaires  aussi  saugrenus  qu’inexacts. 

* 

* *■ 

Il  ne  nous  restait  plus  qu’à  remercier  M.  Guadet  pour  la 
Construction  moderne  et  pour  ses  lecteurs,  et  à regagner  nos 
pénates. 

Chemin  faisant,  je  me  disais  : Puisque  tous  ces  propos,  ces 
récriminations,  ces  cancans  n’ont  décidément  pas  l’ombre  de 
sens  commun,  la  politique  est  au  fond  de  l’aventure.  Soit, 
mais  il  doit  y avoir  quelque  chose  de  plus.  Et  alors  je  me  rap- 
pelai que  les  postiers  ne  sont  pas  tout  à fait  étrangers  à la 
singulière  campagne  qui  vient  d’être  engagée  et  qu’ils  tiennent 
depuis  quelque  temps  bureau  ouvert  de  critiques  et  d’argu- 
ments démonstratifs  à tout  journal  qui  désire  profiter  de  l’occa- 
sion. 

Pourquoi  ces  sourdes  menées?  — Comme  les  petites  causes 
produisent  les  grands  effets,  voici  ce  que  j’ai  pensé,  à titre  de 
supposition  toute  personnelle  : M.  Cochery  fut  un  ministre 
innovateur,  entreprenant  et  persévérant;  le  postier  est  créature 
naturellement  inclinée  à la  routine;  il  a pu  subir  les  progrès 
imposés,  mais  le  départ  de  son  ministre  a été  pour  lui  la  déli- 
vrance. 

Un  retour  éventuel,  après  les  cascades  périodiques  qui 
embellissent  et  bouleversent  nos  plate-bandes  ministérielles, 
est  le  cauchemar  dont  il  veut  se  déliver  à tout  prix. 

Comment,  voilà  un  ministre  qui,  pendant  son  séjour,  — un 
des  plus  longs  qu’aient  connus  nos  modernes  ministres, — s’est 
préoccupé  des  besoins  multiples  du  public,  qui  a créé  les  cartes 
postales,  télégraphiques,  les  colis  postaux,  les  recouvrements, 
les  dépôts  d’épargne,  etc.,  etc.  ; et,  après  avoir  ainsi  bouleversé 
l’existence  jadis  régulière  et  calme  d’inoffensifs  employés,  il 
viendrait  reprendre  le  cours  de  ses  exploits  ! 

Le  public  ! Mais  c’est  l’ennemi;  et  on  lui  sacrifierait  les  pai- 
sibles digestions  de  sa  victime,  le  postier!  Toute  arme  est 
bonne  contre  celui  qui  veut  vous  soumettre  à l’envahisseur; 
et  c’est  ainsi  que  je  m’explique  les  anathèmes  contre  l’ex- 
minislre,  doucement  infiltrés  à la  presse,  aussi  bien  que  cette 
plaisante  proposition  : La  baraque  doit  être  l’idéal  d’un  service 
français  des  postes.  On  a eu  bien  du  mal  à extraire  l’employé 
de  sa  coquille  du  Coq-lléron  ; il  se  cramponne  en  désespéré  à 
son  hangar  du  Carrousel. 

De  plus,  M.  Cochery  a commis  une  offense  personnelle 
contre  les  chefs  de  bureaux  aussi  bien  que  contre  les  modestes 
employés.  Ici  j’entre  en  tremblant  dans  l’insondable  question 
du  uguichel»  . — Vous  ne  savez  pas  ce  (pie  c’est  que  le  guichet? 
Mais  moi  je  sais  à quoi  je  m’expose  en  révélant  celte  sombre 
histoire;  pourtant  je  ferai  mon  devoir  jusqu’au  bout. — Le 
guichet,  c’est  la  clef  du  mystère. 

L’employé  aura-t-il  ou  n’aura-t-il  pas  un  guichet?  Grave 
débat,  aujourd’hui  résolu,  mais  dont  la  solution  a semé  der- 
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Porte  du  cabinet  du  Maire. 


monumentale,  surmontée  (l’un  médaillon  de  la  République  eu 
bronze  doré,  œuvre  du  sculpteur  M.  Bourgeois. 

Vis-a-vis  de  cette  cheminée  est  placé  un  écusson  que  repro- 
duit nn  de  nos  croquis,  surmonté  d’un  Amour  dû  au  pinceau  de 
M.  Léon  G-laize. 

La  cheminée  du  cabinet  du  maire  est  année  d’un  médaillon  de 
Jacques  Amyot,  qui  est  dû  à un  amateur,  ami  de  M.  Héneux, 
M.  Ernest  Leblond. 

{A  suivre.)  U.  C. 



CONSULTATIONS  JURID IQU ES 

Mitoyenneté.  — Détenteur.  — Vendeur.  — Humidité. 

1"  Le  sieur  I fut  acquéreur,  le  24  janvier  1885,  d'une  parcelle 
dont  nous  donnons  ci-dessous  le  croquis.  Il  commença  d’y  cons- 


truire et  éleva  des  murs  AB,  DE  et  CF,  n’ayant  pu’contiuuer,  car 
il  fut  déclaré  eu  faillite.  Mon  client  X,  créancier  dans  la  faillite, 
acheta  l’immeuble  du  sieur  Ichez  le  notaire  délégué  par  le  syndic 
chargé  de  la  vente  avec  le  consentement  de  tous  les  créanciers 
qui  avaient  signé  le  concordat. 

Le  sieur  Y,  propriétaire  de  la  construction  voisine,  contre 
laquelle  le  sieur  I a appuyé  les  murs  AB,  DE  et  CF,  scellé  les. 
bois  N du  plancher  du  premier  étage  et  pratiqué  la  place  des. 
bois  L du  deuxième  étage,  réclame  aujourd’hui  à mou  client  X la 
mitoyenneté. 

Mon  client  qui  a acheté,  le  13  septembre  dernier,  l’immeuble- 
tel  qu  il  lui  a été  vendu  aux  enchères  publiques  chez  le  notaire, 
désire  connaître  s’il  doit  réellement  une  mitoyenneté  et,  en  cas-, 
d'affirmative,  de  quelle  partie;  on  si  le  sieur  V doit  être  compris, 
dans  la  faillite  du  sieur  I comme  créancier  de  la  mitoyenneté  qui. 
lui  est  due  par  le  failli. 
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2°  Quel  est  le  procédé 
durable  pour  tapisser  sur 
un  mur  salpêtré  par  l’hu- 
midité ? 

Réponse. — l°Par  deux 
jugements,  l’un  du  28  fé- 
vrier 1885  (aff.  Harouard 
o.  D radie)  l’autre  du  12 
novembre  1885  (affaire 
Vve  Duhard  c.  Sauvé  et 
Salaud)  le  tribunal  civil 
de  la  Seine  avait  décidé 
que  le  détenteur  de  l’im- 
meuble était  responsable 
du  payement  de  la  mi- 
toyenneté non  acquittée 
par  le  vendeur  ; un  autre 
jugement  du  21  avril  1805  (Marsat  c.  Sortel),  avait  encore  décidé 
dans  le  même  sens,  lorsque  la  Cour  de  Paris  a admis  le  système 
contraire,  c’est-à-dire  celui  qui  consiste  à dire  que  le  détenteur 
ne  doit  la  mitoyenneté  que  si  inscription  de  cette  mitoyenneté 
grève  l’immeuble  (25  novembre  1885);  dans  le  même  sens  ont 
été  rendus  d’autres  jugements  parmi  lesquels  nous  citerons  deux 
décisions  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  l'une  du  10  juillet  1885 
(Dupont  c.  Moulard  et  Lévêque),  l'autre  du  28  juin  1884  (Bardou 
c.  Ganivet). 

La  question  paraît  donc  tranchée,  tout  au  moins  dans  le  sein 
du  tribunal  civil  de  la  Seine;  nous  espérons  néanmoins  que  cette 
jurisprudence  ne  persistera  pas  et  que  le  détenteur  de  l’immeuble 
ne  pourra  se  prévaloir  d’une  absence  de  forme  plus  difficile  à 
remplir  que  ne  se  le  figurent  messieurs  les  juges,  pour  acquérir 
purement  et  simplement  sans  bourse  délier. 

Eu  sorte  que  par  le  fait  de  la  mutai  ion  d’une  propriété  d’une 
main  dans  une  autre  main,  c’est-à-dire  par  le  fait  de  la  con- 
vention entre  deux  personnes,  une  troisième  personne  se  trouve 
lésée,  dépouillée  d’une  partie  de  son  immeuble,  sans  recours 
contre  le  nouveau  détenteur  si  la  mitoyenneté  n’a  pas  été 
réclamée  en  temps  utile  et  inscription  prise  sur  la  propriété,  en 
temps  utile  aussi  ; notre  humble  avis  est  qu’iei  le  législateur  ou 
le  code  n’ont  pas  voulu  à ce  point  favoriser  la  fraude  et  violer  le 
véritable  droit. 

Les  moyens  d’acquérir  la  propriété  sont  indiqués  dans  nos  lois; 
le  tribunal  civil  de  la  Seine  et  la  Cour  de  (Paris  viennent  d’y 
ajouter  un  moyeu  nouveau;  dorénavant  celui  qui  sera  assez 
habile  pour  faire  patienter  le  voisin  pour  le  payement  de  la  mi- 
toyenneté, payement  qui  ne  se  règle,  d usage,  qu’un  an  et  quel- 
quefois après  un  plus  long  délai  à partir  de  la  prise  de  posses- 
sion, celui-là  pourra  vendre  subrepticement  sa  propriété  en 
même  temps  que  la  mitoyenneté  qu'il  n’aura  pas  acquise  et  l’im- 
meuble vendu  ne  devra  rien  ; et  le  contrat  intervenu,  inopposable 
au  propriétaire  du  mur  eu  vertu  de  Part.  1165  du  Code  civil,  lui 
sera  opposé  cependant  pour  lui  dérober  une  partie  de  sa  propriété 
et  ce,  en  vertu  de  la  nouvelle  jurisprudence. 

Quant  à nous,  nous  regrettons  profondément  cette  situation 
bien  faite  pour  engendrer  les  plus  graves  difficultés  ; il  semble- 
rait, en  vérité,  ce  que  nous  sommes  bien  loin  de  croire,  assuré- 
ment, que  les  tribunaux  veulent  susciter  des  débats  au  lieu  de 
s’efforcer  de  les  faire  disparaître. 

Après  ce  qui  vient  d’être  exposé,  notre  correspondant  peut 
voir  que  nous  n’opinons  guère  dans  le  sens  des  décisions  rendues, 
et  nous  le  laissons  seul  maître  de  décider  s’il  doit  combattre,  à 
l’aide  des  arguments  que  nous  avons  donnés,  la  jurisprudence 


erronée  qui  tend  à s’établir  ; ou  s’il  doit,  au  contraire,  accepter 
purement  et  simplement  cette  jurisprudence. 

2°  Le  procédé  durable  et  le  plus  sûr  pour  éviter  l’humidité 
d’un  mur  salpêtré,  c’est  de  dépouiller  les  enduits  du  mur,  s’il  y 
a enduits,  et  de  remplacer  l’enduit  par  nue  briquette  creuse 
posée  à bain  de  ciment;  le  parement  de  la  briquette  recouvert  de 
plâtre  peut  ensnile,  après  siccité  des  enduits,  recevoir  une 
tapisserie  sans  inconvénient.  Nous  ne  connaissons  pas  d’autre 
procédé  sérieusement  efficace,  lorsqu’il  s’agit  d’un  mur  salpêtré. 


Balcon.  — Pignon.  — Mitoyenneté . 

Le  propriétaire  A a fait  établir  un  balcon  à sa  maison  et  scel- 
ler dans  le  pignon  de  B.  Un  des  experts  chargés  de  faire  l’esti- 
mation de  la  mitoyenneté  que  doil  A à B,  déclare  que  A doit  à B 
la  partie  du  pignon  depuis  la  hauteur  du  balcon  jusqu’à  sa  base, 
par  0.80  qu’a  de  saillie  le  balcon,  tandis  que  l’expert  de  B veut 
faire  payer  à A la  hauteur  du  mur  depuis  sa  base  jusqu’à  hau- 
teur du  balcon  plus  2.00  et  en  largeur  2"'. 70,  se  basant  sur  les 
vues  que  B ne  peut  établir  eu  raison  du  balcon.  Le  pignon  de  B 


n’est  pas  mitoyen  avec  A,  et  le  propriétaire  A n’a  pas  besoin  du 
pignon  B dans  son  entier  et  ne  veut  payer  que  juste  ce  que  la  loi 
lui  ordonne  pour  ,-cellemeut  de  son  balcon. 

Quel  est  votre  avis? 

Réponse  : Le  propriétaire  A ne  doit,  en  principe,  payer  la 
mitoyenneté  du  mur  que  si  le  balcon  construit  a en  scellement 
dans  ce  mur  les  pièces  qui  le  constituent,  c’est-à-dire  si  le  mur 
sert  de  soutien  au  balcon.  Si  le  mur  ne  sert  pas  de  soutien  au  bal- 
con, A,  quant  à présent,  ne  doit  rien  à B;  il  a prolongé  son  bal- 
con jusqu’à  l’extrémité  de  sa  propriété,  voilà  tout,  mais  il  n’uti- 
lise pas  le  mur  si  ce  mur  ne  sert  pas,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
dire,  au  soutien  du  balcon  en  question. 

Si  le  balcon  est  soutenu  partiellement  par  le  pignon,  A doit  la 
mitoyenneté  du  pignon  depuis  l’aire  du  balcon  et  à plomb  dans 
toute  la  partie  inférieure  du  mur;  cet  avis  est  conforme  à celui 
émis  par  la  Société  centrale  des  architectes  dans  son  Manuel  des 
lois  du  bâtiment  Y.  I page  198  : « L’obligation  de  rendre 
mitoyenne  la  portion  du  mur  séparatif  à laquelle  on  veut  adosser 
un  ouvrage,  implique  celle  de  rendre  également  mitoyenne  la 
partie  inférieure  dudit  mur,  si  ledit  ouvrage  n’existe  qu’à  une 
certaine  hauteur  au-dessus  du  sol.  » 

Quant  à la  vue,  elle  ne  saurait  être  prise  sur  le  voisin  en  quel- 
que manière  que  ce  soit,  du  fait  de  l'existence  du  pignon,  mais 
du  jour  où  B viendra  à démolir  les  parties  de  pignon  qui  masquent 
aujourd'hui  les  vues  droites  et  obliques  pouvant  être  prises  du 
balcon  sur  la  proprié  voisine,  A devra  prendre  telles  dispositions 
nécessaires  pour  supprimer  l’infraction  à la  loi  eu  ce  qui  concerne 
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les  articles  678,  679  et  680  du  Code  civil  ; il  devra,  ea  consé- 
quence, élever  un  mur  de  lm.90  (hauteur  à laquelle  peut  être 
ouvert  un  jour  de  souffrance)  au-dessus  de  l’aire  du  balcon  et  faire 
en  sail'ie  du  balcon  un  dosseret  d’au  moins  soixante  centimètres 
pour  mettre  la  vue  oblique  dans  les  conditions  légales.  Tel  est  le 
droit  avec  ses  conséquences. 

C’est  pourquoi,  pratiquement,  et  pour  éviter  toutes  contesta- 
tions dans  l’avenir,  nous  pensons  encore,  bien  que  cet  avis  ne  soit 
pas  conforme  au  droit  strict  que  nous  venons  d’exposer,  que  A 
doit  à B la  mitoyenneté  du  mur  à plomb  du  balcon  et  dans  une 
hauteur  de  lm.90  au-dessus  de  l’aire  du  balcon,  sur  la  largeur  du 
balcon  augmentée  de  0.60. 


Moulin.  — Meubles.  — Immeuble. 

Mon  c lient  est  propriétaire  d’un  moulin  à blé,  loué  pour  18 
ans  ; le  fermier  est  à bout  de  bail  et  se  retirera  le  24  prochain.  Il 
y a plusieurs  années,  il  a monté  un  trieur  destiné  à nettoyer  les 
blés  pour  la  semence  ; lors  de  son  entrée  an  moulin,  il  n’y  avait 
pas  de  trieur. 

Il  s’agit  de  savoir  si  le  fermier  a le  droit  d’emporter  le  trieur. 

L’art.  4 du  bail  dit  : « Si  pendant  le  cours  du  bail  il  est  fait, 
par  le  preneur  des  constructions  nouvelles  ou  reconstructions, 
pour  sa  commodité  dans  le  moulin  et  ses  dépendances,  elles 
seront  considérées  comme  réunies  au  fonds,  elles  en  feront  partie 
intégrante  et  elles  seront  soumises  aux  mêmes  conditions  d’entre- 

O 

tien,  etc.,  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  le  preneur  puisse  exiger 
du  bailleur  aucune  indemnité  et  sans  qu’il  puisse  enlever,  démo- 
lir, ni  dénaturer,  eu  façon  quelconque,  lesdites  nouvelles  cons- 
tructions. 

Réponse.  — Les  biens  sont  immeubles  ou  par  leur  nature  ou 
par  leur  destination  ou  par  l’objet  auquel  ils  s’appliquent 
(art.  517,  C.  civ.)  ; les  moulins  à vent  ou  à eau  sont  immeubles 
par  leur  nature  (art.  519,  C.  civ.)  ; sont  immeubles  par  destina- 
tion, quand  ils  ont  été  placés  par  le  propriétaire , pour  l’exploita- 
tion du  fond  : les  ustensiles  aratoires,  les  pressoirs,  chaudières, 
alambics,  cuves  et  tonnes,  les  ustensiles  nécessaires  à l’exploi- 
tation des  forges,  papeteries  et  autres  usines  (art.  524,  C.  civ.), 
c’est-à-dire  que,  lorsque  le  propriétaire  ajoute  à la  location  du 
moulin  ou  de  l’usine  ce  qui  est  nécessaire  pour  ^'exploitation  du 
moulin  ou  de  l’usine,  il  y a là  destination  particulière  de  ces 
objets  qui  peuvent  être  des  meubles,  mais  qui  deviennent  immeu- 
bles du  fait  de  cette  destination. 

Tout  autre  est  la  question  examinée  au  point  de  vue  du  loca- 
taire ; ce  que  le  locataire  a fait  d’immobilier  doit  rester  à la  pro- 
priété à la  fin  du  bail  si,  dans  l’acte  de  location,  il  a été  convenu, 
comme  dans  l’espèce,  que  les  constructions  nouvelles  ou  recons- 
tructions seront  acquises  au  fonds  sans  indemnité  pour  le  loca- 
taire ; mais  les  engins  et  machines  installés  par  le  locataire, 
meubles  par  leur  nature,  ne  sauraient  être  considérés  comme 
immeubles  à la  fin  du  bail  ; il  n’y  a plus  ici  le  cas  prévu  par 
l’article  524  du  Code  civil,  c’est-à-dire  affectation  par  le  proprié- 
taire, destination  particulière  ; dès  lors  le  locataire  n’est  tenu  à 
rendre  que  ce  qu’il  a reçu,  suivant  le  bail  et  l’état  des  lieux,  et 
en  bon  état  s’il  n’a  pas  été  fait  d’état  des  lieux. 

Nous  pensons  donc  que,  dans  l’espèce,  le  locataire  a le  droit 
d’enlever  son  trieur,  à la  charge  par  lui  de  remettre  les  choses  en 
leur  état  primitif  ; les  termes  du  bail  sont  précis,  il  s’agit  seule- 
ment,comme  devant  être  laissées  à la  propriété,  des  constructions 
et  reconstructions;  or,  un  trieur  est  une  machine  agricole,  un 
meuble,  qu’on  ne  saurait  appeler  une  construction. 


Mur.  — Exhaussement.  — Droit  du  voisin. 

Un  de  mes  clients  a fait  construire,  à frais  communs,  avec  son 
voisin,  un  mur  de  clôture  de  2m50  de  hauteur  et,  par  convention 
amiable,  ce  mur  a été  construit  en  briques  de  0'"22  d’épaisseur  ; 
depuis  il  a plu  au  voisin  d’élever  ce  mur  sans  y adosser  aucune 
construction  et  de  porter  sa  hauteur  à 4mÔ0,  mais  il  ne  l’a  élevé 
que  de  0'”1 1 d’épaisseur.  Avons-nous  le  droit  d’exiger  le  dérase- 
ment à 2U150  on  tout  au  moins  la  construction  du  mur  en  moellon 
et  de  0m45  au  moins  d’épaisseur  pour  offrir  les  garanties  de 
solidité  voulue?  Il  faut  vous  dire  que  la  construction  de  ce  mur 
est  en  brique  très  ordinaire. 

Réponse.  — L’article  658  du  Code  civil  est  ainsi  conçu  : 

Tout  copropriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur  mitoyen  ; mais 
il  doit  payer  seul  la  dépense  de  l’exhaussement,  les  réparations 
d’entretien  au-dessus  de  la  hauteur  de  la  clôture  commune  et  en 
outre  l’indemnité  de  la  charge  en  raison  de  l’exhaussement  et 
suivant  la  valeur. 

De  jurisprudence,  attendu  que  cet  article,  en  accordant  à tout 
propriétaire  la  faculté  de  faire  exhausser  le  mur  mitoyen,  ne  lui 
imposed’autre  condition  que  de  payer  seul  la  dépense  de  l’exhaus- 
sement., les  réparations  d’entretien  de  cet  exhaussement  et  en 
outre  l’indemnité  de  la  charge  (Cassation  11  avril  1864),  le 
voisin  se  trouve  sans  moyen  pour  critiquer  le  mode  de  construc- 
tion de  l’exhaussement,  alors  surtout  que  cet  exhaussement,  au 
point  de  vue  de  l’art,  ne  cause  aucun  dommage  anormal  à la 
partie  mitoyenne  du  mur. 

C’est  pourquoi,  lorsqu’un  des  copropriétaires  du  mur  mitoyen 
veut  le  faire  exhausser,  il  lui  est  permis  de  donner  à l’exhausse- 
ment moins  d’épaisseur  qu’au  mur  mitoyen  ; mais  il  doit  toujours 
conserver  l’axe  de  ce  mur  comme  axe  de  la  partie  exhaussée  et  il 
lui  est  interdit,  en  cas  de  moindre  épaisseur,  d’établir  l’exhaus- 
sement à l’aplomb  du  parement  du  mur  mitoyen  de  son  côté. 


Exhaussement.  — Epaisseur. 

Il  y a un  an  environ  j’ai  été  chargé  conjointement  par  deux 
voisins  II  et  P de  régler  amiablement  un  compte  de  mitoyen- 
neté à la  suite  d’un  appuyage  pris  par  P et  divers  travaux  exé- 
cutés par  ce  dernier. 

Voici  comment  je  terminai  mon  rap- 
port au  sujet  d’une  disposition  parti- 
culière que  P avait  cru  devoir  adopter 
et  que  vous  indique  le  croquis  ci-contre. 

Il  reste  convenu  entre  les  parties  : 

« Que  P fera  faire  dans  le  plus  bref 
« délai  un  glacis  sur  la  sommité  du 
« mur  en  remplacement  du  chaperon 
«qu’il  a démoli.  Qu’il  enlèvera,  à pre- 
« mière  réquisition,  la  gouttière  qu’il  a 
« placée  du  côté  de  TI. 

« Enfin  qu’en  cas  d’exhaussement 
« du  mur  par  H,  P devra  démolir  la 
« cloison  établie  à fleur  du  mur  de  son 
« côté,  acquérir  la  mitoyenneté  du 
« mur,  remplaçant  ladite  cloison,  re- 
« cueillir  chez  lui  ses  eaux  pluviales  et 
« supporter  à ses  frais  tous  raccords 
« nécessités  chez  lui,  de  toiture,  de 
« lambris,  peinture  et  sans  qu’il  puisse1 
« prétendre  à aucune  espèce  d’indem- 
« nité.  » 
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Aujourd’hui  P veut  exhausser  le  mur  en  suivant  le  tracé  du 
croquis  ci-devant  et  en  ne  démolissant  pas  la  cloison. 

Si  je  m’en  rapporte  à la  Société  centrale  des  architectes,  com- 
mentaire Il  de  l’art.  659  C.  c.,  P à le  droit  de  faire  cet  exhaus- 
sement aune  épaisseur  de  0.40  sur  l’axe  en  laissant  0m05  de 
retraite  de  chaque  côté  du  mur,  ce  qui  lui  permet  de  sauvegarder 
les  peintures  qu’il  a appliquées  de  son  côté  sur  la  cloison.  (C’est 
une  chapelle.) 

Je  pense  que  tel  est  votre  avis  également. 

Mais  : 1°H  est  avisé  de  l’exliaussement,  peut-il  exiger  l’épais- 
seur de  0m50  en  se  déclarant  disposé  à y contribuer  à frais  com- 
muns. 

2°  Sans  être  disposé  à acquérir  la  moitié  de  l’exhaussement, 
1T  peut-il  s’opposer  au  projet  P et  exiger  l’épaisseur  de  0m50 
sous  prétexte  qu'elle  pourra  lui  être  utile  plus  tard? 

3°  PI  laissant  faire  aujourd’hui  l’exhaussement  tel  que  l’en- 
tend P,  pourrait-il  plus  tard,  voulant  surélever  à son  tour, 
arguer  de  la  clause  C du  rapport  qu’ils  ont  signé  et  approuvé 
tous  deux,  pour  obtenir  la  démolition  de  la  cloison  et  du  mur,  la 
reconstruction  de  ce  dernier  à l’épaisseur  de  0.50  et  pour  obliger 
P à acquérir  la  mitoyenneté  du  nouveau  mur? 

4°  Enfin  malgré  l’obligation  légale  d’exhausser  sur  l’axe,  H et 
P peuvent-il  convenir,  d’un  commun  accord,  que  le  mur  sera 
bâti  en  exhaussement  à fleur  du  côté  de  H (si  cela  peut  être 
avantageux  à ce  dernier)  et  avec  0m05  de  retraite  du  côté  P,  soit 
avec  une  épaisseur  de  0m45  ? 

Cette  disposition  n’est  pas  blâmable  au  point  de  vue  technique, 
car  on  voit  tous  les  jours  des  murs  de  façade  ou  de  refend  com- 
mencer à 0,n60  ou  0ra65  d’épaisseur  au  rez-de-chaussée  et  finir  à 
0m3o  ou  0,n40  à un  4e  ou  5e  au  moyeu  de  retraites  successives 
opérées  d’un  seul  côté. 

Réponse.  — 1°  Au  moment  où  Pexhaussement  s’exécute,  le  co- 
propriétaire du  mur  mitoyen  a le  droit,  à notre  avis,  d’intervenir 
et  d’exiger,  s’il  offre  de  participer  dans  la  moitié  des  frais,  que  le 
mur  soit  continué  dans  les  conditions  où  il  a été  établi. 

2°  Mais  si  le  voisin  ne  veut  pas  contribuer  dans  les  frais  de 
l’exhaussement,  il  est  sans  droit  comme  sans  moyen  pour  inter- 
venir, ainsi  que  nous  venons  de  l’expliquer  dans  la  consultation 
qui  précède,  à moins  cependant  que  l’exhaussement  ne  soit  pas 
fait  suivant  les  règles  de  l’art  et  qu’il  soit  susceptible  de  nuire 
au  mur  par  cette  raison. 

3°  La  clause  en  vertu  de  laquelle  P s’est  obligé  à payer  la  moitié 
de  l’exhaussement  du  mur  par  H n’indique  nullement  dans 
quelles  conditions  sera  fait  cet  exhaussement  ni  quelle  épaisseur 
il  devra  avoir  ; en  sorte  que  P faisant  aujourd’hui  lui-même  cet 
exhaussement  à 0.40  d’épaisseur  et  la  construction  ayant  lieu 
sons  les  yeux  de  H,  nous  croyons,  dans  ces  circonstances,  que  ce 
dernier  serait  mal  fondé  plus  tard  avenir  récriminer  contre  la 
façon  dont  a été  faite  la  surélévation  du  mur.  — Si  cette  surélé- 
vation était  insuffisante  pour  II,  ce  dernier  devrait  la  démolir  à 
ses  frais  et  la  reconstruire  également  à ses  frais  en  supportant 
tous  étayements  et  raccords  chez  P. 

4°  Les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à 
ceux  qui  les  ont  faites. Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur 
consentement  mutuel  ou  pour  les  causes  que  la  loi  autorise  ; elles 
doivent  être  exécutées  de  bonne  foi.  (Art.  1134,  G.  civ.)  C’est 
assez  dire  à notre  correspondant  que  les  deux  voisins  H et  P 
peuvent  convenir  dans  le  sens  qui  nous  est  indiqué  si  tel  est  leur 
bon  plaisir. 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

VOUTE  DE  PONT. 

On  nous  écrit  : 

Abonné  de  la  Construction  moderne,  je  me  permets  de  vous 
demander  votre  appréciation,  sur  le  projet  de  pont  ci-joint. 

Les  dimensions  sont-elles  suffisantes  ? 

Je  regrette  de  vous  importuner  pour  si  peu  de  chose  ; mais  la 
raison  qui  nous  fait  agir  est  celle-ci  : 

Le  projet  en  question,  avant  son  approbation,  doit  être  soumis 
à une  commission  composée  d’ingénieurs.  Or,  vous  n’ignorez  pas 
que  les  projets  soumis  aux  commissions  sont  souvent  épluchés  et 
rejetés  pour  bien  peu  de  chose. 

Je  désirerais  donc,  avant  tout,  connaître  votre  apprécia- 
tion. 

VOUTE  ISOLÉE,  PILE  ET  CULÉE. 

Joint  de  rupture..  — Considérons  d'abord  la  voûte  seule,  sans 
tenir  compte  de  la  pression  que  peuvent  exercer  les  terres 
des  remblais  latéraux  soit  à l’extérieur,  soit  à l’intérieur  de  la 
voûte. 

Indiquons  la  marche  à suivre  pour  la  vérification  de- 
mandée. 

Nous  traçons  le  profil  d’une  demi-voûte,  tel  qu’il  nous  paraît 
indiqué  sur  la  coupe  un  peu  sommaire  qui  nous  est  communi- 
quée ; cherchons  la  position  du  joint  de  rupture. 

Le  remblai  s’élève  jusqu’en  KL;  nous  réduisons  les  hauteurs, 
comptées  depuis  l’extrados  jusqu’en  KL,  dans  le  rapport  de  la 
densité  moyenne,  dmremplissage  des  tympans,  vides  compris,  à 
celle  de  la  pierre  employée  ; le  remblai,  ainsi  exprimé  en  maçon- 
nerie est  limité  à la  ligne  K'L'.  Au-dessus,  nous  appliquons  une 
surcharge  également  exprimée  en  maçonnerie,  ce  qui  donne  K"  L". 
Les  poids  qui  chargent  la  voûte  sont  représentés  par  la  surface 
comprise  entre  l’intrados  et  la  limite  K"  L". 

Marquons  trois  joints  voisins  R'S',  RS,  R"S"  ; évaluant  les 
surfaces  BK"  Q'  S'  R',  et  analogues,  puis  multipliant  par  la  den- 
sité de  la  maçonnerie,  nous  voyons  que  les  poids  reposant  sur 
chaque  point  sont  respectivement  de  16,000k,  20,2Ü0k  et24,200k, 
par  exemple,  bîous  marquons  les  centres  de  gravité  des  surfaces 
et  la  rencontre  des  verticales  passant  par  ces  centres  avec  l’ho- 
rizontale AT  passant  au  sommet  de  la  clef. 

Nous  joignons  par  une  oblique  chacun  de  ces  points  de  ren- 
contre avec  l’arête  It'R  ou  R"  du  joint  correspondant  ; en  même 
temps  nous  portons  sur  la  verticale  passant  au  point  considéré  le 
poids  qui  vient  d’être  déterminé.  Par  le  pied  de  cette  verticale, 
nous  traçons  une  horizontale  jusqu’à  l’oblique.  La  plus  grande 
des  trois  horizontales,  de  7,800k,  correspond  au  joint  RS  qui 
peut  être  considéré  comme  joint  de  rupture,  suivant  lequel  la 
voûte  tend  à s’ouvrir. 

Foussée  et  courbe  des  pressions.  — Déterminons  maintenant 
la  poussée. 

Menons  l’horizontale  en  O,  au  tiers  supérieur  du  joint  AB  ; 
elle  rencontre  en  I le  poids  qui  charge  le  joint  de  rupture  RS.  Nous 
joignons  I à 1,  pris  au  tiers  inférieur  de  RS  ; nous  portons  verti- 
calement le  poids  de  20,200k  à partir  de  I,  et  achevons  le  triangle, 
(pii  donne  une  poussée  horizontale  de  15,000k  environ.  La  courbe 
des  pression  passe  en  I et  1 ; comment  se  comporte-t-elle  au 
delà? 

Considérons  la  demi -voûte  jusqu’au  joint  de  naissance  CD. 
Son  poids  rencontre  en  II  l’horizontale  OH.  Nous  construi- 
sons, à partir  de  II  comme  sommet,  le  triangle  des  forces  avec 
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le  poids  de  68 , 1 S0k  et  lu  poussée,  connue  désormais,  de 
1 5,000k . La  résultante  de  70,000k  traverse  le  joint  CD  en  2, 
nouveau  point  de  la  courbe  des  pressions. 

Opérons  de  même  pour  l’ensemble  comprenant  la  culée.  La 
résultante  obtenue  en  construisant  le  triangle  à partir  de  III, 
passe  en  3 à la  base. 

Nous  connaissons  ainsi  ce  qui  se  passe  sur  la  voûte  et  sur  la 
culée,  et  voyons  que  la  stabilité  se  présente  dans  de  bonnes  con- 
ditions, puisque  nulle  part  la  courbe  des  pressions  ne  se  rapproche 
trop  de  l’intrados  ni  de  l’extrados. 

Sur  la  pile  agissent  deux  résultantes,  de  70,000k  chacune, 
pour  les  deux  demi-voûtes  reposaut  sur  cette  pile  ; elles  se 
composent  eu  un  poids  vertical  unique,  égal  à 2 / 68,180,  ou 
1 36,360k.  La  section  de  la  pile  étant,  par  mètre  courant,  de  lmq.90, 
î + -iii  , 1 36360 

le  travail  de  la  maçonnerie  est ———,  soit  72,000k  au  mètre 

carre.  11  faut  s assurer  que  les  matériaux  peuvent  facilement 
supporter  cette  charge  permanente  qui  n’a  d’ailleurs  rien 
d’extraordinaire. 

Pour  les  assises  inférieures,  la  charge  s’augmente  du  poids 
même  de  la  pile,  1 élargissement  de  section  compense  cet  accrois- 
sement de  charge. 

POUSSÉE  DES  TERRES. 


Plan  de  rupture.  — Mais  sur  la  face  LF  agit  la  pression  du  rem- 
blai. SiFV  est  le  plan  suivantloqnel  les  terres  tendent  à glisser,  en 
menant  à partir  de  V une  oblique  sous  l’inclinaison  œ du  talus  na- 
turel des  terres,  et  une  horizontale,  ces  deux  lignes  recoupent  sur 
U F une  longueur  de  2m20  qui  figure  la  poussée  appliquée  au  tiers 


de  la  hauteur  LF.  Cette  poussée  est  égale  à 2.20  X ~ en  appe- 
lant h la  hauteur  LF  et  d la  densité  du  remblai,  de  l,600k  par 

, i . , , , . 2.20  12.20 X 1,600 

exemple  ; elle  est  donc  égalé  a 0u  21,470k. 


La  position  du  plan  de  rupture  FV  est  déterminée  en  prenant, 
parmi  plusieurs  inclinaisons  voisines  de  FV,  celle  qui  donne  la 
plus  grande  poussée,  c’est-à-dire  qui  intercepte  sur  la  verti- 
cale la  plus  grande  longueur,  que  nous  avons  trouvée  être  de 
2UI  20 

Opérant  de  même  sur  LD,  nous  trouvons  une  poussée  de 
7,200k  agissant  au  tiers  de  LD.  La  première  était  la  poussée  gé- 
nérale sur  tout  l’ensemble  de  la  maçonnerie;  celle-ci  figure  la 
poussée  sur  la  voûte  seulement.  Elle  doit  se  transmettre  horizon- 
talement, par  l’intermédiaire  du  remblai  qui  charge  le  tympan, 
jusqu’à  l’extrados  et  par  conséquent  à la  voûte  elle-même.  Nous 
la  supposons  équilibrée  par  la  poussée  des  terres  sur  la  culée 
opposée,  transmise  de  proche  eu  proche  par  les  tympans  et  les 
voûtes. 

A l’intérieur  de  l’arche  est  établi  un  autre  remblai,  limité  en 
YZ,  dont  la  poussée  se  détermine  delà  même  manière  ; on  la 
trouve  égale  à 1 3, 100k  environ  ; elle  peut  être  considérée  comme 
normale  à la  face  CE  et  agit  au  tiers  de  la  hauteur  ZE. 

Il  nous  reste  à modifier  la  courbe  des  pressions  pour  tenir 
compte  de  ces  diverses  poussées. 

Modification  de  la  courbe  des  pressions. — La  pression  horizon- 
tale à la  clef  va  se  trouver  augmentée,  puisque  d’une  part  agit 
une  poussée  de  21,470k,  de  l’autre  une  poussée  en  sens  inverse  de 
13, 100k  ; l’accroissement  est  égal  à la  différence  ou  8,37Ûk.  La 
pression  à la  clef  est  donc  de  15,000  -)-  8,370  ou  23,370k  lors- 
qu’on tient  compte  de  la  poussée  des  terres. 

Traçons  la  nouvelle  courbe  des  pressions  qui  résulte  de  cette 
modification  : en  I nous  composons  le  poids  de  20,200k  avec  la 
nouvelle  pression  ; la  résultante  traverse  maintenant  en  F le 
joint  RS.  L’extrados  se  trouve  un  peu  serré  en  cette  région,  le 
point  F étant  voisin  de  cet  extrados  ; mais  en  réalité,  ce  point 
devrait  être  légèrement  déporté  sur  la  gauche,  si  l’ou  tenait 
compte  d’une  fraction  de  la  poussée  des  terres  transmises  sur  la 
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celle  de  la  résultante  trouvée  dans 
le  premier  cas,  pour  la  voûte  isolée 
et,  comme  elle,  traverse  en  3 la 
base  de  la  culée.  La  nouvelle 
courbe  des  pressions  passe  en  O, 
1'  2'  et  3' . 

Travail  des  matériaux.  — En 
résumé,  la  stabilité  paraît  bien 
établie.  Cependant , si  la  poussée 
des  terres  est  aussi  considérable 
que  nous  le  supposons,  il  pourrait 
V avoir  lien  de  renforcer  légère- 
ment  l'épaisseur  à la  clef.  Los 
résultantes  successives  n’ayant 
qu’une  faible  obliquité  sur  les 
joints  correspondants,  il  n’y  aurait 
pas  à craindre  la  tendance  an  glis- 
sement. 

A la  clef,  le  travail  serait, 


dans  le  cas  le  plus  défavorable,  égal  à 


2X23,370 

0.70 


ou 


75,000k  par  mètre  carré,  puisque  la  pression  passe 
au  tiers  du  joint  ; 

, , v 2X31,000 

Au  joint  de  rupture,  égal  à 


1.40 


environ 


on  44,000k,  car  F semble  placé  au  tiers  de  RS. 

68  1 80 

A la  naissance,  égal  à — , ou  20,000k,  puisque 

la  pression  passe  à peu  près  au  milieu  du  joint. 

Tous  ces  chiffres  n'ont  rien  que  de  rassurant  avec 
des  matériaux  de  bonne  qualité. 

P.  Planat. 


CONCOURS 

ÉCOLE  PRIMAIRE  RUE  DES  MARTYRS 


16  OOO* 
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portion  AS  de  1 extrados.  Le  chan- 
gement serait  d’ailleurs  peu  sen- 
sible. 

Si  nous  considérons  la  demi- 
voute  jusqu’en  CD,  il  faut  faire 
intervenir  la  poussée  sur  la  hau- 
teur LD,  qui  joue  un  rôle  déjà 
considérable.  A cet  effet,  nous  composons  d’abord  en  II  ! 
poids  de  68,18Qk  et  la  nouvelle  pression  de  23,370k,  ce  qui  donm 
une  résultante  de  72,000k  environ. 

A partir  de  m,  où  cette  résultante  rencontre  la  poussée  d< 
^,20Uk,  nous  composons  ces  deux  forces;  la  résultante  finale,  dt 
70,000k,  traverse  en  2'  le  joint  CD. 

Opéions  de  même  pour  tout  le  massif  de  maçonnerie  jusqn’f 
la  base.  Le  poids  total  et  la  nouvelle  pression,  composés  à partii 
de  III,  donnent  une  résultante  de  143, 000k  ; celle-ci  rencontra 
la  poussée  totale  en  M ; on  compose  à partir  de  M en  une  seconde 
résultante  de  140,00Gk  (l’échelle  des  forces  étant  ici  réduite  ti 
moitié  pour  ne  pas  dépasser  les  limites  de  l'épure). 

Enfin  cette  résultante,  à son  tour,  rencontre  en  M1  la  poussée 
de  13,lOUk  ; nous  composons  à partir  de  M’  et  trouvons  une  résul- 
tante définitive  dont  la  direction  se  confond  sensiblement  avec 


Le  jury  se  trouve  constitué  de  la  manière  suivante  : 

M.  Alphand,  directeur  des  travaux,  président. 

Membres  nommés  par  le  Conseil  municipal  : 

MM.  Cernesson,  conseiller  municipal,  vice-président  ; Stupuy, 
Strauss,  conseillers  municipaux. 

Membres  désignés  par  l’Administration  : 

MM.  Carriot,  directeur  de  l’enseignement  primaire;  Diet., 
membre  de  l’Institut  ; Mensat,  chef  de  la  division  d’architecture. 

Membres  élus  par  les  concurrents  : 

MM.  Vaudremer,  membre  de  l'Institut;  Salleron,  Raulin, 
architectes. 

L’exposition  des  projets  sera  ouverte  jusqu’au  15  décembre, 
de  dix  henpes  à quatre  heures. 


CONSTRUCTION  D’UN  GROUPE  SCOLAIRE 

A MONTREUIL-SOUS  BOIS. 

Le  maire  de  Montreuil  (Seine’,  a l’honneur  d’informer  les  ingé- 
nieurs et  les  architectes  français  qu’au  concours  est  ouvert  à la 
mairie  de  Montreuil,  à partir  du  4 décembre  1886,  pour  la  cons- 
truction d’un  groupe  scolaire  dont  la  dépense  est  évaluée  à 
400  000  francs  y compris  les  honoraires  de  l’architecte  qui  seront 
payés  sur  la  base  de  5 %. 
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Le  conconrs  sera  clos  nn  mois  après  son 
ouverture,  c’est-à-dire  le  4 janiver  1887,  à 
4 heures  1/2  du  soir. 

Le  programme  du  conconrs  et  le  plan  du 
terrain  sont  déposés  an  secrétariat  de  la 
mairie  pour  être  mis  à la  disposition  des  in- 
génieurs et  des  architectes  qui  en  feront  la 
demande. 

Dès  que  nous  avons  en  connaissance  de 
ce  concours  à durée  trop  éphémère,  nous 
avons  écrit  à M.  le  maire  de  Montreuil  ; 
nous  avons  faitappel  à ses  bons  sentiments. 

Il  serait,  lui  avons-nous  dit,  avantageux 
pour  la  ville  de  Montreuil  qui  doit  désirer 
des  projets  sériensements  étudiés,  comme 
pour  les  concurrents  qui  ne  veulent  pré- 
senter que  des  études  consciencieuses,  que  le 
délai  fut  prorogé.  Un  mois  ou  trois  semaines 
ne  peuvent  suffire  à la  rédaction  sérieuse 
d’un  projet  qui  comporte  400,000  francs  de 
travaux. 

Une  remise,  survenant  aux  derniers  jours 
de  la  période  préparatoire,  est  une  mesure 
blâmable  qui  peut  léser  les  intérêts  de  cer- 
tains concurrents.  Annoncée,  au  contraire, 
dès  le  début,  elle  ne  peut  avoir  que  des 
avantages  lorsque  le  délai  primitivement 
accordé  était  notoirement  trop  court. 

Ces  observations,  suggérées  par  plu- 
sieurs architectes  qui  avaient  entendu  par- 
ler d’un  concours  éventuel  à Montreuil,  nous 
les  avons  transmises  à M.  le  maire  de  Mon- 
treuil, et  nous  espérons  qu'il  voudra  bien 
prendre,  en  accordant  un  délai,  une  mesure 
digne  de  toute  approbation,  et  qui  fera 
certainement  honneur  à son  équité. 


SOCIÉTÉ  CENTRALE 

DES  ARCHITECTES 

Yoici  la  composition  du  bureau  et  du 
Conseil  de  la  Société  centrale  pour  l’exercice 
1887,  résultant  des  élections  faites  en 
Assemblée  générale  le  5 de  ce  mois. 
President,  M.  Bailly. 

Vice-présidents , MM.  Hermant. 

P.  Sédille. 

Secrétaire  principal,  M.  P.  Wallon. 
Secrétaire-adjoint,  M.  Monuier. 
Secrétaire-rédacteur,  M.  Constant 
Bernard. 

Archiviste , M.  Raulin. 

Trésorier , M.  Simon  Girard. 
Censeurs,  MM.  Qnestel. 

A.  Normand. 
Lesoufaché. 

Délégués  au  Conseil  par  l’Assemblée 
générale  : 

MM.  Lucien  Etienne. 

Uchard. 

de  Joly. 

Pascal. 

Rolland. 

Aldrophe. 

Feydeau. 

Salard. 

Lucas  (Ch.) 

Aubnrtin. 

- * 


MUSÉES,  CONCOURS,  EXPOSITIONS 

Lyon.  — Exposition  de  fin  janvier  à fin  mars. 

Nice.  — Exposition  du  20  décembre  188G  à 
fin  février  1887.  Envois  jusqu’au  1er  décembre. 

Budapest.  — Exposition  internationale.  2° 
série  ; du  10  novembre  au  10  décembre. 

Glasgow.  — Exposition  de  peinture,  du  1er 
février  au  30  avril  1887.  Dépôt  des  ouvrages 
chez  Guinchard  et  Fourniret,  7G,  rue  Blanche, 
jusqu’au  13  décembre. 

Exposition  du  Havre.  — Comité  des  dèlè- 
guès  de  Paris.  — Ont  été  nommés  membres  du 
Comité  de  Paris  pour  l’Exposition  du  Havre  : 
Président  : 

M.  Ch.  Brevet,  député. 

Vice-présidents  : 

MM.  Gustave  Sandoz, 

A.  Allain. 

Lemoine,  O.  éfè. 

Secrétaires  : 

MM.  Paul  Simon. 

Hottot, 

Georges  Wickmam,  I.  Q., 
Membres  : 

MM.  Bertrand.  — de  Bertrand.  — Biais 
aîné,  — Boin.  --  Braquenié,  O.  — 
Brehant,  f&L  — A.  Camille,  jeune.  — Franz 
Gaze.  — A.  Chapu,  — Chenaillier.  — Da- 
mon.  — Dasson.  — Louis  Deny.  — Paul  Deny. 
— Desnoix.  — Dupont,  fils.  — Follot,  éfë.  — 
Foucher.  — A.  Goelzer.  — Laliure.  — Ch.  Le- 
grand. — L.  Lemariaty.  — Létang.  — Leys.^i. 

- Moussard.  — Mulbacher.  — Nieuwenhuy- 
sen.  — Ernest  Nillus.  — Patay.  — Péan.  — 
Pelletier.  — Pelpel,  — Petitjean.  — Julien 
Potin.  — Rau.  — Selle.  — Sudrot.  — Vhibou- 
ville-Lamy.  — Gustave  Thierry.  — Touzet.  — 
Tigneron.  — Wolff, 


L’EXPOSITION  liXIYEIlSELIiE  DE  1880 

L’adjudication  des  travaux  de  teriassement  et 
de  maçonnerie  à exécuter  pour  les  fondations 
des  galeries  des  expositions  diverses  et  annexes, 
dans  le  Champ  de  Mars,  est  fixée  au  lundi  20  dé- 
cembre. 

Les  travaux,  évalués  à 482,285  francs,  for- 
ment un  seul  lot. 

Le  cautionnement  exigé  est  de  20,000  francs. 

Un  crédit  de  260,000  francs  a été  voté  pour 
l’achat  de  100,000  mètres  de  verre  strié  à la 
Société  de  Saint-Gobain. 

Un  traité  sera  conclu  avec  un  entrepreneur 
de  vitrerie  qui,  moyennant  une  somme  d’environ 
30,000  francs,  devra  se  charger  de  la  pose,  de 
l’entretien  et  de  la  dépose,  au  moment  de  la  dé- 
molition des  bâtiments.  En  plus  de  ces  30,000  fr. 
les  verres  deviendront  la  propriété  de  l’entrepre- 
neur de  vitrerie. 

Plusieurs  membres  de  la  commission  ont  fait 
observer  que  la  Société  de  capital  serait  lésée, 
puisqu’elle  a droit  au  produit  de  la  revente. 

MM.  Alpband  et  Lyon  Alemand  répondent 
que  le  verre  entre  en  ligne  de  compte  dans  le  prix 
qu’on  offre  à l’entrepreneur  de  peinture;  la  com- 
mission se  range  à leur  avis  et  le  traité  futur  est 
approuvé. 

Le  verre  ordinaire  est  réservé  pour  les  surfaces 
verticales. 

Il  a été  décidé  que  les  verreries  du  Nord  se- 
raient appelées  à soumissionner  pour  les  fourni- 
tures des  verres  destinés  à couvrir  les  surfaces. 
+ 


NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Travaux  en  Chine.  — On  sait  qu’un  syn- 
dicat de  Sociétés  industrielles  s’est  formé,  il  ya 
quelques  mois,  en  France,  à l’effet  d’obtenir  du 
gouvernement  chinois  la  concession  d’un  certain 
nombre  de  travaux.  Ce  syndicat,  placé  sous  le 
patronage  du  Comptoir  d’escompte,  a été  cons- 
titué, entre  autres,  par  la  Compagnie  de  Fives- 
Li  1 le,  les  Forges  etChantiersde  la  Méditerranée, 
les  Ateliers  et  Chantiers  de  la  Loire,  par  la  So- 
ciété Cad,  les  Forges  de  Saint-Chamond,  les  Acié- 
ries de  la  marine,  etc.  La  mission  envoyée  en 
Chine  est  dirigée  par  M.  Thévenet,  ingénieur  en 
chefdes  ponts  et  chaussées. 

Nous  apprenons  que  cette  mission  vient  d’a- 
voir un  premier  succès  en  obtenant  de  Li-Hung- 
Chang  l’entreprise  des  travaux  à exécuter  pour 
l’aménagement  de  Port-Arthur.  Les  dépenses 
prévues  sont  de  1,150,000  taëls,  soit  environ 
8,625,000  fr. 

Union  internationale.  — Le  texle  officiel  de 
la  conférence  de  Berne,  pour  la  création  d’une 
union  internationale  en  vue  de  la  protection  des 
œuvres  des  auteurs  et  des  artistes,  a été  commu- 
niqué à M.  Delalain,  président  du  syndicat  de 
la  propriété  littéraire  et  artistique,  par  M.  de 
Freycinet,  président  du  conseil,  ministre  des 
affaires  étrangères. 

DÉPARTEMENTS 

Téléphone  de  Paris  au  Havre.  — M.  le  mi- 
nistre des  postes  et  des  télégraphes  vient  d’in- 
former officiellement  M.  Félix  Faure,  député, 
que  le  téléphone  fonctionnera  prochainement 
entre  Paris  et  le  Havre. 

PARIS. 

Métropolitain.  — La  Commission  des  che- 
mins de  fer  s’est  occupée  à la  Chambre  du  Mé- 
tropolitain. Elle  a fixé  à G5  millions  au  lieu  de  50 
le  capital-action.  Dans  sa  prochaine  séance,  el'e 
nommera  son  rapporteur. 

M.  Lesguillier  a lu  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à la  réfection  de  la  ligne  de  Paris  à 
Limours,  dont  on  connaît  le  mauvais  état.  Le 
rapport,  qui  conclut  à l’exécution  rapide  des 
travaux,  a été  adopté. 

Statue  de  François  Arago.  — On  sait  qu’un 
comité  s’est  formé,  sous  la  présidence  de  l’amiral 
Mouchez  pour  l’érection  d’une  statue  à François 
Arago.  Ce  comité  nous  fait  parvenir  l’appel 
qu’il  adresse  au  public;  nous  n’avons  pas  à 
rappeler  les  titres  de  l’illustre  astronome  à la 
reconnaissance  de  ses  concitoyens.  Il  s’agit  cette 
fois  de  décerner  des  honneurs  bien  mérités  ; nul 
doute  que  les  souscriptions  affluent  bientôt  à la 
Caisse  centrale  de  l’Observatoire  de  Paris. 

Le  tramway  funiculaire  «le  Montmartre. 
— D’après  le  projet  de  l’ingénieur  Passedoit, 
quatre  lignes  seraient  créées  pour  desservir  la 
Butte.  Elles  partiraient  de  la  Trinité,  de  la  place 
Pigalle,  de  la  place  Cadet,  pour  aboutir  à la 
place  du  Tertre. 

La  dépense  serait  de  4 millions;  ce  travail 
nécessiterait  l’expropriation  de  plusieurs  im- 
meubles. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  K.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE  17. 
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Le  public  ne  se  préoccupe  guère  de  ce  qu’est  l’artiste  dans 
l’architecte  ; bien  des  gens  ne  savent  même  pas  s’il  y a chez  lui 
un  côté  qui  tient  à l’art  ; ils  y sont,  en  tout  cas,  fort  indifférents. 
C’est  ainsi  que  nos  révolutions  pacifiques  d’Ecole  passent  inaper- 
çues, et  que  les  réformes  ne  sont  bien  souvent  que  le  résultat  de 
la  puissance  de  quelques-uns. 

Quant  aux  architectes  eux-mêmes,  il  en  est  beaucoup,  il  faut 
l’avouer,  qui  ne  voient  dans  leur  profession  que  le  bâtisseur, 
l’homme  d’affaires,  et  qui  ne  l’ont  embrassée,  quelquefois,  simple- 
ment que  d’après  les  conseils  de  leurs  parents,  afin  d’avoir  une 
position  honorable  et  lucrative. 

Envisagée  à ce  point  de  vue,  la  carrière  d’architecte  n’a  pas  plus 
d’intérêt  pour  nous  que  toute  autre  situation  commerciale,  et 
nous  n’avons  pas  à nous  en  préoccuper.  11  en  est  tout  autrement 
si  de  profondes  études  d’Art  ont  amené  l’architecte  à connaître 
1886.  — 10 


l’Histoire  des  Monuments,  et  s’il  a consacré  toutes  ses  jeunes 
années  à rechercher  la  vérité  et  la  beauté  des  formes  qu’il  est 
appelé  à concevoir  : ici  naît  chez  nous,  il  faut  le  dire,  la  plus 
ardente  passion  ; tout  ce  qui  peut  favoriser  chez  l’étudiant  ces 
connaissances  nous  intéresse,  tout  ce  qui  peut  les  affaiblir  nous 
dispose  à la  critique. 

Vers  1840,  un  groupe  d’archiiectes  réclamait  déjà  la  création 
d’un  diplôme,  contrairement  à l’avis  de  ses  confrères  les  mieux 
posés,  et  s’adressait  aux  Chambres  qui  le  refusèrent  ; la  même 
demande  fut  plus  tard  renouvelée  sans  plus  de  succès.  Les  parti- 
sans de  cette  nouveauté  se  fondaient  sur  la  nécessité  de  protéger 
le  public  contre  l’ignorance  des  constructeurs  qui  pouvaient  com- 
promettre par  leur  peu  d’expérience  la  fortune  et  même  la  vie  des 
propriétaires  on  de  leurs  locataires  ; il  fallait  une  garantie,  disait- 
on,  comme  celle  qu’on  exige  des  médecins.  La  réponse  fut  que 
l’architecte  complet,  étant  un  artiste  doublé  d’un  savant,  il  lui 
était  aisé,  il  est  vrai,  par  des  examens  de  prouver  sa  science  ; mais 
qu’il  y avait  le  plus  grand  danger  à faire  déclarer  par  un  jury 
d'artistes  son  mérite  en  fait  d’art  proprement  dit  : Géricault, 
Delacroix,  n’eussent  jamais  pu,  durant  leur  existence,  conquérir 
un  diplôme  de  peintre  en  supposant  qu’il  eût  été  obligatoire.  C’est 
qu’à  cette  époque  de  combat,  les  architectes  comme  les  peintres 
mettaient  la  plus  grande  énergie  à juger  leurs  confrères,  et  qu’ils 
se  seraient  peut-être  tous  exclus  réciproquement  ; en  les  soumet- 
tant aux  épreuves  d’un  jury,  on  aurait  risqué  certainement  de 
commettre  les  plus  criantes  injustices. 

Si  la  foi  s’est  depuis  affaiblie,  il  n’y  a pourtant  rien  de  changé 
pour  nous  à la  question.  Il  s’agit  bien  d’Art  d’abord  et  de  Science 
ensuite,  et  nous  ne  croyons  pas  suffisamment  à l’indépendance 
des  caractères  pour  résoudre  cette  question,  d’ailleurs  peut-être 
insoluble  pour  des  contemporains.  Qui  dit,  en  effet,  que  la  posté- 
rité ratifierait  ces  décisions?  De  ce  que  les  hommes  sont  artistes 
et  absolument  divers  dans  leurs  impressions  et  leurs  apprécia- 
tions, il  faut  s’attendre  à des  dissidences  inévitables  ; alors  il 
semblerait  bien  plus  raisonnable  de  laisser  la  notoriété  publique 
seule  se  prononcer  en  toute  liberté  dans  une  question  aussi  déli- 
1 cate. 


Vue  de  la  Ferté-sous-J 


M.  Ruprich  Robert  veut  bien  nous  communiquer  le  travail 
qu’il  publie  en  ce  moment  dans  le  Forum  artistique  et  où  il  cri- 
tique l’institution  du  diplôme  des  architectes,  telle  qu’elle  est 
actuellement  organisée. 

Sans  partager  entièrement  les  idées  de  M.  Ruprich  RoberL 
sur  ce  sujet,  nous  avons  trop  souci  de  laisser  toutes  les  opi- 
nions s’exprimer  librement  dans  la  Construction  moderne , tri- 
bune ouverte  à tous,  pour  ne  pas  reproduire  cet  important 
document  dans  son  intégrité.  Notre  devoir  est  de  laisser  à la 
critique  toute  sa  portée,  sauf  à la  discuter  comme  nous  le 
ferons  prochainement.  De  plus,  nous  savons  quel  sérieux 
intérêt  s’attache  à tout  ce  qu’écrit  l’auteur,  qui  est  un  des 
maîtres  les  plus  respectés  en  architecture,  et  nous  ne  douions 
pas  que  l’article  reproduit  par  nous  ne  soit  lu  avec  toute 
l’attention  qu’il  mérite,  par  ceux  mêmes  qui  professent  des 
opinions  contraires. 

LES  ARCHITECTES 

DIPLOMES  PAR  LE  GOUVERNEMENT. 
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Depuis  1860,  certain  courant,  ayant  pour  but  bien  avoué  d’ou- 
vrir des  débouchés  nouveaux,  de  trouver  des  positions  aux  jeunes 
hommes  qui  encombrent  les  carrières  libérales,  a créé  aux  portes 
des  écoles  des  difficultés  nouvelles  ; on  comprend  que  des  obsta- 
cles de  ce  genre  soient  élevés  dans  des  écoles  purement  scientifi- 
ques et  opposés  au  trop  grand  nombre  d’aspirants  ; les  jugements 
peuvent  y être  équitables,  les  motifs  des  décisions  peuvent  y être 
analysés  et  leur  choix  bien  démontré.  Mais,  nous  maintiendrons 
le  contraire,  toutes  les  fois  qu’il  s’agira  d’ Art,  et  chez  l’architecte 
nous  plaçons  l'artiste  au-dessus  du  savant. 

La  loi  sur  la  responsabilité  de  l’architecte  ne  suffisait-elle  pas 
d’ailleurs  à tout?  Et  quelles  grandes  catastrophes  avait-il  donc 
fallu  conjurer  jusque  là  ? Bien  peu,  heureusement.  La  loi,  dira- 
t-on  encore,  n’est  que  répressive  et  non  préventive.  Si.  Elle  est 
préventive  dans  une  certaine  mesure,  parce  que,  dès  le  premier 
jour,  l’architecte  sait  qu'il  doit  se  tenir  sur  ses  gardes.  Tant  qne 
la  question  avait  été  posée  aussi  bien  et  aussi  simplement,  le 
refus  du  diplôme  allait  déjà  de  soi  ; mais  aujourd’hui  le  diplôme 
a une  autre  signification  qui,  à notre  sens,  est  encore  moins  jus- 
tifiable. 

Il  ne  s'agit  que  d’un  véritable  privilège  obtenu,  il  est  vrai,  par 
des  travaux  supplémentaires  exigés  des  concurrents  et  dont  il 
reste,  nous  le  voulons  bien  (et  encore  dans  un  certain  ordre  d’idées), 
un  bénéfice  pour  le  titulaire,  bien  qu’il  ne  prouve  absolument 
rien  contre  les  non  diplômés  qui  ont  pu  travailler  autant  et  plus 
que  lui.  Mais  ce  qu’il  y a de  profondément  malheureux  et  injuste, 
c’est  que  le  résultat  sera  de  scinder  le  corps  des  architectes,  déjà, 
hélas,  si  divisé,  en  deux  camps,  dont  l’un,  composé  de  ceux  qui 
posséderont  le  talisman,  s'emparera  de  tous  les  travaux  et  de 
toutes  les  positions  officielles.  Cela  a été  dit  et  avoué  sans  vergo- 
gne, dès  le  premier  jour,  par  les  intéressés  ; quant  à ceux  de 
l’autre  camp,  ils  se  débattront  comme  ils  pourront  avec  le  public 
leur  seul  client,  et  ne  seront  guère  acceptés  par  lui,  puisque  l’École 
des  Beaux-Arts  les  aura  déclassés  par  le  fait  lui-même,  et,  sans 
le  dire  ouvertement,  déclarés  relativement  insuffisants.  Cela  a 
été  une  manière  détournée,  et,  en  apparence,  sans  conséquence, 
d’appliquer  par  degrés  le  diplôme  dont  beaucoup  ne  voulaient 
pas  : une  dizaine  de  diplômés  par  an  jusqu’à  ce  jour,  et  encore 
sans  droits  définis,  cela  ne  semble  pas  bien  inquiétant,  cela  passe 
même  presque  inaperçu  ; mais,  en  additionnant  les  résultats  de 
chaque  année,  on  arrivera  à créer,  dans  un  temps  donné,  une 
légion  qui  saura  bien  s’imposer,  le  moment  étant  venu.  Alors  le 
diplôme  sera  déclaré  obligatoire.  Cela  ne  prouvera  rien  quant  à la 
bonne  qualité  des  artistes , cela  prouvera  tout  pour  occuper  les 
situations  avantageuses. 

L’une  des  plus  grandes^  gloires  du  Gouvernement  français 
aurait  été  d établir  dans  1 Ecole  des  Beaux-Arts  l’enseignement 
de  l’art  du  Moyen-Age,  de  former,  on  l’a  souvent  dit  déjà,  les 
jeunes  gens  disposés  à l’étudier  spécialement  et  en  vue  de  rendre 
plus  tard  les  plus  grands  services  à l’administration  dans  le  recru- 
tement des  architectes  qu’elle  emploie  à la  restauration  des  chefs- 
d’œuvre  dont  elle  est  légitimement  fière,  et  dont  elle  a la  respon- 
sabilité. Mais  le  courant  de  doctrines  établi  dans  l’École  par  les 
professeurs  et  les  artistes  s’y  refuse  absolument.  Cette  étroitesse 
de  vues  dirige  le  mouvement,  et  l’étude  de  l’art  du  Moyen-Age 
est  proscrite.  Le  laminoir  du  diplôme  a été  une  bonne  trouvaille 
pour  rendre  impossible  l’adjonction  de  cours  ou  d’ateliers  spéciaux 
qui  seraient  venus  troubler  l’unité  dissolvante  qu’on  fait  ressortir 
sans  doute  comme  un  bienfait. 

Le  diplôme  aura  pour  conséquence,cbez  l’architecte,  de  ramener 
tous  ses  congénères  à un  type  unique  comme  les  ingénieurs  ; il 
nivelera  les  personnalités  ; c’est  plutôt,  en  effet,  par  la  hiérarchie 


dans  les  fonctions  qu’on  distingue  entre  eux  les  ingénieurs  et 
qu’on  apprécie  leur  mérite  relatif.  Où  est  donc,  alors,  l’avantage 
de  ce  nouveau  classement  des  artistes,  qui  supprime  les  degrés 
nombreux  d’une  échelle  ayant  toujours  eu  une  expression  de 
vérité  que  rien  ne  remplacera?  Avec  le  nouveau  système,  les 
médiocrités  se  relèveront  et  prendront  un  rang  supérieur  qu’elles 
n'auraient  jamais  atteint  par  la  notoriété  publique  ; ce  furent 
cela  se  comprend,  les  Labrouste,  les  Dubau,  les  Constant-Du- 
feux,  les  Vaudoyer,  etc.,  qui  combattirent  jadis  cette  innovation  : 
la  remise  d’un  diplôme  ne  pouvait  rien  ajouter  à la  valeur  d’hom- 
mes de  cette  trempe. 

On  voit  combien  nous  sommes  loin  de  notre  point  de  départ, 
l’Art.  Mais  encore  faut-il  examiner  quelle  est  cette  appellation 
particulière  d ''architectes  diplômés  par  le  Gouvernement . Le  règle- 
ment de  l’Ecole  des  Beaux-Arts,  sans  dire  un  mot  du  pourquoi 
de  ce  diplôme,  explique  qu’il  ne  sera  obtenu  que  par  ceux  qui 
auront  mérité  un  certain  nombre  de  valeurs  dans  les  examens  et 
les  concours  ; donc  il  faut  être  élève  de  l’Ecole  pour  être  diplômé 
par  le  Gouvernement.  Comment  le  Gouvernement  intervient-il 
ici?  Où  est  la  loi  qui  autorise  ce  titre?  Dès  lors  tous  les  sujets 
venant  d’ailleurs  qui  auraient  la  prétention,  peut-être  justifiée, 
de  se  présenter,  ne  sont  pas  libres  de  le  faire.  N’aurait-ce  pas  été 
tout  simplement  le  cas  de  donner  à ces  élèves  sortant  de  l’École 
un  certificat  de  capacité , s’ils  le  trouvaient  utile?  Nous  croyons 
du  reste  que  cela  a,  toujours  existé  ; mais  ce  n’est  pas  cela  que 
l’on  veut.  Il  semble,  selon  nous,  qu’un  titre  aussi  considérable 
« Diplômé  par  le  Gouvernement  » devrait  être  accordé  à la  suite 
d’épreuves  générales  sans  distinction  d’école,  d’établissements 
publics  ou  privés,  et  par  un  jury  spécial  formé  chaque  fois  par  le 
ministère  des  Beaux-Arts.  Cela  existe,  dira-t-on,  car  on  a créé 
une  Commission  spéciale  composée  de  l’Institut  et  de  tous  les 
professeurs  de  l’École  (21  membres),  auxquels  on  a adjoint  six 
autres  membres  pris  en  dehors,  afin  de  lui  donner  une  apparence 
plus  libérale;  mais  ce  n’est  là  qu’un  règlement  d’école  ; quelle 
peut-être  l’influence  de  ces  six  derniers  membres?  Nous  sommes 
complètement  opposé  au  diplôme  quel  qu’il  soit,  mais  au  moins, 
par  le  moyen  que  nous  indiquons,  on  aurait  un  véritable  diplôme 
comme  ceux  des  autres  professions  libérales. 

Nous  avons  le  tort  de  nous  occuper  ici  du  meilleur  système  à 
adopter  pour  délivrer  ce  titre,  puisque  nous  n’en  voulons  à aucun 
prix.  Aussi  revenons  au  principe  lui-même. 

Le  diplôme  d’architecte  est  absolument  contraire  à la  liberté 
de  l’Art.  Tel  jury  eu  effet,  s’il  est  librement  constitué,  reconnaîtra 
chez  un  candidat  des  aptitudes  merveilleuses,  quand  un  antre 
jury  tout  aussi  indépendant,  le  déclarera  dénué  de  tout  talent.  Au 
point  de  vue  scientifique,  c’est  tout  différent,  ces  deux  jurys  eus- 
sent été  d’accord.  Et  il  faut  bien  qu’il  en  soit  ainsi,  sans  quoi  que 
supplanter;  d’autres  seront  les  dociles  exécutants  d’un  parti, 
serait  l’Art?  Ne  serait-il  pas  mille  fois  plus  juste,  les  études  bien 
terminées,  de  laisser  tout  artiste  libre  de  ses  mouvements  sans 
lui  ajouter  une  étiquette?  Ne  voit-on  pas,  en  effet,  que  tout  jury 
permanent,  manifestant  naturellement  ses  préférences  artistiques, 
exercera  toujours  une  pression  morale  sur  les  candidats  qui,  sou- 
vent sans  les  partager, feront  tous  leurs  efforts  afin  de  lui  plaire  en 
vue  de  réussir.  Que  deviendront  alors  les  convictions  des  jeunes 
architectes,  et,  chose  si  rare,  les  vocations  ? C’est  à la  notoriété 
publique,  nous  le  répétons,  à désigner  les  véritables  artistes,  à 
faire  les  réputations.  Ce  n'est  pas  à un  enseignement  officiel,  ni  à 
des  croyants  de  telle  ou  telle  église,  triés  d’avance,  qu’il  tant 
accorder  le  droit  de  donner  ou  de  refuser  les  marques  distinctives 
du  talent.  Autrement  les  médiocres,  avec  leur  étiquette , et  l’audace 
qu’ils  ont  si  souvent,  sauront  vaincre  l’homme  de  mérite  et  le 
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maître  dn  pouvoir  dominant.  Ce  n’est  pas  là,  selon  nous,  le  moyen 
de  faciliter  le  développement  de  la  liberté  et  dn  progrès  de  l’Art 
contemporain  ; c’est  créer  la  routine  et  le  pi’ivilège  ; c’est  caresser 
de  mauvaises  passions  contre  lesquelles  les  hommes  sérieux 
devraient,  par  tous  les  moyens  possibles,  s’empresser  de 
réagir. 

Que  nos  jeunes  confrères  diplômés  qui  ont  honnêtement  ré- 
pondu à l’invitation  de  concourir,  et  vaillamment  travaillé  pour 
obtenir  ce  succès,  veuillent  bien  nous  excuser  si  quelqu’une  de 
nos  paroles  a pu  les  froisser  ; qu’ils  ne  voient  ici  que  l’expression 
d’une  foi  sincère  ne  s’adressant  nullement  à leur  mérite  indivi- 
duel, mais  à un  principe  supérieur  qui  domine  tout  autre 
intérêt. 

Y.  RUPRICH-ROBERT. 


BANQUET 

DES  ANCIENS  ÉLÈVES  DE  L’ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Le  banquet  qui  vient  d’avoir  lieu  est  une  de  ces  occasions  oh 
jeunes  et  anciens  sont  heureux  de  se  retrouver  et  de  se  rappeler 
qu’à  des  dates  bien  différentes  parfois,  ils  ont  jadis  passé  les 
meilleures  années  de  leur  jeunesse  dans  cette  même  enceinte 
qui  a successivement  vu  tant  de  générations  artistiques.  On 
oublie  ce  jour-là  les  rivalités  de  carrière,  les  tendances  différentes 
d’écoles,  pour  être  tout  entier  au  plaisir  de  serrer  la  main  aux 
anciens  compagnons  d’atelier. 

M.  Paul  Wallon  a bien  voulu,  dans  une  lettre  spirituelle, 
retracer  pour  nous,  en  quelques  mots,  la  physionomie  de  cette 
soirée  et  nous  communiquer  le  texte  des  toasts  qui  ont  été  portés. 
Nous  offrons  cette  primeur  à nos  lecteurs  en  y joignant  la 
reproduction  du  « Menu  » qui,  cette  année,  avait  été  confié  au 
crayon  toujours  ingénieux  et  fin  de  M.  Mayeux. 

Cher  Monsieur, 

Nous  étions  95  convives  à notre  banquet  d’hier,  M.  Questel 
présidait,  assisté  de  MM.  Garnier,  Bailly,  Vaudremer,  Daumet, 
Bœswillwald,  Lisch,  Gnadet,  Moyaux,Edm.  Guillaume,  etc. 

Les  directeurs  actuels  et  anciens, MM.  Paul  Dubois,  Eug.  Guil- 
laume, Robert  Fleury,  excusés  pour  raison  de  santé. 

Au  dessert,  après  les  toasts  de  M.  Simon  Girard,  au  nom  des 
commissaires,  de  M.  Questel  président,  notre  camarade  Ch.  A. 
Gautier  a eu  le  plus  grand  succès  de  fou-rire  avec  une  pochade  des 
plus  cocasses  sur  la  tour  Eiffel.  Ces  vers  des  plus  libres,  ainsi  que 
le  dit  lui-même  notre  camarade, étaient  débités  avec  un  sérieux  et 
une  naïveté  de  pince-sans-rire  qui  leur  donnaient  un  charme  que 
la  simple  lecture  ne  pourrait  pas  rendre.  C’est  dommage,  car 
nous  avons  bien  ri  ! 

La  Tour  était  à l’ordre  du  jour,  M.  Garnier  se  lève  après  Gau- 
tier et  nous  chante,  sur  Pair  d’un  Fualdès  quelconque,  une 
complainte  en  N -J-  1 couplets,  toujours  sur  la  trop  fameuse 
Tour. 

Vous  connaissez  assez  l’humour,  l’entrain  de  notre  maître 
Garnier  pour  qu’il  soit  inutile  de  vous  dire  que  les  auditeurs  firent 
fête  à cette  boutade. 

Au  lieu  du  compte  rendu  que  je  vous  avais  promis,  je  préféré 
vous  envoyer  le  s documents,  toasts  et  poésies,  vous  vous  en  ar- 
rangerez comme  vous  le  voudrez,et  vos  lecteurs  n’y  perdront  rien , 
bien  au  contraire. 

J’ai,  nous  avons  vainement  demandé  àM.  Garnier  communica- 
tion de  sa  composition,  M.  Garnier  s’y  est  refusé jusqu'après 
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réflexions  ultérieures.  Trop  de  noms  propres  figuraient  dans  la 
chanson. 

Veuillez  agréer,  chez  Monsieur,  l’assurance  de  mes  sentiments 


très  distingués. 


Paul  Wallon. 


TOAST  PORTÉ  PAR  M.  SIMON  GIRARD. 

Messieurs  et  chers  confrères, 

Dans  ce  jour  où  nous  fêtons  la  dixième  réunion  amicale  de  la 
confraternité,  nous  apportons  tous  nos  souvenirs,  plus  ou  moins 
lointains,  de  notre  jeunesse,  de  nos  joyeuses  étude3  et  des  an- 
ciennes amitiés  contractées  à l’École  des  Beaux- Arts. 

Cette  mère  féconde  et  toujours  aimée  dit  encore  aujourd’hui 
comme  autrefois  à ses  plus  jeunes  fils  : conservez  bien  l’amour 
de  l’art,  ses  délicatesses,  ses  douces  illusions  avec  toutes  ses  espé- 
rances! Courage  donc  1 et  toujours  en  avant. 

A ses  fils  puinés  qui  ont  embrassé  la  vie  pratique,  elle 
répète  : surtout,  soyez  des  hommes  utiles  et  honnêtes,  ne  crai- 
gnez ni  les  labeurs,  ni  les  amertumes,  ni  même  les  périls  de  la 
profession,  ils  s’évanouissent  devant  le  travail  opiniâtre  et  ils 
s’adoucissent  dans  la  bonne  confraternité. 

A ses  fils  aînés,  elle  sourit  avec  orgueil  en  voyant  leurs  récom- 
penses justement  méritées,  leurs  honneurs  noblement  conquis,  les 
fruits  du  leurs  travaux  honorablement  recueillis,  et  leur  vieillesse 
s’accomplissant  dans  le  digne  repos. 

Mais  elle  a aussi  des  fils  privilégiés  qu’elle  convie  tour  à tour  à 
présider  et  et  à honorer  leurs  réunions  amicales. 
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Nous  la  salnerons  aujourd'hui  en  la  personne  de  M.  Qnestel, 
l’nn  de  ses  filsprivilégiés,qn’elle  s’est  plu  à doter  d’un  talent  véri  - 
tablement  artistique,  attesté  par  la  sincérité  de  ses  œuvres,  re- 
haussé par  une  constante  modestie  et  embelli  par  une  bienveil- 
lance qui  en  fait  l’ami  de  tous. 

Envoyons,  Messieurs,  à notre  confrère  Hénard,  un  hommage 
de  nos  regrets  de  ne  pas  le  voir  au  milieu  de  nous,  et  l’espérance 
d’une  meilleure  santé. 

Vos  commissaires  , Messieurs,  expriment  leur  vif  regret  de  ne 
pouvoir  témoigner  en  ce  jour  votre  vénération  aux  directeurs 
actuels  et  anciens  de  notre  Ecole,  qui  se  font  excuser  pour  raison 
de  santé. 

Et  ils  ont  l’honneur  de  vous  proposer  un  toast  à l’École  des 
Beaux-Arts,  l’ aima  mater  des  arts  français. 

TOAST  PORTÉ  PAR  M.  QUESTEL. 

« Messieurs  et  chers  confrères, 

« J’apprécie  à sa  hante  valeur  l’honneur  qui  m’est  fait  de  pré- 
sider pour  la  seconde  fois  la  réunion  amicale  des  anciens  élèves 
architectes  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts,  honneur  que  je  dois  au 
triste  avantage  d’être  l’un  de  vos  doyens  d’âge.  Je  ne  puis,  à mon 
grand  regret,  animer  notre  réunion  par  de  gais  couplets,  comme 
ceux  que  chantait,  avec  tant  d’entrain  et  de  bonhomie  le  vénéré 
et  regretté  maître  qui  nous  présidait,  il  y a encore  peu  d’années. 
Je  dois  vous  avouer  que  pour  moi,  hélas  ! « Phœbus  est  sourd  et 
Pégase  est  rétif,  » et  que  je  11e  possède  pas  non  plus  la  verve  ori- 
ginale et  drolatique  de  mon  ami  Garnier  qui,  l’année  dernière  à 
cette  même  table,  nous  égayait  par  de  saillantes  pointes  d’esprit 
qui  déridaient  tous  les  fronts  et  nous  faisaient  passer,  comme  on 
dit  : un  bon  quart  d’heure.  Je  suis  désolé  de  ne  pouvoir  répandre 
sur  ce  banquet  autant  de  gaieté  que  mes  heureux  prédécesseurs. 

« Je  me  permettrai  seulement,  mes  chers  confrères,  d’appeler 
votre  très  sérieuse  attention  sur  la  nécessité  de  maintenir  l’insti- 
tution de  cette  réunion  annuelle,  fondée  il  y a plus  de  dix  ans, 
dans  le  but,  vous  le  savez,  de  resserrer  les  liens  qui  doivent  unir 
tons  les  architectes  vieux  et  jeunes,  anciens  élèves  de  l’École  des 
Beaux-Arts,  non  pas  seulement  au  point  de  vue  de  nos  intérêts, 
mais  surtout  à celui  de  la  dignité  de  notre  profession  et  de  la  con- 
sidération à laquelle  elle  a droit.  Voyez,  mes  chers  confrères,  les 
avantages  que  les  anciens  élèves  de  deux  Écoles  célèbres  (poly- 
technique et  centrale)  ont  sû  tirer  de  leur  union  pour  la  prépon- 
dérance de  leurs  corporations.  Imitons  leur  dévouement  aux  inté- 
rêts communs,  affirmons  ainsi  notre  affectueuse  confraternité, 
elle  sera  salutaire  à nos  successeurs. 

« M.  Girard  Simon  nous  disait  tout  à l’heure  avec  une  grande 
justesse,  que  l’École  des  Beaux-Arts  est  une  mère  féconde  et  bien- 
veillante pour  tous  ses  fils;  aussi,  c’est  avec  cette  pensée  que  nous 
devons  rester  unis  autour  d’elle. 

« Je  termine  en  remerciant  mon  vieux  condisciple  pour  les 
paroles  élogieuses  qu’il  a bien  voulu  m’adresser;  cependant,  je 
n accepte  son  compliment  si  flatteur  que  comme  un  témoignage 
de  la  vieille  et  bonne  camaraderie  qui  existe  entre  nous  depuis 
plus  de  soixante  ans. 

« J ai  1 honneur  de  vous  proposer,  Messieurs,  un  toast  à nos 
jeunes  confrères,  c est-à-dire  à l’avenir  de  l’architecture.  » 

— ♦ 

MONUMENT  DE  F.-Iî.  DUMAS 

PLANCHE  20. 

Parmi  le  flot  montant  des  statues  qu’on  érige  chaque  jour  sur 
le  sol  de  F rance,  les  monuments  qui  célèbrent  les  mémoires  des 


véritables  grands  hommes  risquent  de  passer  inaperçus  devant 
l’indifférence  toujours  croissante  du  public  pour  les  souscriptions, 
concours  et  inaugurations  destinés  à perpétuer  le  souvenir  de  nos 
gloires  nationales. 

C’est  à peine  si  le  concours  pour  le  monument,  de  J. -B.  Dumas 
a attiré  l’attention,  et  pourtant  l’œuvre  était  importante,  comme 
nos  lecteurs  peuvent  en  juger  par  notre  planche  hors  texte,  qui 
représente  le  projet  primé. 

L’homme  qu’il  s’agissait  de  glorifier  était  un  de  ces  génies 
féconds  devant  la  supériorité  desquels  les  plus  envieux  sont  forcés 
de  s’incliner.  Dumas  était  estimé  et  admiré  dans  le  monde  entier, 
et  tontes  les  nations  lui  avaieut,  prodigué  les  plus  grands  hon- 
neurs et  les  plus  hantes  distinctions. 

Sa  longue  carrière  n’avait  été  qu’une  suite  de  succès  et  de 
triomphes. 

Né  en  1800,  il  était  déjà  remarqué  en  1820  par  ses  premiers 
travaux  sur  la  chimie. 

Vers  la  même  époque  des  recherches  importantes  le  signalè- 
rent à de  Humboldt,  qui  l’engagea  à se  rendre  à Paris.  A 24  ans, 
il  était  déjà  professeur  très  estimé,  et  à 32  ans  il  entrait  à l’Aca- 
démie des  sciences,  dont  il  devint  plus  tard  secrétaire  perpétuel. 
Ses  travaux  concernent  presque  toutes  les  branches  de  la  chimie  ; 
ses  découvertes  ont  été  des  plus  importantes,  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  méthodes  générales.  On  peut  le  considérer  avec 
Lavoisier  comme  le  véritable  fondateur  de  la  chimie  moderne.  Non 
seulement  la  science  abstraite  l’occupait,  mais  il  étudiait  avec 
ardeur  tons  les  moyens  de  faire  profiter  l’industrie  des  nouvelles 
conquêtes  de  la  science.  C’est  dans  cette  intention  qu’il  créa 
l’École  centrale  des  arts  et  manufactures  dont  le  développement 
rapide  montra  la  justesse  des  prévisions  de  son  fondateur. 

J. -B.  Dumas  a laissé  de  nombreux  ouvrages  scientifiques, 
ainsi  qu’une  grande  quantité  de  notices  biographiques  qu’il  rédi- 
geait comme  secrétaire  de  l’Académie  des  sciences. 

C’était  un  littérateur  de  talent,  et  eu  1875,  l’Académie  fran- 
çaise lui  ouvrit  ses  portes. 

Il  ne  resta  pas  non  plus  étranger  à la  direction  des  affaires  de 
son  pays.  Il  fut  député  en  1848,  ministre  en  1849,  et  depuis 
sénateur. 

Le  monument,  qu’une  souscription  publique  lui  destine,  sera 
élevé  à Alais,  sa  ville  natale. 

R. 

♦ 

LE  NOUVEL  HOTEL  DE  VILLE 

DE  LA  FERTÉ-SOUS-JOUARRE 

Planches  15,  16  et  17. 

Voyez  page  101. 

Pour  édifier  le  nouvel  hôtel  de  ville  il  a fallu  démolir  l'an- 
cienne mairie,  qui  comportait  un  double  étage  de  caves. 

A part  cette  démolition  un  peu  longue,  les  fondations  n’ont 
présenté  aucune  difficulté. 

La  façade  est  en  pierre  d’Euville  ; les  colonnes  du  porche  et 
les  marches  du  perron  sont  en  Comblancliien.  Le  perron  repose 
sur  trois  grands  berceaux.  Pour  les  façades  latérales,  les  chaînes, 
dosserets  et  bandeaux  sont  en  pierre.  Les  trumeaux  sont  en  meu- 
lière piquée  au  rez-de-chaussée  et  en  moellon  piqué  aux  étages 
supérieurs. 

La  couverture  est  eu  ardoises  d’Angers.  Le  campanile  qui  cou- 
ronne l’édifice  porte  quatre  cadrans  lumineux,  et  est  recouvert 
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de  plomb.  La  charpente  des  combles  et  du  campanile  est  en 
bois. 


Rien  n’a  été  épargné  pour  égayer  la  décoration  intérieure.  Les 
vestibules  sont  pavés  en  cérames  de  Corbassière  et  ornés  de  mo- 
saïques de  Facchina. 

Dans  les  autres  pièces,  la  peinture  en  décor  et  surtout  la  me- 
nuiserie artistique  jouent  le  principal  rôle.  Les  murs  sont  partout 
munis  de  lambris,  et  un  grand  nombre  de  plafonds  sont  à poutres 
apparentes.  Les  cheminées  sont  en  faïence  de  Leibnitz.  Les  baies 
des  vestibules  et  des  escaliers,  les  fenêtres  de  la  salle  des  ma- 
riages, de  la  salle  du  conseil,  du  cabinet  du  maire,  sont  ornées  de 
vitraux. 


Comme  on  le  voit,  M.  Héneux  a cherché  par  tous  les  moyens 


à rendre  moins  sévère  la  maison  commune,  et  il  a réussi  à faire 
d’un  hôtel  de  ville  d’une  modeste  ville  de  province  une  œuvre 
intéressante  à tous  les  points  de  vue. 

La  dépense  s’est  élevée  à environ  mille  francs  le  mètre  super- 


ficiel. 

Voici  les  noms  des  principaux  entrepreneurs  qui  ont  participé 
à la  construction  de  cet  édifice  : 

Maçonnerie,  MM.  Salesse  et  Lécosse  de  Paris. 


Serrurerie, 

Charpente  et  menuiserie. 
Menuiserie  artistique, 
Couverture  et  plomberie, 
Appareils  d’éclairage, 
Peinture, 

Peinture  décorative, 
Fumisterie, 

Marbrerie, 

Sculpture  sur  pierre  et  statf, 
Vitraux, 


Bernard 

— 

Triaud 

Reims. 

Desliayes 

La  Ferté. 

Duburcq 

Paris. 

Robinot 

— 

Noël  et  Viguier 

— 

Chaboche 



Maybon 

— 

Albinet 

— 

Avenet 



ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Jugement  des  concours  de  lrc  classe. 

Le  jury  de  l’École  vient  de  prouver  une  fois  de  plus,  par  son 
jugement  dans  les  concours  de  lre  classe, qu’il  ne  recule  pas  devant 
les  innovations  lorsqu’elles  ont  leur  raison  d’être,  et  qu’il  sait  ré- 
compenser hautement,  quand  il  y a lieu,  des  projets  qui  ne  sem- 
blent pas  répondre  tout  d’abord  aux  tendances  qu’on  lui  attribue 
trop  souvent  à la  légère. 

C’est  ainsi  qu’il  a accordé  une  lre  médaille  à un  projet  de  Pont 
sur  la  Seine  pour  V exposition  universelle  dans  lequel  les  galeries 
longitudinales  et  les  entrées  triomphales  étaient  traitées  tout  en 
fer.  M.  Paul  Normand  qui  en  est  l’auteur  s’était  dit  sans  doute  que, 


les  constructions  pour  une  exposition  universelle  étant  des  cons- 
tructions passagères,  la  décoration  d’un  pont  y conduisant  ne 
devait  pas  avoir  un  caractère  plus  durable,  et  que  celles-là  étant 
généralementmétalliques,  celle-ci  pouvait  l’être  également.  Voilà 
pour  l’idée. 

Mais,  l’idée  découverte,  il  fallait  lui  donner  un  corps  et  habiller 
ce  corps. 

L’idée  toute  nue  qui  eût  pu  séduire  des  jeunes  gens  n’aurait 
point  suffi  pour  attirer  à elle  les  faveurs  de  juges  plus  mûrs.  11  y 
avait  à trouver,  pour  l’entrée  qui  était  le  morceau  principal,  une 
proportion  à l’arcade,  et,  cette  proportion  trouvée,  mettre  en 
valeurs  les  pylônes  servant  à butter  cet  arc  ; puis  relier  ces  deux 
parties,  disposer  les  ossatures,  combiner  entre  eux  les  divers  élé- 
ments de  laconstruction,  ce  que  j’appelle  charpenter  le  corps.  Et, 
cela  savamment  agencé,  ces  grandes  masses  largement  établies, 
ces  proportions  générales  nettement  indiquées,  l’œuvre  est  conçue. 
Son  habillement,  certes,  exigeradu  goût,maisle  plus  fort  est  fait. 
Les  plus  riches  vêtements  n’enlèveront  pas  sa  bosse  à un  bossu, 
ne  donneront  pas  de  l’élégance  à un  corps  obèse;  un  rien  suffira 
pour  faire  valoirla  beauté  d’un  corps  bien  proportionné- 

Eh  bien,  c’est  l’expression  de  l’idée,  la  forme  dans  laquelle 
M.  Paul  Normand  l’avait  enfermée,  que  le  jury  a récompensée. 
Des  idées  ! chaque  jour  il  vous  en  pousse  ! La  façon  de  les  for- 
muler et  de  les  mettre  sur  pied,  c’est  là  ce  qu’on  ne  découvre  pas 
tous  les  jours. 

Ce  sontégalement  les  bonnes  proportions  du  projet  de  M.  Go- 
defroy, mises  en  relief  par  des  détails  bien  appropriés,  qui  lui  ont 
valu  de  même  une  première  médaille,  quoique  son  monument  fût 
en  pierre.  Seul  le  groupe  de  couronnement  me  gênait  et  je  me 
suis  permis  de  l’enlever  dans  le  croquis  que  je  donne  de  l’élévation 
du  côté  de  l’entrée.  Il  allongeait  encore  l’aspect  de  la  porte  déjà 
un  peu  élancée  par  elle-même. 

M.  Ristori,  avec  un  bon  projet  dans  lequel  se  découvraient 
aussi  d’heureuses  proportions  et  la  recherche  d’un  rapport  entre 
la  grande  ouverture  et  les  deux  petites  destinées  aux  piétons, 
n’a  obtenu  qu’une  seconde  médaille.  C’est  que  la  décoration  en 
était  moins  grasse  et  certains  détails  presque  mesquins. 

Et  puis  encore  ce  malheureux  couronnement  qui  s’aplatissait 
lourdement  sur  une  arcature  à jour  et  très  fine  ! Ma  foi,  j’ai  fait 
comme  pour  l’autre,  je  l’ai  supprimé  dans  mon  croquis.  N’est-ce 
pas,  M.  Ristori,  que  vous  ne  réclamerez  pas  ? 

Deux  autres  secondes  médailles  ont  été  accordées,  l’une  à 
M.  Murcier,  l’autre  à M.  Margottin.  Leurs  projets,  quoique  infé- 
rieurs aux  précédents,  n’en  mettaient  pas  moins  en  lumière  de 
grandes  qualités. 

Passons  aux  esquisses.  Pendant  que  je  les  regardais,  un  gar- 
dien malin  les  montrait  à un  prêtre  qu’il  venait  de  promener  dans 
l’École.  — Oui,  Monsieur,  ce  sont  les  dessins  du  tombeau  qu’on 
doit  élever  au  cardinal  Guibert  dans  la  crypte  de  l’église  du 
Sacré-Cœur.  — Mais  ils  sont  tous  différents.  — Sans  doute, 
monsieur,  c’est  un  concours,  de  cette  façon  on  a plus  de  choix. 
— Et  le  prêtre  fit  son  choix.  Quel  intérêt  prenait  subitement  à 
ses  yeux  ces  modestes  dessins  ! Comme  il  eût  vite  passé  devaut, 
s’il  avait  su  qu’ils  ne  représentaient  qu’un  projet  de  tombeau 
pour  un  cardinal -archevêque  quelconque  dans  une  église-cathé- 
drale également  non  spécifiée  ! Qui  niera  après  cela  Pimport-ar.ce 
des  titres  ? 

Est-ce  parce  qu’elles  étaient  exposées  les  deux  premières,  ou 
ne  vaut-il  pas  mieux  supposer  que  ce  prêtre  était  homme  de 
goût  ? Toujours  est-il  que  les  deux  esquisses  auxquelles  a été 
accordée  une  seconde  médaille,  celle  de  M.  Defays  et  celle  de 
M.  Yvon,  eurent  ses  préférences.  Ce  que  c’est  que  d’être  clair, 
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UN  PONT  SUR  LA  SEINE  POUR  L EXPOSITION  UNIVERSELLE. 

Projet  deM.  Paul  Normand. 
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LP-  .q_q-Q: 


on  estcomprisde 
tout  le  monde. 

On  demande 
un  tombeau. 

MM.  De  Pays  et 
Yvon  en  déga- 
gent nettemeut 
ce  qui  le  caracté- 
rise : on  n’aper- 
çoit dans  leur 
composition  que 
1 e sarcophage 
avec  la  statue  du 
cardinal  couchée 
dessus.  Tout  le 
reste,  pour  me 
servir  d’un  terme 
d'école,  est  de  la 
sauce,  et  beau- 
coup trop  de  con- 
currents ont noyé 
le  morceau  prin- 
cipal dans  cette 
sauce  qui  n’au- 
rait dû  servir 
qu’à  le  rehaus- 
ser. Beaucoup 
trop  ont  conçu  un  monument  — funéraire  je  le  veux  bien  — 
mais  toujours  un  monument,  alors  que  le  titre  du  programme 
portait  un  tombeau.  U y a là  une  nuance  que  le  jury  a saisie  en 
récompensant  les  tombeaux  avant  les  monuments. 

L’art  de  la  composition  est  défini  par  J.  Lemaître  : « I/art  de 
tout  subordonner  à quelque  chose  d’essentiel,  à une  idée,  à une 
sensation,  en  sorte  que  d’abord  tout  la  prépare  et  que  tout  ensuite 
contribue  à la  rendre  plus  singulière  et  plus  frappante  et  à eu 
épuiser  les  effets.  » N’est-ce  pas  ce  que  dans  mon  charabia  j’essaie 
sans  cesse  d’exprimer?  Mais  le  dire  n’est  encore  rien,  c’est  dans 
la  mise  en  pratique  qu’est  la  malice. 

Un  ancien  élève. 

P.  S.  — Jugement  des  concours  de  lre  classe. 

Un  pont  sur  la  Seine  pour  V Exposition  universelle . 

lres  médailles.  — MM.  Godefroy,  élève  de  M.  André,  — Nor- 
mand Paul,  élève  de  M.  André. 

2eS  médailles.  — MM.  Ristori,  élève  de  M.  André,  — Murcier, 
élève  de  MM.  Daumet  et  Girault,  — Margottin,  élève  de 
M.  Guadet. 

lres  mentions  : dix-huit. 

Le  tombeau  d’un  cardinal-ar- 
chevêque. 

2CJ  médailles.  — MM.  Defays, 
élève  de  M.  André,  — Yvon, 

PONT  SUR  LA  SEINE- 


élève  de  M.  An- 
dré. 

lre  mention. 
— M.  Raoulx, 
élève  de  MM. 
Coquart  et  Ge- 
rhardt. 

2C3  mentions  : 
huit. 

Histoire  de 
l' architecture.  — 
Le  sujet  du  con- 
cours était  un 
monument  com- 
mémoratif dans 
le  style  de  la 
Renaissance , à 
élever  devant  la 
maison  d’un  ri- 
che citoyen  qui 
aurait  rendu  des 
services  à sa 
ville. 

2e8  médailles. 
— MM.  Rocher, 
élève  de  M.  An- 
dré, — Médecin, 

élève  de  M.  André. 

lres  mention.  — MM.  Carré,  — Schuler. 

Les  concours  de  2e  classe  (un  petit  hospice  et  une  étude  de 
l'ordre  ionique ) seront  exposés  dans  la  salle  de  Melpomène  le 
dimanche  19  novembre,  lundi  20  et  vendredi  24,  de  10  heures  à 
4 heures. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 


LEGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT. 


Cabinets  d’aisances. 


Droit  du  maire. 


TOMBEAU  D’UN  CARDINAL-ARCHEVEQUE. 


M.  X.  possède  un  immeuble  d’ancienne  construction  dans  un 
des  quartiers  excentriques  de  Paris.  Cet  immeuble  formant  l’angle 
d’une  rue  et  d’un  passage  se  compose  : 1°  d’un  bâtiment  sur  rue, 
double  en  profondeur,  avec  retour  sur  le  passage,  élevé  sur  caves 

d’un  rez-de-chaussée  et  de  qua- 
tre étages  carrés,  et  2"  d’un 
bâtiment  simple  en  profondeur, 
en  aile  sur  le  passage  avec  retour 
sur  cour,  élevé  sur  caves  d’un  rez- 
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de-chaussée  et 
de  trois  étages 
carrés,  plus  un 
quatrième  étage 
desservi  par  le 
bâtiment  sur  la 
rue. 

Le  bâtiment 
A sur  rue  se 
compose  de  trois 
logements  par 
étages,  desservis 
par  l’escalier  A 
avec  W.  C.  à 
chaque  étage. 

Le  bâtiment 
B sur  cour  ne 
comporte  qu’un 
logement  de:  une 
chambre  et  une 
entrée  par  étage,  soit  en  tout  trois  logements  desservis  par  l’esca- 
lier B et  ayant  pour  leur  usage  le  W.  C.  au  rez-de-chaussée  dans 
la  cour  du  bâtiment  sur  rue.  Le  quatrième  étage  du  bâtiment  B 
fait  partie  du  logement  en  aile  à droite  sur  le  passage  desservi 
par  l'escalier  A,  et  a donc  son  W.  C.  à l’étage. 

Le  commissaire-voyer  de  l’arrondissement  réclame  la  construc- 
tion d’une  fosse  et  d’un  cabinet  d’aisances  pour  le  service  des  trois 
logements  du  bâtiment  B sur  cour. 

Mon  client  a adressé  différentes  réclamations  à M.  le  préfet 
de  la  Seine,  lui  exposant  les  faits  tels  que  ci-dessus  ; ses  récla- 
mations ont  été  repoussées  sans  enquête  contradictoire  et  il 
vient  d’être  condamné  à 1 franc  d’amende  et  à l’exécution  des 
travaux. 

L’ordonnance  du  20  novembre  1848  dit  qu’un  cabinet  peut 
servir  à l’usage  de  quatre  logements  au  plus,  et  nous  sommes 
au-dessous  des  chiffres,  n’ayant  que  dix-sept  locataires  pour 
cinq  W.  C. 

Quel  est  votre  avis  ? 

Quels  sont  les  moyens  à employer  pour  résister  à l’injonction 
de  la  direction  des  travaux  de  Paris  sur  le  rapport  de  M.  le  com- 
missaire-voyer ? 

Quelle  procédure  employer  en  appel  du  jugement  de  simple 
police  ? 

Réponse.  ■ — L’ordonnance  du  20  novembre  1848  dont  nous 
parle  notre  correspondant  a été  rapportée  et  remplacée  par  l’or- 
donnance de  police  concernant  la  salubrité  des  habitations  du 
28  novembre  1853.  L’ordonnance  en  question  n'est  d’ailleurs 
qu’une  ordonnance  de  police  et  non  une  ordonnance  préfectorale  ; 
elle  ne  prescrit  absolument  rien  au  nombre  des  cabinets  d'aisance. 

Depuis  fort  longtemps,  les  règlements  ont  obligé  les  proprié- 
taires à pourvoir  leurs  maisons  de  privés  en  nombre  suffisant. 
Nous  citerons,  dans  ce  sens,  l’arrêt  du  Parlement  de  Paris  en 
date  du  13  septembre  1533,  confirmé  par  l’édit  du  mois  de  no- 
vembre 1539,  l’article  193  de  la  coutume  de  Paris  et  l’ordonnance 
de  police  du  24  septembre  1668. 

Dans  toute  commune  où  il  existe  une  commission  des  loge- 
ments insalubres,  cette  commission  a le  droit  de  déterminer  le 
mode  d’établissement  des  cabinets  d’aisances  à construire  dans 
une  maison  qui  n’en  aurait  pas  ou  dont  le  nombre  serait  insuffi- 
sant, ainsi  que  la  nature  des  matériaux  à employer,  la  pose 
d’appareil  à fermeture  hermétique  fonctionnant  automatique- 
ment, etc. 


L’autorité  municipale  à Paris  est  armée  de  pouvoirs  suffisants, 
en  raison  des  règlements  précédemment  énoncés,  pour  prescrire 
directement,  par  voie  d’injonction,  l’établissement  de  cabinets 
d’aisances  ; mais  cette  faculté  qui  appartient  à l’administration 
ne  fait  pas  obstacle  au  droit  de  la  commission  des  logements  in- 
salubres de  proposer  l’établissement  des  cabinets  dans  les  mai- 
sons où  elle  le  juge  nécessaire  dans  l’intérêt  de  la  salubrité.  En 
outre,  ses  pouvoirs  sont  plus  étendus  que  ceux  de  l’administra- 
tion puisqu’elle  peut  demander,  ce  que  ne  pourrait  faire  l’admi- 
nistration municipale,  la  pose  d’appareils  de  fermeture  d’une 
nature  spéciale  et  indiquer  le  choix  des  matériaux  à employer 
dans  la  construction  des  cabinets. 

Deux  arrêtés  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  l’un  du 
13  juillet  1861,  l’autre  du  4 juillet  1876  (Pointurier),  ont  par- 
faitement admis  ce  droit  de  là  commission.  Il  est  vrai  que  par 
trois  autres  arrêtés  (5  fév.  1873,  Itasse  ; 18  juin  1873,  Châtel  ; 
3 avril  1870,  Satuès),  le  Conseil  de  préfecture  semble,  au  pre- 
mier abord,  avoir  abandonné  ses  principes  ;mais  il  n’en  est  rien, 
car  si  les  délibérations  du  Conseil  municipal  prescrivant  l’éta- 
blissement des  cabinets  d’aisances  ont  été  annulées,  c’est  que  les 
rapports  de  la  commission  des  logements  insalubres  ne  mon- 
traient pas  suffisamment  V insalubrité. 

Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  si  notre  correspondant 
croit  devoir  résister  à l’injonction  qui  lui  a été  faite,  il  doit  en 
référer  au  Conseil  de  préfecture. 


Responsabilité . — Architecte.  — Entrepreneur . 

Il  y a environ  trois  ans,  je  fis  construire  une  maison  d’école, 
dans  une  commune  tout  près  de  C ..;  le  plancher  de  la  classe  est 
composé  de  solives  en  chêne, les  lames  sont  en  pin  gommé  : l’en- 
semble du  plancher  est  isolé  du  sol  de  0.25  cent.,  environ,  afin 
que  les  solives,  dont  les  extrémités  portent  sur  des  petits  murs, 
ne  soient  pas  en  contact  direct  avec  la  terre.  En  ce  moment,  ce 
plancher  est  entièrement  pourri  et  presque  hors  de  service. 

L’administration  de  cette  commune  demande  : que  ce  plancher 
soit  entièrement  refait  aux  frais  de  l’entrepreneur  ; donnant  pour 
raison  que  cet  ouvrier  n’a  pas  employé  de  bons  matériaux. 

De  mon  côté,  comme  architecte,  je  certifie  que  les  bois  employés 
étaient  de  bonne  qualité  ; il  est  facile  de  s’en  rendre  compte  dans 
quelques  parties  conservées,  et  il  y a des  matériaux  semblables 
qui  ont  été  employés  dans  d’autres  bâtiments,  et  qui  sont  encore 
intacts. 

Je  viens  donc,  Monsieur,  vous  demander  : 

1°  Quelle  est  la  responsabilité  de  l’entrepreneur  dans  ce  cas  ? 

2°  Quelle  est  la  responsabilité  de  l’architecte,  si  vous  recon- 
naissez que  les  dispositions  adoptées  par  lui,  pour  la  construction 
de  ce  plancher,  aient  été  vicieuses,  et  quels  seraient  les  moyens  à 
employer  en  refaisant  ce  plancher? 

3°  Si  comme  je  le  pense,  il  y a un  cas  de  force  majeure,  dû  à 
l’humidité  naturelle  du  sol  ou  une  autre  cause  qui  n’aurait  pas 
été  reconnue  en  faisant  l’ensemble  des  constructions,  la  commune 
doit-elle  faire  refaire  ce  plancher  entièrement  à ses  frais  ? 

Réponse.  — Nous  ne  voyons  pas  qu’il  y ait  dans  le  cas  qui  nous 
est  soumis  responsabilité  des  constructeurs. 

L’emploi  de  sapin  sur  terre-plein  dans  les  conditions  indiquées 
est  à la  vérité,  nous  devons  ledire,  peu  judicieux,  car  il  était  à pré- 
voir qu’un  tel  ouvrage  serait  de  courte  durée  ; — mais  il  n’y  a là 
ni  vice  qui  puisse  engager  la  responsabilité  de  l’architecte,  ni  four- 
niture défectueuse,  si  le  bois  est  de  qualité  marchande,  qui  puisse 
engager  la  responsabilité  de  l’entrepreneur. 
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Si  la  commune  persiste  à soutenir  que  les  bois  étaient  de  mau- 
vaise qualité,  elle  devra  porter  l’affaire  devant  le  Conseil  de  pré- 
fecture et  demander  l’expertise  en  présence  de  l’affirmation  con- 
traire de  l’entrepreneur,  à moins  que  le  Conseil  ne  croie  devoir 
statuer  de  piano  et  renvoyer  la  commune  des  tins  de  la  demande. 

Si  l’expertise  était  ordonnée  et  qu’elle  conclût  à une  fourniture 
de  bois  de  mauvaise  qualité,  la  responsabilité  de  l’entrepreneur 
serait  seule  engagée  comme  vendeur  des  bois,  à moins  que,  le  vice 
étant  suffisamment  apparent,  il  y aitlieu  d’appliquer  l’article  1642, 
lequel  stipule  que  le  vendeur  n’est  pas  tenu  des  vices  apparents 
et  dont  l’acheteur  a pu  se  convaincre  lui-même. 

Ce  parquet  défectueux  pourrait  être  remplacé  par  un  parquet 
en  pitchpin  sur  lambourdes  en  même  bois,  lesdites  scellées  sur 
petits  murs  en  matériaux  durs  et  moitié  de  ciment,  avec  augets 
en  mortier  de  chaux  hydraulique  entre  les  solives. 


Honoraires.  — Mandat.  — Preuve. 

Le  8 avril  1885,  je  suis  appelé  an  château  de  Mme  de  G.,  par 
l’intermédiaire  de  son  menuisier-tapissier  qui  était  son  conseil  et 
homme  de  confiance  pour  certains  renseignements;  depuis  il  n’est 
plus  rien. 

Le  lendemain,  je  me  rends  au  château  avec  ce  tiers  qui  me  pré- 
sente à Mme  de  G.  qui  nous  attendait.  Les  travaux  que  je 
devais  faire  exécuter  étaient  les  suivants  : la  suppression  de 
vieilles  poutres  en  bois  et  leur  remplacement  par  d’autres  moins 
fortes  et  non  visibles,  en  bois  et  fer,  moisées  pour  un  plafond  de 
salon  ; la  suppression  de  conduits  de  cheminées  et  rétablisse- 
ment d’autres  conduits;  le  percement  de  portes  et  fenêtres  et 
enfin  le  moyen  de  remédier  aux  appuis  de  tontes  les  fenê- 
tres qui  donnent  à l’intérieur  une  humidité  désastreuse. 

Mme  de  G.  que  je  n’ai  vue  que  cette  seule  fois,  car  elle  est 
tantôt  à A.,  tantôt  à R.,  on  Paris,  me  dit  : « Mettez-vous  à 
l’œuvre  et  faites  en  sorte  que  ces  travaux  soient  bientôt  ter- 
minés. » Je  n’ai  en  que  ce  seul  ordre  verbal. 

Je  me  mis  à l’œuvre  en  prenant  les  renseignements  dont  j’avais 
besoin  pour  le  moment. 

J’ai  commandé  à A.  les  bois  et  fers  pour  les  poutres  moi- 
sées, je  les  ai  fait  expédier  en  prévenant  Mme  de  G...  par 
lettre. 

Quelques  temps  après,  je  suis  retourné  au  château  donner  des 
indications  au  maçon  de  Mme  de  G...  et  aux  menuisiers  qui 
étaient  les  ouvriers  du  tiers  ci-dessus  désigné. 

Les  entrepreneurs  d’A...  auxquels  j’avais  commandé  m’a- 
dressent en  avril  1886  leurs  factures  que  j’ai  vérifiées  le  21  du 
même  mois  et  que  j’ai  adressées  à Mme  de  G.  avec  une  lettre 
explicative  ; les  entrepreneurs  se  présentent,  sur  mon  conseil, 
chez  cette  dame  qui  les  solde. 

Le  3 juin  1886,  j’adresse  à Mme  de  G.  mon  mémoire  d’hono- 
raires et,  ne  recevant  aucune  nouvelle  demacliente,  je  lui  rappelle, 
le  27  octobre  dernier,  ma  note  en  la  priant  de  me  dire  quand  je 
pourrais  faire  passer  quittance  chez  elle;  pas  encore  de  réponse 
et  j apprends  qu’un  collègue  d’A.  travaille  pour  elle  depuis  peu. 
Alors  je  lui  fait  demander  par  mon  huissier  de  vouloir  bien  ré- 
gler ma  facture;  à quoi,  elle  répond  qu’elle  ne  me  doit  rien, qu’elle 
avait  chargé  son  menuisier-ébéniste  de  faire  ce  travail  et  que  ce 
que  j’ai  fait  exécuter  m’est  bien  dû,  mais  par  le  tiers  à qui  elle  a 
payé  des  honoraires  pour  cela.  Ce  tiers,  en  réponse  au  dire  de 
Mme  de  G.  m’a  écrit  une  lettre  dans  laquelle  il  déclare  qu’il  n’a 
rien  touché  pour  les  travaux  que  j’ai  fait  exécuter  et  que,  d’ail- 
leurs, il  ne  s’en  estpas  occupé,  ses  connaissances  ne  le  lui  per- 
mettant pas. 


La  somme  qui  m’est  due  n’est  pas  assez  importante  pour  faire 
un  procès,  mais,  moi,  il  me  semble  y voir  une  question  de 
principe,  qui  pourrait  se  présenter  souvent  en  province  avec  de 
mauvais  clients,  car  il  nous  arrive  assez  fréquemment  d’être  mis 
en  relations  par  un  tiers  ; je  désirerais  n’en  pas  rester  là. 

Réponse. — Le  mandat,  dit  la  loi,  peut  être  donné  ou  par  acte 
public  ou  par  écrit  sous  seing  privé, même  par  lettre.  Il  peut  aussi 
être  donné  verbalement,  mais  la  preuve  testimoniale  n’en  est 
reçue  que  conformément  au  titre  des  contrats  ou  des  obligations 
conventionnelles  en  général  (art.  1984  Code  civil). 

Dans  l’espèce  donc,  le  mandat  nous  semble,  au  point  de  vue 
strictement  légal,  fort  difficile  à établir, puisque  notre  correspon- 
dant ne  peut  fournir  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit 
qu’il  y a eu  mandat. 

Cependant,  lorsque  nous  disons  que  notre  correspondant  ne 
peut  produire  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit,  nous 
nous  trompons, car  la  lettre  de  Mme  de  G.  est  à elle  seule  une  révé- 
lation.— Ainsi  voilà  une  dame  qui  d’habitude  prend  un  architecte 
pour  l’exécution  de  ses  travaux,  et  qui,  par  ce  fait  qu’elle  n’a 
remis  aucun  mandat  régulier  à celui  qu’elle  a employé,  dont  elle 
a reconnu  cependant  la  qualité  puisqu’elle  a payé  les  mémoires 
par  lui  réglés,  se  refuse  à payer  les  honoraires  dus  à cet  archi- 
tecte ! Mme  de  G.  reconnaît  qu’il  y a eu  accomplissement  d’un 
mandat,  mais  elle  dit  : c’est  un  tiers  qui  a donné  mandat, c’est  ce 
tiers  qui  doit  payer,  alors  bien  même  que  le  mandat  me  concer- 
nait et  qu'il  a été  accompli  à mon  seul  profit.  Quel  tribunal  peut 
refuser  de  méconnaître  dans  ces  conditions  la...  puérilité  d’une 
telle  argumentation,  pour  ne  pas  dire  davantage? 

Il  y a eu  mandat  donné,  la  preuve  est  faite,  elle  résulte  de  la 
lettre  de  Mme  de  G.  Mme  de  G.  nie  seulement  que  ce  soit  elle 
qui  ait  donné  ce  mandat.  Est-il  admissible,  en  cette  occurence, 
d’en  attribuer  la  responsabilité  au  tiers  qui  n’avait  aucun  intérêt 
à le  donner,  qui  n’en  a pas  profité?  et  n’est-il  pas  logique,  équi- 
table, incontestable  même, dirons-nous, de  conclure  que  le  mandat 
a été  donné  par  Mme  de  G.  qui  seule  avait  qualité  pour  le  donner 
et  qui  seule  en  a profité? 

Le  tribunal  civil  de  Dijon  dans  une  contestation  (Benoit  Che- 
vrot  et  Leprince)  a jugé  qu’il  est  d’usage  que  le  contrat  de  louage 
d’ouvrage  qui  intervient  entre  un  propriétaire  et  un  architecte 
soit  verbal,  et  que,  par  suite,  le  propriétaire  ne  peut  opposer 
comme  un  fin  de  non  recevoir  à une  offre  de  preuve  testimoniale 
la  quotité  à la  demande  supérieure  à 150  fr.  si,  d’ailleurs,  les 
plans  et  devis  ont  été  dressés,  et  s’il  reconnaît  que  c’est  sur  son 
ordre  qu’ils  l’ont  été. 

Ce  jugement  a été  confirmé  par  arrêt  en  date  du  6 avril  1882. 

Ajoutons  que,  dans  le  cas  où  l’enquête  sur  les  faits  articulés 
par  le  demandeur  est  ordonnée,  le  droit  de  faire  la  preuve  con- 
traire est  bien  entendu  réservé  au  propriétaire.  (Y.  Cass.,  16 
janvier  1882;  Gaz.  des  Trib 17  janvier  1882;  Cass.,  27  fé- 
vrier 1882;  Gaz.  des  Trib.,  1er  mars  1882.) 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 

- -*> — 

CHRONIQUE  JUDICIAIRE 

Experts.  — Honoraires . — Article  319,  Code  deprocédure  civile. 

Décision  définitive.  — Action  postérieure  en  payement. 

L’article  319  du  Code  de  procédure  civile,  en  déclarant  qu’il  sera 
délivré  exécutoire  contre  la  partie  qui  a requis  l’expertise  ou 
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qui  l’aura  poursuivie  si  elle  a été  ordonnée  d’office,  n’a  d’autre 
but  que  d’assurer  aux  experts  leurs  honoraires,  quand  ceux-ci 
sont  réclamés  avant  la  décision  définitive  sur  le  fond. 

Lorsque  l’instance  se  trouve  terminée,  il  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  les  experts  agissent  directement  contre  la  partie  perdante 
et  condamnée  aux  dépens,  n’eût-elle  pas  demandé  ou  poursuivi 
l’expertise.  (Cass.,  ch.  des  requêtes,  3 novembre  1886.) 

Ainsi  jugé,  par  le  rejet  du  pourvoi  de  M.  Delhaye  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  10  avril  1884,  rendu  au  profit  de 
MM.  Riche  et  antres. 


Vente  d'une  maison.  — Courtier  intermédiaire. 

Demande  en  payement  de  la  commission.  — Compétence . 

Le  fait,  même  habituel,  d’acheter  un  terrain  et  d’y  bâtir  une 
maison,  avec  l’intention  de  revendre  l’immeuble  dans  un  but  de 
spéculation  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce. 

La  vente  ainsi  faite  n’ayant  pas  le  caractère  d’un  contrat  com- 
mercial, les  tribunaux  consulaires  ne  sont  pas  compétents  pour 
connaître  de  la  demande  formée  par  l’intermédiaire  négociateur 
en  payement  de  sa  commission. 

(Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  22  octobre  1886,  d’Hubert 
c.  Péretmère  et  la  Société  Picoche  et  Gilles.) 

A 

CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

RÉSISTANCE  DES  VOUTES. 

Je  viens  abuser  de  votre  complaisance  pour  vos  abonnés  et  vous 
demander  si  vous  ne  pourriez  pas  me  donner  un  moyen  simple, 
soit  graphique,  soit  par  calcul,  pour  déterminer  la  poussée  d’une 
voûte,  le  minimum  de  son  épaisseur  et  de  celle  du  mur  le  soute- 
nant, — dans  les  trois  cas,  plein  cintre,  arc  de  cercle  et  ellipse. 
— Cette  voûte  couvrirait  un  espace  vide  de  12  à 15  mètres  sur 
6.50  à 8 mètres  de  large,  le  tout  isolé.  Hauteur  à la  naissance  : 
7.00  et  env.  2 .00  de  flèche  pour  l’arc  de  cercle  ou  l’ellipse.  Pourrait- 
on  appliquer  la  même  formule  pour  une  tranche  de  cette  voûte, 
de  l’épaisseur  d’un  mur,  — c’est-à-dire  une  grande  baie,  — et  dans 
quelles  proportions  la  longueur  du  vide  et  la  hauteur  du  pied-droit 
influent-elles  en  général?  Si  on  faisait  la  voûte  en  pierre  de  taille 
au  lieu  de  la  faire  en  brique  ou  en  moellon,  la  poussée  serait-elle 
augmentée  de  beaucoup?  Si  l’on  remplit  les  reins,  arasant 
l’extrados  pour  faire  une  aire  et  charger  cette  voûte,  dans  quelle 
proportion  doit-on  augmenter  l’épaisseur  des  murs  relativement 
à la  charge  à mettre  ? 

Le  remplissage  des  reins  seul  permet-il  de  charger  cette  voûte 
et  augmente-t-il  de  beaucoup  la  résistance  à la  poussée? 

Si  cet  espace  était  couvert  par  un  plancher  en  fer  ou  en  bois  au 
lieu  de  voûte,  comment  calculerait-on  l’espace  desdits  murs  et 
dans  quelle  proportion  devrait-on  l’augmenter  relativement  à 
une  charge  à mettre  dessus?  Des  contreforts  de  distance  en  dis- 
tance seraient-ils  un  moyen  de  diminuer  le  volume  général  de  la 
maçonnerie  ? 

Voilà  bien  des 'questions,  Monsieur,  et  c’est  de  l’indiscrétion, 
mais  je  serais  très  désireux  d’avoir  de  votre  haute  compétence  des 
renseignements  sérieux  et  pouvant  être  appliqués  avec  sécurité, 
tout  au  moins  les  principaux. 

Réponse.  — En  principe  général,  il  faut  procéder  d’une 
manière  analogue  à celle  que  nous  employions  dans  le  dernier 
numéro,  page  107  : 

Figurer  sur  le  profil  de  la  voûte  les  charges  et  surcharges  de 
toutes  natures,  évaluées  en  hauteur  de  maçonnerie.  Que  l’on 


prenne  en  profondeur  une  tranche  de  1 mètre  courant,  ou  une 
tranche  de  l’épaisseur  d’une  façade,  le  procédé  ne  change  pas  ; 
seulement  les  poids  sont  en  proportion  des  profondeurs  adoptées. 

Déterminer  le  joint  de  rupture.  On  s’en  dispense  souvent  : la 
position  du  joint  est  comprise  entre  le  tiers  et  la  moitié  de  l’arc 
plein  cintre  ; les  variations  qui  en  résultent  pour  l’épure  ne  sont 
pas  très  sensibles  ; aussi  peut-on  le  choisir  arbitrairement  dans 
cette  région  : vers  le  tiers  si  l’extrados  est  parallèle  à l’intrados, 
pins  haut  si  la  voûte  est  fortement  renforcée  vers  les  naissances. 
Pour  les  voûtes-  en  forme  d’arcs,  le  joint  de  rupture  est  aux  nais- 
sances. 

Tracer  l’épure  comme  nous  faisions  dans  le  dernier  numéro.  La 
poussée  de  la  voûte  se  détermine  en  écrivant,  par  la  construction 
d’un  triangle,  l’équilibre  de  cette  poussée  du  poids  jusqu’au  joint 
de  rupture  et  de  la  pression  sur  ce  joint.  La  poussée  doit  passer  au 
tiers  supérieur  de  la  clef,  la  pression  au  tiers  inférieur  du  joint  de 
rupture. 

La  poussée  une  fois  connue,  on  aura  la  pression  sur  un  joint 
quelconque  en  construisant  à nouveau  le  triangle  sur  le  nouveau 
poids  et  sur  la  poussée  qui  ne  varie  pas. 

La  stabilité  est  assurée  si  les  points  où  ces  diverses  pressions 
traversent  les  joints  correspondants  restent  bien  placés  à l’inté- 
rieur de  la  voûte,  sans  trop  se  rapprocher  des  arêtes. 

Le  travail  sur  les  arêtes,  en  chaque  joint,  se  déduit  de  la  posi- 
tion de  ces  points  de  passage.  Appelons  o la  distance  d’un  point 
de  passage  au  centre  de  la  section  correspondante  qui  a une  lar- 
geur b ; si  N est  la  pression  normale  sur  le  joint  considéré,  pres- 

N/6u 


sion  qu’on  lit  facilement  sur  l’épure,  le  travail  est 

1 


7 + 1 


Lorsque  la  distance  o est  le  — de  la  largeur  b, c’est-à-dire  quand 

la  pression  passe  au  tiers  du  joint,  on  voit  que  le  travail  devient 
2N 
b ' 

Si  la  pression  se  rapprochait  plus  encore  de  l’arête,  la  stabilité 
serait  peu  assurée  pour  la  voûte;  il  faudrait  la  renforcer.  Snr  les 
culées  on  peut  admettre  que  la  pression  passe  au  delà  du  tiers,  à 
cause  des  fortes  épaisseurs  ; mais  il  ne  faut  alors  compter  comme 
largeur  travaillant  utilement  que  le  triple  de  la  distance  entre  le 
point  de  passage  et  l’arête  voisine.  Si  b'  est  cette  distance,  le  tra- 

, 2N 
van  est 


Les  diverses  questions  posées  par  notre  correspondant  se  trou- 
veront ainsi  résolues. 

Si  l’on  emploie  la  brique  ou  le  moellon  au  lieu  de  la  pierre  de 
taille,  à dimensions  égales  les  pressions  et  poussées  ne  changent 
pas,  mais  le  travail  que  l’on  impose  aux  matériaux  doit  être 
moindre,  ce  qui  conduit  à prendre  des  dimensions  pins  fortes. 

Le  remplissage  des  reins  augmentant  la  charge,  il  est  clair  que 
la  poussée  et  les  pressions  augmentent. 

L’emploi  des  contreforts  peut  alléger  le  cube  total  de  maçon- 
nerie, à cause  de  leur  grande  saillie.  On  admet  généralement  que 
le  contrefort  joue  le  même  rôle  que  si  la  maçonnerie,  en  volume 
équivalent,  était  employée  à donner  pins  d'épaisseur  aux  culées. 
On  remplace  donc,  pour  tracer  l’épure,  la  culée  et  le  contrefort 
par  une  culée  unique  dont  les  épaisseurs  sont  déterminées  de 
manière  à fournir  le  même  cube  total. 

Le  tracé  de  l’épure,  selon  que  la  courbe  des  pressions  est  à l’é- 
troit on  au  large  dans  le  profil  adopté  provisoirement,  montre 
s’il  y a lieu  de  renforcer  ou  de  diminuer  les  épaisseurs  des  di- 
verses parties  delà  construction.  P.  P. 
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LES  CONSTRUCTIONS  EN  FER 

L’emploi  dn  fer,  qui  se  généralise  de  plus  en  pins  dans  l'in- 
dustrie du  bâtiment,  permet  d’établir  aujourd’hui  des  habitations 
tant  en  métal,  dont  la  construction  est  à la  fois  rapide  et  écono- 
mise. Il  ne  faut  pas  songer,  bien  entendu,  à appliquer  ce  système 
aux  grandes  maisons  de  Paris,  aux  hôtels,  aux  édifices  publics  \ 
il  faut  au  contraire  se  limiter  aux  demeures  modestes  et  de 
faibles  dimensions. 

Dans  cet  ordre  d’idées  on  est  arrivé  à des  prix  de  revient  très 
ba3  en  même  temps  qu’à  une  facilité  de  construction  très  grande, 
qui  pe  le  construire  a l’usine  les  éléments  complets  d une 
maison  qui  pourra  être  montée  dans  un  pays  éloigné,  par  les 
ouvriers  de  la  localité. 


Comme  exemple  de  ce  que  l’on  exé- 
cute actuellement  en  ce  genre,  nous  al- 
lons mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs 
une  série  de  croquis  représentant  les 
détails  principaux  des  constructions 
métalliques  du  système  de  M. J. Antoine. 

Nous  nous  proposons  de  passer  en  revue 
les  divers  types  les  plus  employés. 

L’ossature  est  en  fer  ; les  maçonneries 
de  fondations,  les  caves  et  les  remplis- 
sages sont  seuls  faits  avec  les  matériaux 
ordinaires,  tels  (pi  on  les  rencontre  dans 
le  pays  où  l’on  établit  la  maison. 

Les  essais  qui  ont  été  faits  dans  les 
environs  de  Paris  ont  permis  de  réaliser 
une  économie  de  20  0/0  sur  le  prix  de 
revient  d’une  maison  construite  avec 
des  matériaux  ordinaires. 

Le  principe  de  ce  genre  de  construc- 
tions consiste  à diviser  la  maison  en  un 
certain  nombre  de  travées,  formées  de 
poteaux  verticaux  supportant  les  fermes  de  la  toiture.  Nous 
donnons  comme  type  une  maison  à trois  travées. 

Elle  comporte  un  sous-sol.  un  rez-de-chaussée  et  un  étage. 
La  figure  2 reproduit  le  plan  du  rez-de-chaussée.  L’étage  se  com- 
pose de  quatre  chambres,  et  d’un  grand  cabinet  avec  fenêtre. 

Les  fondations  et  le  sons-sol  s’établissent  comme  pour  une 
construction  ordinaire.  Là-dessus  vient  s’établir  l’ossature  en  fer 
qui  est  ainsi  composée  : 

Des  poteaux  en  fer  supportent  les  fermes,  et  forment  les 
parties  principales  de  la  construction.  Pour  recevoir  ces  poteaux, 
on  établit  des  socles  en  fonte  entièrement  noyés  dans  les  maçon- 
neries de  fondation.  Ils  sont  formés  de  deux  plateaux  réunis  par 
des  nervures  ; le  plateau  supérieur  porte  quatre  trous  d’attache 
pour  le  boulonnage  des  poteaux.  La  figure  1 reproduit  l’ensemble 
d’une  des  fermes  intermédiaires  ; nous  donnerons  à plus  grande 
échelle  les  détails  des  différentes  parties  qui  la  composent.  Les 
figures  3 et  4 donnent  l’élévation  et  le  plan  des  socles  de 
fondation. 

L’espace  entre  chaque  travée  doit  être  rempli  en  briques  du 
pays  de  bonne  qualité,  de  11  centimètres,  jointoyées  et  enduites 
de  mortier  à l’extérieur,  de  plâtre  à l’intérieur. 

(A  suivre.)  Un  constructeur. 


I 


CONCOURS 

POUR  JA  CONSTRUCTION  DES  ÉCOLES 

DE  LA  RUE  DES  MARTYRS 

Vous  connaissez  le  programme?  La  ville  offrait  aux  concur- 
rents un  terrain  situé  au  numéro  63  de  la  rue  des  Martyrs,  ter- 
rain peu  avantageux,  tout  en  profondeur,  sans  grande  façade,  et 
leur  demandait  d’élever  dessus  une  école  primaire  supérieure  et 
une  école  maternelle. 

Il  fallait  ménager  dedans  deux  cours  de  récréation,  une  pour 
chaque  école,  donner  une  forme  à ces  cours,  n’en  point  chasser  le 
soleil  et  trouver  encore  le  moyen  d’éclairer  convenablement 
toutes  les  classes,  les  réfectoires,  salles  de  dessin,  amphithéâ- 
tres, etc. 

Cinquante-trois  concurrents  avaient  présenté  leur  solution  : 
c’est  celle  de  M.  Cassien-Bernard  qui  a été  déclarée  la  meilleure. 
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M.  Cassien-Bernard  avait  disposé  l’école  primaire  en  avant  et 
relégué  l’école  maternelle  dans  le  fond.  Les  deux  cours  n’en  fai- 
saient plus  qu’une  divisée  par  une  simple  clôture  : ce  qui  per- 
mettra au  soleil  et  à l’air  d’y  jouer  avec  les  enfants.  D’autres 
cours  plus  petites,  ménagées  dans  le  pâté  des  constructions,  don- 
naient au  groupe  des  bâtiments  de  l’école  primaire  la  forme  d’un 
double  T,  tandis  que  celui  des  bâtiments  de  l’école  naturelle 
prenait  l’aspect  d’un  simple  T renversé.  Toutes  les  pièces  se 
trouvaient  ainsi  bien  éclairées  et  le  plan  d une  simplicité  dont  on 
ne  peut  trop  louer  l’heureux  auteur.  J oignez  à ce  plan  des  façades 
charmantes  et  bien  trouées,  égayées  et  réchauffées  par  quelques 
tons  de  brique,  non  point  de  cette  brique  d’un  rouge  cru  qui  rap- 
pelle trop  souvent  la  fabrique,  mais  de  ce  joli  ton  orangé  qui 
réjouit  les  yeux  et  vous  comprendrez  que  la  première  prime  se 
soit  finalement  décidée  pour  un  projet  si  séduisant. 

Ce  n’est  pas  à dire  qu’elle  n'ait  point  en  à hésiter.  M.G-enuys  a 
dû  lui  faire  quelques  avances.  Je  m'entends  et  ne  veux  pas  laisser 
songer  à des  manœuvres  déloyales.  Les  seuls  charmes  de  son 
projet  étaient  amplement  suffisants  pour  attirer  sur  lui  les  re- 
gards d’une  Dame  prime  un  peu  capricieuse.  Elle  a tant  d’adora- 
teurs qu’il  n’est  pas  toujours  aisé  d’attirer  son  attention.  Mais 
elle  est  bonne  fille,  et  ne  pouvant  se  partager,  elle  envoie  ses 
petites  sœurs  à ceux  qu’elle  a remarqués.  C’est  ainsi  que  M.  Ge- 
nuys  a dû  se  contenter  de  la  seconde  prime. 

Dans  son  projet,  l’école  maternelle  était  en  avant,  et  par  der- 
rière une  cour  de  récréation  la  séparait  de  l’école  primaire. Celle-ci 
présentait  un  long  corps  de  bâtiment  adossé  contre  un  des  murs 
mitoyens  perpendiculaires  a la  façade,  avec  deux  ailes  le  coupant 
à angle  droit  et  allant  rejoindre  l’autre  mur  mitoyen  parallèle  au 
premier.  La  cour  affectée  à cette  école  primaire  était  comprise 
entre  ces  trois  bâtiments  formant  un  U renversé  :3;  elle  était  par 
suite  moins  large  de  l’épaisseur  d'un  bâtiment  que  dans  le  projet 
précédent.  Malgré  cela,  le  plan  se  lisait  clairement  et,  les  façades 
étaient  si  spirituelles  qu’on  eût  pardonné  un  petit  caprice  à la 
grande  Dame  si  choyée.  Elle  a cependant  été  plus  raisonnable  en 
s’attachant  à M.  Cassien-Bernard. 

Mais  toutes  ces  séductions  l’avaient  sans  doute  un  peu  troublée, 
et  son  choix  pour  sa  seconde  sœur,  la  troisième  prime,  eût  pu  se 
porter  sur  un  autre  projet  que  celui  de  M.  Breton.  Evidemment 
M. Breton  offrait  des  avantages  : son  plan  était  aéré  et  ses  façades 
très  réalisables.  Mais  plusieurs  autres  avaient  ces  mêmes  avan- 
tages, quelques-uns  peut-être  avec  plus  de  brillant. 

Voici  par  exemple,  belle  dame,  M.  Legros  que  vous  avez,  me 
dit-on,  particulièrement  distingué.  Votre  petite  sœur  n’eût-elle 
pas  été  plus  heureuse  avec  lui? 

Et  M.  Larché  que  vous  avez  dédaigné?  Vous  allez  me  dire  que 
sa  cour  était  bien  longue  et  qu’elle  vous  a fatiguée.  Alors  et 
M.  Delaire  et  M.  Ducolombié  qui  vous  présentaient  te  même 
parti  de  composition  que  votre  grand  préféré  M.  Cassien-Ber- 
nard? Et  M.  Gale ro u?  Et  M.  Narjoux  ? Et  M.  Doillet  etM.  Pau- 
mier,  ceux-là  encore  vous  les  aviez  bien  regardés,  je  le  sais. 

Mais  votre  embarras,  belle  Dame,  je  l’excuse  devant  le  mien 
aussi  grand.  Je  m’aperçois  qu’il  faudrait  tous  vous  les  nommer 
un  à un,  car  tous  s’offraient  par  certains  côtés  dans  d’agréables 
atours.  Et  décidément,  chère  amie,  ces  concours  sont  une  bonne 
chose  en  ce  qu’ils  forcent  les  concurrents  à se  parer  pour  vous 
plaire,  et  s’ils  n’y  réussissent  pas,  il  ont  toujours  acquis  quelque 
grâce  par  l’étude  de  ces  parures,  leur  esprit  s’est  exercé  dans  l’in- 
vention et  c’est  un  gage  pour  l’avenir. 


Construction  d’une  école  primaire  supérieure  et  d’une 

ÉCOLE  MATERNELLE,  RUE  DES  MARTYRS.  — JUGEMENT  DU  JURY. 

Le  jury  chargé  de  juger  le  concours  ouvert  pour  la  construc- 
tion de  deux  écoles,  rue  des  Martyrs,  63,  s’est  réuni  pour  pro- 
noncer son  jugement,  le  11  décembre,  à 2 heures,  salle  Saint- 
Jean,  a l’Hôtel  de  Ville,  et  s’est,  séparé  à 4 heures. 

Les  votes  ont  donné  les  résultats  suivants  : 

Projet  classé  sous  le  n°  1 

Votants 10 

Majorité  absolue 6 

Au  premier  tour  de  scrutin,  M.  Cassien-Bernard  a obtenu 
8 voix,  et  son  projet  a été  classé  en  conséquence  sous  le  n°  1. 

Projet  classé  sous  le  n°  2. 

Votants.  . . , 10 

Majorité  absolue 6 

Au  deuxième  tour  de  scrutin,  M.  Genuvs  a obtenu  8 voix,  et 
son  projet  a été  classé  en  conséquence  sons  le  n°  2. 

Projet  classé  sous  le  n°  3. 

Votants 10 

Majorité  absolue 6 

Au  troisième  tour  de  scrutin,  M.  Breton  a obtenu  8 voix,  et 
son  projet  a été  classé  en  conséquence  sons  le  n°  3. 

Le  jury  a,  en  outre,  signalé  particulièrement  les  projets  de 
MM.  Doillet.  — Paumier.  — Legros. 


MUSÉES,  CONCOURS,  EXPOSITIONS 

LE  MUSÉE  DES  ARTS  DÉCORATIFS. 

On  sait  que,  d'après  la  convention  passée  entre  l’Etat  et  la 
Société  de  l’Union  centrale  des  arts  décoratifs,  le  musée  national 
sera  installé  dans  le  palais  du  quai  d’Orsay. 

Le  Conseil  général  des  bâtiments  civils  a dressé  le  devis  de  la 
reconstruction  totale.  Les  dépenses  sont  évaluées  à 8 mil- 
lions 876,000  francs.  Cet  établissement  sera  dirigé  par  un 
Conseil  de  seize  membres,  dont  huit  nommés  par  le  gouver- 
nement. 

EXPOSITION  DE  TOULOUSE. 

La  ville  de  Toulouse  prépare  en  ce  moment  une  exposition 
des  produits  de  l’industrie,  de  T agriculture  et  des  beaux  arts, 
qui  s’ouvrira  le  15  mai  1887  et  durera  cinq  mois.  L’Etat  accorde 
son  patronage  à cette  grande  entreprise,  dont  les  ministres  de 
l’industrie  et  du  commerce,  de  l’agriculture,  des  postes  et  des 
télégraphes  ont  accepté  la  présidence  d’honneur. 

La  municipalité  dirige  elle-même  l’exposition  avec  le  concours 
des  notabilités  locales,  des  chambres  et  des  tribunaux  de  com- 
merce du  Midi.  Les  bâtiments  qu’on  est  en  train  de  construire 
couvriront,  une  surface  de  25,000  mètres,  au  milieu  des  splen- 
dides jardins  publics  qui  ont  plus  de  8 hectares  d’étendue,  non 
loin  du  centre  même  de  la  ville. 

Le  capital  île  garantie,  entièrement  souscrit,  est  de  700,000  fr. 

Ou  avait  d’abord  songé  à n’accepter  que  les  envois  de  la  France 
et  de  ses  colonies,  de  l’Espagne,  du  Portugal  et  de  l’Italie.  Mais 
des  sollicitations  très  sérieuses  ont  fait  ouvrir  plus  largement  la 
porte,  et  toutes  les  nations  sont  appelées  à concourir  dans  plu- 
sieurs groupes  considérables,  tels  que  ceux  de  l’électricité,  de  la 
viticulture  et  de  la  meunerie. 

L’Exposition  sera  digne  de  la  capitale  géographique,  litté- 
raire et  scientifique  du  midi  de  la  France,  dont  les  relations  com- 
merciales avec  l’Espagne  ont  une  importance  exceptionnelle. 

Les  personnes  qui  désirent  exposer  doivent  demander  au 

maire  de  Toulouse  les  documents  imprimés. 

«, 


U.  A E. 
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COMPTES  RENDUS 


Académie  des  Sciences. 

Projet  (le  grand  canal.  — M.  Janssen  pré- 
sente à l’Académie  un  projet  de  canal  destiné  à 
rétablir  l’ancienne  route  d’Asie  par  la  Syrie,  si 
célèbre  dans  l’antiquité.  Il  s’agirait  de  joindre 
par  une  artère  artificielle,  soit  au  moyen  de  tia- 
vaux  d’art,  soit  eu  appropriant  le  cours  des 
fleuves,  le  littoral  oriental  de  la  Méditerranée 
aux  rives  du  golfe  persique.  L’auteur  de  ce  pro- 
jet gigantesque  est  M.  Eude,  ingénieur  de  l’E- 
cole  centrale  ; il  propose  d’emprunter  le  cours 
du  Tigre  et  de  l’Euphrate  et  de  relier  à la  Syrie 
par  un  canal  le  bassin  de  ses  deux  fleuves.  La 
route  nouvelle  partirait  d’Antioche,  en  face  de 
Chypre,  remonterait,  en  l’utilisant  pendant  une 
partie  de  son  cours,  le  fleuve  Oronte,  puis,  quit- 
tant la  vallée,  couperait  un  massif  montagneux 
pour  atteindre  l’Euphrate.  Près  de  Babylone, 
elle  abandonnerait  l’Euphrate  et  suivrait  des 
canaux  jusqu’à  Bagdad.  La,  elle  utiliserait  le 
cours  du  Tigre  jusqu’à  sou  embouchure.  La 
route  à Bombay  serait  plus  courte  de  six  jours, 
aller  et  retour.  Ce  canal  serait  eu  même  temps 
irrigateur  et  fertilisant.  M.  Eude  est  convaincu 
que  le  rapide  développement  de  nos  relations 
avec  l’Asie  rendra,  dans  un  avenir  peu  éloigné, 
tout  à fait  insuffisantes  les  routes  actuelles. 

Au  surplus,  a dit  M.  Janssen,  le  travail  que 
je  dépose  sur  le  bureau  n’est  qu’un  avant-projet  ; 
bien  des  études  restent  encore  à faire. 

— 

L’EXPOSITION  LXIVE1ÎSELLE  DE  1889 

Afin  d’étudier  les  conditions  de  sécurité  que 
devra  présenter  l’ascenseur  de  la  tour  Eiffel,  l’in- 
venteur du  système,  M.  Backman,  ingénieur  de 
la  maison  Eiffel,  étudiele  projet  d’une  tourd’une 
trentaine  de  mètres  de  hauteur  qui  sera  érigée 
dans  Paris  au  printempsprochainetdans  laquelle 
le  public  montera  à l’aide  d’un  ascenseur  d’un 
système  analogue  à celui  qui  sera  appliqué  à la 
tour  de  300  mètres. 

Ce  système  consiste  en  une  vis  d’un  diamètre 
considérable  autour  de  laquelle  tournera  un  écrou 
portant  le  plateau  où  le  public  prendra  place.  Le 
mouvement  seracommuniqué  à l’écrou,  soit  par 
un  petit  câble  sans  fin  , soit  par  un  moteur 
commandant  directement  les  galets  de  roulement. 
Le  pas  sera  calculé  de  façon  à ne  pas  donner  au 
plateau  un  mouvement  trop  rapide  de  descente. 

Des  freins  spéciaux  assureront  la  sécurité  de 
la  descente  en  cas  de  rupture  du  moteur. 


NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Le  percement  (lu  Simplon.  — La  commis- 
sion d’expertise  du  chemin  de  fer  à travers  le 
Simplon  vient  d'arrêter  les  termes  de  son  rap- 
port et  de  son  projet  définitif  sur  cette  nouvelle 
ligne. 

La  commission  se  prononce  pour  un  tunnel 
de  19,070  mètres,  percé  à l’altitude  de  820  à 
830  mètres.  Déclivité  dans  la  galerie  2 m.  0[00. 
Durée  de  la  construction,  voies  d’accès  com- 
prises : sept  ans  ; coût  avec  tunnel  à double  voie 


62  millions  ; avec  tunnel  à voie  simple,  53  mil- 
lions. 

Quant  à la  ventilation  du  tunnel,  la  commis- 
sion estime  qu’elle  se  fera  dans  des  conditions 
normales,  comme  au  Saint-Gothard,au  mont  Ce- 
nis  et  à l’Arlberg. 

Toutes  les  conclusions  ont  été  prises  par  la 
commission  à l’unanimité. 

DÉPARTEMENTS 

L’éclairage  électrique  à Saint-Hilaire-du- 
Harcouet.  — Le  Conseil  municipal  vient  de 
voter  l’éclairage  électrique,  par  11  voix  contre  1 
bulletin  blanc,  sur  12  votants.  C’est  avec 
M.  Ernest  Lamy  que  le  contrat  a été  passé  pour 
cinquante  ans. 

PARIS. 

Le  Pont-Neuf.  — On  a enlevé  la  palissade 
qui  partageait  en  deux  la  portion  de  la  chaussée 
du  Pont-Neuf  en  réparation.  En  même  temps, 
on  a commencé  les  travaux  de  pavage  et  de  ré- 
fection du  trottoir  sur  la  partie  reconstruite  du 
pont.  D’ici  à très  peu  de  jours  la  circulation  sera 
rétablie,  sans  aucune  entrave,  sur  le  Pont-Neuf 
restauré. 

Tunnel  de  Montrouge.  — Les  travaux  de 
reconstruction  proprement  dits  du  tunnel  de 
Montrouge  sont  terminés  depuis  une  huitaine  de 
jours. 

Le  tunnel  entre  Montrouge  et  la  Glacière- 
Gentilly,  construit  en  partie  dans  d’anciennes 
carrières,  a 900  mètres  de  longueur  environ. 
C’est  au  milieu  à peu  près  que  s’est  produit,  au 
mois  d’août  dernier,  Peffondrement  qui  a causé 
tant  d’émoi.  La  voûte  s’était  effondrée  sur  une 
longueur  de  11  mètres,  et  la  masse  de  terre  pré- 
cipitée par  cette  ouverture  mesurait  27  mètres  à 
la  base. 

On  arrêta  d’abord  l’éboulement  des  terrains 
et,  pour  cela,  on  construisit  du  côté  de  Mont- 
rouge et  du  côté  de  la  Glacière  un  « bouclier  », 
c’est-à-dire  un  assemblage  de  grosses  pièces  de 
charpente  partant  du  sol  et  s’élevant  vers  la 
voûte  en  éventail.  Trois  « éventails  » de  cette 
sorte,  puis,  de  distance  en  distance,  des  fermes 
composées  de  deux  cintres  furent  élevées  de 
façon  à soutenir  la  voûte  du  côté  de  Montrouge 
aussi  bien  que  du  côté  de  la  Glacière,  sur  une 
longueur  de  13  mètres. 

Cela  fait,  loin  de  commencer  par  déblayer,  on 
reconstitua  le  terrain  primitif  et,  avant  d’entre- 
prendre le  moindre  travail  de  reconstruction,  on 
entassa  dans  le  fontisqui  s’était  formé  au-dessus 
de  la  voûte  effondrée  1,500  mètres  cubes  de 
terre.  Le  terrain  raffermi,  on  perça  à ras  du  sol 
trois  galeries  latérales  de  1 mètre  de  large  sur 
2 m.  20  de  haut,  destinées  à remplacer  par  un 
stross  artificiel  le  stross  naturel, qui  eût  été  trop 
ébouleux.  On  sait  que  c’est  sur  le  stross  que  re- 
posent les  cintres  de  construction  de  la  voûte. 
Alors  seulement  on  procéda  comme  pour  le  per- 
cement de  tous  les  tunnels. 

A la  rigueur,  la  circulation  des  trains  sous  le 
tunnel  pourrait  donc  être  rétablie,  au  moins  sur 
une  voie.  Mais,  à la  suite  de  nombreux  sondages 
opérés  sur  toute  l’étendue  du  souterrain,  le  syn- 
dicat des  Compagnies  du  Nord,  de  l’Ouest,  de 
l’Est,  d’Orléans  et  de  Lyon,  qui  exploite  la  ligne 
de  Ceinture,  a résolu  de  procéder  à une  reconso- 
lidation générale  du  tumiel.  Ces  travaux  sont 
poussés  avec  activité,  non  seulement  dans  la 
journée,  mais  même  la  nuit.  Cependant,  àcause 
de  l’hiver  qui  va  entraver  les  travaux  de  maçon- 


nerie, un  arrêt  forcé  se  produira,  et  l’on  n’espère 
pas  livrer  définitivement  le  tunnel  à la  circula- 
tions avant  le  mois  d’avril  prochain. 

Monument  (le  Voltaire  et  Cliristin.  — Sous 
la  présidence  de  M.  de  Ronchaud,  administra- 
teur des  musées  nationaux,  le  comité  d’initiative 
pour  le  monument  que  la  ville  de  Saint-Claude 
se  propose  d’élever  à Voltaire  et  à l’avocat  Chris- 
tin,  s’est  réuni  de  nouveau. 

Nos  lecteurs  se  rappellent  sans  doute  qu’il 
s’agit,  pour  les  Francs-Comtois,  de  consacrer 
ainsi  la  mémoire  des  deux  hommes  qui  ont  tant 
fait  pour  l’affranchissement  des  derniers  serfs  du 
mont  Jura. 

Les  projets  de  maquettes  et  de  piédestaux  pré- 
sentés par  le  sculpteur  Syamour  et  par  M.  Mon- 
nier,  architecte  du  gouvernement,  ont  été  adoptés 
définitivement  et  à l’unanimité. 

Récompenses  à l’École  des  Beaux-Arts.  — 
A la  suite  de  la  liste  que  nous  avons  publiée  le 
4 décembre . nous  devons  ajouter  le  nom  de 
M,  Duray,  lauréat  du  prix  départemental  pour 
188G. 



ADJUDICATION 

On  nous  communique  l’avis  suivant  : 

VILLE  DE  FIRMINY  (LOIRE) 

Ecole  maternelle. 


1er  Lot.  Maçonnerie  et  couverture. 

29,749  19 

Ciments. 

3,721  14 

Zinguerie. 

1,861  40 

Total  : 

35,331  73 

2e  Lot.  Charpente.  6,484  47 

Menuiserie.  5,918  58 

Ensemble  : 

12,403  05 

3e  Lot.  PJâtrerie, peinture,  vitrerie. 

3,658  98 

4e  Lot.  Quincaillerie  et  serrurerie. 

9,126  60 

Ensemble  : 

60,520  36 

Imprévus,  honoraire  de  l’ar- 
chitecte, frais  de  snrveil- 

lance,  etc. 

4,479  64 

Total  général  : 

65,000  00 

École  de  garçons  et  filles 

1er  Lot.  Maçonnerie,  couverture, 

fouille,  etc. 

74,024  52 

Ciments. 

9,266  53 

Zinguerie. 

3,947  98 

Ensemble  : 

87,239  03 

2e  Lot.  Charpente.  14,910  73 

Menuiserie.;  13,455  20 

Ensemble  : 

28,365  93 

3“  Lot.  Plâtrerie,  peinture  et  vi- 

trerie . 

7,624  04 

4°  Lot.  Serrurerie  et  quincaillerie. 

17,707  08 

Au  total  : 

140,936  08 

Frais  de  surveillance,  hono- 
raires et  impré  vus, sculp- 

ture. 

14,064  92 

Total  général  : 

155,800 

Renseignements  auprès  de  l’architecte  de  la 

ville. 

Nous  indiquerons  pirochainement  le  jour  de 

l’adjudication. 


Le  Gérant  : P.  Planât. 


PAUIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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L’ÉCOLE  DE  LA  RUE  DES  MARTYRS. 

Les  principales  conditions  imposées  au  constructeur  d’une 
maison  d'École  sont  : la  bonne  proportion  entre  le  nombre  des 
élèves  et  la  surface,  la  hauteur  des  classes,  l’étendue  des  cours 
ou  préaux  ; l’orientation  et  l’éclairage  de  toutes  les  parties 
d’une  classe  ; l’installation  des  vesLiaires,  lavabos  ; l’aménage- 
ment distinct  des  logements  d’instituteurs  et  institutrices;  la 
séparation  très  nette  des  services  affectés  aux  sexes  et  aux  Ages 
différents  ; la  surveillance  générale,  celle  des  privés  ; enfin 
et  surtout  le  bon  aérage  des  cours  et  préaux  découverts  aussi 
bien  que  des  locaux  fermés. 

Au  fond,  ces  prescriptions  relèvent  toutes  de  l’hygiène,  très 
longtemps  négligée  et  qui  a pris  aujourd’hui  une  véritable 
prépondérance,  d’autantmieux  justifiée  qu’elle  doit  sauvegarder 
la  santé  d’enfants  pris  dans  la  période  la  plus  critique  de  leur 
développement. 

L’hygiène  a fixé  le  volume  d’air  respirable  nécessaire  pendant 
le  nombre  d’heures  imposées  pour  les  études  et  les  classes,  — 
et  c’est  le  souvenir  le  plus  recommandable  que  les  nouveaux 
règlements  aurontlaissé  de  leur  éphémère  apparition;  — elle  a 
proscrit  les  promiscuités  dangereuses,  imposé  les  habitudes  de 
soin  et  de  propreté  à inculquer  aux  jeunes  générations.  Dans 
cette  épineuse  question,  si  longtemps  controversée,  de  l’éclairage 
et  de  l’orientation,  elle  a su  écarter  les  idées  préconçues,  trop 
formelles  et  souvent  plus  théoriquesquepratiques,pourdégager 
les  conclusions  simples  et  raisonnables  qui  conviennent  à un 
pareil  sujet  : Ne  mettez  pas  les  classes  à la  seule  exposition  du 
nord  ou  du  midi  ; lesrayonsdu  soleil  sont  l’agent  le  plus  efficace 
d’assainissement,  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  rendre  le  séjour 
des  classes  intolérable  par  les  ardeurs  brûlantes  du  soleil  d’été. 
Orientez,  s’il  se  peut,  à la  fois  vers  Test  et  l’ouest  pour  profiter 
des  rayons  solaires  du  matin  et  de  l’après-midi,  aux  heures  où 
ils  sont  vraiment  bienfaisants.  Ménageant  ainsi  des  ouvertures 
sur  les  deux  faces,  il  sera  facile,  pendant  les  intervalles  des 
récréations,  d’établir  une  ventilation  énergique,  oui  viendra 
balayer  toutes  les  effluves  malsaines,  et,  en  temps  même,  lais- 
sera pénétrer  à Ilots  la  lumière  qui  est  le  grand  agent  oxydant 
et  destructeur  de  tous  miasmes. 

L’éclairage  sur  deux  faces  s’ensuit,  non  pas  comme  néces- 
sité très  hypothétique  pour  la  conservation  de  la  vue  et  la 
suppression  de  la  myopie,  mais  comme  conséqucncedes  néces- 
sités de  ventilation;  qu’il  soit  plus  ou  moins  bilatéral  etdif- 
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férentiel  à doses  plus  ou  moins  pondérées,  le  fait  importe  fort 
peu,  quoiqu’en  aient  pu  dire  jadis  les  innovateurs  de  principes 
subtils  aujourd’hui  bien  démodés. 

Pour  les  classes  de  médiocre  étendue  seulement,  le  jour  pris 
d’un  seul  côté  est  acceptable  sans  trop  d’inconvénients  ; dans 
ce  cas  on  doit  compenser  l’impossibilité  d’établir  de  véritables 
courants  d’airpar  l’ampleur  donnée  aux  baies  et  la  faible  lar- 
geur de  la  classe  étendue  de  préférence  en  profondeur. 

* 

* * 

Ces  principes  généraux  sont  aujourd’hui  trop  connus  et  se 
sont  imposés  d’une  manière  si  formelle  que  nous  nous  garde- 
rions bien  d’insister.  Pour  les  écoles  à établir  dans  les  localités 
rurales  où  la  place  est  moins  marchandée,  où  l’air  et  la  lumière 
affluent  librement  de  toutes  parts,  la  solution  du  problème 
n’offre  plus  désormais  de  bien  grandes  difficultés. 

Il  n’en  est  plus  de  même  pour  les  grandes  villes  comme 
Paris.  Là  les  difficultés  qui  résultent  du  manque  d’espace,  des 
obstacles  créés  par  les  constructions  voisines  et  par  l’agglo- 
mération toujours  croissante  d’enfants  trop  nombreux  dans  des 
locaux  trop  restreints  et  mal  disposés,  ces  difficultés  se  multi- 
plient et  deviennent  tellement  impérieuses  que  l’on  est  con- 
traint de  négliger  la  plupart  des  prescriptions  qui  ne  sont  pas 
obligatoires  au  premier  chef.  L’éclairage  deviendra  trop  sou- 
vent ce  qu’il  pourra,  en  face  de  maisons  riveraines  à six  étages 
ou  de  rues  étroites  et  profondes  ; on  ne  sera  plus  maître  de 
l’orientation,  car  on  sera  enserré  dans  des  terrains  de  formes 
mal  appropriées  ; la  surface  des  cours,  des  classes,  des  pré-aux 
ne  sera  nullement  en  proportion  avec  le  nombre  d’élèves,  trop 
considérable  dès  le  début  et  chaque  jour  augmenté. 

Tous  ces  sacrifices,  qui  désespèrent  les  hygiénistes,  s’impo- 
sent malheureusement  ; raison  de  plus  pour  que  la  prescription 
qui  seule  subsiste  après  tous  ces  sacrifices,  devienne  d’autant 
plus  impérieuse  qu’il  a fallu  d’autre  part  consentir  à de  plus 
nombreuses  dérogations  aux  principes  de  la  bonne  hygiène 
scolaire  ; cette  prescription,  c’est  celle  qui  a trait  à l’aération 
générale  de  l’école  et  de  ses  dépendances. 

Plus  les  classes  sont  nombreuses,  plus  les  cours  sont  étroites 
et  enclavées,  plus  l’architecte  devra  déployer  de  sagacité  à 
employer  utilement  le  peu  d'espace  et  d’air  qui  lui  sont  parci- 
monieusement ménagés.  Plus  la  difficulté  est  grande  et  plus 
il  y aura  de  mérite  à tirer  un  parti  présentable  des  ressources 
trop  limitées  qui  sont  mises  à sa  disposition;  et  plus  aussi  une 
disposition  heureusement  trouvée  aura  d’utiles  conséquences. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE. 


25  DÉCEMBRE  1886 


122 


* 

* * 

Dans uncoucours  ouvert  par  la  A die  de  Paris  pour  une  de  ses 
écoles,  < ’est,  à notre  avis,  l’appréciation  du  parti  adopté  pour 
permettre  à l’air  de  circuler  le  plus  largement  et  le  plus  faci- 
lement possible  qui  sera  toujours  le  véritable  critérium  d où 
dépendront  les  décisions  du  jury.  Ou  pourra  trouver  bien 
étroit  ce  mode  de  jugement,  bien  restreint  et  bien  borné  ; mais 
nous  aurions  su  mal  nous  faire  comprendre  si  l’on  ne 
concluait,  avec  nous,  de  l'importance  extrême  qui  s attache  a 
cette  dernière  ressource  de  l’hygiène,  a la  prépondérance,  dans 
le  jugement,  de  cette  condition  presque  unique. 

Sans  doute  la  bonne  distribution  des  services,  la  facilité  des 
communications,  la  répartition  ingénieuse  des  emplacements, 
conservent  une  réelle  importance  ; mais  nombre  de  ces  dispo- 
sitions particulières  pourront  être  facilement  modifiées  au 
projet  définitif  et  ne  doivent,  en  conséquence,  pas  influer 
d’une  manière  décisive  sur  l’opinion  du  jury. 

A Paris,  d’ailleurs,  ces  dispositions  un  peu  secondaires  sont 
presque  imposées  d’avance  par  les  habitudes  traditionnelles 
qu’ont  peu  à peu  formées  les  nécessités  pratiques. 

Les  terrains  acquis  pour  la  construction  des  écoles  n’ont  le 
plus  souvent  que  des  façades  forl  étroites  et  s’étendent  au 
contraire  sur  de  très  grandes  profondeurs;  la  raison  en  est 
l’économie  dans  l âchât  du  terrain.  Lorsque  la  A ille  élève  des 
groupes  scolaires  sur  depareils  terrains,  ellemanque  rarement 
à cette  règle  qui  consiste  à établir,  sur  bâtiments  transversaux  : 
l’école  des  garçons,  généralement  en  façade,  l’école  des  filles, 
à la  suite,  eL  l’école  maternelle  reléguée  au  fond  du  terrain 
Des  allées  longitudinales,  reportées  le  long  des  murs  mitoyens, 
desservent  séparément  les  divers  établissements. 

Il  en  est  de  même  pour  les  dispositions  intérieures  : le  préau 
couvert  occupe  inévitablement  le  rez-de-chaussée,  faute  de 
place  à prélever  sur  les  cours  ; dans  les  étages  sont  reléguées 
les  classes  elles  salles  spéciales  de  dessin,  de  couture,  etc.; 
les  salles  moins  souvent  fréquentées,  reléguées  dans  le  haut 
à moins  que  la  nécessité  de  chercher  un  jour  reconnu  trop 
insuffisant  ne  fasse  reléguer  les  classes  mêmes  aux  étages 
supérieurs. 

Pour  l’école  de  la  rue  des  Martyrs,  le  programme  habituel 
était  un  peu  modifié  : le  groupe  est  incomplet  et  ne  comprend 
qu’une  école  supérieure  de  jeunes  filles  avec  une  école  mater- 
nelle pour  les  enfants  en  bas-âge.  Un  des  éléments  manquait 
donc,  mais  il  était  remplacé  par  la  création  de  réfectoires,  de 
cuisines,  avec  économat  et  tout  le  service  annexe. 

Sur  le  terrain  très  long  et  très  étroit,  deux  partis  à prendre 
seprésentaient,  deux  dispositions  types  que  l’on  pouvaitadopter 
résolument  ou  chercher  à combiner  : placerles  bâtiments  trans- 
versalement sur  la  largeur,  comme  le  fait  fréquemment  la  Ville, 
mais  en  cherchant  à sauver  l’inconvénient  que  l’on  trouve  à 
recouper  le  terrain  en  plusieurs  cours  forcément  peu  étendues 
et  séparées  par  des  constructions  élevées,  et  cherchant  égale- 
ment à ne  pas  trop  disperser  les  services  qui,  dans  le  cas  pré- 
sent, ne  forment  plus  trois  groupes  absolument  distincts  ; — 
placer  au  contraire  les  bâtiments  dans  le  sens  de  la  long  ueur, 
sur  l’un  des  côtés,  ce  qui  malheureusement  crée  des  cours 
longues  et  étroites,  enclavées  dans  des  constructions  mi- 
toyennes à plusieurs  étages  et  ajourées  seulement  par  des 
courettes  parisiennes,  c’est-à-dire  par  de  véritables  puits 
d’air  ; il  fallait  encore  se  préoccuper  de  masquer  l’inconvé- 
nient qui  résultait  pour  les  services  d’une  disposition  qui  les 
place,  pour  ainsi  dire,  à la  queue  leu  leu  sur  une  très  grande  lon- 
gueur. 


Tels  sont  les  deux  types  autour  desquels  devaient  graviter 
toutes  les  dispositions  soumises  au  concours  et  que  nous 
retrouverons  d’ailleurs  dans  les  trois  projets  primés. 

* 

* * 

M.  G assien  Bernard,  qui  a obtenu  les  honneurs  du  premier 
prix,  avait  adopté  le  premier  type  et,  par  une  combinaison  très 
heureuse,  en  avait  sauvé  les  inconvénients. 

Un  premier  bâtiment  s’élève  en  façade  sur  la  rue,  percé  de 
deux  entrées,  l’une  à gauche  pour  l’école  supérieure,  l’autre  à 
droite  pour  l’allée  longitudinale  qui  dessert  l’école  maternelle. 
Un  bâtiment  longitudinal  se  soude  sur  le  premier  et  le  rat- 
tache à un  second  bâtiment  transversal.  Au  fond  du  terrain 
est  placée  l’école  maternelle. 

Le  bâtiment  soi'  rue  contient  au  x’ez-de-chaussée  les  salles 
d’attente,  le  cabinet  de  la  directrice,  en  un  mot  toutes  les 
pièces  destinées  à recevoir  les  personnes  étrangères.  Au 
premier  étage  est  établie  la  salle  de  coupe;  au-dessus,  les 
classes,  longées  par  le  corridor  consacré,  prennent  jour  sur  la 
rue;  enfin  les  logements  du  personnel  d’institutrices.  L’esca- 
lier est  à la  jonction  de  ce  premier  bâtiment  avec  le  second. 

Celui-ci  est  occupé,  au  rez  de-chaussée,  par  le  réfectoire; 
au-dessus  est  le  grand  amphithéâtre;  le  dessin  au  second 
étage. 

Le  second  bâtiment  transversal  est  occupé,  au  rez-de- 
chaussée,  par  le  préau  couvert;  au-dessus,  on  trouve  d’abord 
la  bibliothèque  et  les  cabinets  de  physique,  puis  des  classes 
aux  étages  supérieurs.  A la  jonction  avec  le  réfectoire,  règne 
un  vasie  vestibule  flanqué  d’escaliers  largement  taillés,  de 
vestiaires,  de  lavabos  et  autres  dépendances  indispensables. 

Au  fond  est  reléguée,  comme  nous  avons  dit,  l’école  mater- 
nelle avec  sa  classe  — amphithéâtre  au  rez-de-chaussée  et  ses 
classes  à l’étage  supérieur. 

Les  avantages  de  cette  disposition  sautent  aux  yeux  et  justi- 
fient pleinement,  selon  nous,  le  choix  du  jury.  Certains  détails 
pourront  être  et  ont  été  critiqués;  dans  l’ensemble,  on  ne  peut 
méconnaître  que  l’air  circule  aussi  largement  que  possible 
dans  cet  amas  obligatoire  de  constructions  : la  cour  de  l’école 
supérieure  et  celle  de  l’école  maternelle  se  trouvent  réunies  et 
donnent  ainsi  un  vaste  découvert,  que  l’école  maternelle,  à un 
seul  étage,  prolonge  encore  jusqu’au  fond  du  terrain.  C’est 
bien  la  disposition  habituellement  adoptée  par  la  Ville,  et  dont 
M.<  lassien  Bernard  a su  habilement  tirer  parti. 

Le  réfectoire  est  aéré  sur  ses  deux  faces  par  les  deux  cours 
placées  en  avant;  si  leur  étendue  n’est  pas  très  considérable, 
faute  d’espace,  l’auteur  du  projet  a eu  soin  d’atténuer  ce  défaut 
en  donnant  au  bâliment  qui  contient  le  réfectoire  un  étage  de 
moins  en  hauteur. 

Grâce  à cette  disposition,  les  services  se  trouvent  bien  grou- 
pés sans  entassement,  et  bien  rassemblés  autour  de  la  direc- 
tion. 

Enfin  l’éclairage  se  présente  dans  d’assez  bonnes  conditions  : 
En  avant,  le  jour  est  pris  sur  la  rue,  qui  offre  une  largeur  suffi 
saute,  dans  la  direction  du  nord-est;  le  couloir  longitudinal 
s’éclaire  sur  les  petites  cours  intérieures,  au  sud-ouest;  nous 
avons  fait  remarquer  que,  du  côté  du  couloir,  on  se  préoccupe 
plutôt  d’avoir  des  ouvertures  d’aérage  que  des  baies  d’éclai 
rage,  et  les  cours,  peut-être  insuffisantes  pour  l’éclairage, 
donneront  un  renouvellement  d’air  suffisant. 

Le  bâtiment  transversal  qui  renferme  le  préau  sera  éclairé 
d’un  seul  côté,  par  les  vastes  cours  intérieures;  de  l’autre,  le 
couloir  habituel  est  remplacé  parle  vestibule  desservant  lésés- 
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ECOLE  DE  IA  RUE  DES  MARTYRS. 


Projet  de  M.  Geuuys. 


caliers,  qui  peut,  sans  inconvénient,  en  remplir  l’office  au  point 
de  vue  de  l’aération  ; mais  l’éclairage  étant  unilatéral,  il  est  in- 
dispensable que  l’on  ne  donne  pas  une  trop  grande  largeur  aux 
classes. 

Le  bâtiment  intermédiaire,  comprenant  le  réfectoire,  l’am- 
phitéâlre  et  le  dessin,  est  le  plus  mal  partagé;  M.  Cassien  Ber- 
nard a remédié,  autant  qu’il  lui  était  possible,  à l’absence  de 
grands  découverts  éclairants,  en  prenant  son  jour,  des  deux 
côtés  à la  fois,  sur  les  deux  cours  intérieures. 

En  résumé,  la  qualité  dominante  de  ce  projet  est  la  facilité 
offerte  à la  circulation  de  l’air.  Le  simple  examen  de  la  coupe 
longitudinale  met  cet  avantage  en  évidence,  car  on  n’y  aper- 
çoit que  des  bâtiments  de  bonnes  proportions,  suffisamment 
espacés.  Nous  ne  retrouverons  plus  un  aspect  acceptable  au 
même  degré  dans  les  projets  ultérieurs. 

* 

* * 

M.  Genuys  a tenté  un  compromis  entre  les  deux  types  que 
nous  signalions  au  début,  et  sa  tentative  n’est  pas  sans  mérite. 

En  façade  sur  la  rue,  il  a placé  l’asile  avec  les  logements 


Projet  de  M.  Breton. 


d’institutrices  sur  l’angle;  une  entrée  dessert  l’école  mater- 
nelle; une  allée  longitudinale  donne  accès  aux  divers  bâti- 
ments de  l’école  supérieure. 

Un  long  bâtiment,  contenant  le  préau,  suit  l’allée  dans  le 
sens  de  la  profondeur;  sur  lui  viennent  s’assembler  deux  bâti- 
ments transversaux,  consacrés,  l’un  au  réfectoire  avec  ses 
cuisines,  l’autre  à l’économat  et  à ses  dépendances. 

Le  premier  étage  est  partout  occupé  par  des  classes  ; au 
second  sont  reportées  les  salles  de  coupe  dans  un  des  bâti- 
ments transversaux,  les  amphitéâties;  la  salle  de  dessin 
au-dessus  du  préau.  Des  escaliers  très  vastes  et  nettement 
accusés  à l’extérieur,  sont  placés  à la  jonction  des  bâtiments 
transversaux  et  longitudinaux. 

On  obtient  ainsi,  pour  l’école  maternelle,  une  cour  intérieure 
un  peu  équarrie,  que  les  bâtiments  en  façade,  peu  élevés, 
mettent  en  relation  avec  l’extérieur;  ce  qui  constitue  mie  dis- 
position fort  acceptable  encoie  pour  le  bon  aérage.  Mais  la 
cour  de  l’école  supérieure  est  rendue  très  étroite  par  l’empiète 
ment  des  bâtiments  placés  en  longueur.  De  plus,  les  deux  cours 
sont  séparées  l’une  de  l’autre  par  un  des  bâtiments  trans- 
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dises  qui  sont  transportées  par  nn  petit  tramway  sur  nne  voie 
ferrée  de  300  yards  située  dans  le  sous  -sol. 

Le  o-az  entre  dans  le  collège  en  traversant  deux  compteurs  de 
406  becs  chacun.  L'édifice  est  divisé  en  quatre  sections  princi- 
pales, qui  elles-mêmes  se  subdivisent,  et  toutes  ces  sections 
peuvent  être  isolées.  Les  chambres  d’étude,  au  nombre  de  900, 
possèdent  aussi  le  gaz,  dans  le  cas  où  l’électricité  viendrait  à 
manquer. 

L’eau  arrive  dans  le  bâtiment  par  un  tuyau  de  6 ponces.  Dans 
la  t'Urdn  sud  est  disposée  une  salle  spéciale,  avec  robinet  de 
vidange  et  valves  à air.  L’eau  monte  à une  hauteur  de  80  pieds 
jusqu’à  un  réservoir  de  distribution  générale,  d’où  elle  redescend 
aux  réservoirs  particuliers.  Pour  le  service  d’incendie,  à chaque 
angle  se  trouve  un  double  poste  d’eau.  A l’intérieur,  l’édifice  est 
qirotégé  par  un  système  de  robinets  d’incendie  placés  à chaque 
étage  sur  les  paliers. 

Pour  la  canalisation  de  vidange,  les  tuyaux  de  descente  ont 
4 pouces  de  diamètre.  Ils  vont  aboutir  à des  conduites  de  G pouces 
qui  se  déversent  elles-mêmes  dans  une  conduite  générale  de 
9 pouces. 

Le  prix  total  de  la  construction  s’est  élevé  à 600,000  livres 
environ.  Le  fondateur  a en  outre  doté  l’établissement  d’une 
somme  de  200,000  livres. 

4 


JjC  petit  Noël. 

Eh  bien,  Jeannette,  on  ne  vient  pas  embrasser  son  grand 
cousin?  Auriez-vous  retrouvé  ce  matin  vos  souliers  vides  devant 
le  poêle,  à la  même  place  où  vous  les  aviez  mis  hier  soir  ? C’est 
que  le  petit  Jésus  ne  veut  plus  descendre  dans  ces  affreux  appa- 
reils dont  nous  garnissons  nos  cheminées.  Le  voudrait-il  encore 
qu’il  ne  le  peut  plus.  Nous  lui  barrons  toutes  les  routes.  S’il 
s aventurait  dans  un  de  nos  tuyaux  de  poêle,  il  se  meurtrirait 
les  ailes  et  demeurerait  prisonnier  dans  nos  cylindres  de  fonte. 

Mais  la  faute  en  est  au  siècle,  Jeannette,  et  non  point  aux 
architectes,  tu  saisiras  cela  plus  tard.  Ce  n’est  point  notre  faute 
si  l on  ne  lait  plus  de  feu  dans  les  belles  cheminées  que  nous  des- 
sillons et  si,  à peine  avons-nous  le  dos  tourné,  la  ménagère 
appelle  le  fumiste  qui  vient  grillager  nos  âtres.  Il  s’en  moque 
bien,  celui-là,  du  petit  Noël,  et  ne  laisse  pas  le  plus  petit  coin  où 
poser  vos  petits  souliers. 

Ce  n’est  point  nous  qui  avons  inventé  tous  ces  systèmes  de 
pneles  portatifs  qui  font  déserter  le  foyer.  J'entends  ta  mère  qui 
se  lu  ne,  cdle  tionve  tout  cela  très  commode...  et  si  économique  ! 
DnMe  d’économie  en  vérité,  celle  qui  fait  fuir  le  chez  soi.  Drôle 
d’économie  celle  qui  détruit  en  nous  le  sentiment  du  beau  qu'on 
ne  peut  plus  acheter  ensuite,  fût-on  M.  de  Rotschild.  Et,  ta  mère 
s efonnera  pins  tard  que  1 éducation  coûte  si  cher  pour  en  savoir 
si  peu.  C’est  curieux,  me  dira-t-elle,  ma  fille  ne  semble  plus 
avoir  cette  finesse  de  sensations  que  nous  avions  à son  âge,  et 
pourtant  Dieu  sait  que  je  ne  néglige  rien  ; tons  les  arts  d’agré- 
ments, je  les  lui  fuis  apprendre.  — Car  c’est  ainsi  qu’on  désigne 
aujourd  hui  les  beaux-arts  en  attendant  que  se  généralise  la 
belle  invention  des  arts  industriels.  — O arts  industriels  ! 
quelle  trouvaille  ! Et  que  ces  deux  mots  accolés  se  conviennent 

uen  ! Il  n’y  avait  qu'unministredes  arts  capable  d’une  telle  décou- 
verte. O a- ta  industriels,  arts  du  poêle  et  de  la  ferraille,  quelle 
génération  d’artistes  vous  nous  préparez  ! que  ne  revenez-vous 


parmi  nous,  Benvennto  Cellini,  vous  eussiez  appris  à ciseler  vos 
plats  et  vos  vases  à l’école  de  l’industrie. 

Comprends- tu  maintenant,  Jeannette,  que  le  petit  Noël  ne 
vienne  plus  lui-même  dans  nos  maison.  Sou  papa,  vois-tu, est  un 
grand  artiste,  et  quand  on  a fait  les  bois  et  les  ruisseaux,  les 
grands  fleuves  et  les  forêts,  les  flots  de  la  mer  et  les  montagnes, 
le  ciel  et  la  terre, et  qu’on  a peuplé  cette  nature  d’autant  de  chefs- 
d’œuvre  vivants,  on  ne  peut  pas  envoyer  son  fils,  en  vérité,  dans 
un  hideux  tuyau  de  poêle. 

Il  ne  va  plus,  mon  enfant,  que  chez  ceux  qui  le  reçoivent  bien. 

Demande  à ton  petit  ami  Pierre  avec  qui  tu  as  fait  la  dînette 
dans  la  grande  cheminée  de  la  salle  des  ancêtres,  je  suis  sûr  qu’il 
n’y  a point  retrouvé  ce  matin  ses  souliers  vides.  Tu  te  rappelles 
cette  grande  cheminée  sous  laquelle  vous  vous  teniez  debout  sans 
vous  cogner.  Hein  ! quelles  belles  flam Idées  se  jouaient  dedans  ! 
Comme  cela  réchauffait  le  cœur!  L’architecte  avait  même  disposé 
de  chaque  côté  de  l’âtre  un  gracieux  petit  banc  en  pierre  de  sorte 
que  le  petit  Noël  qui  y vient  toujours  bien  chargé,  peut  s’y 
reposer  un  instant. 

Que  l'art  revienne  en  nos  maisons,  avec  lui  reparaîtra  la  poésie 
du  foyer,  les  chansons  de  Pâtre  et  les  lutins  qui  content  de  si 
belles  histoires  et  avec  eux  le  petit  Jésus  redescendra  nous  visiter 
et  garnir  vos  petits  souliers. 

U.  A.  E. 


EUE  COMMUNALE,  W MADAME,  A PARIS 

Planches  22,  23,  24  et  25. 

Notre  collaborateur,  un  Ancien  fllève,  a déjà  longuement  parlé 
de  la  nouvelle  construction  de  la  rue  Madame  ( Voyez  page  75). 
Avec  son  talent  habituel,  il  a fait  ressortir  le  côté  pittoresque  et 
artistique  que  l’architecte  a su  donner  à ces  bâtiments  d’école.  11 
a montré  l’originalité  de  la  construction  et  de  la  décoration,  nous 
n’avons  donc  pas  à revenir  sur  ce  sujet.  Il  nous  reste  seulement 
à fournir  quelques  détails  sur  l’exécution  de  cet  ouvrage,  et  à 
donner  la  liste  des  documents  que  nous  publions,  et  que  M.  Er- 
rard  venait  de  nous  confier  lorsque  paraissait  notre  premier 
article. 

Planche  22.  — Vue  perspective. 

Planche  23.  — Façade  sur  la  cour. 

Planche  24.  — Détails  d’une  des  travées  de  la  façade. 

Planche  25.  — Plans  du  rez-de-chaussée  et  du  premier  étage. 
Les  plans  des  autres  étages  seront  publiés  dans  le  texte. 

Ces  bâtiments  sont  destinés  à une  école  communale  de  garçons 
et  à nne  école  professionnelle  de  dessin  pour  les  jeunes  filles.  La 
première  de  ces  divisions  est  de  beaucoup  la  plus  importante,  et 
elle  occupe  la  plus  grande  partie  de  l’édifice.  La  salle  de  dessin 
pour  les  jeunes  filles  est  située  au  dernier  étage.  Les  entrées  de 
ces  deux  groupes  sont  situées  de  chaque  côté  de  la  façade. 

Voici  la  liste  des  entrepreneurs  qui  ont  pris  part  à cette  cons- 


traction  : 

Maçonnerie  : 

MM.  Perissat  et  Champeau. 

190,000  fr. 

Serrurerie  : 

Baudet,  Donon  et  Cie. 

65,000 

Menuiserie  : 

Launay 

35,000 

Charpente  : 

Bigaré. 

10,000 

Céramique  : 

Parvillée. 

750 

Fumisterie  : 

Branca. 

3,100 

A Reporter 

213,850 
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Report 

213,850 

Couverture  : 

Gérault. 

15,000 

Plomberie  : 

Geneste,  Herscher  et  Cie. 

3,500 

Peinture,  décoration  : 

: Ganguet. 

14,000 

Sculpture  : 

Choquart. 

2,070 

Chauffage  : 

Sotta  et  Carminé. 

4,000 

Total  : 252,420 

U;C. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  BT  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Machine  à vapeur.  — Bruit.  — Trépidation.  — Dommage. 

J’ai  fait  installer  sous  mes  ordres,  il  y a déjà  quelque  temps, 
un  moteur  à gaz  de  la  force  de  huit  chevaux  pour  l’éclairage  élec- 
trique d’un  grand  établissement.  Ce  moteur  est  placé  à environ 
0m  60  du  mur  mitoyen  ; le  volant  est  à 0ra.15  de  ce  mur,  ainsi  que 
la  dynamo  produisant  l’électricité.  Le  voisin  ou  plutôt  les  loca- 
taires se  plaignent  beaucoup  du  bruit  produit  par  la  machine. 

Le  propriétaire  voisin  a envoyé  une  sommation  à mon  client 
d’avoir  à supprimer  son  installation  sous  prétexte  que  ses  loca- 
taires se  plaignaient  fortement  et  menaçaient  de  s’en  aller,  etc. 

Je  suis  allé  me  rendre  compte  du  fait  et  j’ai  constaté  qu’on 
entendait  chez  le  voisin  un  bruit,  comme  un  bourdonnement  ; 
de  trépidations  il  n'y  en  a pour  ainsi  dire  pas  ; l’appréhension 
y est  pour  beaucoup. 

Je  désirerais  donc  savoir,  du  moment  où  le  moteur  est  complè- 
tement isolé  du  mur  mitoyen,  si  le  voisin  a le  droit  de  se  plaindre 
du  bruit,  d’autant  plus  qu’il  ne  fonctionne  qu’à  partir  de  6 heures 
du  soir  jusqu’à  10  heures,  ce  qui  est  assez  convenable.  Les  omni- 
bus allant  à la  gare  et  les  voitures  qui  passent  dans  la  rue  font 
beaucoup  plus  de  bruit.  Enfin  il  me  semble  que  le  propriétaire  de 
l’établissement  est  maître  chez  lui. 

Dans  le  cas  où  le  voisin  aurait  le  droit  de  se  plaindre,  veuillez 
m’indiquer  le  remède  pour  empêcher  le  bruit,  si  vous  le  pouvez. 

Réponse.  — Aux  termes  de  l’ordonnance  de  1843, les  machines 
à vapeur  employées  partout  ailleurs  que  dans  les  mines,  ne  pou- 
vaient être  établies  qu’en  vertu  d’une  autorisation  du  préfet,  dans 
les  formes  prescrites  par  le  décret  du  15  octobre  1810,  pour  les 
établissements  insalubres  et  incommodes  de  deuxième  classe.  La 
demande  adressée  à ce  fonctionnaire,  donnait  lieu  à une  enquête 
de  commodo  et  incommodo,  et  à un  avis  du  maire  et  des  ingé- 
nieurs. Le  préfet  statuait,  sauf  le  recours  au  Conseil  d’Etat  ouvert 
au  demandeur  et  aux  opposants. 

Le  décret  de  1865,  puis  celui  du  30  avril  1880,  remplacent 
l’autorisation  par  une  simple  déclaration. 

Les  chaudières  sont  divisées  en  trois  catégories  : 

Les  chaudières  comprises  dans  la  première  catégorie  doivent 
être  établies  en  dehors  de  toute  maison  d’habitation  et  de  tout 
atelier  surmonté  d’étages. 

Les  chaudières  comprises  dans  la  deuxième  catégorie  peuvent 
être  placées  dans  l’intérieur  de  tout  atelier,  pourvu  que  l’atelier  ne 
fasse  pas  partie  d’une  maison  d’habitation.  Les  foyers  sont  sépa- 
rés des  murs  des  maisons  voisines,  par  un  intervalle  libre  de 
1 mètre  an  moins. 

Les  chaudières  de  la  troisième  catégorie  peuvent  être  établies 
dans  un  atelier  quelconque,  même  lorsqu’il  fait  partie  d’une  mai- 
son d’habitation.  Les  foyers  sont  séparés  des  murs  des  maisons 
voisines  par  un  intervalle  libre  de  0.50  au  moins. 


Indépendamment  des  mesures  générales  de  sûreté  prescrites  au 
titre  premier,  et  de  la  déclaration  prévue  par  les  articles  12  et  13 
(décret  30  avril  1880),  les  chaudières  à vapeur  fonctionnant  dans 
l’intérieur  des  usines  sont  soumises  aux  conditions  que  pourra 
prescrire  le  préfet,  suivant  les  cas  et  sur  le  rapport  de  l’ingénieur 
des  mines. 

Telle  est  la  loi. 

L’ébranlement  on  le  bruit  qu’une  machine  à vapeur  produit 
dans  une  maison  voisine  donne  ouverture  à une  demande  en  dom- 
mage et  intérêt. 

La  jurisprudence  s’appuyant  sur  le  principe  de  l'art.  1382  du 
Code  civil,  a résolu  affirmativement  la  question  dans  plusieurs 
espèces,  mais  il  faut  pour  qu’il  y ait  indemnité  que  le  bruit  et  les 
trépidations  produisent  des  inconvénients  ou  une  gêne  dépassant 
les  limites  de  tolérance  du  bon  voisinage  ; car  il  ne  suffit  pas  qu’il 
y ait  bruit  et  trépidations  pour  qu’il  y ait  action  fondée,  il  faut, 
nous  le  répétons,  que  les  inconvénients  soient  réellement  dom- 
mageables. (Trib.  civ.  Seine,  21  juillet  1880,  Balèrhe  c.  Damoy 
et  Bernard.  — Rodier  et  autres  c.  le  Figaro,  29  juin  1877.  Bor- 
deaux, 21  mai  1867.  — D.  67.  2.  159  ; — Cass.  Req.  17  avril 
1872.  D.  72.  1.  352). 

Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  l’expertise  est  nécessaire 
pour  établir  L’importance  des  inconvénients  signalés  par  le  voi- 
sin; si  la  trépidation  et  le  bruit  sont  de  telle  nature  qu’ils  ne  puis- 
sent être  considérés  comme  pouvant  être  tolérés  aux  termes  du 
quasi  contrat  de  bon  voisinage,  l’installation  du  moteur  devra 
être  complétée  ou  améliorée  afin  de  parer,  dans  une  mesure  suffi- 
sante, aux  inconvénients  signalés  par  le  voisin.  Ce  sera  l’expert, 
sur  place,  après  visite  des  lieux  et  explications  des  parties,  qui 
indiquera  les  travaux  à faire.  Disons  cependant  que  pour  parer 
aux  trépidations,  le  moteur  pourrait  être  installé  sur  un  massif 
en  béton  de  bitume,  reposant  sur  un  fort  lit  de  gravier,  le  tout 
encaissé  dans  des  murs  eu  maçonnerie. 


Etablissement  classé.  — Obligations.  — Locataire.  — Propriétaire. 

Un  sous-locataire  exploitant  une  vacherie,  en  vertu  d’une  per- 
mission sur  le  point  d’expirer,  a demandé  la  prorogation  de  cette 
permission. 

L’administration  exige  que  les  urines  soient  conduites  à 
l’égout  public,  qui  ne  passe  point  dans  la  rue  où  est  situé  l’éta- 
blissement, mais  dans  une  rue  adjacente  à environ  40m00. 

lre  Question.  Le  sous-locataire  peut-il  être  autorisé  à conduire 
les  urines  de  ses  étables  dans  l’égout  public  au  moyen  d’un  tuyau- 
tage? 

2e  Question.  A défaut  de  ce  moyen  économique  peut-il  faire 
établir  une  fosse  étanche? 

3e  Question.  Dans  le  cas  où  il  serait  astreint  à construire  un 
égout  en  maçonnerie,  pourrait-il,  à défaut  d’y  faire  participer  ses 
bailleurs,  obtenir  la  résiliation  de  son  bail  sans  indemnité  ? 

41'  Question.  Dans  le  cas  où  il  serait  forcé  de  continuer  le  bail, 
pourrait-il,  à la  fin  du  bail,  forcer  les  bailleurs  à lui  payer  tout 
ou  partie  de  l’égout  qu’il  leur  laisserait? 

Réponse.  — Légalement,  les  établissement  de  nonrrisseurs 
dépendant  des  établissements  classés,  ne  peuvent  être  formés  sans 
une  permission  de  la  préfecture  de  police;  le  principe  que  chacun 
est  libre  de  faire  sur  son  héritage  ce  qui  lui  plaît  est  subordonné 
à la  condition  que  ce  qui  se  fait  ne  portera  atteinte  ui  à la  sécu- 
rité publique,  ui  à la  salubrité,  ni  à la  tranquillité  des  voisins. 

Les  prescriptions  administratives  doivent  donc  être  absolu- 
ment observées,  nul  ne  peut  s’y  soustraire,  et  ces  prescriptions, 
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bien  qu’observées,  réservent  encore  les  droits  des  tiers  si  l’établis- 
sement est  nne  cause  de  dommage  pour  les  voisins. 

1°  Le  sous-locataire  dont  nous  parle  notre  correspondant  peut 
être  autorisé  à conduire  les  urines  de  ses  étables  dans  l’égout 
public  au  moyen  de  tuyaux  en  grès  d’un  diamètre  suffisant  ; il  ne 
s’agit  là  que  d’une  permission  à obtenir,  ce  qui  ne  saurait  lui  être 
refusé. 

2°  L’administration  a le  droit  d’accepter  une  fosse  étanche, 
mais  elle  peut  refuser  cet  ouvrage  et  subordonner  son  autorisa- 
tion à l’écoulement  des  liquides  dans  l’égout  public. 

3°  La  résiliation  du  bail  ne  pourrait  être  obtenue  pour  la  cause 
indiquée  par  notre  correspondant  ; elle  ne  serait  de  droit  que  si 
l’autorisation  était  purement  et  simplement  refusée  et  si  ce  cas 
était  prévu  dans  les  conventions. 

Le  bailleur  loue  des  lieux  dans  des  conditions  déterminées,  il  est 
tenu  de  les  délivrer,  comme  dit  la  lui,  et  d’y  faire  les  réparations 
incombant  à la  propriété, mais  il  n’a  pas  à entrer,  en  l’absence  de 
stipulation  particulière,  dans  les  conséquences  que  pourra  avoir 
pour  le  locataire  la  création  de  l’établissement  que  celui-ci  se 
propose  d’instal  1er  dans  les  lieux  loués. 

4°  Le  locataire  sera  sans  droit  à la  fin  du  bail  pour  obliger  le 
propriétaire  à reprendre  l’égout  qu’il  aura  fait  construire  pour 
l’écoulement  des  liquides;  cet  égout  étant  fait  dans  le  sol  de  la 
voie  publique,  les  articles  572  et  suivants  du  Code  civil  n’ont 
aucune  espèce  d’application  dans  ce  sens. 


Règlement  de  travaux.  — Série.  — Application. 

A-t-on  le  droit,  et  surtout  maintenant  que  la  série  de  la  ville, 
édition  1880,  est  seule  admise  par  les  chambres  syndicales,  d’ap- 
pliquer les  cours  officiels  pour  tous  les  corps  d’état?  Bien  entendu 
dans  le  cas  où  il  n’y  a aucun  rabais  consenti  par  l’entrepreneur? 

Dans  une  affaire  pour  travaux  ordinaires  de  peinture  faits  à la 
campagne  (départ.  Seine)  par  un  entrepreneur  de  la  localité,  les 
cours  et  surtout  les  octrois  sont  très  différents  de  ceux  de  Paris, 
et  l’expert  du  Tribunal  de  commerce  se  refuse  à accepter  cette 
application. 

J’en  suis,  ma  foi,  très  étonné,  car  je  ne  m’explique  pas  que  ce 
qui  se  fait  pour  la  serrurerie,  la  couverture,  ne  se  fasse  pas  pour 
les  autres  corps  d’état. 

Réponse. — Aucune  série  n’a  de  valeur  juridique  réelle,  c’est 
l’usage  qui  fait  que,  pour  le  règlement  des  travaux,  on  se  sert 
habituellement  de  la  série  de  la  ville  de  Paris. 

Lorsqu’il  s’agit  de  travaux  à Paris,  les  prix  de  la  série  doivent 
être  purement  et  simplement  appliqués  ; lorsqu’il  s’agit  de  tra- 
vaux à la  campagne,  on  doit  également  tenir  compte  de  la  diffé- 
rence des  droits  d’octroi  sur  les  matériaux,  puisque  ces  droits  sont 
plus  élevés  a Paris  et  qu’ils  figurent  pour  leur  valeur  dans  les 
sons -détails. 

Le  règlement  pur  et  simple  d’un  mémoire  de  travaux  faits  à la 
campagne  sans  tenir  compte  de  la  différence  des  droits  d’octroi 
que  nous  venons  de  signaler  est  une  erreur  et  prouve  une  mé- 
connaissance complète  des  sous-détails  de  la  série  ; il  est  certain 
qu  on  ne  peut  faire  entrer  dans  les  sous-détails  un  prix  supérieur 
à celui  payé  par  l’entrepreneur. 


Reconstruction  de  mur.  — Servitude.  — Jour  de  souffrance . 

Un  de  mes  clients  désire  faire  reconstruire  un  bâtiment  joignant 
1 héritage  d autrui  et  possédant  un  droit  de  vue  droite  sur  cef 
héritage,  servitude  résultant  d’une  destination  de  père  de  famille. 
Ce  droit,  du  reste,  ne  lui  est  pas  contesté. 


Faut-il , en 
reconstruisant 
ce  bâtiment  qui 
va  être  augmen- 
té d’un  étage, 
établir  dans 
l’axe  de  la  fenê- 
tre du  rez-de- 
chaussée  qui  se- 
ra rétablie , un 
jour  de  souf- 
france destiné  à 
éclairer  l’étage 
supérieur  ? 

Quel  est  votre 
avis  ? 

Réponse.  — Aux  termes  de  l’art.  665  du  Code  civil,  lorsqu’on 
construit  un  mur  mitoyen,  les  servitudes  actives  et  passives  se 
continuent  à l’égard  du  nouveau  mur,  sans  toutefois  qu’elles 
puissent  être  aggravées,  pourvu  que  la  reconstruction  se  fasse 
avant  que  la  prescription  soit  acquise. 

La  vue  droite  étant  une  servitude  à rez-de-chaussée  peut-être 
maintenue,  il  peut  y être  ouvert  un  jour  de  souffrance  conformé- 
ment aux  termes  des  art.  676  et  677  du  Code  civil.  L’appui  du  jour 
de  souffrance  porté  à2  mètres  sur  le  croquis  de  notre  correspondant 
peut-être  baissé  de  0m.10c.  c’est-à-dire  à la  cote  de  lm.90  du 
plancher  de  la  pièce  qu’il  s’agit  d'éclairer. 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


CONSULTATIONS  PRATIQUES 

FERMETURES  DE  VOLETS 

On  nous  demande  d’indiquer  un  système  pratique  de  fermeture 
pour  une  croisée  dont  le  contrecœur  est  occupé  par  une  cheminée. 
Cette  fenêtre  étant  au  premier  étage,  il  est  impossible  de  fermer 
les  volets  de  l’extérieur.  On  est  obligé  de  monter  sur  la  tablette 
de  la  cheminée  pour  effectuer  cette  opération. 

Nous  indiquerons  les  solutions  employées  dans  les  trois  cas 
suivants. 

Si  la  fenêtre  ne  possède  que  deux  volets  ou  persiennes,  la  dis- 
position, figure  1,  construite  par  la  maison  A.  Ménard,  montrera 
la  solution.  L’axe  a autour  duquel  pivote  le  vantail,  est  muni 
d’un  engrenage  circulaire  qu’une  vis  sans  fin  m fait  tourner  lors- 
qu’on agit  sur  la  manivelle  M qui  communique  à cette  vis  un 
mouvement  de  rotation  au  moyen  des  deux  pignons  R.  Le  même 
axe  porte  une  seconde  vis  qui  engrène  avec  un  second  secteur 
placé  au  pied  du  volet  situé  de  l’autre  côté  de  la  fenêtre. 

Lorsque  le  vent  est  violent,  on  peut  avoir  quelques  difficultés 
à opérer  la  mauœuvre  avec  ce  système.  Aussi  dans  beaucoup  de 
cas  préfère-t-on  avoir  des  volets  composés  de  deux,  trois  et 
quatre  vantaux,  qui  se  déplient  successivement  et  offrent  moins 
de  prise  au  vent.  La  figure  2 indique  la  dispostion  adoptée  par- 
la maison  Chédeville,  dans  le  cas  de  deux  vantaux. 

Par  l’intermédiaire  d’engrenages  R,  une  manivelle  M commu- 
nique un  mouvement  de  rotation  à une  longue  vis  m qui  traverse 
deux  écrous  E,  un  de  chaque  côté  de  la  fenêtre.  La  rotation  de  la 
vis  fait  avancer  ou  reculer  l’écrou,  qui  entraîne  dans  son  mouve- 
ment les  vantaux  Y articulés  aux  points  a.  et  qui  peuvent  ainsi 
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Un  vantail 


FERMETURE  DE  VOLETS 

Doux  vantaux  Trois  vantaux 


se  replier  contre  le  tableau  ou  venir  s’étendre  devant  la  fenêtre. 
Pour  quatre  vantaux  de  chaque  côté,  la  disposition  serait 
analogue. 

La  figure  3 indique  la  modification  que  l’on  doit  apporter  à cet 
appareil  dans  le  cas  de  trois  vantaux  de  chaque  côté.  Un  écrou  E 
reçoit  comme  précédemment  un  mouvement  de  va  et  vient.  Mais  le 
dernier  vantail,  au  lieu  d’être  articulé  sur  cet  écrou,  porte  une 
coulisse  dans  laquelle  glisse  l’extrémité  de  la  pièce  E,  qui,  pen- 
dant le  dépliage  des  deux  premiers  vantaux,  reste  au  point  a du 
vantail  extrême,  puis  glisse  le  long  de  ce  vantail  jusqu’à  fermeture 
complète  des  volets. 

Un  constructeur. 

* 

CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

EMPLOI  DES  FERS  ZORÈS. 

Je  désire  employer  des  fers  Zorès  pour  solives  destinées  à sup- 
porter une  terrasse.  J’ai  déduit  des  formules  habituelles  que  la 

valeur  de  — pour  ces  sortes  de  fers  doit  être  - — — _ — 

n 6 6 

Mais  au  moment  de  faire  l’application  de  cette  formule  (que  je 
vous  serais  obligé  de  rectifier  s’il  y a lieu),  une  chose  à laquelle  je 
n’avais  point  pensé  d’abord  m’est  venue  à l’esprit.  — Des  fers 

Zorès  placés  dans  la  position 
indiquée  doivent  avoir  ten- 
dance  à s’ouvrir  sous  une 
charge.  C’est  donc  là  un  élé- 
ment qu’on  doit  faire  entrer 
en  ligne  dans  le  calcul  de  la 
résistance,  et  par  conséquent 
il  y a lieu  de  modifier  la  for- 
- mule,  à moins  que  par  un 
système  d’entretoises,  combiné  d’une  façon  spéciale,  on  n’arrive 
à supprimer  cette  tendance  à s’ouvrir.  Dans  ce  cas  quel  serait  le 
système  à adopter  pour  les  entretoises? 


Réponse.  — Les  fers  de  cette  forme  ont  effectivement  une  ten- 
dance à s’ouvrir  ; il  est  facile  de  s’en  rendre  compte. 

Quelle  que  soit  la  position  dans  laquelle  on  place  le  fer,  appelons 
2 P la  charge  que  porte  la  pièce  sur  une  longueur  déterminée;  pour 
l'équilibre  des  forces  verticales  il  faut  d’abord  que  l’effort  tranchant 
soit  égal  à ce  poids;  chacune  des  sections  qui  limitent  la  longueur 
de  pièce  considérée  fournit  donc  un  effort  tranchant  égal  à P ; 

.P  . . . 

soit  — pour  la  demie  section.  Le  point  d’application  est  en  o,  qui 

se  trouve  sur  la  branche  oblique  hors  de  l’aplomb  du  poids  P. 

Ce  poids  et  l’effort  tranchant  forment  un  couple  qui  ferait 
tourner  la  demi-pièce  ABC,  si  en  AB  ne  se  développait  un  autre 
couple  [j.  qui  équilibre  définitivement  le  premier. 

En  d’autres  termes,  la  pièce  tend  à s’ouvrir  et  c’est  la  résis- 
tance à la  flexion  en  AB  qui  s’oppose  à ce  mouvement.  Le  mo- 
ment qui  mesure  la  tendance  à la  flexion  est  P xd\  le  moment  [j. 
de  la  résistance  doit  être  au  moins  égal  au  premier  ; il  faut  donc 
une  forte  épaisseur  dans  la  partie  AB  pour  que  les  branches  du 
fer  soient  bien  maintenues. 

Il  serait  d’ailleurs  facile  de  calculer  l’épaisseur  convenable 
pour  que  le  travail  du  fer,  sous  la  flexion  ainsi  connue,  ne  dépasse 
pas  la  limite  normale. 

Les  fers  Zorès  sont  généralement  laminés  avec  épaisseurs 
convenables  au  sommet  pour  qu’il  y ait  sécurité  à cet  égard. 
D’ailleurs  si  les  pièces  transversales  auxquelles  le  fer  Zorès  est 
relié  sont  clouées  sur  les  ailes  de  ce  fer,  toute  tendance  à l’écar- 
tement sera  supprimée  à peu  de  frais. 

En  ce  qui  concerne  les  formules  à employer  pour  le  calcul,  il 
suffira  de  remarquer  que,  malgré  l’obliquité  de  l’ame,  un  fer 
Zorès  n’est  que  la  réunion  de  deux  fers  à T simple  accolés,  ou  de 
deux  fers  à double  T également  accolés,  suivant  qu’on  donne  plus 
ou  moins  de  largeur  à la  tablette  du  sommet.  Il  n'y  a donc  qu’à 
recourir  aux  formules  ordinaires,  l’àtne  oblique  étant  remplacée 
par  une  âme  verticale  de  même  hauteur  et  même  épaisseur  hori- 
zontale. P. 


LES  CONSTRUCTIONS  EN  FER 

[Voyez  page  118). 

Les  fermes  intermédiaires  ou  fermes  courantes  doubles,  qui 
reçoivent  l’assemblage  des  deux  travées  adjacentes,  se  compo- 
sent de  deux  poteaux  de  façade  montant  jusqu’à  la  naissance  du 
toit.  Ces  poteaux  sont  constitués  par  deux  fers  à U de  140  accou- 
plés, portant,  à la  hauteur  des  trois  planchers,  plancher  haut,  du 
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Fig.  5 


CONSTRUCTIONS  EN  FER 

Fig.  6 
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sous-sol , (lu  rez-de-chaussée,  et  du  premier  étage,  des  goussets 
en  tôle  rivés  entre  les  fers  à U et  garnis  de  cornières  formant 
tasseaux  pour  recevoir  les  entraits  ; le  gousset  du  haut  se  pro- 
longeant en  avant  du  poteau  pour  former  auvent,  reçoit  eu  outre 
l’assemblage  des  arbalétriers  du  comble. 

La  face  de  ces  poteaux  est  recouverte  d’une  plate-bande,  en 
tôle,  rivée  dans  toute  la  hauteur.  Au  pied  de  ces  poteaux,  des 
semelles  en  tôle,  maintenues  par  des  équerres  en  fer  forgé, 
viennent  se  fixer,  au  moyen  de  quatre  boulons,  sur  les  socles  de 
fondations. 

Des  lames  de  plomb  sont  intercalées  entre  les  semelles  en  fer 
et  les  socles  en  fonte. 

La  figure  5 reproduit  les  parties  de  ce  poteau  qui  présentent 
des  dispositions  intéressantes. 

Un  poteau  central,  montant  jusqu’au  sommet  de  la  ferme,  est 
composé  de  deux  parties,  la  partie  inférieure  s’arrêtant  au  faux 
plancher,  à la  même  hauteur  que  ceux  des  façades.  Cette  pre- 
mière partie  est  constituée  par  deux  fers  à U de  1 40  accouplés, 
portant  goussets  doubles  pour  recevoir  des  entraits  de  chaque 
côté. 

Comme  pour  les  poteaux  de  façade,  une  semelle  en  tôle  est  bou- 
lonnée sur  le  socle. 

La  partie  supérieure  de  ce  poteau  porte  dans  le  haut  un  grand 
gousset  pour  l’assemblage  des  arbalétriers  du  comble. 

Les  fermes  de  tête,  ou  fermes  de  pignons  simples,  ne  recevant 
d’assemblage  que  d’un  côté,  se  composent  de  deux  poteaux  de 
façade  formés  chacun  d’un  seul  fer  à U de  140  ; de  goussets  en 
tôle  exactement  semblables  à ceux  des  fermes  courantes  ; d’une 
cornière  de  70  x 47  pour  donner  à la  face  du  poteau  la  même 
largeur  qu'aux  poteaux  des  fermes  intermédiaire  " et  d’une  four- 


rure entre  le  1er  à U et  la  cornière  pour  racheter  l’épaisseur  des 
goussets. 

La  face  de  ces  poteaux  est  recouverte  d'une  plate  bande  en 
tôle,  rivée  dans  toute  la  hauteur  comme  pour  les  poteaux  inter- 
médiaires, équerres  et  semelles  dans  le  bas,  venant  se  fixer  sur  le 
socle  de  fondation,  et  enfin  pour  former  feuillure  pour  la  brique 
du  côté  du  pignon,  une  cornière  de  50  x 50,  rivée  dans  toute  la 
hauteur. 

Un  poteau  central  monte  jusqu’à  la  pointe  du  pignon,  en  deux 
parties,  comme  pour  les  fermes  courantes  ; il  est  composé  seule- 
ment d’un  simple  fer  à U de  140  portant  gousset  et  semelle 
comme  les  précédents,  et  en  outre  de  deux  cornières  de  50  X 50 
rivées  de  chaque  côté  pour  former  feuillure  pour  la  brique. 

La  figure  C donne  les  dispositions  principales  d’un  poteau  de 
façade  d’une  ferme  pignon.  La  figure  7 représente  le  poteau  cen- 
tral de  cette  même  ferme. 

( A suivre .)  Un  constructeur. 


CONCOURS 

BOURSES  DÉPARTEMENTALES  D’ÉTUDE  DES  BEAUX-ARTS. 

Les  jeunes  artistes  qui  voudraient  se  porter  candidats,  pour 
l'année  1887,  aux  bourses  fondées  par  le  conseil  général  (délibé- 
ration du  16  novembre  1881),  sont  invités  à se  faire  inscrire  à 
1 Hôtel  de  Ville,  escalier  D,  2e  étage,  bureau  des  Beaux-Arts,  en 
apportant  les  justifications  nécessaires. 

Ces  bourses,  pour  l’année  1887,  serout  au  nombre  de  cinq, 
de  1,280  francs  chacune,  et  devrontêtre  réparties  entre  les  jeunes 
peintres  ou  sculpteurs  sans  fortune,  nés  dans  le  département  de 
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la  Seine  et  qui,  comptant  déjà  un  certain  temps  d’étude,  auront 
dans  leur  spécialité  remporté  le  plus  de  récompenses  an  cours  de 
ces  études. 

Les  architectes  et  musiciens  ayant  obtenu  un  deuxième  prix 
de  Rome  seront  également  admis  à prendre  part  à ce  con- 
cours. 

Les  demandes  seront  reçues  jusqu’au  30  décembre  1886 

inclus. 

♦ 

LE  DOSSIER  DES  CONCOURS 

Concours  de  M mtreuil- sous-Bois. 

La  question  des  concours  sera  décidément  l’objet  de  toutes 
les  maladresses.  Loin  de  s'amender  les  communes  ne  font  qu’ac- 
croître leurs  prétentions  ridicules  de  telle  sorte  qu’il  semblerait 
que  le  simple  bon  sens  a déserté  la  tète  de  nos  édiles. 

La  commune  de  Montreuil-les-Pêclies-sous-bois,  jalouse  sans 
doute  des  nombreux  scandales  qui  se  sont  déjà  produits,  veut  aussi 
avoir  le  sien.  Sous  une  apparence  libérale,  le  concours,  proposé 
par  cette  commune,  paraît  dissimuler  en  effet  le  favoritisme  le 
plus  avéré,  en  est-il  ainsi  ? nous  ne  saurions  le  dire  catégorique- 
ment, et  cependant  il  nous  paraît  difficile  de  professer  une  autre 
opinion  que  l’affirmative  ! Qu’on  en  juge. 

Montreuil-sous-Bois  met  au  concours  la  construction  d’un 
groupe  scolaire  ; tous  les  architectes  et  ingénieurs  français  libres 
sont  admis, — vceux  en  prison  sont  exclus,  paraît-il,  c’est  moral') 
— La  dépense  est  de  400,000  francs  et  les  concurrents  doivent 
produire  un  mémoire  descriptif,  un  mémoire  estimatif  en  forme 
d' avant-métré  et  les  plans,  bien  entendu. 

Sait-on  quel  délai  est  donné  par  l’administration  pour  une 
telle  œuvre  ? Un  mois  ! Un  mois,  à peu  près  le  temps  de  faire  le 
devis  avant  - métré  ; et  sait-on  quel  est  le  document  fourni 
pour  établir  les  projets  ? un  plan  du  terrain,  sans  angles,  sans 
cotes,  sur  lequel  le  nivellement  est  omis,  alors  que  des  diffé- 
rences énormes  existent  entre  les  points  extrêmes  du  terrain  ! 

Pourquoi,  Messieurs  de  Montreuil-les-Pèches,  appeler  les  ar- 
chitectes et  ingénieurs  français  libres  à un  concours  si  vous  avez 
un  projet  en  poche?  que  signifie  ce  leurre  grossier  du  concours 
impossible  pour  cacher  vos  préférences  ? Que  veut  dire  ce  libéra- 
lisme de  si  étrange  aloi  ? si  l’on  en  croit  la  chronique,  vous  avez 
trop  laissé  voir  la  queue  du  chat,  montrez  donc  l’animal  tout 
entier  et  laissez  en  paix  les  architectes  libres  et  ceux  qui  ne  le 
sont  pas. 

Nous  nous  demandons  comment  l’administration  centrale  to- 
lère de  semblables  choses  ; il  est  vrai  que  le  « favori  » serait 
aimé  des  dieux  et  que  rien  ne  saurait  lui  être  refusé.  Bon  appétit 
Messieurs  ! 

Nous  ne  saurions  trop  demander  à la  Société  centrale  d’inter- 
venir vigoureusement  pour  sauvegarder  la  dignité  des  architectes 
si  outrageusement  compromise  dans  l’espèce 

H.  Ravon,  architecte. 

Nota.  — Le  Maire  de  Montreuil  refuse  toute  prorogation. 

♦ 

UNE  CONFÉRENCE  A SAINT-QUENTIN 

La  Chambre  de  commerce  de  Saint-Quentin  avait  invité 
M.  Marins  Vachon  à faire  dans  cette  ville,  sous  son  patronage, 
une  conférence  publique  sur  les  résultats  des  voyages  de  missions 
qu’il  a faits  cette  année  et  en  1885  pour  étudier  la  situation  des 
industries  d’art  en  Europe.  La  réunion  organisée  par  la  Chambre 
de  commerce  a eu  lien  au  théâtre.  Dix-huit  cents  personnes  y 
assistaient.  M.  Rousseau,  président  de  la  Chambre  de  com- 
merce, entouré  de  ses  collègues,  présidait  ; sur  la  scène  avaient 


pris  place,  aux  côtés  du  conférencier,  le  sous-préfet  de  Saint- 
Quentin,  le  maire  de  la  ville,  les  conseillers  municipaux,  le 
président  du  tribunal  de  commerce,  le  président  et  les  membres 
du  conseil  d’administration  de  la  Société  industrielle  de  l’Aisne, 
le  proviseur  du  lycée  de  Saint-Quentin,  le  directeur  de  la  Ban - 
que  de  France  et  les  professeurs  de  l’Ecole  régionale  d’art  et  d’in- 
dustrie et  de  l’école  de  la  Tour. 

M.  Marius  Vachou  avait  pris  pour  sujet  de  sa  conférence  : 
l’Etude  de  l’outillage  de  la  concurrence  allemande  et  des  écoles 
d’art  et  d’industrie  dans  tous  les  pays  d’Europe.  En  raison  de  la 
création  à Saint  Quentin  d’un  musée  commercial,  il  a spéciale- 
ment entretenu  son  nombreux  auditoire  de  patrons  et  d’ouvriers 
de  l’organisation  du  Musée  oriental  de  Vienne,  le  type  des  musées 
commerciaux,  et  du  fonctionnement  des  institutions  similaires  de 
l’Allemagne.  Les  informations  nouvelles  que  M.  Marius  Vachon 
a données  à la  Chambre  de  commerce  et  à la  Société  industrielle 
sur  les  progrès  de  l’œuvre  des  grandes  associations  allemandes 
pour  le  développement  de  l’art  et  de  l’industrie,  entre  autres  de 
l’Association  du  pays  rhénan,  qui  compte  7,000  membres  et  syn- 
diqués dans  tous  les  grands  centres  industriels  : Cologne,  Oréfeld, 
Dusseldorf,  Eiberfeld,  Eisen,  Aix-la-Chapelle,  Mulheim, 
Altona,  etc.,  vont  provoquer  la  fondation  d’une  institution  ana- 
logue qui  décuplera  par  la  coopération  les  efforts  déjà  très  consi- 
dérables qui  sont  faits  dans  la  région  pour  l’instruction  profes- 
sionnelle et  pour  l’extension  du  commerce  national. 


CORRESPONDANCE 

UN  CIVET  SANS  LIÈVRE 

On  nous  adresse  et  nous  reproduisons  la  lettre  suivante  dont 
nous  ne  pouvons  contrôler  la  parfaite  exactitude  ; aussi  reste-t-il 
bien  entendu  que  nous  n’en  pouvons  accepter  la  responsabilité  : 

Il  s’agissait  ici  de  nommer  un  architecte  départemental  ; ces 
fonctions  étant  devenues  vacantes  par  suite  de  la  démission  du 
titulaire. 

Les  candidats  étaient  nombreux,  les  uns  indigènes,  les  autres 
étrangers  au  département,  presque  tous  pourvus  de  diplômes 
obtenus  à des  sources  diverses. 

Il  y avait  dans  le  nombre  un  entrepreneur  très  honnêtement 
enrichi  dans  la  bâtisse,  mais  qui,  remplaçant  tout  diplôme  par 
quelques  liasses  de  billets,  exerce  avec  profit  l’architecture. 

Le  choix  était  facile  pour  l'administration  et  l’emploi  devait 
être  bien  pourvu. 

Il  fallait  vn  mathématicien , ce  fut  un  danseur  qui  V obtint. 

Le  choix  de  M.  le  préfet  s’arrêta  sur  le  seul  candidat  dépourvu 
de  titres.  Le  premier  architecte  du  département  n a qu’un  défaut, 
il  n’est  pas  architecte,  autrement  que  par  la  patente  et  la  volonté 
préfectorale  ; nous  persistons  à croire  que  c’est  insuffisant. 

Nous  croyons  aussi  que  c’est  peu  encourageant  pour  les 
hommes  de  savoir  et  d’expérience  qui,  après  avoir  longuement 
étudié,  ne  reculent  pas  devant  les  risques  d’un  examen  ou  d’un 
concours,  et  se  voient  préférer  des  hommes  prudents  qui  ont 
préféré  échapper  aux  épreuves  ou  qui  ont  déjà  échoué  devant 
elles. 

De  semblables  procédés  sont  de  nature  à faire  baisser  le 
niveau  des  étoiles  professionnelles  et  à compromettre  les  intérêts 
des  communes  et  établissements  dont  M.  le  préfet  est  tuteur 
légal. 

Est-ce  donc  là  ce  que  recherche  le  gouvernement  républi- 
cain ? 

On  peut  croire  que  si  une  loi  n’y  mettait  bon  ordre,  on  verrait 
bientôt  la  médecine  cantonale,  l’assistai  ce  publique  et  le  service 
de  la  vaccine  entre  les  mains  des  rebouteux. 

Qu’en  pense  le  conseil  général? 

M.  le  préfet,  méconnaissant  dans  sa  cuisine  administrative  les 
règles  élémentaires  de  l’art  de  Yatel,  a trouvé  le  moyeu  de  faire 
un  Civet  sans  lièvre. 
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COMPTES  RENDUS 


Académie  des  Inscription  s 
L’Académie  décerne  une  médaille  à M.  Fichât, 
pour  sa  statistique  monumentale  du  département 
de  l’Aube,  et  une  mention  à M.  L.  Grignou, 
pour  son  livre  : Description  et  historique  de 
l'église  Notre-Dame-en  Vaux,  de  Châlons. 


Dans  sa  dernière  réunion,  la  commission  tech- 
nique des  machines  a entendu  l’exposé  prélimi- 
naire du  service  mécanique  et  électrique  sur  les 
conditions  générales  d’installation  de  la  force 
motrice  à l’Exposition  de  1889. 

— Il  a été  donné  connaissance  des  sondages 
effectués  dans  le  Champ  de  Mars  sur  l’emplace- 
ment que  doit  occuper  la  galerie  des  machines. 
Il  résulte  de  ces  sondages  que  les  fondations  des 
machines  motrices  ne  présenteront  de  difficultés 
sérieuses  que  dans  une  portion  relativement  res- 
treinte de  cet  emplacement,  et  que  les  fondations 
des  grandes  fermes  de  110  mètres  de  portée,  qui 
doivent  recouvrir  cette  galerie,  n’apporteront 
aucune  entrave  dan?  les  installations  méca- 
niques. 

La  commission  a été  d'avis  qu’il  y aura  lieu, 
après  entente  avec  la  commission  d’électricité, 
de  faire  appel  au  patriotisme  et  au  désintéresse- 
ment des  constructeurs-mécaniciens  français. 
Cet  appel  serait  fait  en  vue  de  réduire  le  plus 
possible  les  frais  d’installation  de  la  force  mo- 
trice nécessaire  pour  actionner  les  machines  dont 
la  mise  en  mouvement  sera  demandée  par  les 
exposants  et  de  celle  qu’exigera  l’éclairage  élec 
trique,  si  cet  éclairage  est  décidé. 

— Il  a été  procédé  à l’adjudication  des  travaux 
de  terrassement  et  de  maçonnerie  à exécuter 
pour  les  fondations  des  galeries  des  expositions 
diverses  et  annexes  dans  le  Champ  de  Mars. 

L’adjudication  ne  comprenait  qu’un  seul  lot. 
Les  travaux  étaient  évalués  à 482,285  francs. 

Quarante-deux  soumissionnaires  se  sont  pré- 
sentés, Deux  d’entre  eux,  M.  Manoury  et  M.  Cail- 
lot, offraient  chacun  un  rabais  de  32  0[0.  C’est 
en  fin  de  compte  M.  Manoury  qui  a été  déclaré 
adjudicataire  avec  un  rabais  de  33  fr.  60,  son 
concurrent  n’ayant  offert  qu’un  rabais  de 
32  fr.  50. 


LISTE  DES  RÉCOMPENSES. 

Au  lieu  de  publier  la  liste  complète,  nous  en 
avons  extrait  les  récompenses  accordées  aux 
industries  du  bâtiment,  qui  seules  intéressent 
nos  lecteurs. 

VIIIe  GROUPE.  — Industries  métallur- 
giques. Hors  concours  comme  jurés  .-  L’Hermitte. 

Lrespin  de  la  Jannière.  Diplôme  d'honneur  : 
Boucher  et  Cie.  — Société  du  familistère  de 
Guise.  Médaille  d'or  : Milinaire.  — Lencauchez. 
Médaille  de  vermeil  : Varlet  et  Cie.  — Carré  et 
Cie  — Médaille  d'argent  : Mazellet. 

IXe  GROUPE.  — Chauffage,  éclairage.  Hors 
concours  comme  juré  : Boutet  et  Cie.  Diplôme 
d'honneur  : Michel  Perret.  Médailles  d'or  : Cha- 
brier  jeune.  — Maugin.  — Denoyelle.  — Viville. 
Médaille  de  Vermeil  .-  Besson.  — Chaboche. 
Médailles  d argent  : Allez.  — Lothammer. 

X GROUPE.  — Industries  électriques. 


Diplômes  d honneur  : Cie  Edison. — Banque 
descompte.  — Julien.  Médailles  d'or  : Houry, 
Aboilard  et  Cie.  — Radiguet  et  fils. 

XDGROUPE.  — Travaux  publics, bâtiment, 
architecture,  génie  civil. 

Diplômes  d'honneur  : F.  L.  Perrière.  — Le- 
lubez.  — Vaillant,  Fontaine  et  Quintart. 
Médailles  d or  : Dumesnil.  — Rogieret  Mothes. 
J.  C.  David.  — Carré.  — Scrivener  et  Gay. 
Decauville.  — • Poupart.  Médailles  de  ver- 
meil : E.  F.  Guérin.  — Verdotct  Cie.  — Devil- 
lier.  Bernard,  frères.  Médailles  d'argent  : 
Jouin.  — Jeandet.  — Chatard.  — Ouvré  et 
Pécard.  Lassus.  — Varlet  et  Cie.  Médailles 
de  bronze-.  Pinel.  — Mazellet.  — Valabrègue. 

XIIIe  GROUPE.  - Mobil  ier,  céramique, 
cristallerie,  tapisserie,  etc.,  Classe  27,  meubles. 
Hors  concours  comme  juré  : Guéret,  jeune. 
Diplôme  d'honneur  : Kngu  A.  Médailles  d'or  : Pau- 
lin. Mazaros.  — Ribailler.  Médailles  de  ver- 
meil .-  Gigou.  — Drouard.  Classe  28,  tapisserie.— 
Diplômes  d honneur  : Cie  de  Lincrusta  Walton. 
— Quenardel  et  Cie.  Classe  29,  céramique,  ver- 
rerie — Diplômes  d'honneur  : Guilbert-Martin. 

— Ch.  Jean.  — Par vi liée.  Médailles  d'or  : De 
Caranza.  — Grenier.  — Danielli. 

XVIP  GROUPE.  — Hygiène.  Diplôme 
d'honneur  : Walter  Lécuyer.  Médailles  d’or  : 
E F.  Guérin.  — Boulet  et  Cie.  - Mallié  et 
Cie.  — Maignen.  — Doulton.  — Havard,  frères. 

— Rogier  et  Mothes. 



BEAUX-ARTS 

M.  Eugène  Guillaume,  membre  de  l’Institut, 
ouvrira  son  cours  d’esthétique  et  d’histoire  de 
1 art,  au  Collège  de  France,  le  jeudi  23  dé- 
cembre, à dix  heures  du  matin.  Sujet  du  cours  : 

« Analyse  des  chefs-d’œuvre  de  l’art.  » 

M.  Delaplanche,  statuaire,  grand-prix  de 
Rome,  a été  nommé  professeur  de  modelage  à 
l’Ecole  nationale  des  Beaux-Arts  (section  d’ensei- 
gnement simultané  des  trois  arts),  en  remplace- 
ment de  M.  Hiolle,  décédé. 

M.  Monduit,  architecte,  a été  nommé  profes- 
seur de  construction  à l’École  nationale  des 
Beaux-Arts, en  remplacement  de  M.  Brune,  dé- 
cédé. 

M.  Julien,  architecte,  a été  nommé  profes- 
seur de  perspective  à l’École  nationale  des  Beaux- 
Arts,  en  remplacement  de  M.  Chevillard,  décédé. 


NÉCROLOGIE 

M.  Paul  Avisse,  l’un  des  premiers  dessinateurs 
de  la  manufacture  de  Sèvres,  vient  de  mourir. 

M.  Avisse  était  chevalier  de  la  Légion  d’hon- 
neur. 

M.  Lauth,  directeur  de  la  manufacture,  a 
parlé  devant  la  tombe  et  rappelé  eu  termes  émus 
le  talent  de  1 artiste  et  les  grands  services  qu’il  a 
iendus  a 1 État  pendant  trente-quatre  ans. 

— — ♦ 

NOUVELLES 

PARIS. 

La  donation  de  Chantilly.  — Le  conseil 
d’Etat,  réuni  en  assemblée  générale,  vient  d’ap- 
prouver définitivement  la  donation  du  domaine 
de  Chantilly  et  des  collections  etobjets  mobiliers 
ayant  une  valeur  historique  et  artistique  qui  y 
étaient  rassemblés,  faite  par  le  duc  d’Aumale  à 
l’Institut. 

On  sait  que  la  solution  de  cette  affaire  avait 
été  retardée  par  le  défaut  de  production  de  l’in- 


ventaire estimatif  requis  pour  les  donations  mo- 
bilières par  l’article  948  du  Code  civil. 

Ce  document,  où  la  valeur  en  argent  de  l’en- 
semble des  collections  et  du  mobilier  est  fixée  à 
8,344,000  francs,  ayant  été  fourni,  rien  ne  fai- 
sait plus  obstacle  à l’adoption  du  décret  d’auto- 
risation. 

Buste  (le  A.  Firmin  Didot.  — La  famille 
Didot  vient  de  faire  don  à l’Institut  de  France 
d’un  très  beau  buste  en  marbre  blanc  d’Ambroise 
Firmin  Didot,  décédé  membre  de  l’Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres.  Cette  œuvre  d’art 
est  due  au  ciseau  du  statuaire  Perraud. 

Exposition  au  bois  (le  Vincennes.  — La 
ville  de  Paris  vient  de  mettre  à la  disposition 
de  la  Société  civile  du  Cinquantenaire  des  Che- 
mins de  fer,  87  hectares  du  bois  de  Vincennes. 
Cette  Société  doit  ver.-er  un  cautionnement  de 
100  mille  francs.  L’Exposition  aura  lieu  dans 
le  courant  de  l’année  prochaine. 

Travaux  de  Paris.  — Dans  une  audience  ac- 
cordée aux  délégués  du  comité  de  la  rue  Caulain- 
court,  M.  Alphand  a promis  que  les  travaux  de 
prolongement  de  cette  rue  commenceraient  en 
février  prochain. 

La  rue  Caulainconrt,  qui  doit  relier  la  place 
Clichy  à la  partie  nord  de  la  butte  Montmartre, 
traversera,  en  viaduc,  le  cimetière  Montmartre 
parun  pont  de  110  mètres  environ  de  longueur 
sur  16  mètres  de  large,  supporté  par  des  piles 
en  fonte  placées  dans  le  cimetière. 

Ce  pont  sera  exécuté  en  acier,  dont  le  bon 
marché  est  extrême  en  ce  moment. 

Le  devis  des  travaux,  comprenant  la  construc- 
tion du  viaduc  et  la  viabilité,  estévaluéeàla  som- 
me de  659,670  francs. 

Les  constructeurs  peuvent,  dès  aujourd’hui, 
demanderàla  ville  de  Paris  des  renseignements 
sur  ces  travaux,  qui  ont  été  décrétés  d’utilité  pu- 
blique et  dont  l’exécution  a été  votée  par  le  Con- 
seil municipal. 

Le  Métropolitain.  — Dans  la  dernière  réu- 
nion de  la  commission,  le  Ministre  a déclaré  qu’il 
abandonnait  le  projet  de  son  prédécesseur  et 
qu’il  se  ralliait  à celui  de  la  commission.  Il  re- 
pousse le  système  d’adjudication  publique. 
M.  Pradon,  rapporteur,  doit  profiter  des  va- 
cances parlementaires  pour  rédiger  un  rapport 
préparatoire  qui  sera  soumis  à la  commission  dès 
la  rentrée. 

Abris  pour  marchés.  — A partir  du  l01’ jan- 
vier 1887,  les  places  du  marché  de  Ménilmon- 
tant  seront  abritées  par  un  nouveau  système  de 
tentes  dont  l’usage  sera  obligatoire  pour  les  mar- 
chands. 

L’emploi  des  toiles  de  fond  sera  facultatif, 
mais,  dans  le  cas  où  ils  feront  usage  de  ces  toiles, 
les  marchands  ne  pourront  se  servir  que  de  celles 
qui  seront  fournies  par  le  concessionnaire. 

Voie  classée.  — Est  classée  au  nombre  des 
voies  publiques  du  12°  arrondissement  de  Paris, 
la  rue  ouverte  entre  la  rue  Michel-Bizot  et  le 
boulevard  Picpus,  sous  le  nom  de  rue  « Louis- 
Braille.  » 

Banquet  des  anciens  élèves  de  M.  André. 
— Samedi  dernier,  18  décembre,  a eu  lieu  au  res- 
taurant La  Pérouse  le  banquet  des  architectes, 
anciens  élèves  de  M.  André.  — Architectes  de 
Paris  ec  de  province  avaient  tenu  a s’y  reudre. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 
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Où  la  mettra- t-on? 

La  mettra-t-on,  ne  la  mettra-t-on  pas? 

Elle  fut  quelques  jours  au  milieu  du  Champ 
de  Mars;  elle  fut  ensuite  devant  l'École  mili- 
taire; elle  alla  faire  un  tour  derrière  les  jar- 
dins plantés  par  M.  Alphand,  qui  les  a vus 
naître;  puis  on  la  mit  dans  les  jardins  mêmes; 
elle  est  en  train  de  passer  sur  le  quai,  jusqu’à 
ce  qu’elle  finisse  par  tomber  dans  l’eau. 
Ainsi  soit-il. 

Y montera-t-on? 

Les  ascenseurs  les  plus  connus  se  sont  dé- 
clarés incompétents.  La  vis  sans  fin,  sans 
trêve  ni  merci,  est  le  dernier  espoir  de  ceux 
qui  comptent  se  livrer,  une  fois  dans  leur 
existence,  à cette  périlleuse  ascension. 

On  ne  sait  plus  que  faire  de  la  Tour,  à 
l’heure  qu’il  est  ; telle  est  la  vérité  ; le 
meuble  est  par  trop  encombrant.  La  seule 
solution  raisonnable  était  celle  qu’avait  pro- 
posée la  Construction  moderne  : Puisqu’on  ne 
peut  pas  mettre  la  Tour  dans  l’Exposition, 
qu’on  mette  l’Exposition  dans  la  Tour! 

Si  dans  l’Exposition  il  n’y  a pas  de  place 
pour  une  tour  aussi  colossale,  le  contenant 
étant  moins  vaste  que  le  contenu,  il  était  tout 
simple  de  renverser  la  proposition,  et  de 
loger  le  contenant  dans  le  contenu. 

De  cette  manière,  on  trouvait  enfin  l’utili- 
sation si  longtemps  et  si  vainement  cherchée 
par  les  admirateurs  de  la  Tour,  qui,  jusqu’à 
ce  jour,  n’ont  découvert  que  les  salles  d’hô- 
pital et  les  salles  de  simple  agrément  pour 
occuper  agréablement  ce  gigantesque  écha- 
faudage. 

Et  voyez  comme  tout  s’enchaîne  ; comme 
d’une  idée  juste  découlent  naturellement  les 
conséquences  les  plus  heureuses!  Confor- 
mément aux  programmes  artistiquement  in- 
dustriels et  industriellement  artistiques  de 
MM.  Turquet  et  Antonin  Proust  : au  premier 
étage,  on  plaçait  les  Arts  libéraux  et  vis-à-vis 
les  Arts  antili-béraux  ; au-dessus  le  Salon 
des  animaux  vivants  et  celui  des  artistes 
morts  ; en  face,  la  Galerie  des  artistes 
maigres  et  celle  des  animaux  gras.  On  sym- 
bolisait ainsi  cette  tendance  si  remarquable 
qui  tend  à unir  intimement  les  arts,  le  com- 
merce, l’agriculture  et  l’industrie,  la  carpe 
et  le  lapin,  pour  la  régénération  des  sociétés 
démocratiques. 
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A 0*5^^ 


La  galerie  du  Travail  doit  être  aussi  une 
des  grandes  attractions  de  la  prochaine  ex- 
position, après  avoir  été  celle  des  expositions 
précédentes  ; elle  eût  fait  bonne  figure  dans  la 
Tour.  Au  cinquième  étage,  le  Conseil  muni- 
cipal, tout  dévoué  aux  intérêts  des  classes 
les  plus  nécessiteues  de  la  société  parisienne, 
eût  été  chargé  d’organiser  une  vaste  Exposi- 
tion du  Travail  dans  les  prisons,  qui  aurait  été 
l’innovation  marquante  de  cette  fête  des 
peuples;  de  son  côté  la  direction  des  Beaux- 
Arts  eût  fait  fabriquer,  sous  les  yeux  du  pu- 
blic, des  chaussons  de  lisière  industrielle  aux 
pommes  d’art. 

En  annexe,  une  galerie  spéciale  eût  été 
réservée,  dans  les  montants  de  la  Tour,  aux 
machines  en  travail  d’enfant.  Les  institu- 
trices brevetées  et  sans  emploi  — - on  com- 
mence à se  plaindre  de  leur  nombre  — au- 
raient été  chargées  de  la  surveillance. 

Montant  toujours,  on  eût  trouvé  à tous  les 
étages,  non  seulement  l’eau  et  le  gaz,  mais 
des  salles  de  conférences  pour  Écrivains  d’art 
des  deux  sexes,  des  salles  spéciales  pour  le 
Zinc  d’art  et  pour  l’Art  en  zinc,  les  collections 
rétrospectives  de  l’âge  de  pierre  et  de  l’àge 
d’or,  sans  compter  les  innombrables  Divers 
qui  sont  encore  ce  qu’il  y a de  mieux  arrêté 
dans  le  programme. 

Un  beau  rêve  ! Le  verrons-nous  jamais  réa- 
lisé? Si  nous  devions  y renoncer,  ce  serait 
pour  nous  un  des  regrets  les  plus  cuisants 
que  la  Tour  aurait  laissés  derrière  elle. 

M.  Charles  Garnier  a envisagé  plus  gaie- 
ment l’avenir.  Nous  citions  dernièrement  la 
spirituelle  complainte  chantée  par  lui  au 
banquet  des  anciens  élèves  de  l'Ecole  des 
Beaux-Arts.  En  l’illnstrant,  nous  repiodui- 
sons  cette  complainte  que  nous  offrons  en 
étrennes  à nos  lecteurs.  M.  Garnier  a raison  : 
au  jour  de  l’an,  il  faut  prendre  les  choses 
par  leur  côté  gai. 

Mais 

Les  vers  sont  enfants  de  la  lyre, 

11  faut  les  chanter,  non  les  dire. 

Nous  rappelons  ce  précepte  au  lecteur. 
Pour  garder  son  bouquet,  la  complainte  doit 
se  chanter  sur  l’air  traditionnel  de  la  légende 
consacrée  à saint Roch,  célèbre  par  son  chien 
comme  Test  M.  Eilfel  par  sa  Tour. 

P. 
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LA  TOUR  EIFFEL 

COMPLAINTE 

Air  cle  la  complainte  de  Saint- Roch. 

Acconrez  tous,  le  cœur  plein  d'espérance, 
Accourez  tous  ; car  on  le  bâtira, 

Ce  monument,  l’orgueil  de  notre  France, 

Son  avenir,  sa  gloire,  et  cœtera. 

Comme  en  un  rêve 
Chacun  s’élève 
Et  monte  au  ciel 
Grâce  à la  tour  Eiffel  ! 


' / 


Ah  ! c’est  vraiment  une  chose  étonnante. 
Que  cette  tour  construite  tout  en  fer, 

C’est  que  l’on  veut  qu’elle  soit  résonnante 
Et  qu’avec  elle  on  fasse  un  bruit  d’enfer. 
Battre  sans  cesse 
La  grosse  caisse, 

C’est  le  moyen  ; 

Sans  lui  l’on  ne  fait  rien. 


Mais  croyez  bien  qu’on  a fait  quelque  chose 
On  en  a fait  le  grand  clou  du  succès. 

C’est  grâce  à lui  qu’en  une  apothéose 
Doit  rayonner  le  prestige  français. 

Oh  ! clou  céleste, 

Je  sais  du  reste, 

En  vérité, 

Où  je  t’aurais  planté. 


Ce  n’était  pas  l’Ecole  militaire 
Qui  t’eût  servi  de  jalon  protecteur. 

Mais  c’eût  été  le  grand  trou  qu’à  la  terre 
Voudrait  percer  un  très  savant  docteur. 
Ta  haute  cime, 

De  cet  abîme 
Aurait  été 
Le  bouchon  ajusté. 


Mais  n’ayons  pas  de  regrets,  ça  complique  : 
Car  nous  savons  que  le  gouvernement 
Doit  tout  prévoir,  surtout  en  République, 
Et  qu’il  ne  peut  agir  que  sagement. 

Or  le  ministre 
Nous  administre 
Son  grand  montant. 

Il  doit  être  épatant  ! 


Oui,  ça  sera  d’une  beauté  splendide, 

Cet  entonnoir  planté  sur  son  gros  bout, 
Et  quand  chacun  verra  la  pyramide  ; 
Chacun  dira  : comme  c’est  plein  de  goût  ! 
Car  dans  le  monde 
Pas  un  qui  ponde 
Un  tel  fouillis 
De  poutres  en  treillis. 


Mais  comme  on  veut  avant  tout  qu’il  domine 
Les  monuments  pour  paraître  élevé, 

On  détruira  Notre-Dame  à la  mine. 

On  rasera  Paris  jusqu’au  pavé. 

Plus  d’architraves, 

Rien  que  des  caves  ; 

Les  Rambuteaux, 

Même  seront  trop  hauts  ! 


Et  cependant  cette  tour  monte,  monte 
En  nous  criant  : je  veux  monter  encor  ! 
Je  veux  enter  le  fer  avec  la  fonte. 

Et  Lockrov  dit  : c’est  bien,  Excelsior  ! 
Ça  grimpe  en  diable, 

C’est  incroyable, 

Ca  grimpe  tant 
Que  c’en  est  embêtant  ! 


C’est  le  bon  Dieu  qui  fait  alors  la  lippe. 
En  voyant  ça,  dit-d,  ils  vont  crever 
Mon  firmament  avec  leur  grande  équipe 
Et  tous  les  gens  chez  moi  vont  arriver. 
Elle  est  trop  forte  ! 

Ferme  la  porte, 

Saint  Pierre,  et  dis 
Qu’on  clôt  le  Paradis. 


N’ayez  pas  peur,  patron,  répond  saint  Pierre, 
Et  n’usez  pas  pour  ça  votre  crachoir, 

Car  les  nigauds  grimpant  dans  la  volière 
N’auront  qu’un  but  : descendre  du  perchoir. 
Car  la  machine 
Que  l’on  s’échine 
A faire  en  fer, 

C’est  pour  le  mal  de  mer. 


— Non,  non,  tu  sais,  jadis  qu’au  séminaire 
On  m’a  toujours  dit  : bon  Dieu,  sois  prudent  ; 
Et  je  m’en  vais  leur  flanquer  mon  tonnerre 
Pour  fiche  en  bas  ce  piton  impudent  ! 

— Patron,  morguienne. 

C’est  pas  la  peine, 

Car  les  écrous 
S’en  chargeront  pour  vous. 
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— Allons  c’est  bien,  repartit  Dieu  le  Père  ; 

Mais  pourquoi  donc  ont-ils  fait  leur  projet  ? 

— C’est  pour  montrer  que  la  France  est  prospère 
Et  qu’elle  a trop  d’argent  pour  son  budget. 

— Ah,  sapperlotte, 

Elle  est  trop  forte  ; 

En  cet  instant 
Je  n’en  puis  dire  autant. 


— Ce  n’est  pas  tout,  lorsqu’un  jour  la  camardt 
Fera  de  l’œil  à quelque  beau  gaillard, 

Il  n’aura  qu’à  franchir  la  balustrade 
Pour  proprement  dévisser  son  billard. 

— Bon  1 au  suicide 
Qui  se  décide 
Ya  chez  Satan, 

Ça  me  vide  d’autant. 

H* 


C’est  tout  bénef,  ainsi  je  me  propose, 
Reconnaissant,  de  recevoir  chez  moi 
Lps  deux  déments  inventeurs  de  la  chose, 
Monsieur  Eiffel  avec  monsieur  Lockroy. 
D’ailleurs  mon  Verbe, 

Dans  un  proverbe, 

Dit  : c’est  pour  eux 
Le  royaume  des  cieux. 


Que  saint  Lockroy  patronne  des  toqués. 
Je  crois,  saint  Pierre, 

Qu’eu  leur  carrière, 

Ces  saints  nouveaux 
Auront  quelques  travaux. 


Et  c’est  ainsi  que  Lockroy  se  faufile 
Avec  Eiffel  parmi  les  bienheureux. 

Puis  Dieu  joignit  à ces  deux  chefs  de  file 
Les  ingénieurs  ayant  voté  pour  eux. 

Et  les  formules, 

Filles  des  mules, 

Dès  ce  moment 
Régnent  au  firmament. 


Vous  voyez  bien  que  l’on  a l’espérance, 
Ayant  aux  cieux  ces  fabricants  de  clous, 

Que  désormais  Dieu  protège  la  France, 
Comme  on  l’inscrit  sur  les  pièces  cent  sous. 
Et  sans  nul  doute, 

Sans  qu’il  en  coûte, 

Là-haut  Lockroy 
Priera  Dieu  pour  le  Roy. 


Accourez  doue  le  cœur  plein  d’allégresse  : 
Il  est  rasé  le  mont  Himalaya  ; 

Et  vous  pouvez  chanter  avec  ivresse  : 
Alléluia,  goddam  Alléluia! 

Car  en  ce  rêve 
Chacun  s’élève 
Et  monte  au  ciel 
Grâce  à la  tour  Eiffel. 

Charles  Garnier. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  de  2me  classe.  — Diplôme. — Concours  Achille  Leclère. 

Concours  Godebœuf. 

Tandis  que  l’École  est  cette  semaine  officiellement  en  vacances, 
votre  serviteur,  qui  a pris  à tâche  de  vous  tenir  au  courant  des 
concours  qui  y ont  lieu,  ne  sait  plus  où  donner  de  la  tête,  tant 
grossit  chaque  jour  l’avalanche  de  ces  concours  qui  menacent  de 
l’écraser.  11  est  vrai  qu’on  n’entreprendrait  jamais  rien  si  l’on 
pouvait  entrevoir  au  loin  les  obstacles  qui  encombrent  la  route 
sur  laquelle  on  s’avance  d’abord  avec  tant  de  témérité. 

Ce  qu’il  faut  avant  tout,  c’est  cacher  au  lecteur  ces  défaillances 
passagères. 


Ya  donc,  machine  à renseignements,  n’use  pas  tes  rouages  en 
pure  perte  ! 

Qu’importe  le  mécanicien,  ce  n’est  pas  lui  qu’on  vient  voir. 
Aux  machines  ! Aux  machines  ! 

La  mienne  (de  machine)  doit  vous  parler  d'abord,  poursuivre 
l’ordre  chronologique,  des  concours  de  2me  classe. 

Le  sujet,  du  concours  de  composition  était  un  petit  hospice , c’est- 
à-dire  un  petit  édifice  destiné  à offrir  des  retraites  aux  vieillards 
ou  aux  infirmes  indigents.  Celui  à projeter  ne  devait  recevoir  que 
vingt-quatre  personnes,  douze  de  chaque  sexe.  Ce  programme 
spécifiait  exactement  les  pièces  à placer  au  rez-de-chaussée  et 
celles  à reléguer  au-dessus,  dans  un  ou  deux  étages.  Ces  pièces 
comprenaient  toutes  celles  nécessaires  au  bon  fonctionnement 
d’un  tel  établissement,  c’est-à-dire,  au  rez-de-chaussée  : cuisine. 
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pharmacie,  réfectoire,  salle  de  réunion,  bureau  pour  1 économe, 
parloir,  salle  de  bains,  etc.  — Dans  les  étages  supérieurs  : dor- 
toirs, chapelle,  loge  promenoir,  infirmerie,  logements  particu- 
liers, lingerie,  petites  chambres  pour  gens  de  service,  etc. 

Cet  hospice  était  situé  entre  cour  et  jardin.  Dans  le  jardin  était 
un  promenoir  couvert.  Dans  la  cour  d’entrée  se  trouvaient  un 
logement  de  concierge  et  quelques  petites  dépendances. 

Le  terrain,  isolé  de  toutes  parts,  n’excédait  pas  80  mètres  dans 
sa  plus  grande  dimension. 

La  lecture  de  ce  programme  m’a  rappelé  aussitôt  le  charmant 
hospice  Saint-Michel,  situé  à Saint  Mandé  (Seine)  et  fondé,  en 
1827,  pour  douze  vieillards,  par  feu  Boulard,  négociant.  M.  Des- 
tailleur  en  fut  l’architecte  et  son  plan  est  un  petit  chef-d’œuvre. 
11  comprend  deux  ailes  qui  se  détachent  en  avant  et  vont  rejoin- 
dre le  bâtiment  du  fond  dont  le  milieu  est  occupé  par  la  chapelle. 
Les  portiques  qui  courent  tout  autour  sont  d’une  extrême  élé- 
gance et  les  jardins  qui  les  entourent  avec  leurs  parterres  de 
fleurs  font  de  ce  lieu  de  retraite  un  petit  paradis  aux  portes  de 
Paris,  que  vient  malheureusement  troubler  depuis  plusieurs  an- 
nées l’affreuse  trompette  des  tramways.  L’industrie  moderne 
n’épargne  même  plus  les  vieillards. 

J’ai  été  surpris  de  voir  que  parmi  tant  de  concurrents  (ils 
étaient  101),  si  peu  aient  songé  à s’inspirer  de  cette  œuvre  deve- 
nue classique. 

Des  lrc!  mentions  ont  été  accordées  à MM.  Gnesnier  et  Huguet, 
tous  deux  élèves  de  M.  Blondel.  On  a de  plus  distribué  45  secon- 
des mentions. 

Le  jury  est  pourtant  généreux  aux  approches  du  jour  de  l’an. 
Est-ce  que  le  concours  n’aurait  pas  été  très  brillant?  Je  le 
crains. 

Pour  les  éléments  analytiques,  le  sujet  proposé  était  une  élude 
comparative  de  l'ordre  ionique  grec  et  de  l'ordre  ionique  romain. 
Cette  étude  s’appliquait  au  portique  d’entrée  d’un  théâtre 
moderne  dont  la  largeur  n’excédait  pas  40  mètres. 

94  projets  étaient  exposés,  67  ont  eu  leur  mention. 

Venaient  ensuite,  accrochées  sur  une  triple  file,  148  esquisses 
montant  les  unes  sur  les  autres.  Elles  figuraient  un  petit  observa- 
toire élevé  à 20  mètres  au-dessus  du  sol  et  entouré  d’un  balcon 
en  encorbellement.  On  y accédait  par  un  escalier  éclairé  au 
moyen  de  fenêtres  à balconnets  correspondant  aux  divers  paliers 
de  repos.  Un  vestibule  se  trouvait  en  saillie  sur  le  corps  du  bâti- 
ment contenant  l'escalier.  Vingt-trois  de  ces  esquisses  ont  obtenu 
une  seconde  mention. 

Le  jury,  après  le  jugement  de  ces  concours,  a encore  dû  exami- 
ner des  dessins  d’ornements.  Il  a accordé  une  mention  à ceux  de 
MM.  Garnier, — Berteau, — Civearlen, — Lepine, — Dupard...Ouf  ! 

— Au  diplôme  maintenant!  Ne  craignez  rien.  Je  n’ai  chauffé 
pour  aujourd’hui  que  la  machine  à renseignements.  Vous  vous  étiez 
dit  sans  doute  que  1’  « Ancien  élève  » se  devait,  pour  l’honneur  de 
sa  caste,  de  répondre  aux  critiques  de  M.  Ruprich  Robert.  Sans 
doute,  mais  1’  « Aucien  élève  » ne  peut  tout  faire.  Vous  ne  voulez 
pas  1 aider,  et  puis,  chaque  chose  en  son  temps.  Je  vous  T’ai  dit  ; 
la  manivelle  à critiques  est  détraquée.  Accordez-lui  quelques  se- 
maines de  crédit  pour  qu’il  la  fasse  réparer. 

Le  diplôme  d’architecte  a été  concédé  le  lundi  20  décembre 
(comme  je  suis  en  retard!)  à M.  Devienne,  élève  de  MM.  Co- 
quart, Simonet  et  Gerhardt,  — Leidenfrost,  élève  de  MM.  Gue- 
nepin  et  Questel,  — Krafft,  élève  de  M.  Pascal,  — Roy  Lucien, 
élève  de  M.  Vaudremer,  — Bonnier,  élève  de  MM.  Moyaux  et 
André,  Lafollye,  élève  de  M.  Coquart,  — Couty,  élève  de 
MM.  Vaudremer  et  Iiaulin,  — Hauducœur,  élève  de  MM.  Moyaux 
et,  André,  — Manerhofer,  élève  de  M.  André,  - — Brémond,  élève 


de  M.  Ginain,  — Majou  Gustave,  élève  de  M.  Guadet,  — ITar- 
dion,  élève  de  MM.  Vaudremer  et  Ranlin, — Etève,  élève  de 
M.  Douillard,  — Barbary,  élève  de  M.  Guadet. 

Le  programme  du  concours  était  très  simple.  Il  avait  été  éla- 
boré par  M.  André.  Mais  il  demandait  à être  étudié  dans  ses  plus 
petits  détails  et  développé  comme  s’il  eût  dû  être  exécuté.  C’était 
une  maison  de  campagne. 

On  ne  dira  plus  que  l’Ecole  ne  propose  à l’étude  de  ses  élèves 
que  des  sujets  qu’ils  ne  seront  jamais  appelés  à traiter  dans  la 
pratique  de  leur  art. 

Cette  maison  et  ses  dépendances  devaient  être  disposées  sur  un 
terrain  de  5,000  mètres,  situé  dans  la  grande  banlieue  de  Paris. 

La  maison  se  composant,  au  rez-de-chaussée,  d’une  entrée  don- 
nantaccèsàl’escalier  desservant lesétages  supérieurs  etinférieurs, 
d’une  grande  salle  à manger,  d’une  salle  de  billard,  d’un  petit 
salon,  bibliothèque,  office  et  AV.  C.  — Au  premier  étage,  d’une 
grande  chambre  à coucher  à deux  lits  avec  cabinet  de  toilette  y 
attenant,  de  deux  ou  trois  chambres  plus  modestes,  AV.  C.  — Au 
deuxième  étage,  d’une  lingerie,  dépôts,  trois  ou  quatre  petites 
pièces  pour  domestiques,  AV.  C.  — Au  sous-sol,  d’une  grande 
cuisine,  une  pièce  pour  lesprovisions,  caves  et  bûchers. 

Le  jardin  devait  être  disposé  tant  pour  la  culture  des  fleurs 
que  pour  celle  des  fruits,  et  pourvu  d’un  réservoir  donnant  de 
l’eau,  non  seulement  au  jardin,  mais  encore  à la  cuisine.  Il  devait 
contenir  eu  outre  une  petite  orangerie  ou  serre  tempérée. 

Le  terrain  était,  sur  trois  de  ses  facesgnitoyen  à des  propriétés. 

Et  allez  donc  escamoter  des  fautes  de  construction  sous  une 
habile  indication,  avec  des  plans  dessinés  et  cotés  à l’échelle 
de  0.02  c.  par  mètre,  avec  des  façades  et  des  coupes  dressées  au 
double.  Vous  trouvez  que  ce  n’est  pas  suffisant?  — Et  ce?  détails 
à côté,  ces  détails  usels  de  menuiserie,  serrurerie,  plomberie  pré- 
sentés au  quart  de  l’exécution?  — C’est  l’exécution  véritable  que 
vous  voudriez  voir?  Êtes-vous  disposé  à en  faire  les  frais  ? — 
Mes  nouveaux  confrères,  je  m’en  porte  garant,  ne  vous  refuse- 
ront pas  cette  satisfaction. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Arriverai-je  jamais  au  bout?  Voici 
maintenant  l’Académie  des  Beaux-Arts  qui  m’envoie  le  pro- 
gramme qu’elle  propose  cette  année  p>our  le  concours  Achille 
Leclère.  Il  s’agit  d ’un  établissement  pour  l' exposition  des  produits 
horticoles , devant  servir  également  à l’étude  des  sciences  agricoles, 
établissement  à construire  au  milieu  d’un  parc  servant  lui-même 
de  lieu  d'exposition  pour  les  plantes  robustes  ou  de  grandes  di- 
mensions et  pour  les  machines  aratoires. 

U y en  a très  long.  Ne  croyez-vous  pas  qu’il  serait  préférable 
d’attendre,  pour  en  parler,  l’exposition  des  projets  qui  n’aura  lieu 
qu’au  mois  de  mars  ? C’est  votre  avis.  Très  bien.  Revenons  donc 
à l’École. 

Nous  y avons  vu,  cette  semaine,  les  dessins  du  concours 
Godebœuf  auquel  ont  pris  part  69  élèves  de  lre  classe. 

M.  Coquart,  l’auteur  du  programme,  a dû  bien  souvent,  en 
traversant  la  cour  du  Carrousel,  avoir  ses  nerfs  d’artiste  agacés 
par  les  grands  poteaux  en  fer  qui  déversent  de  leur  sommet  la 
lumière  aux  alentours,  mais  il  a dû  se  dire  en  même  temps 
qu’il  pouvait  y avoir  là  un  sujet  décoratif  et  il  a proposé  aux 
élèves,  comme  sujet  du  concours,  un  lampadaire  électrique  en  fer 
avec  ou  sans  revêtement  en  métal.  Ce  lampadaire  posséderait 
huit  foyers  lumineux  situés  à une  hauteur  de  35  mètres. 

Le  soubassement  serait  en  pierre  avec  statues  symboliques, 
ornements  eu  métal,  etc.  On  l’élèverait  sur  l’emplacement  des 
Tuileries.  A samedi, les  développements. 

Un  ancien  élève. 

♦ 
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CONCOURS 


DE  L’ÉCOLE  DE  LA  RUE  DES  MARTYRS 

A PROPOS  DU  JUGEMENT. 

Je  ne  voudrais  pas,  au  sujet  de  ce  concours,  trop  chagriner  les 
membres  du  jury  dont  je  connais  la  compétence  et  parmi  lesquels 
je  compte  de  bons  amis;  mais,  en  vérité,  je  ne  saurais  cacher  la 
surprise  que  m’a  causée  le  jugement,  surprise  que  bien  d’autres 
ont  d’ailleurs  éprouvée  également.  En  tout  cas  si  je  proteste, 
c’est  sans  arrière-pensée  et  dans  le  seul  but  d’attirer  l’atten- 
tion des  administrations,  des  concurrents  et  des  jurés  en  gé- 
néral. 

Dans  cette  circonstance,  comme  cela  se  passe  du  reste  trop 
souvent,  le  jury  semble  avoir  fait  bon  marché  des  conditions  que 
doit  réunir  une  œuvre  réalisable,  et  n’a  pas,  dans  une  mesure 
suffisante,  tenu  compte  des  exigences  cependant  bien  définies  du 
programme. 

Il  s’est  laissé  séduire,  comme  disait  dans  la  salle  d’exposition 
un  de  nos  confrères,  et  lorsqu’un  jury  est  séduit  par  une  disposi- 
tion ingénieuse  en  apparence  et  tant  soit  peu  brillante,  son  juge- 
ment est  bientôt  rendu  sans  préoccupation  du  programme  que 
d’ailleurs  en  général  les  jurés  ne  connaissent  que  très  imparfai- 
tement, malgré  le  caractère  de  contrat  que  cette  pièce  établit 
entre  les  administrations  et  les  concurrents. 

En  présence  de  cette  façon  de  procéder  qui  se  perpétue  d’au- 
tant plus  que  les  jurés  sont  à peu  de  chose  près  toujours  les 
mêmes,  on  s’est  déjà  souvent  demandé  s’il  ne  serait  pas  préfé- 
rable de  s’en  rapporter  au  talent  et  à l’expérience  des  concur- 
rents pour  déterminer  eux-mêmes  les  conditions  à remplir  et 
trouver  les  solutions  ; assurément  lorsqu’il  s’agit  de  monu- 
ments commémoratifs,  de  fontaines  publiques  et  antres  édicules 
analogues,  c’est-à-dire  d’œuvres  d’imagination,  il  y a avantage  à 
laisser  toute  liberté  aux  artistes;  mais  pour  des  créations  présen- 
tant un  caractère  d’utilité,  l’intervention  des  hommes  compé- 
tents et  des  administrateurs  semble  réellement  utile  et  même 
indispensable,  et  dès  lors  il  faut  tenir  compte  des  conditions  qu’ils 
ont  posées  et  qui  généralement  sont  conformes  aux  besoins;  quoi 
qu’il  en  soit  dans  le  cas  présent,  le  programme  était  tellement  net 
qu’il  désignait  le  nombre  des  pièces  indispensables  et  jusqu’à  la 
surface  des  moindres  locaux;  il  exigeait,  avec  raison  du  reste, 
étant  donné  le  nombre  des  élèves  à caser  dans  l’école  supérieure, 
une  surface  minima  de  1925  mètres,  et  cependant  le  plan 
primé  de  M.  Cassien-Bernard  ne  présente  qu’une  superficie  uti- 
lisable de  1630  mètres,  soit  une  différence  en  moins  de  300 
mètres;  en  outre  l’auteur  de  ce  projet  a oublié  une  des  deux  salles 
de  dessin  demandées  et  ne  donne  à ce  service  important  qu’une 
surface  de  90  mètres  quand  on  en  exigeait  au  moins  200.  — Où 
trouvera-t-on  dès  lors  tout  ce  qui  manque  dans  ce  plan  qui  eût 
été  améliorable  si  la  largeur  du  terrain  eùtété  moitié  plus  grande, 
mais  qui  ne  se  prête  à aucune  modification  possible  dans  le  cas 
présent  ? 

Si  encore  les  dispositions  de  ce  projet  étaient  bonnes,  on  pour- 
rait admettre  peut-être  que  la  ville  se  décidera  à l’adopter,  au 
risque  d’y  loger  moins  d’élèves;  mais  tel  n’est  pas  le  cas,  car  à 
part  le  parti  delà  grande  cour  qui  en  lui-même  est  excellent,  le 
plan  des  batiments  présente  des  défauts  qu’il  est  impossible 
d’accepter  pour  l'exécution.  Tout  d’abord  il  saute  aux  yeux  que 
le  service  scolaire  est  coupé  en  deux,  que  la  surveillance  est  par 
suite  très  difficile  et  que  l’escalier  vers  la  rue,  qui  rend  en  appa- 
rence cette  solution  acceptable,  a le  très  gros  défaut  d’être 
commun  aux  services  des  élèves  et  aux  appartements  des  deux 


directrices  et  des  surveillantes.  D’autre  part,  on  ne  pourra  se 
décider  à accepter  ces  deux  cours  intérieures  hautes  et  étroites 
qui  renferment  un  nombre  considérable  de  cabinets  d’aisance,  des 
fosses  ainsi  que  le  service  de  la  cuisine  avec  les  odeurs  inévitables 
de  sa  laverie.  Enfin  que  fera-t-on  des  deux  escaliers  donnant  dans 
le  préau  dont  l’un  est  absolument  inutile  et  qui  tous  deux  sont  très 
mal  placés  pour  le  bon  ordre  et  la  surveillance  des  élèves  pendant 
les  récréations?  — Comment  enfin  améliorera-t-on  les  apparte- 
ments des  fonctionnaires  qui  sont  absolument  insuffisants  et  sont 
absolument  défectueux  comme  distribution  ? 

Assurément,  M.  Cassien-Bernard  a du  talent,  mais  il  a sacrifié 
complètement  le  programme  et  le  jury  l’a  suivi,  oubliant  qu’il  ne 
s’agit  pas,  dans  un  concours,  de  récompenser  le  plus  habile  mais 
uniquement  de  trouver  une  solution.  En  cela  il  a suivi  la  rou- 
tine dont  il  serait  temps,  semble-t-il,  de  sortir,  ce  qui  serait 
facile  si  les  jurés  prenaient  la  peine,  en  se  scindant  en  sous-com- 
missions, de  rechercher  d’abord  les  projets  qui  sont  dans  le  pro- 
gramme et  d’éliminer  ceux  qui  n'y  répondent  pas.  Si  un  tel  tra- 
vail avait  été  sérieusement  fait,  il  n’est  pas  douteux  que 
M.Genuys,  dont  le  plan  a certains  défauts, mais  qui  est  perfectible, 
eût  passé  en  première  ligne;  d’autres  derrière  lui  et  qui  ont  été 
laissés  de  côté  eussent  également  forcé  l’attention  du  jury,  d’au- 
tant que  certains  d’entre  eux  peuvent  servir  à améliorer  la  solu- 
tion de  M.  Genuys. 

Mais, dira-t-on,  la  disposition  adoptée  par  M.  Genuys  ne  donne 
pas  les  mêmes  garanties  au  point  de  vue  de  l'aération  et  de  la 
ventilation,  c’est-à-dire  de  l’hygiène  des  bâtiments  ; à cela  on  peut 
répondre  hardiment  que  le  plan  de  M.  Cassien-Bernard,  vu  l’exi- 
gnité  du  terrain,  ne  donne  sous  ce  rapport  satisfaction  qu’en 
apparence,  et  d’autre  part  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  surveil- 
lance et  la  facilité  des  mouvements  des  élèves, pour  se  transporter 
d’un  local  dans  l’autre,  sont  aussi  des  conditions  de  premier  ordre 
qui  doivent  être  satisfaites;  le  difficile  c’est  de  trouver  le  juste 
milieu,  et  j’estime  qu’il  n’a  pas  été  tenu  compte  des  efforts  faits, 
avec  conscience  et  sagesse,  par  bien  des  concurrents  pour  y 
arriver. 

Lorsqu’on  aura  pris  l’habitude  de  pratiquer, de  part  et  d’autre,  le 
respect  absolu  des  programmes,  les  solutions  seront  aussi  satis- 
faisantes an  pointde  vue  artistique  et  infiniment  préférables  en  ce 
qui  concerne  l’installation  des  services;  il  n’est  pas  possible  d’ad- 
mettre que  l’art  moderne  ne  puisse  allier  les  exigences  pratiques 
avec  les  dispositions  architectoniques  quand  il  semble,  au  con- 
traire, que  ce  soit  aujourd’hui  plus  que  jamais  dans  la  sincérité 
qu’il  trouvera  un  élément  de  réussite  ; en  tout  cas  ce  n’est  pas  en 
habituant  les  architectes  aux  solutions  vagues  qu’on  les  amènera 
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au  but  qu’ils  doivent  atteindre  pour  faire  face  aux  exigences 
contemporaines. 

Depuis  longtemps  on  déplore  le  mode  d’éducation  adopté  par 
l’École  des  Beaux-Arts  qui,  sous  prétexte  de  stimuler  l’imagi- 
nation des  élèves,  les  laisse  étrangers  aux  difficultés  réelles  des 
études  pratiques,  et  ce  qui  se  passe  dans  les  concours  ne  donne 
malheureusement  que  trop  raison  à ces  critiques,  car  chaque 
concours  prouve  que  cette  indifférence  pour  les  besoins  exprimés 
dans  les  programmes  est  partagée  aussi  bien  par  les  concurrents 
ancien  élèves  que  par  leurs  professeurs  fonctionnant  comme 
jurés. — Ne  soyons  plus  étonnés  dès  lors  si  nos  édifices  dont  les 
plans  ont  été  préparés  d’une  façon  si  fantaisiste  ne  rendent  pas 
les  services  que  le  public  eu  attend,  et  si  d'autre  part  ils  n’ont 
pas  le  caractère  moderne  et  saisissant  que  la  réalisation 
franche  des  programmes  bien  entendus  contribuerait  tant  à leur 
donner. 

A.  de  Baudot. 


LE  DIPLOME  DES  ARCHITECTES 

Nous  recevons  la  communication  suivante  : 

Nous  ne  ferons  qu’une  question  à M.  Ruprich  Robert  à propos 
de  son  récent  article  sur  le  diplôme  des  architectes  : 

Si  M.  Ruprich  Robert  conteste  à un  jury  d’hommes  de  valeur 
le  pouvoir  d’accorder  à des  artistes  les  marques  distinctives  du 
talent  et  qu’il  pense  que  la  notoriété  publique  seule  en  ait  le  droit, 
pourquoi  n’a-t-il  pas  refusé  les  médailles  et  distinctions  honorifi- 
ques qui  lui  ont  été  décernées  directement,  soit  par  des  jurys,  soit 
par  le  gouvernement,  aux  salons  ou  aux  diverses  expositions? 

N’était-il  pas  plus  logique  d’attendre  que  l’opinion  publique  se 
soit  prononcée  en  sa  faveur? 

Mais  « Ars  longa,  vitu  brevis  »,  et  M.  Ruprich  Robert  a proba- 
blement pensé  que  l’opinion  serait  trop  longue  à se  former 

Nous  aussi. 

Un  groupe  d’architectes  diplômés. 
+ 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Fosses  à fumier.  — I)ommage.  — Recours. 

J ai  fait  des  recherches, peut-être  un  peu  sommaires  il  est  vrai, 


pour  savoir  quelle  est  la  réglementation  on  la  jurisprudence 
ayant  trait  aux  fosses  à fumier  ou  dépôt  d’immondices,  et  je  n’ai 
rien  trouvé  ; étant  très  pressé  de  fixer  mon  client,  j’ai  recours  à 
votre  obligeance  et  à vos  lumières  pour  connaître  exac- 
tement les  droits  respectifs  de  mon  client  et  de  son  voisin. 

Mon  client,  que  nous  appellerons  A,  possède  et  habite  une 
villa  qui  se  trouve  placée  à la,  distance  légale  de  la  propriété  d'un 
voisin  que  nous  appellerons  B ; celui-ci  a fait  creuser  simple- 
ment dans  la  terre  un  trou  ayant  environ  4 mètres  de  longueur 
sur  2m50  de  largeur,  à 3m50  environ  du  mur  de  clôture  mitoyen; 
dans  lequel  trou  on  jette  toutes  les  ordures  et  débris  de  cuisine 
provenant  de  la  villa  qu’il  habite. 

Daus  ce  cloaque  tombe  l’eau  de  la  pluie  et  même  quelque  peu 
de  l’eau  du  jardin  de  B,  de  sorte  que  les  ordures  entrent  rapide- 
ment en  décomposition  et  produisent  des  odeurs  absolument  dé- 
sagréables pour  A,  ordures  que  le  docteur  de  A a désignées 
comme  malsaines  et  pouvant  nuire  à la  santé,  dans  un  certificat 
que  mon  client  a demandé.  Ce  dernier  craint  avec  juste  raison 
que,  dans  un  temps  peut-être  très  rapproché,  les  infiltra- 
tions provenant  de  ce  trou  ne  corrompent  les  eaux  d’un  puits 
qu’il  y a à peu  de  distance,  ce  qui  lui  serait  très  préjudi- 
ciable. 

Désirant  faire  cesser  cette  situation  qui  est  surtout  intolérable 
dans  les  grandes  chaleurs,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  me 
donner  les  renseignements  nécessaires  à ce  sujet. 

Réponse.  — Le  Code  civil  ne  prescrit  contre  les  fosses  à fu- 
mier que  lorsque  ces  fosses  sont  contiguës  aux  murs  mitoyens; 
dans  ce  cas,  l’article  674  oblige  à laisser  entre  le  mur  et  la 
fosse  la  distance  prescrite  par  les  règlements  et  usages  par- 
ticuliers sur  ces  objets  on  à faire  les  ouvrages  prescrits 
par  ces  mêmes  règlements  et  usages  pour  éviter  de  nuire  au 
voisin. 
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Dans  l’espèce,  ce  n’est  donc  pas  en  vertu  de  l’article  674  du 
Code  civil  que  notre  correspondant  peut  agir  contrôle  voisin;  mais 
en  vertu  de  l’article  1382  du  même  Code,  lequel  spécifie  que 
tout  fait  quelconque  de  l’homme  qui  cause  à autrui  un  dom- 
mage, oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à la  ré- 
parer. 

Si  donc  le  trou  à fumier  en  question  cause  un  dommage  à notre 
correspondant,  celui-ci  peut  assigner  devant  le  tribunal  civil  à 
l’effet  qu’une  expertise  soit  ordonnée  pour  constater  le  dommage 
et  pour  décider  des  mesures  à prendre  pour  que  ce  dommage 
soit  supprimé;  la  question  du  puits  pourra  être  soulevée  à l’ex- 
pertise, mais  si  le  dommage  est  hypothétique  l’argument  n’aura 
qu’une  valeur  très  relative. 


Parquet  sapin.  — Usure  rapide.  — Responsabilité. 

Une  église  à été  construite  dans  notre  département,  la  prise 
de  possession  a eu  lieu  le  12  octobre  1880  et  la  réception  défini- 
tive, faite  le  16  octobre  1883,  n’a  donné  lieu  à aucune  observa- 
tion. La  dépense  totale  s’est  élevée  à 65,000  francs,  chiffres 
ronds. 

Le  plancher  est  en  lames  de  sapin  posées  sur  lambourdes  éga- 
lement en  sapin  placées  sur  un  sol  graveleux  élevé  de  0.50  au- 
dessus  du  niveau  extérieur. 

Depuis  la  réception,  ce  plancher  qui  figure  au  décompte  pour 
une  somme  de  1,600  francs  est  en  partie  détruit  par  les  cham- 
pignons. 

Dans  cet  état  de  choses  la  commune  a intenté  une  action 
contre  l’architecte  et  contre  l’entrepreneur  pour  qu’ils  aient 
à supporter  solidairement  les  dommages  survenus  à ce  plan- 
cher. 

Nommé  expert  dans  cette  affaire,  je  viens  vous  demander  si 
ce  n’est  point  une  question  d’entretien  qui  alors  serait  à la  charge 
de  la  commune. 

Si,  au  contraire,  ce  plancher  était  considéré  comme  gros  œuvre, 
il  faudrait  fixer  l’indemnité  qui  serait  à la  charge  de  l’entrepre- 
neur ; dans  ce  dernier  cas,  c’est  l’expertise  qui  indiquera  la  part 
de  responsabilité  de  chacun  d’eux. 

Réponse.  — Le  cas  est  semblable  à celui  que  nous  avons  exa- 
miné dans  le  numéro  10,  deuxième  année  de  la  Construction 
moderne.  Il  ne  s’agit  pas  de  la  responsabilité  prévue  par  l’ar- 
ticle 1782  du  Code  civil,  pas  plus  que  de  celle  prévue  par  l’ar- 
ticle 1382  du  Code  civil. 

La  posed’uu  parquet  en  sapin  sur  terre-plein  ne  constitue  pas 
un  vice,  surtout  lorsqu’il  s’agit  d’une  pose  sur  sol  graveleux  et 
que  le  parquet  se  trouve  en  contre  haut  de  0.40  du  sol  extérieur  ; 
mais  ce  qui  n’est  pas  absolument  régulier,  c’est  d’entretenir  une 
église  avec  un  tel  soin  qu’il  y pousse  des  champignons;  à ce 
compte  le  meilleur  parquet  en  chêne  ne  résisterait  pas  longtemps. 
Lorsqu’une  administration  municipale  montre  dans  l’entretien 
des  édifices  communaux  pareille  incurie,  elle  devrait  observer 
un  silence  prudent  ;en  actionnant  les  constructeurs,  elle  montre 
tout  simplement  qu’elle  n’a  pas  plus  le  sentiment  de  l’équité  que 
celui  du  devoir. 


Expertise.  — Honoraires.  — Recours. 

Par  arrêté  du  Conseil  de  préfecture,  j’ai  fait,  comme  expert, 
la  révision  du  règlement  contesté  d’un  mémoire,  ayant  pour- 
objet  trois  travaux  communaux  -,  j’avais  aussi  pour  mission  d’es- 
timer la  valeur  des  ouvrages  à faire,  le  cas  échant,  pour  que  les 
travaux  fussent  recevables. 


Quand  mon  rapport  fut  déposé,  le  Conseil  de  préfecture  rendit 
sa  décision  et  mit  à la  charge  de  la  commune  une  petite  part  de 
mes  honoraires  et  déboursés  et  une  grosse  part  à la  charge  de 
l’entrepreneur. 

Lorsque  la  commune  me  fit  connaître  cette  décision,  l’entre- 
preneur était  ruiné.  Je  reçus  la  somme  due  parla  commune,  mais 
je  ne  pus  rien  obtenir  de  l’entrepreneur  ; si  je  faisais  des  frais,  ils 
retomberaient  à ma  charge. 

La  commune  avait  intérêt  à ce  que  l’expertise  eût  lieu  et  cette 
expertise  lui  a donné  en  grande  partie  raison. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  si  je  puis,  léga- 
lement, contraindre  la  commune  à payer,  ce  que  l’entrepreneur 
est  dans  l’impossibilité  de  faire  ; ce  dernier  était  demandeur,  je 
n’avais  pas  pris  le  soin  de  faire  consigner. 

Inutile  de  dire  que  je  n’avais  nullement  recherché  cette 
mission. 

Veuillez  joindre  à votre  avis  la  réponse  à la  question  sui- 
vante : 

Dans  le  cas  où  le  tribunal  civil  aurait  ordonné  une  expertise  et 
où  les  suites  eussent  été  les  mêmes,  l’expert  pourrait-il  s’a- 
dresser au  propriétaire  pour  être  payé  de  la  part  d’honoraires 
mis  à la  charge  de  l’entrepreneur  ruiné  ? 

Réponse.  — Le  Conseil  d’Etat  a décidé  le  trois  mars  1882 
(Duvert  et  autres  c.  Cherelet  autres)  que  les  frais  d’honoraires  et 
autres  faits,  dans  une  expertise  ordonnée  par  le  Conseil  d’Etat 
entre  toutes  les  parties  en  cause  et  dans  leur  intérêt  commun, 
doivent  être  supportés  solidairement.  Dans  l’espèce  qui  nous  est 
soumise,  l’expertise  a été  ordonnée  dans  un  intérêt  commun 
puisqu’il  s’agissait  d’un  règlement  de  compte  dans  lequel  cha- 
cune des  parties  avait  des  prétentions  erronées. 

En  droit  administratif,  les  frais  et  honoraires  d'expert  doivent 
être  calculés  d’après  le  nombre  de  vacations,  d’après  les  dé- 
boursés et  la  distance  parcourue,  mais  ne  sauraient  être  évalués 
comme  les  honoraires  d’architectes  à huit  pour  cent  du  montaut 
du  décompte  à régler  (Cons.  d’Etat,  21  mars  1823,  Jeautieu). 

L'appel  de  l’expert  eu  matière  d’honoraires  d’expertise  doit 
être  porté  devant  le  Conseil  de  préfecture  comme  tierce  opposition, 
ensuite  devant  le  Conseil  d’Etat  ; il  est  de  doctrine,  en  effet,  que 
tout  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
de  la  part  d’un  tiers  à qui  l’arrêté  préjudicie  (Cons.  d’État, 
10  fév.  1882,  Ministre  des  travaux  publics  c.  Léger). 

Dans  un  projet  de  loi  adqpé  par  le  Conseil  d’Etat  sur  la  procé- 
dure à suivre  devant  les  conseil  de  préfecture  et  déposé  au  Sénat 
dans  sa  séance  du  10  juin  1870  il  est  dit  : 

Art.  23 Que  les  experts  ou  les  parties  peuvent  dans  le 

délai  de  trois  jours,  à partir  de  la  notification  qui  leur  est  faite 
dudit  arrêté,  contester  la  liquidation  devant  le  tribunal  de 
préfecture. 

En  matière  civile,  les  frais  et  vacations  des  experts  sont  taxés 
par  le  président  du  tribunal  au  bas  de  la  minute  du  rapport,  sui- 
vant le  tarif;  l’expert  peut,  pour  obtenir  le  payement  de  ces 
frais,  se  faire  délivrer  un  exécutoire  contre  la  partie  qui  a requis 
l'expertise,  ou  qui  l’a  poursuivie  si  elle  a été  ordonnée  d’office 
(art.  319  C.  deprocéd.  civ.). 

Les  experts  n’ont  pas,  dans  tons  les  cas,  une  action  contre  les 
parties. 

Si  l’expertise  a été  requise  par  plusieurs  parties  ou  a eu  lieu  de 
leur  consentement  mutuel,  il  y a action  solidaire  entre  elles 
(Rejet,  civ.,  11  août  1813;  Montpellier,  30  janvier  1840.  D.  40.2, 
134;  Dijon,  11  décembre  1847.  D.  49.  2.25  ; Grenoble,  13  dé- 
cembre 1848.  D.  50.2.19). 

Quant  à la  partie  qui  n’a  pas  requis  l’expertise  et  ne  l’a  pas 
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acceptée,  elle  n’est  pas  le  mandant  des  experts  et  n’est  donc  pas 
tenue  envers  enx  (Cass,  civ.,  11  août  1856.  D.  57.1.107). 


Réglement  de  travaux.  — Payement. 

Vers  la  fin  de  l’année  1884,  j’ai  commencé  une  construction, 
d’abord  par  les  murs  de  clôture,  et  terminé  définitivement  par  la 
construction  proprement  dite  au  mois  de  juillet  dernier. 

Après  avoir  reçu  plusieurs  acomptes,  j’ai  donné  mon  compte 
au  propriétaire  (fait  par  un  architecte).  Lui  de  son  côté  Ta  fait 
faire  par  un  autre  architecte,  de  manière  qu’il  se  trouve  entre  les 
deux  mémoires  une  différence  de  2,500  fr.  sur  la  somme  totale 
de  10,500  fr. 

Ne  voulant  et  ne  pouvant  adhérer  à une  réduction  pareille,  je 
viens  vous  demander  la  marche  à suivre, pour  me  faire  rembourser 
le  plus  tôt  possible  de  l’argent  qui  m’est  dû  depuis  cette 
époque. 

Sachez,  Monsieur,  qu’en  ce  moment  je  suis  en  procès  à Paris 
parce  que  mon  client  est  de  Saint-Denis. 

Réponse.  — Si  le  règlement  du  mémoire  ne  peut  être  fait  à 
l’amiable, il  y a lieu  d’y  faire  procéder  par  justice. 

Il  faut  donc  assigner  le  propriétaire  eu  payement  du  montant 
du  mémoire  et  demander  l’expertise,  en  cas  de  contestation  par 
celui-ci  de  la  somme  réclamée. 

L'action  doit  être  portée,  non  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
propriétaire,  mais  bien  devant  le  tribunal  de  la  situation  des 
lieux. 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence , 
Henri  Rayon,  architecte. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

POUTRE  ENCASTRÉE. 

On  nous  écrit  : 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  si  vous  vouliez  me  rensei- 
gner sur  le  cas  suivant. 

Ayant  un  passage  à couvrir  d’une  seule  portée  de  8m65  de  long, 
la  largeur  à couvrir  est  de  2m75  d’axe  en  axe  des  deux  poutres  ; 
le  passage  sera  entièrement  couvert  en  verre  de  Saint-Gobain 
brouillé,  de  Üm004  à 0m005  d’épaisseur,  pesant  de  12  à 13  kilogs 
le  mètre  carré  ; l’écartement  entre  les  fers  à T portant  le  verre 
sera  de  0m33  d’axe  en  axe. 

De  chaque  côté  de  la  poutre  il  y aura  un  chéneau  en  tôle 
étanche  de  0mÛ20  de  large  pour  l’écoulement  des  eaux. 

L’entrepreneur  m’a  soumis  un  croquis  dont  voici  les  princi- 
pales mesures  : 2 poutres  en  treillis  de  8mG5  de  portée  en  œuvre 
ayant  0m35  de  hauteur  aux  deux  extrémités  contre  les  bâtiments, 
et  0m25  de  haut  au  milieu;  cette  portée  pour  le  comble  divisée  en 
3 travées  par  deux  fermettes  en  fer  à double  T de  0m08,  les  fers  à 
vitrages  en  T simples  de  0.030  X 0.035  ; pour  tenir  l’écartement, 
un  tirant  avec  poinçon  en  fer  rond  de  0m010. 

Chaque  extrémité  de  poutre  en  treillis  doit  d'abord  être  fixée  sur 
les  piles  en  pierres  par  4 boulons  à scellements  et  de  plus,  l’en- 
trepreneur a l'intention  de  la  faire  porter  sur  une  petite  console 
fixée  elle-même  par  4 boulons  à scellements  : total,  8 boulons  par 
extrémité  de  poutre. 

Les  poutres  ne  sont  chargées  qu’en  deux  points  suivant  le 
projet  de  l’entrepreneur;  les  2 petites  fermes  sont  uniquement 


destinées  à porter  le  faîtage  en  fer  àl  de  14  ; les  petits  bois  en  fer 
à T formant  pour  ainsi  dire  chevrons,  portent  directement  d’une 
extrémité  sur  les  poutres  et  de  l’autre  extrémité  sur  la  solive  de 
faîtage,  mais  sans  reposer  sur  aucune  panne  intermédiaire.  Les 
fermes  portent  donc  la  charge  de  la  moitié  du  vitrage  qui  elle- 
même  est  reportée  aux  deux  points  où  reposent  les  fermes  sur 
les  poutres. 

L’entrepreneur  estime  la  charge  totale  par  mètre  carré  à75  kil., 
ce  qui  me  paraît  insuffisant,  car  il  faut  bien  admettre  la  charge 
passagère  d’un  homme  en  cas  de  réparation,  ce  qui  porterait  la 
charge  au  moins  à 130  kil.,  suivant  mon  estimation. 

Quant  à la  hauteur  de  neige  elle  est  difficile  à estimer,  ledit 
pas-age  doit  servir  à relier  2 maisons  séparées  par  une  cour  de 
8m60  de  large  ; la  longueur  de  cour  est  20“ . Quant  à l’action  du 
vent,  elle  n’aurait  de  pouvoir  qu’en  pénétrant  par  la  porte  cochère 
ouverte,  ou  en  plongeaut  dans  la  cour,  les  deux  maisons  ont  5 
étages,  le  vent  le  plus  accessible  dans  la  cour  est  celui  de  l’est,  et 
par  la  porte  cochère  celui  du  nord. 

Répartition  de  la  charge.  — Le  chiffre  de  1 30k  par  mètre  pour 
une  ferme  aussi  légère  et  aussi  peu  exposée  tant  au  vent  qu’à  la 
neige  paraît,  à première  vue,  un  peu  élevé.  Nous  l’admettrons 
pour  plus  complète  sécurité,  par  suite  des  observations  fort 
justes  de  notre  correspondant,  et  parce  qu’il  faut  tenir  compte  du 
poids  des  chéneaux. 

La  poutre  à treillis  est  uniformément  chargée  sur  toute  sa 
longueur  par  les  fers  à vitrages  formant  chevrons  qui  reportent 
sur  cette  poutre  la  moitié  du  poids  de  la  toiture. 

L’autre  moitié  est  portée  par  le  faîtage  ; celui-ci  est  soutenu 
par  les  deux  fermettes  qui  reportent  la  charge  sur  la  poutre  aux 
points  d’attache  de  ces  fermettes  sur  la  poutre. 

La  charge,  uniforme,  est  celle  de  12  mètres  carrés  environ  de 
toiture  ; elle  est  égale  à 12  X 130  ou  1560k. 

Chaque  fermette  porte  environ  4 mètres  carrés  de  toiture,  ce 
qui  correspond  à un  poids  de  4 x 130  ou  520k. 

Finalement  la  poutre  porte  un  poids  uniformément  réparti  de 
1560k,  et  deux  poids  isolés  de  520k  chacun,  appliqués  au  tiers  de 
la  portée. 
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Encastrement.  — Les  dispositions  prises  doivent  réaliser  l'en- 
castrement à chaque  extrémité  ; c’est  aux  encastrements  et  au 
milieu  de  la  portée  que  la  poutre  fatiguera  toujours  le  plus  ; le 
maximum  du  milieu  doit  être  moindre  que  les  maxima  des 
extrémités  puisqu’on  y a réduit  la  hauteur  de  CP35  à 0m25  Nous 
aurons  à vérifier  que  cette  prévision  est  exacte. 

Pour  connaître  le  moment  de  flexion  dû  à l’encastrement, 
en  ce  qui  concerne  la  charge  uniforme,  ou  n a qu’à  multiplier  la 


charge  totale,  ou  1560k,  par  le  — de  la  portée  ou  de  8m65,  ce  qui 

1 2 


donne  : 


h>  = 


1560  x 8.65 
P2 


- 1120. 


En  outre,  chaque  poids  isolé,  appliqué  au  tiers  de  la  portée, 
donne  d’un  côté  un  moment  qui  est  les  0.145  du  produit  obtenu 
en  multipliant  le  poids  par  la  portée,  de  l’autre  un  moment 
égal  aux  0.066  de  ce  même  produit  : 

0.145  X 520  X 8.65  ==  625,  0.066  x 520x8.65  = 271 

Le  moment  total  est,  pour  un  des  encastrements  : 


1120  + 652  -b  271  = 2043. 

Épure  pour  la  représentation  des  moments.  — Si  la  pièce  était 
seulement  posée  sur  ses  appuis  A et  B,  nous  figurerions  les  mo- 
ments comme  d’habitude.  Nous  porterions  sur  une  verticale  les 
poids  successifs  qui  chargeut  la  poutre,  à une  échelle  de  0m02 
pour  1000k  par  exemple  ; sur  le  milieu  nous  élèverions  une  hori- 
zontale de  longueur  arbitraire,  figurant  2500fc  par  exemple,  à l’é- 
chelle adoptée.  Nous  joindrions  O aux  points  de  division.  Les  pa- 
rallèles à ces  obliques  menées  jusqu’à  la  rencontre  de  chaque 
poids  correspondant  donneraient  le  polygone  dont  les  ordonnées 
verticales,  comprises  entre  ce  polygone  et  la  corde  A B,  figure- 
raient les  moments  de  chaque  point.  P. 

(à  suivre.) 


LES  CONSTRUCTIONS  EN  FER 

( Voyez  pages  118  et  129.) 

A la  hauteur  de  chacun  des  trois  planchers,  et  entre  les  po- 
teaux de  façade  et  celui  du  milieu,  des  entraits  formés  de  deux 
fers  à U accouplés  viennent  s’assembler  avec  boulons  sur  les 
goussets  des  poteaux  et  reposent  en  même  temps  sur  les  tasseaux 
de  réglage,  ces  entraits  portent  dans  la  longueur  des  trous  d’as- 
semblage pour  les  solives  des  planchers. 

Pour  le  comble,  deux  arbalétriers  composés  également  chacun 
de  deux  fers  à U accouplés  sont  ajustés  aux  deux  extrémités 
suivant  la  pente  et  viennent  s’assembler  au  moyen  de  boulons  sal- 
les goussets  des  plateaux  de  façade  et  du  poteau  central.  Us  por- 
tent des  trous  d’assemblage  pour  les  fermes. 

Pour  les  fermes  de  pignon  les  entraits  sont  formés  d’un  seul 
fer  à U et  percés  de  trous  pour  recevoir  les  montants  des  fenêtres 
on  de  remplissage  des  pignons. 

Les  arbalétriers  sont  à un  seul  fer  à U et  portent  en  dessus  des 
cornières  de  50  X 50  formant  feuillure  pour  la  brique. 

La  figure  8 représente  un  entrait  du  pignon,  la  figure  9 un 
entrait  de  ferme  courante.  Les  arbalétriers  du  pignon  et  des 
fermes  intermédiaires  sont  représentés  figure  10  et  11. 

Pour  relier  et  entretoiser  toutes  les  fermes  entre  elles  dans  le 
sens  longitudinal,  à la  hauteur  des  trois  planchers,  trois  cours  de 
sablières  formant  bandeaux  sur  les  façades,  en  fer  à U de  140 
assemblés  sur  les  poteaux  au  moyen  de  plaques  et  goussets 
placés  intérieurement  et  boulonnés  sur  les  poteaux,  les  sablières 
sont  percées  dans  la  longueur  de  trous  d’attache  sur  les  ailes  poul- 
ies montants  des  portes,  fenêtres  et  châssis. 
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Fig.  8 et  9 


s 

-0-  - 

A- 

1 ! 1 <0  ! ! ! 

-p-j-  àroiuf  de  18 

1 iÏ  \B‘f\ 

1 • i 

- 

1 

Trous  de  f4  percer  sur 

_ . 1 

3-5oo.  6 dû}  éÿji. 
tes  2 a.ites 

x-x 

le 

1 1 

U 66  - 

i.  044 

• —ÛT'mpÿ  00  (TE 

: --ÿre 

: 1 

1 4-+-* 

1 1 ' 

1 vl  -ô  ! ! j 

LU * i i ! 

^ 1 1 

fr-r 

fr-r-t 

Fig.  10  et  11 


Fig. 12 


1 § 

r-  r sr 

r fv&o  « - 

2.  986 -| 

i Fer  C de  740 x 5o 

I _____ 


T 


-rt~- 


l0n.gruTtvt3.tc  3.210- 

troLU  de  14  fr/rrcc'j  a tâùle  vufv'r' 

' 1 


'uo 


C 


3oo v 11  fc. 3 00 

trous  (te.  7/r  ïi.erçÉs  sur  ùi.-f 

------ L-uV— ^ — 


j< Uu  sj* 


Entre  les  poteaux  milieux  des  fermes,  des  sablières  semblables, 
doubles,  noyées  dans  les  planchers,  sont  assemblées  de  la  même 
manière  que  les  précédentes. 

Nous  reproduisons,  fig.  12,  la  sablière  de  façade  sous  toi- 
ture. 

Les  deux  premiers  planchers,  plancher  haut  du  sous-sol  et 
plancher  haut  du  rez-de-chaussée,  sont  composés  de  solives  en 
fer  à I de  80  à larges  ailes,  ou  de  100,  ordinaires,  assemblées  avec 
équerres  et  boulons  sur  les  entraits  des  fermes. 

Le  plancher  haut  du  grenier,  on  faux-plancher  est  composé 
de  solives  en  bois  de  sapin  de  110  X 55,  assemblées  également 
avec  équerre  et  boulons  sur  les  entraits. 

Tels  sont  les  détails  principaux  concernant  l’ossature  même  de 
la  maison.  Il  nous  reste  maintenant  à étudier  la  couverture,  l’es- 
calier et  les  baies. 

(. A suivre .)  Un  constructeur. 

— ♦ — 


NOTES  CRITIQUES  D’UN  PARISIEN 


NOTE  VII 

Le  monument  de  Desaix. 

Nous  l’avons  tous  connu  ce  petit  monument  de  la  place  Dau- 
phine, il  était  encore  debout,  il  y a quelques  années,  et  les  omni- 
bus qui  passaient  sur  le  Pont-Neuf  ne  manquaient  pas,  à chaque 
voyage,  de  faire  la  boucle  autour  du  piédestal  dessiné  par  Percier 
et  décoré  par  Fortin;  il  est  même  resté,  pendant  longtemps,  en 
assez  piteux  état;  la  figure  de  la  France  guerrière  couronnant  le 
buste  de  Desaix  avait  notamment  souffert,  elle  avait  d’abord 
perdu  son  casque,  puis  la  moitié  de  la  tête.  On  se  décida  pourtant, 
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un  jour,  à faire  des  restaurations  à ce  monument  qui  remplissait 
un  double  but,  celui  d’bonorer  un  de  nos  plus  glorieux  soldats  et 
de  servir  de  fontaine  aux  habitants  du  quartier,  un  bassin  circu- 
laire, alimenté  par  quatre  têtes  de  lions  en  bronze,  ayant  été 
disposé  à sa  base.  Ou  remit  donc  une  nouvelle  tête  à la  statue  de 
la  France,  ou  débarbouilla  le  buste  du  général  ainsi  que  les  bas- 
reliefs  sculptés  sur  le  socle,  on  refouilla  les  lettres  des  inscrip- 
tions qui  étaient  û peu  près  effacées;  et,  quand  tout  ce  travail  de 
nettoyage  et  de  raccommodage  fut  termine,  on  réfléchit  que  cette 
fontaine  ne  serait  pas  en  parfait  accord  de  style  avec  la  nouvelle 
façade  du  Palais  de  Justice  de  M.  Duc  ; sa  démolition  fut  donc 
décidée  et  mise  à exécution  an  commencement  de  l’année  1875. 
Une  note  de  l’inventaire  des  oeuvres  d’art  appartenant  à la  A ille 
de  Paris  nous  dit  que  l’emplacement  sur  lequel  ce  monument  doit 
être  réédifié  n’est  pas  encore  désigné  ; nous  avons  pu  nous  en 
apercevoir  depuis  onze  ans  : en  attendant,  on  a transporté  les 
pierres  qui  en  provenaient  an  dépôt  du  boulevard  Morland,  on  va 
les  transporter  de  nouveau  au  dépôt  établi  à Auteuil;  quant  a la 
reconstruction  projetée,  on  se  garde  bien  d’en  parler.  Je  sais  qu’on 
n’est  pas  positivement  tendre  aujourd’hui  pour  l’architecture  du 
premier  Empire  ; le  piédestal  de  Percier  fait  sans  doute  lever  les 
épaules  aux  grands  artistes  qui  ont  doté  Paris  des  piédestaux  de 
Voltaire  au  quai  Malaquais  et  de  Diderot  au  boulevard  Saint- 
Germain,  de  ceux  de  Claude  Bernard  devant  le  collège  de  France 
et  d'Étienne  Marcel  devant  l’Hôtel-de-Ville  ; affaire  de  goût,  soit  ! 
mais  à côté,  il  y a une  question  de  convenance  qu’il  ne  faut  pas 
oublier  ; ce  monument,  dont  la  première  pierre  a été  posée  le 
xxv  fructidor,  an  IX  de  la  République  (12  septembre  1801),  a 
été  élevé  par  le  moyen  d’une  souscription  publique,  eu  vue  de 
rendre  hommage  à la  mémoire  du  héros  de  Wissembourg,  des 
Pyramides  et  de  Marengu,  de  celui  enfin  qui  prononça  cette  célè- 
bre parole  digne  d’un  Léonidas  : « Allez  dire  au  premier  Consul 
que  je  meurs  avec  le  regret  de  ne  pas  avoir  assez  fait  pour  la  pos- 
térité ».  — Aujourd’hui  qu’on  prodigue  un  peu  trop  à tort  et  à 
travers  les  « gloria  victis  »,  il  serait  bon  de  ne  pas  effacer  les 
« gloria  victoribus  »,  surtout  lorsque  ces  vainqueurs  se  nomment 
Desaix  ; après  avoir  protesté  contre  le  déboulonnement  de  la 
colonne  Vendôme  et  l’avoir  reconstruite,  il  peut  paraître  étrange 
de  détruire  de  parti  pris  la  fontaine  de  la  place  Dauphine. 

La  destinée  des  monuments  érigés  à Paris  en  l’honneur  de 
Desaix  a été,  d’ailleurs,  bien  étrange;  celui  de  la  place  Dauphine 
n’était  pas  le  seul,  on  en  fit  un  autre  pour  la  place  des  Victoires,  et 
son  histoire  est  assez  curieuse  et  assez  peu  connue  pour  être  rap- 
pelée ici.  Primitivement,  la  place,  construite  suivant  les  plans  de 
Jules  Hardouin  Mansart,  fut  décorée  d’une  statue  pédestre  de 
Louis  XIV,  œuvre  du  sculpteur  Martin  Desjardins  connu  aussi 
sous  le  nom  de  Martinus  Van  den  Bogaert  : une  victoire  ailée 
couronnait  Louis  le  Grand  dont  le  pied  écrasait  un  monstre  à 
trois  têtes  ; quatre  figures  de  captifs  chargés  de  chaînes  étaient 
attachées  aux  angles  du  piédestal.  Peu  de  jours  avant  le  14  juillet 
1790,  époque  de  la  fête  de  la  Fédération,  on  enleva  les  quatre 
captifs  qui  furent  d’abord  remisés  dans  la  cour  du  Louvre,  et  plus 
tard  installés  à demeure,  de  chaque  côté  de  la  façade  de  l’hôtel 
des  Invalides,  où  ils  sont  encore;  le  10  août  1792,  la  Révolution 
renversa  la  statue  du  roi.  L’œuvre  de  Desjardins  fut  remplacée 
par  une  pyramide  en  planches  recouverte  de  toile  où  furent  ins- 
crits les  droits  de  l’homme  ; cette  décoration  était  toute  provisoire, 
et  l’on  ouvrit  un  concours,  en  1795,  en  vue  de  construire,  au  même 
endroit,  un  monument  à la  fois  triomphal  et  funéraire  rappelant 
les  noms  des  héros  français  morts  pour  la  patrie  ; l’architecte 
Sobre  obtint  le  prix,  avec  un  projet  qu’on  peut  voir  gravé  dans  le  ! 
tome  V des  annales  du  musée  publiées  par  Landon  : il  se  compose 


de  quatre  éléphants  portant  un  sarcophage  surmonté  d’un  obé- 
lisque, où  sont  gravés  divers  attributs  en  forme  d’hiéroglyphes 
indiquant  les  actions  mémorables  de  nos  guerriers.  Cette  concep- 
tion ultra  ingénieuse  resta  à l’état  de  quojet  ; on  songea  aussi 
plus  tard  à substituer  à la  pyramide  en  planches  un  char  triom- 
phal, auquel  on  aurait  attelé  les  fameux  chevaux  de  Saint-Marc  qui 
servirent  au  même  emploi  sur  l’arc  du  Carrousel.  Cependant  lors 
de  la  mort  de  Desaix  et  de  celle  de  Kléber,  qui  eurent  lieu  le 
même  jour  et  presque  à la  même  heure,  l’une  à Marengo,  l’autre 
au  Caire,  le  25  prairial,  an  VIII  (14  juin  1800),  il  fut  question 
de  glorifier  la  mémoire  de  ces  deux  victimes  du  patriotisme 
dans  nu  même  monument  et  de  le  mettre  au  centre  de  la  place 
des  Victoires . Bonaparte  hésita,  l’on  ne  sait  pour  quelle  raison 
à associer  dans  un  seul  hommage  les  noms  de  ses  deux  géné- 
raux, et  suggéra  au  sculpteur  Dejoux  l’idée  de  faire  un  modèle 
de  la  statue  de  Desaix,  dans  le  simple  appareil  des  héros  de 
l’antiquité  ; ce  modèle  important,  de  dix-huit  pieds  de  proportion, 
fut  exposé  au  Salon  de  1808.  Debout,  tenant  un  glaive  de  la  main 
droite,  indiquant  de  l’autre  main  les  frontières  où  il  avait  com- 
battu, Desaix  était  entièrement  nu  ; sur  le  bras  gauche,  se  dra- 
pait accessoirement  un  manteau  emprunté  à l’Apollon  du  Belvé- 
dère, et  un  baudrier  complaisant  et  bien  avisé  venait  masquer 
des  détails  importants,  sur  lesquels  certain  conservateur  du 
Louvre  se  plaisait  à faire  pousser  les  feuilles  de  vigne.  Une  grosse 
tête  de  sphinx  égyptien  et  divers  fragments  de  l’art  des  Pharaons 
gisaient  sur  le  socle,  rappelant  le  rôle  fameux  joué  par  Desaix  sur 
les  bords  du  Nil.  — Cette  statue  fut  fondue  en  bronze,  mais  sans 
que  l’artiste  fût  appelé  à diriger  cette  opération  délicate.  Une  très 
rare brochurede  16  pages,  imprimée  enaoûtlSlO  par  Perronneau, 
fut  publiée  par  le  statuaire,  elle  a pour  titre  : Lettres  de  M.  Dejoux, 
membre  de  V Institut  et  de  la  Légion  d'honneur , sur  la  statue  colos- 
sale du  général  Desaix  ; l’auteur  s’y  plaint  amèrement  de  n’avoir 
pas  été  consulté  au  sujet  de  la  fonte  et  du  mode  à employer, 
disant  qu’il  voulait  retoucher  son  œuvre  auparavant,  et  déclarant 
qu’elle  a été  fondue,  contre  son  gré,  par  un  procédé  défectueux  ; 
il  se  défend  d’être  pour  rien  dans  l'invention  du  qnédestal  bizarre 
qui  supporte  la  statue  et  du  petit  obélisque  qui  l’accompagne.  — 
Malgré  ces  protestations,  la  statue  en  bronze  de  Desaix  fut  érigée 
sur  la  place  des  Victoires  ; mille  critiques  s'élevèrent  alors  au 
sujet  du  costume  sommaire  dans  lequel  on  avait  repirésenté  un 
guerrier  moderne;  on  songea  un  instant  à en  commander  un  nou- 
veau modèle,  puis  elle  fut  enlevée  de  son  piédestal,  en  1815.  Pen- 
dant les  cent  Jours,  une  statue  colossale  du  peuple  français  fut  pro- 
jetée pour  lui  succéder;  mais  au  second  retour  du  roi  Louis  XVIII, 
il  fut  décidé  qu’une  statue  équestre  de  Louis  XIV,  œuvre  du 
baron  Bosio,  occuperait  l’emplacement  de  l’ancienne  statue 
sculptée  par  Martin  Desjardins.  Quant  an  héros  déshabillé  par 
Dejoux,  il  fit  partie  des  bronzes  employés  .pour  la  statue  de 
Henri  IV,  actuellement  sur  le  Pont-Neuf. 

Ainsi  donc,  aucun  des  deux  monuments  consacrés  à la  mémoire 
de  Desaix,  dans  Paris,  n'est  resté  debout.  Il  est  vrai  que  l’une  des 
niches  du  pavillon  de  Rohan  abrite  l’image  du  soldatde  Marengo, 
mais  cela  ne  suffit  pas,  et,  au  nom  des  souscripteurs  de  1801,  au 
nom  de  nos  grands-pères,  Jehan  de  Lutèce  demande  qu’on  se 
presse  de  reconstruire  le  monument  de  Percier  et  Fortin.  — - « Il 
est  en  bien  mauvais  état»,  va  nous  répondre  l’administration 
compétente.  — «Eh  bien!  lui  répondrons-nous,  placez-le  aux 
Invalides,  les  captifs  enchaînés  de  Martinus  Van  den  Bogaert 
lui  feront  bon  accueil  ! » 

Jehan  de  Lutèce. 
♦ 
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— Le  banquet  annuel  du  syndicat  des  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics  de  France  a eu  lieu  à riiûtel  Continental,  sous  la 
présidence  de  M.  de  Lesseps . 

A ses  côtés  avaient  pris  place  : MM.  Guillotin,  président  du 
Syndicat  ; Berger,  l’un  des  directeurs  de  l’Exposition  de  1889  ; 
de  Yerninac,  sénateur  du  Lot  ; Pesson  et  Gastellier,  députés,  et 
les  présidents  de  diverses  chambres  syndicales.  Plus  de  deux 
cents  entrepreneurs  qui  s’étaient  rendus  de  tous  les  points  de  la 
France  pour  assister  à l'assemblée  générale  tenue  dans  la  journée, 
se  trouvaient  au  banquet. 

Au  dessert,  la  série  des  toast  a commencé.  C’est  d’abord 
M.  de  Lesseps  qui  porte  la  santé  du  président  de  la  Répu- 
blique. 

M.  Guillotin  prononce  un  discours  dans  lequel  il  énumère  les 
projets  de  travaux  importants  qui  doivent  être  accomplis  sous 
peu  : le  Métropolitain,  l’Exposition  de  1889,  le  Canal  des  deux 
mers,  Paris  port  de  mer.  Il  espère  que  M.  Millaud  en  hâtera  la 
réalisation.  Il  boit  aux  anciens  ministres  des  travaux  publics,  an 
ministre  actuel,  aux  présidents  des  chambres  syndicales,  à la 
presse  et  aux  travailleurs  de  tout  ordre  et  de  tout  rang.  Ici  se 
place  un  intermède  qui  a réjoui  l’assistance;  M.  Chatelin,  secré 
laire  du  syndicat,  ingénieur-poète,  lit  une  requête  en  vers  « pré- 
sentée par  les  femmes  des  membres  du  syndicat,  qui  demandent 
à assister  an  banquet  annuel  ».  Il  termine  en  buvant  à la  grâce 
et  à la  beauté.  Puis,  sous  forme  de  discours,  MM.  de  Lesseps  et 
Berger  tiennent  une  intéressante  conversation  au  sujet  des  tra- 
vaux qu’ils  dirigent.  Ils  promettent  tous  deux,  pour  1889,  l’inau- 
guration du  canal  de  Panama  et  de  la  c<  grande  Exposition  uni- 
verselle ». 

Sur  la  proposition  de  M.  Briault,  qui  a prononcé  une  chaleu- 
reuse allocution,  une  quête  a été  faite  au  profit  des  inondés  du 
Midi.  Elle  a produit  302  fr. 


CORRESPONDANCE 

AVIS  A NOS  ABONNÉS 

On  nous  écrit  de  province  : 

« Je  vous  envoie  ci-inclus  un  reçu  de  6 fr.  50  que  j’ai  payé  au 
journal  La  Construction,  pour  que  vous  ayez  l’obligeance  de 
m'éclairer  à ce  sujet. 

« J'ai  payé,  croyant  avoir  affaire  à la  Construction  moderne , 
et  ce  n’est  qu’en  recevant  votre  mandat  que  je  me  suis  aperçu  de 
mon  erreur  ; je  ne  connais  pas  ce  journal  que  je  n’ai  jamais  reçu. 

« Je  vous  serais  obligé  si  vous  pouviez  me  donner  l’adresse  de 
ce  journal  pour  que  je  puisse  réclamer.  » 

— En  effet,  les  reçus  dont  nous  reproduisons  l’en-tête,  ne  con- 
tiennent aucune  indication  d’adresse,  aucun  nom  d’imprimeur,  ce 
qui  est  contraire  à toutes  les  règles  légales  : 

Fondée  en  1871.  — lome  Année 

LA  CONSTRUCTION 

Organe  spécial  des  Ingénieurs , Architectes  et  Entrepreneurs 
de  Travaux  publics 

PARAISSANT  TOUS  LES  QUINZE  JOURS 

BUREAUX  : à Paris  et  à Bruxelles. 

Cette  publication  nous  est  absolument  inconnue. 

Craignant  que  l’on  ne  cherche  à établir  quelque  confusion,  par 
suite  de  la  similitude  de  nom,  nous  prévenons  nos  abonnés  (pie 
toutes  les  pièces  qui  sont  adressées  par  le  journal  portent  l’en-tête 


ci-contre,  et  les  prions  de  refuser  tout  reçu  ou  mandat  qui  ne 
porterait  pas  cette  garantie.  Nous  voulons  bien,  pour  le  moment, 
ne  pas  rechercher  les  origines  de  cette  prétendue  confusion, 


bien  que  le  fait  se  soit  produit  à plusieurs  reprises.  S’il  se  renou- 
velait encore,  nous  prévenons  toutefois  les  intéressés  que  nous 
saurions  agir  en  conséquence. 

— .» 

MUSÉES,  CONCOURS,  EXPOSITIONS 

— L’Académie  des  beaux-arts  vient  de  fixer  comme  suit  les 
concours  des  grands  prix  de  Rome  pour  1887  : 

Peinture.  — Le  programme  du  premier  essai  aura  lieu  le 
31  mars,  et  le  jugement  définitif  sera  rendu  le  samedi  30  juillet 
par  l’Académie  et  les  jurés  adjoints. 

Sculpture.  — Le  programme  du  premier  essai  aura  lieu  le 
jeudi  7 avril,  et  le  jugement  définitif  sera  rendu  le  vendredi 
29  juillet. 

Architecture.  — Le  programme  du  premier  essai  aura  lieu 
le  mardi  8 mars,  et  le  jugement  définitif  sera  rendu  le  lundi 
1"  août. 

Gravure  en  médailles.  — Le  concours  d’essai  aura  lieu  le 
7 mars,  et  le  jugement  définitif  sera  rendu  le  20  juillet. 
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— L’ouverture  de  l’exposition  nationale 
des  beaux-arts  de  Venise  de  1887  a été  fixée 
au  25  avril  prochain. 

Cette  exposition,  à laquelle  peuvent  pren- 
dre part  les  artistes  étrangers  résidant  en 
Italie,  comprend  la  peinture,  la  sculpture, 
l’architecture,  la  céramique,  les  mosaïques, 
la  verrerie,  l’orfèvrerie,  et  tout  art  appliqué 
à l’industrie. 

C’est  à Bruxelles  qu’aura  lien,  à partir 

du  9 janvier  prochain,  l’exposition  de  télé- 
phonie. 

Cette  exposition  sera  internationale.  Elle 
comprendra  notamment  : 

Les  téléphones,  les  microphones,  les  ra- 
diophones,  les  phonographes  ; 

Les  appareils  se  rapportant  à leurs  modes 
d’installation  ; 

Les  conducteurs  et  leurs  modes  d’instal- 
lation ; 

En  général,  tous  les  systèmes  téléphoni- 
ques, et  spécialement  : 

Les  systèmes  anti-inducteurs  ; 

Les  systèmes  de  communication  à grande 
distance  ; 

Et  les  systèmes  et  procédés  de  téléphonie 
et  de  télégraphie  simultanées. 

— Une  exposition  régionale  des  beaux- 
arts  et  des  arts  industriels  aura  lieu  à Ren- 
nes, à l’occasion  du  concours  régional  agri- 
cole de  1887.  Elle  s’ouvrira  le  5 mai  pro- 
chain et  sera  close  le  20  juin  suivant.  Il 
sera  organisé  nue  tombola  d’œuvres  cl’art 
achetées  aux  artistes  exposants. 

— Les  collections  du  musée  Carnavalet 
viennent  de  s’enrichir  d’une  nouvelle  vitrine 
oii  sont  exposés  les  riches  présents  qui 
furent  offerts,  en  1823,  au  sergent  Mercier, 
le  sous-officier  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne qui,  clans  la  séance  du  4 mars,  refusa 
d’expulser  Manuel  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

— Place  d’Iéna,  on  procède  activement  à 
la  construction  du  Musée  Guimet,  qui  ren- 
fermera de  nombreuses  collections  destinées 
à servir  à l’histoire  des  civilisations  orien- 
tales. 

On  sait  que  M.  Guimet  a fait  don  an  mi- 
nistère de  l’instruction  publique  des  anti- 
quités et  des  curiosités  qu’il  est  parvenu  à 
rassembler  au  cours  de  ses  longs  voyages. 

On  attribue  une  réelle  valeur  scientifique 
à toutes  les  pièces  chinoises,  japonaises, 
hindoues,  égyptiennes,  grecques,  gauloises, 
sans  compter  leur  prix  artistique. 

D’après  les  renseignements  fournis  par 
M.  Duchez,  directeur  des  travaux,  le  musée 
Guimet  pourra  peut-être  être  inauguré  le 
1er  mai  1887. 

— — - — ♦ 

NÉCROLOGIE 

On  annonce  la  mort  de  M.  Edouard  Renaud. 
On  doit  à M.  Renaud  de  très  importants  tra- 
vaux parmi  lesquels  nous  citerons  : la  construc- 
tion de  l’ancien  théâtre  de  la  Gaîté,  de  grands 
hôtels  à Paris,  du  châtaau  d’Arminvilliers 
pour  MM.  Emile  et  Isaac  Pereire,  de  l’hôtel  de 
ville  de  Cambrai,  etc, 


Nommé  en  1848  commissaire  du  palais  de 
Saint-Cloud,  il  le  sauva,  par  son  énergie,  de 
la  dévastation  et  du  pillage  des  insurgés. 

Il  était  âgé  de  soixante-dix-  sept  ans  et  che- 
valier de  la  Légion  d’honneur  depuis  1858. 
Son  affabilité,  la  franchise  de  son  caractère,  sa 
haute  honorabilité  lui  avaient  acquis  d’univer- 
selles sympathies. 

- Nous  apprenons  la  mort  de  M.  Gustave 
Bartet,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
chargé  du  service  des  promenades  et  plantations 
de  la  ville  de  Paris. 

M.  Bartet,  qui  était  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur,  n'était  âgé  que  de  quarante-quatre 
ans. 


NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Pont  sur  le  Danube.  — Le  pont  sur  le  Da- 
nube et  sur  la  Borcea  est  décidé.  Il  aura  une 
ouverture  libre  de  600  mètres,  divisée  en  quatre 
travées  de  165  mètres  chacune.  Le  pont  sur  la 
Borcea  aura  une  ouverture  libre  de  405m.50  di- 
visée en  trois  travées  de  165  mètres  chacune. 
La  superstructure  de  ces  deux  ponts  sera  élevée 
de  façon  que  le  point  le  plus  bas  du  tablier  se 
trouve,  pour  celui  du  Danube,  à 30  mètres  au- 
dessus  du  niveau  des  plus  hautes  eaux,  et  pour 
celui  de  la  Borcea,  à 11  mètres  au-dessus  du 
même  niveau. 

C’est  la  Société  des  constructions  des  Bati- 
gnolles  qui  est  l’auteur  du  projet. 

DÉPARTEMENTS 

Eglise  (le  Breteuil.  — Depuis  quelques  se- 
maines, la  vieille  église  normande  de  Breteuil, 
datant  du  xie  siècle,  est  l’objet  de  travaux  im- 
portants ayant  pour  but  le  rétablissement  des 
voûtes  des  trois  nefs.  Le  dépouillement  préalable 
des  murs,  complètement  badigeonnés  et  rema- 
niés au  commencement  du  siècle,  a fait  décou- 
vrir quelques  richesses  archéologiques.  La  res- 
tauration de  cette  ancienne  église,  construite 
sur  le  modèle  des  monuments  beaucoup  plus 
considérables  de  Fresnay-sur-Sarthe,  la  Trinité 
et  Saint-Etienne  de  Caen, est  confiée  à M.Darcy, 
architecte  de  la  cathédrale  d’Evreux  et  du  Musée 
de  Toulouse. 

Monument  du  cardinal  de  Bonnechose,  — 
Le  monument  érigé  à la  mémoire  du  cardinal 
de  Bonnechose,  dans  la  cathédrale  de  Rouen,  est 
entièrement  terminé.  En  voici  la  description 
exacte,  d’après  les  indications  de  l’auteur  : Au 
piédestal  oblong,  conçu  dans  le  style  de  la  Re- 
naissance, s’appuie  une  grande  figure  de  femme, 
portant  la  croix  sur  la  poitrine,  qui  personnifie 
la  Fiance  chrétienne  et  qui  offre  au  prélat  la 
couronne  de  l’immortalité.  Le  cardinal  est  re- 
présenté à genoux,  dan*  l’altitude  de  la  prière, 
le  visage  tourné  vers  le  maître-autel.  Le  pié- 
destal, en  marbre  blanc,  mesure  quatre  mètres 
de  longueur  sur  deux  mètres  cinquante  de  hau- 
teur : la  figure  agenouillée  du  cardinal,  en 
marbre  de  Carrare,  est  de  un  mètre  soixante  de 
hauteur  ; la  figure  de  la  France, plus  rapprochée 
du  spectateur,  est  exécutée  sur  de  vastes  propor- 
tions. Le  mausolée  occupe  le  fond  de  la  chapelle 
Saint-Pierre-Saint-Paul. 

PARIS 

Buste  de  L.  Duc.  — Un  crédit  de  6,000  fr. 
est  ouvert  pour  l’exécution,  par  M.  Chapu,  du 
buste  de  Louis  Duc. 


Le  buste  de  l’éminent  architecte  du  Palais  de 
Justice  sera  placé  dans  la  salle  des  Pas-Perdus 
de  la  Cour  d’assises. 

L’Hôtel  des  Postes.  — Une  question  de 
M.  Leclerc  à M.  le  directeur  de  l’enseignement 
sur  l’agrandissement  nécessaire  et  promis  de 
la  rue  de  la  Jussienne  amène  la  réponse  que  cet 
agrandissement  est  tout  préparé  et  ne  dépend 
plus  que  du  vote  du  conseil.  Mais  elle  amène 
aussi  des  plaintes  de  plusieurs  conseillers  muni- 
cipaux, notamment  de  M.  Lamouroux,  sur  les 
retards  apportés  à l’inauguration  de  l’Hôtel  des 
Postes.  Cette  inauguration  avait  été  successive- 
ment promise  par  le  ministre  pour  le  4 juillet, 
pour  le  14  juillet,  pour  le  4 septembre,  et  per- 
sonne n’en  entend  plus  parler.  U y a cependant 
des  intérêts  en  souffrance,  tout  le  quartier  se 
plaint,  et  il  est  urgent  de  donner  satisfaction 
aux  désirs  du  public.  M.  le  directeur  des  tra- 
vaux explique  que  ces  retards  proviennent  de  la 
difficulté  d’établir  les  monte- charges,  et  M.  le 
préfet  de  la  Seine  assure  que  le  ministre  est 
aussi  impatient  que  le  conseil  municipal  de  voir 
inaugurer  l'Hôtel  des  Postes.  Finalement,  le 
conseil  municipal  charge  son  bureau  de  faire 
auprès  de  M.  le  ministre  des  postes  et  télé- 
graphes les  démarches  nécessaires  pour  obtenir 
l’inauguration  promise  avant  le  1er  février. 

La  Bourse  du  travail.  — M.  Mesureur 
propose  au  conseil,  au  sujet  de  cet  immeuble,  la 
délibération  suivante  : 

Art.  1er. — Est  approuvé  en  principe,  pour  l’ins- 
tallation de  la  Bourse  centrale  du  travail,  et 
sous  réserve  du  prix  à débattre  avec  le  proprié- 
taire, l’emplacement  sis  3,  rue  du  Château- 
d’Eau,  et  26,  rue  deBondy. 

Art.  2.  — L’administration  est  invitée  à étu- 
dier et  à soumettre  au  conseil  dans  le  plus  bref 
délai  des  propositions  de  prix  ainsi  qu’un 
avant-projet  d’aménagement  et  d’ameublement 
dudit  immeuble. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  égouts  et  les  eaux.  — M.  Davoust  fait 
adopter  les  crédits  relatifs  an  curage  des  égouts 
et  à l’utilisation  de  leurs  eaux.  Diverses  réduc- 
tions sont  admises  sur  les  services  de  Gennevil- 
liers.  A cette  occasion,  M.  Deligny  se  plaint  que 
la  « guerre  à l’eau  » continue  de  la  part  des  pro  - 
priétaires parisiens.  Sur  les  voies  pourvues  de  la 
double  canalisation  des  eaux  de  source  et  de 
rivière,  un  quart  des  immeubles  ne  sont  pas 
abonnés  ; c’est  bien  pis  pour  les  autres  voies  et 
surtout  pour  les  voies  non  classées.  Une  bonne 
moitié  de  la  population  ne  profite  qu’imparfaile- 
ment  des  adductions  d’eaux  de  source  à Paris. 
M.  Deligny  demande  donc,  dans  1 intérêt  pu- 
b'ic,  l’abonnement  obligatoire,  et  sa  proposition 
est  renvoyée  avec  avis  favorable  à l’administra- 
tion et  à la  Ge  commission. 

Monument  de  Bobillot.  — Les  travaux  pour 
l’érection  du  monument  du  sergent  Bobillot 
devant  être  prochainement  entrepris,  les  artistes 
sculpteurs  et  aichitectes  qui  désirent  apporter 
leur  concours  sont  priés  de  faire  parvenir  le  plus 
tôt  possible  leurs  projets  et  devis,  dont  le  mon- 
tant ne  pourra  excéder  19,000  francs,  à l’adresse 
de  MM.  Anatole  de  la  Forge,  Eugène  Farcy  et 
E.  George,  président  et  vice-présidents  du  co- 
mité de  souscription,  72,  avenue  de  Yilliers. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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la  Grèce  en  sa  floraison.  — • Tableau  peint  par  Schinkel  ; offert  en  1825  par  la  ville  de  Berlin  à l’occasion  des  noces  de  la  princesse  Louise  de  Prusse 

avec  le  Prince  Frédéric  des  Pays-Bas. 


L’ARCHITECTURE  MODERNE 

EN  ALLEMAGNE  ET  EN  AUTRICHE  (1). 

n a lu  le  précédent  arti- 
cle, pages  528  et  532,  lre 
année,  où  M.Semper  rappe- 
lait, d’une  manière  géné- 
rale, que  les  différentes 
phases  du  style  architecto- 
nique des  derniers  siècles 
ne  sont  autre  chose  que  les 
variations  de  la  Renaissan- 
ce,produits  par  les  nuances 
et  changements  survenus 
dans  la  vie  politique  et  so  - 
ciale  des  peuples  qui  pren- 
nent part  à la  civilisation 

européenne. 

Notamment  en  ce  qui  concerne  l’architecture  allemande, 
ayant  montré  l’influence  qu’exercèrent, au  xviTet  au xvme siècle 
l’organisation  despotique  de  l’état  social,  puis  le  relâchement 
des  mœurs  dans  la  seconde  période  de  ce  dernier  siècle, il  signa- 
lait la  transformation  d’idées  et  de  sentiments  que  subirent  les 
arts, lors  des  premières  découvertes  d’Herculanumet  dePompeï. 

En  Allemagne  comme  en  France,  on  reprit  avec  ardeur 
l’étude,  puis  l’imitation  de  l’art  antique  ; avec  Laghanns,  Genz, 
Weinbrenner,  Gilly , M.  Semper  montrait  la  naissance  d’un  art 
classique,  parfois  un  peu  lourd  et  compassé  à l’origine,  mais 
qui  va  devenir  plus  libre,  plus  fin  et  plus  pur  avec  Schinkel. 

L’influence  de  ce  dernier  a été  si  considérable  sur  les  déve- 
loppements ultérieurs  de  l’art  en  Allemagne,  qu’il  était  néces- 
saire de  passer  en  revue  les  œuvres  principales  de  cet  archi- 


(1)  Dans  notre  dernière  lettre  nous  avons  dit  que  c’était  probablement  la 
princesse  Maria  Josepha  de  Saxe,  qui,  en  épousant  le  dauphin  de  France,  y 
importa,  avec  la  porcelaine,  le  siyle  à rocaille.  Mais,  comme  ce  mariage  n’a  eu 
lieu  uu'en  1747  et  conmn-,  d’autre  part,  le  style  en  question  s’est  formé  en 
France  au  moins  20  années  auparavant,  nous  retirons  notre  hypothèse  d au- 
tant plus  que  le  style  du  Zwinger  (1711),  tout  en  ayant  avec  le  Iiocoeo  certains 
éléments  communs  (comme  les  corbeilles  remplies  de  fruits,  les  tiges  de 
palmes,  etc.)  se  montre  pourtant,  quand  on  l’examine  de  bien  près,  plutôt 
comme  baroque  outré,  et  en  même  temps  radouci,  les  décorations  en  ayant  nu 
caractère  constructif  prononcé  qui  manque  au  vrai  rococo. 

1887,  — 13, 


tecte,  illustre  dans  son  pays  natal.  C’est  ce  rapide  exposé  que 
les  articles  suivants  vont  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur. 

II 

Nous  avons  désigné  Schinkel  comme  le  représentant  classique 
du  classicisme  en  Allemagne.  Pour  constater  ce  fait  il  suffit  de 
faire  connaître  les  idées  principales  qui  l’ont  guidé  et  de  passer 
en  revue  les  monuments  les  plus  remarquables  construits  par 
lui. 

Cari  Friedrich  Schinkel , né  à Neu-Ruppin  dans  la  Poméranie 
le  13  mars  1781,  sortait  d’une  famille  de  pasteurs  protestants,  et 
il  est  probable  que  les  traditions  de  sa  famille  ainsi  que  son  édu- 
cation avaient  exercé  une  certaine  influence  sur  son  caractère 
et  sur  son  œuvre  artistique  même.  Il  était  consciencieux,  sincère, 
loyal,  idéaliste  et  incapable  d’aucune  sorte  d’intrigue  ou  d’envie. 
Quant  à son  œuvre  son  caractère  sobre  se  fit  ressentir,  malgré  le 
génie  et  la  richesse  d’idées,  par  quelque  chose  de  froid  et  de  réflé- 
chi que  Schinkel  ne  sut  pas  toujours  éviter. 

Après  avoir  traversé  avec  succès  les  gymnases  de  sa  ville  natale 
et  de  Berlin,  où  il  s’inspira  déjà  des  beautés  des  auteurs  clas- 
siques, il  entra  à l’âge  de  17  ans  dans  l’atelier  de  1’  « oberbau- 
rath  » David  Gilly , anteur  d’un  manuel  d’architecture  rurale  et 
devint  bientôt  écolier  et  admirateur  dévoué  du  fils  de  son  premier 
maître,  le  jeune  professeur  Friedrich  Gilly  auquel  une  mort  pré- 
maturée ne  permit  pas  de  développer  ses  talents  extraordinaires. 
Gilly  fut  le  premier  qui,  en  opposition  au  style  classique  lourd,  et 
grossier,  jusqu’alors  en  vogue,  comprit  et  chercha  à faire  revivre 
dans  ses  projets  l’élégance  des  proportions  et  la  délicatesse  des 
moulures  de  l’architecture  grecque  de  la  meilleure  époque.  Ce 
fut  surtout  son  projet  pour  un  monument  du  roi  Frédéric  II  qui 
fit  l’impression  la  plus  profonde  sur  l’âme  du  jeune  Schinkel, 
qui,  dans  sa  modestie,  se  déclara  plus  tard  comme  son  débiteur 
en  tout  ce  qu’il  saurait  créer  de  hou.  Après  la  mort  de  sou,  maître 
en  1800,  à l’âge  de  29  ans,  Schinkel,  voulant  entrer  dans  la  vie 
pratique,  fut  obligé  par  les  circonstances,  peu  favorables  aux  arts 
alors  en  Prusse,  de  se  faire  engager  comme  dessinateur  et  mode- 
leur dans  la  fabrique  de  faïences  de  M.  Eckhart  à Berlin.  Ce 
temps  ne  fut  pourtant,  pas  perdu  pour  lui,  car  il  apprit  alors 
l’importance  des  arts  industriels  même  pour  l’architecture,  et 
c’est  par  cette  raison  que,  dans  la  suite  de  sa  carrière,  il  dessina 
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presque  toujours  lui-même  tous  les  détails  du  mobilier  de  ses 
constructions. 

En  1803,  il  ramassa  une  petite  fortune  qui  lui  permit  de  com- 
pléter ses  études  en  Italie.  Il  nous  décrit  avec  enthousiasme, 
dans  son  journal  de  voyages,  un  grand  nombre  de  monuments 
qu’il  a vus,  pendant  ce  temps,  en  Italie  et  en  France,  en  nous 
faisant  reconnaître  en  môme  temps  que  ses  idées  sur  les  styles 
architecturaux,  comme  sur  son  propre  programme  à suivre, 
n’étaient  point  encore  éclaircies  ni  bien  déterminées  alors.  Ce  fut 
surtout  l’impression  pittoresque  des  monuments  et  leur  effet  dans 
le  paysage  qui  forma  le  sujet  de  ses  études,  dont  il  rapporta  un 
grand  nombre. 

Aussi  les  artistes  de  toutes  les  nations  qu'il  connut  en  Italie  le 
considérèrent  plutôt  comme  un  paysagiste  que  comme  un  archi- 
tecte, ses  tableaux  portant  le  caractère  idéal  de  l'époque,  et 
l’absence  d’un  vrai  coloris  dans  le  sens  moderne  n’étant  pas 
alors  considéré  comme  un  défaut. 

En  effet,  en  1805,  de  retour  à Berlin  et  ne  trouvant  point 
encore  aucune  application  importante  à traiter  comme  architecte, 
Schinkel  se  fit  peintre  de  paysages  architecturaux  et  de  panoramas 
en  perspective;  il  en  exécuta  plusieurs  sur  des  proportions  colos- 
sales pour  l’entrepreneur  Gropius  qui  les  exposa  d’abord  àBerlin, 
ensuite  dans  les  provinces.  Pour  le  général  Gneisenau  et  pour 
d’autres  amateurs  il  peignit  à l'huile  des  tableaux  du  même  genre, 
mais  de  dimensions  plus  restreintes.  Plus  tard  on  lui  confia 
l’exécution  d’une  partie  des  décorations  du  nouveau  théâtre. 

(les  tableaux,  tout  en  reproduisant  les  impressions  de  ses 
voyages,  sont  pourtant  de  véritables  compositions  idéales  où  il 
réunissait,  d’après  sa  fantaisie,  des  monuments  avec  un  paysage 
et  des  personnages  qui  s’harmonisaient  par  leur  style  et  leur 
caractère.  Il  mettait  par  exemple  l’acropole  d’Athènes  dans  un 
paysage  méridional  quelconque  avec  des  figures  vêtues  à la 
grecque,  ou  plaçait  une  cathédrale  du  moyen  âge  au  fond  d’un 
paysage  avec  des  rochers,  des  forêts  de  chênes,  de  sapins,  etc. 

Il  créa,  pendant  toute  sa  vie,  un  grand  nombre  de  composi- 
tions à figures,  sur  des  sujets  historiques  ou  allégoriques,  qu’il 
proposa  aux  sculpteurs  et  aux  peintres,  employés  dans  la  déco- 
ration de  ses  constructions,  comme  modèles  pour  leur  thèmes, 
ce  que  ceux-ci  ne  goûtèrent  point  toujours.  C’est  dans  ce  sens  que 
le  sculpteur  Schadow  reprocha  un  jour  à Schinkel,  qu’il  voulait 
employer  les  arts  plastiques  seulement  pour  les  décorations  de  ses 
œuvres  et  qu’il  était  moins  empressé  de  trouver  un  sculpteur  ori- 
ginal qu’un  habile  exécuteur  de  ses  propres  idées.  Mais  c’est  là 
un  blâme  qui  n’est  en  réalité  qu’une  haute  louange  des  grandes 
idées  de  Schinkel,  lequel  proclama  à haute  voix  l’hégémonie  de 
l’architecture  sur  les  arts,  observée  dans  toutes  les  époques  clas- 
siques des  arts,  et  sans  laquelle  l’unité  et  le  caractère  monu- 
mental ne  peuvent  que  se  perdre. 

Mais  cette  harmonie  dans  les  idées  de  Schinkel  ne  se  dévelop- 
pait que  par  degrés.  Dès  son  retour  à Berlin  il  balançait  entre 
l’architecture  et  la  peinture  ; de  plus,  comme  architecte  même,  il 
abandonna  pour  quelque  temps  les  principes  classiques  dus  à son 
maître.  Ce  changement  partiel  d’idées  ne  fut  qu’une  conséquence 
des  prédilections  romantiques  et  pittoresques  qu’il  avait  conçues 
pendant  son  voyage,  mais  en  même  temps  ce  n’était  que  l’ex- 
pression d un  courant  d’idées  qui  commençait  alors  à se  mani- 
fester à côté  et  malgré  le  goût  classique,  consistant  à chercher 
dans  le  moyen  âge  des  armes  et  des  modèles  pour  une  réaction 
légitimiste  et  religieuse  contre  les  idées  subversives  de  la  Révo- 
lution française  et  de  1 Empire.  En  Allemagne  ce  romantisme  fut 
encore  nourri  par  le  vague  désir  patriotique  de  puiser  dans  la 
grandeur  germanique  du  moyen  âge  le  courage  nécessaire  pour 


croire  à une  résurrection  nationale  nouvelle.  Schinkel  dut  faire 
plus  tard  encore,  quand  il  était  devenu  adhérent  prononcé  de  l’art 
classique,  des  concessions  au  goût  romantique  de  son  époque, 
mais,  comme  nous  avons  dit,  lui-même  ne  restait-il  pas  toujours 
tout  à fait  étranger  à ce  mouvement. 

L’année  1810,  qui  marque  le  commencement  de  sa  carrière 
brillante  en  architecture,  fut  aussi  celle  où  il  sembla  vouloir  se 
jeter  entièrement  dans  les  bras  du  mysticisme  et  du  romantisme 
dans  l’art  (1).  Dans  un  projet  qu’il  fit  pour  la  chapelle  mortuaire 
de  la  reine  Louise,  il  employa  un  style  gothique  qui  rappelle  en 
quelque  manière  le  réfectoire  du  château  de  Mariemburg,  publié 
par  son  maître  Gilly,  en  accompagnant  son  dessin  d’un  pro- 
gramme qui  contient  entre  autre  ces  paroles  : « L’idée  principale 
qui  me  dirigea  dans  ce  projet,  ce  fut  d’exprimer  cette  idée  gaie 
de  la  mort  que  le  christianisme  ou  la  vraie  religion  offrent  aux 
croyants...  L’architecture  du  paganisme  est  pour  cette  raison 
inexpressive  pour  nous  ; nous  ne  pouvons  employer  directement 
les  formes  grecques  ou  romaines,  il  nous  faut  créer  les  formes  con- 
venables pour  ce  but.  Dans  cette  branche  de  l’architecture  nou- 
velle le  moyen  âge  nous  montre  la  direction...  » 

Puisque  nous  en  sommes  au  gothique,  nous  voulons  faire  men- 
tion encore,  en  mettant  de  côté  l’ordre  chronologique,  de  quelques 
autres  projets  et  constructions  de  Schinkel  dans  ce  même  style, 
qui  ne  servent  qu’à  inettre  en  évidence  ce  fait  que  Schinkel  ne 
possédait  pas  le  véritable  sentiment  du  gothique  et  que  c’était 
une  idée  malheureuse  de  sa  part  que  de  vouloir  purifier  et  simpli- 
fier le  style  gothique  d’après  les  principes  classiques. 

Le  monument  des  guerriers  morts  sur  le  Kreu,tzberg  (colline 
près  de  Berlin)  érigé  en  1818,  d’après  ses  dessins,  représente  un 
obélisque  gothique  de  20  mètres  de  hauteur,  décoré  par  des 
figures  allégoriques  en  costume  romain,  et  se  montre  extrême- 
ment aride  dans  les  formes  et  les  détails,  sans  avoir  la  silhouette 
assez  élancée.  Pire  encore  est  le  baldaquin  gothique,  de  fer  fondu, 
qu’il  inventa  pour  la  statue  de  Luther  à Wittemberg . Quant  à 
l’église  sur  le  Werdermarckt  (marché  de  Werder)  à Berlin,  qu’il 
bâtit  de  1825  jusqu’à  1828,  ce  fut  par  ordre  supérieur  qu’il 
adopta  le  style  gothique,  après  qu’un  beau  projet  de  lui  en  formes 
classiques  eût  été  rejeté. 

Ici  plus  qu 'ailleurs  il  paya  cher  la  tentative  malheureuse  de 
purifier  le  style  gothique  par  des  principes  classiques.  Selon  son 
programme  il  ne  voulait  conserver  que  ceux  des  motifs  « du 
style  du  moyen  âge  qu’il  faut  considérer  comme  un  vrai  progrès 
constructif  »,  tandis  qu’il  cherche  à éviter  toutes  les  parties  su per- 
flues  du  style,  comme  par  exemple  « l’ornementation  des  masses 
par  une  répétition  illimitée  des  formes  principales  en  plus  petites 
dimensions  » ou  « les  feuillages  maniérés  des  moulures,  » les  péné- 
trations dérivées  de  la  combinaison  du  cercle,  les  proportions 
trop  hautes  qui,  surtout  à l’intérieur,  font  une  impression  inquié- 
tante sur  l’àme,  les  hautes  toitures  inorganisées,  etc.,  etc. 
Nous  reconnaissons  à ces  paroles  naïves  et  sincères  que  Schinkel 
était  si  peu  gothique,  qu’il  ne  comprenait  pas  même  l’essentiel 
de  ce  style,  dont  le  système  entier  de  décoration  ainsi  que  les  pro- 
portions élancées  ne  forment  qu’une  expression  parlante  et  néces- 
saire du  système  constructif  et  du  principe  transcendantal  du 
style. 

Fins  heureux  que  dans  ses  églises  gothiques,  parmi  lesquelles 
on  peut  encore  mentionner  la  chapelle  du  château  Peterhof  à 


(1)  Eu  1810  il  sut  acquérir  l'approbation  de  la  reine  Louise  par  l’arrangeaient 
de  ses  appartements,  et  fut  nommé  assesseur  de  la  commission  édilitaire  nou- 
vellement créée;  eu  1811  il  fut  élu  membre  ordinaire  de  l'Académie  royale  des 
arts.  Vers  1820  il  en  devint  professeur  et  fut  nommé  sénateur.  En  1839  il  devint 
directeur  eu  chef  des  constructions  gouvernementales. 
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Petersburg , Schinkel  a pris  part  à la  construction  de  plusieurs 
châteaux  qu’il  traita  dans  le  style  des  châteaux  fortifiés  du  moyen 
âge,  en  tirant  pro6t  de  son  talent  pour  une  distribution  pitto- 
resque des  masses.  Il  suffit  de  faire  mention  à ce  sujet  des  châ- 
teaux de  Kurnik  en  Posnanie,  du  château  royal  de  Babelsberg  à 
Potsdam  et  de  l’hôtel  de  ville  de  Zittau. 

En  dehors  de  ces  constructions,  comprises  dans  un  style 
gothique  châtré  qui  lui  est  propre,  Schinkel  a essayé  encore  de 
diverses  combinaisons  entre  des  styles  d’époques  différentes,  com- 
binaisons qui  parfois,  quand  les  éléments  n’étaient  pas  par  trop 
hétérogènes  entre  eux,  ne  sont  pas  mal  réussies,  mais  en  d’autres 
cas  démontrent  troj)  la  froide  réflexion  de  l’architecte,  qui  a 
cherché  en  vain  à mettre  enha.rmonie  des  éléments  trop  étrangers 
les  uns  au  autres. 

Il  a été  à cet  égard  un  des  premiers  éclectiques  de  ce  siècle  en 
Allemagne  et  a contribué  ainsi  à la  naissance  d’une  direction 
architecturale  en  Allemagne  dont  généralement  les  résultats  ont 
été  plus  que  médiocres. 

Mais  avant  tout  et  an  fond  de  son  cœur  Schinkel,  après  les 
premiers  tâtonnements,  resta  pour  toute  sa  vie  classique  grec  de 
pur  sang,  et  jamais  il  n’y  a eu  architecte  pour  qui  le  style  et  le 
sentiment  grecs  soient  devenus  à un  tel  degré  la  seconde  nature, 
comme  Schinkel.  C’est  aussi  dans  cette  direction  qu’il  a,  non  seu- 
lement créé  ses  meilleures  œuvres,  qui  le  rendront  immortel, 
mais  exercé  une  influence  régénératrice  sur  V architecture 
allemande. 

suivre.)  H.  Semper. 


PROMENADES  PITTORESQUES  DANS  PARIS 

IV.  - L 'ancien  quartier  Sainte-Opportune. 

— La  chapelle  Saint-Eloy  ou  des  Orfèvres. 

L’ancien  quartier  Saiute-Opportune,  coupé  en  deux  par  la  rue 
de  Rivoli,  pris  en  écharpe  par  la  rue  des  Halles,  écorné  par 
l’amorce  de  ce  boulevard  avorté  qu’on  nomme  l’avenue  Victoria, 
a conservé  pourtant  quelques-uns  des  recoins  caractéristiques  du 
Paris  d’autrefois.  La  grande  malle  de  Davioud  dont  on  a fait  le 
théâtre  du  Châtelet,  les  maisons  du  quai  de  la  Mégisserie  et  les 
magasins  de  la  B elle- Jardinière  avec  leurs  colonnes  ioniques, 
forment,  du  côté  de  la  Seine,  une  sorte  de  paravent  monumental 
aux  derniers  vestiges  de  ce  quartier  mélancolique  ; on  n’en  res- 
sent que  plus  vivement  le  contraste,  quand  on  s’aventure  par  les 
rues  Jean-Lantier,  des  Orfèvres,  de  Saint-Germain-l’Anxerrois, 
quand  on  parcourt  ce  qui  reste  delà  rue  Thibeautandez  et  de  celle 
des  Bourdonnais. 

Que  de  constructions  intéressantes  ont  été  brutalement  anéan- 
ties dans  ces  parages,  combien  d’autres  ont  été  mutilées  ou 
défigurées  ! 

Le  fameux  hôtel  de  la  Trémoille,  qui  était  situé  rue  des  Bour- 
donnais sur  l’emplacement  du  n°  31  actuel,  n’a  été  détruit,  qu’en 
1841;  l’hôtel  du  Chevalier  du  Guet , avec  son  entrée  ogivale, 
existait  encore  en  1859  et  servait  de  mairie  à l’ancien  IV'  arron- 
dissement. La  démolition  de  l’hôtel  de  la  Trémoille  est  particu- 
lièrement regrettable  : M.  F.  de  Guilhermy  considérait,  dans  son 
Itinéraire  archéologique , que  cet  élégant  manoir  de  la  fin  du 
xve  siècle  n’en  demeurait  pas  moins,  malgré  les  détériorations 
nombreuses  dont  il  avait  été  victime,  la  plus  élégante  construc- 
tion civile  du  moyen  âge  qui  se  fût  conservée  à Paris.  Ou  avait 
un  instant  espéré  pouvoir  le  sauvegarder  en  le  transformant  en 


une  mairie,  « mais  l’intérêt  particulier  a prévalu  sur  l’intérêt 
public  et,  quoique  des  voix  puissantes  se  soient  élevées  contre  ce 
principe  funeste,  le  propriétaire  de  l’hôtel  de  la  Trémoille  a eu  le 
droit  de  priver  Paris  et  la  France  d’une  de  ces  rares  constructions 
civiles  qui,  pendant  trois  siècles,  avaient  échappé  à toutes  les 
chances  de  destruction  pour  périr  victime  de  l’esprit  de  spécu- 
lation qui  caractérise  notre  époque...  ».  Cette  protestation  indi- 
gnée se  trouve  insérée  dans  les  Études  d' architecture  en  France , 
publiées  en  1841  par  le  Magasin  pittoresque. 

Je  suis  entré,  l’autre  jour,  dans  la  cour  de  ce  n°  31  de  la  rue  des 
Bourdonnais  ; cette  bâtisse  qui  représente  bien,  par  sa  lourdeur 
massive,  le  style  bâtard  de  Louis-Philippe,  est  occupée  par  des 
commerçants  en  gros,  commissionnaires,  marchands  de  tissus,  de 
tapis  ou  de  couvertures  ; je  cherchais  à reconstituer,  par  la  pen- 
sée, l’ancien  plan  de  l’hôtel  disparu  ; je  revoyais,  en  me  souvenant 
des  gravures  ou  dessins  qui  existent,  la  place  du  corps  de  logis 
principal  entre  cour  et  jardin,  celle  des  portiques  ouverts  où 


MAISON  DE  LA  RUE  DES  ORFÈVRES,  N°  9. 

les  cavaliers  mettaient  pied  à terre  et  sons  lesquels  ils  attachaient 
leurs  chevaux,  palefrois  on  destriers;  je  me  représentais  la  jolie 
tourelle  d’angle  avec  ses  sveltes  colonnettes,  ses  balustrades 
ouvrées  comme  une  pièce  d’orfèvrerie,  ses  pinacles  flenronnés,  et 
dont  les  débris  ont  été  déposés  dans  la  cour  de  l’École  des  Beaux- 
Arts  ; puis  comme  mon  regard  s’irritait  de  ne  rencontrer,  en 
échange  de  tout  ce  luxe  de  pierre,  que  des  moulures  grossières  et 
qu’une  architecture  désolante  de  vulgarité,  subitement  mes  yeux 
se  fixèrent,  avec  étonnement  et  curiosité,  sur  deux  fragments  de 
sculpture  du  moyen  âge,  maladroitement  encastrés  au-dessus  de 
la  fenêtre  du  concierge  et  de  celle  lui  faisant  pendant  ; les  van- 
dales qui  ont  détruit  l’hôtel  de  la  Trémoille  ont  ainsi  laissé 
subsister,  en  cet  endroit,  deux  témoins  de  leur  acte  stupidement 
criminel. 

Je  ne  saurais  m’appesantir  plus  longtemps  sur  les  fautes  du 
passé,  mon  devoir  étant  de  signaler,  dans  ces  promenades  pitto- 
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resqnes,ce  qui  demeure 
encore  debout  de  no- 
tre vieux  Paris  et  mé- 
rite d’être  étudié  et 
sauvé  : malheureuse- 
ment les  habitations 
des  siècles  précédents, 
qui  subsistent  dans  le 
quartier  Sainte-Oppor- 
tune, sont  loin  d avoir 
l’intérêt  et  la  valeur 
architecturale  de  l’hôtel 
de  la  Trémoille. 

Toute  la  portion 
nord  de  ce  quartier, 
c’est-à-dire  celle  qui 
s’étend  entre  la  rue  de 
la  Ferronnerie  et  la  rue 
de  Rivoli  a été  telle- 
ment bouleversée,  que 
c’est  à peine  si  l’on  y 
rencontre  la  trace  de 
quelques  ruelles  on 
impasses,  jadis  célè- 
bres à divers  titres  ; 
voici  pourtant  le  cu- 
rieux cul-de-sac  de  la 
Fosse  aux  chiens  qui 
est  devenu  depuis  1808 
l’impasse  des  Bourdon- 
nais; voici  plus  loin  la 
très  étroite  et  très  obs- 
cure rue  Courtalon 
qui  avoisinait  l’église 
paroissiale  de  Sainte-Opportune  ; on  retrouve  encore  à l’un  de  ses 
augles  la  porte  du  bureau  des  marchandes  lingeres , avec  une  ins- 
cription du  xviiic  siècle. 

La  portion  sud  du  quartier  a gardé  plus  iutact  son  caractère  de 
jadis,  surtout  du  côté  de  la  rue  des  Lavandières  ; la  rue  Jean-Lan- 
tier  y débouche  comme  un  noir  défilé,  celle  de  Saint-Germain- 
l’Auxerrois  qu’on  rencontre  quelques  pas  au  delà,  est  un  peu 
moins  étroite,  mais  non  moins  triste.  C’est  vers  le  milieu  de  cette 
dernière  voie  que  se  trouvait  le  For-l’Évêque,  c’est  dès  son  entrée 
à droite,  que  se  trouvait  le  grenier  à sel;  le  Forum  Episcopi  fondé 
par  François  de  Gondy, archevêque  de  Paris, transformé  en  prison 
en  1 G74,  a été  rasé,  mais  les  bâtiments  de  la  Saunerie  sont  encore 
reconnaissables,  malgré  les  adjonctions  opérées  sur  la  façade.  Le 
grenier  à sel  a été  bâti  en  1698  par  l’architecte  Jacques  de  La 
Joue,  sur  un  fonds  appartenant  à l’abbaye  de  Joye-en-Val;  sur 
le  fronton  du  milieu,  on  voyait  autrefois  un  médaillon  du  roi 
Louis  NIA"  accompagné  de  deux  cornes  d’abondance;  l’effigie 
royale  a été  enlevée  mais  les  attributs  sont  restés,  ou  a même 
laissé  subsister  au-dessous  de  ce  fronton  la  représentation  sculp- 
tée d’un  vaste  soleil  rayonnant. 

Entrons  maintenant  dans  une  petite  rue  qui  sert  de  trait-d’u- 
nion  entre  les  rues  Saint-Germain-l’Auxerrois  et  Jean-Lantier  : 
tour  à tour  dénommée  rue  Joyenval  à cause  de  l’abbaye,  puis  des 
Deux-Portes  en  raison  de  sa  double  clôture,  elle  s’appelle,  au- 
jonrd  hui,  rue  des  Orfèvres,  un  titre  qu’elle  a acquis  le  jour  où  la 
corporation  chère  au  roi  Philippe  A I de  Yalois  vint  élire  domi- 
cile en  cet  endroit  de  la  capitale. 

Nous  sommes,  d’ailleurs,  arrivé  au  but  principal  de  cette  pro- 


menade, c’est-à-dire 
devant  l’ancienne  cha- 
pelle Saint-Éloy  ou 
des  Orfèvres,  dont  la 
construction  est  attri- 
buée à Philibert  De- 
lorme. Elle  a été, 
certes,  bien  défigurée  ; 
sa  façade  dont  on  a 
arraché  la  porte  et  les 
vitraux  merveilleux  , 
dont  on  a coupé  les 
fenêtres  et  mutilé  les 
corniches,  persiste, 
néanmoins,  à nous  révé- 
ler sa  noble  origine  en 
nous  montrant  ses  pi- 
lastres doriques  du  rez- 
de-chaussée  et  ses  pi- 
lastres à gaines  canne- 
lées du  premier  étage. 

Presque  en  face,  au 
n"  9,  on  remarque  aussi 
une  maison  du  siècle 
dernier,  sur  la  porte  de 
laquelle  se  lisait  enco- 
re, en  1860,  le  nom  de 
T ht  eu  marchand  orphé- 
vre  ; elle  est  occupée 
aujourd’hui  par  un  ton- 
nelier, qui  a substitué 
son  enseigne  à la  pré- 
cédente. Cette  maison 
est  considérée  comme 
ayant  servi,  pendant  de  nombreuses  années  successives,  à 
l’habitation  des  gardes  ou  maîtres  de  V orfèvrerie  (1). 

La  chapelle  Saint-Eloy  avait  été  primitivement  bâtie  simple- 
ment en  charpente,  lors  de  l'acquisition,  en  1399,  d’une  maison 
dite  l’Hôtel  des  Trois  Degrés,  par  la  confrérie  des  Orfèvres  ; un 
hôpital  destiné  àrecevoir  et  nourrir  les  orfèvres  pauvres  ou  néces- 
siteux lui  était  attenant.  Ce  n’est  qu’en  l’année  1550  que  la 
construction  d’une  nouvelle  chapelle  eu  maçonnerie  fut  décidée. 
On  transporta  alors  l’hôpital  dans  les  maisons  de  la  rue  Jean- 
Lantier  et  l’administration  de  la  communauté  dans  une  grande 
maison  de  la  rue  des  Lavandières. 

M.  le  baron  Jérôme  Pichon  a publié,  dans  le  tome  IV  des 
Mémoires  de  la  Société  de  V histoire  de  Paris  et  de  Vile  de  France, 
des  notes  très  intéressantes  sur  la  chapelle  Saint-Eloy  ; elles 
contiennent  des  renseignements  inédits  sur  Germain  Pilon, 
J elian  Cousin  et  autres  artistes  du  xvie  siècle,  complétant  ainsi  les 
documents  fournis  par  le  bibliophile  Jacob,  dans  son  Histoire  de 
C orfèvrerie  et  de  la  joaillerie,  et  ceux  recueillis  par  Adolphe  Berty , 
dans  son  volume  sur  Les  grands  architectes  de  la  renaissance. 
« La  chapelle  Saint-Eloy,  écrit  ce  dernier  auteur,  est  attribuée  à 
Philibert  Delorme  par  Germain  Brice.  Félibien  dit  que  le  devis 
fut  donné  par  deux  architectes  et  le  marché  signé  avec  eux  le 
31  décembre  1550.  Nous  avons  vu  dans  les  comptes  de  la  com- 
munauté que  ces  deux  architectes  ou  maîtres  maçons  s’appelaient 
François  de  la  Flasche  et  Jean  Marchand.  ( Archives , reg.  K K, 


(1)  Consulter,  au  sujet  des  statuts  des  orfèvres-joailliers  de  la  ville  de  Paris, 
le  livre  des  métiers  d’Etienue  Boileau  au  xiii®  siècle,  et  les  statuts  et  privilèges 
publiés  par  Pierre  Le  Roy  eu  1734. 
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1347),  mais  noos  n’y  avons  rencontré  aucune  mention  de 
Delorme  ; ce  qui  ne  prouve  pas  positivement,  il  est  vrai,  qu’il 
n’eût  point  donné  les  plans  de  la  chapelle.  » 

Cette  chapelle  fut  achevée  en  l’année  1556,  nous  dit  Piganiol 
de  la  Force  ; elle  était  desservie  par  un  chapelain,  un  diacre,  un 
sous-diacre  d’office,  deux  chantres  et  quelques  autres  officiers. 
Ces  ecclésiastiques  étaient  nommés  par  les  Orfèvres  gardes  en 
charge  et  ne  pouvaient  être  destitués  que  par  délibération  des 
gardes  et  des  anciens  gardes  assemblés. 

(A  suivre.') 

Maurice  Du  Seigneur. 


LE  DIPLOME  DES  ARCHITECTES 

Monsieur  le  Directeur, 

Je  prends  la  liberté  de  vous  adresser  ces  quelques  réflexions 
sur  un  sujet  qui,  j’en  suis  sûr,  intéressera  vos  nombreux  lecteurs. 
Elles  résument  un  sentiment  général,  dont  l’expression  me 
semble  plus  nette  que  jamais,  à la  suite  du  dernier  concours  pour 
le  diplôme  d’architecte. 

Dans  ces  dernières  années,  l’examen  du  diplôme  est  devenu 
très  important  et  très  complexe,  le  nombre  des  diplômés  s’est 
beaucoup  accru,  ainsi  que  celui  des  refusés  à cet  examen.  Le 
moment  me  semble  donc  opportun  pour  examiner  ensemble,  si 
vous  le  voulez  bien,  la  situation  qui  est  faite  à un  nombre  consi- 
dérable d’architectes  sortis  de  l’Ecole  à trente  ans,  après  avoir 
obtenu  de  nombreuses  et  brillantes  récompenses. 

Les  uns,  tout  en  ayant  fait  preuve  d’une  capacité  suffisante,  se 
voient  refuser  l’accès  au  diplôme  par  la  raison  que  leur  trentième 
année  a sonné  avant  l’obtention  d’une  neuvième  valeur  en  pre- 
mière classe,  alors  qu'ils  peuvent  être  logistes,  voire  seconds  prix 
de  Rome,  et  qu’ils  peuvent  avoir  passé  très  brillamment  leurs 
examens  scientifiques. 

Les  autres,  plus  méritants  encore,  qui  auront  eu  peut-être  tous 
les  succès  possible,  qui  auront  notablement  dépassé,  même  triplé 
(nous  avons  des  exemples)  le  nombre  de  valeurs  exigé,  seront, 
par  un  malheureux  hasard  d’examen,  pour  quelques  détails  que 
le  manque  de  temps  les  aura  forcés  de  négliger,  refusés  sans 
appel.  Situation  déplorable  qui  les  classe  infiniment  au-dessous 
des  élèves  qui  n’ont  pu  se  présenter,  ou  de  ceux  qui,  possédant 
les  neuf  valeurs,  auront  été  assez  avisés  pour  ne  point  s’exposer 
à ce  verdict  inexorable  et  irréparable.  Malheur  à ces  vaincus  ! A 
Paris,  en  province,  à l’étranger  même,  les  voilà  frappés  d’une 
condamnation  infamante,  irréparable,  je  le  répète,  car  l’obtention 
finale  du  titre  de  diplômé,  à un  second  concours  supposé  heureux, 
n’effacera  pas  le  premier  échec.  Nous  connaissons  des  infortunés 
qui  en  ont  tâté  et  qui  regrettent  amèrement  leur  situation  d’élève 
de  seconde  classe.  Là,  au  moins,  on  n’avait  rien  à leur  reprocher. 

Les  deux  catégories  d’élèves  dont  je  parle,  se  verront  refuser 
les  places  disponibles,  auxquelles  des  architectes  ayant  un  passé 
scolaire  moins  intéressant  arriveront  sans  obstacle.  Nous  avons 
présent  le  cas  d’un  de  nos  camarades  les  plus  distingués  de  l’Ecole 
des  Beaux-Arts,  ayant  obtenu  une  médaille  en  Construction, qui, 
arrêté  par  la  limite  d’âge,  s’est  vu  préférer,  pour  un  poste  d'ar- 
chitecte d’une  grande  ville  de  l’Est,  sa  patrie,  un  camarade  plus 
heureux,  possesseur  du  diplôme. 

Le  diplôme  d’architecte  ne  peut  être  conféré  qu’aux  élèves  sor- 
tant de  l’Ecole  des  Beaux-Arts  de  Paris.  Pourquoi  nos  collègues 
de  province  qui  auront  étudié  brillamment  dans  les  Ecoles  natio- 
nales de  Lyon,  de  Marseille,  de  Lille,  sont-ils  frappés  d’une  sorte 
d’ostracisme  et  sont-ils  exclus  de  ce  diplôme  du  gouvernement? 
Assurez-vous  par  un  examen  spécial  qu’ils  sont  assimilables  à 
nos  lauréats  de  Paris,  et  qu’une  grande  catégorie  de  diplômés, 
tous  ayant  fait  leurs  preuves,  forme  véritablement  une  institu- 
tion nationale.  Vous  pourrez  alors,  si  bon  vous  semble,  constituer, 
au  profit  de  ces  diplômés,  qui  pourront  comprendre  tous  les  archi- 
tectes de  valeur,  des  privilèges  aussi  étendus  que  vous  voudrez, 
et  vous  ne  serez  critiqué  que  par  les  incapables. 

Nous  pensons  que  cet  examen  ne  deviendrait  équitable  qu’à  la 
condition  d’être  accessible  à tous,  quelle  que  soit  l’origine  de  leur 
éducation  artistique  et  scientifique,  comme  le  sont,  par  exemple, 
les  examens  d’agrégation  des  lettres,  des  sciences,  d’histoire,  etc. 
Il  aurait  pour  but  de  mettre  les  architectes  reconnus  méritants  et 
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M.  Tournaire. 


clignes  de  ce  nom,  dans  une  situation  équivalente  à celle  que  se 
août  acquises  les  élèves  assidus  et  distingués  de  l’Ecole  des 
Beaux-Arts. 

Nous  pensons  que,  tout  eu  établissant  d’une  façon  certaine  la 
capacité  artistique  et  pratique  des  candidats,  cet  examen  ne 
devrait  pas  les  surcharger  d’un  travail  matériel  exagéré. 

En  conséquence,  nous  proposons  : 

1°  Que  les  élèves  de  première  classe  de  l’École  des  Beaux-Arts 
de  Paris,  ayant  subi  précédemment  tous  leurs  examens  scienti- 
fiques et  qui  ont  obtenu  neuf  valeurs  sur  projets  d’architecture  en 
première  classe,  soient  mis,  de  droit,  en  possession  du  diplôme; 

2“  Qu’un  examen  portant  sur  les  matières  scientifiques  ensei- 
gnées ii  l'Ecole,  et  dont  la  connaissance  est  nécessaire  pour  passer 
de  la  seconde  à la  première  classe,  soit  imposé  à tout  candidat 
ayant  fait  ses  études  en  dehors  de  l’École,  ou  n’ayant  pas  pu  arriver 
à l'Lcole  à sa  neuvième  valeur,  quel  que  soit  son  âge. 

Que  nos  professeurs, Grands  prix  de  Rome,  qui  ont  été  autrefois 
nos  juges,  aient  à statuer  sur  la  valeur  artistique  et  pratique  d’un 
projet  présenté  par  les  candidats  d’après  une  esquisse  faite  eu 
loge. 

Agréez,  Monsieur  le  directeur,  avec  tous  mes  remerciements 
pour  l’insertion  de  cette  lettre,  l’assurance  de  ma  considération 
très  distinguée. 

Un  refusé  du  diplôme,  ancien  logiste. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  Godebœuf. 

L’année  dernière,  à pareille  époque,  je  vous  ai  conté  en  quoi 
consistait  ce  concours  Godebœuf  et  dans  quelles  circonstances 
avait  été  fondé  le  prix  qui  y est  attaché.  C’est  donc  autant  de 
fait  pour  cette  année. 

D’autre  part, samedi  dernier,  je  vous  en  ai  donné  le  programme 


proposé,  cette  fois,  par  M.  Coquart.  Vous  vous  le  rappelez  ? Un 
lampadaire  électrique.  Si  j’y  joins  encore,  cette  semaine,  le  cro- 
quis des  principaux  projets  récompensés,  ma  tâche  ensuite  va  se 
trouver  bien  allégée. 

Car,  à dire  vrai,  le  choix  du  premier  projet  primé  n’est  point 
de  ceux  qui  vous  portent  à l’allégresse  et  devant  lesquels  on  a 
plaisir  à disserter.  On  se  demande  devant  ce  choix,  alors  qu’on 
est  si  loin  de  partager  l’opinion  du  jury,  si  l’on  n’a  pas  perdu 
toute  faculté  d’appréciation;  et  cette  impuissance  à découvrir  les 
motifs  d’uu  jugement  rendu  par  des  artistes  dont  on  s’est  habitué 
à constater  la  compétence,  vous  déconcerte  et  vous  irrite. 

N’y  verrait- on  plus  clair  ? Tout  sens  critique  s’en  serait-il  allé 
battre  les  champs?  N’existerait-il  en  art  aucun  critérium?  Autant 
de  questions  qu’on  soulève  et  qui  vous  retombent  sur  la  tête 
comme  autant  de  coups  de  massue. 

Certes,  c’est  moi  qui  n’y  vois  goutte,  et  c’est  bien  ce  qui  m’at- 
triste. Du  reste  si  cela  n’était,  je  préférerais  encore  mille  fois  le 
supposer  que  de  douter  ici  du  bon  goût  des  membres  de  nos  jurys. 

— Entre  nous,  suis-je  assez  académique?  M.  Rousse,  le  plus 
académique  de  tous  les  académiciens,  ne  s’en  serait  pas  mieux 
tiré. 

Et  maintenant  vous  attendez  ce  jugement  sur  lequel  je  che- 
vauche par  mille  détours  depuis  cinq  minutes,  sans  vous  l’avoir 
présenté.  Les  académiciens  n’en  font  jamais  d’autre;  le  plaisir  de 
tourner  une  phrase  leur  fait  oublier  le  but.  Mais  quand  on  n’est 
pas  immortel  et  qu’on  n’est  pas  par  suite  assuré  comme  eux  de 
le  devenir  avec  le  temps,  il  faudrait  un  peu  s’en  souvenir.  Le 
voici  donc  ce  jugement  : 

lrej médailles.  MM.  Paquin)  élève  de  M.  Guadet,  — Tour- 
naire, élève  de  M.  André,  — Raphel,  élève  de  M.  Ranliu. 

2ce  médailles.  MM.  Weissemburger,  élève  de  M.  André,  — 
Defays,  élève  de  M.  André. 

lre8  mentions.  MM,  Margotin,  — Normand  Cli.,  — Heubes,  — 
Charpentier,  — Longfils,  — Colin  Louis,  — Jay,  — Negresco, 

— Chedanne,  — Raoulx,  — Planckaert,  — Bugey,  — Murcier, 


8 JANVIER  1887 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE. 


151 


— Schadée,  — Belesta,  — Godefroy,  — Ristori,  — Médecin, — 
Schatzmann,  — Floronge,  — Bezencenet,  — Monjouze. 

Par  suite  de  ce  jugement,  le  prix  a été  attribué  à M.  Paquin. 

Je  donne  ici  le  croquis  de  son  projet,  je  voudrais  bien  qu’il  me 
dispensât  d’en  parler  plus  longuement.  Ce  n’est  pas  évidemment 
qu’il  ne  s'y  découvre  aucune  qualité.  Le  groupement  des  feux  for- 
mant comme  un  pbare  est  ingénieux,  mais  la  niasse  en  est  lourde 
et  la  silhouette  tourmentée.  Tout  cela  est  bien  du  fer,  je  l’accorde; 
et  l’intérêt  de  la  composition  est  bien  reporté  sur  les  feux  pour 
lesquels  est  élevé  le  reste  de  la  construction  qui  doit  leur  servir 
de  support.  Parfait  tout  cela.  Mais  ces  feux  sont  à 35  mètres  de 
hauteur,  ce  n’est  donc  point  un  lampadaire  ordinaire  et  il  ne  faut 
pas  qu’en  le  regardant  vous  ayez  des  velléités  de  le  poser  sur  votre 
cheminée.  Etpuis,  sous  prétexte  de  laisser  tout  l’intérêt  en  liant, 
le  bas  devient  alors  d’un  pauvre  ! 

Il  y a,  il  est  vrai,  quelques  tringles  en  fer  qui  se  dressent  sur 
le  soubassement  en  pierre  et  font,  paraît-il,  pâmer  quelques  dil- 
lettantes. 

Pâmez,  Messieurs,  quant  à moi  je  ne  vois  là  que  des  hors-d’œu- 
vre qui,  en  excitant  agréablement  mon  appétit,  me  font  réclamer 
le  beafteak,  et  ce  beafteak  ne  m’est  point  servi,  et  c’est  pourquoi 
j’aurais  refusé  de  payer  si  cher. 

Je  suis  obligé  de  m’adresser  à M.  Tournaire  pour  qu’il  rassasie 
ma  faim.  Son  projet  produit  bien  l’impression  d’une  grande  chose; 
le  soubassement  en  est  solide,  les  lignes  en  sont  fermes,  le  sup- 
port métallique  s’élance  crânement  dans  les  airs,  ainsi  qu’une 
chandelle  romaine,  et  s’étale  en  gerbe  de  feu  à la  hauteur  de- 
mandée. 

Vous  le  trouvez  un  peu  lourd?  Voyez  alors  celui  de  M.  Raphel. 
Mais  vous  n’y  verrez  rien  sur  mon  croquis.  Tous  les  détails  ravis- 
sants, les  profils  si  fins  et  les  figures  si  gracieuses  ont  disparu 
sous  ma  faible  indication.  Vous  voilà  forcés  de  m’en  croire  sur 
parole.  Pourtant  la  silhouette  demeure  et  vous  pouvez  l’appré- 
cier. 

M.  Defays,  qui  nous  est  une  vieille  connaissance  et  dont  nous 
avons  eu  souvent  à mettre  les  projets  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs, 
n’a  eu  qu’une  seconde  médaille.  Il  était  si  mal  exposé!  Et  puis 
M.  Defays  se  complaît  surtout  dans  les  détails  qu'il  traite  en 
artiste  achevé, et  alors,  pour  bien  apprécier  ses  œuvres,  il  faut  les 
voir  de  très  près.  La  première  impression  qu’elles  laissent  est 
rarement  la  bonne.  Si  je  ne  présente  point  le  croquis  de  son  pro- 
jet, c’est  que  le  parti  qu’on  peut  seul  démêler  dans  ses  dessins, 
ne  différait  pas  suffisamment  de  celui  de  M.  Tournaire. 

J’ai  préféré,  parmi  les  secondes  médailles,  choisir  la  composi- 
tion de  M.  Weissemburger.  Les  détails  n’en  sont  pas  aussi  déli- 
cats et  le  soubassement  qui,  chez  M.  Defays,  était  réduit  à sa 
plus  simple  expression,  devient  ici  presque  lourdaud.  Cependant 
la  silhouette  générale  est  agréable,  et  l’auteur  s’est  bien  tiré  du 
souvenir  de  la  Tour  Eiffel  qui  le  hantait  à l’esquisse. 

J’en  aurais  beaucoup  à dire  encore  sur  cette  exposition  qui  m’a 
fait  le  plus  grand  plaisir.  Quelle  dépense  de  talents  dans  ces  con- 
cours ! Evidemment  un  critique  grincheux  aurait  trouvé  des 
fautes  d’échelle,  trop  de  dessins  laissant  l’impression  d’un  flam- 
beau grandeur  d’exécution,  alors  qu’on  y devait  saisir  l’expres- 
sion d’un  lampadaire  gigantesque.  Mais  nous  sérions  mal  venus, 
dans  la  semaine  du  jour  de  l'an,  à nous  montrer  si  difficiles. 
N’écoutons  point  ce  grincheux  et  saluons  en  la  jeune  école  l’au- 
rore d’une  belle  poussée  d’art. 

Un  ancien  élève. 


MAISONS  A LOYER 

PLACE  D’IÉNA  ET  AVENUE  DU  TROCADÉRO 
PLANCHES  26,  27  ET  28. 

La  Compagnie  d’assurances  la  Confiance  a fait  bâtir,  avenue  du 
Trocadéro  et  place  d’Iéna,  un  groupe  d’immeubles  assez  considé- 
rable. Il  se  compose  en  tout  de  cinq  maisons,  les  noS  17,  19,  21 
avenue  du  Trocadéro,  1 et  3 place  d’Iéna.  La  maison  n°  3 est 
l’œuvre  de  M.  Stéphane  Lebègue,  les  quatres  autres  ont  été  édi- 
fiées par  une  Société  de  construction. 

Ces  immeubles,  élevés  au  milieu  d’un  des  nouveaux  quartiers 
de  Paris,  sont  disposés  pour  répondre  à toutes  les  exigences  du 
confort  moderne.  Leurs  plans  sont  donc  intéressants  à étudier  à 
ce  point  de  vue. 

Voici  les  documents  que  nous  publions  : 

Planche  26.  Façade  du  n°  3 et  plans. 

Planche  27.  Coupe  du  n°  3 et  plans. 

Planche  28.  Plans  des  n°3  17,  19,  21  et  1 . 

Plans  dans  le  texte. 

Nous  donnerons  la  semaine  prochaine  tous  les  détails  concer- 
nant ces  constructions. 

(A  suivre.)  R. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Mur  séparatif  insuffisant  pour  le  voisin.  — Démolition.  — 
Reconstruction.  — Tuyaux  de  fiumée  engagés  dans  un  mur 
séparatifi.  — Acquisition  de  mitoyenneté. 

Un  propriétaire  A bâtit  dans  une  grande  ville  où  la  clôture  est 
obligatoire,  il  a trois  voisins  et  la  rue. 

1°  Avec  le  voisin  B,  le  mur  de  clôture  n’est  pas  suffisant  pour 
le  bâtiment  projeté,  mais  il  appartient  totalement  à B,  et  ce 
dernier  dit  à A : « Notre  mur  est  sur  terrain  mitoyen,  il  est  suf- 
fisant pour  son  usage  actuel,  achetez  et  payez  la  mitoyennelé 
d’abord  ; nous  causerons  seulement  après  de  l’utilité  de  sa  démo- 
lition, et  s’il  y a lieu  de  le  rebâtir,  ce  sera  évidemment  à vos 
frais  ; 

2°  De  [dus  je  choisis  un  expert  pour  discuter  mes  intérêts  avec 
votre  architecte  , c’est 
une  dépense  occasionnée 
par  votre  construction, 
sans  utilité  pour  moi, 
vous  payerez  les  hono- 
raires de  mon  expert.  » 

A répond  ; « Puisque 
je  ferai  un  mur  neuf,  je 
n’achète  pas  de  mitoyen- 
neté, cela  me  ferait  pa- 
yer un  mur  et  demi  pour 
un;  quant  à votre  expert 
il  était  inutile,  vous  pou- 
viez discuter  vos  intérêts 
vous-même; si  vous  avez 
besoin  de  quelqu’un  , 
payez-le  , tout  comme 
dans  un  procès  chacun 
paye  son  avocat.  » 
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3°  C est  le  voisin  cle  gauche,  il  a bâti  sur  son  propre  terrain 
nne  maison  et  un  mur  de  clôture  touchant  sans  moyens  l'héri- 
tage A.  — Ce  dernier  refuse  delai  acheter  la  mitoyenneté  de  ses 
murs,  parce  qu’il  serait  entraîné  à acheter  malgré  lui  la  mitoyen  - 
n ; té  d’un  sol  dont  il  n'a  que  faire  et  qu’au  surplus  ces  murs  sont 
ii. suffisants  pour  sa  construction  nouvelle.  S’appuyant  en  outre 
tirés  ilte  de  l’obligation  de  se  clore,  il  entend  avoir 
un  mur  élevé  à frais  communs  et  dont  chacun  fournira  par  moitié 
l’emplacement  ; il  veut  que  cette  construction  soit  homogène  et 
n ■ i as  se  contenter  du  mur  actuel  auquel  il  juxtaposerait  sur  son 
terrain  une  sorte  de  contre-mur  de  U,n.2o  d'épaisseur. 

Enfin  entre  A et  C s'élève  la  même  difficulté  qu’avec  B poul- 
ie payement  de  l’expert  amiable  de  C. 

4"  Le  troisième  voisin  D possède  un  bâtiment  dont  le  mur 
pignon  lui  appartient  en  entier  et  se  trouve  bâti  sur  son  propre 
terrain.  Ce  mur  a CT.ùO  d’épaisseur  et  on  y a réservé  des  placards 
de  0m.38  de  profondeur,  on  y a aussi  noyé  des  tuyaux  de  fumée  et 
autres  ; dans  ces  parties  le  mur  est  de  Ü.nT2  ; A en  refuse  l’acqui- 
sition pour  les  mêmes  raisons  qu’il  a déjà  opposées  à C,  il  exige 
la  réfection  d’un  mur  neuf  et  plein  à cheval  sur  la  ligne  sépara- 
tive de  leurs  héritages  et  payé  à frais  communs  ; toutefois,  comme 
le  mur  actuel  est  en  bon  état  et  pourrait  lui  suffire,  il  consentirait 
à en  payer  la  mitoyenneté  à prix  débattu,  à la  condition  que  les 
tuyaux  et  placards  soient  supprimés. 

Même  difficulté  pour  le  payement  de  l’expert. 

Je  dois  vous  dire  à ce  sujet  que  l’habitude  ici  est  d’éviter  l’ex- 
pert judiciaire  et  de  mettre  à la  charge  du  constructeur  les  frais 
de  l’expertise  amiable. 

■>"  A côté  du  bâtiment  de  I)  existe  un  mur  de  clôture  de  4m50 
de  hauteur  après  lequel  s’appuient  des  espaliers  depuis  un  temps 
indéterminé  ; A prétend  à la  mitoyenneté  de  ce  mur,  D dit  au 
contraire  que  l’appui  d’espaliers  avec  treillage  scellé  au  mur  ne 
suffit  pas  pour  prescrire,  que  c’est  là  une  simple  tolérance. 

Réponse . — Première  question.  — Cette  question  a déjà  été 
traitée  par  nous  en  ces  termes  : 

« Lorsqu’un  mur  séparatif  joint  immédiatement  l’héritage 
contigu,  ce  mur  est  asservi  ; il  peut  être  acquis  en  mitoyenneté 
par  le  voisin  ; le  propriétaire  du  mur  ne  peut  pas  se  refuser  à lui 
vendre  cette  mitoyenneté  ; il  y a là  une  servitude  légale  établie 
pour  l’utilité  des  particuliers  par  l’article  G51  du  Code  civil. 

« Mais  la  loi  qui  donne  an  propriétaire  joignant  un  mur  sépa- 
ratif la  faculté  d’en  acquérir  la  mitoyenneté,  ne  l’oblige  pas  à cette 
acquisition,  lorsque  l’état  de  ce  mur,  soit  en  raison  de  son  épais- 
seur, soit  en  raison  de  son  aplomb,  soit  en  raison  de  la  nature  de 
sa  construction,  ne  lui  permet  d’en  tirer  aucune  utilité,  et  qu’un 
mur  nouveau,  plus  solidement  construit,  lui  est  nécessaire. 

« De  même  que  le  propriétaire  joignant  un  mur  séparatif  ne 
peut  être  tenu  d’acquérir  un  mur  qui  ne  serait  pour  lui  d’aucune 
utilité,  de  même  le  propriétaire  du  mur  ne  peut  être  tenu  de  par- 
ticiper daus  les  frais  de  démolition  de  son  mur  et  dan3  ceux  de 
reconstruction  d’un  nouveau  mur  plus  solide,  alors  que  son  mur 
est  suffisant  pour  ses  besoins,  quel  qu’en  soit  d’ailleurs  l’état,  et 
qu’il  est  insuffisant  pour  les  besoins  du  voisin. 

« C’est  de  l’observation  des  droits  et  des  intérêts  de  chacun  des 
voisins  qu’est  née  la  jurisprudence  suivante  : 

« Lorsqu’un  mur  séparatif  immédiatement  contigu  à l’héritage 
voisin  est  suffisant  pour  les  constructions  adossées,  quelle  que 
soit  la  nature  des  matériaux  qui  le  composent,  quels  que  soient 
son  état  et  son  épaisseur,  mais  qu’il  est  insuffisant  pour  les  cons- 
tructions que  le  voisin  non  mitoyen  entend  élever  de  son  côté,  ce 
voisin  n’est  pas  tenu  à l’acquisition  du  mur  en  mitoyenneté,  il 
peut  en  exiger  la  démolition  et  la  reconstruction  à ses  frais,  en 


supportant,  en  outre,  les  frais  d’étaiements  et  de  raccords  néces- 
sités, dans  la  propriété  voisine,  par  les  dispositions  et  recons- 
tructions en  question  ; le  mur  reconstruit  reste  mitoyen  pour  le 
voisin  qui  n’a  pas  participé  dans  la  reconstruction,  dans  la  hau- 
teur des  héberges  de  son  bâtiment,  jusqu’au  jour  où,  voulant  sur- 
élever ledit  bâtiment,  il  est  démontré  que  l’ancien  mur  démoli 
n’aurait  pu  supporter  l’exhaussement  nécessaire  à la  suréléva- 
tion projetée  du  bâtiment.  A ce  moment,  le  propriétaire  de  l’an- 
cien mur  doit  payer  la  mitoyenneté  du  mur  reconstruit,  même 
dans  la  hauteur  des  anciennes  héberges,  c’est-à-dire  depuis  les 
fondations  du  mur  ; toutefois,  déduction  doit  être  faite  du 
compte,  s’il  y a lieu,  de  la  valeur  des  matériaux  de  l’ancien  mur, 
si  ces  matériaux,  ayant  été  remplacés  dans  le  mur  reconstruit, 
leur  valeur  a été  reconnue  supérieure  aux  frais  de  démolition  et 
d’enlèvement  des  gravois  de  l’ancien  mur. 

« L’indemnité  de  la  charge  qui  n’était  pas  due,  tant  que  le 
propriétaire  de  l’ancien  mur  n’avait  pas  réellement  acquis  le 
nouveau  mur,  devient  exigible  en  faveur  du  propriétaire  ayant 
les  q»lus  basses  héberges,  lorsque  cette  acquisition  est  réalisée. 

« Ajoutons  qu’au  moment  de  la  reconstruction  du  mur  sépa- 
ratif, le  voisin  qui  reconstruit  le  mur  doit  payer  à l’autre  voisin 
la  moitié  de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  repose  ledit  mur,  si  ce 
mur  est  complètement  assis  sur  son  sol.  » 

Des  objections  nous  ayant  été  présentées  sur  l’opinion  que 
nous  avions  émise,  voici  ce  que  nous  avons  répondu  : 

« En  vertu  de  la  thèse  que  nous  avons  exposée,  que  nous 
avons  toujours  soutenue,  et  qui  est  d’ailleurs  conforme,  an  fond, 
à la  jurisprudence,  la  propriété  du  premier  constructeur  n’est 
nullement  atteinte,  nullement  compromise,  nullement  affectée, 
puisqu’au  lieu  d’un  mur  d’une  certaine  qualité,  d’une  qualité 
médiocre  en  général,  on  lui  donne  un  mur  de  qualité  supérieure, 
un  mur  construit  conformément  aux  usages,  et  que  le  remplace- 
ment de  ce  mur  ainsi  que  les  travaux  y relatifs,  sont  supportés 
par  le  voisin.  La  thèse  contraire,  c’est  à-dire  celle  qui  consiste  à 
faire  acquérir  au  propriétaire  non  mitoyen  le  mur  du  voisin  in- 
suffisant pour  ses  constructions,  a pour  résultat  de  faire  payer 
au  propriétaire  non  mitoyen  parce  qu’il  est  le  deuxième  cons- 
tructeur, c’est-à-dire  parce  qu’il  construit  après  l’antre  voisin, un 
mur  qui  ne  p eut  lui  être  d'aucune  utilité , puisqu’il  est  nécessaire, 
pour  ses  bâtiments,  de  le  démolir  en  raison  de  son  insuffisance, 
pour  refaire  un  mur  neuf  dont  la  construction  est  rendue  plus 
onéreuse  par  suite  des  bâtiment  du  voisin  adossés  sur  l’ancien 
mur  ; bâtiments  qu’il  faut  étayer  et  dans  lesquels  des  raccords  de 
toute  nature  résultent  des  démolitions  et  reconstruction  opérées. 

« On  oublie  trop  généralement  que  le  mur  construit  à la  limite 
d’une  propriété  et  joignant  une  autre  propriété  est  un  mur  frappé, 
de  par  la  loi,  de  la  servitude  de  mitoyenneté  ; ce  sont  les  consé- 
quences de  cette  servitude  qui  ont  décidé  la  jurisprudence  que 
nous  avons  indiquée,  jurisprudence  équitable  en  ce  qu’elle  sauve- 
garde tous  les  intérêts,  en  ce  qu’elle  ne  porte  aucune  atteinte  à la 
propriété  du  premier  constructeur,  et  en  ce  qu’elle  n'impose  au 
second  constructeur  que  des  charges  peu  supérieures  à celles  qui 
résulteraient  pour  lui  de  la  construction  d’un  mur  en  l’absence  de 
tout  bâtiment  adossé  du  côté  du  voisin. 

« Comment  peut-on  donner  à la  loi  un  sens  d’après  lequel  il 
faut  conclure  qu’on  est  obligé,  d’abord  d'acheter  une  chose  inutile , 
pour  avoir  le  droit  ensuite  de  remplacer  cette  chose , sans  dommage 
pour  son propriétaire,  par  une  chose  meilleure.  Dans  ces  condi- 
tions, les  bénéfices  de  l’article  601  du  Code  civil  seraient  illu- 
soires ; il  serait  infiniment  moins  onéreux,  pour  le  second  cons- 
tructeur, de  faire  comme  le  voisin,  de  construire  un  antre  mur  à la 
j limite  de  sa  propriété  ; car  si  l’on  ne  peut  contester  que  les  deux 
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voisins  jouissent  des  mêmes  droits,  on  ne  peut  contester,  en  con- 
séquence, la  légalité  de  la  construction  des  deux  murs  se  juxta- 
posant en  parements  extérieurs  ; et  alors  où  irait-on  avec  un  pa- 
reil système,  avec  les  hors -d’aplomb  que  l’on  rencontre  dans  un 
grand  nombre  de  murs;  et  que  deviendraient,  en  réalité,  les  lois 
de  la  contiguïté  ? 

2e  question.  — Les  honoraires  de  l’expert  amiable  choisi  par 
une  partie  sont  payés  par  cette  partie,  à moins  de  convention 
contraire;  l’expert  amiable,  dans  ce  cas,  n’est  en  effet  que  le  man- 
dataire de  celui  qui  le  désigne. 

3e  question.  — La  situation  est  la  même  que  pour  le  mur  du 
voisin  B,  le  mur  de  la  propriété  C joignant  sans  moyen  l’héritage 
de  A,  A n’est  pas  tenu  d’acquérir  ce  mur  s’il  est  insuffisant  pour 
ses  besoins,  il  peut  le  démolir  et  le  reconstruire,  mais  à ses  frais  et 
en  payant  la  mitoyenneté  du  sol.  S’il  ne  veut  pas  payer  la  mi- 
toyenneté du  sol,  comme  il  est  obligé  à rétablir  les  choses  eu  leur 
état  primitif  chez  le  voisin  C,  il  devra,  en  déplaçant  le  mur,  élar- 
gir d’autant  la  maison  de  C. 

A ne  peut  obliger  C à participer  dans  les  frais  d’un  nouveau 
mur  si  la  situation  pour  ce  dernier  est  suffisante  ; en  construi- 
sant la  limite  de  sa  propriété,  C n’a  fait  qu’user  des  bénéfices  de 
la  loi,  et  il  a favorisé  A,  en  ce  faisant,  de  la  faculté  d'acquisition 
de  la  mitoyenneté  inscrite  dans  l’article  661  du  Code  civil,  A peut 
ne  pas  user  de  cette  faculté,  mais  l’exercice  de  son  droit  est  limité 
à l’exercice  du  droit  du  voisin,  et  dès  lors  que  C,  tant  au  point  de 
vue  du  fait  (suffisance  du  mur  pour  la  destination  actuelle) 
qu’au  point  de  vue  de  la  loi,  est  dans  une  situation  normale,  Ane 
peut  le  troubler  à titre  onéreux  dans  les  rapports  de  contiguïté. 

4e  question.  — Le  propriétaire  constructeur  du  mur  séparatif 
avait  évidemment  le  droit  de  le  construire  dans  les  conditions  qui 
nous  sont  signalées  puisque  lui  seul  était  intéressé  dans  cette 
construction  au  moment  ou  elle  a été  opérée  et  que  le  voisin 
n’avait  aucun  droit  pour  intervenir. 

Ce  mur  qui  est  appelé  aujourd’hui  à devenir  mitoyen,  est  en 
contravention,  il  est  vrai,  avec  les  prescriptions  de  l’article  662  du 
Code  civiL;  mais  cet  article,  qui  défend  de  pratiquer  dans  le 
corps  d'un  mur  mitoyen  aucun  enfoncement,  ne  prescrit  pas 
comme  sanction  de  ses  dispositions  que  les  tribunaux  devront 
ordonner  la  destruction  des  travaux  irrégulièrement  pratiqués  au 
regard  de  l'article  662  ; l’expertise  peut  donc  être  ordonnée  pos- 
térieurement et  comme  moyen  d’examiner  si  les  enfoncements 
doivent  être  supprimés  en  tant  que  nuisibles  aux  droits  du  voisin 
(Cass.,  Bulletin  du  20  nov.  1876,  Moureau  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  d’appel  de  Reims  du  13  août  1875). 

Donc  A a le  droit  d’obliger  D à lui  céder  la  mitoyenneté  du 
mur,  et  si  les  enfoncements  pratiqués  dans  le  mur  sont  suscepti- 
bles de  nuire  à l’exercice  que  confère  le  droit  de  mitoyenneté,  ces 
enfoncements  doivent  être  supprimés;  en  cas  de  désaccord  l'exper- 
tise est  nécessaire.  Sans  être  absolument  affirmatif,  notre  avis  est 
que  les  placards  doivent  être  supprimés,  mais  que  les  tuyaux  de 
fumée  peuvent  être  conservés. 

Il  doit  être  évidemment  tenu  compte  d’une  certaine  déprécia- 
tion du  mur  du  fait  des  tuyaux,  si  les  tuyaux  en  question  sont 
conservés. 

5e  question.  — L’appui  d’espaliers  ne  constitue  pas  le  signe 
de  possession  non  équivoque  (2229  C.  civ.),  nécessaire  pour 
prescrire  : il  peut  y avoir  là  une  simple  tolérance  et,  dans 
l’espèce,  on  doit  d’autant  moins  mettre  en  doute  la  tolérance 
qu’aucun  des  autres  murs  séparatifs  n’est  mitoyen.  A défaut  de 
titre  A ne  saurait  prétendre,  à notre  avis,  à la  mitoyenneté  en 
question. 


Exhaussement.  ■ — Tuyaux  adossés.  — Mur  reconstruit.  — 

Acquisition. 

Le  voisin  qui  n'a  pas  contribué  à la  reconstruction  et  à l’exhaus- 
sement du  mur  mitoyen  sur  une  épaisseur  plus  forte,  à cause  de 
cet  exhaussement,  mais  qui  se  voit  contraint  d’acquérir  partiel- 
lement la  mitoyenneté  de  cet  exhaussement  pour  prolonger  des 
tuyaux  de  cheminées  adossés  an  mur  mitoyen  est-il  tenu  d’acqué- 
rir cette  mitoyenneté  sur  l’épaisseur  nouvelle  ou  sur  l’épaisseur 
de  l’ancien  mur  seulement? 

Autrement  dit  : l’avis  formulé  dans  le  Manuel  des  lois  du 
bâtiment  par  la  Société  centrale  des  architectes  sur  l’article  660 
du  Code  civil,  parag.  7,  doit-il  être  étendu  jusqu’aux  dépenses  de 
la  surépaisseur  que  l’exhaussement  a entraînées? 

Réponse.  — Nous  pensons,  avec  la  Société  centrale  des  archi- 
tectes, que  le  voisin  qui  n’a  pas  contribué  à l’exhaussement,  mais 
qui  se  voit  contraint  d’en  acquérir  partiellement  la  mitoyenneté 
pour  prolonger  des  tuyaux  de  fumée  adossés  au  mur  mitoyen,  est 
tenu  de  payer  le  mur  en  exhaussement,  au  droit-  des  tuyaux,  sui- 
vant les  règles  d’acquisition  inscrites  dans  l’article  661  du  Code 
civil,  c'est-à-dire  en  remboursant  au  maître  de  l’exhaussement  la 
moitié  de  la  valeur  du  mur  ; — pourvu  toutefois  que  l’épaisseur 
donnée  à l’exhaussement  ne  dépasse  pas  l’épaisseur  d’usage  et 
que  les  matériaux  employés  soient  également  ceux  d’usage  ou  de 
qualité  et  de  valeur  équivalente. 

Le  mur  reconstruit  est  en  effet  mitoyen,  conditionnellement  il 
est  vrai,  pour  celui  qui  ne  participe  pas  dans  les  frais  de  recons- 
truction ; mais  en  droit  il  est  mitoyen , nous  le  répétons,  et  nous 
savons  que  la  mitoyenneté  s’étend  à la  co-propriété  du  mur;  c’est 
pourquoi  on  ne  peut  objecter  l’acquisition  en  élévation  de  la 
mitoyenneté  d’un  mur  d’une  épaisseur  supérieure  à l’épaisseur  de 
l’ancien  mur.  — D’ailleurs  la  règle  posée  dans  l’article  660  est 
formelle,  elle  n’admet  pas  d’exception  même  après  la  règle  posée 
par  l’article  659  qui  oblige  le  propriétaire  pour  lequel  l'ancien 
mur,  n’est  pas  suffisant  à le  démolir  et  à le  reconstruire  à ses  frais. 

Le  propriétaire  qui  n’a  pas  participé  dans  les  frais  du  nouveau 
mur,  en  vertu  de  l’article  659,  article  onéreux  pour  le  constructeur 
dudit  nouveau  mur,  ne  saurait  évidemment  être  exonéré  d’une 
acquisition  normale  pour  les  parties  de  l’exhaussement  dont  il 
acquiert  la  mitoyenneté.  Si  l’article  659  doit  être  strictement 
observé  pour  îe  constructeur,  l’article  660  ne  doit  pas  l’être  moins 
pour  l’autre  voisin. 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence , 
Henri  Rayon,  architecte. 


CHRONIQUE  JUDICIAIRE 

Hypothèque.  — Locataire.  — Constructions.  — Bail  sous 
clause  spéciale.  — Droit  d'accession  du  propriétaire.  — 
Nullité. 

L’hypothèque  consentie  par  un  locataire  qui  a construit  ne 
peut  grever  les  constructions  si  nulle  clause  de  bail  n’implique 
de  la  part  du  propriétaire  l’abandon  de  son  droit  d’accession. 

Le  propriétaire  est  donc  en  droit  de  faire  ordonner  la  radiation 
de  l’inscription,  prise  en  vertu  de  l'hypothèque  consentie  par  le 
preneur. 

(Cour  d’appel  de  Paris,  4e  ch.,  4 novembre  1886,  syndic  de 
la  faillite,  Manchet  c.  Dlle  Vallier.) 
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Fig.  12 


CONSTRUCTIONS  EN  FER. 


Fig.  14 


PLACAGE  EN  BOIS 

Nous  venons  de  voir  chez  un  de 
nos  confrères,  M.  Bir,  un  nouveau 
mode  de  placage  en  bois  qui  noi  s paraît  appelé  a rendre  ser- 
vice dans  descas  très  nombreux.  Ce  procédé  nous  vient  d’Amé- 
rique, où  il  commence  à être  employé. 

Le  bois,  taillé  en  feuilles  extrêmement  minces,  peut  provenir 
des  essences  les  plus  recherchées. 

Il  conserve  absolument  l’aspect  et  les  qualités  du  bois  plein. 
Il  est  collé,  à l’usine  même,  sur  une  feuille  de  papier  assez  résis- 
tant, et  c’est  la  plaque  ainsi  formée  de  la  réunion  de  ces  deux 
feuilles  qui  est  livrée  au  commerce.  On  emploie  alors  ce  placage 
dont  la  souplesse  est  extrême  et  qui  se  manie  comme  du  papier  de 
tenture,  à des  usages  très  variés. 

11  peut  servir  à décorer  des  lambris,  des  caissons  de  plafonds, 
ii  tapisser  les  murs,  à faire  des  meubles.  Il  présente  toutes  les 
qualités  du  bois,  il  peut  être  lavé,  vernis,  etc.  Son  mode  d’appli- 
cation sur  les  surfaces  est  très  simple,  mais  demande  cependant 
un  certain  soin,  si  l’on  veut  avoir  un  ouvrage  d’une  durée  très 
grande. 

Il  faut  remplir  d'abord  toutes  les  fentes  on  crevasses  avec  du 
plâtre  de  bonne  qualité,  et  si  le  mur  est  neuf  il  faut  le  laver  avec 
une  couche  de  colle  chaude.  (1  litre  de  colle  dans  8 litres  d’eau). 
Quand  la  colle  est  sèche  on  polit  le  mur  avec  du  papier  émeri.  Si 
les  murs  ont  été  déjà  tapissés,  il  faut  d’abord  ôter  complètement 
le  papier  avant  d’appliquer  le  placage. 

S’ils  ont  été  peints,  il  sera  nécessaire  de  passer  du  gros  papier 
émeri,  puis  de  polir  la  surface  avec  du  papier  plus  fin.  Il  ne  fau- 
drait pas  appliquer  la  couche  de  colle  sur  la  peinture. 

Le  mur  ainsi  préparé,  il  faut  coller  dessus  de  la  mousseline,  à 
l’aide  d’une  petite  quantité  de  colle  de  farine.  On  applique  l’étoffe 
sèche  et  on  lisse  avec  une  brosse  également  sèche. 

Cela  fait,  on  humecte  entièrement  le  placage  des  deux  côtés 
avec  de  l’eau  à laquelle  on  ajoute  1/16  de  glycérine  pour  amollir 
le  bois  et  lui  donner  de  la  souplesse  une  fois  séché.  Aussitôt  que 
le  bois  aura  gonflé  uniformément,  on  découpe  des  morceaux  de  la 
grandeur  voulue  ; on  met  de  la  colle  sur  le  mur  et  sur  le  placage 
et  on  applique  ce  derniercontre  le  mur.  On  le  repasse  alors  légè- 
rement pour  chasser  l’air  interposé.  A cet  effet  on  peut  employer 
des  morceaux  de  liège  ou  de  pin. 

Tous  les  joints  doivent  être  juxtaposés,  mais  non  superposés, 
et  la  colle  doit  être  essuyée  à la  surface  du  placage. 

Quand  le  bois  est  sec,  on  efface  les  taches  que  toutes  ces  mani- 
pulations auraient  pu  lui  communiquer,  en  le  lavant  avec  une  so- 


lution faible  d’acide  oxalique  (une  cuillerée  àcafé  d’acide  dans  un 
litre  d’eau). 

Toutes  ces  opérations  étant  terminées  et  le  placage  bien  sec,  il 
faut  le  frotter  avec  du  papier  émeri  n°  1 1/2  pour  les  bois  fins.  Il 
faut  polir  de  suite.  L’érable  ne  demande  que  deux  couches  légères 
de  shellac  blanc.  Des  bois  tels  que  le  frêne  ou  le  chêne  doivent 
être  remplis  avec  de  la  cire  adoucie  par  de  l’essence  et  polis  avec 
du  shellac  orange  on  un  poli  dur  à l’huile. 

Le  prix  de  ce  placage,  non  posé,  varie  entre  trente  et  soixante- 
quinze  centimes  le  pied  carré,  suivant  la  nature  des  bois. 

U.  C. 


LES  CONSTRUCTIONS  EN  FER 

{Voyez  pages  118,  129  e/  141.) 

Le  comble,  à deux  égouts  avec  queue  de  vache  sur  les  deux 
façades  et  sur  les  pignons,  est  composé  de  pannes  en  bois  de  sapin 
de  1 60  X 55  millimètres  épaulées  aux  deux  extrémités  pour  pé- 
nétrer dans  les  arbalétriers  des  fermeset  obtenir  une  légère  saillie 
au-dessus  pour  laisser  passer  le  voligeage  sur  les  fermes.  Ces 
pannes  sont  assemblées  avec  équerres  et  boulons  sur  les  arbalé- 
triers. 

Dncôté  des  pignons,  desconsoles  en  tôle  et  des  cornières  viennent 
se  fixer  sur  les  arbalétriers  des  fermes  de  pignons  et  sont  garnies 
d’une  fourrure  en  bois  pour  clouer  le  voligeage,  qui  est  en  sapin 
de  18  d’épaisseur,  rainé  et  cloué. 

Comme  motif  de  décoration  ou  peut  clouer  les  lambrequins  en 
bois  découpé  sur  une  planche  de  chéneau  ou  de  rive  maintenue 
dans  sa  longueur  au  moyen  de  boulons  sur  des  bandesen  fer  plat, 
assemblées  avec  équerres  et  boulons  sur  les  goussets  de  façade  et 
sur  les  consoles  des  pignons. 

Fis.  U 


8 JANVIER  1887 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE. 


155 


Fig.  16 
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têtes  auxquelie  s’attachent  les  treillis,  en  admet- 
tant que  le  métal  travaille  au  taux  de  6k  f ar  mil- 
limètre. 

RI 

Avec  hauteur  de  0.35,  la  valeur  de  — est  donc 

n 

de  95  p.  Le  moment,  à l’extrémité  la  plus  expo- 
sée, est  2,043  comme  nous  l'avons  vu.  Le 
poids  p par  mètre  courant  doit  être  an  moins 


La  couverture  est  en  tuiles  mécaniques,  fixées  à des  litteaux 
en  sapin  clonés  sur  le  voligeage. 

Le  chêneau  est  en  zinc  n°  14,  sur  la  queue  de  vache,  formant 
saillie  avec  pente  en  plâtre.  Le  recouvrement  des  planches  de 
chéneau  et  le  lambrequin  sont  en  zinc  n°  1 1 avec  clouage  à piston 
et  larmier  pendant  dans  le  chéneau  (fig.  13  et  14). 

L'escalier  en  fer  et  bois  se  compose  de  deux  limons,  l’un  exté- 
rieur formant  plinthe  autour  de  la  cage  de  l’escalier,  l’autre  inté- 
rieur limitant  le  jour  central.  Ils  sont  tous  deux  en  forte  tôle,  en 
plusieurs  tronçons,  découpés,  cintrés,  ajustés  et  assemblés  entre 
eux  au  moyen  de  boulons  fraisés,  la  partie  inférieure  de  ces  limons 
à patin  s’élargissant  et  venant  se  fixer  sur  une  semelle  en  fer  repo- 
sant sur  le  plancher  (fig.  15).  La  partie  supérieure  s’assemble 
avec  boulons  et  équerres  sur  une  poutrelle  spéciale  en  tôle  et 
cornières  rivées,  remplaçant  une  solive  du  plancher  et  formant 
bordure  sur  le  palier  du  premier  étage  (fig.  16). 

Les  contre-marches  sont  en  tôle  assemblées  des  deux  bouts 
sur  le  limon,  et  des  tasseaux  en  cornière  reçoivent  les  marches  en 
bois.  Ces  dernières  sont  en  chêne  de  34  millimètres  et  fixées  par 
des  vis  sur  le  fer. 

La  rampe  à col  de  cygne  à écrou  est  montée  sur  fer  avec  bande- 
lettes de  couronnement  et  pilastre  en  fonte  sur  la  marche  de 
départ. 

(. A suivre.)  Un  constructeur. 


égal  à - - - on  22k. 
y o 

RI 

Avec  hauteur  de  0m.25,  la  valeur  de  — est  67  p.  Le  poids 

n 

correspondant  doit  être,  au  milieu  où  le  moment  de  flexion  est 
» 1125 

1,125,  £gal  à — — - ou  17k. 

Il  est  probable  que  les  dimensions  adoptées  fournissent  un 
poids  par  mètre  courant  supérieur  à ceux  que  nous  venons  de 
reconnaître  nécessaires. 

Nécessité  de  V encastrement . — Si  l’encastrement  n’était  pas 
réalisé  à l’extrémité,  la  répartition  du  travail  serait  complète- 
ment modifiée  ; aux  extrémités,  où  nous  trouvons  les  plus  grands 
maxima,  la  flexion  serait  nulle  ; au  milieu  où  nous  ne  trou- 
vons qu’une  flexion  réduite,  la  flexion  serait  très  considérable  ; 
l’ordonnée  y serait  égale  à 0.82 -4-0.45  ou  1.27,  ce  qui  correspond 
à un  moment  égal  à 1.27  X 2,500  ou  3,150.  Il  faudrait  donc 
réduire  la  hauteur  aux  extrémités  et  l’augmenter  an  milieu . 

De  là  résulte  la  nécessité  de  bien  assnrer  les  encastrements  des 
extrémités,  si  l’on  ne  veut  s’exposer  à de  réels  mécomptes. 

P.  P. 

— + 

LA  SALLE  DE  LA  REDOUTE 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

POUTRE  ENCASTRÉE. 


[Suite.  — Voyez  pape  140.) 


Mais,  par  suite  de  l’intervention  des  moments  d’encastrement, 
il  faut  déduire  ceux-ci.  La  valeur  du  moment  d’encastrement  est 
de  2043;  la  base  O S adoptée  étant  de  2500k,  cette  valeur  est  re- 
présentée par  une  longueur  de  UU  ou  0m. 82  que  nous  prenons 


à l’échelle  de  0m.Ql  par  mètre  adoptée  pour  les  longueurs. 

Les  moments  définitifs  sont  les  ordonnées  comprises  entre  le 
polygone  et  la  nouvelle  corde  M N,  horizontale  joignant  les  ex- 
trémités des  verticales  qui  figurent  les  moment  d’encastre- 
ment. 

En  A le  moment  est  de  2023  ; il  diminue  vers  la  droite  jusqu’en 
E où  il  s’annule  ; au-delà  il  change  de  sens,  c’est-à-dire  que  la 
pièce  est  fléchie  en  sens  inverse.  Un  nouveau  maximum  de  flexion 
se  produit  au  milieu  où  il  est  représenté  par  une  ordonnée  de  0“.45 
environ  ; la  valeur  correspondante  du  moment  est  0.45  X 2500  on 
1125,  moindre  par  conséquent  qu’aux  extrémités;  il  y a donc  lien 
de  diminuer,  comme  on  l’a  fait,  la  hauteur  au  milieu  de  la- 
portée. 

Poids  par  mètre  courant.  — Pour  une  poutre  à treillis  sans 
plate-bande,  la  valeur  de  • — est  représentée  par 


RI 


n 


= 270  ph. 


en  appelant  h la  hauteur  de  la  section  et  p le  poids  par  mètre 
courant  des  cornières,  tôles,  etc.,  qui  foraient  les  semelles  et  les 


On  sait  qu’en  attendant  le  vote  des  fonds  nécessaires  à l’édifi- 
cation d’une  Bourse  du  travail  monumentale,  celle-ci  sera  installée 
provisoirement  dans  l’immeuble  dit  salle  de  la  Redoute,  rue 
Jean-Jacques-Rousseau  ; les  ouvriers  sont  à l’œuvre. 

On  pénétrait  dans  l’établissement,  rue  Jean-Jacqnes-Rous- 
seau.  par  un  sombre  corridor  n’ayant  pas  moins  de  24  mètres  de 
de  long  jusqu’au  vestibule  ; ce  couloir  sera  désormais  éclairé  par 
le  haut  an  moyen  de  larges  vitrages. 

Le  vestibule  qui  servira  de  salle  d’attente  sera  agrandi  (il  mesu- 
rera 4 mètres  1/2  sur  8 mètres)  et  éclairé  par  une  courette  qu’on 
pratiquera  à la  place  d’un  vaste  escalier  conduisant  actuellement 
aux  étages  supérieurs.  Dans  ce  vestibule,  mais  du  côté  opposé  à 
la  courette,  sera  construit  l’escalier  qui  desservira  tous  les 
étages. 

Immédiatement  après  ce  vestibule  vient  la  grande  salle  des 
réunions.  Elle  gardera  son  ancien  aspect  ; on  ne  touchera  ni  à 
l’hémicycle,  qui  s’arrondit  à l’une  de  ses  extrémités  et  qui  pos- 
sède un  dégagement  sur  la  rue  du  Bon  loi,  ni  aux  colonnes  soute- 
nant les  galeries  de  chaque  côté,  ni  aux  cariatides  qui  supportent 
le  plafond;  mais  cette  salle,  qui  ne  reçoit  le  jour  d’aucun  côté, 
sera  éclairée  par  le  plafond  à l’aide  de  quatre  grandes  trémies. 
Elle  mesure  10  mètres  de  large  et  25  mètres  de  long  ; ce  sera,  à 
proprement  parler,  le  hall  de  la  Bourse  du  travail. 

An  premier  et  au- second  étages  les  salles  de  réunion  seront 
démolies  : on  élèvera  un  long  couloir  central  et,  de  chaque  côté, 
les  bureaux  où  seront  installés  les  syndicats.  Ils  seront  éclairés, 
eux  aussi,  par  des  trémies.  Au  premier  étage,  où  onze  de  ces 
bureaux  pourront  être  construits,  on  aménagera  en  outre,  à l’ex- 
trémité du  couloir,  une  salle  de  6 mètres  de  large  sur  10  mètres 
de  long,  destinée  aux  réunions  privées  des  conseils  des  chambres 
syndicales.  Au  second  étage,  dix  bureaux  également  pourront 
être  installés  : c’est  donc  vingt  et  un  syndicats  ouvriers  qui  éli- 
ront domicile  â la  Bourse  du  travail.  Dans  ce  nombre  sont  déjà 
comprises  les  quatorze  chambres  syndicales  alimentaires  faisant 
partie  de  la  Ligne  contre  les  bureaux  de  placement  : les  sept 
autres  ne  sont  pas  encore  désignées. 
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Les  travanx  sont  poussés  avec  la  pins 
grande  activité,  de  façon  à pouvoir  livrer  le 
hall  et  à en  faire  l’inauguration  officielle 
vers  le  15  janvier  prochain.  Les  bureaux 
•nsnite  donnés  successivement  aux 
divers  syndicats  qui  doivent  les  occuper. 


COMPTES  RENDUS 

DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 

Académie  des  inscriptions. 

Antiquité*  romaines.  - M.  Edmond  Le  Blant. 
directeur  de  l'Ecole  française  de  Rome,  entre- 
tient l’Académie,  dans  une  lettre  en  date  du 
17  décembre,  du  grand  monument  circulaire  de 
Ui  ria  Salaria  servant  de  tombe  à Lucilius  Pœ 
tus  et  à sa  sœur  Lucilia  Polla.  Il  est  haut  de 
5 mètres  et  semble  avoir  été  couronné  par  une 
corniche  dont  on  a recueilli  d’importantes  par - 
lies.  Il  servait  probablement  de  base  à un  tnmu- 
lu3  de  terre  planté  d’arbres,  comme  l’était  le 
mausolée  d’Auguste.  La  moitié  de  droite  de 
tctte  énorme  circonférence  est  maintenant  dé- 
gagée ; la  face  qui  regarde  la  voie  antique  a 
seule  conservé  ses  larges  assises  jusqu  a la  cor- 
niche. Au  milieu  de  la  face  postérieure  on  a 
trouvé  l’entrée  d’un  couloir  conduisant  à la 
cnil  a ; la  voûte  et  les  parois  sont  revêtus  de  stuc. 
La  relia  contient  trois  tombes  en  formes  d ’arco- 
xolinm.  L’une  d’elles  était  un  lit  funèbre,  à la 
façon  des  Etrusques,  avec  matelas  et  coussin  à 
la  tète.  Sur  ce  lit  de  pierre  a dû  être  couché  le 
cadavre  de  Lucilius  Pœtus. 


MUSÉES,  CONCOURS,  EXPOSITIONS 

— Paris  comptera  bientôt  un  musée  de  plus  : 
c’est  le  musée  que  la  duchesse  de  Galbera  vient 
de  faire  construire  entre  l’avenue  du  Troeadéro 
et  la  rue  de  Chaillot,  et  qu’elle  a donné  à la  ville 
de  Paris.  Ce  monument,  commencé  depuis  plu- 
sieurs années,  est  aujourd’hui  achevé,  au  moins 
quant  au  gros  œuvre  : il  s’étend  sur  une  super- 
ficie de  quatre  mille  mètres  : indépendamment 
des  galeries,  il  se  compose  de  trois  immenses 
salles  qui  seront  affectées  aux  arts,  aux  sciences 
et  à l’industrie. 

Le  musée  Galbera,  complètement  terminé, 
aura  coûté  trois  millions. 

— Depnisplus  de  six  mois,  la  communication 
entre  les  deux  quartiers  des  musées  du  Louvre, 
du  côté  de  la  place  Saint-Germain-l’Auxerrois, 
ne  pouvait  se  faire  que  par  l’extérieur,  en  lon- 
geant la  colonnade,  attendu  que  les  salles  qui 
font  suite  au  grand  salon  carré  et  dans  lesquelles 
était  installé  autrefois  le  musée  des  Souverains, 
étaient  livrées  aux  ouvriers  chargés  d’en  opérer 
la  transformation.  Ces  salles  sont  de  nouveau 
livrées  au  public  depuis  quelques  jours. 

Décorées  dans  le  style  égyptien,  sans  aucune 
ornementation  d’or  ni  d’argent,  ces  nouvelles 
salles  sont  destinées  à recevoir  une  très  curieuse 
collection  de  briques  et  de  sujets  divers  en  pierre, 
rappelant  les  faits  mémorables  de  l’histoire  de 
l’Egypte. 

L’installation  prochaine  de  ces  souvenirs  an- 
tiques dans  les  salles  livrées  dès  à présent  aux  vi- 
siteurs, donne  lieu  à un  travail  assez  curieux  : 
Il  s’agit  d’évaluerle  poidsdes  collections  destinées 
à garnir  ces  salles,  afin  de  s’assurer  si  les  travées, 
telles  qu’elles  existent,  pourront  les  supporter. 


Ce  n’est  guère  que  vers  le  mois  d’août  pro- 
chain que  les  nouvelles  salles  seront  complète- 
ment installées.  On  peut  voir  cependant,  dès 
maintenant,  exposée  dans  des  vi'rines,  une  très 
belle  collection  de  bronzes  provenant  du  legs 
Gatteaux. 

— Cette  semaine  s’est  ouverte  au  palais  des 
beaux  arts  l’exposition  de  tableaux  de  maîtres 
anciens  et  modernes  organisée  par  les  soins  du 
comité  de  la  presse  au  profit  des  inondés  du 
Midi.  C’est  M.  Henri  Rochefort  qui  s’est  chargé 
de  recueillir  les  œuvres  chez  les  principaux  col- 
lectionneurs et  de  les  assembler  dans  la  salle 
Melpomène. 

L’exposition  est  dos  plus  intéressantes;  les 
écoles  française,  hollandaise  et  flamande  y sont 
en  particulier  très  brillamment  représentées. 


NOMINATIONS. 

Sonc  nommés  chevaliers  dans  l’ordre  delà  Lé- 
gion d’honneur  : 

M.  Magaud,  directeur  de  l’Ecole  des  beaux 
arts  de  Marseille. 

M.  André,  architecte. 

M.  Hausser,  ingénieur  en  chef  de  2e  classe  des 
ponts  et  chaussées. 

M.  Rigaux,  ingénieur  en  chef  de  2e  classe  des 
ponts  et  chaussées. 

M.  Resal,  ingénieur  ordinaire  de  lre classe  des 
ponts  et  chaussées. 

M.  Mongin,  sous-ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

M.  Ficaiier,  conducteur  principal  des  ponts 
et  chaussées. 

M.  Iluguenin,  conducteur  principal  des  ponts 
et  chaussées. 

M.  Le  Cliatelier,  ingénieur  ordinaire  de 
lrc  classe  des  mines,  professeur  à l’Ecole  des 
mines. 

M.  Leygue,  ingénieur  des  arts  et  manufac- 
tures, ingénieur  au  cadre  auxiliaire  des  travaux 
de  l'Etat. 

M.  Marie,  inspecteur  principal  de  l’exploita- 
tion commerciale  des  chemins  de  fer. 

M.  Daydé,  entrepreneur  de  travaux  publies. 

M.  Cribe,  chef  de  gare  principal  à Paris- 
Montparnasse. 


NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Travaux  en  Belgique.  — La  commune 
d'Ixelles  se  propose  de  construire  un  Hôtel  com- 
munal. Le  projet  a pour  auteur  un  architecte  de 
talent,  M.  Lamal,  sous-tdirecteur  des  travaux  de 
la  commune. 

A signaler  aussi  la  reconstruction  de  l'Hôtel 
communal  à Molembeok-Saint-Jean.  Le  projet 
de  M.  Janssens  vient  d’être  adopté.  11  compte 
une  dépense  de  250,000  francs. 

Voie  ferrée  en  Russie.  — La  Russie  a fait 
dresser  des  plans  pour  l’établissement  d une  voie 
ferrée  destinée  à relier  Moscou  à Pékin  et  Shang- 
haï, c’est-à-dire  l’Asie  centrale  traversée  tout 
entière,  et  la  civilisation  européenne  pénétrant 
pour  la  première  fois  par  terre  jusqu’au  fond  de 
l’Extrême-Orient. 

Le  gouvernement  russe  n’a  point  encore  rendu 
de  décision  sur  les  trois  projets  qui  lui  ont  été 
soumis.  Chacun  a sa  base  à lékaterinebourg,  sur 
le  versant  oriental  des  monts  Ourals  (frontière 
européenne).  Le  premier  court  sur  Pékin  à tra- 


vers la  Sibérie  méridionale  et  la  Mandchourie, 
en  passant  par  Irkoutsk,  Tchita  et  Dolon-Voor. 
Le  second  sur  Pékin  également,  a pour  stations 
principales  Kiatka  et  Ourga,  c’est-à-dire  un 
tracé  se  rapprochant  beaucoup  du  premier  quoi- 
que plus  au  Sud. 

Le  troisième  projet,  enfin,  dirige  sa  ligne  sur 
Shanghaï  par  Omsk  et  Hankow. 

Ce  travail  s’attaquera  à des  difficultés  de 
toute  nature,  surtout  quand  on  se  trouvera  dans 
la  Sibérie  méridionale,  où  il  faudra  franchir 
l’énorme  chaîne  de  l’Altaï. 

La  dépense  est  évaluée  à 250  millions  de 
roubles,  soit  environ  un  milliard. 

PARIS 

Monument  d’Avron.  — La  cérémonie  anni- 
versaire des  combats  de  1870  a été  célébrée,  ;«u 
platou  d’Avron,  avec  une  grande  solennité. 

Les  restes  des  soldats  morts  à Avron  clans  li  s 
journées  de  1870  ont  été  exhumés  du  cimetière 
de  Neuilly-sur-Marne  pour  être  transférés  au 
monument  érigé  à leur  mémoire  sur  le  plateau 
d’Avron. 

Ce  monument  se  compose  d’un  obélisque  en 
granit  d’environ  trois  mètres  de  hauteur.  Sur 
l’une  des  faces,  du  côté  de  Paris,  on  lit  l’inscrip- 
tion suivante  : A la  mémoire  des  défenseurs  de  la 
patrie,  1870.  Il  fait  presque  face  à ces  collines  de 
Chennevières  où  étaient  établies  les  plus  formi- 
dables des  batteries  prussiennes.  Une  grille  très 
simple  l’entoure,  ornée  de  quelques  couronnes 
d’immortelles. 

Société  des  artistes  français.  — La  Société 
vient  de  tenir,  au  Palais  de  l’Industrie,  son  as- 
semblée générale  annuelle. 

M.  Bailly,  présidait,  assisté  des  membres  du 
bureau,  et  de  M.  Vigneron,  sous-commissaire  aux 
expositions  des  beaux-arts. 

Trois  cents  membres  environ  assistaient  à 
cette  assemblée. 

M.  Bailly,  président  de  la  Société, en  a esquissé 
à grands  traits  la  situation,  au  double  point  de 
vue  financier  et  administratif. 

Puis,  M.  Daumet,  trésorier,  a donné  lecture 
du  compte  rendu  financier  de  la  Société,  d’où  il 
résulte,  qu’au  30  septembre  dernier,  son  avoir 
était  de  673,202  fr.  91. 

M.  Robert  Fleury,  rapporteur,  a fait  ensuite 
ressortir  la  situation  prospère  de  la  Société.  Il  a 
annoncé  la  création  définitive  de  l’agence  des- 
tinée à veiller  à l’application  de  la  loi  qui  doit 
assurer  aux  artistes  la  propriété  de  leurs  œuvres, 
et  la  réalisation  prochaine  du  projet  tendant  à 
creer  une  maison  de  retraite  pour  les  artistes 
nécessiteux,  âgés  ou  infirmes. 

Enfin,  une  commission  s’occupe  tout  spécia- 
lement, a dit  M.  Robert  Fleury,  de  la  création 
d’une  caisse  de  retraites,  à laquelle  pourront 
puiser  les  sociétaires,  suivant  la  durée  de  leur 
temps  de  sociétariat,  leur  âge  et  le  nombre  d’ex- 
positions auxquelles  ils  auront  pris  part. 

On  sait  que  la  Société,  qui  comprend  près  de 
deux  mille  cinq  cents  membres,  distribue,  chaque 
année,  à titre  de  secours,  une  somme  de 
25,000  francs. 

La  nomination  du  conseil  d’administration 
sera  faite,  le  10  janvier  prochain,  par  le  Comité. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 
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LE  DIPLOME  DES  ARCHITECTES 

Monsieur  le  Directeur, 

vbc  votre  im- 
partialité habi- 
tue 1 ï e vous 
avez  laissé  s’é- 
tablir, dans  la 
Construction  mo- 
derne , sur  la 
question  du  di- 
plôme de  l’archi- 
tecte, une  discus- 
sion fort  intéres- 
sante à laquelle 
je  vous  demande 
la  permission  de 
prendre  part,  en 
répondant  à ce 
qui  a été  dit  déjà 

et  en  envisageant  aussi  les  choses  sous  un  jour  qui  n’a 
pas  été  indiqué  jusqu’à  présent.  Comme  M.  Ruprich-Robert, 
dont  je  m’honore  de  partager  la  manière  devoir  en  général  sur 
ces  questions  d’éducation  artistique,  je  crois  que  si,  dans  la  déli- 
vrance des  diplômes  donnés  par  l’État  aux  architectes,  l’art  était 
réellement  eu  jeu,  il  serait  déplorable  de  soutenir  cette  institu- 
tion; mais  personne  ne  s’y  trompe;  ni  les  architectes,  ni  le  public 
n accoident  a ce  certificat  la  valeur  d’une  marque  artistique 
exceptionelle,  quelle  que  soit  la  signification  que  peuvent  vouloir 
lui  donner  les  intéressés;  ce  diplôme  signifie  tout  simplement  pour 
les  administrations  départementales,  municipales  ou  particu- 
lières, que  l’architecte  duquel  elles  l’exigent  possède  des  aptitudes 
et  des  connaissances  spéciales  ainsi  qu’une  certaine  expérience 
pratique  des  chantiers  et  de  la  comptabilité  technique.  En  tout 
cela  il  n’est  question  d’art  que  d’une  façon  tout  à fait  secondaire 
puisqu’il  n’est  pas  de  conseil  départemental  ou  municipal  qui, 
pour  les  conceptions  nouvelles,  ne  mette  les  projets  an  concours. 

Quant  au  particulier  qui  fait  bâtir,  il  se  préoccupe  fort  peu  de 
savoir  si  son  architecte  est  considéré  comme  un  artiste,  et  ce  qui 
le  prouve  bien  c’est  que  les  architectes  qui  passent  pour  avoir 
1887.-  14. 


le  plus  de  ' talent  sont  généralement  laissés  de  côté  par  les 
propriétaires. 

Voilà,  je  crois,  pour  tons  ceux’qui  ont  un  peu  vieilli  clans  la 
carrière,  la  véritable  situation  qui  peut  se  résumer  en  disant  que 
la  majorité  des  architectes  doit  avoir  à faire  la  preuve  de.’  la  ‘con- 
naissance du  métier  et  qu’indépendamment  de  l’art  élevé  tel  que 
le  comprend  M.  Ruprich-Robert  il  faut  déjà  posséder  un  assez  gros 
bagage  pour  répondre  à ces  exigences.  Il  est  donc  logique,  en 
présence  de  cette  situation,  de  suivre  les  administrations  et  les 
particuliers , dans  le  désir  généralement  manifesté  de  s’adres- 
ser à des  hommes  reconnus  capables  et  possédant,  comme  le 
médecin  et  l’ingénieur,  ce  fameux  diplôme  qui  est  la  conséquence 
de  l’encombrement  de  la  carrière  et  de  l’état  social  dans  lequel  nous 
avons  le  bonheur  ou  le  malheur  de  vivre. 

Tout  en  faisant  mes  réserves  sur  ce  que  devient  l’art  au  milieu 
de  tout  cela,  et  eu  admettant  au  fond  l’opinion  de  M.  Ruprich- 
Robert,  je  considère  donc  que  le  diplôme  s’impose  et  que,  dans 
l’état  actuel  de  l’enseignement  de  l’architecture,  dont  le  gou- 
vernement a pris,  au  détriment  du  progrès,  la  direction  d’une 
façon  trop  étroite  et  trop  exclusive,  cette  institution  est,  en  prin- 
cipe une  sauvegarde  et  je  partage  un  peu  la  manière  de  voir  de 
cet  élève  refusé,  plus  ou  moins  résigné,  qui  a signé  l’article  pu- 
blié dans  le  dernier  numéro  de  la  Construction  moderne.  Mais  je 
me  hâte  de  le  dire,  je  ne  suis  d’accord  avec  lui  que  sur  deux 
points  : à savoir  qu’il  y a lieu  de  maintenir  l’institution  du  di- 
plôme et  que  ce  certificat  ne  devrait  pas  être  exclusivement  ré- 
servé aux  élèves  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts. 

Ce  que  je  ne  saurais  admettre,  c’est  que  cette  récompense  soit 
donnée  comme  consécration  d'études  scolaires  dans  lesquelles  les 
idées  et  les  connaissances  sincèrement  pratiques  sont  laissées  de  côté 
et  que,  d’antre  part,  elle  soit  décernée,  comme  cela  se  fait  actuel- 
lement, par  un  jury  composé  de  professeurs  chefs  d’ateliers  et  de 
membres  de  l’Institut,  qui  ont  une  action  constante  et  prépondé- 
rante, absolue  même,  sur  l’enseignement  de  l’École.  Si,  commej’en 
ai  la  conviction,  le  diplôme  doit  avoir  la  signification  que  j’ai 
indiquée  pins  haut,  il  est  certain  qu’on  ne  doit  pas  écarter  de  la 
lutte  les  jeunes  architectes  qui,  pour  des  raisons  diverses,  ont 
partagé  leur  temps  entre  des  études  théoriques  d’école  et  des 
études  pratiques  faites  sons  la  direction  d’un  patron  ; ce  serait 
injuste  et  ce  serait  en  même  temps  se  priver  d’un  des  meilleurs 
éléments  d’éducation,  car  enfin  il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  le 
passé,  qui  nous  est  supérieur  surtout  en  fait  d’art,  c’est  au  contact 
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deg  patrons  et  en  profitant  de  leur  expérience  d’artistes  et  de  cons- 
tructeurs, que  les  architectes,  même  jusqu'au  commencement  de 
ce  siècle,  se  sont  toujours  formés. 

Pour  conclure  je  dirai  donc  : que  l’Etat  donne  un  diplôme  aux 
architectes  capables,  mais  qu’il  agisse  largement  et  libéralement 
et  surfont  qu’il  ne  le  donne  qu’à  ceux  qui  auront,  prouvé  qu’ils 
savent  résoudre  un  programme  d’une  façon  pratique,  qu’ils  ont 
déjà  nue  certaine  expérience  de  chantier,  et  qu’ils  possèdent  les 
connaissances  précises  leur  permettant  de  rendre  de  suite,  après 
; diplôme,  le  service  qu’on  attend  d’eux,  sans 
faire  payer  aux  administrations  et  aux  parti  ailiers  les  frais  de 
leur  complément  d’éducation.  La  façon  dont  les  choses  se  passent 
actuellement,  tant  au  point  de  vue  de  l’indépendance  des  exa- 
qn’en  ce  qui  concerne  la  preuve  de  capacité  exigible,  est- 
elle  la  bonne?  voilà  ce  qu’il  faut  examiner.  A cet  égard  l’opinion 
de  beaucoup  de  mes  confrères  auxquels  je  m’associe  est  qu’il  y a 
beaucoup  à faire  et  qu’on  y parviendra  facilement,  quand  on  le 
voudra  dans  le  milieu  qui  est  le  maître  de  la  situation. 

De  Baudot. 

♦ 

LE  DOSSIER  DES  CONCOURS 

Montrouil-sons-Bois  marche  sur  les  traces  de  ses  aînés,  et  le 
concours  qu’il  a entr’ouvert  pendant  le  mois  de  décembre  restera 
légendaire,  après  tant  d’autres.  Ou  avaitcru,  jusqu’à  ce  jour,  qu’il 
en  est  des  concours  comme  des  portes  qui  doivent  être  ouvertes 
ou  fermées  ; le  conseil  municipal  de  ces  lieux  suburbains  a cepen- 
dant su  trouver  un  moyen  terme  ; aussitôt  l’ouverture,  il  fait  an- 
noncer comme  dans  les  jardins  publics  : On  va  fermer  ! Et  le  tour 
est joué. 

Des  concurrents  bien  intentionnés  ont  essayé  de  faire  com- 
prendre à M.  le  maire  et  à son  Conseil  qu’un  projet  pour  des 
travaux  dont  l’importance  s’élève  à quelques  centaines  de  mille 
francs,  demande  de  la  réflexion,  des  études,  des  remaniements, 
du  temps.  M.  le  maire,  beaucoup  plus  compétent  et  (pii  sait,, 
bien  mieux  que  les  concurrents,  le  temps  nécessaire  pour  étudier 
un  groupe  scolaire,  a répondu  : Inutile  de  perdre  son  temps  ! il 
nous  faudrait  consulter  le  conseil  général,  et  nous  avons  surtout 
besoin  de  nous  présenter  devant  les  élections  imminentes  avec  un 
concours  « bouclé  »,  comme  on  dit  à la  Chambre  en  matière  de 
budget. 

Comment  douter,  d’ailleurs,  de  la  haute  compétence  d’un  con- 
seil municipal  qui  s’est  bien  gardé  de  s’adresser  à la  Société  cen- 
trale des  architectes,  toute  prête  pourtant  à l’aider  de  ses  conseils 
éclairés  et  désintéressés,  parce  qu’il  savait  n’en  avoir  nul  besoin  • 
est-ce  que  ce  Conseil  ne  possède  pas  à fond  tous  les  secrets  de 
l’art  et  de  la  construction  ? 

En  veut-on  une  preuve  bien  démonstrative  ? Nous  la  trouvons 
dans  l’organe  républicain  de  Montreuil-sous-Bois. 

« En  allant  visiter  ces  plans,  unélecteuraentenducette  remarque 
sortir  de  la  bouche  d’un  conseiller  de  la  majorité  : Echelle  de 
•)  milhmefies  ; échelle  de  10  millimétrés  ! Echelles  partout  ! 
Voilà  une  dépense  qu’on  n’a  pas  prévue,  celle  de  l’achat  de 
27  échelles!  ,,  L’organe  républicain  ajoute  : C’est  probablement 
atin  que  le  conseil  soit  à hauteur  pour  examiner  ces  plans 

Ceci  n’est  qu’une  mauvaise  plaisanterie.  Nous  ne  partageons 
nullement  l’étonnement  de  notre  confrère,  l’organe  de  Montreuil  ; 
il  nous  semble,  au  contraire, tout  naturel  que  de  sages  maraîchers 
connaissant  bien  le  coût  des  échelles  qui  leur  servent  à visiter  les 
célèbres  espaliers  de  cette  localité  féconde  en  pêches,  prudents 
dispensateurs  des  fonds  de  la  commune,  aient  vu  avec  quelque 
regret  de  pareilles  prodigalités.  Cependant  les  dimensions  res- 


treintes de  ces  outils,  quelques  millimètres  au  plus,  auraient  dû 
les  rassurer. 

On  en  fait  de  pareilles  pour  les  grenouilles  qui,  dans  leurs 
bocaux,  rivalisent  avec  l’Observatoire  pour  la  Connaissance  des 
temps  ; jamais  on  n’a  entendu  dire  que  les  amateurs  de  cet  inof- 
feusif  passe-temps  y aient  compromis  ni  leurs  fortunes  person- 
nelles, ni  les  deniers  publics. 

* 

* -X 

Si  nous  disons  que  M.  le  maire  sait  beaucoup  mieux  que  les 
concurrents  le  temps  qui  leur  est  nécessaire  pour  leurs  études, 
c’est  que  cet  honorable  fonctionnaire  l’a  déclaré  lui-même  ; il  n’a 
pas  voulu  qu’aucun  doute  pût  subsister  à cet  égard. 

Le  30  décembre  dernier,  le  conseil  tenait  une  séance  extraor- 
dinaire, — bien  extraordinaire,  en  effet.  Nous  y relevons  la  dis- 
cussion suivante  : 

« M.  Lejeune,  avant  le  vote,  proteste  énergiquement  contre  le 
délai  d’un  mois  seulement  accordé  aux  architectes.  — M.  le  maire 
répond  que  c’est  suffisant,  et  quV?  ne  faut  pas  écouter  les  archi- 
tectes. » 

Il  ne  manquerait  plus  que  cela,  en  vérité  ; et  il  a bien  raison, 
M.  le  Maire!  E>t-ce  que  vous  prenez  l’avis  de  votre  concierge 
pour  le  prier  de  tirer  le  cordon? 

Où  irions-nous  si  nous  étions  obligés  d’écouter  ces  gens-là! 

Tel  est  l’avis  de  messieurs  les  mandataires,  que  les  honorables 
jardiniers  de  Montreuil  ont  investis  de  leur  confiance.  Quand 
M.  le  maire  a dit  : c’est  suffisant,  les  architectes  n’ont  qu’à  s'in- 
cliner et  répondre  comme  les  serviteurs  bien  dressés  de  l’Orient  : 
Entendre,  c’est  obéir. 

Des  explications  étaient  bien  inutiles  ; cependant  M.  Delporte, 
une  belle  âme,  dans  sa  mansuétude,  a cru  nécessaire  de  justifier 
les  paroles  de  M.  le  maire  : 

« M.  Delporte  déclare  qu’un  mois  est  suffisant,  et  qu’il  connaît 
des  architectes  dont  le  plan  est  déjà  tout  prêt.  » 

Il  n’est  pas  le  seul  à eu  connaître,  et  c'est  bien  ce  qu’on  avait 
dit,  dès  le  début  de  cette  lamentable  affaire.  Mais  alors,  esti- 
mable conseiller,  pourquoi  ouvrez-vous  un  concours  ? Si  les  plans 
des  architectes  que  vous  connaissez  sont  déjà  tout  prêts,  vous 

n’aviez  qu’à  les  choisir  tout  de  suite  sans  déranger  les  confrères. 

* 

En  voici  bien  d’une  autre!  Il  paraît  que  le  terrain  sur  lequel  doit 
s’élever,  pour  rayonner  au  loin  dans  sa  splendeur  le  futur  groupe, 
n’est  nullement  horizontal  comme  pourraient  le  faire  supposer 
les  plans  cotés,  remis  aux  naïfs  concurrents  ; il  existerait  même 
des  différences  de  niveau  atteignant  plusieurs  mètres.  Excusez 
du  peu  ! Mais  il  paraît  qu’à  Montreuil  on  ne  s’occupe  pas  de  ces 
détails  : On  mettra  quelques  cales  sous  l’un  des  coins  de  l’édifice 
pour  le  faire  pencher  du  côté  convenable,  et  tout  ira  bien.  Quand 
un  maraîcher  a embourbé  la  roue  de  sa  voiture,  procède- t-il 
autrement  ? 

Où  est  la  difficulté  ? Aussi  trouvons-nous  M.  Chéreau  bien 
indiscret  lorsqu’il  est  venu  demander  à M.  le  maire  : « Au  sujet 
des  cotes  de  nivellement  oubliées  sur  le  plan  dressé  par  la  com- 
mune, quelle  sera  l’indemnité  que  l’administration  compte  allouer 
aux  architectes  qui  auront  dressé  des  plans  croyant  opérer  sur 
un  terrain  uni  ? » 

M.  le  maire  n’a  rien  trouvé  à répondre.  M.  Renaud,  autre  con- 
seiller, a déclaré  que  toute  cette  affaire  du  troisième  groupe  est 
regrettable.  Nous  sommes  complètement  de  son  avis. 

A l’heure  qu’il  est,  les  projets  sont  exposés  dans  la  salle  des 
mariages  jusqu’au  dimanche  16  janvier.  Il  est  fâcheux  qu’on  ne 
puisse  pas  les  voir,  c’est  le  moindre  défautde  cette  exposition. 

Si  les  mariages  sont  nombreux  à Montreuil,  plus  nombreux 
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La  Forteresse. 


encore  sont  les  châssis,  et  la  salle  est  petite.  Pour  loger  les  270 
cadres,  on  a multiplié  les  travées  que  l’on  a espacées  d’environ 
60  centimètres.  Les  concurrents,  voyant  l’impossibilité  que  leurs 
projets  fussent  seulement  aperçus  dans  cet  étroit  dédale,  avaient 
réclamé  l’exposition  dans  le  préau  d’une  des  écoles  de  Montreuil 
ou  bien  à Paris.  Inutile  de  dire  que  M.  le  maire  a refusé.  Il  ne 
faut  pas  écouter  les  architectes. 

Les  membres  du  jury  se  glisseront  eu  biais,  entre  deux  files, 
examinant  de  face  une  rangée  et  l’autre  de  dos.  Nous  espérons 
que  les  concurrents  et  l’administration  auront  eu  soin  de  choisir 
des  jurés  dépourvus  de  tout  embonpoint,  même  le  plus  sommaire, 
sous  peine  d’être  dans  l’impossibilité  absolue  de  remplir  leur  déli- 
cate mission. 

Du  reste,  pour  éviter  tout  accident  malencontreux,  la  munici- 
palité se  propose  d’inscrire  au  fronton  de  sa  salle  d’exposition  : 

Vous  êtes  maigre  entré,  il  faut  maigre  sortir. 

Il  est  certain  que  s’il  prenait  fantaisie  à un  juré  d’engraisser 
pendant  l’opération,  on  ne  pourrait  plus  l’extraire, et  il  ne  nous 
resterait  plus  d’autre  consolation  que  de  conserver  pieusement  la 
mémoire  de  cette  victime  du  devoir,  morte  au  champ  d’honneur. 

P.  Planat. 

Au  vote  du  8 janvier,  les  membres  du  jury  désignés  par  les 
concurrents  ont  été  : MM.  Yaudremer,  Salleron  et  Diet. 

Jurés  supplémentaires  : MM.  Train,  Narjoux  et  Paulin. 

Les  membres  désignés  par  le  préfet  : MM.  Cernesson,  Bouvart 
et  Maréchal. 

Délégués  du  conseil  : MM.  Bontemps,  Copin  et  Rose. 

Trente  personnes,  généralement  louables  par  leur  candeur,  ont 
pris  part  à ce  concours,  qui  s’annonce  sous  d’aussi  heureux  aus- 
pices : 

MM.  Sandret,  Quillen,  Planeq,  Noiret,  Tongard  de  Boismilon, 
Peroche,  Portai,  Salard,  Déchard,  Breton,  Debrie  Georges, 
Suberville-Bruseau,  Lequeux,  Dulong,Peronne,  Triau  et  Stattel- 
mann,  Déchaussé,  Calinaud,  Désauges,  Ca-ssien-Bernard,  Dour- 
gnon  Marcel,  Rouyer,  Antoine  Cardot  et  Cie,  Borgeand  et 
Morin,  Gendre,  Trélat  Gaston,  Trintzins,  Rollion,  Mizard, 
Ducolombier,  Binard. 


LES  FÊTES  DU  SOLEIL 

Les  fêtes  qui  viennent  d’avoir  lieu  au  Palais  de  l’Industrie 
terminent  la  première  partie  d’une  série  de  disfractions  offertes 
au  Parisiens,  au  bénéfice  des  inondés  du  Midi.  Elles  doivent  se 


Le  Cabaret. 


continuer  au  Cirque,  à l’Hippodrome,  etc.  Elles  devaient  trans- 
porter en  plein  Paris  un  coin  du  Midi  avec  ses  maisons,  ses  cam- 
pagnes,ses  habitants, et  son  soleil,  disaient  les  programmes  pleins 
de  promesses.  Quelle  occasion!  Pour  deux  francs  on  faisait  acte  de 
bienfaisance  alors  que  dans  les  autres  fêtes  de  charité  de  la  capi- 
tale ou  ne  peut  mettre  moins  d’un  louis  pour  un  cigare  offert  par 
la  dame  patronesse  qui  vous  a lancé  une  perfide  invitation.  Et  de 
plus,  sans  fatigue,  sans  courir  les  dangers  du  P.-L.-M.,  on  était 
transporté  magiquement  au  pays  du  soleil  ; à neuf  heures,  l’astre 
radieux  devait  se  lever  pour  faire  briller  aux  yeux  des  Parisiens 
les  merveilles  architecturales  du  Midi  ; mon  imagination  ren- 
dait déjà  compte  aux  lecteurs  de  la  Construction  moderne  des 
maisons  pleines  d’originalité  de  la  Provence,  et  des  ruines  célè- 
bres échelonnées  dans  la  vallée  du  Rhône  depuis  le  château  des 
Papes,  jusqu’aux  arènes  de  Nîmes.  Et  le  soleil  du  Midi,  le  soleil 
de  Tartarin,  produisant  déjà  son  effet,  je  me  voyais  transporté 
plus  loin  encore,  sur  les  rivages  cléments  de  Menton  et  de  Bordi- 
ghera  ! 

Les  rafales  glacées  qui  s’engouffraient  sous  le  vestibule  du 
Palais  me  rappelèrent  immédiatement  à la  froide  réalité. 

Le  soleil  était  levé  : c’était  une  magnifique  croix  de  la  Légion 
d’honneur,  en  cristaux  colorés,  éclairée  par  un  rayon  de  lumière 
électrique;  mais  s’il  brillait,  il  ne  chauffait  guère,  et  des  groupes 
transis  assiégeaient  avec  conviction  les  quelques  poêles  répan- 
dus dans  le  vaste  hall  de  l’Industrie.  Peu  à peu  le  public  qui 
arrivait  en  foule  se  chargea  d’animer  et  d’échauffer  la  fête,  et 
chacun  put  à son  aise  examiner  les  attractions  promises. 

En  attendant  la  promenade  de  la  Tarasque  et  la  Farandole,  on 
procède  à la  visite  des  constructions  provençales  si  rapidement  et 
habilement  reproduites  par  nos  décorateurs  parisiens,  Rubé, 
Chaperon,  Carpezat,  etc.  Il  faut  bien  l’avouer,  la  plupart  de  ccs 
spécimens  de  l’architecture  méridionale  ne  présentent  pas  de 
caractère  bien  tranché. 

Le  mas,  ou  ferme  provençale,  ne  serait  pas  déplacé  en  Seine- 
et-Oise  ; seule  l'étable  en  plein  air  qui  l’accompagne  possède  son 
originalité  ; mais  pourquoi  y avoir  établi  deux  vaches  flamandes? 
Deux  bêtes  de  la  Camargue  auraient  été  bien  plus  eu  situation. 

La  maison  de  Mireille  est  une  cabane  quelconque,  et  le  cabaret 
qui  lui  fait  face  se  retrouve  à cent  exemplaires  à Bougival  et  an 
Bas-Mendon. 

Le  groupe  formé  par  une  tour  en  ruine  et  un  moulin  à huile 
est  plus  curieux  à examiner.  L’eau  qui  descend  des  roches  sur 
lesquels  est  perchée  la  tour  est  recueillie  par  une  rigole  en  planche 
supportée  en  l’air  à l’aide  de  longues  perches,  et  conduite  à la 
grande  roue  du  moulin.  Elle  s’échappe  ensuite  sous  forme  de 
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production  d’un 
des  nombreux  vestiges  qui  restent  en  Provence  des  édifices  guer- 
riers du  moyen  âge.  Yis-à-vis,  un  sémaphore  de  chemin  de  fer 
juché  sur  une  tour  en  maçonnerie  est  le  dernier  spécimen  du 
télégraphe  aérien. 

Ces  deux  constructions  sont  situées  aux  angles  d’un  vaste 
quadrilatère  qui  nous  représente  la  foire  de  Beaucaire.  De  petites 
boutiques  en  garnissent  le  pourtour.  Des  Provençales  [en  font  les 
honneurs  ; on  y trouve  même  une  Suédoise  en  costume  qui  vend 
des  pastilles  Géraudel.  Au  milieu  de  cet  emplacement  se  dresse 
l’estrade  de  Marseille  jeune,  dont  les  lutteurs  attirent  un  nom- 
breux public.  C’est  qu’en  effet  on  y trouve  de  tout,  dans  cette 
fête  méridionale.  A côté  de  Marseille,  l'ïïomme-Tronc,  moyen- 
nant 25  centimes,  vous  reçoit  à bras  ouverts  ; des  tirs,  des  pano- 
ramas variés,  des  ménageries,  des  nains  et  des  géants  se  disputent 
1 honneur  de  votre  visite,  et  pour  couvrir  les  boniments  des 
bateleurs,  cinq  ou  six  orchestres  font  rage  à la  fois. 

Vous  cherchez  le  Midi,  le  soleil,  la  Provence  et  vous  ne  trouvez 
que  la  foire  au  pain  d’épice.  Aussi  avec  quelle  impatience  on 
attend  la  Tarasque  et  la  Farandole!  Mais  une  chanson  provençale, 
dite  avec  un  assent  qui  fait  rêver  d’ayoli  et  de  bouillabaisse,  m’at- 
tire près  de  1 estrade  oii  déclame  la  chanteuse  qui  sûrement  est 
du  Midi;  je  m approche,  c’est  Mme  Théo  ! La  musique  méridionale 
seule  est  réellement  représentée  par  les  chœurs  d’Aubanais,  et 
par  une  troupe  d instrumentistes  perchés  sur  la  tour  des  rochers. 
Ces  derniers  soufflent  dans  des  instruments  bizarres  et  produisent 
une  musique  très  étrange  qui  fait  involontairement  regarder 
autour  de  soi  si  l’on  n’est  pas  assiégé  de  nombreux  tramways  ; 
mais  ils  ont  réellement  du  talent,  et  il  en  faut,  pour  jouer  l’ou- 
verture de  Guillaume  Tell  sur  des  trompettes  de  fontainier. 

L ensemble  delà  fête  est  gai,  l’illumination  et  l’habile  planta- 
tion du  décor  forment  un  coup  d'œil  fort  agréable  et  l’entrain 
augmente,  quand  on  voit  une  musique  de  ligne  s’avancer  en  pré- 
cédant une  énorme  brioche  dont  on  distribue  les  morceaux  au 


Moulin  et  la  foire  de  Beaucaire. 


choses.  Les  costumes  sont  très  exacts  et  très  pittoresques.  Ce 
sont  d’abord  les  pénitents  qui  précèdent  la  Tarasque,  puis  les 
tambourinaires  dont  la  musique  très  originale  guide  la  danse  des 
Tarasconaises,  Arlésienues,  Barbentanaises,  qui  suivent.  Et  la 
plupart  de  ces  farandoleuses  sont  authentiques  ; il  n’y  en  a pas 
la  moitié  qui  descendent  de  Montmartre  ou  de  Batignolles  ; une 
partie  du  public  prend  part  à la  danse  pendant  que  l’autre  con- 
temple la  Tarasque  dont  la  tête  ressemble  étonnamment  à celle 
d’un  député-poète  méridional. 

Les  multiples  orchestres  de  tout  à l’heure  se  sont  tus,  on  n’en- 
tend plus  que  le  refrain  aigu  des  flageolets  et  les  sifflements  de  la 
Tarasque.  Le  public  commence  à s’amuser  réellement  quand 
brusquement  le  soleil  s’éteint;  c’est  le  signal  de  la  retraite;  on 
s’était  amusé;  avec  un  peu  de  bonne  volonté,  on  croyait  assister 
aux  danses  populaires  du  Midi  et  les  voir  dans  leur  cadre  naturel, 
et  maintenant  il  fallait  regagner  Paris  par  la  nuit  et  le  froid. 

A la  sortie,  l’obscurité  des  Champs-Elysées  forme  un  violent 
contraste  avec  le  brillant  éclairage  du  palais  ; un  vent  humide 
et  froid  vous  glace,  ce  n’est  même  pas  le  vent  du  nord,  le  mistral 
de  la  vallée  du  Rhône,  c’est  un  vulgaire  suroit  chargé  de  neige 
qui  fait  hâter  le  pas  à toutes  les  farandoleuses  de  tout  à l’heure 


Le  Mas. 


rivière  et  va  alimenter  un  pe- 
tit lac  oü  barbotent  qnelques 
canards  chinois,  autour  d un 
kiosque  japonais,  débris  de  la 
dernière  exposition.  Toujours 
la  couleur  locale  ! 

La  forteresse  est  une  re- 


public.  C’est,  prétend-t-on,  une  délicate  attention  du  plus  popu- 
laire de  nos  généraux,  qui  veut,  à l’exemple  d un  César  antique, 
distribuer  à son  bon  peuple,  panem  et  circenses. 

Mais  la  première  partie  du  programme  est  remplie.  C’est  main- 
tenant au  tour  de  la  Tarasque  d’initier  les  Parisiens  aux  coutumes 
du  Midi  ; pendant  la  promenade  du  monstre,  la  Farandole  se 
déroule  à travers  le  palais.  Ici  les  organisateurs  ont  bien  fait  les 
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Le  Moulin  à huile. 


dont  la  plupart,  heureusement,  ont  été  fort  bien  accueillies  à 
Paris  et  se  dirigent  maintenant  vers  les  grands  restaurants  du 
boulevard  : il  n’y  a pas  que  le  soleil  du  Midi  qui  éclaire  ! 

Voilà  ce  qu’on  pouvait  voir  dans  cette  première  partie  des 
fêtes  du  soleil.  Malgré  la  simplicité  rustique  des  maisonnettes 
exposées,  ces  légères  constructions  présentaient  un  côté  artistique 
que  nous  avons  voulu  mettre  sons  les  yeux  de  nos  lecteurs.  Les 
croquis  qui  accompagnent  cet  article  reproduisent  le  moulin  à 
vent  et  le  télégraphe  ainsi  qu’un  des  côtés  de  la  foire  de  Beau- 
caire  ; le  moulin  à huile,  le  mas,  le  cabaret,  et  la  tour  du  château 
fort. 

E.  Rumler. 

— — — — ❖ 

NOTES  ET  IMPRESSIONS 

Propriété  de  « la  Nationale  »,  avenue  Montaigne 
et  rue  de  Marignan. 

Pendant  que  je  flanais, l’autre  dimanche, aux  Champs-Elysées, 
l’idée  me  vint,  parvenu  au  rond-point,  de  remonter  l’avenue 
Montaigne  pour  y revoir  les  belles  constructions  à l’édification 
desquelles  j’avais  assisté  il  y aura  bientôt  quatre  ans.  Sans  doute 
depuis,  j’étais  bien  souvent  passé  devant,  mais  en  homme  pressé 
qui  jette  un  regard  distrait  et  se  contente  de  dire  : « c’est  bien  », 
sans  chercher  à analyser  son  impression.  Cette  impression , 
maintenant  que  je  me  décidais  à partir  en  pèlerinage  tout  exprès 
pour  la  définir,  quelle  allait-elle  être?  Serait-ce  une  désillusion 
comme  il  arrive  quelquefois  devant  certains  sites  qui  ont  charmé 
notre  enfance,  que  notre  imagination  a peuplé,  dans  l’éloigne- 
ment, de  mille  petits  coins  enchanteurs  et  que  la  réalité  nous 
découvre  tout  nus,  sans  cette  poésie  qui  n’existait  qu’en  nos 
souvenirs? 

Aussi  tremblais-je  bien  un  peu  en  approchant  de  l’immeuble. 
Le  voici.  Sa  façade  se  développe  sur  80m42  (ne  trichons  pas  d’un 
centimètre)  aux  numéros  83,  85  et  87. 

Vous  plairait-il  de  la  regarder  avec  moi? 

Elle  comprend  six  étages  percés  chacun  de  vingt  fenêtres. 
Celles  du  sixième  étage  se  silhouettent  sur  le  toit,  formant 
lucarnes  en  pierre  avec  frontons  triangulaires  et  circulaires  qui 
se  succèdent  de  deux  en  deux.  L’étage,  au-dessous,  couronné  par 
une  petite  corniche  sur  laquelle  s'asseoient  les  lucarnes,  est 
traité  en  attique.  Son  nu  est  en  retraite  sur  celui  de  la  partie 
basse. 

Des  bossages  régnent  dans  toute  la  hauteur  du  rez-de-chaussée 
et  de  l’entresol  qu’il  font  ainsi  compter  ensemble,  et  un  fort  ban- 


deau les  sépare  des  deux  étages  supérieurs  que  vient  couronner 
une  corniche  à modillons.  Sur  cette  corniche  court  un  balcon. 
D’autres  balcons  se  détachent  du  bandeau  et  sont  soutenus  par 
de  belles  consoles. 

Quatre  avant-corps,  dont  deux  petits  et  deux  grands,  saillissent 
légèrement  sur  l’ensemble.  Les  deux  petits,  qui  ne  comprennent 
qu’une  ouverture  par  étage,  occupent  les  extrémités  de  la  façade, 
celui  de  droite  accusant  le  passage  de  service  des  écuries.  Les 
deux  autres  plus  importants  embrassent  trois  fenêtres  par  étage 
et  en  laissent  entre  eux  six  autres.  Des  pilastres  doriques  grasse- 
ment étudiés  et  décorés  de  bagues  s’élèvent  sur  ces  avant-corps, 
entre  les  fenêtres,  dans  la  hauteur  du  premier  et  du  deuxième 
étage.  D’autres  petits  pilastres  ornent,  au-dessus,  la  partie 
d’attique. 

Les  deux  grands  avant-corps  marquent  les  entrées  de  porte- 
cochère.  Celles-ci  sont  en  plein  cintre  et  leur  hauteur  apparente 
comprend  deux  étages  (le  rez-de-chaussée  et  l’entresol)  ; malheu- 
reusement la  partie  supérieure  correspondant  à l’entresol  forme 
imposte  dormante,  et  la  hauteur  réelle  du  passage  ne  semble  plus 
en  rapport  avec  l’importance  de  la  construction.  La  faute,  je  le 
sais,  n’en  est  point  à l’architecte.  Un  propriétaire  n'aime  pas  à 
perdre  la  moindre  place.  C’est  dommage. 

Une  belle  voûte  eût  pourtant  bien  encadré  la  perspective  de  la 
cour  si  ingénieusement  ménagée,  ainsi  que  nous  le  verrons  tout  à 
l’heure. 

Enfin  de  petits  jardins  plantés  en  avant  de  la  façade,  en  éloi- 
gnent les  curieux  et  les  empêchent  de  regarder  dans  l'intérieur 
du  rez-de-chaussée.  Un  cadre  en  pierre  coiffé  d’un  fronton  et 
soutenu  par  des  consolettes,  saillit  dans  l’axe  de  la  façade  entre 
le  rez-de-chaussée  et  l’entresol,  et  porte,  gravé  en  creux,  le  nom 
de  la  société  propriétaire  de  l’immeuble. 

Cette  façade  se  compose  simplement.  Peut-être  est-ce  pour 
cela  qu’elle  a grand  air,  Les  détails  en  sont  longuement  étudiés. 
Seule  la  corniche  à modillons  eût  demandé,  ce  nous  semble,  un 
peu  plus  de  force.  Cette  faiblesse  des  corniches  est  d’ailleurs  ce 
qui  nous  choque  dans  la  plupart  de  nos  constructions  modernes. 
Tant  de  considérations  pratiques  entrent,  il  est  vrai,  dans  la 
composition  d’une  façade  de  maison  de  rapport,  les  hauteurs 
d’étages  enserrent  tellement  l’architecte  qu'on  n’ose  pas  lui  en 
faire  un  reproche. 

Du  reste  ce  n’est  pas  autant  sur  la  façade  que  surla  conception 
grandiose  du  plan  que  je  voudrais  attirer  l’attention  de  nos  lec- 
teurs. 

Figurez-vous  une  Société  se  présentant  chez  vous  avec  un  plan 
de  terrain  comme  celui  qui  nous  occupe.  Il  forme  un  immense 
trapèze  dont  un  des  côtés  compte  en  façade  82  m.  42,  l’autre  côté 
parallèle  ayant  95  mètres  et  la  profondeur  moyenne  étant  de 
83  mètres.  Sur  un  des  côtés  non  parallèles  s’ouvre  à droite,  sur 
une  longueur  de  33  mètres,  une  sorte  de  rectangle  dont  le  petit 
côté  prolonge  de  20  mètres  le  mur  du  fond.  A gauche  le  grand  tra- 
pèze s’ouvre  également  dans  son  angle  pour  aller  rejoindre  la  rue 
Marignan  : les  deux  côtés  de  cette  ouverture  parallèles  entre  eux 
et  à la  diagonale  du  trapèze,  et  à peu  près  équidistants  de  cette 
diagonale,  laissent  entre  eux  sur  la  rue  Marignan  une  façade  d’une 
longueur  de  15  m.  94.  On  vous  fait  encore  observer  que  le  niveau 
de  l’avenue  Montaigne  est  plus  bas  de  2 mètres  que  celui  de  la 
rue  Marignan  et  on  vous  dit  : élevez-uous  sur  ce  terrain  des  cons- 
tructions dont  la  location  nous  paye  de  gros  intérêts. 

Vous  voyez-vous  exactement  en  face  de  ce  papierpresque  blanc 
sur  lequel  ne  figurent  que  le  périmètre  de  la  propriété  et  quelques 
cotes  de  niveau?  Cela  paraît  tout  simple  aujourd’hui  que  la  solu- 
tion est  trouvée,  il  semble  même  qu’il  ne  pouvait  en  exister 
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ÉCOLE  DE  LA  RUE  MADAME.  A PARIS. 

Plan  (J u 3mc  étage. 


(1  antres,  tantcellequi  nous  est  offerte  nous  satisfait  en  tout  poiut. 
Que  de  calques  superposés,  que  d’essais,  que  de  nuits  sans  som- 
meil n’a-t-il  pas  fallu  pourtant  avant  d’en  arriver  là  ! 

J'entrevois  certains  spéculateurs  hachant  ce  terrain  par  lots, 
le  transperçant  de  rues  étroites  et  le  bordant  de  ces  bâtisses  où 
1 on  nous  fait  crever  d’ennui.  Je  frémis  à la  pensée  qu’ils  eussent 
pu  enlever  aux  architectes  un  si  beau  terrain.  Il  n’en  a rien  été, 
Dieu  merci,  et  c’est  à un  maître  bien  exercé  dans  ce  genre  de  cons- 
tructions que  la  Société  s’est  adressée. 

D abord,  première  question  : quelle  sorte  d’appartements  de- 
mande le  quartier.  Là  point  de  doute,  ce  sont  de  grands  et  riches 
appartements  qn  il  faut  concevoir.  Mais  de  grands  appartements 
voudront  s ouvrir  sur  1 avenue,  et  la  façade  sur  cette  avenue  est 


petite  relativement  à l’importance  du  terrain.  Et  si  l’on  taillait 
dans  l’intérieur  une  vaste  cour, au  milieu  de  laquelle  on  planterait 
de  beaux  arbres  qui  en  rendraient  la  vue  plus  agréable  que  celle  de 
l’avenue?  Si,  avec  cela  on  décorait  richement  les  façades  qui  la  bor- 
deront, si  on  mêlait  gaiement  la  brique  à la  pierre,  si  l’on  taisait 
saillir  certaines  parties,  si  l’on  jetait  de  l’imprévu  dansl’ensemble, 
si  l’on  ménageait  habilement  les  perspectives?  — Parfait!  on 
préférera  dès  lors  habiter  sur  le  jardin. 

Éviter  à l’intérieur  l’aspect  d’une  caserne,  la  solution  était  là. 
Et  l’architecte,  M.  Dainville,  que  je  n’ai  pas  besoin  de  vous  pré- 
senter, puisqu’il  est  connu  de  tous  par  son  grand  talent,  1 a de 
suite  compris  et  merveilleusement  rendu. 

Les  constructions  contournent  donc  le  terrain,  laissant  der- 


15  JANVIER  1887 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE. 


163 


rière  elles,  le  long  des  murs  mitoyens,  de  vastes  passages  qui 
isolent  complètement  le  service  des  écuries,  et  relient  la  rue  Ma- 
rignan  à l’avenue  Montaigne  au  moyen  d’une  pente  douce  établie 
sous  le  passage  de  service  de  la  rue  Marignan.  Les  bâtiments  des 
écuries  trouvent  leur  place  dans  le  rectangle  de  droite  ; des  remises 
s’ouvrent  en  face.  D’autres  écuries  et  remises  sont  ménagées 
contre  le  mur  mitoyen  du  fond  ainsi  que  dans  la  cour  servant  à la 
maison  de  la  rue  Marignan.  D’autres  passages  de  service  dont  les 
entrées  sont  richement  décorées  du  côté  de  la  cour  d’honneur 
font  communiquer  celle-ci  avec  les  cours  des  écuries.  Rien  n’est 
oublié. 

{A  suivre.)  U.  A.  E. 

• ♦ 


PLANCHES  22,  23,  24  ET  25. 
( Voyez  pages  75  et  126.) 


Le  manque  de  place  nous  a obligés  à renvoyer,  du  précédent 
numéro  à celui-ci,  les  croquis  qui  accompagnent  les  planches 
relatives  à cette  école. 

L’espace  occupé  parla  nouvelle  école  est  de  1,500  mètres  envi- 
ron. Le  bâtiment  principal,  qui  a une  façade  sur  la  rue,  couvre  à 
lui  seul  600  mètres.  La  nature  du  sol  a exigé  des  fondations  sur 
puits.  Il  y en  a 26  dont  16  de  1 mètre  de  diamètre  et  10  de  lm  40. 
Ils  sont  reliés  par  des  voûtes  en  plein  cintre,  pour  les  parties  qui 
supportent  directement  le  rez-de-chaussée,  et  par  des  arcs  sur- 
baissés pour  les  caves. 

La  cour  intérieure,  dont  la  superficie  est  de  600  mètres,  est 
entourée  d’une  marquise  qui  permet  de  se  rendre  à couvert  aux 
ateliers  du  travail  professionnel  et  aux  urinoirs. 

La  surface  du  préau  couvert,  situé  au  rez-de-chaussée,  est  de 
340  mètres  environ.  Les  classés  dont  la  surface  moyenne  est 
d’environ  45  mètres  présentent  un  cube  d’air  de  180  mètres.  Les 
deux  salles  de  dessin,  situées  dans  les  combles  ont  chacune 
200  mètres  de  superficie. 

Malgré  les  difficultés  des  fondations  les  travaux  ont  été  menés 
avec  la  plus  grande  rapidité.  Commencé  au  milieu  de  l’été  cet 
édifice  vient  d’être  complètement  terminé. 

U.  C. 

— -* 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Fouille.  — Extraction  de  matériaux.  — Propriété. 

A la  suite  d’adjudication  publique,  M.  A.  a été  déclaré  adju- 
dicataire de  divers  travaux  à exécuter  pour  le  compte  de  la  com- 
mune de  L. 

Dans  cette  entreprise  se  trouvent  divers  travaux  de  terrasse- 
ment que  ledit  sieur  A entrepreneur  a sous-traité  à B. 

Dans  les  déblais  ont  été  rencontrés  des  moellons  propres  à la 
construction. 

Avec  l’autorisation  de  l’architecte,  directeur  des  travaux  et 
celle  de  l’administration  municipale  une  grande  partie  de  ces 
moellons  a été  employée  dans  la  maçonnerie. 

Il  s’agit  donc  de  savoir  : 

1°  Si  les  matériaux  rencontrés  dans  les  fouilles  sont  la  pro- 
priété exclusive  de  l’entrepreneur. 

2°  Si,  étant  donné  que  le  tâcheron  est  substitué  à l’entrepre- 
neur en  ce  qui  concerne  les  déblais,  ce  même  tâcheron  à le  droit 


de  propriété  sur  ces  moellons  et  si,  par  contre,  il  est  en  droit  d’en 
réclamer  la  valeur  à l’entrepreneur  qui  les  a employés  dans  sa 
maçonnerie. 

3°  Le  cahier  des  charges  de  l’entrepreneur  auquel  est  soumis  le 
tâcheron  en  vertu  de  son  marché  dispose  que  les  déblais  seront 
transportés  sur  les  points  qui  seront  ultérieurement  désignés  par 
l’architecte  directeur  des  travaux. 

Le  tâcheron  qui  n’a  pas  effectué  ces  transports  est-il  redevable 
à l’entrepreneur  de  la  valeur  de  ces  transports  pour  la  quantité 
de  déblais  employés  dans  la  maçonnerie. 

Réponse.  — 1"  Les  matériaux  extraits  de  la  fouille  ne  sauraient 
en  aucun  cas  être  considérés  comme  matériaux  de  l'entrepreneur 
s’il  n’existe  aucune  convention  à ce  sujet;  l’exécution  de  la  fouille 
commandée  à l’entrepreneur  donne  à ce  dernier  le  droit  de  se  faire 
payer  le  prix  convenu,  mais,  ce  prix  payé,  il  n’est  dû  rien  autre 
chose  à l’entrepreneur  qui  ne  saurait  en  conséquence  prétendre  à 
la  propriété  de  matériauxdans  le  sol  d’autrui.  — La  propriété  du 
sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous  (art.  552,  C.  c.)  ; 
donc  la  commune  propriétaire  du  sol  est  aussi  propriétaire  des 
extractions  faites  dans  ce  sol,  à moins  qu’elle  n’en  ait  consenti  la 
vente  à l’entrepreneur.  — Cependant  si  l’extraction  des  maté- 
riaux a retardé  l’exécution  de  la  fouille  faite  en  conditions  nor- 
males, une  plus-value  doit  être  accordée  à l’entrepreneur. 

2°  L’absence  de  droit  existe,  bien  entendu,  eu  ce  qui  touche  le 
tâcheron,  de  même  qu’en  ce  qui  touche  l’entrepreneur,  sur  les 
matériaux  extraits. 

3°  11  y a là  une  appréciation  de  fait  sur  laquelle  il  nous  est 
assez  difficile  de  nous  prononcer  ; cependant  nous  dirons  que  si  le 
travail  prévn  n’a  pas  été  entièrement  accompli,  de  même  que  pour 
l’extraction  il  peut  être  dû  une  plus-value  pour  difficulté  dans  la 
fouille,  de  même  pour  les  transports  prévus,  il  peut  y avoir  sujet 
à moins-value  si  les  matériaux  n’ont  pas  été  transportés  comme  il 
a été  convenu. 


Agents-voyers.  — Conducteurs  des  ponts  et  chaussées.  — Travaux 
communaux.  — Travaux  particuliers. 

Un  de  mes  confrères  m’affirme  qu’il  y a quelque  temps  a paru 
une  circulaire  ministérielle  interdisant  aux  agents-voyers  et  aux 
employés  des  ponts  et  chaussées  de  s’occuper  de  travaux  autres 
que  ceux  relatifs  à leur  administration. 

Je  vous  serais  bien  obligé,  monsieur  le  Directeur,  si  vous  pou- 
viez me  dire  si  réellement  cette  circulaire  existe,  car  dans  notre 
région  les  agents-voyers  et  employés  des  ponts  et  chaussées 
acceptent  tous  les  travaux  de  construction  communale. 

Réponse.  — Une  circulaire  du  19  décembre  1883  rappelle  les 
prescriptions  d’une  circulaire  antérieure,  du  15  octobre  1864,  aux 
termes  de  laquelle  les  fonctionnaires  de  tout  ordre  de  l’adminis- 
tration des  travaux  publics  n’ont  pas  le  droit  de  se  charger  de 
travaux  départementaux,  communaux  ou  privés  sans  l’autorisa- 
tion de  l’administration  supérieure,  setde  en  mesure  de  décider  si 
ces  travaux  sont  compatibles  avec  leur  position  et  ne  sont  pas  de 
nature  à nuire  à leur  service  obligatoire  ( Bulletin  du  ministère  des 
travaux  publics , 1882,  p.  434). 


Un  correspondant  de  Strasbourg  nous  consulte  dans  les  condi- 
tions suivantes  : 

lu  Celui  qui  surélève  un  pignon  dont  il  acquiert  la  mitoyenneté, 
doit-il  aussi  surélever  les  cheminées  existantes  encastrées  on 
adossées  à ce  pignon  ? 
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Après  surélévation  du  pignon,  les  cheminées  ne  fonctionnent 
plus  convenablement,  elles  ont  dû  être  exhaussées. 

2°  Les  balcons  peuvent-ils  dans  les  rues  (saillie  légale  0.80) 
arriver  jusqu’à  la  ligue  séparative  de3  façades,  etde  la  sorte  cons- 
tituer une  vue  oblique  sur  la  façade  du  voisin?  ou  bien  doivent-ils 
rester  à 0.60  de  cette  limite,  ou  à 1.90  ? 

3°  Lors  des  fortes  neiges  de  l’année  passée,  vous  avez  parlé  de 
l’emploi  du  sel  pour  la  fonte  desdites;  comme,  cette  année,  nous 
en  avons  beaucoup,  ou  arrive  difficilement  à déblayer  les  rues. 
J'ai  parlé  an  directeur  de  la  voirie  du  système  parisien  ; celui-ci 
prétend  l’avoir  employé  sans  réussite,  pourriez-vous  me  dire  le 
procédé  employé  à cette  heure  à Paris? 

Réponse.  — L’avis  de  la  Société  centrale  des  architectes  sur 
cette  question  est  celui-ci  : 

Lorsque  l’un  des  copropriétaires  d’un  mur  mitoyen  veut  le 
faire  exhausser,  s’il  se  trouve  dans  l’épaisseur  de  ce  mur  des 
tuyaux  de  cheminée  appartenant  à d’autres  ayants  droit,  il  doit 
les  faire  prolonger  à ses  frais  dans  la  hauteur  de  l’exhaussement. 
(Bordeaux,  18  mai  1849  et  30  nov.  1805;  Cass.  11  avril  1864; 
Orléans,  6 déc.  1881 .) 

Pour  les  tuyaux  adossés,  la  Société  centrale  est  d’avis  qu’ils 
doivent  être  prolongés  aux  frais  de  celui  auquel  ils  appartiennent 
et  par  ses  soins. 

Quant  aux  tuyaux  dans  l’épaisseur  du  mur  mitoyen,  nous  ne 
partageons  pas  l’avis  de  la  Société  centrale  des  architectes,  avis 
qui  nous  paraît  d’ailleurs  en  contradiction  avec  la  doctrine  de  la 
Cour  de  cassation  sur  l’article  658  du  Code  civil  (11  avril  1864). 

S’il  est  vrai,  et  cela  ne  nous  paraît  pas  douteux,  que  l’article 
658  du  Code  civil  n’impose  d'autre  condition  à celui  qui  fait  l’ex- 
haussement, que  de  payer  la  dépense  de  cet  exhaussement  et  eu 
outre  l’indemnité  de  la  charge,  nous  pensons  que,  légalement,  si 
les  tuyaux  de  fumée  du  voisin  sont  dans  l’intérieur  du  mur  mi- 
toyen, ils  doivent  être  dévoyés  et  ramenés  sur  le  parement  de  la 
surélévation  du  mur  aux  frais  du  propriétaire  à qui  ils  appartien- 
nent. Ce  propriétaire  payant  en  outre,  comme  précédemment,  la 
mitoyenneté  de  la  surélévation  au  droit  des  tuyaux  et  daus  (P. 33 
de  chaque  côté  desdits. 

Cependant  cette  règle  ne  nous  paraît  pas  sans  exception. 

Ainsi,  lorsque,  par  une  convention  écrite  ou  tacite  et  résultant 
de  faits  accomplis,  du  consentement  des  voisins  et  dans  un  but 
d’utilité  réciproque,  des  tuyaux  de  fumée  ont  été  construits  dans 
l’épaisseur  du  mur  mitoyen,  les  copropriétaires  grèvent  la  copro- 
priété d’une  servitude  dont  ils  profitent  pour  les  tuyaux  qui  leur 
appartiennent  et  qu’ils  doivent  subir  pour  les  tuyaux  du  voisin  ; 
dès  lors,  si  l’un  des  voisins  surélève  le  mur  dans  lequel  sont  en- 
castrés les  tuyaux  de  l’autre  voisin,  la  surélévation  de  ces  tuyaux 
ne  doit  plus  être  faite  conformément  aux  règles  que  nous  avons 
indiquées  ci-dessus,  c’est-à-dire  en  dévoyant  les  tuyaux  de  telle 
sorte  qu’ils  montent  sur  le  parement  de  la  surélévation . — Au 
contraire,  les  tuyaux  doivent  être  prolongés  dans  l’épaisseur  de  la 
surélévation,  et  les  travaux  de  prolongement  doivent  être  payés 
par  le  propriétaire  des  tuyaux  comme  ils  l’auraient  été  par  lui 
dans  l’autre  cas,  c’est-à-dire  si  la  surélévation  avait  été  faite  sur 
le  parement  du  mur. 

— Une  voie  publique  constitue  un  empêchement  absolu  à 
l'établissement  d’une  servitude. 

En  conséquence,  lorsque  deux  héritages  sont  séparés  par  un 
chemin  d’une  largeur  inférieure  à dix-neuf  décimètres,  chacun 
des  deux  propriétaires  a le  droit  d’ouvrir  des  vues  ou  fenêtres 
d aspect  sur  ce  chemin,  bien  qu’elles  ne  soient  pas  à la  distance 
prescrite  par  la  loi  de  l’héritage  d’autrui,  sans  qu’il  puisse  en 
résulter  une  servitude  pour  l’héritage  qui  subit  la  vue. 


Chaque  propriétaire  a de  même  le  droit  d’ouvrir,  dans  le  mur 
de  face  de  sa  maison,  sur  la  voie  publique,  des  vues  ou  fenêtres 
d’aspect  à moins  de  soixante  centimètres  de  l’héritage  voisin. 
Lors  même  que,  ce  dernier  n’étant  pas  à l’alignement,  il  en  résul- 
terait une  vue  oblique,  aucune  servitude  ne  pourrait  naître  de 
cette  situation.  (Société  centrale  des  architectes,  Manuel  de  loi 
du  bâtiment,  vol.  I.) 

— A Paris  l’emploi  du  sel  pour  amener  la  fonte  des  neiges  est 
absolument  efficace  et  il  n’est  pas  employé  d’autre  procédé;  la 
quantité  de  sel  employée  est  à peu  près  celle-ci  : 125  grammes 
par  mètre  carré,  jusqu'à  10  centimètres  d’épaisseur  de  neige; 
augmenter  au  delà  la  proportion.  Le  prix  est  de  0 fr.  004  par 
mètre  carré.  Le  sel  dénaturé  qu’on  emploie  coûte  31  fr.  la  tonne. 


Etablissement  classé. 

Je  veux  louer  un  immeuble  composé  d’un  terrain  A de  forme 
carrée,  en  bordure  de  deux  rues  à l’est  et  au  sud.  Au  nord  et  à 
l’ouest  par  deux  propriétés  B et  C. 

Dans  le  terrain  A,  c et  d sont  des  constructions  à usage  d’ap- 
partements et  bureaux,  y une  cour,  a,  b et  j formant  actuellement 
un  jardin. 

Je  désire  convertir  les  parties  a b en  atelier  de  petite  chau- 


<L- 


J 


/ 

Rue 

dronnerie, tôlerie  et  montage  avec  machine  à vapeur  de  10  che- 
vaux. Cet  atelier  sera  à plusieurs  étages  dont  un  sous-sol. 

Les  murs  entre  A et  C sont  mitoyens,  mais  le  mur  qui  sépare 
A de  B n’est  mitoyen  qu’à  hauteur  de  clôture. 

La  partie  xy  n’est  du  reste  qu’un  mur  de  clôture. 

La  partie  y z appartient  à une  construction  h à quatre  étages 
de  la  propriété  B. 

1°  Ai-je  besoin  de  faire  une  enquête  commodo  et  incommodo 
pour  l’établissement  d’une  semblable  industrie  ; 

2°  Puis-je  adosser  immédiatement  mon  atelier  au  mur  mitoyen 
dans  la  partie  y z bien  que  je  n’achète  pas  la  mitoyenneté  de  ce 
mur  en  étage  (sans  lui  faire  supporter  aucune  surcharge); 

3°  Il  existe  un  jour  de  souffrance  au  premier  étage  dudit  mur  ; 
parle  fait  de  ma  construction  ce  jour  serait  bouché;  pourrai-je  le 
faire  ou  devrai-je  laisser  une  courette  de  1Q‘90  de  côté  a 1 aplomb 
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de  ce  jour.  Eu  un  mot,  ce  jour  coustitue-t-il  une  servitude  qui  ne 
disparaîtrait  qu’en  achetant  la  mitoyenneté  ; 

4“  En  creusant  mon  sous-sol,  il  pourrait  se  faire  que  je  des- 
cende au-dessous  des  fondations  du  mnr  y z,  à quelle  distance 
dois-je  creuser.  De  même  pour  la  partie  x y qui  est  un  simple 
mur  de  clôture? 

Réponse.  — 1°  Aux  ternies  du  décret  du  3 mai  1886,  qui  fixe 
la  nomenclature  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes,  les  ateliers  de  chaudronnerie  employant  des  mar- 
teaux à la  main  dans  les  villes  et  autres,  de  population  de  2,000 
âmes  et  au-dessus  : 

1°  Ayant  de  4 à 10  étaux  ou  enclumes  ou  de  8 à 20  ouvriers, 
sont  rangés  dans  la  3e  classe  ; 

2°  Ayant  plus  de  10  étaux  ou  enclumes  ou  plus  de  20  ouvriers, 
sont  rangés  dans  la  2e  classe. 

Les  forges  et  chaudronneries  de  grosses  œuvres  employant  des 
marteaux  mécaniques  sont  également  rangés  dans  la  2e  classe. 

La  demande  en  autorisation  pour  un  établissement  de  la 
2e  classe  doit  être  adressée  au  sous-préfet  de  l’arrondissement  ; au 
préfet  si  l’établissement  est  à former  dans  la  ville  chef-lieu  du 
département,  ou  dans  une  commune  de  l’arrondissement  du  chef- 
lieu  ; au  préfet  de  police  si  c’est  dans  le  département  de  la  Seine 
ou  dans  les  communes  de  Saint-Cloud,  Sèvres  et  Meudon.  La 
demande  doit  indiquer  avec  précision  le  lieu  ou  l’on  se  propose 
d’établir  l’usine  et  le  genre  de  fabrication  projeté.  Un  plan  an- 
nexé fait  connaître  tontes  les  dispositions  intérieures  de  l’établis- 
sement et  la  distance  des  habitations  les  plus  voisines. 

Le  sous-préfet  transmet  la  demande  au  maire  de  la  commune 
ou  doit  être  formé  l’établissement  projeté  en  le  chargeant  de  pro- 
céder à une  enquête  de  commodo  et  incommodo . 

Lorsque  les  informations  sont  terminées,  le  sous-préfet  adresse 
son  avis  au  préfet  qui  statue.  Le  préfet  peut  accorder  l’autorisa- 
tion ou  la  refuser,  il  peut  également  la  subordonner  à de  certaines 
conditions  pour  que  l’établissement  ne  nuise  pas  aux  voisins  ; il 
peut  enfin  se  réserver  le  droit  d’imposer  ultérieurement  les  con- 
ditions que  l’intérêt  public  rendrait  nécessaires,  sauf  au  permis- 
sionnaire à les  contester  (7  mai  1875,  Blanchard). 

\ “Les  propriétaires  d’établissements  classés  régulièrement  auto- 
risés n’en  sont  pas  moins  responsables  des  dommages  que  ceux-ci 
causent  aux  propriétés  voisines.  Par  suite,  les  tribunaux  judi- 
ciaires sont  compétents,  soit  pour  fixer  les  indemnités  dues  aux 
tiers  lésés,  soit  pour  prescrire  les  mesures  propres  à faire  cesser 
le  préjudice,  pourvu  qu’elles  ne  soient  pas  en  opposition  avec 
celles  prescrites  par  l’autorité  administrative  dans  un  intérêt 
général  (Cass.  1884-S. -1885-1-69); 

2°  L’atelier  ne  pourra  être  adossé  contre  le  pignon  du  voisin, 
qu’autant  que  la  mitoyenneté  dudit  pignon  aura  été  acquise  au 
droit  de  l’atelier  ; il  importe  peu  que  le  pignon  supporte  ou  ne 
supporte  pas  les  charges  de  l’atelier,  il  suffit  qu’il  en  forme  le 
complément  indispensable,  ce  qui  est  le  cas  dans  l’espèce; 

3°  Le  jour  de  souffrance  disparaîtra  du  fait  de  l’acquisition  du 
pignon  ; dans  la  partie  où  ce  jour  existe  les  ouvertures  de  cette 
nature  ne  peuvent  être  pratiquées,  en  effet,  que  dans  les  murs 
non  mitoyens. 

4°  Si  le  sous-sol  des  ateliers  descend  en  contre-bas  des  fonda- 
tions du  pignon,  il  y aura  lieu  de  reprendre  ces  fondations  en 
sous- œuvre.  Cette  reprise  devra  être  faite  aux  frais  exclusifs  bien 
entendu  du  propriétaire  de  l’atelier.  Quant  au  mur  de  clôture  il 
sera  peut-être  préférable  de  le  démolir  et  de  le  reconstruire  plutôt 
que  de  le  reprendre  en  sous-œuvre,  tout  dépend  de  la  nature 
de  la  construction  dudit  mur  de  clôture. 


Agent  voyer  nommé  au  concours.  — Révocation.  — Délai.  — 
Indemnité. 

A la  suite  d’un  concours  et  à l’unanimité  du  jury  composé, 
d’ingénieurs  et  architectes  de  Lyon,  je  fus,  en  1883,  nommé 
architecte  de  la  ville  de  B...  et  directeur  du  service  des  eaux  avec 
traitement  annuel  de.... 

Le  4 décembre,  le  conseil  municipal  étant  réuni  pour  arrêter 
le  budget  de  1887,  un  membre  de  la  majorité  fit  observer  à ras- 
semblée que  le  traitement  accordé  lors  du  concours  à l’architecte 
de  la  ville  était  beaucoup  trop  élevé  ; que  la  ville  aurait  plus  d’a- 
vantage à confier  les  travaux  de  construction  à un  architecte  qui 
ne  pourrait  prétendre  qu’à  des  honoraires  fixés  à 5 0[0,  et  me 
remplacer  par  un  agent-voyer  quelconque  qui,  avec  un  traite- 
ment de  2.800  francs,  serait  largement  rétribué. 

Dans  de  telles  circonstances,  je  viens  vous  prier  de  vouloir 
bien  me  faire  connaître  si  je  suis  en  droit  de  réclamer  à la  ville 
des  dommages-intérêts  en  raison  de  la  mesure  brutale  dont  j’ai 
été  l’objet.  — Il  faut  noter  que  le  maire,  les  adjoints  et  huit  mem- 
bres du  conseil,  à la  suite  delà  décision  supprimant  mon  emploi 
ont  immédiatement  donné  leurs  démissions.  Le  conseiller  délé- 
gué pour  les  fonctions  de  maire  jusqu’aux  élections  m’a  signifié 
le  15  décembre  d’avoir  à remettre  le  règlement  des  divers  tra- 
vaux exécutés  sous  mes  ordres,  avaut  le  31  décembre.  J’ai  été 
informé  que  le  conseil  avait  décidé  que  la  valeur  de  mon  traite- 
ment du  mois  de  décembre  ne  me  serait  remise  que  lorsque  j’au- 
rais achevé  toute  la  liquidation  des  dépenses  de  1886.  Ce  sont 
les  journaux  de  la  localité  qui  ont  reproduit  cette  décision,  mais 
la  municipalité  n’a  pas  jugé  utile  de  m’en  informer. 

Etant  payé  à raison  de...  par  mois,  la  ville  a-t  elle  le  droit  de 
me  retenir  ce  payement  et  m’obliger  de  faire  en  moins  de  1 5 
jours  un  travail  pour  lequel  il  est  accordé  un  délai  expirant  le 
30  mars.  La  quantité  de  mémoires  vérifiés  par  moi  avant  le  31 
décembre  prouve  que  j’ai  fait  tout  le  possible  pour  arriver  à cette 
liquidation  et  je  ne  crois  pas  que  la  ville  puisse  m'obliger  à con- 
sacrer une  partie  du  mois  de  janvier  pour  un  travail  non  ré- 
tribué. 

Je  viens  donc  vous  prier, Monsieur, de  vouloir  bien  m’indiquer  : 
1°  Si  je  suis  en  droit  de  réclamer  à la  ville  une  indemnité  en 
dommages  pour  suppression  de  mon  emploi  à une  aussi  brève 
échéance.  — 2°  A combien  puis-je  fixer  le  montant  de  cette  in  • 
demnité  ; mon  traitement  annuel  étant  de  six  mille  francs.  — 
3°  Cette  demande  devant  être  probablement  rejetée  par  le  conseil, 
à quelle  juridiction  faudra-t-il  m’adresser  ? Dois-je  présenter  ma 
demande  devant  le  tribunal  civil  ou  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture? — 4°  Puis-je  exiger  le  payement  immédiat  du  mois  de  dé- 
cembre retenu  par  la  ville,  sans  aucune  formalité,  mes  fonctions 
expirant  le  31  décembre  1886. 

Je  dois  vous  faire  observer  que  lorsque  la  ville  de  B...  résolut 
d’adjoindre  le  service  des  eaux  au  service  dont  je  me  suis  trouvé 
chargé,  une  indemnité  de  13  mois  de  traitement  fut  accordée  à 
l’ancien  directeur  du  service.  Ce  précédent  est  une  base  que  je 
pourrais  invoquer  aujourd’hui. 

Réponse.  — Une  ville,  comme  un  simple  particulier,  a évidem- 
ment le  droit  de  congédier  ses  employés  à sa  volonté  ; mais  ce  droit 
n’excède  pas  celui  du  simple  particulier  qui  ne  peut  demander  à 
l’employé  congédié  l’exécution  d’un  travail  quelconque,  alors 
qu’il  n’est  plus  en  fonction,  c’est-à-dire  alors  qu’il  ne  reçoit  plus 
de  rémunération. 

Si  notre  correspondant  était  rétribué  à raison  de  tant  pour  cent 
sur  les  travaux,  la  révocation  sans  motif  dont  il  est  l’objet  le 
frustrerait  d’honoraires  sur  lesquels  il  pouvait  compter,  mais  il 
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n’en  est  pas  ainsi  dans  l’espèce. Fonctionnaire  à traitement  fixe, il 
peut  être  remplacé  purement  et  simplement,  sans  pouvoir, 
croyons-nous,  prétendre  à une  indemnité,  s’il  a été  prévenu  de 
son  remplacement  dans  un  délai  suffisant  ; ce  délai  ne  nous  paraît 
pas  avoir  été  observé,  car  on  ne  peut  admettre  qu’un  fonction- 
naire, dont  les  émoluments  s’élèvent  à la  somme  de  six  mille 
francs,  dont  la  situation  dans  la  ville  a une  réelle  importance  par 
conséquent,  soit  congédié  dans  un  délai  de  quinzaine.  — Notre 
avis  est  donc  que  notre  correspondant  a droit  au  moins  à nue 
indemnité  d’un  mois  de  traitement. 

Quant  an  mois  de  décembre  échu,  la  commune  agit  non  seule- 
ment sans  droit,  mais  commet  un  réel  déni  de  justice  en  en  refu- 
sant le  payement. — Quant  aux  treize  mois  de  traitement  alloués 
à l’ancien  directeur  du  service  des  eaux,  à titre  d’indemnité,  nous 
ne  croyons  pas  que  ce  soit  là  un  précédent  qui  puisse  avoir  une 
influence  quelconque  sur  le  droit  qu’a  la  ville,  à défaut  de  con- 
vention, de  congédier  un  fonctionnaire  dans  un  délai  suffisant 
pour  que  celui-ci  puisse  se  procurer  une  autre  situation. 

Voici  d’ailleurs  l’esprit  d’une  décision  du  ministre  de  l’inté- 
rieur du  13  janvier  1883  (Armières  c.  ville  d’Areachon)  qui  con- 
firme l’avis  que  nous  avons  précédemment  émis  : 

« Le  ministre,  juge  de  droit  commun  en  matière  administra- 
tive, est  compétent  pour  connaître  de  l’action  en  indemnité' diri- 
gée contre  une  commune  par  un  architecte,  employé  de  cette 
commune,  à raison  du  préjadice  que  lui  aurait  causé  un  arrêté  du 
maire  le  relevant  de  son  emploi. 

« Décidé  que  l’acte  par  lequel  le  maire  d’une  commune  révoque 
un  architecle  communal  ne  peut  pas  motiver  de  la  part  de  l’archi- 
tecte une  action  en  indemnité  contre  la  commune.  En  prononçant 
cette  révocation, le  maire  a faitun  acte  qui  rentrait  dans  ses  attri- 
butions administratives;  qu’il  en  est  ainsi  alors  même  que  la 
nomination  de  l’architecte  aurait  en  lieu  à la  suite  d’un  concours 
à l’occasion  duquel  les  conditions  du  traitement  proposées  par  la 
ville  avaient  été  annoncées  ; que  cette  nomination  à la  suite  d’un 
concours  ne  doit  pas  faire  considérer  l’acte  de  nomination  comme 
un  contrat  de  louage  de  services  appartenant  au  droit  commun. 

« Décidé  que  le  fait,  que  l’arrêté  de  nomination  portait  que  le 
traitement  annuel  était  payable  de  mois  en  mois,  n’implique  pas 
l’idée  d’un  forfait  entraînant  la  nécessité  pour  la  ville  de  payer 
intégralement  et  dans  tous  les  cas  le  traitement  annuel  de  l’ar- 
chitecte. 

« Un  architecte  communal,  nommé  à cet  emploi  par  un  arrêté 
du  maire,  est  légalement  révoqué  par  l’arrêté  qui  supprime  les 
fonctions  d’architecte  de  la  ville.  » 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 

- — — 

BALANCEMENT  DES  MARCHES  D’ESCALIERS 
A COURBES 

On  nous  adresse  la  communication  suivante  qui  nous  a 
paru  intéressante  à reproduire. 

« J'ai  l’honneur  de  vous  communiquer  la  méthode  ci-après, 
« dont  je  suis  l’auteur,  pour  le  balancement  des  marches  d’escaliers 
« à courbes.  Par  sa  simplicité  et  les  bons  résultats  qu’elle  donne 
«dans  la  pratique  je  pense  que  cette  méthode  pourra  être  de 
« quelque  utilité  aux  nombreux  lecteurs  de  votre  journal. 

« Recevez,  etc. 

« Beillier.  » 


I 

I 


BC’  développée  de  la  courbe  BC. 

BG1  développée  de  la  ligne  de  foulée  F G. 

HCO  perpendiculaire  à AC'. 

AH  oblique  quelconque  divisée  en  parties  proportionnelles  aux 
divisions  de  la  ligne  de  foulée  jusqu’à  G.  Eu  conséquence,  ces 
parties  seront  égales,  sauf  la  dernière,  si  la  dernière  arête  de 
marche  ne  tombe  pas  en  G,  sur  l’axe  de  l’escalier. 

10  parallèle  à HG'. 

Menant  du  point  0 des  droites  aux  points  de  division  de  la 
ligne  AH,  leur  intersection  avec  ABC'  déterminera  sur  cette 
ligne  les  largeurs  à donner  aux  collets  des  marches  à faire  balan- 
cer. Il  restera  à porter  sur  la  courbe  BC  les  divisions  de  sa  déve- 
loppée BC. 

Dans  tous  les  cas,  s’il  arrivait  que  la  ligne  de  marche  la  plus 
rapprochée  de  l’axe  tendit  au-dessus  du  centre  de  la  courbe,  il 
faudrait  augmenter  le  nombre  de  marches  à faire  balancer. 

Beillier. 

— 

CONSULTATIONS  PKATIQUES 

CONSERVATION  DES  BOIS. 

Un  de  nos  correspondants  ayant  à construire  un  pan  de  bois 
nous  demande  un  moyen  pratique  et  peu  coûteux  de  préserver 
des  vers  et  de  l’humidité  les  bois  destinés  à être  noyés  dans  les 
plâtres  ; la  meilleure  application  serait  celle  qui  pourrait  se  faire 
après  la  taille  des  bois,  avant  leur  pose. 

— Nous  avons  déjà  traité  un  cas  presque  analogue  (Deuxième 
année,  page  9).  Nous  ne  pouvons  qu’y  renvoyer  notre  corres- 
pondant. Les  injections  chimiques  sont  celles  qui  donnent  les 
meilleurs  résultats  ; elle  ne  sont  pas  si  coûteuses  qu’on  peut  le 
croire,  et  quelques-unes  ne  demandent  qu’une  installation  très 
simple  et  facile  à réaliser.  Nous  citerons  par  exemple  le  procédé 
suivant  qui  nous  paraît  s’appliquer  plus  particulièrement  au  cas 
dont  il  s’agit. 

Les  bois,  avant  leur  pose,  doivent  être  chauffés  dans  un  four 
jusqu’à  complète  disparition  d’humidité  ; on  les  plonge  immédia- 
tement à la  sortie  du  four  dans  un  bain  de  créosote.  Les  bois  ainsi 
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préparés  sont  complètement  imprégnés  de  La  matière  antiseptique 
et  peuvent  résister  fort  longtemps  à toutes  les  causes  de  des- 
truction. 

ÉCHO  DANS  UNE  ÉGLISE 

Un  de  nos  abonnés  acliève  de  construire  une  église  qui  doit 
servir  avant  son  achèvement  complet.  Elle  est  actuellement  ter- 
minée transversalement  par  un  mur  mitoyen  qui  disparaîtra  ulté- 
rieurement. An  moment  de  la  livrer  au  culte  on  a remarqué  un 
inconvénient  assez  grave;  il  s’agit  de  l’écho  dont  l’excès  e>t  tel 
qu’il  rend  l’audition  de  la  parole  à distance  moralement  impos- 
sible ; cet  excès  sera  sans  doute  atténué  par  le  mobilier  et  la  réu- 
nion des  fidèles,  mais  il  pourra  être  encore  gênant  et  notre  corres- 
pondant nous  demande  de  lui  indiquer  un  remède  à cet  état  de 
choses. 

— La  question  de  l’acoustique  dans  les  lieux  publics  n’obéit 
pas  à des  règles  bien  établies  ; c’est  à peine  si  pour  les  théâtres 
on  est  arrivé  à une  disposition  d’ensemble  qui  empêche  la  plu- 
part du  temps  les  échos  et  les  résonnances;  encore  éprouve-t-on 
bien  des  déboires  à ce  sujet 

Une  fois  que  l’on  a reconnu  dans  une  enceinte  l’inconvénient 
signalé  par  notre  correspondant,  le  meilleur  remède  est  encore 
d’assourdir  toutes  les  parois,  mais  on  risque  alors  d’affaiblir  par 
trop  les  sons.  Dans  le  cas  actuel  on  ne  pourrait  pratiquement 
couvrir  de  toiles  en  treillis,  de  cuir-liège,  de  linoléum,  etc  , qne 
les  murs  verticaux  ; et  il  est  à craindre  que  l’écho  produit  par 
les  voûtes  n'entre  pour  une  grande  part  dans  la  résonnance 
constatée.  Il  faudrait  alors  empêcher  le  son  de  remonter,  en  cou- 
vrant la  chaire  d'un  dôme  concave,  d’un  abat-son  aussi  étendu 
que  possible,  renvoyant  la  voix  vers  le  bas,  et  en  tapissant  le  sol 
de  nattes  qui  absorberaient  le  son  en  l’empêchant  d’être  réfléchi 
vers  les  voûtes.  Enfin  pour  assourdir  les  voûtes  elles-mêmes,  nous 
signalerons  un  procédé  qu’on  nous  affirme  avoir  été  employé  avec 
succès  à l’étranger.  Il  consiste  à tendre  à une  petite  distance  des 
voûtes  un  réseau  de  fils  de  coton,  réseau  à peine  visible,  et  qui 
suffit,  affirme-t-on,  à briser  le  son. 

Dans  le  même  ordre  d’idée  nous  signalerons  une  solution  qui 
peut  être  applicable  dans  une  église,  et  qui,  croyons-nous,  pré- 
senterait les  mêmes  avantages.  Ce  serait  de  suspendre  aux  voûtes 
des  bannières  ou  autres  emblèmes  religieux  qui  intercepteraient 
la  majeure  partie  des  ondes  sonores  allant  vers  les  voûtes  ou  en 
revenant. 

Il  est  possible  enfin  qu’un  déplacement  de  la  chaire  à prêcher 
puisse  améliorer  la  situation.  R E. 


HYGIÈNE 

Nous  avons  longuement  parlé,  lors  de  l’Exposition  qui  a eu 
lien  cet  été,  à,  la  caserne  Lobau,  des  aménagements  hygiéniques 
qui  peuvent  intéresser  l'architecte  et  le  constructeur.  Les  perfec- 
tionnements incessants  qu’on  réalise  chaque  jour  dans  cette  voie 
nous  engagent  à tenir  constamment  nos  lecteurs  au  courant  des 
améliorations  apportées  aux  appareils  sanitaires  et  aux  industries 
qui  s’y  rattachent. 

Dans  la  classe  des  garde-robes,  nous  avons  plusieurs  appareils 
intéressants  à signaler.  C’est  d’abord  le  système  à deux  valves, 
construit  par  la  maison  Victor  François. 

Cet  appareil  a pour  but  d’assurer  la  parfaite  inodorité  dans 
l'appartement  en  supprimant  tonte  communication  directe  entre 
la  garde-robe  et  la  fosse.  Les  systèmes  à siphon  parviennent  bien 
au  même  résultat,  mais  ils  exig  nt  une  quantité  d’eau  assez 
grande  et  par  suite  sont  coûteux.  Lagarde-robe  François  possède 
les  mêmes  avantages  que  le  siphon  sans  exiger  autant  d’eau. 


Notre  croquis  indique  exactement  la  construction  de  cet  appa- 
reil dont  voici  le  fonctionnement. 

Deux  cuvettes  sont  superposées,  terminées  respectivement 
par  les  valves  S et  S'.  Le  siège  en  bois,  ou  la  plate-forme  en 
fer  F,  est  mobile  de  sorte  que  sous  le  poids  du  corps  la  bielle  M 
fait  agir  un  jeu  de  leviers  tournant  autour  du  point  O.  La  valve 
articulée  sur  l’axe  A s’ouvre,  pendant  que  la  valve  S'  articulée 
en  B se  referme  et  supprime  toute  comm  inication  avec  le  tuyau 
de  descente. 

Lorqu’on  quitte  l’appareil,  le  contre-poids  P fait  agir  les  leviers 
en  sens  inverse.  C’est  alors  la  valve  S qui  se  referme  et  la  valve  S' 
qui  s’ouvre  pour  permettre  la  chute  dans  la  fosse  On  voit  que, 
par  ce  système,  il  y a toujours  une  des  deux  valves  fermée,  et, 
par  suite,  jamais  les  gaz  délétères  ne  peuvent  se  répandre  dans 
l’atmosphère. 

Le  prix  de  ces  appareils,  construits  sur  différents  modèles, 
varie  de  80  à 100  francs.  Ils  fonctionnent  aux  ministères  des 
finances  et  de  la  marine.  On  peut  les  construire  également  avec 
effet  d'eau  sans  changer  en  rien  leur  principe. 

U.  c. 

♦ 

MUSÉES,  EXPOSITIONS 

M.  Bouvard,  architecte  delà  Ville,  termine  en  ce  moment  la 
construction,  rue  Boulainvilliers,  d’une  grande  galerie  où  vont 
être  transportées  provisoirement  les  collections  du  service  des 
beaux-arts  de  la  Ville  de  Paris  qui  ne  peuvent  trouver  place  dans 
les  magasins  achetés  au  boulevard  Bourdon. 

Ces  collections  comprendront  les  maquettes  de  1 Hôtel-de- 
Ville,  celles  des  concours  divers  ; lesstatuesen  plâtre  ou  en  fonte, 
dont  la  destination  n’a  pas  encore  été  arrêtée. 

+ 

CONCOURS 

Etablissement  d’appareils  de  chauffage  au  moyen  de  l’eau 
chaude,  à la  première  succursale  du  Mont-de-Piété,  rue  du  Re- 
gard, 15. 

L’Administration  du  Mont-de-Piété  informe  MM.  les  cons- 
tructeurs fabricants  d’appareils  de  chauffage  à l’aide  de  1 eau 
chaude,  qu’elle  met  au  concours  le  chauffage,  suivant  ce  système, 
des  localités  destinées  aux  services  administratifs  de  la  succur- 
sale, rue  du  Regard,  n"  15. 

Le  cahier  des  charges,  ainsi  qne  toutes  les  pièces  relatives  à 
cette  affaire,  serontdêposésau  bureau  du  matériel,  rue  des  Francs- 
Bourgeois,  56,  où  les  concurrents  pourront  en  prendre  connais- 
sance, à partir  du  10  janvier  courant,  tous  les  jours,  de  10  à 
3 heures,  dimanches  et  fêtes  exceptés,  jusqu’au  31  janvier  inclu- 
sivement, époque  à laquelle  le  concours  sera  clos. 

SERVICE  D'ARCHITECTE  A LA  PRÉFECTURE  DE  POLICE 
Nous,  Préfet  de  police. 

Considérant  : que  le  dernier  arrêté  concernant  l’organisation 
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et  la  règlementation  dn  service  des  architec- 
tes  de  la  Préfectnre  de  police  porte  la  date 
dn  20  janvier  1860; 

Qne  plnsienrs  dispositions  de  cet  arrêté 
ont  été  annnlées  on  modifiées  par  des  déci- 
sions ultérieures  ; 

Qne,  dans  ces  conditions,  il  importe  de 
réunir  dans  un  nouveau  règlement  toutes  les 
dispositions  actuellement  en  vigueur. 

Vu  le  rapport  qui  nous  a été  adressépar 
M.  le  Chef  de  la  2e  division, 

Arrêtons  : 

COMPOSITION  DU  SERVICE. 

Article  premier.  — Le  service  des  ar- 
chitectes attachés  à la  préfecture  de  police 
se  compose  de  : un  architecte  ayant  le  titre 
d'architecte-contrôleur;  cinq  architectes  de 
Ve  classe,  cinq  de  2e  classe,  et  cinq  architec- 
tes surnuméraires. 


NOMINATIONS. 

Nous  complétons  aujourd’hui  la  liste  des  no- 
minations dans  l’ordre  de  la  Légion  d’honneur, 
et  nous  donnons  à la  suite  les  décorations  aca- 
démiques. 

COMMANDEUR. 

M.  Bartholdi,  sculpteur,  auteur  de  la  statue 
de  la  Liberté , à New-York. 

CHEVALIERS. 

M.  Ballu  (Albert),  architecte  diocésain. 

M.  Lambert,  chef  de  bureau  à la  direction  des 
bâtiments  civils. 

M.  André  (Gaspard),  architecte  à Lyon. 

OFFICIERS  DE  L’INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Wallon  (Paul),  secrétaire  de  la  Société  cen- 
trale des  architectes. 

Questel,  membre  de  l’Institut,  architecte. 

André,  membre  de  l'Institut,  architecte,  pro- 
fesseur à l’Écoledes  Beaux-Arts. 

Diet,  architecte,  professeur  à l’École  des 
Beaux-Arts. 

Charet,  inspecteur  des  travaux  du  château  de 
Saint-Germain-en-Laye. 

OFFICIERS  D’ACADÉMIE. 

MM.  Denuel,  constructeur  de  travaux. 

Ernst,  vérificateur  de  travaux. 

Bouchain,  architecte. 

Monduit,  architecte. 

Paulin,  architecte. 

Dumont,  architecte. 

Archambaut,  architecte. 

Dionis  du  Séjour,  architecte, 

Gerhardt,  architecte. 

Pascal,  architecte. 

Guillaume  (Eugène),  architecte. 

Pillioud,  architecte. 

Noël  (Théodore),  architecte. 

Julien  (A.),  architecte. 

Douchain,  inspecteur  des  eaux. 


NOUVELLES 

PARIS 

Cinquantenaire  des  chemins  de  fer.  — Le 
comité  qui  s’est  fondé  en  vue  d’organiser  une 
exposition  du  Cinquantenaire  des  chemins  de  fer, 
en  1887,  a choisi  Vincennes  pour  l’emplacement 
de  cette  exposition.  Les  projets  de  M.  Alfred 
Thomas,  architecte,  ont  été  choisis  par  la  Com- 
mission. 

Un  palais  de  cristal  couvrant  environ  24,000 


mètres,  sera  édifié  sur  l’une  des  pelouses  voisines 
du  lac  Daumesnil.  Sur  la  façade  du  palais  seront 
placés  les  bustes  des  hommes  qui  se  sont  illustrés 
dans  les  chemins  de  fer.  Une  voie  ferrée  dont  la 
longueur  sera  d’environ  huit  kilomètres  servira 
aux  expériences  des  divers  systèmes  de  traction, 
à chevaux,  à la  vapeur,  à l’électricité.  Une  autre 
voie  circulaire  de  cmq  kilomètres  desservira  des 
stations  établies  sur  des  modèles  de  tous  pays, 
avec  buffets  approvisionnés  de  mets  ad  hoc. 

Le  comité  se  propose  également  d’exposer  une 
réduction  des  principaux  ports  du  monde  : le 
Havre,  New-York,  Kio-de-Janeiro,  etc. 

École  des  Beaux-Arts.  — Cette  semaine,  à 
l'École  des  beaux-arts,  a été  ouvert  le  cours 
d’esthétique  et  d’histoire  de  l’art  de  M.  Eugène 
Müntz. 

Le  savant  biographe  de  Raphaël  s’occupera 
spécialement,  cette  année,  de  Léonard  de  Vinci. 
Les  leçons  ont  lieu  le  mercredi. 

Caisse  d’épargne.  — Le  ministère  des  postes 
et  télégraphes  vient  de  faire  l’acquisition  d’un 
hôtel  particulier  qui  se  trouve  situé  sur  la  rive 
gauche,  au  coin  des  rues  Saint-Romain  et  de  la 
Barrouillère.  L’hôtel  est  entouré  d’un  vaste  ter- 
rain, ce  qui  lui  donne  une  superficie  totale  de 
3,500  mètres.  Il  a été  cédé  au  prix  extrêmement 
modique  de  300,000  fr.  La  caisse  d’épargne  pos- 
tale doit  être  installée  dans  cet  immeuble,  con- 
formément à une  loi  votée  par  les  Chambres  en 
décembre  dernier. 

Statue  de  Denis  Papiii.  — A l’Académie 
des  sciences,  une  souscription  nationale  avait  été 
ouverte  pour  élever  une  statue  à Denis  Papin. 
Cette  statue,  œuvre  de  Aimé  Millet,  sera  très 
prochainement  inaugurée  dans  la  cour  d'honneur 
du  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 

Une  tour  ea  bois  de  300  mètres.  — En  1888, 
lors  du  concours  international  en  Belgique, 
MM.  Honnebique  et  Nève,  ingénieurs,  édifieront 
une  tour  en  bois  de  300  mètres  de  hauteur. 

Leur  tour  se  composera  d’une  pyramide  régu- 
lière de  50  mètres  de  côté  à la  base  sur  300  mètres 
de  hauteur.  Le  centre  est  formé  d’un  noyau  carré 
de  400  mètres  superficiels,  cantonué  par  8 con- 
treforts de  15  mètres  de  saillie  sur  5 mètres 
d’épaisseur.  La  dépense  ne  dépassera  pas  2 mil- 
lions. 

Un  nouveau  parc  — L’Administration  est 
invitée  à présenter  un  projet  d’établissement 
d'un  parc  et  de  squares  sur  les  hauteurs  de  Ménil- 
montant,  notamment  au  voisinage  de  la  mairie 
du  20e  arrondissement. 

Le  Téléphone  de  Paris  à Meaux. — Sont  au- 
torisés, dans  la  limite  d’une  dépensé  de  douze 
mille  francs,  les  travaux  à exécuter  pour  l’éta- 
blissement d’un  réseau  téléphonique  le  long  du 
canal  de  1 Ourcq, entre  Paris  et  Meaux. 

La  construction  métallique  des  Tuile- 
ries. — Les  passants  qui  traversent  le  jardin 
des  Tuileries  se  demandent,  non  sans  quelque 
curiosité,  quelle  peut  être  la  destination  que  l’on 
réserve  à une  construction,  tout  en  1er,  que  l’on 
voit  s’élevant  sur  un  coin  de  l’emplacement  du 
palais  incendié,  à gauche  de  l’ancien  pavillon  de 
l’ Horloge.  Les  mieux  informés  affirment  que 
cette  construction  n’est  autre  chose  qu’un  essai 
d’une  immense  galerie  vitrée,  sorte  de  palais  de 
cristal  qui  relierait  le  pavillon  de  Flore  au  pavil- 
lon de  Marsan.  Il  est  à peine  besoin  de  dire  que 
cette  nouvelle  est  de  pure  fantaisie. 

Le  pavillon  en  question,  qui  atteint  déjà  la 
hauteur  d’un  troisième  étage,  esttoutbonnemeut 


destiné  à être  transporté  à Fort-de-France  (Mar- 
tinique', pour  servir  de  bibliothèque  publique. 

Affectant  la  forme  d’un  petit  monument  carré, 
flanqué  de  quatre  pavillons  d’angle  ornés  de 
colonnes  cannelées,  avec  des  verrières  sur  cha- 
cune de  ses  faces,  cette  construction  mesurera 
environ  18  mètres  de  côté  sur  30  mètres  de  hau- 
teur . 

H n’entrera  dans  sa  construction  que  du  fer, 
dont  les  vides  seront  remplis  au  moyen  de  pla- 
quettes en  staf.  La  bibliothèque  aura  un  rez-de- 
chaussée  et  un  premier  étage,  avec  une  galerie 
circulaire  à hauteur  du  premier  étage.  Le  rez-de- 
chaussée  sera  divisé  en  trois  pièces.  Murs  de  re- 
fend, étagères  et  rayons,  support  des  tables  et 
des  pupitres,  tout  sera  en  fer. 

Les  pièces  métalliques  grandes  ou  petites, 
entrant  dans  cette  construction,  seront  au  nom- 
bre d'environ  3,500.  On  en  a déjà  placé  1,572. 

Une  fois  construit,  ce  petit  monument  sera 
démonté  pièce  par  pièce,  pour  être  embarqué  à 
destination  de  Fort-de-France,  où  il  sera  re- 
construit, à titre  définitif,  exactement  tel  qu’on 
l’aura  vu  à Paris. 

On  estime  que  le  poids  total  de  cette  construc- 
tion sera  d’environ  90,000  kilogrammes.  Son 
prix  de  revient  dépassera  100.000  francs. 

La  bibliothèque  de  la  Martinique  sera  cons- 
truite aux  frais  de  la  ville  de  Fort-de-France. 

Dans  un  mois  ou  cinq  semaines,  MM.  Moreau 
frères,  ingénieurs-constructeurs,  chargés  de  cette 
entreprise,  inviteront  la  presse  et  le  personnel 
de  la  marine  à visiter  cette  construction  d’un 
nouveau  genre. 

Réélection.  — M.  Bailly,  membre  de  l'Ins- 
titut, a été  réélu  président  de  la  Société  des 
artistes  français. 

Hôtel  des  Postes.  — L’inauguration  du  nou- 
vel Hôtel  des  Postes,  si  souvent  retardée  déjà, 
est  de  nouveau  annoncée  comme  devant  avoir 
lieu  irrévocablement  du  lL‘rau  15  mars  prochain. 
Les  déménagements  de  la  cour  du  Carrousel 
comminceraient  le  25  février. 

La  sculpture  à Paris.  — Voici  des  rensei- 
gnements sur  1 état  des  œuvres  d’art  entreprises 
au  compte  de  la  ville  de  Paris. 

La  place  de  la  Nation  recevra,  en  1889,  un 
groupe  monumental  du  sculpteur  Dalou  : le 
Triomphe  de  la  République. 

Cette  œuvre  colossale  doit  coûter,  dit-on, 

500.000  francs. 

La  fonte  de  la  statue  équestre  à' Etienne  Marcel 
est  terminée.  Elle  coûte  à la  Ville  environ 

150.000  francs. 

On  espère  la  placer  le  14  juillet  prochain,  eu 
avant  de  la  façade  sud  de  l’Hôtel- d«- Ville. 

A la  place  Maubert  est  destinée  la  statue 
d 'Etienne  Dolet , du  sculpteur  Guibert. 

Le  square  du  Champ-de-Mars  sera  décoré  de 
deux  œuvres  en  marbre  d’une  grande  impor- 
tance : les  Combattants , de  Tony  Noël,  et  la 
Défense  du  foyer , de  Boisseau. 

Nouvelles  écoles.  --  La  ville  de  Paris  vient 
de  décider  : 

1°  La  construction  d’une  école  primaire  à l’em- 
placement du  gymnase  municipal,  rue  Prima- 
trice  ; 

2°  La  réunion  en  une  seule  école  des  deux 
bâtiments  scolaires  du  boulevard  de  l’Hôpital. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  !7. 
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PliOCIiS-AFlS  SîAL  du  jugement  du  Concours  pour  la  cons- 
truction des  bâtiments  de  V Exposition  universelle  de  1889. 

Hôtel  de  Ville  de  Paris,  Salle  Saint- Jean  ( Rez-de-chaussée ). 

Nous  avons  publié  autrefois,  sous  le  coup  de  l’actualité,  un 
compte-rendu  très  imparfait  de  la  mémorable  séance  où  furent 
jugés  les  projets  d’Exposition  universelle.  Aujourd’hui  M.  E. 
Loviot  veut  bien  nous  communiquer  le  procès-verbal  complet 
et  définitif  des  opérations  du  jury.  Cette  légendaire  déli- 
bération méritait  d’être  connue  dans  ses  moindres  détails. 

Dans  les  discours  prononcés  par  les  membres  dujury  nos  lec- 
teurs retrouveront  avec  plaisir  le  ton,  l’accent,  les  idées  per- 
sonnelles de  chacun  des  jurés.  Véritable  régal  pour  les  déli- 
cats, à savourer  lentement. 

Mai  1886. 

M.  Loekroy,  ministre  du  Commerce  et  de  V Industrie,  president. 
— Messieurs  les  jurés,  l’Exposition  universelle  que  nous  prépa- 
rons doit  célébrer  le  centenaire  du  réveil  national. 

Je  reçois  d’un  vénérable  martyr  de  nos  discordes  civiles,  de 
M.  Félix  Pyat,  une  lettre  que  j’ai  l’honneur  de  vous  communiquer 
parce  qu’elle  exprime  heureusement  mes  propres  pensées.  Cepen- 
dant chacun  de  vous  exposera  librement  son  opinion.  Le  Gou- 
vernement veut  être  éclairé  ; il  n’approuve  aucune  complaisance. 

« Mon  cher  Ministre, 

« Hauteur  n’est  pas  grandeur...  Longueur  n’est  pas  non  plus 
« grandeur. .. 

1887.  — 15. 


« Que  votre  règne  soit  long  ou  court,  peu  importe  ! pourvu 
« qu’il  soit  grand... 

« Je  ne  sais  si  vous  tomberez  de  la  tour  d’Eiffel  avant  le  cen- 
« tenaire...  J’aime  à croire  que  vous  signalerez  votre  passage  au 
a pouvoir  par  un  acte  digne  de  vous,  de  votre  passé,  de  votre 
« noblesse  jacobine  et  de  vos  deux  cent  mille  électeurs  socia- 
« listes. 

« La  Révolution  française,  dont  vous  organisez  la  fête  pour  le 
« centenaire  de  89,  a,  n’est-ce  pas,  trois  principes  : Liberté, 
« Egalité,  Fraternité.  La  Liberté  seule  a triomphé.  A New- York 
« comme  à Paris,  la  Liberté  a sa  statue,  éclairant  les  deux 
« mondes  de  son  flambeau.  Mais  l’Egalité,  citoyen  ministre,  où 
« est  sa  statue?  Je  vois  le  flambeau,  mais  où  est  le  niveau  ? 

« A vous,  mon  cher  ministre,  de  remplir  le  vide,  de  décréter, 

« avant  départir  ou  non,  l’érection  de  la  statue  qui  nousmanque  : 

« la  statue  de  l’Égalité.  Mettez-la  au  faîte  de  la  tour  d’Eiffel,  qui 
« sera  moins  vaine  alors,  mais  presque  grande  comme  le  Parthé- 
« non  d’Athènes  et  le  Capitole  romain,  et  qui  portera  votre  nom 
« aux  nues,  pour  avoir  affirmé  le  principe  complétairc  de  la  Révo- 
« lution,  le  principe  sans  lequel  il  n’y  a pas  de  Centenaire  possible, 

« ni  fraternité,  ni  liberté...  car  « notre  ennemi  c’est  notre  maî- 
« tre  »...  le  principe  de  l’Egalité  » (*). 

Messieurs,  la  parole  est  à M.  Adrien  Hébrard.  Elle  sera  ensuite 
à chacun  de  vous,  successivement. 


(*)  Le  Cri  du  Peuple,  4e  année  n°  1137.  — 0 décembre  1886. 
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M.  Adrien  Hêbrard , sénateur,  membre  du  Conseil  supérieur  des 
Beaux-Arts.  — L’héroïqne  débris  de  nos  dissensions  n’a  songé 
qu’à  deux  statues  pour  représenter  trois  principes  : il  a oublié 
la  statue  de  la  Fraternité  ; mais  je  n’examinerai  sa  proposition 
qu’au  point  de  vue  de  la  symbolique. 

Messieurs,  l’Égalité  n’a  pas  de  statue  ; elle  n’en  pourra  pas 
avoir  avant  que  chaque  principe,  chaque  pensée,  chaque  abstrac- 
tion, chaque  individu  ait  sa  représentation  statuaire  d’une  même 
grandeur,  d’une  même  matière,  d’une  même  valeur  et  à la  même 
place.  Jusqu’alors  tonte  statue  glorifiera  l’Inégalité,  humiliera 
l’Infériorité.  Tout  monument  figuré  célèbre  une  supériorité  rela- 
tive ; celui  que  vous  placeriez  sur  un  piédestal  de  trois  cents 
mètres  célébrerait  la  supériorité  absolue. 

L’Égalité  pourrait  être  à peu  près  représentée  par  un  niveau 
si  cet  instrument  marquait  la  moyenne  horizontalité  des  vagues 
de  la  mer.  L’Egalité  n’existe  pas  dans  la  nature.  Tout  nivelle- 
ment est  limité  et  temporaire;  il  décèle  l’inégalité  de  ce  qui  n'est 
pas  nivelable. 

Mettez  la  statue  de  la  Fraternité  au  faîte  de  la  tour  Eiffel  ! 

M . Turquet , sous-secrétaire  dé  État  des  Beaux-Arts,  vice-prési- 
dent.— Messieurs,  j’avais  autrefois  proposé  de  célébrer  en  1889, 
par  une  Exposition  universelle  et  un  monument  fastueux,  le  Cen- 
tenaire de  1789.  Il  faut,  hélas  ! y renoncer....  C’est  la  faute  à 
Zola,  à Germinal,  à la  censure... 

J’ai  été  frappé  dans  mes  plus  chers  sentiments  quand  la  cen- 
sure a interdit  Germinal;  mais  il  m’a  fallu  subir  les  inconvénients 
de  la  grandeur,  légaliser  la  griffe  d’Anastasie.  Pour  que  mon 
libéralisme  recouvre  son  prestige,  élevons  le  monument  expia- 
toire de  l’interdiction  de  Germinal  ! 

N’avez- vous  pas  remarqué  que  les  faces  de  la  tour  Eiffel  ont 
la  forme  de  ciseaux  fermés,  la  pointe  en  l’air;  de  ciseaux  bou- 
lonnés, ne  pouvant  plus  jamais  s’ouvrir?Entre  les  ciseaux  d’Anas- 
tasie, bâtissons  un  théâtre  où.  les  pièces  autrefois  interdites  seront 
représentées.  Zola  sera  apaisé,  la  littérature  sera  émancipée. 

Je  vote  pour  le  théâtre  de  la  tour  Eiffel  ! 

M.  A ntonin  Proust , député,  membre  du  Conseil  supérieur  des 
Beaux-Arts.  — Messieurs,  Manet  fut  le  rénovateur  du  « plein- 
air.  » Aucun  artiste  n’a  montré  déplus  brillantes  dispositions  que 
celles  de  Manet  pour  la  peinture. 

Au  Louvre  ou  dans  tout  autre  musée,  les  chefs-d’œuvre  sur 
vieille  toile , à l’huile  rancie  , aux  fonds  obscurs,  à l’aspect 
bitumineux,  paraissent  imiter  le  cuir  bouilli  ou  une  ome- 
lette grillée  sur  un  plat  noir  ; les  yeux  souffrent  de  la  jaunisse 
comme  après  une  nuit  de  veille  éclairée  par  la  jaune  lumière  du 
gaz.  C’est  la  nature  regardée  avec  un  verre  fumé,  un  jour 
d’éclipse. C’est  la  peinture  à l’étouffée; c’est  le  style  de  l’intérieur, 
des  ombres  épaisses,  du  tabac  à priser  sous  le  nez. 

Regardez  les  œuvres  de  Manet!  C’est  gris  et  brillant,  c’est 
juste  et  frais;  la  lumière  enveloppe,  l’air  est  respirable  ; il  n’y  a 
pas  que  des  tons  chauds,  ce  n’est  pas  cuit.  L’huile  repoussera, 
jaunira;  mais  elle  n’a  pas  encore  repoussé  ni  jauni.  C’est  le  style 
du  « plein  air  ». 

Il  n’est  plus  besoin,  pour  honorer  Manet,  qu’une  publicité  in- 
discrète exagère  ses  qualités. 

Trop  impressionné  pour  avoir  le  loisir  d’observer,  il  n'a  jamais 
pu  qu’effleurer,  d’un  pinceau  trop  rapide,  des  toiles  trop  tôt  cou- 
vertes. Il  est  resté  jusqu’à  la  fin  un  admirable  commençant,  le 
peintre  d’une  première  sensation,  un  impressionniste  d’impres- 
sions ordinaires.  Ses  continuateurs  peignent  tout  couleur  lilas, 
font  des  hachures  violettes  dans  un  ciel  d’azur,  mais  ses  disciples 
achèveront  la  rénovation  de  la  peinture  par  l’évolution  vers  le 
« plein-air  ». 


Je  vote  pour  la  tour  Eiffel  sur  laquelle  on  pourrait,  par  sous- 
cription, élever  en  plein  air  un  monument  à Manet  ! 

M.  Ernest  Renan,  de  V Académie  française.  — Permettez-moi, 
Messieurs,  de  vous  exprimer  ma  surprise  d’être  assis  avec  vous 
devant  une  table  couverte  d’un  tapis  vert  en  place  d’une  nappe 
fleurie.  J’aurais  mauvaise  grâce  à en  paraître  affecté  : quand  les 
convives  ne  manquent  pas,  la  vie  est  encore  savoureuse. 

M.  P avis  de  Chavannes,  peintre.  — Je  ne  referai  pas  l’admirable 
discours  de  M.  Proust.  Oui,  Messieurs,  c’est  par  le  « plein-air  » 
que  la  peinture  sera  renouvelée;  mais,  pour  imiter  le  «plein- 
air  »,  il  n’y  a que  la  fresque.  Aussi,  avec  un  peu  d'huile  et  beau- 
coup d’essence,  je  fais  de  la  fresque  sur  toutes  mes  toiles.  Ça 
noircira  davantage,  mais  ça  jaunira  moins.  Pour  le  style,  soyons 
nous-mêmes,  soyons  personnels;  devinons  l’avenir,  mais  sans  ou- 
blier le  passé.  Retournons  à Cimabuë. 

Je  vote  pour  Cimabuë  ! 

M.  Charles  Garnier,  architecte,  membre  de  T Institut . — Nous 
serions  six  architectes  contre  vingt-six  ingénieurs  civils,  si 
l’absence  de  M.  Bailly  ne  diminuait  pas  nos  rangs  épars.  Je 
n’affecterai  pas  l’insipide  modestie  qui  porte  à incliner  son 
mérite  devant  celui  des  autres.  En  m’abaissant,  ne  diminue- 
rais-je pas  vos  propres  gloires,  ne  donnerais-je  pas  à entendre 
que  ceux  qui  m’écoutent  sout  des  badauds  désœuvrés,  à la  place 
de  juges  avides  d’apprendre  comment  ils  doivent  voter  ? La 
petite  minorité  des  techniciens  égarés  parmi  vous  n’ébranle  pas 
ma  confiance  ; elle  m’oblige  à faire  prévaloir  la  vérité. 

Je  vote  pour et  pour C’est  extraordinaire  ! je  ne  peux 

jamais  me  rappeler  leurs  noms.....  Enfin,  personne  n’est  aussi 
rompu  qu’eux  à cornichonner  l’œil  d’une  volute,  à tirebouchonner 
en  collicole  le  rigide  épi  de  maïs.  Je  n’insiste  pas,  vous  voterez 
comme  il  vous  plaira. 

Messieurs,  vous  admirez  certainement  mes  astragales.  Mon 
architecture  n'est-elle  pas  bonne?  Vous  n’avez  pas  dit  cela,  elle 
est  donc  parfaite  ; c’est  entendu,  n’y  revenez  plus,  vous  me  rom- 
priez la  tête;  ne  me  contredisez  pas  ou  je  m’échappe  par  le  trou 
du  lustre comme  l'acoustique. 

M.  A.  Christophle , gouverneur  du  Crédit  foncier  de  France. — 
Je  souhaite  que  l’exposition  soit  tout  entière  construite  en  métal 
galvanisé.  Je  vote  pour  M.  Galvano. 

M.  Alphand,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  directeur 
des  travaux  de  Paris.  — Je  crois,  Messieurs,  qu’on  pourrait,  sans 
inconvénient,  choisir  deux  architectes  parmi  les  concurrents.  Pour 
les  groupes  divers  de  bâtiments,  un  groupe  divers  d’architectes  est 
tout  indiqué.  J’ai,  pour  tous  les  autres  groupes,  un  choix  arrêté 
que  je  vous  soumettrai,  s’il  le  faut,  mais  je  pense  que  c’est,  inutile. 

M.  Kaempfen,  directeur  des  Beaux-Arts. — J’ai  écouté,  avec  le 
plus  grand  intérêt  les  admirables  discours  de  MM.  Proust  et 
Puvis  de  Chavannes.  Permettez-moi  d’en  conclure  qu’à  défaut 
de  la  fresque  elle-même,  c’est  la  peinture  à l’eau  qui  profitera  des 
embarras  qu’éprouvent  la  peinture  à l’huile  et  la  peinture  à l’es- 
sence pour  assurer  la  fixation  du  « plein-air  ». 

Messieurs,  je  me  désintéresse  absolument  du  choix  de  l’archi- 
tecte de  l’Exposition  universelle  : qu’importe  l’auteur  si  l'œuvre 
est  belle  ? 

« Qu’importe  le  flacon  pourvu  qu’on  ait  l’ivresse  ? » 

éMé.  de  Ronchaud,  directeur  des  Musées  nationaux . — Les  poètes 
ne  sont  pas,  autant  qu’on  le  croit,  absorbés  par  une  idée  fixe  dont 
rien  ne  peut  les  distraire. 

Apollon  dit  à Mercure  : « Fils  de  Maïa,  messager  plein  d’arti- 
fices, je  crains  que  tu  ne  me  dérobes  à la  fois  ma  cithare  et  mon 
arc  flexible,  car  tu  tiens  de  Jupiter  l’honneur  de  négocier  tout  le 
trafic  des  humains  sur  la  terre  fertile.  Je  veux  cependant  rendre 
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notre  union  manifeste  aux  immortels  et  à tous,  par  un  gage 
accompli,  irrécusable  et  précieux  à mon  âme.  Je  te  donnerai  la 
baguette  de  la  richesse  et  de  la  félicité,  toute  d’or,  à trois  feuilles, 
sans  alliage,  et  elle  te  protégera  par  son  pouvoir  sur  tous  les 
dieux.  C’est  l’instrument  des  actes  et  des  paroles  dont  je  suis 
informé  par  la  voix  de  Jupiter.  Mais  je  te  le  dis,  illustre  fils  de 
Maïa  et  de  Jupiter  porte-égide,  serviable  messager  des  dieux,  il 
existe  trois  sœurs  vierges,  ce  sont  les  Thries  qui  se  complaisent  à 
voler  de  leurs  ailes  rapides.  La  tête  poudrée  de  farine  blanche, 
elles  ont  leur  demeure  au  fond  du  vallon  du  Parnasse  ; en  ce  lieu 
retiré,  elles  m’ont  enseigné  la  science  divinatoire,  dont  j’étais 
avide,  enfant  encore.  Depuis  lors,  elles  voltigent  ça  et  là  ; elles 
se  repaissent  de  rayons  de  miel  et  accomplissent  chaque  chose 
qu’elles  ont  prédite.  Or,  lorsque,  rassasiées  de  miel  nouveau, 
elles  entrent  dans  une  fureur  poétique,  elles  consentent,  avec 
ardeur,  à dire  la  vérité.  Mais,  lorsqu’elles  sont  privées  de  la  douce 
nourriture  des  dieux,  elles  tentent  de  conduire  hors  de  la  route. 
Je  te  les  abandonne,  et  toi,  charme  ton  esprit  à les  interroger 
avec  soin  ; et  s’il  est  un  mortel  à qui  tu  t’intéresses,  il  pourra  sou- 
vent consulter  ta  voix,  si  toutefois  il  te  rencontre.  » 

Telles  furent  les  diverses  marques  d’amitié  que  le  fils  de  Maïa 
reçut  du  roi  Apollon,  et  Jupiter  y ajouta  sa  grâce... 

Depuis  lors,  Mercure  se  mêle  aux  humains  et  aux  immortels  ; 
à un  petit  nombre,  il  est  utile  ; mais,  pendant  la  nuit  obscure,  il 
trompe  sans  fin  les  misérables  tribus  des  hommes  mortels. 

Je  vote  pour  Chiron...  c’est  le  maître  d’Achille  ! 

M.  Poulin , directeur  des  bâtiments  civils.  — Je  suis  pour  que 
l’on  examine  les  projets  des  concurrents  et  que  l’on  choisisse  la 
plus  belle  œuvre.  Je  propose  donc  de  nommer  une  commission 
d’architecture  qui  nous  fera  son  rapport  après  s’être  transportée 
au  premier  étage,  où  les  projets  sont  exposés.  Je  désirerais  en- 
core que  nous  nous  y transportassions  nous-mêmes. 

M.  Ollendorjf,  directeur  du  cabinet  du  ministre  du  Commerce. — 
Je  ne  saurais  trop  appuyer  la  proposition  de  l’honorable  orateur  ; 
mais  afin  que  le  but  indiqué  soit  plus  vite  atteint,  accueillez, 
Messieurs,  la  prière  que  je  vous  fais  de  nommer  directement  la 
sous-commission  et  d’en  désigner  en  même  temps  le  rappor- 
teur. 

M.  Paul  Mantz,  critique  Part.  — Je  vote  pour  que  la  tour  soit 
émaillée. 

M.  Philippe  Burty}  critique  d'art.  — Je  vote  pour  que  l’émail 
soit  cloisonné. 

M.  Guichard , conseiller  municipal  de  Paris , président  de  la 
Commission  municipale  de  V Exposition.  — Je  vote  pour  M.  Al- 
phand,  né  à Grenoble;  il  a fait  exécuter  dans  les  landes  de 
Gascogne  d’excellents  travaux  d’irrigation  ; la  ville  de  Paris 
reconnaissante  ne  doit  pas  oublier  les  services  qu’elle  honore. 

M.  Armengaud,  ingénieur  civil,  conseiller  municipal  de  Paris. 
— Messieurs,  je  crois  pouvoir  concilier  les  conclusions  des 
admirables  discours  qu’ont  prononcés  M.  le  ministre  du  Com- 
merce et  de  l’Industrie  et  M.  Hébrard,  membre  du  Sénat  des 
Beaux-Arts. 

Ayant  le  mandat  d'étudier  avec  vous  la  possibilité  d’élever  la 
tour  Eiffel  sur  le  Champ- de-Mars  et  devant  subir  la  nécessité  de 
représenter,  par  un  niveau  monumental,  le  fondamental  principe 
de  l’Égalité,  je  vote  pour  une  tour  horizontale. 

M.  Georges  Berger , ex-commissaire  général  de  C Exposition.  — 
Messieurs,  Noé  fut  le  premier  Commissaire  général  de  la  pre- 
mière Exposition  universelle  ; Jason  partit  à la  conquête  de  la, 
Toison  d’or  exposée  au  jardin  des  Hespérides  ; les  caravanes  sont 
des  expositions  ambulantes.  L’or  de  Numidie,la  pourpre  deSion... 

Voix  nombreuses.  — Assez  ! assez  ! 


M.  Lockroy,  ministre  du  Commerce  et  de  l' Industrie,  président. 
— Veuillez  vous  asseoir. 

M.  Périssé,  vice-président  de  la  Société  des  ingénieurs  civils.  — 
Les  ingénieurs  civils  ont  assuré  leur  recrutement  en  ne  cherchant 
pas  à défendre,  par  de  vaines  formalités,  l’accès  à leurs  privilèges. 
Je  dois  exprimer  ma  reconnaissance  à l’illustre  architecte  qui  a 
bien  voulu  apprécier  la  compétence  de  ce  jury,  en  vous  classant 
tous  parmi  les  ingénieurs  civils.  Je  suis  certain.  Messieurs,  que 
notre  Chambre  syndicale  ratifiera  votre  promotion,  si  flatteuse 
pour  tous  ses  membres.  Je  parle  encore  en  son  nom  pour  témoi- 
gner à M.  le  ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie  combien 
nous  avons  été  sensibles  à l’aimable  rédaction  du  programme  : 

Art.  2.  Sont  admis  à prendre  part  au  concours  tous  les  ingé- 
nieurs et  architectes  français. 

Il  est  d’autant  plus  galant  de  nous  avoir  convoqués  les  pre* 
niiers  que  M.  le  Ministre  ne  peut  ignorer  que  nous  ne  sommes  pas 
aptes  à composer  des  projets  d’architecture,  et  que  notre  absence 
obstinée  à ces  joutes  artistiques  prouve  que  nous  n’avons  jamais 
espéré  pouvoir  y faire  suffisante  figure.  Nous  ne  voulons  donc 
attribuer  la  préséance  dont  nous  sommes  comblés  qu’à  l’indul- 
gence et  aux  égards  ordinairement  concédés  à des  étrangers. 

M.  Charton , ingénieur  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi.  — Comme  MM.  les  ingénieurs  civils,  les  simples  ingé- 
nieurs n’ont  pas  été  indifférents  à l’invitation  qui  leur  a été 
adressée  dans  un  programme  d’architecture  ; mais  comment 
répondre  à l’excès  d’honneur  qu’on  a pensé  nous  rendre?  Nous 
avons  dû  nous  abstenir,  faute  de  pouvoir  acquérir,  en  quinze  jours, 
l’éducation  architectonique  indispensable.  Nous  n’avons  que  la 
prétention  de  faire  sérieusement  des  travaux  utiles.  Le  gouver- 
nement, représenté  par  M.  le  Ministre  qui  nous  préside,  honore- 
rait ces  travaux  en  ne  nous  provoquant  pas  à les  interrompre  ; en 
nous  laissant  à notre  place,  sur  notre  terrain. 

On  a d’abord  vanté  l’utilité  de  la  tour  Eiffel;  on  a recherché 
ensuite  comment  on  pourrait  l’utiliser.  Je  ne  saurais  reprocher 
à la  tour  la  légèreté  de  ces  louanges  et  l’échec  de  ces  recher- 
ches, parce  qu’un  monument  aussi  important,  élevé  au  Champ- 
de-Mars  une  telle  année,  ne  doit  pas  être  utile  ou  utilisable  ; 
il  doit  être  noble,  il  doit  être  beau  ; qu’il  commémore  le  Cente- 
naire de  1789  ! Le  reste  viendra  ensuite,  s’il  se  peut,  s’il  n’y  a pas 
moyen  de  l’éviter;  mais  je  tiens  pour  moi  que  ce  serait  dommage. 
En  pareil  cas,  je  préfère  la  moindre  pierre  artistement  taillée  à 
toutes  les  tours  de  Babel. 

Faut-il  donc  tout  utiliser,  tirer  de  tout  quelque  profit?  Faut-il 
tanner  la  peau  des  défunts,  placer  des  cadrans  d’horloge  sur  le 
ventre  des  statues  ? Nos  héros  en  bronze  doivent-ils  servir 
d’hommes-sandwichs?  A-t-on  jamais  songé  sérieusement  à uti- 
liser les  sinécuristes  ? Votre  tour  pourra-t-elle  nous  éclairer 
aussi  bien  que  la  lumière  dont  nous  jouissons  ; montera- t-on 
avec  vos  ascenseurs  aussi  sûrement,  aussi  agréablement  et 
aussi  haut,  qu’avec  un  ballon  captif?  Un  pareil  phare  est-il  indis- 
pensable aux  canotiers  de  la  Seine? 

Que  signifiera  donc  ce  grand  échafaudage,  inutile,  même  pour 
élever  les  matériaux  du  monument  dont  il  fera  supposer  la  cons- 
truction prochaine?  Que  signifiera  cette  grande  grue  sans  treuils 
et  sans  poulies?  Craignez  qu’elle  paraisse  n’être  qu’une  vaste 
réclame  à la  place  d’un  monument  national  ; craignez  de  pa- 
tronner une  trop  grosse  information,  de  subventionner  une  exhi- 
bition profitable  à quelques  particuliers.  Ne  collez  pas  une  affiche 
où  il  convient  de  consacrer  un  temple! 

M.  Dartein,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées.  — La 
tour  que  présente  M.  Eiffel  a la  silhouette  d’un  solide,  calculé 
pour  résister  également,  en  toute  sa  hauteur,  à la  pression  des 


172 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE. 


22  janvier  1887 


constructions  supérieures,  tandis  que  cette  pression  n’est  que 
peu  de  chose,  relativement  à la  flexion,  à l’effort  du  vent  et 
à toutes  les  autres  forces  de  la  nature  auxquelles  il  faut  faire 
équilibre. 

La  forme  choisie,  pour  la  tour  Eiffel,  ne  peut  être  le  résultat 
d’aucun  calcul  véritablement  scientifique  ; elle  est  désavantageuse, 
parce  que  la  base  est  sapée  pour  reporter  toute  la  charge  sur 
quatre  piliers  très  distants  les  uns  des  autres. 

La  forme  à adopter  ne  peut  être  pressentie  que  par  des 
observations  antérieures , faites  dans  des  conditions  analo- 
gues, sur  une  même  matière.  Une  colonne,  une  sorte  de  mât 
profondément  enfoncé  dans  le  sol  ou  solidement  maçonné  à 
une  faible  profondeur,  résoudraient,  le  plus  simplement  possible, 
le  problème  d’élever  une  construction  à la  hauteur  de  trois  cents 
mètres. 

La  tour  Eiffel  n’est  pas  plus  impossible  à exécuter  qu’aucune 
antre  tour;  elle  s’exécutera  plus  difficilement,  parce  que  les 
auteurs  du  projet  se  sont  à eux-mêmes  créé  des  difficultés,  parce 
qu’ayant  renoncé  à la  structure  rationnelle,  ils  ne  peuvent  plus 
compter  que  sur  la  rigidité  du  fer  et  la  solidité  des  fondations. 

Pour  copie  conforme  : 

(. A suivre.)  E.  Loviot. 

« 

LE  DIPLOME  DES  ARCHITECTES 

Monsieur  le  Directeur, 

La  lettre  que  vous  adresse  un  ancien  logiste,  évincé  au  con- 
cours du  diplôme,  me  suggère  sur  cette  question  quelques 
réflexions  qui  ne  seront  peut-être  pas  sans  intérêt  pour  vos  nom- 
breux lecteurs.  Moi  non  plus,  je  me  bâte  de  le  dire,  je  ne  suis  pas 
diplômé  ; non  pour  avoir  été  refusé  mais  parce  qu’un  succès, 
remporté  jeune,  m’a  éloigné  de  l’École,  de  telle  sorte  que  je  n’ai 
pu  y acquérir  en  première  classe  le  nombre  fatidique  de  neuf 
valeurs.  Je  n’insiste  d’ailleurs  pas  là-dessus,  pensant  qu’un  cas 
particulier  n’est  pas  pour  intéresser  mes  confrères. 

Malgré  le  libéralisme  dont  est  empreinte  sa  lettre,  votre  corres- 
pondant n’envisage  pas  encore,  me  semble-t-il,  la  question  à un 
point  de  vue  assez  général. 

Le  diplôme  d 'architecte  est -il  une  bonne  ou  une  mauvaise 
chose?  Je  me  garderai  de  trancher  cette  question  d’une  manière 
absolue.  Il  y a du  pour  et  du  contre.  Je  crois  pourtant  qu’un  titre 
qui  créerait,  non-seulement  pour  les  administrations,  mais  aussi 
pour  le  public,  une  distinction  sérieuse  entre  les  architectes,  les 
vrais  et...  les  autres,  serait  utile.  Mais  pour  obtenir  le  bénéfice 
de  cette  distinction,  il  faudrait  que  ce  diplôme  fût  réellement  un 
diplôme  d'architecte  et  non,  comme  il  en  est  aujourd’hui,  un 
simple  certificat  d’études  à l’École  nationale  des  Beaux-Arts. 
C’est  déjà  beaucoup,  j’en  conviens  de  bonne  grâce,  mais  ce  n’est 
pas  suffisant.  J’ai  reçu  dans  cette  École  la  meilleure  part  de  mon 
éducation  artistique  et  professionnelle  et  je  suis  très  fier  d'avoir 
compté  parmi  ses  élèves,  mais  je  ne  suis  pas  assez  exclusif  pour 
ne  pas  admettre  qu’on  ne  puisse  acquérir  cette  éducation  ou  une 
équivalente  ailleurs. 

Le  diplôme,  tel  qu’il  existe,  ne  sert  guère,  il  faut  bien  l’avouer, 
tout  en  reconnaissant  la  haute  valeur  des  titulaires,  qu’à  créer 
une  nouvelle...  caste  dans  la  corporation  ; le  besoin  ne  s’en  faisait 
pourtant  pas  sentir  que  je  sache.  Ne  devrions-nous  pas,  nous  tous 
qui  avons  le  souci  de  notre  art  et  de  la  dignité  de  notre  profession 
chercher,  au  lieu  de  nous  diviser  encore,  à nous  grouper  et  à nous 
sentir  les  coudes.  Nos  forces  réunies  ne  seraient  pas  de  trop  pour 
lutter,  non  contre  des  confrères  qui,  pour  ne  pas  poursuivre  abso- 


lument le  même  idéal  que  nous,  n’eu  sont  pas  moins  de  vaillants 
artistes,  d’habiles  praticiens  et  tout  au  moins  des  hommes  hono- 
rables ; mais  bien  contre  tous  les  faiseurs  qui  s’intitulent  archi- 
tectes de  par  leur  propre  fantaisie,  exercent  notre  profession  avec 
l’aplomb  que  donne  leur  ignorance  artistique  et  professionnelle  et 
la  discréditent  vis-à-vis  du  public,  à son  grand  détriment. 

A ce  point  de  vue  le  diplôme  pourrait  avoir  d’excellents  résul- 
tats, mais  pour  cela  ne  le  faut-il  pas  accessible  à tous?  Pour 
obtenir  le  Grand  Prix  de  Rome  il  n’est  même  pas  nécessaire  d’être 
élève  de  l’École;  ne  devrait-il  pas,  à fortiori,  en  être  de  même 
pour  le  diplôme? 

Chaque  année,  devrait  donc  s’ouvrir  à Paris,  non  pas  un  con- 
cours, mais  bien  une  session  d’examens  à la  suite  desquels  un 
jury  (plus  ouvert  que  celui  de  l’École)  délivrerait  le  titre  « d’ar- 
chitecte diplômé  par  le  gouvernement  ».  Il  suffirait  de  la  qualité 
de  Français  ou  de  naturalisé , dûment  constatée,  sans  limite  d’âge 
aucune,  pour  pouvoir  se  présenter.  Un  projet  complet,  rendu  sur 
esquisse,  suivi  d’un  examen  théorique  et  pratique  aussi  étendu 
qu’on  le  voudra,  servirait  à former  la  religion  des  juges  sur  la 
valeur  des  candidats.  Une  première  épreuve  pourrait  être  élimi- 
natoire, si  l’on  craignait  trop  l’encombrement  des  incapables. 
Après  cela,  qu’on  attribue  d’office  un  certain  nombre  de  points, 
d’après  un  tarif  à déterminer,  aux  candidats  ayant  obtenu  des 
récompenses  soit  à l’École  nationale  des  Beaux-Arts,  soit  aux 
Écoles  de  province,  soit  aux  Salons  annuels,  soit  enfin  dans  les 
concours  académiques  ou  publics  ; rien  de  plus  équitable  pour 
contrebalancer,  dans  une  juste  mesure,  les  chances  que  présente 
toujours  un  examen  quel  qu’il  soit. 

Le  jour  où,  Parisiens  et  provinciaux,  jeunes  ou  déjà  mûrs, 
élèves  de  l’École  ou  élèves  de  maîtres  quelconques,  pourront  pré- 
tendre au  diplôme  et  l’obtenir,  on  aura  créé  une  institution,  libé- 
rale dans  son  principe,  mais  capable  de  sauvegarder  la  dignité  de 
notre  profession.  Les  diplômés  d’alors,  s’estimant  comme  s’esti- 
ment les  combattants  d’une  même  lutte,  pourront  s’unir  et  créer 
à leur  tour  une  société  nombreuse,  mais  compacte  et  solide  qui 
rendra  les  services  qu’on  a vainement  attendus  de  sociétés  se  recru- 
tant trop  au  hasard  pour  ne  pas  renfermer  des  personnalités  plus 
que  douteuses. 

' Un  ANCIEN  ÉLÈVE  DE  lre  CLASSE. 


PROMENADES  PITTORESQUES  DANS  PARIS 

(Suite,  voyez  page  447.) 


Tète  de  Chérubin,  pa  Germain  Pilon,  église  St-Éloy. 


Les  plus  grands 
artistes  furent  ap- 
pelés à décorer  ce 
petit  sanctuaire,  un 
des  plus  riches  de 
Paris,  qui  ne  mesu- 
rait -guère  plus  de 
vingt-cinq  mètres  de 
long,  sur  dix  de 
large.  Les  trois  vi- 
traux du  chevet  fu- 
rent exécutés , de 
1557  à 1558,  par 
Jacques  Aubry, 
maître  vitrier,  de- 
meurant rue  de  la 
Verrerie,  et  suivant 
les  dessins  donnés 
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par  maître  Jehan 
Cousin  ; les  sujets 
représentés 
étaient:  le  Christ 
sur  le  calvaire  et 
le  sacrifice  cV  Abra- 
ham; la  Résurrec- 
tion de  Jésus  - 
Christ  et  V histoire 
deJonas;  V Ascen- 
sion et  V histoire 
des  prophète  s 
Élie  et  Élisée  ; 
V Arbre  de  Jessé, 
etc... 

En  1560  , le 
sculpteur  Ger- 
main Pilon,  âgé 
seulement  de 
vingt  - cinq  ans, 
fut  chargé  de  faire 
un  autel  de  huit 
pieds  de  haut  sur 
autant  de  large, 
orné  an  centre  de 
la  représentation 
de  la  Trinité,  sur 
la  droite  de  l’image  de  Notre-Dame,  et  sur  la  gauche  de 
celle  de  Saint-Eloy,  et  en  plus  de  quatre  figures  d’évangélistes. 

Ce3  sept  figures  furent  faites  en  pierre  de  Tonnerre  et  l’autel  en 
pierre  de  Senlis  ; l’ensemble  de  ce  travail  coûta  aux  maîtres 
orfèvres  la  somme  de  375  livres  tournois.  La  coopération  de 
Germain  Pilon  à l’ornementation  de  la  chapelle  Saint-Eloy  ne 
devait  pas  s’arrêter  là  ; dans  le  Dictionnaire  pittoresque  et  histo- 
rique de  Paris  publié  par  Hébert,  en  1766,  il  est  dit  que  les 
statues  du  Christ  et  des  douze  apôtre3  ornant  la  chapelle  des 
Orfèvres  étaient  l’œuvre  de  Germain  Pilon,  mais  il  n’est  pas  fait 
mention  des  statues  de  Moïse  et  d’Aaron  citées  par  plusieurs 
auteurs  comme  faisant  partie  de  la  même  décoration.  M.  le  baron 
Pichon  pense  aussi  que  les  boiseries  exécutées  par  Nicolas  Dnrant, 
et  dont  il  donne  une  description  très  détaillée,  le  furent  d’après 
les  dessins  de  l’illustre  imagier  ; je  crois  même  que  toutes  les 
sculptures  de  cette  curieuse  nef  ont  été  inspirées  et  dirigées  par 
lui  ; dans  le  seul  débris  qui  nous  reste  des  décorations  sculptu- 
rales de  la  voûte,  dans  cette  tête  de  chérubin  souriant  formant 
cul-de-lampe  à l’une  des  retombées,  je  me  plais  à reconnaître  le 
style  et  l’esprit  décoratif  de  cet  homme  de  génie  ; je  ne  peux 
comprendre  qu’on  n’ait  pas  encore  songé  à sauver  définitivement 
cette  tête  échappée  au  massacre  général,  et  à la  transporter  au 
musée  Carnavalet. 

Ce  fut  à l’époque  de  la  Révolution  que  la  chapelle  Saint-Eloy 
considérée  comme  bien  national  fut  vendue  à un  particulier. 
M.  Bonnardot  assigne  à cette  vente  la  date  de  1797  ; mais  il  est 
à croire  que  la  destruction  des  vitraux,  la  dispersion  des 
sculptures  et  des  objets  d’art  contenus  dans  ce  sanctuaire  sont 
antérieurs  ; comment  se  fait-il  que  pas  un  seul  fragment  n’en  ait 
été  recueilli  au  musée  des  monuments  français?  Je  crois,  qu’en 
cherchant  bien,  on  pourrait  peut-être  retrouver  les  statues  des 
douze  apôtres. 

Aucun  dessin,  aucune  gravure  ne  nous  sont  parvenus  de  ce 
curieux  monument,  et  les  dessins  que  nous  avons  fait  tracer  pour 
accompagner  cette  notice  sont  probablement  les  premiers  qu’on 


ait  songé  à faire.  On  a retrouvé,  pourtant,  au  cabinet  des  estampes 
de  la  Bibliothèque  nationale,  une  représentation  en  géométral  de 
la  porte  principale,  telle  qu’elle  existait  encore  en  1780,  lors  de 
la  suppression  de  la  chapelle;  nous  la  reproduisons  ci-contre. 

Si  vous  allez  visiter  le  peu  qui  reste  de  la  chapelle  Saint-Eloy, 
prenez  par  la  rue  Jean-Lantier,  et  regardez  tout  d’abord,  à la 
hauteur  du  second  étage,  à l’angle  de  la  maison  de  gauche  qui 
fait  retour  sur  la  rue  des  Lavandières-Sainte-Opportune,  un  joli 
cartouche  décoratif  datant  du  xvne  siècle  ; cette  maison  nommée 
la  maison  des  pauvres  était  celle  où  les  orfèvres  malheureux  et 
infirmes  étaient  soignés,  grâce  à la  générosité  de  leurs  confrères. 
Ce  petit  motif  ornemental  est  assez  ingénieusement  disposé  : sur 
une  tablette  longue,  soutenue  par  des  consoles  reliées  entre  elles 
au  moyen  d’une  guirlande,on  distingue  un  aigle, les  ailes  éployées, 
levant  la  tête  vers  un  écusson  veuf  de  ses  signes  héraldiques;  un 
soleil  tout  enrubanné  couronne  le  haut  du  cartouche.  Le  blason 
que  nous  avons  restitué  dans  notre  gravure  était  celni  que  le  roi 
Philippe  de  Valois  avait  octroyé  aux  orfèvres  de  Paris  ; il  était 
de  gueules  à une  croix  dentelée  d’or,  cantonnée  aux  1 et  4 d’une 


boîte  couverte,  et  au  2 et  3 d’une  couronne  royale,  le  tout  d’or, 
avec  un  chef  d'azur  semé  de  fleurs  de  lys  d’or.  Sur  la  bannière  de 
la  communauté  la  devise  : In  sacra  atque  coronas  accompagnait 
ce  blason. 

La  maison  des  pauvres  et  la  chapelle  Saint-Eloy  ont  été  trans- 
formées de  nos  jours  en  école  communale  et  en  asile  ; l’on  peut 
lire  au-dessus  de  la  petite  porte  de  la  rue  Jean-Lantier  : Ecoles 
maternelles  communales;  association  polytechnique,  cours  gratuit-, 
dispensaire  gratuit  pour  enfants . Cet  immeuble,  vous  le  voyez,  n’a 
guère  changé  de  destination  et  l’on  pourrait  lui  conserver  son 
nom  de  maison  des  pauvres.  Si  nous  déplorons,  comme  artiste  et 
archéologue,  la  maladroite  destruction  de  l’œuvre  de  Philibert  De 


174 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE. 


22  janvier  1887 


PLAN  DU  SOUS  SOL.  place  d'iéna  et  aveuue  du  Trocadéro, 


lorme  par  la  Révolution,  si  nous  regrettons  les  vitraux  de  Jehan 
Cousin  et  les  statues  de  Germain  Pilon,  nous  devons,  néanmoins, 
reconnaître  que,  depuis  cette  époque  de  transformation  sociale, 
les  œuvres  philantropiques  de  secours  et  d’assistance  publique 
n’ont  fait  que  progresser  et  se  multiplier  : en  cette  matière,  nous 
aussi  nous  sommes  orfèvres , Monsieur  Josse! 

Maurice  Du  Seigneur. 

■ ♦ 

MAISONS  A LOYER 

PLACE  D’IÉNA  ET  AVENUE  DU  TROCADÉRO 
PLANCHES  26,  27,  28. 

Voyez  page  151. 

La  maison  construite  par  la  Confiance, place  d’iéna  nos  3 et  5, 
a été  érigée  à l’emplacement  de  l’ancienne  rue  des  Batailles. 

Les  renseignements  fournis  par  l’administration  des  carrières 
avant  le  commencement  des  travaux,  indiquaient,  sous  le  sol 
même  des  constructions  projetées,  plusieurs  galeries  et  fontis. 

Nous  donnons  le  plan  du  sous-sol  en  cet  endroit  de  Paris.  On  y 
voit  l’emplacement  des  galeries  dans  les  carrières,  les  fontis  et  les 
places  où  le  rocher  était  solide. 


L’architecte,  M.  Lehègue,  mis  en  garde  par  ces  renseignements, 
a fait  exécuter  plusieurs  sondages  qui  ont  révélé  la  présence 
d’une  couche  de  remblai  de  profondeurs  très  inégales,  variant  de 
3 à 10  mètres,  en  contre-bas  de  laquelle  on  a rencontré  une  masse 
de  roche  calcaire  percée  de  galeries  et  d’excavations. 

Pour  conjurer  tous  les  périls  à redouter  dans  une  pareille  situa- 
tion, des  puits  ont  été  percés  sous  les  principaux  points  d’appui. 
La  masse  calcaire  a été  perforée  jusqu’au  sable. 

La  profondeur  de  ces  puits  varie  entre  17  et  18  mètres  ; ils. 
atteignentla  cote  de  29  mètres  environ  au-dessus  du  niveau  moyen 
de  la  mer,  ce  qui  correspond  au  niveau  ordinaire  de  la  Seine- 

La  nécessité  de  ce  travail  important  a été  justifiée  par  l’expé- 
rience, car,  dans  la  plupart  des  forages,  on  a trouvé  des  galeries 
ou  des  excavations. 

Les  puits  ont  été  remplis  de  béton, de  mortier, de  chaux  hydrau- 
lique du  bassin  de  Paris. 

Les  murs,  dans  la  hauteur  des  caves,  ont  été  construits  en 
meulière  et  chaux  de  Beffe.  La  façade  sur  la  place  d’iéna  est  en 
pierre  de  taille  ainsi  que  le  passage  de  porte  cochère, 

Dans  la  façade  prenant  vue  sur  les  jardins  du  côté  de  la  Seine, 
la  brique  de  Vaugirard  est  apparente  et  les  linteaux  en  fer 
forment  décoration. 


MAISON  A LOYER,  place  d’iéna,  n°  3. 
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GROUPE  DE  MAISONS  A LOYER,  place  d'Iéua  et  avenue  du  Trocadéro. 


N ■ ;?  I | N-  19  < M‘2l: 

Avenue  du  Trocadéro 


PLAN  DES  CAVES  EAelk  de  0002  p-  mr 


Au-dessus  du  plancher  haut  de  l’entresol, des’refends  intérieurs 
portant  planchers  parallèlement  à la  façade  sur  la  place  sont  en 
pans  de  fer. 

Les  entrepreneurs  qui  ont  participé  à la  construction  sont  : 

Terrasse  et  puits  : M.  Jardin. 

Maçonnerie  et  consolidation  souterraine  : M.  Montjoye. 

Ciment  et  canalisation  souterraine  : M.  Millot. 

Serrurerie  : MM.  Préant  frères. 

Charpente  : M.  Bertrand. 

Escaliers  : MM.  Rémery,  Glautier  et  Cie. 

Menuiserie  : M.  Delaunay. 

Parquets  : M.  Cerisay. 

Plomberie, couverture  et  gaz  : M.  Chaudron. 

Fumisterie  : M.  Pédrazzi- Moreau. 

Marbrerie  : M.  Parfonry. 

Peinture,  vitrerie  et  tenture  : MM.  Dumesnil  et  Granger. 

Miroiterie  : M.  Simon. 

Persiennes  : M.  Chédeville. 

Sculpture  en  pierre  et  carton-pierre  : M.  Quillet. 

Ascenseurs  : La  Société  des  balances  automatiques  et  engins 
spéciaux. 

Le  groupe  de  maisons  de  l’avenue  du  Trocadéro  a présenté  les 
mêmes  difficultés  de  fondations  que  la  construction  de  la  place 
d’Iéna.  Les  puits  ont  également  29  mètres  de  profondeur  et  sont 
reliés  entre  eux  par  des  arcs  sur  lesquels  reposent  les  quatre 
maisons.  Les  façades  sont  en  pierre  de  taille  ; les  autres  murs  en 
meulière  ou  en  brique. 

Les  travaux  dirigés  par  M.  Compand,  architecte,  ont  été  exé- 
cutés par  les  entrepreneurs  suivants  : 

Maçonnerie  : M.  Perrot. 

Serrurerie  : M.  Félix  Hurey. 

Charpente  : M.  Laporte. 

Couverture  : M.  Coulon. 

Menuiserie  : La  Société  industrielle. 


Parquets  : M.  Sanneronne. 

Peinture  : M.  Cornet. 

Sculpture  : M.Thiébaut. 

Miroiterie  : M.  Anemant. 

Fumisterie  : M.  Félix  Hury. 

Pavage  : M.  Pivert. 

Stalles  d’écuries  : M.  Laloy. 

Ascenseurs  : M.  Cronan. 

Le  prix  de  revient  a été  de  1,300  francs  environ  le  mètre  super- 
ficiel. 

U.  C. 

4 

NOTES  ET  IMPRESSIONS 

Propriété  de  « la  Nationale  » , avenue  Montaigne 
et  rue  de  Marignan. 

[Voyez  page  161.) 

Entre  les  passages  de  porte-cochère,  perpendiculairement  à 
l’avenue  Montaigne,  un  bâtiment  de  23  mètres  50  de  large 
s’avance  dans  la  cour  sur  une  longueur  de  17  mètres.  C’est  à son 
extrémité  qu’est  dessiné  le  jardin.  On  en  aperçoit  les  arbres  à 
travers  les  portes  cochères.  Par  celle  de  gauche,  on  aperçoit  aussi 
trois  arcades  surbaissées  et  d’inégale  largeur,  l’arcade  du  milieu 
l’emportant  de  beaucoup  sur  les  deux  autres  ; elles  donnent  entrée 
dans  une  cour  vitrée  autour  de  laquelle  sont  des  remises  et  par 
laquelle  on  peut  rejoindre  la  pente  douce  montant  à la  rue  Mari- 
gnan. Ces  arcades,  aperçues  en  même  temps  que  la  verdure,  pro- 
duisent un  effet  délicieux.  Des  balustres  les  couronnent  et  comme 
aucune  construction  ne  s’élève  au-dessus,  cela  fait  une  éclaircie 
qui  réunit  les  perspectives  des  deux  cours,  celle  du  bâtiment  de 
la  rue  Marignan  et  celle  des  bâtiments  de  l’avenue  Montaigne. 

Tout  cela,  on  le  voit,  est  conçu  avee  un  art  exquis,  avec  une 
entente  merveilleuse  de  ce  qui  peut  rendre  une  habitation 
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agréable.  Et  quand  on  a disposé  si  habilement  ses  façades,  vous 
pensez  bien  qu’on  s’entend  aux  aménagements  intérieurs.  Un 
même  souci  du  confort  se  retrouve  dans  les  appartements.  Il  y en 
a douze  par  étage  et  leur  importance  est  proportionnée  à leur 
situation. 

Je  voudrais  voir  ce  plan  entre  les  mains  de  tous  les  jeunes 
architectes  qui  sont  appelés  à construire  nos  habitations.  Sans 
doute  on  n’a  pas  souvent  un  pareil  terrain  à sa  disposition  ; ils 
y trouveraient  cependant  pour  de  moindres  espaces  une  grande 
quantité  de  dispositions  ingénieuses  et  si,  après  l’avoir  étudié, 
ils  se  décidaient  à l’aller  voir  surplace,  ils  seraient  surpris,  comme 
je  l’ai  été,  par  la  gaieté  de  bon  aloi  qui  règne  dans  l’intérieur  et 
par  le  bon  ton  de  cette  architecture. 

Je  m’y  suis  promené  en  tous  sens,  et,  au  milieu  de  la  belle  cour 
d’honneur,  devant  le  défilé  silencieux  des  voitures,  je  me  suis 
reporté  malgré  moi  au  temps  où  sur  ce  même  emplacement  s’éle- 
vaient les  bruyants  jardins  de  Mabille.  Mais  en  regardant  autour 
de  moi,  je  ne  les  ai  plus  regrettés. 

Ce  n’est  pas  le  moindre  éloge  qu’on  puisse  faire  d’une  cons- 
truction. 

U.  A.  E. 

♦ 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Clôture.  — Jour  de  souffrance. 

Un  de  mes  clients  réclame  à son  voisin  la  mitoyenneté  à la 
hauteur  de  clôture  (ce  dernier  est  propriétaire  seulement  d’un 
terrain).  Mon  client  a établi  dans  la  partie  de  mur  au-dessus  de 
clôture  des  jours  de  souffrance  qui,  pour  être  réglementaires,  de- 
vraient encore  être  barreautés  et  grillagés. 

Le  voisin  ne  veut  payer  la  mitoyenneté  à hauteur  de  clôture 
qu’après  que  mon  client  aura  mis  ses  jours  conformément  à la 
loi. 

A-t-il  le  droit  d’agir  ainsi  ? Ou  bien  mon  client  a-t-il  le  droit 
de  poursuivre  le  payement  de  la  mitoyenneté,  le  voisin  conser- 
vant naturellement  son  droit  de  forcer  mon  client  à mettre  ses 
jours  réglementaires? 

Ceci  peut-il  faire  deux  affaires  distinctes  ou  une  seule  affaire? 

On  voit  clairement  la  mauvaise  volonté  du  voisin  à s’acquitter 
de  la  mitoyenneté  de  clôture,  car  les  jours  donnant  sur  un  terrain 
ne  lui  portent  aucun  préjudice. 

Réponse.  — L’article  663  du  Code  civil  est  bien  explicite  : il 
fhut,  pour  qu’il  y ait  obligation  de  la  clôture,  que  les  propriétés  à 
séparer  soient  en  maisons,  cours  ou  jardins,  et  de  plus  qu’elles 
soient  situées  dans  une  ville  ou  dans  un  faubourg.  A défaut  de 
ces  conditions  inscrites  dans  la  loi  la  clôture  n’est  pas  obliga- 
toire. 

Chacun  peut  contraindre  son  voisin, dans  les  villes  et  faubourgs 
à contribuer  aux  constructions  et  réparations  de  la  clôture  faisant 
séparation  de  leurs  maisons,  cours  ou  jardins  assis  ès  dites  villes  et 
faubourgs  : la  hauteur  de  la  clôture  sera  fixée  suivant  les  règle- 
ments particuliers  ou  les  usages  constants  et  reconnus  ; et,  à 
défaut  d’usages  et  de  règlements,  tout  mur  de  séparation  entre 
voisins,  qui  sera  construit  ou  rétabli  à l'avenir,  doit  avoir  au 
moins  trente-deux  décimètres  (dix  pieds)  de  hauteur,  compris 
le  chaperon,  dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus, 
et  vingt-six  décimètres  (huit  pieds)  dans  les  autres. 

Donc,  dans  l’espèce,  le  terrain  du  voisin  n’étant  en  maison, 
cour  ou  jardin,  comme  dit  l’article  663  du  Code  civil,  la  clôture 
n’est  pas  obligatoire  pour  le  voisin. 


En  ce  qui  concerne  les  jours,  lesdits  jours  ne  sont  pas  dans  l’état 
indiqué  aux  articles  676  et  677  du  Code  civil.  Bien  que  cet  état 
ne  préjudicie  en  rien  aux  droits  du  voisin  et  ne  lui  cause  aucun 
dommage,  nous  nous  demandons  jusqu’à  quel  point  un  tribunal 
peut  rectifier  la  loi  et  l’enfreindre  même  ; ce  serait  le  cas  dans 
l’espèce  si  le  propriétaire  des  jours,  étant  actionné,  le  tribunal 
décidait  que  les  jours  ne  doivent  pas  être  garnis  de  barreaux  con- 
trairement à l’article  676  précité. — Nous  ne  saurions  donc  en- 
gager le  propriétaire  des  jours  à résister  à la  juste  réclamation  du 
voisin,  quelque  rigoureuse  que  soit  au  fond  cette  réclamation. 


Mur.  — Plantation. 

Un  propriétaire  désirant  faire  construire  un  mur  mitoyen  le 
séparant  d’un  autre  propriétaire,  le  premier  a-t-il  le  droit,  lors 
même  du  refus  du  deuxième,  de  faire  construire  son  mur  sur  la 
ligne  mitoyenne  séparant  les  deux  propriétés? 

Afin  d’éviter  toute  suite  à la  discussion,  veuillez  avoir  la  bonté 
de  citer  le  présent  cas  en  deux  manières,  c’est-à-dire  les  pro- 
priétaires étant  d’accord  et  en  désaccord,  et  très  clairement  afin 
que  ces  braves  gens  puissent  enfin  convenir  et  arrêter  quelque 
chose  de  correct  et  suivant  la  loi. 

Réponse.  — Tout  mur  mitoyen  doit  être  planté  sur  la  ligne 
séparative  des  propriétés,  c’est-à-dire  de  telle  sorte  que  son  axe 
se  confonde  avec  ladite  ligne  séparative.  De  droit,  en  effet,  tout 
mur  mitoyen  doit  être  assis  sur  un  sol  mitoyen  (Art.  661,  C. 
civil). 

S’il  s’agit  de  construire  un  mur  séparatif  pouvant  devenir 
mitoyen,  mais  ne  l’étant  pas  au  moment  de  sa  construction,  le 
propriétaire  du  mur  ne  peut  que  l'établir  sur  son  sol,  il  ne  peut 
prétendre  l’établir  pour  moitié  sur  le  sol  du  voisin  qui  ne  possède 
aucun  droit  sur  le  mur.  Cette  plantation,  en  tout  cas,  serait  con- 
traire aux  principes  inscrits  dans  les  articles  352  et  suivants  du 
Code  civil  relatifs  au  droit  d’accession  relativement  aux  choses 
immobilières. 

Lorsque  le  mur  à construire  est  mitoyen  en  tout  ou  en  partie 
soit  comme  clôture,  soit  autrement,  le  constructeur  du  mur  ne 
peut  le  faire  établir  sur  la  ligne  séparative  des  propriétés,  si  le 
voisin  s’y  refuse,  qu’autant  qu’il  y a sur  ce  point  décision  judi- 
ciaire; fréquemment  encore  le  concours  d’un  expert  est-il  néces- 
saire pour  procéder  à la  plantation  sur  laquelle  les  parties  sont 
en  désaccord. 


Servitude.  — État  ancien.  — Modification. 

Mon  client  A...  a acheté  en  1859  une  propriété  ayant  maison 
et  chambre  par  derrière  comme  l’indique  la  figure  1 . Le  toit  de  la 
maison  comme  celui  de  la  chambre  s’égouttait  sur  le  terrain  du 
voisin  B,  comme  l’indique  la  forme  de  ces  toits.  Et  cela  depuis 
plus  de  50  ans. 
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En  1859  A fait  élargir  sa  maison,  achète  une  superficie  de  ter- 
rain de  2.00 x 0-70  à B,  indiquée  au  second  croquis  par  des 
hachures  et  reporte  le  mur  CD  (croquis  1)  en  C'  D'  (croquis  2). 
La  forme  du  toit  ne  change  pas  ; c’est-à-dire  qu’une  partie  de  0.70 
de  ce  toit  s’égoutte  encore  sur  le  voisin.  — L’acte  de  cession  de  la 
petite  parcelle  est  muet  à "ce  sujet  et  mon  client  s’est  cru  en  droit 
de  reporter  la  servitude  d’égout  qu’il  possédait  deux  mètres  plus 
loin,  puisqu’il  avait  payé  intégralement  le  prix  convenu.  — Ceci 
avait  lieu  en  1859,  lors  de  l’exécution  des  travaux  sous  les  yeux 
du  voisin. 

De  plus  la  chambre  a été  démolie  et  remplacée  par  un  petit  bâ- 
timent, toiture  zinc,  s’égouttant  encore  sur  le  voisin  comme  pré- 
cédemment. 

Aujourd’hui  le  voisin  B demande  la  suppression  de  : 

1°  La  partie  de  0.70  de  l’égout  du  grand  bâtiment  parce  qu’il 
prétend  que  pour  conserver  le  droit  de  reporter  cette  servitude  à 
2.00  et  sur  le  nouveau  mur  construit,  il  fallait  une  stipulation 
expresse  dans  l’acte  de  cession  de  la  petite  parcelle  de  terrain, 
avant  la  démolition,  et  dire  dans  le  même  acte  que  l’intention  de 
mon  client  était  de  la  rétablir  deux  mètres  plus  loin  à l’extrémité 
delà  parcelle  achetée  ; 

2°  Du  toit  en  zinc  des  latrines  parce  que,  dit-il,  «en  démolissant 
en  reconstruisant,  vous  avez  perdu  le  droit  qui  existait  jusque  là 
et  qu’avant  la  démolition  vous  n’avez  pas  fait  constater  l’état  de 
choses  existant  » . 

Ce  raisonnement  m’a  paru  absurde. 

J’ai  donc  recours  à vos  lumières  pour  demander  si  réellement 
mon  client  est  bien  fondé  à résister  aux  exigences  de  son  voisin  B. 

Pour  la  toiture  en  zinc  la  chose  n’est  pas  discutable.  — Quant 
à la  partie  de  0.70  d’égout  reportée  sans  qu’aucune  stipulation 
dans  l’acte  de  cession  l’autorise,  vous  conviendrez  que  c’étaitbien 
là  une  convention  tacite  des  deux  parties,  puisque  les  travaux  de 
rétablissement  d’égout  se  sont  faits  sous  les  yeux  du  voisin  à 
quatre  mètres  de  sa  porte  d’habitation,  qu’il  a toléré  cet  état  de 
choses  pendant  27  ans  sans  se  plaindre.  — On  ne  peut  objecter 
de  sa  part  ni  négligence  ni  tolérance,  puisqu’ici  il  est  notoire 
que  mon  client  et  son  voisin  sont  en  continuelles  discussions  pour 
d’autres  motifs. 

Réponse.  — En  droit,  les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses 
se  trouvent  en  tel  état  qu’on  ne  peut  plus  en  user  (art.  703  Code 
civil).  Elles  revivent  si  les  choses  sont  rétablies  de  manière  qu’on 
puisse  en  user  (art.  704  Code  civil). 

Mais  celui  qui  a un  droit  de  servitude  ne  peut  en  user  que  sui- 
vant son  titre,  sans  pouvoir  faire,  ni  dans  le  fonds  qui  doit  la  ser- 
vitude, ni  dans  le  fonds  à qui  elle  est  due,  de  changement  qui 
aggrave  la  condition  du  premier. 

De  règle,  celui  qui  fait  disparaître  une  construction  en  faveur 
de  laquelle  existe  une  servitude  doit  faire  reconnaître  la  nature 
et  l’importance  de  cette  servitude  par  le  propriétaire  du  fonds 
asservi,  afin  de  pouvoir  ultérieurement  la  rétablir  s’il  fait  une 
nouvelle  construction. 

Dans  l’espèce,  le  voisin  peut  eu  effet  élever  des  objections  et  le 
bénéficiaire  de  la  servitude  est  à peu  près  sans  moyen  pour  y ré- 
pondre ; l’objection  est  d’ailleurs  fondée  en  ce  sens  que  le  principal 
corps  de  bâtiment  a été  augmenté  de  surface,  ce  qui  a augmenté 
nécessairement  la  quantité  d'eau  versée  sur  le  fonds  voisin. 

Si  les  voisins  ne  peuvent  s’entendre,  il  faudra  recourir  à l’exper- 
tise pour  rechercher  l’état  ancien  et  voir  si,  en  raison  de  l’état 
actuel,  la  servitude  a ou  n’a  pas  été  aggravée. 

Les  arguments  tirés  par  le  voisin  de  la  vente  par  lui  consentie 
sont  absolument  sans  valeur. 


Alignement.  — Construction.  — Contravention. 

Mon  client  possède,  dans  une  commune  rurale,  un  mur  de  sou- 
tènement longeant  un  chemin  vicinal  ; ce  mur  menaçant  de  s’é- 
crouler, il  adressa  à l’administration  une  demande  en  autorisa- 
tion de  réparation  dudit  mur,  le  premier  mars  dernier;  sa  de- 
mande, renouvelée  en  juin,  reste  sans  réponse. 

Au  commencement  de  novembre,  il  fit  sommation  à l’ad- 
ministration municipale  d’avoir  à répondre  à sa  demande 
d’autorisation,  visant  qu'à  son  défaut  il  se  verrait  dans  la  né- 
cessité de  reconstruire  ou  réparer  le  mur  sur  les  limites  ac- 
tuelles. 

Le  maire  répondit  qu’il  n’existait  pas  de  plan  d’alignement 
approuvé  pour  ce  chemin,  il  ne  pouvait  délivrer  aucune  autorisa- 
tion; qu’en  outre  le  conseil  municipal,  par  une  délibération  ré- 
cente, invitait  l’agent-voyer  à préparer  un  plan  d’élargissement 
de  ce  chemin,  pour  être  soumis  aux  formalités  ordinaires  d’appro- 
bation municipale, enquêtes,  etc.,  etc. 

La  mauvaise  saison  approchant,  et  ne  pouvant  laisser  périr  en- 
tièrement son  mur,  mon  client,  à défaut  du  plan  approuvé  et  en 
suite  de  la  sommation  envoyée  à la  commune,  s’est  mis  à l’œuvre 
et  a fait  les  réparations  nécessaires. 

Ce  que  voyant  le  maire,  par  arrêté  en  date  d’hier,  donne  un 
alignement  mettant  le  mur  en  reculement  de  0.50  (alignement 
ne  reposant  toujours  sur  aucun  plan  approuvé),  et  par  procès- 
verbal  eu  date  de  ce  jour  fait  faire  sommation  d’avoir  à cesser  ses 
travaux  et  à démolir  ceux  exécutés. 

Un  second  correspondant  nous  adresse,  aussi  en  matière  d’ali- 
gnement, la  question  suivante  : 

Monsieur  F.  mon  client,  demeurant  à C...,dont  la  propriété  se 

trouve  rue  d’O...  à l’angle  __ 

de  la  rue  du  C...,  suivant  Cue  des  Tanneurs 

le  plan  ci-annexé,  désire 
faire  des  constructions  à 
l’intérieur  de  sa  propriété 
sans  s’inquiéter  de  l’ali- 
gnement et , du  reste , 
sans  toucher  en  quoi  que 
ce  soit  au  mur  sur  la  rue. 

Comme  vous  le  verrez, 
cette  ruelle , qui  n’a  que 
lm40  de  largeur,  est  frap- 
pée d’alignement,  et  tout 
l’excédent,  environ  5m60, 
est  à prendre  sur  la  pro- 
priété de  mon  client. 

Cette  ruelle  n’a  aucun 
intérêt  pour  la  ville  et 
jamais  l’expropriation 

n’aura  lieu  pour  cause  ^'lLe ^ Orgemont 

d’utilitépublique;l’étatac-  J [ 

tuelpeut  donc  durer  encore  un  temps  considérable  et  mon  client, 
qui  a absolument  besoin  pour  son  commerce  (marchand  de  bes- 
tiaux) d’ériger  des  écuries  et  des  remises,  ne  peut-il  le  faire  et 
employer  le  terrain  frappé  d’alignement  par  exemple  : faire  la 
construction  A du  plan  ci-annexé,  absolument  indépendante  du 
mur  sur  la  ruelle  ? 

Réponse.  — Sur  les  deux  questions  d’alignement  qui  nous 
sont  posées;  voici  notre  avis  : 

Les  alignements  sur  les  routes  nationales  ou  départementales, 
c’est-à-dire  en  matière  de  grande  voirie,  et  les  alignements  sur 
les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d’intérêt 
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commun,  sont  délivrés  parle  préfet  ou  par  le  sous-préfet, suivant 
le  plan,  lorsqu’il  existe  un  plan  régulièrement  approuvé  (loi  du 
4 mai  1 864). 

En  l’absence  de  plan  régulièrement  approuvé,  le  préfet  seul  a 
qualité  pour  délivrer  l’alignement  sur  ces  voies,  il  doit  se  borner 
alors  à maintenir  anxdites  voies  leur  largeur  actuelle  (cire, 
minist.  du  12  mai  1869  ; Cass.  11  déc.  1860,  ch.  crim.  Michant; 
Cass.,  14  mars  1870,  ch.  civ.  corn,  de  Yaudrey  ; cass.,  12  fév. 
1875,  Lecarpentier,  D.  1876,1,  136  ; 1er  fév.  1877,  Cazalot.  D. 
1878,-1,-235). 

Les  alignements  en  matière  de  petite  voirie,  c’est-à-dire  pour 
les  rues,  places  et  autres  voies  publiques  dépendant  du  domaine 
communal,  et  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  doivent  être 
délivrés  parle  maire,  comme  pour  la  grande  voirie,  c’est-à-dire 
suivant  le  plan  s’il  existe  un  plan  approuvé,  et  suivant  le  profil 
actuel  s’il  n’existe  pas  de  plan  (décrets  ; 5 avril  1862,  Lebrun, 
21  mai  1867,  Cardean  ; cons.  d’Etat,  5 mai  1865  ; Cass.  27  juil. 
1882,  Ducamp  c.  ville  de  Constantiue). 

Ces  distinctions  bien  comprises  donnent  la  solution  de 
toutes  les  questions  de  compétence  sur  la  matière.  Ainsi,  si  une 
maison  se  trouve  placée  à la  fois  à l’angle  d’une  route  nationale 
ou  départementale  et  d’une  rue,  l’alignement  doit  être  demandé 
pour  chacune  des  façades  à une  autorité  différente  : au  préfet  pour 
la  partie  sur  la  route,  au  maire  pour  la  partie  sur  la  rue  ; si  une 
route  n’absorbe  pas  toute  la  largeur  de  la  rue  ou  place  qu’elle 
emprunte,  c’est  au  maire  qu’il  appartient  de  délivrer  l’aligne- 
ment sur  le  côté  rue  on  sur  la  partie  de  la  place  non  comprise 
dans  la  route  (cous.  d’Etat,  19  fév.  1857,  ville  de  Mauléon  ; 
20janv,  1858, com.de  Condé.) 

Toutefois  cette  règle  n’est  pas  absolue.  Il  peut  arriver  qu’une 
route  nationale  ou  départementale  suive,  dans  la  traversée  d’une 
ville,  le  tracé  d’une  rue  dépendant  de  la  voirie  municipale,  sans 
cependant  l’absorber  complètement  ; par  l’effet  des  redresse- 
ments la  nouvelle  voie  a laissé  à droite  et  à gauche  des  portions 
de  l’ancienne  rue.  Quelle  sera  l’autorité  compétente  pour  dé- 
livrer l’alignement  sur  ces  retranchements  partiels,  quand  ils 
n’ont  qu’une  profondeur  insuffisante  pour  donner  aux  terrains 
l’importance  d’une  place  ou  d’une  promenade? 

(A  suivre.) 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 

- ♦ 

CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

CONSTRUCTION  D’UN  POITRAIL. 

On  nous  écrit  : 

« Je  viens,  en  qualité  d’abonné,  vous  prier  de  bien  vouloir  me 
donner  un  renseignement  touchant  la  force  que  doit  avoir  une 
poutrelle  tubulaire  devant  porter  un  mur  en  façade  de  Û"‘50  d’é- 
paisseur, fait  en  moellons  de  Caen  sur  une  largeur  de  7“50  sur 
4m50  de  haut,  la  poutre  devant  avoir  7“50  entres  piles  qui  seront 
en  pierre  dure.  Puis  deux  lucarnes  de  2ff,60  sur  lm50  ; deux  moi- 
tiés de  plancher  de  8m66  sur  10  mètres. 

« Ces  planchers  sont  tout  en  sapin  rouge  et  sont  établis  à 
chaque  étage  chacun  au  moyen  de  deux  poutres  de  0.50  carrés 
avec  solives  en  madriers. 

« Parquets  et  lambourdes  en  chêne. 

« Le  comble  est  en  sapin  également  et  couvert  en  ardoise,  tel 
que  le  plan  ci -joint  l’indique.  » 

D’après  les  explications  données,  la  charge  comprend  : 


1°  Charges  uniformes.  — Le  poids  du  mur  de  façade,  où  nous 
faisonsintervenir  les  lucarnes  en  remplacement  du  vide  des  baies  : 

4.50  X 0.50  X 7.50  X 2200  =:37120k. 

Le  poids  de  la  toiture,  à raison  de  120k  au  mètre  superficiel  : 

7.50  X 8.00  x 120  = 7200k. 

Le  poids  du  plancher  supérieur;  il  est  constitué  comme  celui 
de  l’étage  inférieur  et  porte  sur  deux  poutres  ; delà  il  est  reporté 
sur  les  trumeaux  qui  le  transmettent  au  poitrail  inférieur  ; c’est 
pourquoi  nous  le  considérons  comme  uniformément  réparti  sur  la 
base  de  ces  trumeaux  : 

10.00 

-—X  5.50  X 250k  ==  6875k. 

(Ci 

Nous  comptons  ce  poids  à raison  de  250k  seulement  au  mètre 
superficiel,  à cause  de  la  destination  de  cet  étage. 

Le  total,  de  ô,195k,  se  répartit  de  la  manière  suivante  : 
Trumeau  de  gauche  AC  : 17000k 

» de  milieu  DE  : 22700k 

» de  droite  PB  : 11300k 

Total  : 51000k 

2°  Poids  isolés.  — Les  poutres  qui  viennent  s’insérer  sur  le 
poitrail  portent  la  majeure  partie  du  plancher  à l’étage  inférieur; 
calculant  le  poids  qui  incombe  à chaque  extrémité,  nous  trou- 
vons : 

Poutre  de  gauche  : x 2.90  x 350  = 5075k 

2 

» de  droite  : - x 2.50  x 350  = 4375k 

Total  : 9450k 

La  charge  totale  du  poitrail  se  trouve  ainsi  portée  à 60,450k. 

Moment  de  flexion.  — Pour  déterminer  la  résistance  nécessaire 
du  poitrail,  déterminer  le  moment  de  flexion  au  point  le  plus 
fatigué. 

Procédant  comme  d’ordinaire,  après  avoir  décomposé  les  poids 
uniformes  en  poids  partiels  : deux  de  8,50Ük  sur  le  trumeau  de 
gauche  ; trois  de  7,560ksur  celui  du  milieu,  et  de  deux  5,650k  sur 
celui  de  droite,  nous  marquons  les  aplombs  de  ces  poids  partiels 
et  ceux  des  poids  isolés. 

Sur  une  verticale  nous  portons  dans  leur  ordre  ces  divers  poids; 
prenant  une  base  arbitraire  O B,  figurant  par  exemple  5,000k  à 
l’échelle  adoptée  pour  la  représentation  des  forces,  nous  joignons 
O à tous  les  points  de  divisions. 

De  B,  nous  menons  une  parallèle  à l’oblique  supérieure  jusqu’à 
rencontre  du  premier  poids  ; puis  une  parallèle  à la  seconde 
oblique  et  ainsi  de  suite. 

La  plus  grande  ordonnée  du  polygone  ainsi  tracé  est  de  lm  10  ; 
le  plus  grand  moment  est  donc  l,10x  5,000,  ou  550,00. 

Si  l’on  eût  considéré  la  charge  totale,  de  60,450k,  comme  uni- 
formément répartie  sur  toute  la  longueur,  le  moment  de  flexion 

7 50 

eût  alors  été  égal  à 60,450  X -ÿ-  ou  56,670,  en  multipliant 
par  le  4 de  la  portée.  Le  résultat  eût  peu  changé  ; la  répartition 

O 

des  différents  poids  et  charges  produit  à peu  près  ici  les  mêmes 
effets  que  si  la  charge  eût  été  uniformément  répartie  sur  la  portée 
de  7m  50. 

Encastrement  partiel.  — Comme  il  est  nécessaire  de  ménager 
la  hauteur  de  poutre  disponible,  voyons  si  l’on  peut  compter  sur 
un  encastrement,  au  moins  partiel,  des  extrémités  du  poitrail, 
lesquelles  peuvent  être  an  besoin  scellées  de  0“  60  dans  la  maçon- 
nerie des  extrémités. 

Dans  le  cas  d’un  encastrement  à chaque  bout,  le  moment  de 
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7.50 

flexion  ne  serait  pins  que  60,450  X ~yrr~>  ou  37,800.  Evidem- 
ment on  ne  peut  compter  sur  un  résultat  aussi  complet,  tout  an 
plus  peut-on  admettre  un  demi-encastrement  à chaque  bout  ; le 
moment  sera  alors  une  moyenne  entre  les  deux  chiffres  précé- 
demment obtenus  : 55,000  et  37,800.  Nous  adopterons  47,000. 
Quelles  dimension  faut-il  donner  au  poitrail  pour  qu’il  ait  une 

RI  . 

résistance  snftisante,  c’est-à-dire  pour  que  son—  soit  au  moins 
égala  47,000? 

Le  métal  travaillant  à 8\  limite  que  nous  ne  dépasserons  pas, 
à cause  de  la  longue  portée  et  pour  éviter  une  flèche  trop  sensible, 

RI 

la  valeur  de  — peut  être  prise  égale  à 280 ph,  en  appelant  h la 
n 

hauteur  delà  pièce  et  y?  son  poids  par  mètre  courant. 

47000  167 

De  280  ph  = 47000,  ou  p = = — , 

on  conclut,  pour  différentes  hauteurs  de  poutre  : 

167 

h,  = 0m40,  p — 7-—-  = 4 1 8k 
'r  0.40 

167 

k=  0m45,p  = — -=  371k 
’ 0.45 

167 

h = 0ra50,  p = —77  = 334k. 

1 0 50 

Dans  le  premier  cas,  il  faudrait  composer,  par  exemple,  la 
poutre  de  la  manière  suivante  : 

8 cornières  de  20k  l’une  20  / 8=  160k 
3 âmes  de  0.36  sur  0.012  36  X 3 = 108k 

2 semelles  de  0.45  sur  0.020  70  X 3 — 1 40k 


408k 


Total.  . . 

On  aurait,  à peu  près  la  résistance  voulue. 

Dans  le  dernier  cas,  on  aurait,  avec  h = 0m50  : 

8 cornières  de  20k  20  X 8=  160k 

3 âmes  de  0.48  sur  0.010  37  X 3 = 1 1 1 k 

2 semelles  de  0.45  sur  0.012  42  X 2 = 84k 
Total.  . . . 355k 


Pas  d'encastrement.  — Cet  encastrement,  même  partiel,  est-il 
réalisable?  Il  faut  pour  cela  que  le  mur  ne  soit  pas  disjoint  par 
1 extrémité  B'  ou  A',  qui  tend  à se  soulever,  ni  écrasé  au  contact 
B on  A. 

Cherchons  donc  quel  est  l’effort  de  soulèvement,  et  quel  poids 
charge  le  mur  en  B ou  A. 

Avec  l’encastrement  complet,  nous  avons  vu  que  le  moment  de 
flexion  à l’encastrement  serait  de  37,800.  La  force  qui  agit  en  A', 
multipliée  par  son  bras  de  levier  qui  estauplusdeCPôO.doitfournir 
ce  moment.  On  en  conclut  que  l’effort  de  soulèvement  serait  alors 
, 37800 

égal  à “TTUTT  ou  630001. 

0.60 

Avec  le  demi-encastrement,  il  sera  de  moitié  environ,  ou  de 
31,500k.  Il  est  plus  que  douteux  que  l’on  puisse  iutéresser  et 
rendre  solidaire  une  portion  de  mur 
suffisante  pour  fournir  cette  résis- 
tance. 

D’autre  part,  la  charge  en  A est 
celle  du  poids  reporté  par  le  poi- 

...  . 60450 

trail  a son  extrémité , soit  — 


H 


H 


A' 


, à laquelle  il  faut 
: 61,725k.  La  maçon- 


ou  30225k,  augmentée  de  réaction  en 
faire  équilibre,  et  qui  est  de  31,500k.  Total 
nerie  résisterait-elle? 

D’après  le  rapport  des  eftorts  aux  extrémités  B et  B',  on  peut 
admettre  que  la  portion  du  joint  travaillant  par  compression  ne 


s’étend  que  sur  les  ^ environ  de  la  longueur  B B'. 

O 


correspondante  est  0.50  x 77  X 0.55,  on  0 

O 


Le  travail  sur  l’arête  B ou  A est  donc 


mq  18. 

2 X 6 1,725 


0.10 
1 


La  surface 


ou  686000\ 


soit  68k  à 69k  par  centimètre  carré.  C’est  le  -environ  de  la  charge 

d’écrasement.  Le  chiffre  est,  par  conséquent,  élevé. 

En  raison  de  toutes  ces  difficultés,  il  nous  paraît  prudent  de 
ne  compter  sur  aucune  espèce  d’encastrement.  Le  moment  à réa- 
liser reste  alors  égal  à 55,000;  le  poids  par  mètre  courant  de 
poitrail  est,  dans  ces  conditions  : 

55000  196 

P 


28U  h 


ce  qui  donne  : 


h = 0m50  p = 392k 
h — z 0m55  p — 356k 
h = 0m60  p = 327k 

Il  conviendra  finalement  de  proportionner  la  pièce,  suivant 
la  hauteur  disponible,  pour  réaliser  à peu  près  l’un  de  ces 
poids,  que  l’on  peut  désormais  considérer  comme  des  maxima 
puisque  nous  écartons  tonte  circonstance  favorable  et  n’exigeons 
du  métal  qu’un  travail  de  8k. 

P.  Planat. 


NÉCROLOGIE 

M.  Lesonfâché,  l’architecte  apprécié  de  tous  ses  confrères, 
vient  de  mourir  à l’âge  de  quatre-vingt-deux  ans.  Il  a travaillé 
jusqu’à  la  dernière  heure  d’une  longue  carrière,  marquée  d'im- 
portants travaux.  Il  prit,  eu  effet,  une  part  importante  à la  res- 
tauration des  châteaux  de  Dampierre  et  de  Chambord  ; il  avait 
également  dirigé  nne  partie  des  travaux  de  transformation  du 
palais  de  Versailles.  Dans  un  autre  ordre  d’idées  il  fut  l’un  des 
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créateurs  du  type  de  la  maison  d’habitation 
rne.  Il  s’occupa  aussi  du  mode  d’éva- 
luation des  dépenses  de  construction,  et  sut 
dans  cette  voie  poser  des  principes  qui  font 
autorité  aujourd’hui. 

11  était  chevalier  de  la  Légion  d’honneur 
depuis  1862.  Quelques  semaines  avant  sa 
mort  il  venait  d’être  nommé  censeur,  à la 
formation  du  nouveau  bureau  de  la  Société 
centrale  des  architectes. 

Ses  obsèques  ont  eu  lieu  mercredi  a la 
Madeleine. 


CONCOURS 

DE  MONTREUIL-SOUS -BOIS. 

Le  jury  chargé  de  juger  le  concours  ouvert 
pour  la  construction  d’un  3l  groupe  scolaire 
à Montreuil,  s’est  réuni,  pour  prononcer  son 
jngement,  les  17  et  18  janvier,  à la  mairie  de 
Montreuil. 

Les  votes  ont  donné  les  résultats  suivants  : 

Projet  classé  sous  le  n°  1 . — MM.  A.  Bor- 
geand,  architecte,  rne  de  Montreuil,  39,  à 
Vincennes  et  Marin  P réderic,  architecte  a 
Saint-Maur-les-Fossés. 

Projet  classé  sous  le  n°  2.  — M.  Cali- 
naud,  architecte,  16,  avenue  de  Villars.  Pa- 
ris. 

Projet  classé  sous  le  n°  3.  — M.  Portai, 
architecte,  passage  delà  Visitation,  4.  Paris. 

Projet  classé  sons  le  n°  4.  — M.  Trélat 
Gaston,  architecte,  9,  rue  du  Val-de-Grâce. 
Paris. 

Le  public  est  informé  que  l’exposition  des 
quatre  projets  primés  de  la  construction  d un 
3e  groupe  scolaire,  aura  lien  dans  la  salle  des 
mariages  de  la  mairie  de  Montreuil,  à partir 
du  dimanche  23  janvier  1887,  jusqu’au  mer- 
credi 26  janvier  inclusivement,  de  10  heures 
du  matin  à 4 heures  du  soir. 

Montreuil,  le  19  janvier  1887. 

Le  maire, 

Lahaye. 

4. 


COMPTES  RENDUS 


Académie  des  Inscriptions . 


Antiquités  du  nord  de  l’Afrique.  — M.  G. 

Perrot  entretient  l’Académie  des  explorations 
archéologiques  faites  présentement  eu  Tunisie  et 
en  Algérie.  Le  docteur  Vercontre,  médecin  en 
chef  de  l’hôpital  de  Sfax,  a exécuté  des  fouilles 
dans  la  nécropole,  située  près  de  cette  ville  ; les 
sépultures  où  les  corps  sont  enfermés  dans  deux 
jarres  coniques  mises  bout  à bout  sont  nombreu- 
ses et  attestent  une  antiquité  reculée.  M.  Teis- 
serenc  de  Bort  en  a signalé  d’analogues  dans  la 
région  voisine  de  Biskra.  A Cherchell,  M.  Victor 
Maille,  professeur  à l’École  supérieure  d’Alger, 
explore  de  nouveau  des  ruines  déjà  connues  et 
qui  semblent  appartenir  à des  thermes.  Les  dé- 
blayements  qu’il  a fait  exécuter  lui  ont  donné, 
entre  autres  objets  intéressants,  des  statues 
représentant  soit  des  divinités,  soit  des  person- 
nages, des  souscriptions,  des  épitaphes,  etc. 


NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Académie  de  Belgique.  — L Academie 
royale  de  Belgique  a procédé,  dans  sa  séance  du 
6 janvier,  à l’élection  aux  places  vacantes  dans 
la  classe  des  Beaux-Arts. 

Ont  été  élus  : 

Section  de  peinture  .-Associé  en  remplacement 
de  M.  Paul  Baudry,  M.  Alexandre  Cabanel,  de 
l’Institut;  en  remplacement  de  M.  Charles  de 
Pilony,  M.  Adolphe  Metzel. 

Section  d'architecture  : Associé  en  remplace- 
ment de  M.  Théodore  Labrouste,  M.  Charles 
Questel,  de  l’Institut. 

Une  place  de  correspondant,  vacante  dans  la 
section  des  lettres  et  des  sciences  dans  leurs 
rapports  avec  les  beaux-arts,  a été  attribuée  a 
M.  Jean  Rousseau,  inspecteur  des  beaux-arts  à 
Bruxelles. 

DÉPARTEMENTS 

Société  académique  d’architecture  de 
Lyon.  — Voici  la  composition  du  bureau  de  la 
Société  académique  d’architecture  de  Lyon  pour 
l’année  1887-1888  : 

Président,  M.  Casimir  Echernier. 

Vice-président , M.  Paul  Pascalon. 

Secrétaire,  M.  André  Bellemain. 

Secrétaire-adjoint,  M.  Paul  Desjardins. 

Trésorier,  M.  Claudius  Jamot. 

Archiviste,  M.  Joseph  Monvenoux. 

PARIS 

Académie  des  Beaux-Arts.  — Le  bureau, 
pour  l’année  nouvelle,  est  composé  de  M.  Cha- 
plain,  président,  et  de  M.  Bonnat,  vice-prési- 
dent. 

M.  le  vicomte  de  Laborde  est  secrétaire  perpé- 
tuel. 

La  place  du  Carrousel.  — Le  bruit  qui 
court  depuis  quelques  jours  au  sujet  de  l’ouver- 
ture prochaine  du  nouvel  Hôtel  des  Postes, 
semble  faire  présager  que  la  cour  du  Carrousel  et 
la  cour  des  Tuileries  vont  enfin  être  débarrassées 
des  baraquements  qui  les  encombrent  depuis 
une  dizaine  d’années. 

Voici  des  renseignements  exacts  à ce  sujet  : 

Malgré  les  demandes  qui  ont  été  adressées  au 
ministère  des  Beaux-Arts  pour  obtenir  de  nou- 
velles concessions,  la  direction  des  bâtiments 
civils  a décidé  de  n’accorder  aucune  nouvelle  au- 
torisation sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 
L’autorisation  accordée  pour  élever,  non  loin 
des  baraquements  des  Postes,  un  modèle  de  bi- 
bliothèque tout  en  fer,  datait  du  mois  d’août 
dernier,  sans  quoi  elle  eût  été  refusée  comme  les 
autres. 

En  outre,  la  direction  des  bâtiments  civils 
vient  d’engager  avec  M.  Bouvard,  architecte  de 
la  Ville,  des  pourparlers  en  vue  de  fixer  la  date 
précise  à laquelle  la  Ville  compte  faire  démolir 
les  baraquements  annexes  de  la  préfecture  de  la 
Seine. 

Ces  démolitions  pourront  être  commencées, 
croyons-nous,  vers  le  15  mars.  Et  comme,  d’au- 
tre part,  le  déménagement  du  service  des  Postes 
doit  se  faire  au  commencement  du  même  mois, 
la  direction  des  bâtiments  civils  compte  avoir 
rétabli,  dans  leur  élat  primitif,  la  cour  du  Car- 
rousel et  la  cour  des  Tuileries  à la  fin  du  mois  de 
mai  au  plus  tard.  Seule,  la  palissade  qui  s’élève 
le  long  de  la  rue  des  Tuileries  devra  être  provi- 
soirement maintenue. 


L’hygiène  publique.  — M.  Lockroy  a fait 
accepter  en  Conseil  des  ministres  divers  projets 
de  loi  sur  l’organisation  des  services  de  l'hygiène 
publique. 

Parmi  ces  projets  on  signale  le  suivant  : 

Obligation  pour  toute  construction  neuve  de 
se  munir  d’un  permis  de  construction  auprès  de 
l’inspecteur  de  la  salubrité  ; 

Obligation,  dans  les  villes  et  faubourgs,  de  se 
munir  d’un  permis  de  location  avant  d’habiter 
ou  de  louer  un  bâtiment  neuf. 


Les  Travaux  publies  en  1887. — Le  budget 
extraordinaire  des  travaux  publics  est  fixé  pour 
1887  à 50,917,000  fr.,  ainsi  répartis  : 


Rivières 

Canaux 

Ports  maritimes 
Chemins  de  fer  exécutés  par 
l’État 

Réseau  de  l’État 
Personnel 


5.450.000  fr. 

9.970.1  00 

12.300.000 

20.220.000 
2,285,000 

692,000 


Total.  . 50,917,000  fr. 


Four  crématoire.  - Le  four  crématoire  que 
l’on  construit  en  ce  moment  au  cimetière  du  Père- 
Lachaise  sera  inauguré  au  plus  tôt  dans  le  cou- 
vant de  juillet  prochain.  Des  descriptions  détail- 
lées du  monument  ont  été  faites,  descriptions 
qui  ne  peuvent  être  exactes,  le  plan  primitif 
ayant  reçu  de  nombreuses  modifications  et  de- 
vant en  recevoir  encore:  Il  en  est  de  même  des 
divers  systèmes  de  crémation  préconisés  jusqu’à 
ce  jour  : aucun  n’a  été  définitivement  adopté. 

C’est  M.  Bartet,  ingénieur  en  chef  des  prome- 
nades publiques,  qui  avait  été  chargé  de  recher- 
cher le  meilleur  appareil  d’incinération,  mais  la 
mort  est  venue  interrompre  brusquement  ses 
travaux.  Son  œuvre,  restée  à l’état  de  projet, 
sera-t-elle  acceptée  sans  modifications?  Cela  est 
peu  probable  ; en  tous  cas,  il  faut  que  M.  Al- 
phand  et  M.  Formigé  prennent  une  décision, 
soit  pour  la  changer,  soit  pour  la  continuer. 

Le  monument  se  divise  en  deux  parties  bien 
distinctes  : l’une,  composée  des  bâtiments  qu’on 
élève  actuellement  et  qui  serviront  d’enveloppe 
à trois  fours  crématoires  ; l’autre,  qui  sera  une 
vaste  salle  destinée  aux  familles  et  au  public. 
Cette  dernière  ne  sera  édifiée  qu’ultérieurement, 
lorsque  la  loi  relative  à la  crémation,  adoptée  par 
la  Chambre  des  députés,  aura  été  votée  par  le 
Sénat. 


Statue  de  Denis  Papin.  — On  vient  d’inau- 
gurer la  statue  de  Denis  Papin  au  Conserva- 
toire des  Arts  et  Métiers. 

La  statue  a été  faite  par  Aimé  Millet  : elle 
fait  honneur  à ce  grand  artiste  auquel  on  doit 
déjà  tant  de  chefs-d’œuvre. 

Denis  Papin  est  représenté  debout,  faisant 
une  expérience.  Sur  le  côté  droit  se  trouvent  un 
fourneau  et  une  chaudière  munie  d’une  soupape. 
A gauche,  un  escabeau  supporte  des  outils  et  des 
livres. 

Sur  le  socle,  cette  inscription  : 

DENIS  PAPIN 
NÉ  EN  1647,  MORT  VERS  1714 
INVENTE  LA  MACHINE  A VAPEUR 

EN  1690 


SOUSCRIPTION  NATIONALE  1886 


Cette  inauguration  était  présidée  par  M.  Loc- 
kroy. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 


, PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Villa  à Eaux-Bonnes.  — Voir  page  181. 


Il  suffisait  donc  d’une  voix  d’architecte  pour  faire  pencher  la 
balance  en  leur  faveur. 

Le  résultat  du  concours  n’a  pas  été  communiqué  aux  con- 
currents, et  c’est  incidemment  que  l’un  d’eux  l’ayant  appris 
en  a donné  connaissance  à ses  confrères,  en  les  invitant  à se 
trouver  à Montreuil  le  dimanche  23  pour  protester  contre  le 
jugement. 

Ce  dimanche  23,  aucun  concurrent  n’avait  été  encore  avisé 
et  ce  n’est  que  sur  des  réclamations  très  pressantes  au  sujet 
de  ce  manque  de  procédé  que,  le  lundi  au  soir,  plusieurs  rece- 
vaient l’avis  avec  prière  de  retirer  les  châssis. 

Le  but  de  cet  oubli  est  facile  à comprendre  : on  voulait 
escamoter  l’exposition  des  projets  qui  devait  avoir  lieu  pen- 
dant 4 jours  à la  suite  du  jugement. 

L’article  9 du  programme  disait  cependant  :«  Après  le  juge- 
« ment  du  jury,  les  projets  resteront  exposés  pendant  4 jours, 
« chacun  d’eux  portant  l’indication  du  numéro  de  classement 
« qui  lui  aura  été  donné  par  le  jury.  » 

Cette  clause  n’a  pas  été  observée;  les  projets  primés  seuls 
étaient  exposés,  les  autres  étaient  reportés  l’un  sur  l’autre, 
sans  ordre  aucun,  à l’extrémité  de  la  salle,  avec  une  barricade 
de  tables  au-devant  pour  empêcher  d’approcher,  et  sous  la  sur- 
veillance rigoureuse  d’un  agent  ; de  telle  sorte  que  le  public  ne 
pouvait  nullement  apprécier  la  justice  du  concours. 

A la  première  inspection,  les  concurrents  présents  ont  été 
plus  qu’étonnés  du  choix  du  jury  ; les  conditions  d’un  pro- 
gramme déplorable  par  son  insuffisance  n’avaient  été  nulle- 
ment observées  et  il  était  facile  de  voir  que  les  préférences  des 
gens  de  Montreuil  avaient  eu  gain  de  cause  ; l’émotion  s’est 
accentuée  à mesure  que  l’examen  des  projets  primés  se  faisait, 
et  à l’unanimité  il  a été  décidé  qu’une  lettre  de  protestation 
serait  d’abord  écrite  au  maire  cl  à son  conseil  municipal,  sui- 
vie d’une  plainte  au  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  récla- 
mant la  révision  du  jugement;  ces  deux  lettres  ont  réuni  im- 


LA.  GRÈVE  DES  JURÉS 


Comme  on  devait  s’y  attendre,  le  dénouement  du  concours 
de  Montreuil  ne  passera  pas  sans  vives  protestations  et  appel- 
lera une  fois  de  plus  l’attention  sur  les  conséquences, fâcheuses 
pour  les  architectes,  que  produisent  des  dispositions  mal 
prises  dès  l’origine,  des  programmes  mal  rédigés  imposant 
aux  membres  des  jurys  des  décisions  boiteuses. 

Les  concurrents  nous  adressent  les  observations  suivantes. 
Laissons-leur  la  parole  d’abord;  nous  ajouterons  ensuite  quel- 
ques réflexions  que  nous  suggère  ce  nouveau  contlit. 

* 

* * 

Les  concurrents,  nous  écrivent-ils  eux-mêmes,  avaient  de- 
mandé avec  instance  le  changement  de  salle  pour  l’exposition 
des  projets,  au  moins  pendant  le  temps  du  jugement,  en 
raison  de  l’impossibilité  d’examiner,  faute  de  place. 

On  n’a  pas  tenu  compte  de  leur  réclamation,  de  telle  sorte 
que  le  jury  ne  pouvant  circuler  a pris  le  parti,  après  un 
examen  très  sommaire,  de  mettre  de  côté  les  deux  tiers  au 
moins  des  projets,  rejetés  ainsi  d’une  façon  irrémédiable,  puis- 
qu’une révision  devenait  dès  lors  impossible. 

Peut-on  admettre  que  31  projets,  représentant  au  moins 
250  feuilles, aient  été  examinés  sérieusement  en  deux  séances 
de  quelques  heures  (les  lundi  17  et  mardi  18)  ; quant  aux  mé- 
moires descriptifs  et  devis  détaillés,  ainsi  qu’il  était  demandé 
au  programme,  ils  n’ont  même  pas  été  regardés,  bien  entendu. 

Il  est  un  fait  acquis, c’est  que  les  idées  des  gens  de  Montreuil 
ont  prévalu  par  la  raison  qu’ils  possédaient  6 voix  votant 
comme  un  seul  homme  : le  maire,  trois  conseillers  munici- 
paux, l’inspecteur  primaire  et  un  médecin  oculiste. 
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médialements  17  adhésions,  sur  27  concurrents  évincés; 
d’autres  adhésions  se  produiront  encore,  car  beaucoup 
n’avaient  pu  venir  à Montreuil. 

Voici  le  texte  de  celte  protestation  : 

A Monsieur  le  Président  et  les  membres  du  conseil  municipal  de 
Montreuil-sons-  Bois . 

Messieurs, 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  informer  qu’après  examen 
des  projets  primés  pour  le  concours  du  3e  groupe  scolaire  et 
d’une  Ecole  maternelle  à Montreuil,  nous  protestons  formelle- 
ment contre  les  choix  failspar  le  jury  comme  ne  représentant 
pas  les  conditions  prescrites  au  programme. 

En  conséquence  nous  portons  notre  réclamation  devant  le 
Conseil  de  préfecture,  vous  priant  d’ajourner  toute  sanction 
jusqu’au  jugement  qui  devra  être  rendu. 

Nous  protestons  également  contre  l’exclusion  de  tous  les 
projets  non  primés  qui,  suivant  l’article  9 du  programme, 
devaient  rester  exposés  au  même  titre,  classés  suivant  leur 
mérite. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Aug.  Sauvage,  Breton,  Binard,  Quillen,  1*.  Déchard,  Sandret, 
Mizard,  Perronne,  Lequeux,  G.  Debrie,  Ducolombié,  Triau 
et  Stattelmann,  Rollion,  Suberville  et  Bruseau,  Perocbe, 
Plancq,  Cardot  et  Lie. 


A cet  exposé  des  faits  et  de  leurs  griefs,  les  concurrents  ajou- 
tent : 

En  attendant  que  justice  soit  rendue,  n’y  a-t-il  pas  l ieu  de 
former  déjà  les  vœux  suivants  : 

1“  La  rédaction  des  programmes  faite  par  des  hommes  com- 
pétents^ ou  avec  leur  approbation  ultérieure,  avec  toutes  les 
indications  indispensables,  jointes  aux  plans  donnés,  mesures 
et  cotes  de  nivellement,  ce  qui  n’a  pas  été  fait  dans  le  cas  pré- 
sent. 

2°  Le  jury  composé  en  majorité  d’hommes  du  métier, defaçon 
à éviter  ce  qui  vient  de  se  produire. 

3°  Lapossibilité  pour  chaque concurrentd’expliquer  sommai- 
rement devant  le  jury  l’économie  de  son  projet,  les  mémoires 
explicatifs  n’étant  jamais  lus. 


Ces  propositions  paraissent  très  sensées.  Je  demande  seule- 
ment aux  concurrents  la  permission  de  joindre  ici  quelques 
réflexions  personnelles. 

Dansl  état  des  choses,  après  avoir  écouté  plusieurs  des  con- 
currents et  des  membres  du  jury,  je  pense  qu’il  est  nécessaire 
de  distinguer  deux  questions,  bien  distinctes  en  effet  : le 
programme  imposé  à l’origine  parla  municipalité,  et  le  juge- 
ment rendu  en  conformité  de  ce  programme. 

Attaquer  les  opérations  du  jury  me  paraît  bien  difficile  : Les 
clauses  relatives  à la  formation  du  jury  chargé  de  prononcer 
ce  jugement,  ont-elles  été  clairement  indiquées  dans  le  pro- 
gramme, ont-elles  été  fidèlement  observées  ? Assurément  oui  ; i 
le  contrat  a été  tenu  de  part  et  d’autre.  Jusque  là,  rien  que  de 
régulier. 

Mais  le  j ugement,  disent  les  concurrents,  a été  mal  rendu. 

— Affaire  d appréciation.  D’ailleurs  le  jury  , régulièrement 
nomme,  a tous  les  droits  possibles  de  se  tromper,  si  bon  lui 
semble.  Il  est  nommé  pour  juger,  il  juge,  et  personne  ne  peut 
contester  son  droit  de  prononcer  comme  il  l’entend. 


Mais,  objecte-t-on  encore,  il  y a eu  partage  des  voix  : dès  la 
discussion  sur  le  premier  prix,  les  six  partisans  de  la  mairie 
votaient  dans  un  sens,  les  six  architectes  dans  l’autre.  Pour  dé- 
partager le  jury,  l'un  de  ceux-ci  a passé  au  camp  ennemi,  avec 
armes  et  bagages,  obéissant  à des  considérations  tout  à fait 
étrangères  à l’architecture.  — A quoi  nous  devons  répondre 
que  nous  ignorons  absolument  de  quelle  nature  sont  les  motifs 
auxquels  ce  membre  du  jury  a cru  devoir  subordonner  sa 
décision  finale,  et  que  nous  n’avons  le  droit  ni  de  les  inter- 
préter ni  de  les  apprécier. 

Ce  fait  montre,  dit-on  enfin,  la  nécessité  de  faire  figurer 
dans  les  jurys  un  nombre  d’hommes  compétents  assez  considé- 
rable pour  que  la  majorité  soit  assurée  aux  seuls  intérêts  de 
l’architecture.  On  reconnaît  que  la  municipalité,  les  intérêts 
locaux,  l’administration  centrale  doivent  être  représentés, 
mais  le  dernier  mot  doit  rester  aux  hommes  de  l’art,  et  non 
à ceux  qui  ne  savent  même  pas  lire  un  plan. 

Nous  répondrons  que  l’observation  peut  être  juste  en  prin- 
cipe; mais,  dans  l’espèce,  les  concurrents  ayant  accepté  un 
programme  qui  ne  leur  accordait  que  six  voix,  toute  récrimi- 
nation est  aujourd’hui  tardive  et  n’aurait  que  de  faibles 
chances  de  succès. 

* 

* * 

Bonne  ou  mauvaise,  dirai-je  donc  aux  concurrents,  il  faut 
bien  accepter  la  sentence  pour  ce  qu’elle  est:  je  crains  fort  que 
tout  espoir  de  la  modifier  ne  soit  superflu. 

Mais,  par  contre,  est-il  possible  d’attaquer  un  programme 
qui  n’était  qu’un  tissu  d’erreurs;  est-il  utile  d’attirer  l’atten- 
tion sur  les  vices  graves  de  ce  programme  imnosé,  qui  a 
permis  des  irrégularités  de  toutes  sortes,  pour  aboutir  à un 
résultat  très  singulier  ; programme  faux , qui  a induit  en 
erreur  la  plupart  des  concurrents,  et  a contraint  le  jury  à pro- 
noncer un  jugement  irrégulier? 

Est-il  utile  de  montrer  une  fois  de  plus  avec  quelle  désin- 
volture les  municipalités  traitent  le  temps,  le  travail  exigés 
des  concurrents  ; de  mettre  en  évidence  leur  complète  igno- 
rance, leur  profonde  incapacité  de  mener  à bien  un  concours 
loyalement  et  régulièrement  exécuté,  lorsqu’elles  ont  la  pré- 
tention de  se  fier  à leurs  seules  lumières? 

Cet  te  question  est  tou  te  différente  ; ici  je  suis  complètement 
d’accord  avec  les  concurrents  ; avec  eux  je  juge  utile,  très 
utile,  que  les  irrégularités  ne  passent  pas  inaperçues  ; que  les 
fautes  commises  soient  vertement  relevées  ; que,  par  la  me- 
nace d’un  procès  retentissant,  les  municipalités  apprennent 
que  leurs  fantaisies  ne  sont  pas  tellement  omnipotentes  que, 
si  ces  fantaisies  lèsent  des  intérêts  respectables,  elles  ne  puis- 
sent être  attaquées  à leur  tour. 

* 

* 

Les  conséquences  d’un  mauvais  programme  étaient  inévi- 
tables. Que  s’est-il  produit  au  jugement  du  concours  de 
Montreuil  ? 

Les  membres  du  jury  — j’entends  les  plus  compétents  — se 
sont  dit,  et  ils  ont  même  déclaré  hautement  : Nous  ne  sommes 
pas  juges  du  programme,  mais  seulement  de  son  exécution  ; 
prenons-le  tel  qu’il  est.  Un  fait  grave  entre  plusieurs  a été  si- 
gnalé : le  terrain  sur  lequel  on  doit  construire  est  loin  d’êire 
horizontal,  il  présente  une  déclivité  de  plusieurs  mètres.  De 
cette  déclivité  le  programme  ne  souffle  mot;  il  s’ensuit  que 
les  projets  dressés  sur  terrain  à niveau  seront  en  partie  inexé- 
cutables et  exigeront  un  remaniement  complet.  Mais  qu’y 
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faire?  Devons-nous  rejeter  ces  projets  lorsqu’il  était  impos- 
sible aux  auteurs,  habitant  des  localités  souvent  très 
éloignées,  de  soupçonner  l’existence  de  cette  dénivellation 
que  rien  ne  leur  signalait?  A la  majorité,  le  jury  a décidé  de 
passer  outre  et  de  ne  tenir  aucun  compte  d’un  oubli  aussi 
involontaire. 

Je  sais  bien  qu’on  répondra:  Mais  alors  ce  jugement  est 
purement  académique  ; c’est  une  distribution  de  prix  où  l’on 
récompense  l’assiduité  et  la.  bonr  e teuue,  et  ce  n’est  plus  une 
appréciation  des  qualités  réelles  et  exécutables  d’un  projet 
destiné  à l’exécution.  Mais  qu’y  faire  encore  une  fois  ? 

Le  programme  est  vicieux  dans  la  forme  et  dans  le  fond,  a 
pensé  le  jury;  tant  pis  pour  la  municipalité;  c’est  à [elle  de 
faire  face  aux  justes  récriminations  qui  ne  manqueront  pas  de 
se  produire;  nous  n’avons  pas  à prendre  fait  et  cause  pour 
elle,  à la  délivrer  des  embarras  qu’elle  s’est  créés.  Nous,  nous 
sommes  ici  pour  appliquer  un  programme  ; appliquons-le,  et 
ne  nous  mêlons  pas  du  reste. 

Dans  cette  conduite  je  ne  vois  rien  d’héroïque  ; mais  rien 
d’absolument  blâmable  non  plus.  Si  l’on  ouvrait  la  porte  aux 
interprétations,  chacun  apporterait  la  sienne,  modifierait  le 
programme  suivant  ses  conceptions  personnelles  ; autant  de 
jurés,  autant  d’avis  différents.  Eùt-il  été  prudent  de  s’exposer 
à pareil  danger? 

* 

* # 

Avec  un  programme  convenablement  élaboré  par  des 
hommes  compétents,  ces  étranges  nécessités  ne  se  fussent 
point  imposées  aux  membres  du  jury.  Mais  il  ne  suffit  pas  de 
déplorer  les  conséquences  d’un  programme  absurde,  ni  même, 
comme  vont  faire  les  concurrents,  de  réclamer,  avec  le  droit 
et  la  raison  pour  eux,  contre  une  rédaction  aussi  défectueuse. 
La  question  grave  est  celle-ci  : Comment  éviter  qu’à  l’avenir 
on  ne  retombe  dans  les  mêmes  erreurs  ? 

J’ai  signalé  jadis,  à plusieurs  reprises,  le  rôle  très  efficace 
qui  incombait  tout  naturellement,  en  pareilles  circonstances,  à 
la  Société  centrale,  plus  autorisée  que  personne  à prendre  en 
mains  les  intérêts  des  architectes.  La  Société  n’a  pas  manqué 
de  répondre  à l’appel  qui  lui  était  adressé  par  les  architectes; 
elle  a offert  aux  municipalités  son  concours  bienveillant  et 
désintéressé  : conseils  pour  la  rédaction  des  programmes, 
pour  la  formation  des  jurys,  elle  était  prête  à se  prodiguer. 
Elle  a rencontré  bien  des  déboires,  elle  ne  s’est  pas  décou- 
ragée ; mais  pour  donner  des  conseils,  il  faut  avoir  un  audi  • 
teur;  or,  à de  rares  exceptions  près,  les  municipalités  ont  fait 
la  sourde  oreille,  et  toute  la  bonne  volonté  de  la  Société  cen- 
trale, après  s’être  dépensée  parfois  en  pure  perte,  menace  de 
ne  pouvoir  plus  se  dépenser  du  tout. 

Le  remède  qui  eût  été  excellent  si  l’on  avait  eu  affaire,  dans 
les  municipalités,  à des  hommes  animés  d’intentions  raisonna- 
bles, s’est  trouvé  impuissant. 

On  ne  peut  en  accuser  la  Société  qui  était  résignée  à avaler 
toutes  les  couleuvres  pour  rendre  service  aux  confrères,  et  le 
fera  certainement  encore  chaque  fois  que  l’occasion  lui  en  sera 
offerte.  Mais  peut- elle  s’imposer,  de- gré  ou  de  force  ? 

Les  concurrents  de  Montreuil  réclament  une  autre  mesure 
préventive  : un  nombre  de  jurés  architectes  suffisant  pour 
assurer  leur  majorité.  Mais  qui  imposera  cette  clause  aux  muni- 
cipalités? Il  faudrait  qu’elle  eût  été,  au  préalable,  insérée  dans 
le  programme.  Or  qui  rédige  les  programmes? 

A toutes  les  mesures  ainsi  proposées  manque  toujours  une 
sanction,  c’est  là  le  vrai  défaut  de  la  cuirasse  ; jusqu’à  présent 
les  municipalités  ont  été  toutes-puissantes,  n’ont  agi  qu’à  leur 


guise,  et  se  sont  bien  gardées  de  se  lier  les  mains,  soit  par  une 
entente  avec  une  Société  d’architectes,  puissante  au  moins 
par  son  autorité  morale;  soit  par  des  clauses  qui  eussent 
réservé  les  droits  des  concurrents,  toujours  considérés  comme 
matière  corvéable  : « Est-ce  qu’on  écoute  les  architectes  ? » 
disait  ce  bon  maire  de  Montreuil. 

De  sanction  je  n’en  vois  donc  plus  qu'une  : Que  les  jurés  acrhi- 
tectes,  délégués  qu’a  justement  honorés  la  confiance  de  leurs 
collègues,  qui  représentent  les  intérêts  vraiment  recomman- 
dables de  la  corporation,  que  ces  jurés  ne  se  bornent  plus 
à accepter,  en  gémissant,  des  programmes  mal  venus  ou  même 
ridicules. 

Le  moment  de  la  délibération  venu,  qu’ils  déclarent  très 
hautement  : « Nous  ne  pouvons  pas,  nous  gens  compétents, 
nous  charger  de  mettre  à exécution  des  clauses  inacceptables, 
ni  les  sanctionner  de  notre  autorité  qui  sert  à couvrir  les  plus 
flagrantes  irrégularités.  Nous  refusons  donc  de  voter  et, 
puisque  nous  n’avons  pas  d’autre  moyen  de  protester,  nous 
nous  abstenons.  » Il  faudra  bien  enregistrer  d’abord  la  protes- 
tation; ensuite  passer  outre,  ce  qui  ferait  scandale,  ou  bien  se 
rendre  à la  justice  et  à la  vérité. 

Évidemment  le  procédé  ne  pourrait  être  indéfiniment  em- 
ployé. Mais,  quand  deux  ou  trois  leçons  auront  été  bien  don- 
nées, les  municipalités  averties  n’auraient  plus  le  désir  de 
recommencer  et  comprendraient  que  leurs  programmes  doi- 
vent être  rédigée  d’accord  avec  les  hommes  du  métier. 

P.  Planat. 

« 

APOLLON  ET  MERCURE 

PROCES-VERBAL  du  jugement  du  Concours  pour  la  cons- 
truction des  bâtiments  de  F Exposition  universelle  de  1889. 

Hôtel  de  Ville  de  Paris,  Salle  Saint- Jean  ( Rez-de-chaussée ). 

(Suite.  — Voyez  page  169.) 

M.  Flament , ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées.  — - Mes- 
sieurs, une  grosse  main  qui  palperait  notre  planète,  n’aurait  pas 
même  la  sensation  d’un  poil  follet  en  passant,  au  Champ-de-Mars, 
sur  la  tour  Eiffel  édifiée.  L’attraction  terrestre  ou  pesanteur  étant 
bien  connue,  il  n’est  pas  surprenant  que  la  tour  puisse  s’exécuter 
et  rester  stable.  Ce  qu’il  faut  prévoir,  c’est  que  cette  construc- 
tion n’aura  plus  de  valeur  le  jour  où  un  voisin  bâtira  une  tour 
d’un  seul  centimètre  plus  haute  ; la  stabilité  de  la  nôtre  ne 
servira  plus  qu’à  perpétuer  un  témoignage  de  notre  infériorité. 

L’esprit  humain  conçoit  plus  aisément  l’étendue  infinie  que 
l’infinie  divisibilité.  Nous  pouvons  obtenir  un  résultat  aussi 
curieux  en  visant  àPinfinimentpetit  qu’en  prétendant  au  colossal. 
Bâtissons  une  tour  Eiffel  de  trois  millimètres  de  hauteur  ! Si  vous 
le  préférez,  laissons-lui  sa  taille  ; mais  à une  construction  qui 
n’est  pas  monumentale,  imposons  l’attrait  d’un  équilibre  savant: 
mettons-la  sur  sa  pointe,  les  quatre  pieds,  les  quatre  fers  en  l’air. 
La  tour  est  banale,  telle  qu’elle  vous  est  proposée. 

M.  Hirsch , ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées.  — Ne 
nous  imposez  pas  la  tour  Eiffel!  J’enragerais  de  la  voir  admirer 
par  la  foule,  ce  qui  est  inévitable,  Messieurs,  car  l’aunonce,  la 
nouveauté,  aiusi  que  la  masse  et  le  volume,  agissent  fatalement 
sur  le  dilettantisme  de  Leur  Majorité  Souveraine,  MM.  les  Gobe- 
mouches,  toujours  aptes  à s’ébahir  devant  un  chou  plus  gros 
qu'une  maison,  devant  un  pot  aussi  grand  qu’une  église.  Un  nez 
de  neuf  cents  pieds  serait  épique  ; mon  parapluie,  s’il  avait  trois 
cents  mètres,  serait  imposant  ! 

M.  Choquet , ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées.  — Si  j’étais 
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on  archit  ndre  part  à ce  concours,  j’eusse  été 

to  it  d’ab  >rd  arrêté  par  la  ré  laction  du  programme  ; par  sa  dis- 
crétion et  ses  réserves,  ce  bloc  enfariné  ne  m’eût  rien  dit  qui 
vailb.-.  Cependant,  ainsi  avisé  ou  plus  clairement  averti,  vaincu 
avant  le  combat,  je  n’aurais  pas  fui  la  défaire  ; j’aurais  voulu 
tomber  à mon  poste. 

Messieurs,  tant  que  Mercure  n’aura  pas  réussi  à briser  tontes 
les  cordes  de  la  lyre  d’Apollon,  ou  entendra  le  chaut  de 
quel  pies  poètes  ; quelques  artistes  travailleront  aussi  pour  eux- 
ir,  pour  suivre leurpenchaut  naturel...  pour 
rien...  pour  consoler  les  Muses. 

;ffi  t • de  blâmer  à part  soi,  de  protester  par  son 
i quand  on  n’est  pas  content  ? De  pareils 
sujets  à traiter  ne  sont  pas  fréquemment  proposés  aux  architec- 
tes ; s’abstenir,  c’est  perdre  une  des  rares  occasions  de  témoigner 
d >n  existence  artistique,  c’est  renoncer  à la  vie  intellectuelle, 
c’est  abdiquer...  ne  plus  être  ! J’aurais  donc  fait  un  projet  pour 
l’exposition  de  ce  concours. 

Le  mot  bnf  orients  désigne  des  constructions  couvertes , ca- 
pables d’abriter,  et  non  pas  de  vastes  espaces  découverts 
auxquels  je  n’aurais  renoncé  qu'à  mon  très  grand  regret. 

J’aurais , dans  mon  avant-projet , recherché  une  ordon- 
nance générale  en  tenant  compte  des  surfaces  prescrites.  Re- 
mettant à plus  tard  le  soin  d’accorder  les  secrètes  pensées  des 
rédacteurs  du  programme,  je  me  serais,  avant  tout,  préoccupé 
de  l’aspect  des  constructions.  Pour  cet  aspect,  la  tour  de  trois 
cents  mètres  a le  premier  rôle.  S’il  ne  s’agissait  que  de 
monter,  un  ballon  captif  suffirait.  C’est  donc  un  monument 
qu’on  veut  édifier  et  c’est  le  monument  du  Centenaire  de  1789. 
Il  faut  glorifier  la  Révolution  française  ; ce  ne  peut  être  une  spé- 
culation, cela  ne  s’adjugera  pas  aux  enchères,  comme  la  direc  - 
tion  des  travaux  de  la  Bourse  du  Commerce  ! 

L architecture  de  notre  race  n’a  que  deux  sortes  de  mo- 
numents ti  iomphaux  : 1 arc  de  triomphe  et  la  colonne  votive. 
Cet  arc  et  cette  colonne  doivent  leur  saisissant  aspect  à la 
noble,  absolue  et  évidente  inutilité  de  leur  destination. 

On  ne  saurait  songer  à construire  un  arc  de  triomphe  de 
trois  cents  mètres  de  hauteur.  La  colonne  votive  est  le  point 
d’exclamation  de  l’architecture! 

►S’il  n’est  pas  nécessaire  qu’une  colonne  ait  trois  cents  mètres 
pour  mériter  d’être  admirée,  alors  que  les  colonnes  du  temple 
de  la  Victoire  Aptère,  à Athènes,  n’ont  que  trois  mètres  de 
hauteur,  si  une  dimension  colossale  ne  doit  pas  être  con- 
fondue avec  la  beauté,  elle  aide  merveilleusement,  presque  sûre- 
ment, la  beauté  à s’imposer. 

^ An  faîte  d’l  ne  colonne  votive,  j’aurais  placé  la  statue  de  la 
b rance.  Cette  colonne  serait  en  fer  ; sa  charpente  serait  recou- 
verte avec  de  la  tôle  galvanisée  ou  seulement  peinte,  si  un  revê- 
tement en  bronze  était  jugé  trop  coûteux  ; j’aurais  doré  de 
grandes  surfaces,  parce  que  la  dorure  est  une  magnifique  déco- 
ration pour  une  œuvre  de  cette  nature.  Conformément  au  pro- 
gramme, ma  colonne  eût  été  placée  sur  une  base  carrée.  J’au- 
rais voulu  indiquer,  autour  de  cette  base,  une  place  assez  belle 
pour  servir  de  Forum  aux  patriotes  et  d’Athénée  aux  artistes. 

Enfin,  pour  consacrer  le  monument,  pour  élever  bien  haut  les 
cœurs,  pour  identifier  la  Révolution  française  avec  la  France, 
pour  parler  à tous  les  Français,  j’aurais  écrit  sur  le  socle  cette 
héroïque  devise  de  nos  ancêtres  : 

GESTA  DEI  PER  FRANCOS. 

. Mais’  Messieurs,  je  ne  suis,  hélas  ! qu’un  profane,  qu’un  ingé- 
meur  des  ponts  et  chaussées  dont  le  lyrisme  est  éteint.  Les  quatre 


émiueuts  architectes  avant  lesquels  j’étais  indigne  de  parler, 
voudront  certainement  vous  rappeler  que  notre  civilisation  com- 
porte un  art  architectural. 

M.  Rup  ricin  Robert,  architecte,  inspecteur  général  des  monuments 
historiques.  — Le  public  ne  se  préoccupe  guère  de  ce  qu’est  l’ar- 
chitecture; il  ne  sait  même  pas  s’il  y a,  en  elle,  quelque  chose  qui 
tienne  aux  arts  ; il  est  ignorant  ou  indifférent.  Laissons  donc  la 
notoriété  publique  se  prononcer  en  toute  liberté  ; qu’elle  désigne 
les  véritables  artistes  ; qu’elle  fasse  les  réputations! 

En  soumettant  les  architectes  aux  épreuves  d’un  jury,  on  risque 
de  commettre  les  plus  criantes  injustices.  La  postérité  ratifiera- 
t-elle  nos  décisions?  Que  deviendront  les  convictions  des  jeunes 
et,  chose  si  rare,  les  vocations?  Nous  sommes  donc  opposé  à 
toute  institution  conférant  un  titre  aussi  considérable  que  celui- 
ci  : Diplômé  du  Gouvernement  ; nous  ne  voulons,  à aucun  prix, 
d’aucun  autre  diplôme  que  celui  de  l’Université  de  Philadelphie! 

Tel  jury  reconnaîtra  les  aptitudes  merveilleuses  d’un  can- 
didat, quand  un  autre  jury  le  déclarera  dénué  de  tout  talent.  Des 
jurys  différents  ne  s’exclueraient-ils  pas  entre  eux?  Ne  vaut-il 
pas  mieux  laisser  un  artiste  libre  de  ses  mouvements,  que  de  lui 
ajouter  une  étiquette,  afin  que  les  médiocres  puissent  vaincre 
les  hommes  de  mérite  et  les  supplanter?  Je  suis  cependant,  Mes- 
sieurs, très  honoré  chaque  fois  que  Ton  veut  bien  m’accorder  la 
ilatteuse  distinction  de  faire  partie  d’un  jury  d’architecture. 

Mes  jeunes  confrères,  qui  ont  honnêtement  répondu  à l’invitation 
de  concourir  et  vaillamment  travaillé  pour  obtenir  le  succès, 
voudront  bien  m’excuser  si  mon  choix  peut  les  froisser,  si  j’ex- 
prime une  foi  trop  sincère,  si  j’obéis  à un  principe  supérieur  qui 
domine  tout  autre  intérêt  : Je  vote  pour  M.  Géraudel,  pharma- 
cien à Sainte-Menehould...  qui  jouit,  actuellement,  de  la  noto- 
riété publique. 

M.  Lisch,  architecte , inspecteur  général  des  monuments  histo- 
riques. — L’admirable  discours  de  mon  sage  collègue  et  très 
cher  maître  m’aurait  complètement  persuadé,  si  la  conclu- 
sion, tout  à fait  logique,  n’était  pas  trop  inattendue.  Moi 
aussi,  Messieurs,  j’ai  remarqué  qu’une  information  persévérante 
agit  sûrement,  désigne  au  public  les  meilleurs  produits  ; je  re- 
connais aussi  l’indéniable  puissance  de  la  publicité,  mais  je  vote 
pour  M.  Eiffel,  parce  qu’il  ne  convient  pas  de  comparer  sa  noto- 
riété à celle  d’aucun  autre  producteur. 

M.  Bœswihoald,  architecte , inspecteur  général  des  monuments 
historiques.  — Messieurs,  la  maison  Eiffel  fait  ajuster  de  très  bon 
fer,  mais  elle  ne  prétend  à aucun  monopole.  Afin  de  célébrer 
toutes  les  notoriétés,  ne  pourrait- on  pas  orner  la  tour  avec  des  .. 
renseignements  décoratifs  ? 

M.Vaudremer , architecte , membre  de  l'Institut.  — On  orne  ainsi 
le  rideau  d’entr’actes  des  théâtres  non  subventionnés. 

Jepenseque  la  tour  Eiffel  est  si  bien  annoncée  que  laRenommée 
n’a  plus  rien  à répandre  à son  sujet,  qu’elle  est  devenue  inutile  à 
M.  Eiffel  lui  même,  à qui  on  ne  ferait  aucun  tort  en  ne  la  construi- 
sant pas. 

M.  Schœlcher,  sénateur. — Messieurs, l’univers,  le  peuple  entier, 
le  public  qui  nous  élit  et  nous  réélit,  tous  veulent,  avec  moi,  un 
nouveau  style  d’architecture  ; personne  n’a  le  loisir  d’attendre 
que  la  lente  évolution  des  races  humaines  ait  produit  des  artistes 
autrement  organisés  que  les  nôtres.  Que  l’architecte  de  l’Expo- 
sition soit  un  nègre,  et,  en  1889,  l’évolution  architecturale  sera 
accomplie  ! 

M.  Tisserand,  directeur  de  I agriculture. — L’illustre  Père  des 
noirs  me  permettra  de  lui  répondre  qu’une  construction  à l’u- 
sage des  hommes  d’une  autre  race  ou  d'une  autre  époque  que 
la  nôtre  ne  nous  ferait  pas  grand  honneur. 
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C’est  probablement  pour  assimiler  l’architecture  à l’agricul- 
ture que  M.  le  Ministre,  notre  président,  a daigné  m’appeler  à 
l’honneur  de  faire  partie  de  ce  jury.  Les  œuvres  d’architecture 
n’ont-elles  pas  des  fondations  qui  sont  leurs  racines  ! 

J’espère,  Messieurs  , que  la  prochaine  récolte  sera  bonne, 
mais...  il  faut  de  l’engrais  ! 

J/.  Louvrier  de  Lojolais,  directeur  de  V École  nationale  des  arts 
décoratifs.  — Messieurs,  tout,  peut  paraître  décoratif:  M.  le  Mi- 
nistre est  décoratif  ; nous  sommes  un  jury  décoratif;  nous  jugeons 
un  concours  décoratif. 

Je  ne  voudrais  pas  médire  de  l’abus  des  mots  quand  cet  abus 
produit  des  fonctionnaires  ; mais,  bien  plus  qu’à  sa  propre  nature, 
chaque  œuvre  doit  son  aspect  décoratif  à la  manière  dont  elle  est 
traitée. 

J’ai  la  douleur  de  constater  que  les  expositions  d’Arts  et  de 
Sciences  appliqués  à l’Industrie  et  celles  des  Arts  décoratifs  ap- 
pliqués à tout  ce  qu’on  veut,  ne  servent  qu’au  triomphe  des 
canifs  à six  lames,  des  parapluies-baignoires,  des  tentes-abri- 
éventails  et  de  la  pâte  à rasoirs. 

Sosie  compromet  Mercure  ! 

Pour  copie  conforme  : 

(A  suivre .)  E.  Loviot. 

♦ 

NOTES  ET  IMPRESSIONS 

Nous  avons,  en  tonte  impartialité,  ouvert  les  colonnes  de  la 
Construction  moderne  aux  partisans  comme  aux  adversaires  du 
Diplôme,  aux  représentants  de  toutes  les  écoles  d’architecture; 
laissant  chacun  exprimer  son  opinion  en  toute  liberté. 

Aujourd’hui,  notre  collaborateur  U.  À.  E.  nous  adresse  une 
vive  riposte  que  nous  joignons  au  dossier  déjà  considérable  du 
Diplôme. 

Pauvre  diplôme  ! 

— ■ Allons,  mon  cher  monsieur,  avouez-vous  vaincu.  Votre 
diplôme  d’architecte  ne  signifie  rien  ; voilà  maintenant  qui  est 
bien  entendu.  Vous  ne  trouvez  rien  à répondre.  Enterré  le  di- 
plôme î 

— Pardon,  excellent  confrère,  c’est  qu’avant  de  placer  mon 
mot,  j’aime  assez  voir  se  produire  les  diverses  argumentations. 
Or,  de  toutes  discussions,  il  me  semble  ressortir  que  c’est  vous 
qui  attachez  à ce  diplôme  une  importance  que  vraiment  nous  ne 
songions  pas  à lui  donner.  Savez-vous  bien  qu’il  me  prend  envie 
de  m’imposer  à l’État  ? Insensé  que  j’étais,  je  n’avais  pas  entrevu 
les  services  que  rend  un  titre. 

• — ■ C’est  justement  parce  qu’un  jour  ou  l’autre  vous  vous  en 
seriez  aperçu,  que  nous  ne  voulons  pas  attendre  ce  jour,  pour 
détruire  tons  ces  vains  titres. 

— Imprudent,  ne  le  dites  pas  au  moins.  Nous  l’eussions  bien 
deviné  lorsqu’après  leur  suppression,  nous  vous  aurions  vu  les 
remplacer  par  d’autres  de  votre  goût. 

— ■ Pour  ma  part,  jamais  je  ne  l’eusse  fait.  Je  suis  pour  la 
liberté  de  Fart.  Ce  que  je  veux  avant  tout,  c’est  en  abattre  les 
entraves. 

Vous  peut-être,  mais  vos  amis  ? N’avez- vous  pas  commencé 
par  crier  : « Mort  à l’Ecole  des  Beaux-Arts  ! » comme  vous  criez 
aujourd’hui  : « Mort  au  diplôme  !»  ; et  vous  apercevant  que  ce  cri 
de  mort  redonnait  plus  de  vie  à l’École,  comme  il  va  d’ailleurs  en 
redonner  davantage  au  diplôme,  n’avez-vous  point  essayé  de  vous 
y introduire  doucement  par  une  petite  porte  gothique,  et  tous  les 
jours  encore  ne  vous  arrive-t-il  pas  d’y  venir  frapper  timidement? 
Que  voulez-vous,  il  faut  en  prendre  son  parti.  Nous  ne  considé- 


rons pas  de  la  même  façon  les  questions  d’enseignement.  Ne  soyez 
pas  étonnés  si  nous  n’ouvrons  pas  la  porte. 

— - Mais  il  ne  s’agit  pas  de  l’École.  Ne  tournez  pas  la  question. 

Je  vous  ai  parlé  du  diplôme? 

— Il  vous  gêne  donc  bien  ce  diplôme. 

— - Il  gêne  Fart,  je  vous  l’ai  dit. 

— En  vérité  quelle  idée  vous  faites-vous  donc  de  ce  diplôme  ? 
Qui  a jamais  songé  à affirmer  que  les  études  classiques  nuisaient 
à Fart  littéraire  et  que  le  titre  décerné  à la  suite  de  ces  éludes, 
l'agrégation  ès  lettres,  détruisait  chez  l’écrivain  toute  initiative? 
En  quoi  Fart  va-t-il  périr,  parce  qu’on  invite  la  jeunesse  à étudier 
plus  longtemps  et  à ne  point  s’eu  tenir,  durant  ses  années  d’Ecole, 
à des  notions  générales?  Qui  considère  le  diplôme  autrement  que 
comme  un  certificat  de  bonnes  études?  Pas  plus  que  l’agrégation 
ès  lettres  n’esl  un  titre  de  poète,  le  diplôme  n’est  un  titre  d’artiste. 

Si  c’est  là  ce  que  vous  vouliez  démontrer,  il  n’était  point  besoin 
d’en  prendre  tant  de  peine.  Seulement  si  ces  études  ne  créent  pas 
l’artiste,  elles  contribuent  singulièrement  à développer  et  même 
à éveiller  les  facultés  artistiques. 

Or,  ne  pouvant  produire  nos  œuvres  devant  le  public,  comme 
(e  peintre  ou  le  sculpteur,  ce  diplôme  est  au  moins  pour  ce  public 
une  toute  petite  garantie.  Cela  ne  prouve  évidemment  rien  contre 
les  non  diplômés.  Mais  qu’y  faire?  L’agrégation  non  plus  ne 
prouve  rien  contre  les  non  agrégés.  Veut-on  pour  cela  se  priver 
d’un  stimulant  à l’étude?  De  quoi  vous  plaignez-vous?  On  vous 
laisse  libres  d’exercer  votre  métier  sans  posséder  ce  diplôme. 
Est-ce  parce  que  tout  le  monde  n’est  pas  à même  d’enseigner, 
qu’il  faut  détruire  l’enseignement?  Parce  qu’il  ne  peut  y avoir 
une  École  des  Beaux-Arts  dans  chaque  commune,  est-il  sage  de 
démolir  celles  qui  existent? 

Il  en  est  à notre  époque  de  tout  comme  des  ministères;  à peine 
une  institution  a-t-elle  vu  le  jour  qu’on  cherche  aussitôt  à lui  en 
substituer  une  autre.  « Ote-toi  de  là  que  je  m’y  mette  » est  la 
grande  formule  moderne. 

Et  alors,  pour  atteindre  son  but,  tous  les  moyens  sont  bons. 
On  déclare  que  le  jury  appelé  à décerner  le  diplôme  a des  idées 
trop  étroites,  que  les  connaissances  exigées  pour  son  obtention  ne 
sont  point  assez  pratiques  et  puis  ceci,  et  puis  cela.  O’est  bien 
vite  dit  en  vérité. 

Pour  ce  qui  est  des  idées  étroites  dont  vous  gratifiez  nos  juges, 
ce  sont  là  des  affirmations  facilement  émises,  mais  plus  difficile- 
ment prouvées. 

Etes-vous  bien  à même  de  les  apprécier  ? Avez -vous  suivi  leurs 
leçons  pour  parler  comme  vous  le  faites  ? Dites  qu’ils  n’ont  pas 
les  mêmes  idées  que  vous  et  nous  serons  d’accord.  Il  restera  à 
démontrer  de  quel  côté  est  l’étroitesse  de  vues. 

Quel  jury  donnera  satisfaction  à tous  les  candidats  ? Je  vois 
parmi  le  jury,  tel  qu’il  est  constitué  actuellement,  un  inspecteur 
général  des  monuments  historiques,  un  inspecteur  général  des 
édifices  diocésains,  un  inspecteur  général  des  bâtiments  civils. 
Appelez-vous  de  même  trois  professeurs  de  l’École  des  Beaux- 
Arts,  lorsqu’il  s’agit  de  nommer  un  architecte  des  édifices  diocé- 
sains ou  des  monuments  historiques  ? 

— Il  ne  manquerait  plus  que  cela.  Vous  perdez  la  tête  en 
vérité.  Mais  vos  professeurs  ne  voient  goutte  à nos  affaires. 

— Toujours  des  affirmations.  Et  qui  me  prouve  à moi  que  vous 
voyez  goutte  aux  nôtres  ? Est-ce  parce  que  vous  savez  restaurer 
une  lucarne  ou  un  pinacle  que  vous  saurez  composer  et  juger 
une  composition  ? Si  je  vous  disais  à mon  tour  que  vous  n’envi- 
sagez que  le  petit  côté  de  l’architecture,  que  vos  constructions 
sont  mesquines  et  sans  élan,  et  si  je  vous  prévenais  charitable- 
ment que  le  public  en  revient,  comme  on  revient  de  toutes  choses 
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qui  ne  reposent  point  sur  des  bases  sérieuses;  si  j’osais  vous  le 
dire,  vous  n’auriez  pas  assez  de  pavés  à me  jeter  à la  tête.  Vous 
crieriez  à Tiufamie.  Vous  ne  me  permettriez  pas  de  faire  uu  pas 
de  plus  dans  la  carrière.  — Aussi  je  me  garde  bien  d’en  souffler 
mot. Et  pourtant  n’est-ce  pas  là  ce  que  vous  dites  journellement, 
de  votre  coté  ''  Si  le  public  vous  eu  croyait,  jamais  il  ne  confierait 
une  construction  à un  élève  de  l’Ecole. 

— La  faute  en  est  à l’Ecole.  Elle  ne  veut  pas  faire  d’archi- 
tectes pratiques. 

— Voyons.  II.  faudrait  s’entendre.  L’École  ne  prétend  pas  que 
ses  élèves,  en  la  quittant,  n’aient  pas  àapprendrele  métier.  Toutes 
les  écoles  sont  théoriques,  il  ne  peut  en  être  autrement.  Mais 
cette  théorie  vient  singulièrement  eu  aide  dans  la  pratique.  Les 
idées  sont  éveillées  sur  beaucoup  de  cpiestions,  on  acquiert  une 
grande  puissance  d’assimilation  et  de  raisonnement,  et  la  pratique 
n’est  plus  qu’un  jeu. 

On  a,  au  sortir  de  l’École,  le  reste  de  son  existence  pour  se 
lamiliariser  avec  la  pratique  de  son  métier.  Est-ce  en  commen- 
çant par  cette  pratique  qu’on  songera  jamais  à revenir  à la  théorie. 
Ou  pourra  le  regretter  un  jour,  en  découvrant  que,  sans  théorie, 
il  n est  pas  de  progrès  possible,  il  sera  trop  tard.  Le  seul  prati- 
cien risque  de  demeurer  enfermé  dans  un  cercle  étroit  de  connais- 
sances, reju’odnisant  des  formes  sans  les  comprendre.  Comme 
ferait  un  manœuvre  et  non  point  un  penseur. 

Et  en  vérité,  si  le  programme  des  épreuves  du  diplôme  ne  vous 
satisfait  pas,  que  vonlez-vous  donc?  Avant  même  d’être  admis 
a y concourir,  il  faut  avoir  eu  en  seconde  classe  six  qirojets  d’ar- 
chitecture récompensés,  avoir  obtenu  une  mention  de  dessin  d’or- 
nement, de  figure  dessinée,  d’ornement  modelé,  d’études  d’his- 
toire de  1 architecture,  avoir  fait  preuve  de  connaissances  en 
mathématiques,  en  géométrie  descriptive,  en  perspective,  en 
stéréotomie , avoir  fait  une  année  de  construction  théorique  et 
avoir  subi  avec  succès  les  différentes  épreuves  qui  s’y  rattachent. 
Puis,  eu  première  classe,  il  faut  de  plus  avoir  obtenu  au  moins 
nent  récompenses  dans  les  concours  d’architecture,  d’ornement 


et  d’ajustement  on  du  prix  de  Rome,  ainsi  qu’une  valeur  dans  le 
concours  d’histoire  de  l’architecture. 

Ce  n’est  qu’une  fois  ces  épreuves  subies  que  vous  êtes  admis  à 
présenter  pour  le  diplôme  un  projet  conçu  et  développé  comme 
s’il  devait  être  exécuté,  et  accompagné  d’un  mémoire  descriptif  et 
d’un  devis  estimatif  d’une  partie  de  la  construction.  Ce  n’est  pas 
tout,  il  vous  faut  ensuite  répondre  à des  questions  posées  par  le 
jury  sur  les  différentes  parties  du  projet  lui-même,  sur  les  parties 
théorique  et  pratique  de  la  construction,  telles  que  qualités  ec 
défauts  des  matériaux,  leur  résistance,  les  moyens  employés  pour 
leur  mise  en  œuvre  ; sur  l’histoire  de  l’architecture,  sur  les  élé- 
ments de  physique  et  de  chimie  appliqués  à la  construction,  et 
enfin  sur  les  notions  essentielles  de  législation  du  bâtiment  et  de 
comptabilité.  Avouez  qn’après  tant  d’années  consacrées  à ces 
études,  si  l’on  n’est  pas  un  artiste,  on  n’est  pas  non  plus  un  igno- 
rant, et  ne  laissez  pas  entendre  que  le  diplôme  délivré  par  l’École 
à la  suite  de  ces  études  n’est  qu’un  diplôme  d’incapacité. 

U.  A.  E. 


VILLA  A ROQUEBRUNE 

PLANCHES  31  ET  32. 

La  propriété  dans  laquelle  la  villa  que  représentent  nos  gra- 
vures a été  édifiée  fait  qtartie  du  Hameau , vaste  domaine  couvert 
d’oliviers,  d’orangers,  de  citronniers  et  de  pins,  renommé  qiar  sa 
situation  exceptionnelle  et  la  douce  température  qui  y règne  en 
tous  temps. 

Le  Hameau  est  contourné  par  la  route  de  la  Corniche. 

La  villa,  placée  sur  un  point  culminant,  domine  le  cap  Martin. 
La  vue  s’étend  sur  la  côte  italienne  et  sur  toute  la  baie  de 
Menton. 

La  villa,  construite  par  M.  Rives,  architecte  de  Paris,  est 
composée  d’un  bas  office,  d’un  rez-de-chaussée  et  d’un  premier 
étage. 
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Façade  latérale. 
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Coupe  transversale. 


La  cage  d’escalier  prolongée  eu  tourelle  contient  dans  un 
deuxième  étage  une  salle  de  bains,  et  dessert  la  terrasse  qui 
recouvre  la  villa. 

La  construction  est  faite  à la  mode  du  pays,  et  en  s’inspirant 
de  l’architecture  florentine  de  la  fin  du  moyen  âge.  Les  murs 
sont  en  quartiers  de  roche  recouverts  d’un  enduit  de  stuc  à pous- 
sière de  marbre. 

Toutes  les  mains  courantes,  appuis,  marches  de  perrons,  d’es- 
caliers, dallages,  etc.,  sont  en  marbre  blanc. 

A l'intérieur  les  plafonds,  les  murs  du  vestibule  de  l’escalier, 
etc.,  sont  peints  à fresque. 

Les  sculptures  et  le  fer  forgé  ont  été  exécutés  à Paris. 

Au  fond  de  la  propriété  sont  les  communs  contenant  : écuries, 
remises,  selleries,  chambres  de  domestiques,  grenier,  resserre, etc. 

Une  entrée  spéciale,  carrossable,  dessert  cette  partie  delà  pro- 
priété où  se  trouvent  aussi  le  potager,  le  poulailler,  etc.  Le  jardin 
est  en  terrasse  et  contient  les  beaux  produits  de  la  flore  du  littoral. 


Les  entrepreneurs  ci-après  ont  été  chargés  des  travaux. 


Terrasse,  maçonnerie,  carrelage. 
Gros  fers,  fers  forgés. 

Charpente  en  bois,  escaliers. 
Menuiserie,  parquets. 
Quincaillerie. 

Fumisterie. 

Plomberie  et  appareils. 
d° 

Peinture. 

Vitrerie. 

Papiers  peints. 

Peinture  décorative,  peinture  à la 
fresque. 

Marbrerie,  cheminées. 

Faïences  décoratives. 

Sculptures  et  modèles. 

Articles  d’écuries. 

Jardinage. 

L’achat  du  terrain,  la  villa,  les 
les  murs  de  clôture  et  tous  frais 
70,000  francs. 


M.  Taglioni,  de  Menton. 

« Briant,  de  Paris. 

<«  Gliordan,  de  Menton. 

« Bosio  d° 

ti  Ferrier  d° 

« Leredde,  de  Paris. 

« Martin  et  Seignot,  Paris. 
« Demaintin,  de  Menton. 

« Vauthier,  de  Nice. 

« Laurenti,  de  Menton. 

« Pattey,  de  Paris. 

« Novaro,  de  Menton. 

« Viegl  d° 

« Parvillé,  de  Paris. 

« ColletetHervoin,  de  Paris. 
« Birley  et  Dubay,  de  Nice. 
« Delrue,  de  Menton, 
dépendances,  les  plantations, 
accessoires  se  sont  élevés  à 


0.005  par  mètre. 

VILLA  À MB01ES  (BASSES-PYRÉNÉES) 

Planches  29  et  30. 

La  construction  que  reproduisent  nos  dessins  est  située  en 
pleine  montagne,  au-dessus  d’Eaux-Bonnes.  Ce  n’est  pas  un 
simple  chalet  destiné  à abriter  momentanément  une  caravane  en 
excursion,  c’est  une  maison  d’habitation  avec  tout  son  confort 
et  qui  peut  recevoir  de  nombreux  visiteurs.  Elle  a été  bâtie  par 
M.  Doyère  pour  un  excursionniste  qui  a voulu  avoir  un  pied-à- 
terre  où  Ton  pût  passer  plusieurs  jours. 

Il  se  compose  d’un  grand  hall  avec  alcôves  superposées  sur 
deux  rangs,  desservies  par  une  galerie  à mi-hauteur.  On  peut  ainsi 
loger  dans  ce  hall  dix  touristes,  et  il  forme  le  jour,  une  fois  les 
lits  repliés,  une  grande  salle  de  réunion. 

Au  premier  est  l’appartement  du  propriétaire.  Dans  une  tou- 
relle d’angle  se  trouvent  deux  chambres  de  domestiques  et  au- 
dessus  un  pigeonnier  pour  des  pigeons  voyageurs  qui  viennent, 
pendant  les  courses  de  plusieurs  jours,  donner  tous  les  soirs  des 
nouvelles  des  touristes. 

Toutes  les  pierres  de  la  construction  ont  été  extraites  sur  place. 
C’est  un  calcaire  bleuâtre  très  dur  et  très  fin,  presque  un 
marbre. 

Les  bois,  chênes  ou  sapin,  viennent  également  de  la  montagne, 
comme  les  ardoises  de  la  toiture. 

Les  joints  du  moellonage  sont  teintés  en  rouge  pour  réchauffer 
un  peu  l’aspect  extérieur. 

U.  C. 

» 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  BT  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Vendeur.  — Responsabilité.  — Chaux.  — Expertise. 

Une  assez  grave  affaire  nous  est  soumise  par  un  correspondant 
de  C.;  il  s’agit  de  l’emploi  d’une  chaux  dont  les  effets  auraient 
compromis  la  solidité  d’une  construction  ; l’expertise  ordonnée  a 
conclu  à la  responsabilité,  non  pas  de  l’entrepreneur  chargé  de 
l’exécution  des  maçonneries,  mais  à la  responsabilité  du  mar- 
chand de  chaux. 
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Les  documents  de  la  cause  sont  trop  nombreux  et  trop  étendus 
d’ailleurs  pour  que  nous  puissions  ici  en  faire  même  un  résumé 
succinct,  nous  nous  bornerons  seulement  à citer  un  passage  du 
rapport  des  experts  suffisamment  explicite,  selon  nous,  pour  nous 
permettre  l’étude  de  l’affaire  aussi  bien  au  point  de  vue  du  droit 
qu’au  point  de  vue  de  la  pratique  des  constructions. 

Voici  ce  passage  : Nous  ne  disconvenons  pas  que  la  chaux  en 
pondre  de  L.,  employée  avec  les  précautions  que  recommande 
le  fabricant,  produise  de  bons  effets,  mais  ces  précautions  étant 
en  opposition  formelle  avec  les  régies  de  l’art,  n’auraient  cer- 
tainement été  admises  par  aucun  architecte,  ni  aucun  ingé- 
nieur. » 

Ainsi,  employée  suivant  les  recommandations  du  fournisseur, 
la  chaux,  objet  du  litige,  donne  de  bons  résultats.  Donc  il  s’a- 
git d’une  bonne  chaux,  car  qui  peut  mieux  que  le  fabricant  in- 
diquer le  mode  d’emploi  de  la  chaux?  Les  règles  de  l’art  ! Les 
experts  ont  commis  là  une  naïveté  qu’ils  doivent  bien  regretter. 
Est-ce  la  routine  qui  commande  de  faire  toujours  de  la  même  ma- 
nière, sans  raisonner,  sans  discuter,  aveuglément  en  un  mot  ? Les 
règles  de  l’art,  an  contraire,  ne  font  agir  que  sûrement,  après 
discussion,  alors  que  la  justification  abonde  dans  le  sens  de  la 
doctrine  ; et  lorsque  la  discussion  vous  amène  à cette  conclusion 
qu’il  faut  que  la  chaux  de  L.  soit  employée  avec  les  précau- 
tions recommandées  par  le  fabricant,  c’est  enfreindre  les  règles 
de  l'art,  c’est-à-dire  enfreindre  les  lois  delà  raison,  qnede  vouloir 
procéder  suivant  nu  autre  système,  bon  pour  d’autres  chaux  mais 
qui  ne  saurait  avoir  que  de  mauvais  résultats  pour  la  chaux  em- 
ployée. 

L’architecte  qui  indiquerait  dans  un  cahier  des  charges  l'em- 
ploi d’une  chaux  et  qui  prescrirait  un  mode  d’emploi  de  cette 
chaux  en  opposition  avec  celui  qui  lui  est  propre,  sous  le  prétexte 
que  les  règles  de  l’art  n’admettent  pas  le  dernier  mode  d’emploi, 
n’aurait  de  l’architecte  que  le  nom  ; et  cependant,  les  experts 
prétendent  que  tous  les  architectes  procèdent  ainsi  ! ! 

Mais  examinons  en  droit  la  situation  du  fournisseur. 

Cette  situation  nous  paraît  tellement  claire,  tellement  nette 
que  nous  sommes  surpris,  au  delà  de  toute  expression,  du  juge- 
ment rendu. 

Voyons  les  articles  de  la  loi  relatifs  à la  garantie  de  la  chose 
vendue. 

Le  vendeur,  dit  l’article  1641,esttenu  de  la  garantie  à raison  des 
défauts  cachés  de  la  chose  vendue  qui  la  rendent  impropre  à 
l’usage  auquel  on  la  destine  ou  qui  diminuent  tellement  cet  usage 
que  l’acheteur  ne  l’aurait  pas  acquise  ou  n’en  aurait  donné  qu’un 
moindre  prix  s’il  les  avait  commis.  Cet  article  est-il  applicable 
dans  l’espèce  ? — Non,  la  chaux  n’a  pas  de  défauts  cachés  puisque, 
si  le  mode  d’emploi  indiqué  par  le  fabricant  est  suivi,  de  l’aveu 
des  experts  la  chaux  a de  bons  effets.  Le  tribunal  a cependant 
visé  le  cas  de  vice  caché,  sans  se  douter  vraisemblablement  que  le 
vice  qu’il  a constaté  n’est  résulté  que  du  mauvais  emploi  qu’en  a 
fait  l’acheteur,  c’est-à-dire  n’est  résulté  que  de  la  faute  de  l’ache- 
teur ; la  chaux  ri  est  pas  vicieuse  par  elle-même,  elle  n’est  vicieuse 
que  par  un  mauvais  mode  d'emploi  ; donc  le  vendeur  de  la  chaux 
n’est  pas  responsable. 

La  chaux  contenait  des  parties  incuites,  disent  les  experts  ; 
mais  ce  serait  là,  en  admettant  l’exactitude  du  fait,  un  vice  appa- 
rent dont  l’acheteur  pouvait  se  convaincre  et  qui  n’engagerait 
pas,  en  conséquence,  la  responsabilité  du  vendeur  (art.  1642, 
Code  civil). 

En  somme,  la  responsabilité  du  fournisseur,  dans  le  cas  qui 
nous  est  soumis,  nous  semble  absolument  dégagée  en  raison  des 
déclarations  même  des  experts  et  de  la  loi  ; les  experts,  dans  l’es- 


pèce, se  sont  fourvoyés  eu  voulant  entrer  dans  l’examen  des  res- 
ponsabilités ; cela  n’est  pas  absolument  surprenant,  la  pratique 
des  constructions  leur  étant  plus  familière  que  les  choses  de  droit  ; 
ce  qui  est  à regretter,  c’est  que  le  tribunal  soit  aussi  entré  dans 
la  voie  des  erreurs.  Les  juges  d’appel  remettront  toutes  choses  en 
état. 


Forfait.  — Suppléments . 

Dans  une  construction  traitée  à forfait  pour  tous  travaux, 
avec  devis  descri ptifs  , cahiers  des  charges,  marchés  et,  bien 
entendu,  les  plans  ; le  tout  signé  des  parties  suivant  l’usage, 
doit-on  payer  aux  entrepreneurs  les  travaux  qui,  quoique  indiqués 
aux  plans,  seraient  omis  au  devis  descriptif? 

Tel  est  le  cas  qui  m'intéresse  aujourd’hui  ; et  je  viens  m’a- 
dresser à vous  pour  éviter,  autant  que  possible,  les  lenteurs  d’un 
procès  suivi  d’une  expertise. 

Or,  voici  le  cas. 

Dans  un  des  plans  d’une  construcrion  d’une  certaine  impor- 
tance, celui  des  ateliers,  j’ai  indiqué  des  cloisons  séparatives 
(dites  cloisons  légères),  avec  ouvertures  de  portes,  châssis,  etc., 
lesdites  cloisons  servant  à une  installation  spéciale. 

Par  suite  de  certaines  dispositions  et  par  la  volonté  du  pro- 
priétaire, l’exécution  de  ces  cloisons  a été  reculée.  Il  y a donc 
peu  de  temps  que,  l’installation  ayant  été  décidée,  j’ai  fait  exé- 
cuter une  certaine  partie  des  cloisons,  objet  du  désaccord. 

C’est  le  menuisier  qui  réclame  sur  la  suppression  de  son 
travail  faite  pour  moi  dans  son  mémoire  supplémentaire. 

Dois-je  lui  payer  lesdites  cloisons  ? ou  alors  comment  ? 

Réponse. — L’article  1793  du  Code  civil  est  ainsi  conçu  : Lors- 
qu’un architecte  ou  un  entrepreneur  s'est  chargé  de  la  construc- 
tion à forfait  d’un  bâtiment,  d’après  un  plan  arrêté  et  convenu 
avec  le  propriétaire  du  sol,  il  ne  peut  demander  aucune  augmen- 
tation de  prix,  ni  sous  le  prétexte  de  l’augmentation  de  la  main- 
d’œuvre  ou  des  matériaux,  ni  sous  celui  de  changements  ou 
d’augmentations  faites  sur  ce  plan,  si  ces  changements  en  aug- 
mentations n’ont  pas  été  autorisés  par  écrit,  et  le  prix  convenu 
avec  le  propriétaire. 

L’obligation  de  faire  autoriser  par  écrit  tout  changement 
ou  augmentation  et  d’en  fixer  le  prix  à l’avance  est  absolue  dans 
le  cas  de  forfait  pur  et  simple.  Faute  d’avoir  rempli  ces  forma- 
lités, l’entrepreneur  n’est  fondé  à réclamer  aucune  augmenta- 
tion, fût-ce  pour  des  modifications  d’une  certaine  importance 
faites  au  projet  primitif,  et  quand  même  il  s'agirait  de  l’addi- 
tion d’un  étage  on  d’une  aile  de  bâtiments. 

Mais  il  serait  recevable  dans  sa  demande  s’il  pouvait  invoquer 
à l’appui  de  cette  demande  une  pièce  quelconque  écrite  ou  figurée, 
émanée  de  la  main  même  du  propriétaire,  établissant  l’adhésion 
formelle  de  celui-ci  aux  travaux  supplémentaires  exécutés.  Ce 
serait  là,  en  effet,  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  (Société 
centrale  des  architectes,  Manuel  des  lois  du  bâtiment , Y.I.  para- 
graphes 3 et  4.) 

Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  nous  supposons  que  le 
règlement  des  travaux  à forfait  n’a  pas  en  lieu  avant  l’exécution 
des  cloisons,  objet  du  litige  ; s’il  en  était  autrement,  c’est-à-dire 
si  l’architecte,  au  moment  du  règlement  du  forfait,  n’avait  pas 
déduit  dudit  forfait  les  cloisons  non  exécutées  au  moment  du 
solde  de  compte,  il  faudrait  en  déduire  que  ces  cloisons,  bien 
qu’indiquées  au  plan,  mais  non  prévues  au  devis  descriptif, 
étaient  seulement  une  prévision,  mais  ne  faisaient  pas  l’objet  du 
contrat. 
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Affichage. 

Dans  le  numéro  du  20  novembre  1886,  p.  71,  je  relève  dans  un 
article  « Notes  critiques  d’un  Parisien  » relatif  à la  cpiestion  de 
l’affichage  et  signé  « Jehan  de  Lutèce  »,  une  phrase  où  l’auteur 
de  l’article  exprime  le  désir  que  la  loi  sur  l’affichage  soit  modi- 
fiée : 1°  En  supprimant  l’ordonnance  qui  oblige  le  propriétaire  ne 
voulant  plus  donner  asile  à la  réclame  à inscrire  sur  sa  maison  la 
formule  : défense  d’afficher. 

Je  serais  très  heureux  d’avoir  exactement  la  date  de  cette  or- 
donnance et  de  savoir  si  elle  n’a  jamais  été  rapportée,  enfin  si  elle 
n’est  pas  en  contradiction  avec  plusieurs  articles  delà  loi  de  1884 
sur  la  presse.  Je  crois  en  effet  que  peu  de  propriétaires  en 
ont  connaissance  et  que  le  point  mérite  quelque  éclaircisse- 
ment. 

Réponse.  — Les  particuliers  sont  libres  d’accorder  ou  de  refuser 
l’autorisation  de  placarder  des  affiches  quelconques,  électorales 
ou  autres,  sur  leurs  propriétés.  Le  particulier  qui  enlève  des  affi- 
ches apposées  sur  sa  propriété  sans  son  autorisation  n’encourt  au- 
cune peine.  Le  même  droit  n’appartient  pas  aux  simples  locatai- 
res. Une  proposition  faite  dans  ce  sens  a été  repoussée  par  la 
raison  qu’il  se  trouverait  toujours, dans  chaque  maison  habitée  par 
plusieurs  locataires,  un  d’entre  eux  qui  refuserait  l'autorisation, 
ce  qui  rendrait  l’affichage  impossible.  Le  propriétaire,  sur  la 
maison  duquela  été  apposée  nue  affiche  sans  sa  permission, a droit 
par  ce  seul  fait  à des  dommages-intérêts.  Celui  que  les  affiches 
concernent,  est  responsables  du  dommage  causé,  alors  même  qu’il 
n’a  pas  indiqué  les  lieux  précis  où  les  affiches  devaient  être 
apposées  (D.  1842,  p.  376). 

Les  termes  de  l’article  17,  paragraphe  3 de  la  loi  du  29  juillet 
1881, sont  généraux  et  absolus;  il  n’v  a pas  à distinguer  si  le  pro- 
priétaire habite  ou  n’habite  pas  sa  propriété,  si  elle  est  ou  non  oc- 
cupée par  des  locataires  et  si  ces  derniers  avaient  ou  non  donné 
leur  consentement  à l’apposition  des  affiches  enlevées  ou  lacé- 
rées (Cass.,  ch.  crim.,  20  janvier  1883). 

11  faut  considérer  comme  propriétaire  l'usufruitier,  investi  du 
droit  de  jouir  exclusivement  de  l’immeuble  grévé  d’usufruit, 
comme  le  propriétaire  lui-même. 

Le  propriétaire  qui  a reculé  sa  maison  à l’alignement  conserve, 
nonobstant  l’indemnité  payée  par  la  ville  pour  le  terrain  retranché, 
la  co-propriété  des  murs  mitoyens  avec  les  maisons  voisines.  En 
conséquence  il  ale  droit  d’interdire  à la  ville  la  location  de  la  sur- 
face de  ces  murs  pour  y apposer  des  affiches  (Cass.,  8 nov.  1874, 
S.  71,  1,  202). 

Le  juge  des  référés  est  compétent  pour  ordonner  la  suppres- 
sion d’affiches  mises  par  un  locataire  sur  les  lieux  qu’il  occupe, 
lorsque  ces  affiches  sont  conçues  en  des  termes  de  nature  à porter 
atteinte  à la  considération  et  au  droit  du  propriétaire.  Il  peut 
également  déterminer,  au  provisoire,  les  termes  dans  lesquels  le 
locataire  commerçant  doit  annoncer  la  vente  des  marchandises  en 
cas  de  fin  de  bail. 


Les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  agents-voyers  et  les 
travaux  particuliers. 

La  question  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 
agents-voyers  a une  importance  sérieuse.  Nous  devons  à nos  cor- 
respondants la  publication  impartiale  des  communications  qui 
nous  sont  faites  sur  ce  sujet. 

Par  une  circulaire  en  date  du  30  octobre  1886,  nous  écrit  un 
correspondant  du  Blanc  (Indre).  M. Millaud,  ministre  des  travaux 
publics,  rappelle  à MM.  les  ingénieurs  la  circulaire  du  15  octo- 


bre 1864  qui  insiste,  d’une  manière  toute  spéciale,  pour  que  MM. 
les  ingénieurs  ne  se  chargent  jamais,  sans  l’autorisation  de 
l’administration  supérieure,  de  travaux  privés  bien  que  rentrant 
dans  la  spécialité  de  leur  service. 

Dans  quelques  départements  le  service  vicinal  est  confié  aux 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  Dans  ces  départements,  les 
agents-voyers  se  trouvent  sous  les  ordres  des  ingénieurs  de  l’Etat 
qui  les  soumettent  aux  mêmes  règlements  que  les  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées,  avec  lesquels  ils  ne  forment,  au  fait,  qu’un 
seul  personnel;  — là  les  agents-voyers  pas  plus  que  les  conduc- 
teurs ne  peuvent  entreprendre  des  constructions,  des  levés  de 
plans,  des  expertises  sans  l’autorisation  des  ingénieurs;  — mais 
dans  les  antres  départements  où  le  service  vicinal  est  distinct  du 
service  des  ponts  et  chaussées,  les  agents-voyers  employés  du 
département  et  qui  font  partie  du  personnel  du  ministère  de  l’in- 
térieur, ne  peuvent  être  tenus  à suivre  les  prescriptions  d’une 
circulaire  émanant  du  ministre  des  travaux  publics.  C’est  au 
préfet,  dans  ces  départements,  qu’il  appartient  d’inviter  les 
agents-voyers  en  chef  à prescrire  les  mêmes  abstentions  aux 
agents-voyers  placés  sons  leurs  ordres. 

Un  autre  correspondant  nous  écrit  qu’il  a adressé  au  ministre 
des  travaux  publics,  il  y a quelques  mois,  une  pétition  au  sujet 
des  abus  que  commettent,  dit-il,  les  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées,  en  acceptant  les  fonctions  de  géomètre,  d’architecte  et 
d’expert  près  les  tribunaux.  Voici  la  réponse  de  M.  E.  Millaud, 
ministre  des  travaux  publics  : 

« Un  décret  du  10  mai  1854  a réglé  les  conditions  dans  les- 
quelles les  agents  des  ponts  et  chaussées  peuvent  s’occuper  d’af- 
faires qui,  ne  rentrant  pas  dans  leur  service  obligatoire,  s’y  rat- 
tachent cependant  par  leur  spécialité;  mon  administration  veille 
seulement  à ce  que  les  occupations  étrangères  à leurs  fonctions 
n’absorbent  pas  leur  temps  et  ne  nuisent  pas  au  service.  Vous 
pouvez  être  assuré  que,  s’il  était  relevé  des  infractions  aux  règles 
rigoureuses  imposées  à ces  agents,  je  m’empresserais  de  les  in- 
viter à s’abstenir  de  toute  intervention  dans  un  travail  étranger 
au  service.  » 

Si  l’on  compare  la  lettre  écrite  à notre  correspondant  deux 
mois  et  demi  à peine  après  la  circulaire  du  30  octobre  1886,  on 
voit  aisément  combien  il  faut  tenir  peu  de  compte  de  ces  circu- 
laires; le  ministre,  en  effet,  ne  craint  pas  de  se  déjuger  par  une 
lettre  privée.  Il  est  vrai  que  pour  le  public  la  réponse  se  trouve 
dans  la  circulaire.  C’est  une  manière  comme  une  autre  de  con- 
tenter et  de  mécontenter  tout  le  monde. 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 

- «- — = 

CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

MUR  DE  RÉSERVOIR 

On  nous  écrit  : 

Monsieur  le  Directeur, 

« Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  faire  connaître 
quelles  seraient  les  épaisseurs  à donner  au  mur  d’un  bassin  cir- 
culaire pour  résister  à la  pression  verticale  des  eaux  ; ce  bassin 
devant  être  construit  entièrement  au-dessus  du  sol. 

« Je  désirerais  savoiraussi  à quelle  épaisseur  on  pourrait  réduire 
le  mur  de  ce  bassin  en  y ajoutant  autour  un  talus  en  terre  bien 
pilonné.  » 
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MUR  DE  RESERVOIR. 


Sans  talus. 


exercées  sur  chaque  secteur  par  la  maçonnerie  voisine. 

Nous  considérerons  une  tranche  de  maçonnerie  ayant  1“Ü0 
courant  de  longueur. 

lü  Pas  de  talus  rapporté. 

Si  le  mur  est  seul,  la  pression  des  eaux  seule  tend  à le  ren- 

0 . 2.0U  X 2.00 

■verser.  Sur  la  hauteur  totale  de  2m00,  la  pression  est  — 

X 1 ,000,  ou  2,00ük  ; elle  s’exerce  en  i,  au  tiers  de  la  hauteur 
d'eau,  horizontalement. 

En  G est  le  centre  de  gravité  de  la  section  ABCD  du  mur  ; en 
K se  rencontrent  le  poids  du  mur,  par  mètre  courant,  qui  est  de 
3,630k  et  la  poussée  de  2,000k;  nous  composons  ces  deux  forces  ; 
la  résultante,  de  4,150k,  passe  en  n. 

La  stabilité  est  assurée.  Le  travail  sur  l’arête  D sera  faible  ; 

la  distance  ?iD  étant  de  Üm85  environ,  le  travail  est  7 ^ 30-^0  _ 

3 X 0.85 

2850k  au  mètre  carré,  chiffre  très  faible  avec  les  dimensions  adop- 
tées : 0m40  au  sommet  et  lm10  à la  hase  ; le  mur  est  donc  dans 
d’excellentes  conditions. 

Le  terrain  se  comportera-t-il  également  bien  ? — En  G'  est  le 
centre  de  l’assise  de  fondation  CDFE  : la  verticale  rencontre  en 
K'  la  résultante.  A partir  de  K'  composons  le  poids  de  CDFE, 
ou  2,288k  avec  la  résultante  de  4,150k;  la  résultante  finale  passe 
en  n'. 

2 y 59 1 8 

Le  ti’avail  du  sol  sous  l’arête  F est  7 — — , ou  4,288k  nuis- 

3 X 0.92  ’ 

que  le  poids  total  est  3630  + 2288,  ou  5918\  le  point  n'  tombant 
à 0m92  de  F.  Un  bon  terrain  ordinaire  porte  facilement  la  charge 
de  0k43  par  centimètre  carré. 


Avec  talus. 


•f-.-OX-O 


2"  Talus  rapporté. 

Si  l’on  remblaye  derrière  le  mur,  on  pourra  diminuer  notable- 
ment l’épaisseur  du  mur. 

En  i agit  toujours  la  pression  de  l’eau.  Evaluons  la  poussée 
des  terres  sur  AD  ; et  pour  cela  employons  notre  méthode  ordi- 
naire. 

En  MDT  nous  figurons  l'angle  © du  talus  naturel  des  terres  ; 
nous  le  supposons  un  peu  inférieur  à 45°,  prenant  ainsi  une 
moyenne  qui  pourrait  être  modifiée  suivant  la  nature  du  rem- 
blai. 

Menant  diverses  obliques  DC(,DC.,,  etc.,  nous  traçons  les  lignes 
C/D,,  C2D2etc.,  faisant  chacune  l’angle  © avec  l’oblique  correspon- 
dante. Nous  menons  également  Fs  horizontales  C,A,,  C2A2,  etc. 
Les  distances  A(D,,  A_,D2  mesurent  la  poussée  suivant  que  l’on 
considère  DC,  ou  DC,  comme  plan  de  glissement.  Il  faut  choisir 
la  plus  grande  de  ces  poussées. 

Traçant  un  arc  1 2 34,  de  rayon  quelconque,  nous  reportons 
horizontalement  les  distances  1 2,  2 3,  etc.,  et  reportons  en  regard 
verticalement  les  A,D,,  A2D2,  etc.,  correspondants.  Le  maximum 
est  sur  3 ; l’oblique  DC3  marque  le  véritable  plan  de  glissement. 

La  véritable  poussée  est  figurée  par  A3D3  qui  a une  longueur 

de  0m49.  Il  ne  reste  qu’à  multiplier  par  ^ , pour  avoir  la  valeur 

2 

de  la  poussée. 

La  hauteur  h,  comptée  jusqu’à  M,  est  de  2m.  00  environ  ; la 
densité  du  remblai  peut  être  prise  égale  à l,600kpar  exemple. La 
poussée  est 

0.49  X 2.00  X 1^-°  = 784k. 

En  G est  le  centre  de  gravité  de  la  nouvelle  section,  avec  0IU80 
de  base,  correspondant  à un  poids  de  2,904k;  nous  composons 
d’abord,  à partir  de  K,  ce  poids  et  la  pression  de  2,000k  ; ce  qui 
donne  une  résultante  de  3,550k  environ. 

En  K'  la  poussée,  appliquée  normalement  à AB,  rencontre 
cette  résultante  ; nous  composons  ces  deux  forces,  ce  qui  donne 
la  résultante  définitive  passant  en  n,  à 0‘"50  de  D. 
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La  projêction  verticale  de  cette  résultante  est  de  3,050k.  Le 

travail  sur  l’arête  D est  ^ ^ 3050  ^ 4066k,  chiffre  aussi  faible 

3 X 0.50 

que  dans  le  premier  cas. 

On  pourra  donc,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  prendre  comme 
modèles  dont  il  convient  de  ne  pas  s’écarter  beaucoup,  les  sections 
telles  que  nous  les  avons  adoptées  sur  les  épures. 

P.  Planat. 



CONSULTATIONS  PRATIQUES 

CONSERVATION  DE  LA  CHAUX. 

Un  correspondant  nous  dit  avoir  lu  dans  Vicat  que  la  chaux 
éteinte,  convenablement  recouverte  peut  se  conserver  molle  pen- 
dant un  temps  très  long.  S'appuyant  sur  cette  hypothèse  il  de- 
mande s’il  peut  laisser  employer  de  la  chaux  éteinte  en  décembre 
1885  et  bien  couverte  à cette  époque  et  qui  doit  être  employée  eu 
mars  1887. 

— Nous  ferons  d’abord  observer  à notre  correspondant  que  la 
limite  indiquée  par  Vicat  lui-même  est  de  six  mois  au  maximum; 
or  dans  le  cas  actuel  le  délai  dépasse  quinze  mois.  Néanmoins,  les 
expériences  précises  manquant  sur  ce  sujet,  il  faut  se  contenter 
de  dire  : toute  la  question  est  de  savoir  si  la  chaux  a été  suffi- 
samment protégée  contre  le  contact  de  l’air  pour  n'avoir  pas  été, 
même  après  un  aussi  long  temps,  altérée  par  l'acide  carbonique 
de  l’atmosphère.  Rigoureusement  parlant,  il  n’e3t  pas  absolu- 
ment impossible  que  la  chaux  se  soit  conservée  sans  s’altérer  ou 
du  moins  qu’elle  n’ait  été  carbonatée  qu’à  la  surface.  Tout  dé- 
pend des  précautions  prises. 

Voici  comment  l’on  pourrait  s’assurer  de  la  quantité  de  carbo- 
nate de  chaux  mélangée  à la  chaux.  Eu  versant  un  acide  quel- 
conque, sulfurique,  chlorhydrique,  ou  même  du  vinaigre,  sur  une 
portion  delà  matière  prélevée  an  milieu  de  la  masse,  et  non  à la 
surface  qui  doit  être  entièrement  altérée,  on  verra  par  le  dégage- 
ment plus  ou  moins  abondant  d’acide  carbonique,  si  la  proportion 
de  calcaire  est  trop  considérable. 

Pour  avoir  le  rapport  exact  entre  les  quantités  de  chaux  et  de 
carbonate,  voici  comment  on  peut  opérer. 

Desséchons  dans  une  étuve  ou  dans  un  four  chauffé  à 150°  une 
certaine  quantité  de  la  matière  à analyser.  Prenons  20  gram- 
mes par  exemple,  de  matière  bien  sèche.  Puis  calcinons  au  rouge 
blanc  cette  matière  placée  daus  une  coupelle  ou  un  récipient 
réfractaire  quelconque. 

Pesonsde  nouveau.  Supposons  que  noustrouvions  logrammes. 
Les  5 grammes  disparus  représentent  la  quantité  d’acide  carbo- 
nique que  contenait  la  matière.  Pour  avoir  la  quantité  de  carbo- 
nate de  chaux  correspondante,  il  faut  multiplier  ce  poids,  5 gram- 
mes dans  le  cas  actuel,  par  2,63  coefficient  invariable  ; ce  qui 
donne  13  grammes  15.  Sur  les  20  grammes  à analyser  il  y avait 
donc  13  gr.,  15  de  carbonate  et  6 gr.,  85  de  chaux. 

Un  autre  moyen  consiste  A préparer  de  l’eau  sucrée  saturée  et 
bien  filtrée.  On  y jettera  la  matière  à analyser,  20  grammes  par 
exemple,  et  l’onagiteia  bien  pour  dissoudre  toute  la  chaux  qui 
forme  alors  du  saccharate  de  chaux  soluble.  On  filtre  et  il  reste 
sur  le  filtre  du  carbonate  de  chaux.  On  dessèche  avec  le  filtre 
dans  une  étuve  ou  un  four  à ] 50  degrés  et  on  pèse  de  nouveau . Le 
poids  trouvé,  diminué  du  poids  du  filtre,  donne  laquantitéde  car- 
bonate de  chaux,  qui  était  mélangée  àla  chaux. 

R.  E. 

♦ 

CONSEIL  DES  BEAUX-ARTS 

M.  Berthelot  vient  de  réorganiser  le  conseil  supérieur  des 
Beaux-Arts  ; il  est.  constitué  ainsi  qu’il  suit  pour  l’année  1887  : 

Président.  — Le  ministre  de  1 instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts. 

Vice-président.  — Le  directeur  des  Beaux-Arts. 

Secrétaires.  — MM.  Baumgart,  chef  du  bureau  des  travaux 
d’art  et  des  manufactures  nationales  ; Crost,  chef  du  bureau  de 
l’enseignement  et  des  musées. 

Membres  de  droit.  — MM.  Poubelle,  préfet  de  la  Seine  ; le 
vicomte  H.  Delaborde,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des 


Beaux-Arts;  de  Ronchaud,  directeur  des  musées  nationaux; 
J.  Comte,  directeur  des  bâtiments  civils  et  des  palais  uationaux  ; 
Eug.  Guillaume,  membre  de  l’Institut,  inspecteur  général  de 
1’enseignement  du  dessin;  Paul  Dubois,  membre  de  l’Institut, 
directeur  de  l’École  de  beaux  arts;  Ambroise  Thomas,  membre 
de  l’Institut,  directeur  du  Conservatoire  de  musique  et  de  décla- 
mation ; Antoniu  Proust,  député,  vice-président  de  la  Commis- 
sion des  monuments  historiques  ; Louvrier  de  Lajolais,  directeur 
de  l’École  des  arts  décoratifs  ; Étienne  Arago,  conservateur  du 
musée  national  du  Luxembourg;  Bailly,  membre  de  l’Institut, 
président  de  la  Société  des  artistes  français;  G.  Hecq.chefdu 
secrétariat  au  cabinet  du  ministre;  Gustave  Ollendorff,  inspec- 
teur des  Beaux-Arts,  commissaire  général  des  expositions. 

Membres  nommés  annuellement  : 

MM.  Adrien  Hébrard,  Charton,  Schérer,  sénateurs. 

MM.  Jules  Ferry,  Spolier,  Jules  Roche  et  Turquet,  députés. 

MM.  Bonnat,  .Iules  Breton,  Cabanel,  Gérome,  Meissonier, 
Barrias,  Chapu,  Charles  Garnier,  Massenet,  membre  de  l’Acadé- 
mie des  Beaux-Arts. 

MM.  Pu  vis  de  Chavanne,  artiste  peintre  ; Bœswillwald,  archi- 
tecte, inspecteur  général  des  monuments  historiques  ; L.  Fla- 
meug,  graveur. 

MM.  Berthelot  et  Perrot,  membres  du  conseil  supérieur  de 
l’instruction  publique. 

M Renan,  membre  de  l’Académie  française. 

M.  Henzey,  membre  de  l’Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres. 

MM.  Castagnary,  conseiller  d’État;  Galland,  membre  de  la 
Commission  de  perfectionnement  de  la  manufacture  nationale  de 
Sèvres  ; J. -P.  Laurens,  membre  de  la  Commission  de  perfection- 
nement de  la  manufacture  nationale  des  Gobelins;  Bouilhet, 
représentant  les  arts  appliqués  à l’industrie;  Fannières,  repré- 
sentant les  arts  appliqués  à l’industrie;  P.  Burty,  inspecteur  des 
Beaux-Arts;  Alexandre  Dumas, membre  de  l’Académie  française; 
P.  Mantz,  ancien  directeur  général  des  Beaux-Arts;  Eugène 
Véron,  inspecteur  des  musées;  Henri  Havard,  critique  d’art; 
Charles  Clément,  critique  d’art;  Cernuschi;  A.  Gruyer,  inspec- 
teur des  musées;  G.  Lafenestre,  professeur  à l’école  du  Louvre; 
ministre  plénipotentiaire. 

+ 

HOTEL  DE  SENS 

M.  Charles  Garnier  vient  d'adresser  aux  conseillers  municipaux 
membres  de  la  Société  des  amis  des  monuments  parisiens,  la  lettre 
suivante,  leur  demandant  de  saisir  le  conseil  municipal  de  la  question 
de  l’hôtel  de  Sens. 

La  Société  s’est  émue  delà  destina  ion  nouvelle  qui  pouvait  être 
dounée  à cet  édifice,  et  elle  désire  que  la  Ville  intervienne  pour  le 
sauvegarder. 

A MM.  les  membres  du  conseil  municipal,  membres  de  la  Société 
des  Amis  des  Monuments  parisiens. 

Messieurs  et  chers  Confrères, 

Dans  sa  dernière  séance,  le  buieau  de  la  Société  des  Amis  des 
Monuments  parisiens  s’est  préoccupé  de  la  situation  actuelle  del'Hôtel 
de  Sens  : il  s’est  ému  de  la  destination  nouvelle  qui  pouvait  être 
donnée  à cet  édifice  si  intéressant  au  point  de  vue  historique  et  artis- 
tique et  il  a émis  le  vœu  que  la  Ville  pût  intervenir  et  sauvegarder  ce 
précieux  spécimen  de  l’architecture  civile  d'une  époque  passée. 

Le  bureau,  en  recherchant  les  moyens  qu’il  pourrait  prendre  pour 
attirer  sur  ce  point  l’attention  de  la  municipalité,  a pensé  que  le  meilleur 
parti  auquel  on  pouvait  s’arrêter  était  de  prier  Messieurs  les  conseil- 
lers municipaux  faisant  partie  de  notre  Société  de  vouloir  bien  user 
de  leur  légitime  influence,  auprès  de  leurs  collègues  pour  arriver  â une 
solution  favorable.  En  effet,  dans  cette  circonstance,  notre  Société  ne 
saurait  être  mieux  représentée  que  par  ceux  qui,  ayant  voix  délibéra- 
live  au  conseil,  sauront  appuyer  leur  opinion  sur  l'intérêt  qu'ds 
portent  aux  œuvres  archéologiques  et  aux  manifestations  artistiques 
de  la  France. 

Nous  avons  donc  espoir,  Messieurs  ei  chers  Confrères,  que  vous 
voudrez  bien  vous  charger,  au  nom  de  notre  Société  de  remplir  la 
mission  de  sauvegarde  que  nous  vous  prions  d’accepter,  certains  (pie 
nos  désirs  sont  les  vôtres  et  que  vous  atteindrez  le  but  que  nous  pour- 
suivons. 

D’ailleurs  mieux  que  personne  vous  êtes  en  situation  de  connaître 
les  difficultés  qui  peuvent  se  présenter  dans  l’accomplissement  de  cetle 
tâche  et  vous  seuls  êtes  à même  de  les  surmonter.  Aussi,  n’est-ce  pas  un 
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appui  moral  que  la  Société  a la  prétention  de 
vous  apporter,  puisque  actuellement  cet  appui 
doit  venir  de  vous;  néanmoins,  si  vous  pensiez 
qu'il  puisse  être  utile  que  nous  formulions 
nos  désirs  et  nos  espérances,  soit  à M.  le  Pré- 
fet de  la  Seine,  soit  au  Bureau  du  conseil  muni- 
cipal, notre  Société  suivra  en  cela  vos  instruc- 
tions. 

Quoi  qu’il  en  soit.  Messieurs  et  chers  Confrè- 
res, nous  vous  demandons  instamment  de  sai- 
sir sans  délai  le  conseil  de  la  question  de 
l 'Hôtel  de  Sens,  et  nous  voulons  croire  que  vous 
serez  avec  nous  dans  cette  circonstance  puisque 
la  pensée  commune  qui  nous  anime  est  la  con- 
servation des  richesses  artistiques  de  notre 
Ville  de  Paris. 

Veuillez  agréer,  Messieurs  et  chers  Confrè- 
res, l’assurance  de  nos  meilleurs  sentiments. 

Le  Président  de  la  Société  des  Amis  des 
Monuments  ‘parisien s , 

Membre  de  l'Institut, 

Charles  Garnier. 


MUSÉES,  CONCOURS,  EXPOSITIONS 

— M.  le  président  du  conseil  municipal  a 
remisa  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique 
une  protestation  contre  le  projet  de  translation, 
a Compiègne,  de  la  manufacture  des  Gobelins. 

11  a fait  valoir  les  intérêts  de  la  population 
nombreuse  qui  y est  attachée;  enfin  l’intérêt 
morne  de  la  manufacture,  qui  doit  son  éclat,  sa 
réputation  aux  artistes  de  notre  ville  et  au  milieu 
parisien  si  propre  au  développement  de  nos  in- 
dustries d’art. 

M.  le  ministre  a répondu  qu’en  effet  on  avait 
projeté  le  transfert  des  Gobelins  à Compiègne, 
on  vue  d’utiliser  un  de  nos  palais  nationaux; 
mais  il  a ajouté  qu’on  ne  saurait  passer  outre 
sans  consulter  la  ville  de  Paris,  et  que,  d’autre 
part,  M.  le  directeur  des  Beaux-Arts  était  d’avis 
d’ouvrir  une  enquête  où  tous  les  intérêts  en  jeu 
pourraient  se  faire  entendre. 

— On  vient  d’ouvrir  aux  visiteurs  du  Louvre 
la  galerie  des  dessins  provenant  de  la  donation 
de  M.  His  de  la  Salle.  Située  au  deuxième  étage 
du  musée,  cette  nouvelle  galerie  longe  le  musée 
de  la  Marine. 

— Le  conseil  de  l’Union  centrale  des  Arts 
décoratifs  se  réunira  dans  la  première  quinzaine 
de  février  pour  examiner  certains  détails  relatifs 
au  relèvement  des  ruines  de  l’ancien  palais  de  la 
Cour  des  Comptes,  et  fixer  la  date  à laquelle  on 
pourrait  commencer  les  travaux,  l’Union  des 
Arts  décoratifs  désirant  inaugurer  son  nouveau 
musée  en  1889. 

— La  Société  des  Beaux-Arts  de  Nice  a 
ouvert  son  exposition  annuelle  au  palais  des 
Beaux-Arts,  le  20  décembre.  Cette  exposition 
durera  jusqu’à  la  fin  de  février.  U n grand  nombre 
d’artistes  y ont  pris  part  et  le  chiffre  des  ouvrages 
exposés  s’élève  à plus  de  550  tableaux,  sculp- 
tures, gravures,  lithographies,  objets  de  céra- 
mique et  projets  d'architecture.  L’État  a fait 
plusieurs  envois. 

«*■ 

NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Palais  de  justice  de  Bucharest.  — L’adju- 
dication des  travaux  de  construction  du  palais 
de  justice  de  Bucharest,  primitivement  fixé  au 
15 [27  décembre  1886,  n’a  pas  donné  de  résultat. 
Une  nouvelle  adjudication  aura  lieu  le  5 mars 


prochain.  Le  cahier  des  charges  et  le  devis  esti- 
matif (texte  roumain)  relatifs  à cette  entreprise, 
peuvent  être  consultés  dans  la  salle  de  lecture  du 
Musée  commercial , rue  des  Augustins,  n”  17,  à 
Bruxelles. 

D ÉPARTEMENTS 

Gare  de  Nancy.  — L’avant-projet  pour  la 
reconstruction  et  l’agrandissement  de  la  gare  de 
Nancy,  vient  d’être  déposé  dans  les  bureau  de  la 
préfecture  (2e  division). 

Il  s’agit  d’allonger  les  deux  ailes  du  bâtiment 
jusqu’aux  ponts  Stanislas  et  Saint-Jean,  ainsi 
que  le  pavillon  central  où  sont  installés  les  ser- 
vices de  la  grande  vitesse. 

La  réalisation  du  projet  — gare  des  voyageurs 
et  des  marchandises  — nécessitera  d’après  les 
devis  une  dépense  de  8,000.000  de  fr. , répartis 
comme  suit  : gare  des  voyageurs  et  service  de 
la  grande  vitesse,  3,689,000  francs  ; travaux 
entre  le  pont  Saint-Jean  et  le  pont  de  Mou-Dé- 
sert, 563,000  fr  , entre  le  pont  de  Mou-Désert 
et  le  pont  du  Montet,  280,000  fr.  ; entre  le  pont 
du  Montet  et  le  pont  de  Nabécor,  92,000  francs; 
gare  de  triage,  2,250.000  francs;  installation 
de  la  petite  vitesse,  630,000  francs  ; raccorde- 
ment de  la  gare  Saint  Georges  à la  gare  de 
Nancy,  105,000  francs  ; travaux  divers  à la  bi- 
furcation de  Nancy-Vézelize,  158,000  francs; 
et  dépôts  des  machines  et  ateliers,  375,000  fr. 

Distribution  d’eau  à Comniercy.  — Dans 
sa  dernière  séance,  le  conseil  municipal  de  Ootn- 
mercy  (Meuse)  a voté  à l’unanimité  un  projet 
de  distribution  d’eau  potable  dans  les  divers 
quartiers  de  la  ville.  Le  devis  des  travaux  à exé- 
cuter s’élève  à 200,000  francs. 

PARIS 

L’aqueduc  d’Arcueil.  — Par  suite  d’une 
fissure  qui  s’est  produite  dans  les  maçonneries, 
le  service  de  distribution  des  eaux  de  la  Vanne 
se  trouve  interrompu  à Paris. 

L’aqueduc  d’Arcueil  se  compose  d’une  série 
d’arcs  appuyés  sur  des  piles  dont  la  hauteur  varie 
selon  le  profil  de  la  vallée.  A l’endroit  où  elle 
a le  plus  de  profondeur,  les  piles  ont  une  hau- 
teur de  trente-huit  mètres.  Entre  les  deux  co- 
teaux qu’elles  unissent  l’un  à l’autre,  les  arcades 
sont  au  nombre  de  soixante-dix-sept  et  ont  une 
largeur  de  dix  mètres.  Quelques-uns  des  pilastres 
qui  les  supportent  reposent  en  partie  sur  l’an- 
cien aqueduc  dit  de  Marie  de  Médicis,  construit 
au  fond  de  le  vallée;  les  autres  sont  fondés  sur 
un  sous-sol  argileux  sujet  à des  glissements  qui 
ont  déjà  compromis  la  solidité  de  certaines  piles. 

M.  Belgrand  ayant  pensé  que  ce  sol  serait 
suffisamment  résistant,  jugea  à propos  de  ne  pas 
établir  les  fondations  de  l’aqueduc  sur  le  rocher 
qui  porte  le  sol  de  la  vallée  à une  profondeur 
assez  grande  ; il  économisait  ainsi  des  dépenses 
de  premier  établissement,  mais  il  engageait  pour 
l’avenir  le  budget  d’entretien  dans  des  propor- 
tions qui  paraissent  devoir  être  assez  considéra- 
bles. Car  plusieurs  piles  ont  déjà  dû  être  reprises 
en  sous-œuvre  ; leurs  fondations  glissaient,  et 
il  a fallu  prendre  le  pai’ti  de  les  asseoir  sur  le 
rocher. 

La  fissure  qui  s’est  récemment  produite  et 
qui  a nécessité  le  remplacement  de  l’eau  de 
source  par  l’eau  de  Seine  pour  nombre  de  Pari- 
siens est  due  à un  glissement  de  cette  nature.  Il 
y a eu  rupture  de  l’aqueduc  ; une  partie  a 
résisté,  taudis  que  la  partie  voisine  s’affaissait. 
L’ouvrage,  étant  construit  en  pierre  meulière  et 


en  ciment,  a une  rigidité  extraordinaire  ; la 
voûte  et  le  canal  cylindrique  en  ciment  qu’elle 
supporte  adhèrent  si  étroitement  l’une  à l’autre, 
qu’ils  ne  forment  en  quelque  sorte  qu’uu 
corps  unique,  très  homogène,  qui  se  serait 
brisé  sous  l’effort  de  la  pile  entraînée  par  le 
glissement.  L’arcade  où  cette  brisure  s’est  pro- 
duite est  située  justement  au-dessus  de  l’aque- 
duc de  Marie  de  Médicis,  qui  a cependant  la 
réputation  d’un  ouvrage  construit  solidement  et 
sur  lequel  les  piles  du  nouvel  aqueduc  reposent 
en  partie.  On  recherche  en  ce  moment  l’endroit 
exact  où  l’affaissement  a eu  lieu. 

En  général,  ces  fissures  sont  dues  au  travail 
moléculaire  des  maçonneries.  Cet  énorme  maçon- 
nerie de  meulière  et  de  ciment  subi t l’influence 
des  variations  de  la  température  ; il  eu  résulte 
des  désagrégations  partielles  du  canal  en  ciment 
où  voyage  l’eau  de  la  Vanne,  désagrégations  qui 
permettent  à celle-ci  de  se  frayer  un  passage  à 
travers  les  voûtes.  Afin  de  conjurer  les  influences 
de  la  sécheresse  estivale,  l’aqueduc  a été  arrosé 
pendant  de  longues  années  ; on  a ensuite  maté 
du  plomb  dans  les  fissures,  cimenté  à nouveau 
les  parties  des  arcades  d’où  l’eau  s’échappait; 
enfin,  on  a semé  du  gazon  sur  toute  la  surface 
supérieure  de  l’aqueduc,  mais  sans  en  obtenir 
de  résultats  appréciables.  A peine  a-t-on  achevé 
de  boucher  une  fissure  qu’il  s’en  produit  une 
autre  à côté. 

Ou  a déjà  songé  à remplacer  le  canal  cylin- 
drique eu  ciment  imaginé  par  M.  Belgrand  par 
une  conduite  formée  de  tuyaux  en  fonte,  mais 
le  diamètre  du  canal  a plus  de  2 mètres  de  dia- 
mètre, et  l’on  n’a  pu  construire  encore,  assurent 
certains  ingénieurs,  des  tuyaux  en  fonte  d’un 
diamètre  supérieur  à 1 m.  30.  M.  Belgrand  avait 
donné  cette  dimension  à l’aqueduc  d’Arcueil 
parce  qu'il  avait  prévu  cpie  le  débit  en  serait 
augmenté  par  l’adduction  des  eaux  des  sources 
de  Cochepies. 

Afin  de  boucher  la  fissure  produite  par  la  ré- 
cente rupture,  le  fond  du  canal  sera  garni,  sur 
une  longueur  assez  grande,  d’une  feuille  de 
plomb  de  2mm.  Quaut  à l’eau,  elle  a été  dé- 
tournée, à l’aide  des  robinets  de  décharge  qui 
existent  sur  différents  points  de  sou  parcours, 
dans  les  rivières  qu’elle  côtoie  ou  quelle  traverse. 

Nouveaux  musées.— Nous  avons  récemment 
signalé  l’importance  des  deux  nouveaux  musées, 
destinés  à des  collections  particulières,  qui  s’élè- 
vent en  ce  moment,  avenue  du  Trocadéro. 

Le  musée  Galbera,  dont  les  travaux  viennent 
d’être  repris  avec  activité,  est  dû  à M.  Ginain. 
Le  musée  Guiiret  a pour  architecte  M.  Terrier. 

Décoration  de  l’Hôtel-de-Ville.  — La  5e 
commission  du  conseil  municipal  (architecture, 
beaux-arts)  présentera,  dans  le  cours  de  la  pro- 
chaine session,  les  rapports  sur  deux  affaires 
importantes  : la  décoration  picturale  de  l'Hôtel 
de  Ville,  et  la  création  d’un  musée  municipal 
des  beaux-arts,  dans  un  immeuble,  boulevard 
Moriaud. 

En  ce  qui  concerne  l’Hôtel  de  Ville,  M.  Hat- 
tat,  rapporteur,  conclut  à la  commande  directe 
aux  artistes. 

Les  sujets  traités  se  rattacheront  à l’histoire 
de  Paris,  à l’affranchissement  des  communes,  à 
la  vie  d’Étienne  Marcel  et  aux  grands  événe- 
ments de  la  Révolution,  pour  toutes  les  surfaces 
présentant  nu  développement  suffisant. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  K.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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'ouvrage  qui  pa- 
raît aujourd’hui 
sous  ce  titre  gé- 
néral est  le  pre- 
mier d'une  série 
ou  figureront  les 
principaux  trai- 
tés, rédigés  par 
divers  auteurs, 
dont  la  connais- 
sance est  néces- 
saire au  cons- 
tructeur : archi- 
tecte  , agent- 
voyer,  conduc- 
teur des  ponts  et 
chaussées,  entre- 
preneur ou  ingé- 
nieur. 

Celui-ci  est  la  Pratique  de  la  mécanique  appliquée  à la 
Résistance  des  matériaux.  Je  demande  aux  lecteurs  de  la 
Construction  moderne  la  permission  de  leur  présenter  moi- 
même  l’ouvrage,  aussi  brièvement  que  possible.  Je  n’ai  assu- 
rément pas  le  droit  d’en  faire  l’éloge,  bien  ou  mal  justifié  ; je 
me  bornerai  à indiquer  quel  en  est  le  but,  et  comment  j’ai  cru 
atteindre  ce  but. 

* 

* 

J’ai  souvent  entendu  répéter  ce  vieux  dicton  : L’architecte 
est  le  Maître  de  l’œuvre.  L’axiome  date  de  l’époque  où  l’ar- 
chitecte non  seulement  donnait  des  ordres  à tous  ses  collabo- 
rateurs, ce  qui  ne  suffit  pas  complètement  à justifier  dans  son 
ancienne  acception  ce  titre  de  Maître,  mais  où  il  était  vérita- 
blement le  chef  et  le  guide  de  tous,  en  possession  de  connais- 
sances supérieures  qui  lui  assuraient  une  autorité  acceptée  et 
incontestée. 

Plus  d’une  fois,  ayant  eu  l’occasion  d’étudier,  au  moyen  des 
théories  actuelles,  bien  plus  puissantes,  des  constructions 
dues  à nos  vieux  architectes  d’autrefois,  j’ai  pu  constater  avec 
quel  art,  théorique  et  pratique,  les  difficultés  avaient  été  réso- 
lues par  eux.  Lorsqu’on  étudie  les  anciens  ouvrages  d’archi- 
tecture, on  est  surpris  aussi  de  voir  que,  pour  se  montrer  digne  I 
de  ce  nom,  l’architecte  devait  être  non  seulement  un  artiste, 
mais  encore  un  ingénieur,  comme  nous  dirions  aujourd’hui, 
1887.  — 17 


voire  même  un  ingénieur  militaire  ; il  devait  posséder  et  manier 
avec  la  même  sûreté  la  théorie  et  l’expérience  qui,  jointes  l’une 
à l’autre,  constituent  l’Art  de  la  construction. 

Ces  sages  traditions  se  sont-elles  perpétuées?  — - Je  préfère 
ne  pas  répondre  à la  question,  pour  ne  blesser  personne.  Com- 
bien de  fois,  demandant  à des  architectes  distingués  : Mais 
pourquoi  ne  cherchez-vous  pas  à mieux  vous  rendre  compte, 

! par  vous-mêmes,  des  dimensions  qu’il  convient  de  donner  à 
| ces  points  d’appui,  à ce  poitrail,  à ces  voûtes,  à ces  murs  de 
I soutènement  ; des  proportions  qu’exigent  cette  ferme,  celle 
coupole  ; combien  de  fois  ai-je  entendu  cette  réponse  : Notre 
plan  est  bien  étudié,  nous  avons  mis  de  jolis  profils  sur  notre 
façade  ; le  reste  est  l’affaire  du  constructeur. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire  : Cette  réponse,  pour  être  très  fré- 
quente, ne  m’en  a pas  moins  toujours  paru  blâmable.  A Paris 
surtout,  on  m’a  dit  souvent  : Mais  nous  avons  sous  la  main 
d’excellents  constructeurs,  très  habiles,  très  expérimentés;  ils 
! trouveront  bien  moyen  de  réaliser  ce  que  nous  avons  vague - 
: ment  indiqué  ; s’ils  le  modifient,  nous  en  serons  quittes  pour 
| accepter  les  modifications  indiquées  par  de  plus  compétents 
que  nous. 

I Que  devient  alors  le  « Maître  » de  l’œuvre,  s’il  est  obligé  de 
j s’en  remettre  aveuglément  à ses  seconds? 

: Et  que  devient  la  dignité  professionnelle?  — C’est  une  justice 

j à rendre  aux  architectes;  la  plupart  d’entre  eux  ont  conservé 
un  profond  respect  pour  leur  profession.  Le  mérite  est  d’autant 
plus  grand  qu'il  est  aujourd’hui  plus  rare.  — A ceux-là  je 
demande  : Est-ce  représenter  dignement  les  intérêts  dont 
vous  êtes  chargés,  que  de  faire  simplement,  venir  votre  entre- 
preneur et  de  lui  dire  : Faites  comme  vous  l’entendrez;  ce  que 
| vous  ferez  sera  bien  fait? 

Traitez-vous  à forfait,  qui  vous  assure  que  toutes  les  bonnes 
et  solides  dispositions,  que  toutes  les  garanties  de  durée  sont 
bien  prises?  Traitez-vous  au  mètre  cube,  au  kilogramme, 
comment  savez-vous  si  l’on  n’a  pas  employé  le  double  des 
matériaux  nécessaires  ? — Je  dis  le  double,  pour  l’avoir 
maintes  fois  constaté  dans  la  pratique. 

* 

* * 

On  me  citera  de  louables  exceptions  ; on  me  répondra  que  ces 
connaissances,  théorioues  et  pratiques,  complètement  délais- 
sées pendant  de  longues  années,  sont  peu  à peu  remises  en 
honneur;  que  l’enseignement  officiel  a dù  leur  faire  la  place 
qui  leur  convient;  on  me  citera  des  cours  excellents,  professés 
par  des  hommes  de  premier  mérite  et  qui,  absolument 
négligés  à l’origine,  sont  aujourd’hui  mieux  suivis  et  com- 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE. 


5 FEVRIER  1887 


194 


rnencent  à produire  d’heureux  résultats.  Je  sais  tout  cela,  mais 
je  gais  aussi  que  ces  exceptions  ne  sont  pas  assez  nombreuses 
pour  ne  pas  confirmer  la  règle  et  que  renseignement  dont 
nous  parlons  se  heurte  encore  à bien  de  l’inertie  et  à bien  des 
préjugés. 

Je  conclus  donc  : l'architecte  qui,  à Paris,  se  prévaut  des 
facilités  qu’il  rencontre  à se  faire  remplacer  par  d’autres  dans 
l’exécution  de  son  mandat  et  dans  le  eontrôle  de  l’œuvre, 
celui-là  est  dans  son  tort. 

Quant  à l’architecte  qui,  dans  les  départements,  est  loin  de 
trouver  les  mêmes  facilités,  je  dis  qu  il  lui  est  d autant  plus 
indispensable  de  se  mettre  en  état  de  diriger  avec  la  même 
autorité  qu’autrefois  les  agents  qu'il  emploie.  Quelques-uns  le 
sont;  beaucoup  trop  imitent  leurs  confrères  parisiens  avec 
moins  de  chances  de  succès. 

* 

* 

Une  autre  considération  devrait,  à mon  avis,  contribuer  à 
rendre  usuelles  ces  connaissances  nécessaires. 

Le  métal  prend,  dans  la  construction,  une  importance  de 
plus  en  plus  grande;  on  va  jusqu’à  dire  qu’il  spra  un  des  élé- 
ments de  C“t  art  nouveau  que  nous  préparons  pour  l'avenir.  Je 
réponds  ; Oui,  des  formes  nouvelles  pourront  apparaître,  mais 
le  jour  seulement  oii  l'architeete  saura  manier,  en  connais- 
sance de  cause,  cet  élément  nouve  iu.  Jusque-là,  le  métal  ne 
donnera  rien  de  plus  que  ce  qu  il  a donné,  c’est-à-dire  de  fort 
médiocres  innovations. 

L’antique  profession  d’architecte,  qui  était  à la  fois  un  art 
et  une  science,  s’est  scindée  en  deux  : les  besoins  de  l’indus- 
trie croissant  avec  une  rapidité  exlr  (ordinaire,  comme  le  déve- 
loppement de  cette  industrie  même,  l’architecte  savant  est  de- 
venu l’ingénieur;  l’artiste  a conservé  le  nom  d’architecte  et  n’a 
plus  voulu  être  qu’artiste.  Chacun  d’eux  est  incomplet  dans  sa 
spécialité,  moitié  dépareillée  d’un  ensemble  jadis  complet  et 
harmonieux. 

L’ingénieur,  chargé  d’élever  des  constructions  surtout 
utilitaires,  n’avait  guère  à se  préoccuper  de  la  forme  : que  la 
construction  fût  solide  et  économique,  le  but  qu’il  se  proposait 
était  atteint  ; le  reste  était  pour  lui  secondaire.  Lorsque,  armé 
de  ses  formules,  il  avait  établi  que  le  métal  ne  travaillerait 
pas  à plus  de  6 k , sa  mission  était  remplie. 

Après  lui,  l’architecte  est  venu  timidement  imiter  l’œuvre 
de  l’ingénieur  ; il  n’eût  pas  osé  la  modifier,  ignorant  si  la  mo- 
dification était  dangereuse  ou  non,  ne  pouvant  se  rendre 
compte  des  dimensions  différentes  que  pouvait  exiger  une 
disposition  différente.  L'architecte  s’est  contenté  d’appliquer  à 
la  construction  métallique,  dérivée  d’un  principe  tout  opposé, 
le  système  de  décoration  qui  lui  était  familier,  et  que,  d’âge 
en  âge,  on  avait  ajusté  à la  maçonnerie.  De  là  sont  nés  ces 
contresens  choquants  où  nous  voyons  les  ordres  et  leurs 
dérivés,  nés  jadis  pour  la  pierre  et  le  marbre  massifs,  mariés 
sur  le  tard  au  fer  et  à la  fonte  qui  n’ont  de  raison  d’être  que 
leur  légèreté  et  leur  hardiesse. 

Combien  le  résultat  eût  été  différent,  si  l’architecte,  mieux 
armé  et  plus  sûr  de  lui-même,  eût  osé  lancer  dans  les  airs  de 
frêles  colonnettes,  des  arcades  hardies  etélégantes,  faire  jouer 
librement  la  lumière  à travers  ces  édifices  ajourés,  frêles  en 
apparence  et  pourtant  inébranlables;  accuser  l’audace  de 
l’artiste  en  même  temps  que  la  parfaite  raison  du  constructeur 
qui  doit  se  manifester  clairement  et  rassurer  le  regard  ! 

C'était  effectivement  un  art  nouveau  à créer,  bien  différent 
des  halles  lumulaires  et  des  prisons  métalliques  qui  nous  ont 
été  prodiguées.  Au  lieu  de  singer  lourdement  la  pierre  avec  la 


fonte  et  le  fer,  emprisonnés  sous  d’épaisses  carapaces  de 
briques,  nous  aurions  eu  des  édifices  tout  aériens,  que 
n’eussent  point  inspirés  les  Egyptiens,  les  Grecs  ni  les  Ro- 
mains; que  les  Gothiques  ont  pu  rêver  et  n’ont  en  partie 
réalisés,  au  moyen  de  la  pierre,  que  par  des  artifices, 
très  ingénieux  sans  doute,  mais  qui  n’en  sont  pas  moins  des 
artifices  imposés  par  la  nature  même  des  matériaux  qu’on  a 
voulu  violenter. 

■* 

* * 

Pour  obtenir  ce  résultat,  que  f illait-il?  — La  mission  de 
l’architecte  est  très  complexe;  artiste,  décorateur,  rompu  aux 
multiples  nécessités  des  dispositions  de  plans,  d’aménage- 
ments intérieurs,  on  ne  pont  exiger  encore  de  lui  qu’il  soit, 
comme  l’ingénieur,  exercé  à toutes  les  difficultés  de  laborieux 
calculs.  Or  la  science  s’est  singulièrement  compliquée  depuis 
que  se  sont  accumulés  les  tr  avaux  des  savants. 

La  situation  serait  donc  sans  issue,  s’il  ne  devait  nécessaire- 
ment arriver  ici  ce  q ni  se  produit  dans  toutes  les  sciences  ; plus 
on  lesapprofondit,  plus  elles  doivent  devenir  claires  et  simples. 
Si  la  mécanique  appliquée  à l’art  de  la  construction  présente, 
sur  plus  d un  point,  tant  de  difficultés  apparentes,  voire 
même  d’obscurités,  c’est  qu’elle  n a pas  dit  son  dernier  mot  ; 
c’est  qu’il  reste  à creuser  encore. 

Telle  est  la  tâche  à laquelle  il  faut  s’appliquer  aujourd’hui  ; 
pour  vulgariser  ces  connaissances  et  les  mettre  véritablement 
à la  portée  de  ceux  qui  en  ont  journellement  besoin,  il  faut 
les  amener  à leur  plus  haut  point  de  simplicité  et  de  clarté. 
Les  ingénieurs  ont  d’abord  couru  au  plus  pressé,  qui  était  de 
trouver  promptement  des  solutions  raisonnables  à des  pro- 
blèmes urgents , il  leur  faut  maintenant  reviser  l’œuvre  accom- 
plie et  la  mettre  sous  son  jour  défi n i i if. 

Je  n’ai  certes  pas  la  prétention  d’avoir,  à moi  seul,  résolu  ce 
difficile  problème,  bien  que  j’y  travaille  depuis  nombre  d’années 
dans  la  mesure  de  mes  forces.  Tel  quel,  c’est  le  résultat  de  ces 
recherches  qui  est  réuni  dans  le  nouveau  volume  que  je  publie 
aujourd’hui.  Les  consultations  qui  m’ont  été  adressées  pen- 
dant douze  années  et  les  études  faites  pour  mon  compte  per- 
sonnel depuis  l’époque  déjà  lointaine  où  je  sortais  à mon  tour 
des  bancs  de  l’école,  m’ont,  je  le  crois,  éclairé  sur  les  véritables 
besoins  du  praticien,  et  j'ai  tâché  de  ne  jamais  les  perdre  de 
vue. 

Cette  constante  recherche  de  la  clarté  nécessaire  au  prati- 
cien m’a  permis  d’apporter  dans  celte  étude  quelques  simplifi- 
tions  qui,  je  l’espère,  paraîtront  utiles.  Je  vais  en  citer 
quelques  exemples. 

-* 

* * 

C’est  ainsi  qu'une  analyse  un  peu  attentive  des  faits  qui  se 
passent  sous  nos  yeux  a permis  de  ramener  toutes  Es  défor- 
mations que  peut  subir  une  pièce  : tension,  compression, 
flexion  glissement  longitudinal  ou  transversal,  torsion,  etc., 
— que  l’on  considérait  comme  phénomènes  distincts,  donnant 
lieu  à autant  de  théories  spéciales,  — à un  seul  phénomène 
qui  est  le  rapprochement  ou  l’écartement  des  points  voisins 
qui  constituent  ht  masse,  et  qui  est  exprimé  par  une  seule  loi. 

La  recherche  des  moments  d’inertie,  nécessaires  pour  dé- 
terminer le  travail  des  pièces,  est  des  plus  laborieuses  aussitôt 
que  la  section  n’est  plus  rectangulaire  ou  circulaire.  Cette  re- 
marque, que  les  seuls  éléments  quiaientpraliquement  quelque 
influence  sont  la  hauteur  de  la  pièce  et  sou  poids  par  mètre 
courant,  a permis  de  ramener  celte  recherche  à une  simple 
m ultiplication. 
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C’est  ainsi  encore  que  cette  observation  presque  évidente 
par  elle-même  : lorsque  plusieurs  forces  agissent  sur  une 
pièce,  les  effets  produits  par  chacune  d’elles  se  superposent, 
sans  que  l’un  modifie  les  autres,  a permis  de  résoudre  désor- 
mais sans  difficulté  ni  complication  tous  les  problèmes  qui  se 
rapportent  à la  poutre  droite  : solives,  poitrails,  linteaux, 
pièces  de  ponts,  etc.;  posée  sur  un  ou  sur  plusieurs  appuis, 
avec  ou  sans  encastrements,  à une  ou  plusieurs  travées  égales 
ou  inégales,  à section  variable  ou  constante.  Toutes  ces  ques- 
tions se  réduisent  ainsi  à la  solution  d’un  seul  cas  élémentaire, 
celui  d’une  pièce  à une  travée  chargée  d’un  poids  unique. 

Pour  les  poutres  composées,  à mailles  ou  à treillis,  comme 
pour  les  fermes  de  charpente,  quelle  qu’en  soit  la  disposition, 
il  était  facile  de  remarquer  que  l’équilibre  de  ces  constructions 
et  la  répartition  des  efforts  qui  s’ensuit  se  déterminent  facile- 
ment par  le  seule  composition  des  forces  en  équilibre,  suivant 
un  triangle  ou  un  polygone.  Il  n’est  nullement  nécessaire  de 
recourir  à de  savantes  propriétés,  empruntées  à la  géométrie 
supérieure  comme  le  font  les  théories  modernes  de  la  stati- 
graphie;  la  géométrie  la  plus  élémentaire  et  l’antique  parallé- 
logramme des  forces  y suffisent  amplement. 

Des  considérations  nouvelles,  sur  les  conditions  dans  les- 
quelles se  produit  la  rupture  des  matériaux,  ont  permis 
d’établir  une  théorie  des  pièces  chargées  debout,  dont  les 
résultats  se  sont  trouvés  en  complet  accord  avec  les  nom- 
breuses expériences  connues  ; on  pourra  désormais  détermi- 
ner rationnellement  les  dimensions  des  poteaux,  piliers  et 
colonnes  pour  lesquels  nous  ne  possédions  que  des  formules 
empiriques  souvent  insuffisantes,  comme  il  sera  facile  de  le 
constater,  car  elles  ne  tiennent  aucun  compte  des  véritables 
conditions  qui  peuvent  modifier  du  tout  au  tout  le  travail  de 
ces  pièces. 

L’étude  des  fermes  en  forme  d’arcs  pouvait  passer  pour 
inabordable  dans  la  pratique,  à moins  d’introduire,  dans  les 
formules  très  compliquées  que  l’on  emploie  continuellement, 
des  hypothèses  simplificatives  qui  en  limitaient  beaucoup 
l’usage  et  dont  le  moindre  défaut  est  qu’elles  n’ont  rien  de 
commun  avec  la  réalité.  En  mettant  de  côté  les  déformations 
absolument  négligeables  que  produisent  le  glissement  longi- 
tudinal ou  le  glissement  transversal,  il  est  devenu  immédia- 
tement facile  de  réduire  ceLte  recherche  à un  simple  tracé 
graphique  et  à la  détermination  d’un  centre  de  gravité. 

La  théorie  ainsi  simplifiée  conduit  à d’intéressantes  et  utiles 
conséquences  concernant  l’étude  des  voûtes  eu  maçonnerie  ; 
étude  que  l’on  peut  désormais  aborder  en  levant  les  indéter- 
minations qui  la  laissaient  jusqu’à  présent  incomplète  et  très 
incertaine. 

Enfin,  la  poussée  des  terres  et  la  construction  des  murs  de 
soutènement  est  un  sujet  qui,  repris  maintes  fois  par  les  théo- 
riciens, est  resté  obscur  malgré  de  très  savantes,  très  ingé- 
nieuses recherches,  conduisant  malheureusement  à des 
résultats  extrêmement  compliqués.  11  s’est  trouvé  qu’en 
revenant  simplement  aux  principes  de  la  géométrie  élémen- 
taire, la  méthode  graphique  qu’on  en  déduit  et  qui  se  borne 
au  tracé  de  quelques  lignes,  fournissait  des  résultats  entière- 
ment conformes  aux  expériences  très  délicates  qui  ont  été 
effectuées  dans  le  cours  de  ces  dernières  années. 

J’aurais  voulu  dans  l’origine,  m’adressant  aux  seuls  pra- 
ticiens, me  borner  à l’indication  des  méthodes  pratiques 
que  l’on  déduit  de  la  théorie.  Mais,  après  de  semblables  rema- 
niements reconnus  nécessaires,  il  fallait  bien  justifier  des 
méthodes  nouvelles,  conséquences  de  principes  sinon  nou- 


veaux, du  moins  appliqués  sous  une  forme  nouvelle.  Dès 
lors  dans  cet  ouvrage,  bien  que  consacré  à la  pratique,  il 
a fallu  introduire  une  partie  théorique  destinée  à devenir  la 
justification  des  conséquences  toutes  pratiques  qui  en  ont 
été  tirées. 

Aussi  ai-je  pris  le  parti  d’exposer,  le  plus  rapidement  et  le 
plus  sommairement  possible,  les  principes  sur  lesquels  sont 
basées  les  méthodes  d’application  ; mais  ils  sont  aussitôt  tra- 
duits en  procédés  graphiques,  très  élémentaires,  auxquels 
pourront  aller  droit  lespraliciens  plus  curieux  de  conséquences 
utiles  que  d’exposés  théoriques,  sans  se  préoccuper  autrement 
des  démonstrations  justificatives.  Us  pourront,  au  besoin, 
laisser  ces  dernières  de  côté  et  se  contenter  de  faire  usage 
des  méthodes  graphiques  qui  les  conduiront  rapidement  au 
résultat  utile,  sans  calculs  préalables. 

De  plus,  et  toutes  les  fois  qu’il  a été  possible,  j’ai  tenté  d’aller 
plus  loin,  et  j’ai  traduit  les  résultats  tout  calculés  sous  forme 
de  tableaux  graphiques,  que  l’on  trouvera  dans  l’ouvrage  au 
nombre  de  plus  de  cinquante.  Us  permettent  de  déterminer 
immédiatement,  et  sans  autre  recherche,  la  résistance  des 
bois,  des  fers  à simple  T,  à double  T ; des  cornières  ; des  pou- 
tres à âme  pleine  ou  à treillis;  des  colonnes  et  piliers  à section 
pleine  ou  creuse  ; les  réactions  des  appuis  pour  les  pièces 
posées  ou  encastrées  sur  deux  ou  plusieurs  appuis,  d’où  se 
déduisent  tous  les  éléments  utiles  à connaître;  les  épaisseurs 
do  voûtes,  etc.,  etc. 

Enfin  le  lecteur  ne  manquera  pas  de  remarquer,  dans  cet 
ouvrage,  de  fréquentes  répétitions  ; il  eût  été  possible  de  les 
supprimer  en  renvoyant  chaque  fois  aux  passages  antérieurs; 
il  a semblé  préférable  d’éviter  au  lecteur  ces  recherches  sou- 
vent laborieuses,  lorsque  le  sens  des  démonstrations,  parfois 
lointaines,  estdéjà  oublié;  chaque  chapitre  forme  doncun  tout, 
que  l’on  peut  consulter  séparément  sans  être  obligé  de  revenir 
à tous  moments  sur  ses  pas.  Mieux  valait,  ai-je  pensé,  sacri- 
fier une  élégante  concision  aux  commodités  pratiques  qui  sont 
le  véritable  but  de  l'ouvrage. 

P.  PLANAT. 


L’ORGANISATION  DES  CONCOURS 

Nous  signalions  récemment  les  efforts  de  la  Société  centrale 
qui,  sans  se  décourager,  cherche  toutes  les  occasions  de  rendre 
service  aux  confrères  en  même  temps  qu’aux  municipalités  en 
mal  de  concours.  Socrate  se  disait  accoucheur  d’idées,  la  Société 
voudrait  être  la  sage-femme  des  programmes  de  concours  ; il  n’en 
faut  pas  plaisanter,  car  s’il  est  un  rôle  utile  en  ce  monde,  c’est 
bien  celui-là. 

Citons-en  un  nouvel  exemple  : la  ville  de  Lyon  vent  édifier  un 
monument  à la  gloire  de  la  République;  oeuvre  considérable  et 
digne  de  tenter  les  artistes.  Inutile  de  dire  que  le  programme  est 
boiteux;  la  Société  offre,  dans  les  termes  les  plus  réservés  et  les 
plus  engageants,  se3  avis  au  maire  de  Lyon,  et  lui  soumet  les 
observations  suivantes  : 

Contradiction  entre  l’article  II  et  l’article  lit,  l’un  qui  laisse 
toute  latitude  aux  auteurs,  l’autre  qui  exige  que  la.  statue 
surmonte  le  monument; 

Objection  contre  les  articles  VI  et  IN,  pour  le  récépissé  et  la 
réunion  des  concurrents,  qui  supposent  que  tous  les  auteurs  de 
projets  habitent  la  ville  de  Lyon  ; 

Vœu,  relatif  à l’article  VIII,  demandant  que  les  jurés  désignés 
par  l’administration  soient  des  artistes; 
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Obs-rvatim  .sur  l’article  X,  l’importance  des  primes  n'ayant 
j,a$  paraenrapp  <rt  avec  les  dépenses  exigées  ponr  les  dessins, 
maqaettes,  transport  des  maquettes,  etc.  ; 

Sur  la  répartition  des  primes,  subordonnée  à la  décision  que 
prendra  le  conseil  municipal  relativement  à l’exécution  ou  non 
exécution  du  1er  prix  ; décision  qui  peut  exiger  un  délai  assez  long  ; 

Enfin  sur  les  honoraires  en  cas  d’exécution,  que  le  programme 
ne  fixe  point. 

« Vous  ne  verrez,  conclut  la  Société  centrale,  dans  notre  dé- 
marche que  le  désir  sincère  de  travailler,  avec  vous  et  la  commis- 
sion du  conseil  municipal,  dans  l’intérêt  de  la  réussite  du  monu- 
ment que  votre  ville  se  propose  d’élever  à la  République,  et 
surtout  clans  l’intérêt  supérieur  de  la  réputation  artistique  du 
pays.  » 

Impossible  de  s’exprimer  en  termes  plus  mesurés  et  plus 
js.  A notre  grand  regret,  nous  devons  ajouter  que,  fidèle 
aux  traditions,  M.  le  maire  de  la  ville  de  Lyon  a gardé  le  silence 
Je  plus  absolu.  Cette  lettre,  signée  de  plusieurs  membres  de 
l’Institut,  méritait  au  moins  l’honneur  d’une  réponse;  on  serait  du 
moins  tenté  de  le  croire  si  l’expérience  ne  nous  avait  appris  que 
des  savants  et  des  artistes  ne  sont  que  de  bien  pâles  nébuleuses  à 
côté  de  ces  étoiles  de  première  grandeur  qu’on  appelle  MM.  les 
Maires  et  MM.  les  Conseillers  municipaux. 

Mais,  que  M.  le  maire  de  Lyon  ne  s’y  trompe  pas,  ses  actes  et 
ses  décisions  ne  passeront  pas  sous  silence,  ils  seront  appréciés 
au  grand  jour;  loués  très  sincèrement  s’ils  le  méritent,  et  sévère- 
ment critiqués  s’il  y a lieu.  Si  les  municipalités  sont  des  puis- 
sances, l’opinion  publique  est  aussi  un  pouvoir  avec  lequel  il  faut 
compter. 

* 

*■  * 

A côté  de  la  Société  centrale,  il  est  bon  que  les  Sociétés  dépar- 
tementales fassent  également  acte  d’initiative  et  qu’après  avoir 
établi  des  conclusions  sagement  délibérées,  elles  eu  fassent  part 
aux  autorités  départementales  et  agissent  auprès  d’elles  dans 
l’intérêt  commun. 

A ce  titre,  nous  avons  lu  avec  nu  vif  intérêt  l’étude  sur  la  rè- 
glementation des  concours  que  la  Société  des  architectes  de 
1 Aisne  va  adresser  à toutes  les  autorités  administratives  du 
département. 

Sa  commission  qui  a pour  président  M.  Ermant,  pour  se- 
crétaires MM.  Hachet-Soupet  et  J.  Malézieux,  et  dont  faisaient 
également  partie  : MM.  Bénard,  Besnard  et  Dupont,  a adopté  les 
conclusions  suivantes  : 

La  Commission  propose  unanimement  de  soumettre  le  vœu 
suivant  aux  administrations  diverses  du  département  de  l’Aisne  : 

1"  Mise  au  concours  de  tous  les  projets  d’édifices  publics, 
quelle  que  soit  leur  importance  ; 

~ Concurrents  pris  autant  que  possible  parmi  les  membres 
des  Sociétés  légalement  autorisées,  de  préférence  dans  la  ré- 
gion; 

:>,u  Programmes  rédigés  avec  le  concours  d’hommes  spé- 
ciaux ; 

4°  Concours  à deux  degrés  ; 

5°  Primes  pécuniaires  et  honorifiques  aux  concurrents  ; 

6°  Jurys  composés  de  personnes  intéressées  et  compétentes 
pour  le  premier  degré,  exclusivement  d’architectes  pour  le 
deuxième  degré  ; 

'u  Projets  primés,  associés  à l’œuvre  exécutée  par  une  inscrip- 
tion à l’intérieur  du  monument,  indiquant,  avec  le  nom  de  l’au- 
teur, la  part  prise  par  lui  à sa  réalisation. 

Les  membres  de  la  Société  des  architectes  de  l’Aisne,  approu- 
vant unanimement  l’étude  de  leur  commission  des  concours 


publics,  et  absolument  convaincus  que  l’application  de  la  règle 
qu’ils  proposent  aurait  pour  principaux  résultats  : 

lu  D’élever  le  niveau  de  l’art  dans  la  région  ; 

2"  De  donner  sur  chaque  cas  particulier  des  solutions  va- 
riées, dont  jusqu’à  présent  les  administrations  ont  été  pri- 
vées ; 

3°  De  fixer  d’une  manière  beaucoup  plus  exacte  (les  projets  se 
contrôlant  entre  eux)  les  prévisions  de  dépense. 

Recommandent  à la  bienveillante  attention  des  administra- 
tions du  département  de  l’Aisne  la  présente  étude  et  leur  en 
demandent  l’application,  persuadés  que  les  avantages  à en  tirer 
sont  tout  au  profit  des  œuvres  à édifier. 

— Nous  aurons  à revenir  sur  ces  divers  articles,  à présenter 
quelques  observations  sur  quelques-uns  d’entre  eux  auxquels 
nous  semble-t-il,  la  commission  donneunebien  grande  extension 
en  les  posant  comme  règle  absolue.  Ce  sont  des  restrictions  qui 
n’empêchent  point  de  reconnaître  la  justesse,  dans  leur  ensemble, 
des  vœux  émis  par  la  Société  de  l’Aisne. 



ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  cle  lrc  classe  : Un  hippodrome.  — Le  plafond 

d'une  paierie. 

Il  me  souvient  qu’en  commençant  ces  causeries,  le  premier 
projet  dont  j’ai  eu  à m’occuper  était  précisément  un  projet  de 
cirque  dans  une  promenade  publique.  Il  était  alors  proposé  aux 
élèves  de  2e  classe,  et,  si  j’ai  bonne  mémoire,  je  faisais  remarquer 
que  le  programme  n’avait  pas  attiré  suffisamment  leur  attention 
sur  le  développement  et  la  disposition  des  écuries  qui  constituent, 
à notre  époque,  le  foyer  de  ces  établissements.  J’observais  égale- 
ment que  l’entrée  sur  l’arène  ne  semblait  pas  avoir,  dnns  la  plu- 
part des  compositions,  l’ampleur  nécessaire  au  passage  des 
chariots  et  des  cortèges  représentés  dans  les  cirques. 

Si  ces  observations  pouvaient  avoir  quelque  justesse  lorsqu’il 
s’agissait  d’un  cirque,  c’est  bien  aujourd’hui,  appliquées  à la 
construction  d’un  hippodrome,  qu’elles  prendraient  tonte  leur 
valeur. 

Mais  cette  fois,  je  m'empresse  de  l’ajouter,  le  programme  est 
très  explicite. 

L’arène  terminée  en  demi-cercle  à chaque  extrémité  et  entourée 
de  gradins  divisés  en  trois  catégories  de  places,  avait  80  mètres 
de  long  sur  45  mètres  de  large.  — Loges,  buffets,  orchestre, 
rien  n’est  oublié.  Des  issues  nombreuses  devaient  permettre  une 
évacuation  rapide  à la  sortie.  De  grands  vestibules  conduisaient 
aux  entrées  des  gradins  inférieurs  ainsi  qu’aux  escaliers  donnant 
accès  aux  gradins  supérieurs.  Une  loge  ouverte  formait  couron- 
nement sur  les  entrées. 

Voilà  pour  l’hippodrome  proprement  dit  ; voici  maintenant  ses 
dépendances  : 

Deux  grandes  écuries  pouvant  contenir  ensemble  60  chevaux, 
deux  plus  petites  pour  les  poneys  ou  des  animaux  exotiques,  et 
plusieurs  selleries  ; 

Un  grand  manège-foyer,  où  se  préparent  les  entrées  et  les 
cortèges,  en  communication  facile  avec  l’arène  et  avec  les  écuries  ; 

Des  loges  ponr  écuyers  et  écuyères,  des  magasins  d’accessoires, 
un  atelier  de  machines  pour  l’éclairage  électrique,  etc.  Enfin  un 
bâtiment  d’administration  avec  concierge,  bureaux,  logements 
du  directeur  et  de  quelques  employés. 

L’arène  devait  être  munie  d’une  couverture  mobile,  comme  à 
l’Hippodrome  de  Paris.  Mais  il  fallait  de  plus,  ce  qui  manque  à 
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l’Hippodrome  de  Paris,  plusieurs  calorifères  à vapeur  dont  les 
cheminées  seraient  décoratives  à l’extérieur. 

La  plus  grande  dimension  du  terrain  n’excédait  pas  150 
mètres. 

Un  programme  présenté  si  clairement  devait  naturellement 
donner  naissance  à des  compositions  très  franches  et  d'un  parti 
bien  accusé.  Nous  l’avons  constaté  à l’exposition  où  figuraient 
42  projets. 

D’abord  l’hippodrome  proprement  dit,  se  détachant  nettement 
de  ses  dépendances  et  éclatant  dans  les  compositions,  cela  va 
sans  se  dire.  Mais  cet  hippodrome,  le  présentera-t-on  en  façade 
suivant  son  grand  ou  son  petit  axe?  Là,  si  les  avis  sont  partagés, 
ils  n’en  sont  pas  moins  exprimés  sans  ambages. 

Evidemment,  si  la  façade  est  présentée  suivant  le  petit  axe, 
c’est  suivant  le  grand  que  s’ouvre  l’entrée  principale,  et  une  salle 
produit  toujours  plus  d’impression  lorsque  son  développement 
s’offre  à nous  dans  le  sens  de  la  longueur  Ce  qui  arrive  en  ce  cas. 
D’autre  part,  le  manège-foyer  s’ajustera  sur  l’extrémité  opposée. 
C’est  par  ce  manège  que  se  feront  les  entrées  des  chars,  des  cor- 
tèges, des  cavalcades.  Alors  n’est-il  pas  préférable  qu’au  sortir 
des  écuries,  les  chevaux  aient,  pour  s’élancer,  le  grand  côté  de 
l’arène  devant  eux. 

Voilà  bien  des  raisons  qui  militent  en  faveur  de  ce  parti.  Seu- 
lement pour  donner  aux  dépendances  toute  leur  importance,  il 
faudra,  les  ayant  fait  partir  à droite  et  à gauche  du  foyer,  les  re- 
tourner latéralement  en  leur  faisant  rejoindre  les  entrées  latérales 
de  l’hippodrome.  Cette  disposition  fournira  sans  doute  une  cour 
de  service  entre  le  mur  de  l’hippodrome  et  ceux  des  dépendances. 
Mais  sa  forme  en  écoinçon  ne  sera  pas  très  heureuse,  et  surtout 
la  façade  latérale  de  l’hippodrome  perdra  toute  son  ampleur, 
coupée  par  moitié,  comme  elle  le  sera,  par  les  bâtiments  élevés 
devant,  tandis  que  la  façade  principale  développée  dans  le  petit 
sens  y perdra  elle-même  de  sa  majesté. 

Peut-être  pcuvait-on  faire  disparaître  ces  inconvénients  en 
laissant  les  écuries  s’étendre  de  toute  leur  longueur  parallèlement 
au  petit  axe,  à droite  et  à gauche  du  manège.  L’hippodrome  se 
trouvait  ainsi  dégagé  et  reprenait  toute  sa  valeur. 

Aucun  des  concurrents  ne  l’a  essayé.  On  aurait  pu  pourtant 
relier  les  bras  un  peu  longs  de  ces  écuries  au  reste  de  la  composi- 
tion, au  moyen  du  plan  général,  par  des  balustrades,  des  parterres, 
etc.  Néanmoins  je  n’ose  me  prononcer.  L’aspect  du  plan  y aurait- 
il  gagné  ? 

Et  cependant,  c’est  ce  qui  a été  fait  par  plusieurs,  parmi  ceux 
qui  avaient  adopté  le  second  parti  donnant  la  façade  suivant  le 
grand  axe.  Je  sais  que  l’hippodrome  recevait  alors  la  masse  des 
éuries  sur  son  dos  mieux  fait  pour  la  porter,  au  lieu  de  la  tenir, 
comme  dans  l’aulre  cas,  en  équilibre  sur  sa  tête.  J’aurais  désiré, 
malgré  tout,  en  voir  un  essai.  J’aurais  pu,  selon  le  résultat,  me 
prononcer  franchement  pour  le  premier  parti,  alors  que  je  suis 
obligé  d’incliner  vers  le  second  quand  toutefois  j’y  rencontre  les 
écuries  bien  à part. 

Que  dire  des  façades  ? Ce  n'est  point  sur  elles  qu’ont  porté 
les  études.  Certes  plusieurs  étaient  agréables  et  les  proportions 
excellentes,  c’est  beaucoup  sans  doute.  N’eut-on  pu  cependant 
chercher  une  expression  nouvelle  au  lieu  de  retomber  toujours 
dans  ce  rez-de-chaussée  à arcades  et  à bossages  avec,  au  dessus, 
une  colonnade?  Quelques  variantes  se  découvrent  bien  par  ci 
par  là,  mais  seulement  des  variantes  et  non  un  parti  franche- 
ment différent.  Aussi  on  est  tellement  attaché  par  une  esquisse 
faite  en  douze  heures  ! Et  durant  ces  douze  heures,  c’est  le  plan 
surtout  qu’on  recherche  ; on  n’est  jamais  satisfait  ; ce  n’est  qu’à 
la  dernière  heure  qu’on  se  décide  à crayonner  une  façade,  on  n'a 


plus  le  temps  d’être  diflicile  et  on  adopte  pour  elle  un  parti  que 
l’on  sait  d’avance  pouvoir  toujours  s’arranger. 

On  me  dit,  à ce  propos,  que  M.  Guillaume,  le  professeur  de 
théorie,  a résolu  d’indiquer  aux  élèves,  huit  jours  avantla  montée 
en  loge,  le  sujet  qu’ils  y auraient  à traiter.  Malgré  les  tricheries 
que  cette  innovation  va  permettre,  elle  fournira,  pour  les  élèves 
sérieux,  matière  à des  études  plus  approfondies.  C’est,  en  tout 
cas,  un  essai  à tenter,  et  M.  Guillaume,  en  en  prenant  l’initia- 
tive, donne  une  preuve  du  souci  qu’il  a des  améliorations  à intro- 
duire dans  l’enseignement  de  l’Ecole. 

Le  plafond  d' une  galerie  était  le  sujet  proposé  pour  le  concours 
d’esquisses. 

D’une  manière  générale,  on  désigne  sous  le  nom  de  plafond 
toute  surface  plane  et  horizontale  formant  la  partie  supérieure 
d’un  lien  couvert,  comme  le  plancher  en  est  la  partie  inférieure. 

Le  plafond  demandé  n’avait  pas  cette  simplicité  ; il  appartenait 
à une  galerie  contenant  des  objets  d’art  et  située  dans  un  palais 
de  style  Renaissance.  La  sculpture  et  la  peinture  devaient  être 
employées  à la  décoration  des  compartiments. 

La  galerie  dont  la  forme  générale  était  rectangulaire,  avait 
20  mètres  de  longueur  et  une  largeur  indéterminée. 

On  me  permettra  sans  peine,  j’en  suis  assuré,  de  remettre  à 
samedi  prochain  l’examen  de  ces  esquisses  du  reste  assez  peu 
nombreuses. 

J’en  ai  compté  seulement  44.  Doit-on  attribuer  ce  petit  nombre 
aux  faibles  séductions  du  sujet?  Mais  n’allons  pas  plus  loin.  A 
samedi.  Un  ancien  élève. 


L’ART  D’ÊTRE  ARTISTE  CHEZ  SOI 

i 

l’art  et  le  luxe. 

Il  y a deux  manières  d’être  artiste  chez  soi,.. . la  seconde  con- 
siste à demander  conseil  à un  architecte  ayant  du  goût,  mais  la 
première  consiste  à en  avoir  soi-même.  Pour  avoir  du  goût  il  ne 
suffit  pas  d’aimer  les  choses  belles  et  rares,  de  les  payer  large- 
ment, de  les  entasser  dans  son  hôtel  ou  dans  sa  villa,  pour  en  faire 
parade  et  en  tirer  vanité  ; il  faut,  avant  tout,  savoir  les  grouper,  ces 
belles  choses,  les  associersuivant  certaines  lois  du  raisonnement 
ou  certains  caprices  de  la  fantaisie,  il  faut  qu’elles  soient  en  har- 
monie avec  le  fond, en  valeur  avec  le  cadre,  en  rapport  avec  l’usage 
qu’on  leur  destine,  il  faut  tenir  compte  de  leurs  dimensions, 
de  leurs  formes  et  de  leurs  colorations. 

L’entassement,  la  surcharge,  la  surabondance  dans  l’ornemen- 
tation est  ce  qu’on  nomme  principalement  le  luxe  et  particulière- 
ment le  faux-goût  ; notre  époque,  on  doit  l’avouer,  hélas!  est  sur- 
tout une  époque  de  luxe,  où  les  millions  se  donnent  des  airs 
d’artiste,  avec  la  même  désinvolture  que  les  figurantes  de  l’Opéra 
se  donnent  des  airs  de  princesse  dans  leurs  robes  de  brocart.  On 
va  peut-être  me  répondre  que  le  luxe  a été  de  toutes  les  époques 
et  que  cette  surcharge  contre  laquelle  je  maugrée,  en  critique  peu 
traitable,  je  serai  le  premier  à l’admirer  si  je  la  rencontre  dans 
les  manifestations  d’un  art  antérieur  à notre  siècle. 

Pardon  ! Je  vais  vous  donner  raison  et  tort  tout  à la  fois;  le 
luxe  est  moderne,  absolument  moderne;  à la  Renaissance  c’était 
de  la  splendeur,  sous  le  grand  roi  du  faste,  de  l’apparat,  sons  la. 
Régence,  et  de  la  prodigalité  sons  Louis  XV;  mais  aujourd’hui  c’est 
le  luxe  des  krachs,  le  luxe  des  fortunes  vite  acquises  et  vite 
perdues,  le  luxe  des  reports  et  des  coups  de  Bourse.  — Du  jour  au 
lendemain,  il  faut  décorer  l’hôtel,  qu’on  a acquis  la  veille,  le  meu- 
bler de  toutes  pièces,  le  rendre  confortable,  agréable  et  surtout 
artiste  : « Vous  avez  carte  blanche,  mon  livret  de  chèques  est  à 
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votre  disposition,  dit-ou  à l'organisateur  en  chef  de  cette  féerie 
décorative,  prenez  les  peintres  et  les  sculpteurs  auxquels  vous 
reconnaissez  du  talent,  adressez-vous  aux  premiers  ébénistes,  aux 
tapissiers  de  marque,  aux  grands  fabricants  de  bronze,  ne  re- 
gardez pas  a cinq  cent  mille  francs  près...  Allez,  vous  avez  ma 
pleine  confiance;  je  pars  pour  Nice  ; à mon  retour,  dans  six  se- 
maines, je  compte  bien  trouver  les  travaux  achevés.  » — Et  il  faut 
aller  a toute  vapeur,  travailler,  la  nuit,  à la  lumière  électrique, 
dorer  les  plâtres  encore  frais,  vernir  les  peintures  à peine  sèches, 
bâcler  fiévreusement  l’ouvrage,  sans  élude,  sans  réflexion,  sans 
retouches  ; allez  donc  dire  après  cela  que  notre  luxe  ressemble  à 
celui  des  grands  seigneurs  de  la  Renaissance,  des  petits  marquis 
du  xvii''  siècle,  des  fermiers  généraux  duxvnr,  où  les  plus  grands 
architectes  étudiaient, sur  la  muraille  même, la  décoration  de  leurs 
intérieurs,  oii  chaque  meuble,  chaque  ustensile  était  décrit,  com- 
menté, expliqué,  avant  d’être  exécuté. 

Au  xvie  siècle,  Philibert  Delorme  et  Jacques  Androuet  Du- 
cerceau  enseignaient  la  manière  de  construire  les  cheminées  mo- 
numentales. d’ornementer  les  panneaux,  de  faire  tables  et  sièges, 
cabinets,  cariatides,  gaines  et  miroirs;  sous  Louis  XIII  on  con- 
sultait Abraham  Bosse,  Pierre  Callotet  Marot  ; sons  Louis  XIV, 
Lérain,  Lepautre,  Robert  de  Cotte  Boulle  étaient  les  maîtres  de 
1 ornementation  ; sous  Louis  XV,  Meissonnier,  François  de  Cu— 
vilies.  Leroux  prodiguaient  leur  ingéniosité  décorative  : sous 
Louis  XVI  Salembier,  Cauvet,  Delafosse,  De  Lalonde,  se  prê- 
taient à la  fantaisie  de  nos  petits  maîtres  et  aux  caprices  des 


ingénues  de  boudoirs  ; et  tout  était  étudié,  revu,  corrigé,  ciselé  et 
parfait  dans  l’ensemble  et  dans  le  détail,  depuis  les  grands  salons 
deréception,  jusqu’aux  réduits  les  plus  secrets  de  l’habitation. 

Aujourd’hui  le  tapissier  a remplacé  tout  cela,  les  torsades,  le 
câblé  les  franges  et  la  peluche  ont  envahi  nos  demeures,  l’étoupe, 
le  crin  végétal,  le  velours  frappé  ont  droit  de  conquête,  c’est  le 
triomphe  du  Bonheur  des  dames,  mais  c'est  la  mort  de  l’art  et  dm 
goût. 

« Etre  artiste  chez  soi  ou  ne  pas  l’être  ! » tel  est  le  problème 
que  se  pose,  chaque  jour,  l’Iiamlet  bourgeois  qui  tient  le  haut  du 
pavé  dans  Elseneur  — « Si  vous  alliez  voir  chez  les  artistes  eux- 
mêmes  comment  ils  s’y  prennent  »,  lui  a-t-on  soufflé  à l’oreille  ; 
et  il  me  semble  qu’il  n’a  pas  repoussé  le  conseil.  — Voulez-vous 
avoir  le  mirage  de  l’Orient, lui  dirons-nous,  à notre  tour,  dirigez- 
vous  du  côté  des  Batignolles,  prenez  cette  étroite  impasse  bordée 
de  tristes  masures,  qui  se  nomme  l’impasse  Hèlène,  allez  jus- 
qu’au fond  et  demandez  à parler  à M.  Benjamin-Constant  ; vous 
trouverez  là  un  gentleman  qui  vous  fera  pénétrer  dans  le  palais 
de  Fortunio  rêvé  par  Théophile  Gantier,  avec  ses  immenses  so- 
phas  couverts  de  tapis  aux  multiples  arabesques,  d’étoffes  cha- 
toyantes lamées  d’or  et  d’argent;  avec  sa  piscine  d’onyx,  ses 
lampadaires  en  cuivre,  ses  escabeaux  incrustés  de  nacre,  ses 
narghilés  et  ses  cassolettes  ; Soudjasari  à la  gorge  d’albâtre, 
Rima  Pahès  aux  immenses  cheveux  noirs  lui  servant  de  man- 
teau, Sicara  à la  bouche  rose  comme  l’églantine,  vont  peut-être 
lever  le  rideau  du  fond  et  vous  dire  comment  il  faut  s’y  prendre 
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pour  être  artiste.  — Préférez-vous  le  moyen-âge  et  la  Renais- 
sance, allez  chez  le  peintre  Marchetti  ; des  chevaliers  tout  bardés 
de  fer,  aux  brillantes  armures,  vous  présenteront  un  escabeau 
du  xve  siècle,  en  vous  donnant  l’explication  des  sujets  repré- 
sentés sur  les  tapisseries  de  haute  lisse. 

Us  sont  nombreux  à Paris  les  intérieurs  d’artistes  où  s’étalent 
les  fantaisistes  décors  composés  de  bibelots  anciens  et  exo- 
tiques ; car,  pour  les  peintres,  les  divers  accessoires  souvent  hété- 
rogènes de  leur  ameublement  sont  autant  de  documents  destinés 
à entrer  dans  leurs  tableaux.  ( 'burin.  Aublet,  Munkacksy,  Meis- 
sonier,  Gérôme,  Pille,  Gervex,  Jourdain,  Jacquet,  etc.  ont  fait 
la  mode  de  la  décoration  pour  les  intérieurs  modernes  ; seuls  les 
sculpteurs  sont  restés,  pour  la  plupart,  inaccessibles  aux  somp- 
tuosités de  la  représentation,  mobilière;  leurs  ateliers  au  nord, 
humides  comme  des  caves,  peuplés  de  selles  tournantes,  garnis  de 
plâtras  poussiéreux,  de  moulages  sur  nature,  exhalant  une  odeur 
de  terre  glaise  et  un  parfum  de  tabac  de  caporal,  sont  incapables 
de  donner  à l’homme  du  monde  une  idée  pour  l’aménagement  de 
son  chez  soi.  Eh  bien  ! dois-je  vous  l’avouer, j’ai  nue  émotion  plus 
profonde,  plus  réelle,  plus  artiste,  en  entrant  dans  ces  modestes 
ateliers  de  sculpteurs  que  partout  ailleurs,  et  cela,  parce  que  je 
devine,  sous  ces  linges  mouillés  de  couleur  grisâtre,  un  être  en 
formation,  qui  va  naître  grelottant  et  tout  nu,  sans  aucun  appareil 
de  luxe  extérieur,  n’ayant  pour  lui  que  le  nom  de  son  créateur 
inscrit  à ses  pieds,  le  jour  où  il  se  présentera  devant  le  public  ; et 
je  me  dis  tout  bas  que  la  meilleure  manière  d’être  artiste  chez 
soi  est  encore  de  faire  une  œuvre  et  d’avoir  du  talent. 

(A  suivre.)  Maurice  Du  Seigneur. 

__ — » 


mu  a m-mm  (basses-pyréüees) 

Planches  29  et  30. 

( Voyez  page  187.) 

Comme  on  a pu  le  voir  par  la  perspective  reproduite  dans  la 
planche  29,  et  aussi  par  le  croquis  de  la  page  181,  la  villa  d’Eaux- 
Bonnes,  surnommée  Excelsior  par  son  propriétaire,  n’a  pas 
l’aspect  ordinaire  des  chalets  de  montagne.  La  construction  en 
pierre  suffit  d’abord  pour  l’eu  différencier  complètement.  Cepen- 
dant l’architecte  n'a  pas  voulu  s’écarter  entièrement  du  type 
qu’on  est  habitué  à considérer  comme  le  modèle  des  habitations 
montagnardes  ; et  par  les  développements  qu  il  a donnés  à cer- 
taines parties  extérieures  construites  en  bois,  il  s’est  rap- 
proché de  la  plupart  des  chalets  des  Alpes  ou  des  Pyrénées.  Tels 
sont,  par  exemple,  les  balcons  et  l’escalier  extérieur  qui  sont  tout 
en  charpente.  La  porte  du  jardin,  qui  est  recouverte  d’un  auvent, 
est  également  intéressante  à étudier  au  point  de  vue  de  la  dispo- 
sition des  bois. 

Nos  croquis  d’aujourd’hui  reproduisent  les  détails  de  ces 
diverses  parties  de  la  villa. 

U.  C. 

-♦ 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Cours  des  fers. 

J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  me  faire  connaître  l’interpréta- 
tion à donner  à une  clause  du  marché  ci-joint,  les  avis  que  j’ai 
reçus  étant  contradictoires. 

Je  prétends  que  cette  phrase  : « après  application  de  l'échelle 
mobile  pour  le  cours  des fers  à V époque  de  V exécution  » veut  dire 
qu’à  chaque  date  de  fourniture  ce  cours  du  moment  doit  être 
appliqué.  A l’appui  de  mon  opinion  j’ajoute  que  le  travail  a été 
de  beaucoup  plus  considérable  (trois  ou  quatre  fois)  qu’on  ne  le 
prévoyait  et  que,  fait  par  parties  bien  distinctes,  il  a duré  un  an. 

On  me  répond  que  la  phrase  ci-dessus  exprime  clairement  que 
le  cours  à appliquer  est  celui  du  commencement  de  l’exécution  et 
qu’il  devra  être  unique  pendant  toute  la  durée  des  travaux. 

Ainsi,  par  exemple,  au  moment  où  les  travaux  commençaient, 
le  fer  était  à 18  francs.  Pendant  le  courant  d’une  année  il  a été 
fourni,  au  fur  et  à mesure  de  l’exécution,  7 ou  8 mémoires.  Les 
cours  ont  continuellement  baissé  et  de  18  francs  sont  arrivés  à 
15.  Les  différences  ont  été  appliquées  au  règlement. 

Est-ce  juste?  ou  bien  le  cours  de  18  traucs  convient-il  à tous 
les  mémoires? 

Réponse.  — Lorsque  des  travaux  de  serrurerie  sont  traités 
suivant  une  série  de  prix  avec  application  de  l’échelle  mobile  sur 
le  cours  des  fers,  il  faut  entendre  le  cours  au  jour  où  l’ordre 
d'exécution  est  donné  lorsqu’il  s’agit  d’un  travail  dont  ou  con- 
naît d’avance  le  détail  et  l’importance.  C’est  eu  effet  an  moment 
où  il  reçoit  l’ordre  d’exécution  avec  les  épures  nécessaires  que 
l’entrepreneur  fait  sa  commande,  et  c’est  de  ce  jour  par  conséquent 
qu’il  y a lien  de  tenir  compte  du  cours  des  fers.  Si  des  travaux 
imprévus  ou  supplémentaires  ont  été  exécutés,  le  cours  des  fers 
pour  ces  travaux  doit  prendre  date,  comme  précédemment,  du 
jour  où  l’ordre  d’exécution  est  donné  à l’eutrepreneur,  c’est-  à- 
dire  du  jour  où  ce  dernier  a pu  acheter  ses  fers. 

Si  nous  nous  sommes  bien  fait  comprendre,  lorsque  les  tra- 
vaux sont  convenus,  le  cours  doit  être  pris  au  jour  où  l’ordre 
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d'exécution  est  donné;  si  des  travaux  supplémentaires,  non  pré 
vus  par  conséquent,  sont  commandés  plus  tard,  c’est  le  cours  du 
jour  où  l’ordre  d’exécution,  pour  ces  derniers  travaux,  est  donné 
qui  doit  être  pris  pour  le  règlement  desdits  travaux  supplémen- 
taires. Cet  avis  est  conforme  à la  pratique.  Ainsi  la  série  de  la 
ville  de  Paris  porte  comme  observation  : « Le  cours  des  fers  sera 
basé  sur  le  prix  déboursé  au  jour  ou  l ordre  d execution^  signe  de. 
l’architecte,  aura  été  remis  à l’entrepreneur  » (Art.  04,  édition 
1882). 

La  série  de  la  Société  centrale  des  architectes  contient  en 
observation  que  le  cours  doit  être  pris  au  moment  où  l’ordre 
d’exécution  est  donné. 


Cheminées.  — Acquisition  de  V exhaussement  en  mitoyenneté. 

La  solution  que  vous  avez  donnée  dans  le  n°  13  de  la  Construc- 
tion moderne  à la  question  de  l’exhaussement  des  tuyaux  de 
cheminée  adossés  par  l’un  des  voisins  au  mur  reconstruit  avec 
une  épaisseur  plus  forte  et  exhaussé  par  l’autre  voisin,  savoir  : 
que  le  voisin  qui  serait  contraint  de  prolonger  des  tuyaux  de 
cheminée  n’est  tenu  qu’à  rembourser  la  moitié  de  la  valeur  du 
mur  au  droit  des  tuyaux,  sans  tenir  compte  de  l’épaisseur  supé- 
rieure donnée  à l’ancien  mur  mitoyen  par  l’autre  voisin,  a donné 
lieu,  parmi  plusieurs  de  nos  confrères,  aux  observations  sui- 
vantes : 

L’article  660  du  Code  civil,  en  mettant  à la  charge  de  celui 
qui  acquiert  la  mitoyenneté  de  l’exhaussement  la  moitié  de  la 
dépense  qu’il  a coûté  et  la  moitié  de  la  valeur  du  sol  fourni  pour 
l'excédent  d* épaisseur , s’il  y en  a,  a bien  entendu  comprendre,  non 
seulement  la  valeur  réelle  de  l’exhaussement,  mais  encore  tous 
les  frais  nécessaires  qu’il  a entraînés,  c’est-à-dire  (suivant  la 
Société  centrale  des  architectes,  art.  660,  paragraphe  111)  la 
moitié  de  la  dépense  qu’ont  occasionnée  la  démolition  du  mur  mi- 
toyen et  sa  reconstruction  sur  une  plus  forte  épaisseur. 

Ne  pas  tenir  compte  de  cette  dépense  ce  serait  admettre  une 
exception  à la  règle  formelle  posée  par  l’article  660  ; cependant 
vous  dites  que  cette  règle  n’admet  pas  d’exception. 

Mais  oui,  elle  en  admet  et  elles  sont  bien  connues  : 
ln  Dans  le  cas  où  l’auteur  de  l’exhaussement  a donné  au  mur 
mitoyen,  en  le  reconstruisant,  une  épaisseur  plus  forte  que  celle 
qui  était  nécessaire  pour  supporter  ledit  exhaussement  ; 

2°  Lorsque  l’auteur  de  l’exhaussement  a reconstruit  le  mur 
mitoyen  avec  des  matériaux  plus  coûteux  qu’on  ne  le  fait 
actuellement  ; 

3°  Lorsqu’il  est  démontré  que  l’ancien  mur  démoli  aurait  pu 
supporter  l’exhaussement  nécessaire  à la  surélévation  projetée  du 
bâtiment  du  voisin  qui  n’a  pas  contribué  à la  reconstruction  de 
cet  ancien  mur. 

Ces  exceptions  à la  règle  posée  dans  l'article  660  du  Code  civil 
se  justifient,  mais  non  pas  celle  formulée  par  la  Société  centrale 
des  architectes  dans  le  paragraphe  7 de  son  commentaire  de  cet 
article. 

Réponse . — De  jurisprudence  constante  et  en  conséquence  de 
l’art.  659,  si  le  mur  mitoyen  n’est  pas  en  état  de  supporter 
l’exhaussement,  celui  qui  veut  l’exhausser  doit  le  faire  recons- 
truire en  entier  à ses  frais  et  l’excédent  d’épaisseur  doit  se  prendre 
de  son  côté. 

Cette  règle  de  droit  ne  demande  aucune  interprétation,  elle  est 
formelle  et  sans  commentaire,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne 
les  frais. 

De  jurisprudence  la  surélévation  des  tuyaux  de  fumée  incombe 
au  propriétaire  qui  n’a  pas  contribué  dans  les  frais  de  reconstruc- 


tion du  mur,  parce  que,  le  voisin  exerçant  un  droit,  l’exercice  de 
ce  droit  ne  saurait  engager  la  responsabilité. 

Vouloir  faire  entrer  le  propriétaire  qui  surélève  ses  tuyaux 
dans  les  frais  accessoires  de  la  reconstruction  du  pignon,  ce 
serait  mettre  en  discussion  l’article  659,  très  clair  et  sans  com- 
mentaire possible,  nous  venons  de  le  dire  ; car  le  propriétaire 
des  tuyaux  n’achète  pas  la  partie  de  pignon  au  droit  de  sa  maison 
puisqu’il  a été  exonéré  de  tout  frais  danscette partie,  il  n’acquiert 
le  mur  que  dans  l’exhaussement,  c’est-à-dire  dans  la  partie  où 
il  n’y  a eu  aucun  frais  accessoire  d’étaiement  on  de  raccord. 

En  appliquant  à l’acquisition  de  l’exhaussement  les  règles  de 
droit  inscrites  dans  l’article  661,  nous  avons  donc  légalement 
conclu. 


Indemnité  de  la  charge. 

Deux  propriétaires  riverains  ont  un  mur  de  séparation  qui  n’est 
pas  mitoyen. 

A est  possesseur  de  ce  mur.  Le  propriétaire  B désire  acquérir 
la  mitoyenneté  pour  élever  une  construction.  Le  mur  étant  trop 
faible  et  la  reconstruction  entièrement  à ses  frais  ainsi  que  le 
Code  l’exige,  un  bâtiment  de  cinq  étages  est  élevé  sur  ce  mur 
mitoyen. 

Je  viens  vous  demander  si  B doit  payer  le  droit  de  surcharge  à 
A quoiqu’il  ait  reconstruit  le  mur,  et,  en  même  temps,  je  vous 
prierai  de  vouloir  bien  me  dire  si  la  surcharge  est  bien  évaluée  au 
1 /6e  de  la  valeur  de  ce  mur. 

Réponse.  — L’indemnité  de  la  charge  n’est  pas  due  par  le  pro- 
priétaire qui  fait  reconstruire  à ses  frais  le  mur  mitoyen  hors 
d’état  de  supporter  l’exhaussement. 

L’indemnité  de  la  charge  se  compte  an  1/1 0°  de  la  valeur  de 
l’exhaussement. 

L’expérience  a en  effet  démontré  que  l’évaluation  du  1 / 6e  autre- 
fois d’usage  était  exagérée  dans  la  plupart  des  cas  et  que  cette 
indemnité  devait  varier  selon  les  circonstances  du  1 /6e  au  1 /12e;  — 
ainsi  que  nous  le  disions  précédemment  le  1 /1 0e  est  généralement 
admis. 


Bail.  — Résiliation.  — Conditions. 

Un  propriétaire  a loué,  il  y a quelques  années,  à un  négociant 
une  maison  de  commerce  qu’il  a sous-louée  ; le  locataire  avec  la 
vente  de  ses  produits  et  des  sous-locations  a fait  une  mauvaise 
opération  en  louant  la  maison  trop)  cher  ; le  bail  est  de  neuf 
années  consécutives  ; il  lui  reste  encore  six  années  de  bail  à faire, 
il  cherche  des  moyens  pour  résilier  le  bail  et  voici  celui  qu’il  a 
employé  en  dernier  lieu  :1a  maison  est  construite  avec  des  briques 
rouges  cuites  au  charbon,  c’est  ce  qui  est  en  usage  dans  le  pays  ; 
ces  briques  sont  très  poreuses,  le  chéneau  est  appuyé  sur  le  mur  ; 
par  les  dernières  pluies,  ce  chéneau  a perdu,  et  vu  la  porosité  de 
cette  maçonnerie,  l’humidité  a descendu  jusqu’au  rez-de-chaussée 
aux  deux  murs;  les  conduits  intérieurs  devront,  suivant  mon  appré- 
ciation, être  refaits  ; le  locataire  ignorait  ces  causes  d’humidité, 
mais  le  sous-locataire  a prévenu  le  propriétaire  qui  a réparé  le 
jour  même  le  chéneau,  l’humidité  était  déjà  descendue  au  niveau 
du  plancher  du  premier  étage  ; il  aurait  fallu  que  le  pro- 
priétaire soit  prévenu  au  début  de  la  fuite,  quand  ou  s’en  est 
aperçu. 

Je  dois  vous  dire  aussi  que  le  locataire  n’a  jamais  habité  cette 
maison,  il  a envoyé  au  propriétaire  une  sommation  par  huissier 
d’avoir  à réparer  toute  la  maison  en  huit  jours  de  temps  et  em- 
pêcher totalement  l’humidité  de  pénétrer  à l’intérieur  ; le  pro- 
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priétaire,  de  son  côté,  a fait  répondre,  également  par  huissier, 
qu’il  était  disposé  à faire  les  travaux  nécessaires  pour  assainir  sa 
maison,  mais  il  désirerait  prendre  l’avis  des  experts,  et  il  a,  à cet 
effet,  dans  sa  sommation,  donné  jour  et  heure  au  locataire  de  se 
présenter  ; j’étais  l’expert  du  propriétaire  ; le  preneur  en  avait 
pris  un  également  et  avait  refusé  de  signer  notre  acte  de  nomi- 
nation d’expert  ; il  a prétendu  qu’il  n’admettrait  aucune  observa- 
tion, que  le  propriétaire  n’avait  qu’à  remettre  la  maison  en  état 
sans  qu’il  y ait  plus  aucune  trace  d’humidité;  si  le  travail 
n’était  pas  terminé  à telle  date  qu’il  a fixée,  le  bail  serait  ré- 
silié ; c’est  ce  qu’il  cherche. 

1°  La  cause  d’humidité  provient,  comme  je  l’ai  dit  ci-dessus, 
d’un  chéneau  crevé,  cette  réparation  devait  être  faite  par  le  pro- 
priétaire, mais  celui-ci  ne  pouvant  le  réparer  qu’autant  qu’il  en 
avait  eu  connaissance,  c’est  donc  du  fait  du  locataire  que  les  murs 
sont  aussi  délabrés;  le  propriétaire  n’aurait-il  pas  droit  aux  dom- 
mages et  intérêts? 

2°  Ensuite  la  maison  n’est  plus  habitée  depuis  plusieurs  mois, 
c’est  ce  qui  aggrave  encore  l’état  des  lieux  ; le  preneur,  pour  en- 
tretenir l’habitation  en  bon  état  de  réparations  locatives,  n’est-il 
pas  obligé  d’habiter  la  maison  et  de  faire  du  feu  si  cela  est  né- 
cessaire? 

3°  Dans  le  pays  la  majeure  partie  des  constructions  ont  toutes 
le  même  défaut,  vers  l’ouest  elles  sont  toujours  imprégnées  d’hu- 
midité. 

4°  La  saison  avancée  ne  permet  pas,  avec  les  matériaux  du 
pays,  de  faire  des  travaux  de  réparation  durables  ; les  conduits 
intérieurs  et  extérieurs  ne  pourraient  être  entrepris  qu'au  prin- 
temps; le  locataire  le  sait  bien,  mais  il  exige  qu’on  le  fasse  quand 
même. 

Réponse.  — L’article  1 724  du  Code  civil  est  ainsi  conçu  : 

« Si,  durant  le  bail,  la  chose  louée  a besoin  de  réparations 
urgentes,  et  qui  ne  puissent  être  différées  jusqu’à  sa  fin,  le  pre- 
neur doit  les  souffrir,  quelque  incommodité  qu’elles  lui  causent, 
et  quoiqu’il  soit  privé,  pendant  qu’elles  se  font,  d’une  partie  de 
la  chose  louée. 

« Mais,  si  ces  réparations  durent  plus  de  quarante  jours,  le 
prix  du  bail  sera  diminué  à proportion  du  temps  et  de  la  partie 
de  la  chose  louée  dont  il  aura  été  privé. 

« Si  les  réparations  sont  de  telle  nature  qu’elles  rendent  inha- 
bitable ce  qui  est  nécessaire  au  logement  du  preneur  et  de  sa 
famille,  celui-ci  pourra  faire  résilier  le  bail.  » 

L’article  1724  vise  seul  le  cas  de  résiliation  dans  l’espèce  qui  nous 
est  soumise  : 

Le  droit  de  résiliation  ne  suppose  pas  nécessairement  que  l’im- 
possibilité d’habitation  dure  40  jours;  l’article  1724  n’exige  la 
durée  de  40  jours  que  pour  la  privation  partielle  qui  donne  lieu  à 
une  diminution  de  loyer,  et  non  pour  la  privation  totale  qui  ouvre 
le  droit  à résiliation.  Dès  qu’il  y a privation  totale,  le  bail  reste 
sans  exécution  et  doit  être  résilié.  M.  Duvergier  (t.  I,  n.  300)  vou- 
drait que  la  résiliation  pût  être  refusée  si  la  privation  totale  des 
lieux  loués  ne  durait  que  quelques  jours,  et  surtout  si  le  proprié- 
taire fournissait  pendant  ce  temps  une  autre  habitation  au  loca- 
taire. Cette  théorie  ne  saurait  être  admise  parce  qu’elle  est  con- 
traire au  principe  posé  dans  le  dernier  paragraphe  de  l’article 
1724. 

Le  locataire  ne  peut  être  privé,  même  un  seul  instant,  de  la 
totalité  des  lieux  ; il  ne  peut  subir  les  inconvénients  d’un  déplace- 
ment aussi  considérable  sans  que  le  bail  soit  rompu  (Agnel 
n.  195). 

Les  sous-locataires  sont  en  droit  d’intervenir,  soit  pour  com- 
battre la  demande  en  résiliation  formée  par  le  locataire  et  qui 


entraînerait  la  résiliation  de  leurs  sous-baux,  soit  pour  exercer 
leur  recours  contre  le  locataire. 

Outre  la  résiliation  du  bail,  le  locataire  peut-il  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts ? Il  faut  distinguer  : 

Si  l’exigence  des  réparations  de  gros  entretien  existait  avant 
la  location,  le  propriétaire  est  en  faute  de  n’avoir  pas  livré  les 
lieux  en  bon  état  de  réparation  de  toute  espèce,  comme  l’y  obli- 
geait l’article  1 720  ; il  doit  s’imputer  le  déplacement  onéreux  imposé 
au  locataire.  Il  en  est  de  même  si  l’urgence  n’est  survenue,  pen- 
dant l’habitation  du  locataire,  que  par  suite  d’un  besoin  de  répa- 
ration déjà  existant  au  moment  de  la  location.  Il  en  est  de  même 
encore  si  l’urgence  des  réparations  provient  de  ce  que  le  proprié- 
taire a,  pendant  l’habitation  du  locataire,  négligé  de  faire  les 
réparations  d’entretien  auxquelles  l’oblige  l’article  1719.  Dans 
toutes  ces  hypothèses,  il  lui  doit  des  dommages-intérêts. 

Au  contraire,  si  l’urgence  des  réparations  a apparu  pendant 
l’habitation,  en  dehors  des  circonstances  qui  viennent  d’être  rele- 
vées et  sans  qu’il  y ait  faute  du  propriétaire,  le  locataire  doit 
subir  la  loi  de  la  nécessité,  et  s'il  est  obligé  de  quitter  les  lieux, 
n’a  droit  à aucune  indemnité  (Duvergier,  t.  III,  n.  102;  Agnel, 
n.  1 95). 

En  somme,  il  y a lieu  de  conclure  à l’expertise,  car  quel  que 
soit  le  fond  du  débat  : la  résiliation,  des  dommages  et  intérêts, 
ou  une  exécution  de  travaux,  seule,  à défaut  d’entente  entre  les 
parties,  l’expertise  sur  les  faits  et  leurs  conséquences  peut  per- 
mettre au  tribunal  de  statuer  en  connaissance  de  cause  ; cette 
instruction  de  l’affaire  s’impose  absolument. 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 

- — — 

CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

CONSOLIDATION  D'UNE  POUTRE  EN  BOIS. 

On  nous  écrit  : 

**  Ayant  à faire  supporter  à un  plancher,  composé  de  solives  de 
0.30  de  haut  sur  0.08  d’épaisseur  et  6.12  de  longueur, 
une  charge  un  peu  au-dessus  de  l’ordinaire  pour  une  maison  de 
rapport,  je  vous  serais  très  reconnaissant  si  vous  vouliez  me  don- 
ner les  renseignements  suivants,  par  la  voie  de  votre  estimable 
journal,  eu  égard  au  croquis  ci-joint. 

« lü  Le  poids  que  peut  supporter  la  solive  elle-même,  poids 
uniformément  réparti  ? 

« 2°  Le  poids  que  peut  supporter  la  solive  une  fois  armée  comme 
l’indique  le  croquis  ci-joint,  poids  uniformément  réparti  ? 

« 3°  Ce  système  de  tôle  armant  la  solive  n’a-t-il  pas  pour  effet 
aussi  de  diminuer,  sinon  d’arrêter  complètement  la  flexion  iné- 
vitable dans  une  pièce  de  bois  (solive)  un  peu  longue  : 6m12  ? 

« Le  plancher  existe  et  on  veut  le  renforcer  pour  les  motifs 
que  j ai  expliqués  plus  haut,  et  pour  ne  pas  démolir  les  divisions 
actuelles  des  appartements,  il  faut  employer  des  tôles  que  l’on 
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assemblera  sur  place  et  qui  seront  formées  de  deux  longueurs 
(pour  rendre  plus  facile  la  manipulation).  » 

Fixons  tout  de  suite  les  valeurs  de  I et  - qui  servent  à mesurer 

la  résistance  de  chaque  pièce. 

Pour  la  poutre  ou  solive  en  bois  seule,  nous  avons  : 

r =«î  = M8X5’=o,WI8,  et  ï = " 00018 


= 0.0012. 


12  12  ' n'  0.15 

Pour  les  deux  joues  en  fer  rapportées  de  chaque  côté  de  la 
poutre  en  bois  : 

bh*  bB 


I 


0.008  X O.lô3 


^ 12  6 0 

I 0.000 004 ô 
et  - = 
n 


0.000  004  ô, 


0.00006. 


0.075 

1°  Solive  en  bois  seule. 


RI 


Si  le  bois  travaille  à 60k  par  centimètre,  la  valeur  de  — - est 

H 

0.0012  x 600000,  ou  720.  Telle  est  la  valeur  que  ne  peut  dépasser 
le  moment  de  flexion. 

Si  P est  le  poids  total,  uniformément  réparti,  qui  charge  la 
poutre  dont  la  portée  est  de  6"'12,  le  moment  est 

6.12 

P X — = 720. 

g 

On  en  conclut  P = 720  X , ou  940k.  Telle  était  la  charge 

que  pouvait  porter  la  poutre  seule. 

2°  Poutre  avec  plates-bandes  horizontales. 

Si  les  joues  en  fer  rapportées,  au  lieu  d'être  établies  sur  une 
inclinaison  très  faible,  étaient  horizontales,  les  charges  incom- 

EI 

bant  au  fer  et  au  bois  seraient  dans  le  rapport  — ou 

E 1 

200  x0.0000045 

. , soit  0.41  (1  . 

12x0.00018 

Le  bois  pouvant  porter  940\  le  fer  pourrait,  de  son  côté,  porter 
0.41  x940,  ou  385k.  Total  : 1325k.  Telle  serait  la  charge  de  la 
poutre  ainsi  renforcée. 

3°  Poutre  armée. 

Pour  essayer  de  donner  plus  de  rigidité,  on  a placé  les  plates- 
bandes  en  fer  obliquement.  Voyons  l'effet  produit. 

Les  plates-bandes  obliques  forment  deux  arbalétriers  dont  la 
poutre  en  bois  est  l’entrait.  Cette  ferme  doit  soutenir  la  poutre 
en  son  milieu  ; le  point  d’appui  ainsi  obtenu  ne  baissera  pas  sen- 
siblement. 

La  poutre  doit  désormais  être  considérée  comme  pièce  à deux 

6.12 

travées,  de  longueur  l ou  — — . Si  p'  est  la  charge  par  mètre  cou- 
rant qui  incombe  au  bois,  la  flèche  /'  est  définie  par 
E'iy  = 0.00542  p'  P 

6. 1 2 

L’arbalétrier  en  fer,  de  même  portée  l ou  est,  une  pièce 

simplement  posée  sur  deux  appuis  ; la  charge  par  mètre  courant 
qui  incombe  à ces  pièces  de  fer  étant  /),  la  flèche  y est  donnée 
par  la  relation 

El/  = 0.0130  pl L 

Le  fer  et  le  bois  étant  boulonnés  ensemble,  les  diverses  pièces, 
bois  et  fer,  doivent  s’accompagner  dans  la  déformation  com- 
mune, et  y doit,  être  égal  à /'.  On  en  conclut  : 
p 0.005 \2  El 

= — X = 0.416  X 0 41  = 0.17. 

p'  0.0130  El 


En  nombres  ronds,  le  fer  ne  portera  que  le  - de  la  charge 

totale,  et  le  bois,  les-. 

7 

Evaluons  maintenant  le  travail  de  la  pièce  en  bois  et  le  travail 
des  plates-bandes  en  fer. 

Si  la  charge  tolale,  sur  6"’12  de  portée,  est  2 P,  l’appui  du 
milieu  reçoit  — de  P.  D’après  l’inclinaison  des  arbalétriers  qui 

est  de  — — - environ,  chaque  arbalétrier  sera  comprimé  par  une 
30.6 

force  qui  sera  31  fois  la  charge  au  sommet,  ou 

f, . . i 10  P 155  TJ 
31  X - X -r—  = — X I . 

2 8 8 

L’entrait,  c’est-à-dire  la  poutre  elle-même,  sera  tendu  par 
une  force  é^ale  à 

153  7J 
— X I 
8 


30.6  X \ X ty 


D’autre  part,  la  flexion  de  l’arbalétrier  a un  moment  égal  à 

pl 2 

-y,  ou 

1 . I T}  3 06 

H=;XPX;=PX  — r- 

i 8 oO 


7)  P 

La  flexion  de  la  poutre  en  bois  est  — , ou 

8 


, 6 D l T)  6 x 3.06 

P=-xfx-=Px  “X-  ’ 


lu  Arbalétrier . 

[j.n 


Le  travail  de  flexion,  est 
3.06 


= P X 
1 56  X 0.00006 

I 


910  P, 


d’après  la  valeur  déjà  trouvée  pour  - ; le  travail  de  compression 

71 

est 

N 155  o-oTi 

- = P X = 80^3  P, 

y 8 X 0.0024 

la  section  des  deux  plates-bandes  étant  0.0024.  Le  travail  total  du 
fer  est  donc  8983  P. 

2°  Poutre.  — Le  travail  de  flexion  est 


\j.  n 

T 


= p x 


le  travail  de  tension  est 

N 


6 X 3 06 
56  X 0.0012 

153 


?3  P, 


= P X 

o)'  8 X 0 024 


= 797  P 


(1)  Voyez  page  117 , Pratique  de  la  mécanique  appliquée  à,  la  Résistance  des  Matériaux. 


Le  travail  total  est  1070  P. 

Si  le  bois  travaille  à raison  de  60k  au  centimètre  carré,  on  doit 

avoir  1070  P = 600000,  d’où  P = — ^=561k. 

1070 

La  charge  des  pièces  en  fer  est,  d’après  le  rapport  trouvé  plus 

haut,  é°;ale  à - de  561,  ou  93k.  Le  fer  travaillera  à raison  de 
’ ° 6 

8983  X 654,  ou  ôk9par  millimètre. 

La  charge  P d’une  demi- travée  est  donc  561  -f-  93  ou  654k  ; la 
charge  totale  est  l,308k. 

Que  les  plates-bandes  soient  posées  horizontalement  on  obli- 
quement, le  résultat  ne  change  pas  sensiblement  ; ce  qui  était 
facile  à prévoir,  vu  la  faible  obliquité  dont  on  dispose.  La  dimi- 
nution de  flexion  due  à l’intervention  des  pièces  obliques  se 
trouve  compensée  par  l’accroissement  considérable  des  compres- 
sions et  tensions  dues  à la  faible  obliquité  de  ces  pièces.  La 
seconde  disposition  a seulement  cet  avantage  que  la  flèche  sera 
moins  marquée  qu'avec  la  première. 

P.  P. 
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LES  CONSTRUCTIONS  EN  EER 

( Voyez  pages  154.  ) 


\ a 


Les  porc.es,  portes-fenêtres  et  châssis,  tant  sur  les  façades  que 
sur  les  pignons,  sont  constitués  par  des  cadres  en  fer  àUde  80  mil- 
limètres formant  ta- 
bleau et  chambranle 
extérieurement  , et 

r y i % composés  de  mon- 

tants  et  traverses 
assemblés  entre  eux 
avec  équerres  et  bou- 
lons ; les  montants 
d’encadrement  sont 
fixés  eux- mêmes  sur 
les  sablières  d’une 
manière  analogue. 

Les  portes  et  fenê- 
tres sont  tout  en 
i chêne,  avec  bâti  de 
60  millimètres  d’é- 
paisseur, boulonnés 
sur  les  cadres  en  fer. 
Ces  menuiseries  sont 
munies  d’équerres  , 
paumelles,  etc.  Aux 
portes  - fenêtres  e t 
fenêtres  du  rez-de- 
chaussée  existent  des 
persiennes  à deux 
vantaux,  en  chêne  et 
Q sapin  , ferrées  de 

paumelles  forgées 
avec  gonds  ajustés, 
IjaJ  j mortaisés  et  fixés  sur 

Fig.  19  et  20.  le  fer  par  de  fortes 


: 1- 


D 


vis  (fig.  17).  Aux  fenêtres  du  premier  étage  on  peut  adapter  des 
persiennes  semblables,  ou  des  stores-jalousies  abrités  par  un 
lambrequin  en  tôle  découpée  {fig.  18). 

A toutes  les  fenêtres,  des  balcons  en  fer  on  en  fonte,  d’un 
modèle  spécial,  sont  ajustés  dans  des  mortaises  enlevées  dans  les 
montants  enfer  et  maintenues  par  des  goupilles  intérieures. 

Les  figures  19  et  20  montrent  les  détails  des  fenêtres. 

Un  constructeur. 


CONCOURS 

Concours  pour  la  reconstruction  de  la  mairie  de  Vincennes. 

Un  concours  va  s’ouvrir  prochainement  pour  la  reconstruction 
de  la  mairie  de  Vincennes. 

L’édifice  projeté  sera  édifié  sur  des  terrains  compris  entre  la 
rue  de  Fontenay  et  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Vincennes,  en 
prolongement  du  cours  Marigny.Le  monument  aura  deux  façades 
et  sera  entouré  d’une  place. 

La  dépense  pour  les  travaux  de  construction  a été  fixée  à 
450,000  fr.,  indépendamment  des  crédits  à allouer  ultérieure- 
ment pour  la  décoration  artistique. 

Aussitôt  que  nous  aurons  reçu  la  réponse  de  la  municipalité  de 
Vincennes  à qui  nous  en  avons  fait  la  demande  depuis  plusieurs 
jours,  nous  publierons  le  programme  de  ce  concours. 


MUSÉES,  EXPOSITIONS 

— L’exposition  de  peinture  du  cercle  Volnvy  s’est  ouverte  le 
27  janvier;  elle  durera  jusqu’au  24  février  et  sera  suivie,  du  2 au 
13  mars,  d’une  exposition  d’aqnarel  es. 

Cette  exposition  comprend  228  numéros  de  peinture  et  12 
sculptures.  On  y remarque  d’intéressants  portraits  de  MM.  E. 
Delaunay,  Donnât  Henner,  Morot,  Rixens  et  Doucet,  deux 
belles  nature-morte  de  M.  Zakarian,  une  tête  de  nègre,  par 
M.  Carolus  Duran  ; un  grand  paysage,  de  M.  Cazin,  et  divers 
tableaux  de  MM.  Nozal,  Damoye,  Bridgman,  etc. 

— L’exposition  de  la  Société  des  Aquarellistes français  est  ou- 
verte depuis  le  4 février  à la  galerie  Georges  Petit  8,  rue  de  Sèze. 

— La  Société  de  l’Union  des  Arts  décoratifs  avait  décidé 
qu’elle  ne  ferait  plus  d’exposition  publique  avant  1889. 

On  avait  donc  renoncé  à faire  l’exposition  triennale,  qui  devait 
avoir  lien  l’année  dernière. 

Mais,  dans  une  de  ses  dernières  réunions,  le  conseil  d'adminis- 
tration, revenant  sur  ses  décisions  antérieures,  a proposé  de  faire 
une  nouvelle  exposition,  cette  année  même,  et  cette  proposition 
a été  adoptée  à une  forte  majorité.  L’exposition  projetée  aura 
lieu,  au  palais  de  l’Industrie,  du  mois  d’août  à fin  novembre  de 
la  présente  année. 

On  sait  combien  les  expositions  de  l’Union  des  Arts  décoratifs 
sont  goûtées  et  appréciées  du  public.  Celle  de  cette  année  offrira 
nu  intérêt  particulier  en  ce  que,  au  lieu  de  s'appliquer  ti  telle  ou 
telle  classe  spéciale,  le  fer,  le  cuir,  la  pierre  ou  le  meuble,  qui 
ont  caractérisé  les  expositions  précédentes,  elle  formera,  en 
quelque  sorte,  une  exposition  d’ensemble  s’appliquant  aux  objets 
les  plus  variés. 

L’art  rétrospectif  proprement  dit  n’occupera,  même  dans  cette 
exposition,  qu’une  place  relativement  peu  importante.  Cette  sec  - 
tiou  se  composera  des  précieuses  collections  exposées  actuelle- 
ment dans  le  musée- de  la  Société,  au  premier  étage  du  palais  de 
l’Industrie,  et  de  trois  nouvelles  salles  û installer  et  qui  seront 
attenantes  a celles  du  musée. 

L’Union  des  Arts  décoratifs  commencera  ses  installations 


204 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE. 


5 FÉVRIER  1887 


immédiatement  après  le  Salon,  c’est-à-dire 
vers  le  12  juillet.  L’ouverture  de  sa  nou- 
velle exposition  pourra  avoir  lieu  vers  le 
15  août. 


NÉCROLOGIE 

B ru  ver  ue  (Louis-Clémentin),  architecte- 
archéologue,  est  mort  à Paris,  le  24  janvier 
dernier,  dans  sa  cinquante-sixième  année  ; 
il  était  né  à Paris  an  mois  de  décembre  1831. 
Elève  de  Garrez  et  de  Constant  Dufeux,  il 
se  consacra  spécialement  à l’étude  de  l’ar- 
chitecture antique  et  à celle  de  notre  vieille 
architecture  française;  c’était  un  véritable 
artiste  doublé  d’un  savant  expérimenté  et 
consciencieux.  Son  habileté  comme  dessina- 
teur le  fit  remarquer  de  bonne  heure,  dans 
les  concours  de  l’École  des  Beaux-Arts, 
où  il  obtint  le  prix  Rougevin  vers  1857  ; il 
fut  attaché  à l’agence  des  Tuileries,  pendant 
la  reconstruction  dirigée  par  Lefuel,  jus- 
qu’en 1867,  époque  à laquelle  il  fit  un 
voyage  en  Italie,  d’où  il  rapporta  de  nom- 
breuses et  intéressantes  études,  l’année  sui- 
vante.— Architecte  de  la  Commission  des 
Monuments  historiques,  depuis  1862,  il  fut 
principalement  chargé  de  la  région  de  l’Au- 
vergne, où  il  se  livra  à l’étude  et  à la  restau- 
ration de  nombreuses  églises,  notamment 
des  églises  de  Saint-Nectaire,  d’Orcival,  de 
Saint-Saturnin,  de  Royat  dans  le  Puy-de- 
Dôme,  de  Mauriac  dans  le  Cantal.  Un  des 
plus  importants  travaux  de  Bruyerre  fut 
la  découverte  du  temple  de  Mercure,  au  som- 
met du  Puy-de-Dôme  ; le  relevé  scrupuleux 
qu’il  exécuta  d’après  ces  curieux  vestiges, 
ainsi  que  son  projet  de  reconstitution  de  cet 
antique  monument  des  Arvernes  méritent 
une  mention  toute  spéciale  et  assurent  à 
son  nom  une  place  durable  dans  l’histoire 
de  l’archéologie.  Les  dessins  qu’il  faisait 
pour  la  Commission  des  monuments  histo- 
riques ont  figuré,  pour  la  plupart,  aux 
Salons  annuels,  de  1870,  1875  où  il  obtint 
une  3me médaille;  à ceux  de  1876,1879,1881, 
1882,  à l’Exposition  universelle  de  1878  où 
il  obtint  une  l‘e  médaille;  aux  expositions 
de  Vienne  en  1875  et  en  1882,  où  il  rem- 
porta, chaque  année,  une  médaille  d’or. 
Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que  Bruyerre 
avait  entrepris  une  étude  très  circonstanciée 
sur  les  ruines  du  palais  des  Tuileries  et 
qu’il  rédigea  un  très  remarquable  rapport 
sur  l’historique  et  l’état  de  ce  monument, 
dont  il  réclamait,  instamment  la  conservation, 
lorsqu’il  fut  question  d’anéantir  brusque- 
ment et  brutalement  ces  souvenirs  du  passé  ; 
pour  cela,  nous  pouvons  dire  que  Bruyerre 
a bien  mérité  de  l’Art  qui  est  supérieur  à 
l’esprit  de  parti  et  aux  mesquines  compéti- 
tions d’intérêt  privé. 

L'œuvre  de  Bruyerre  est  incomplètement 
connue,  mais  nous  sommes  certain  que  son 
jeune  fils  prendra  soin  de  ne  pas  laisser  dans 
l’oubli  les  précieux  documents  recueillis  par 
sou  père,  qui  était  en  même  temps  qu’un 


grand  artiste,  le  meilleur  et  le  plus  loyal 
des  confrères. 

M.  D S. 


L’EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889 

- — M.  Charles  Garnier  vient  d’être  nommé 
architecte-conseil  de  l’Exposition  universelle. 

— Au  C hamp  de  Mars,  on  travaille  active- 
ment aux  fondations  des  fermes  métalliques  des- 
tinées à abriter  les  expositions  diverses.  Une  cen- 
taine d’ouvriers  terrassiers  sont  en  ce  moment 
occupés  au  creusage  des  puits.  Ce  travail  ne  se 
pratique  pas  sans  difficulté,  car  en  creusant  le 
sol  les  ouvriers  découvrent  à chaque  instant  des 
débris  de  maçonnerie  et  de  ferrailles  qui  avaient 
servi  aux  fondations  des  expositions  antérieures. 
Le  nombre  de  puits  actuellement  ouverts  est  de 
deux  cent  cinquante.  D’ici  à quelques  jours,  on 
y coulera  du  béton,  puis  on  placera  les  piliers.  On 
croit  qu’avant  le  1er  mai  les  travaux  de  fonda- 
tion seront  complètement  achevés. 
«. 

NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Mort  de  31.  Charles-Laurent  Maréchal.  — 

Nous  avons  à annoncer  la  mort,  à Bar-le-Duc, 
à l’âge  de  86  ans,  de  M.  Charles-Laurent  Maré- 
chal, artiste  peintre,  membre  correspondant  de 
l’Institut,  auteur  de  nombreux  vitraux  qu’on 
admire  dans  un  grand  nombre  d’églises  de 
France.  Maréchal,  né  à Metz,  en  1801,  avait  été 
ouvrier  sellier  avant  de  s’adonner  à la  peinture. 
Après  avoir  étudié  à Paris,  sous  Régnault,  il 
rentra  dans  sa  ville  natale  en  1825;  depuis  la 
guerre  de  1870,  il  s’était  établi  à Bar-le-Duc. 
Ses  pastels  lui  valurent,  en  1840,  1841  et  1842, 
2e,  puis  une  lre  médaille.  Il  obtint 


une  3e,  une  2 
encore  : en  1831,  à l’Exposition  universelle  de 
Londres,  une  médaille  de  premier  ordre  pour  ses 
vitraux  et,  à l’Exposition  universelle  de  Paris, 
en  1855,  une  médaille  de  lre  classe.  Il  est  l’au- 
teur des  deux  vastes  hémicycles  qu’on  remarque 
au  palais  de  l’Industrie,  à Paris.  Ce  travail  lui 
valut,  en  1855,  la  rosette  d’officier  de  la  Légion 
d’honneur;  il  était  chevalier  depuis  le  14  février 
1846.  Le  musée  de  Metz  possède  plusieurs  ou- 
vrages de  cet  artiste. 

Société  clés  architectes  et  ingénieurs  des 
Alpes-Maritimes.  — L’assemblée  générale  an- 
nuelle, tenue  le  25  janvier  1887,  a élu  pour 
l’exercice  1887-1888,  le  bureau  suivant  : 

MM.  L.  Yianay,  architecte  à Cannes,  président. 

C.  Pot,  ingénieur  à Nice,  vice-président. 

A.  Désira,  architecte  à Nice,  secrétaire. 

Chemit,  architecte  à Nice,  trésorier  archi- 
viste. 

Pour  ce  même  exercice,  la  chambre  de  disci- 
pline a été  ainsi  composée  : 

1°  Le  bureau  ; 

2°  Tous  les  anciens  présidents  de  la  Société, 
c’est-à-dire  MM.  Aune,  Dieudé-Defly,  Durandy, 
Baron,  Randon,  Levrot,  Àlziari  de  Malausséne 
et  Chevallier; 

3°  Trois  membres  élus  : MM.  Charles  Juge, 
de  Dorlodot  des  Essarts  et  Béranger. 

PARIS 

Ecole  des  Beaux-Arts.  — M.  Noël, statuaire, 
a été  désigné  pour  faire  partie  du  conseil  supé- 
rieur d’enseignement  de  l’Ecole  nationale  etspé- 


ciale  des  beaux-arts,  en  remplacement  de  M.  De^ 
laplanche,  nommé  professeur  à ladite  école. 

Isolement  du  collège  de  France.  — Le  pro- 
jet consistant  à isoler  le  collège  de  France  étant 
définitivement  approuvé  par  le  Conseil  munici- 
pal, la  direction  des  travaux,  à la  préfecture  de 
la  Seine,  vient  de  commencer  à faire  préparer  le 
dossier  de  cette  grosse  opération  de  voirie.  Les 
travaux  projetés  consistent  à dégager  le  collège 
de  Fiance  du  côté  de  la  rue  du  Cimetière-Saint- 
Benoît  des  maisons  qui  l’enserrent,  du  côté  de  la 
rue  de  la  Montagne-Sainte-Geneviève.  Ce  tra- 
vail, une  fois  exécuté,  la  nouvelle  façade  de  cet 
établissement,  opposée  à celle  qui  a vue  sur  la 
rue  des  Écoles,  servira  de  pendant  à la  nouvelle 
façade  du  lycée  Louis-le-Grand,  laquelle  a un 
développement  d’environ  150  mètres. 

Le  collège  de  France,  ainsi  isolé  et  agrandi, 
le  lycée  Louis-le-Grand,  la  Sorbonne,  le  collège 
Sainte-Barbe,  la  bibliothèque  Sain  te- Geneviève 
et  l’Ecole  de  droit  formeront  alors,  presque  d’un 
seul  tenant,  un  vaste  îlot  composé  exclusivement 
d’établissements  d’instruction  publique  dont  la 
population  totale  sera  de  dix  à douze  mille  indi- 
vidus. 

Les  eaux  de  la  Vanne.  — Dans  la  dernière 
séance  du  conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  de  la 
Seine,  M.  le  baron  Larrey  a demandé  au  directeur 
des  travaux  pendant  combien  de  temps  certains 
quartiers  de  Pal  isseront  privés  d’eaux  de  sources, 
ainsi  que  les  journaux  l’ont  annoncé. 

M.  Alphand  a répondu  qu’un  accident  était 
survenu,  comme  on  le  sait,  à l’aqueduc  d’Arcueil, 
dont  deux  piles  ont  éprouvé  un  tassement,  et 
qu’une  arche  a été  compromise.  La  réparation 
partielle  aurait  pu  être  terminée  en  quelques 
jours,  mais  la  Direction  des  travaux  a pensé 
qu’il  fallait  profiter  de  la  saison  pour  effectuer 
une  réparation  plus  complète,  et  qu’une  bâche 
en  plomb  serait  établie  pendant  ces  travaux  tout 
le  long  de  l’aqueduc. 

A la  suite  de  diverses  observations  présentées 
à ce  sujet  par  MM.  Armand  Gautier,  Troost. 
Riche,  Lancereaux,  Schut  zen  berger  et  Proust,  le 
conseil  a décidé  que  l’eau  sortant  de  ces  bâches 
serait  analysée.  Une  commission  composée  de 
MM.  Schutzenberger,  Proust,  Armand  Gautier, 
Alphand  et  Troost  est  chargée  de  l’analyse,  dont 
le  résultat  sera  communiqué  au  conseil  d’hy- 
giène et  de  salubrité. 

Pavage  en  bois.  — Par  délibération  prise  le 
15  décembre,  le  conseil  municipal  de  Paris  a 
autorisé  le  prélèvement,  sur  le  budget  supplé- 
mentaire de  l’exercice  1886,  de  la  somme  de 
105,500  francs,  nécessaire  à l’exécution  en  régie 
des  travaux  de  pavage  en  bois  de  la  rue  Etienne 
Marcel. 

Bas-reliefs  (le  Clodion.  — On  a vendu  ces 
jours-ci  à l’Hôtel  Drouot  quatre  bas-reliefs  re- 
présentant les  Saisons,  de  Clodion.  Ces  bas- 
reliefs  en  pierre  décoraient  la  façade  d’une  mai- 
son de  la  rue  de  Bondy  qui  avait  été  habitée  au 
xviii*  siècle  par  un  parent  de  l’artiste.  Le  pro- 
priétaire actuel,  voulant  faire  une  spéculation, 
les  avait  remplacés  par  des  moulages  et  avait 
porté  les  originaux  à l’Hôtel  Drouot.  La  vente 
n’avait  pas  été  annoncée  ; les  quatre  bas-reliefs 
se  sont  vendus  ensemble  85  francs.  L'acquéreur 
les  revendit  séance  tenante  2,000  francs  à un 
marchand  qui,  à son  tour,  a trouvé  amateur  à 
5,000  francs. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Y.  — L’hotel  de  Samuel  -Jacques  Bernard. 

L’hôtel  eu  question  est  situé  dans  le  faubourg  Saint-Germain, 
an  numéro  46  de  la  rue  du  Bac,  juste  en  face  de  la  rue  de  Gri- 
beauval.  Sur  le  capricieux  cartouche  qui  décore  l’imposte  dor- 
mante de  la  porte  cochère  cin- 
trée, on  peut  voir  encore  les  ini- 
tiales S B,  s’entrelaçant  comme 
deux  rameaux  fleuris  désignant 
le  propriétaire  primitif  de  l’im- 
meuble , Samuel  Jacques  Ber- 
nard, le  fils  du  célèbre  financier 
Samuel  Bernard  que  Louis  XIV 
avait  accueilli  avec  tant  d’hon- 
neurs dans  son  château  de  Marly, 
et  dont  les  millions  étaient  venus 
avec  tant  d’à- propos,  redorer 
la  couronne  royale.  A la  mort  de 
son  père,  en  1739,  Samuel  Jac- 
ques Bernard  hérita  d’une  for- 
tune considérable  (1);  il  hérita 
aussi  du  titre  de  comte  du  Cou- 
ber  t,  noblesse  acquise  argent 
comptant  parle  défunt,  et  il  put 
faire  accoster  son  nouveau  bla- 
son de  celui  des  Frottier  de  la 
Coste  Messelière,  dont  il  avait 
épousé  une  fille.  Il  avait  alors 
cinquante-deux  ans,  il  était  su- 
rintendant de  la  maison  de  la 
reine  et  voulait  éblouir,  par  son 
faste  princier,  et  la  cour  et  la 
ville  ; il  se  fit  bâtir  le  magnifique 
hôtel  de  la  rue  du  Bac,  pour 
lequel  il  dépensa  des  sommes 
fabuleuses  ; rien  que  pour  la 


(I)  Samuel  Bernard  laissa,  à sa  mort, 
une  fortune  de  33  millions,  (plus  de 
100  millions,  au  pris  actuel  de  l'urgent). 


vérification  des  mémoires  il  paya  trente-trois  mille  deux-cents 
livres:  ces  détails,  nous  les  empruntons  à une  très  intéressante 
notice  publiée  par  M.  Charles  Read,  dans  le  Bulletin  de  la 
Société  du  protestantisme  français  (1)  où  le  nom  des  Samuel 
Bernard  trouve  naturellement  sa  place,  à cause  de  leur  origine 

protestante.  Presque  tous  les 
historiens  se  sont  trompés  sur 
la  religion  des  Bernard  qu’ils 
ont  traités  de  juifs,  peut-être  à 
cause  de  leurs  écus , mais  qui 
étaient  bien  de  la  vache  à Colas , 
avant  la  révocation  de  l’édit  de 
Nantes,  époque  à laquelle  le  hu- 
guenot Samuel  Bernard  abjura 
en  compagnie  de  tant  d’autres. 

Revenons  à la  rue  du  Bac, 
pénétrons  dans  la  grande  cour 
de  l’hôtel  (2)  ; un  vaste  jardin, 
dont  une  grille  nous  sépare,  en 
occupe  le  fond;  sur  la  gauche 
de  ce  jardin,  le  bâtiment  déve- 
loppe une  de  ses  ailes,  dans  une 
ligne  notablement  infléchie  ; no- 
tre regard  se  porte  sur  un  fron- 
ton de  couronnement  surmon- 
tant trois  des  fenêtres  du  pre- 
mier étage,  ainsi  que  sur  un  bal- 
con en  fer  forgé  où  se  répètent 
les  initiales  SB.  Ce  premier 
étage  était  occupé  par  les  appar- 
tements du  millionnaire  pro- 
digue de  jadis,  et  c’est  là  sur- 


ryuA,. 

Porte  de  l'Ilote]  de  J.  P 


Bernard,  rue  du  Bac,  à Paris.;} 


(1)  Bulletin  historique  et  littéraire  de 
la  Société  d'histoire  du  protestantisme 
français  (n°  du  15  janvier  1887). 

(2)  D’après  le  plan  de  Delagrive,  pu- 
blié eu  1728,  l’hôtel  qui  précéda  celui  de 
Samuel  Bernard  , lut  l’hôtel  de  Poye; 
sou  terrain  attenait  par  le  fond  à l’hôtel 
du  Lilde,  dont  l’entrée  était  située  rue 
St-Domiuique  St-Gcrmain. 
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tout  que  je  veux  vous  conduire.  L’escalier  d’honneur,  par  lequel 
on  y accède,  n’a  rien  de  particulièrement  remarquable  en  dehors 
de  ses  dimensions;  et  lorsqu’on  sonne  à la  porte  d’entrée  on  est 
loin  de  s’attendre  à la  surprise  qui  vous  est  réservée.  Voici  d’abord 
l’antichambre  assez  nue  avec  son  dallage  en  pierre  de  deux  cou- 
leurs, puis  la  salle  à manger  avec  des  panneaux  peints  par  Ondry, 
et  des  boiseries  en  ton  chêne  ; ces  deux  pièces  sont  larges  et 
très  élevées  de  plafond,  elles  servent  d’introduction  à l’un  des 
plus  merveilleux  salons  du  xviii'“  sièole  que  nous  ayons  jamais 
vu  jusqu’ici;  comme  terme  de  comparaison  nous  ne  pouvons 
citer  que  la  galerie  dorée  de  l'hôtel  de  la  Banque  de  France, 
inventée  par  Robert  de  Cotte  et  le  salon  de  l’hôtel  de  Son  bise 
créé  par  Boffrand  ; c’est  un  éblouissement  qu’on  éprouve  en  y 
entrant,  non  pas  à cause  des  dorures  des  boiseries  et  de  la  cor- 
niche, de  celles  des  ca- 
dres de  glace  et  des  con- 
soles, mais  à cause  de 
l’harmonie  des  propor- 
tions, de  la  délicatesse 
sans  égale  des  sculp- 
tures de  chaque  pan- 
neau, de  la  distribution 
motivée  de  chaque  dé- 
tail décoratif  ; ce  n’est 
déjà  plus  l’art  gran- 
diose et  parfois  trop  su- 
perbe de  Louis  XIV.  ce 
n’est  pas  encore  l’art 
maniéré,  contourné  et 
rococo  de  Louis  XV, 
c’est  un  art  de  transi- 
tion où  la  coquille  fait 
des  avances  à la  ro- 
caille, où  le  faste  épouse 
l’élégance,  où  le  joli 
comûsQlamagnificenc  e. 

(Je  salon  a quinze  mè- 
tres de  long  sur  huit  de 
large,  et  près  de  huit 
mètres  de  hauteur  ; cinq 
lustres  s’accrochaient 
autrefois  aux  rosaces  de 
sa  voûte  : la  rosace  du 
centre  représente  un  so • 
leil  rayonnant,  autour 
duquel  soufflent  en  gon- 
flant leurs  grosses  jones 
dorées,  les  zéphyrs  et 
les  aquilons.  Les  entre  deux  de  fenêtres  ou  de  portes  sont  ornés 
de  grandes  glaces  accompagnées  de  consoles  sculptées  de  l’époque. 
La  cheminée  large  de  2 mètres,  haute  de  1 mètre  50  centimètres, 
est  belle  entre  toutes,  avec  son  marbre  en  brèche  violette  et  ses 
grosses  agrafes  d’angle  en  cuivre  doré,  avec  sa  plaque  de  fonte 
ornementée  d’écussons  armoriés  autour  desquels  deux  lévriers 
font  des  cabrioles,  avec  sa  glace  dont  le  cadre  est  formé  par  deux 
cariatides  émergeant  de  la  sveltesse  de  leur  gaine,  et  est  cou- 
ronné d’un  aigle  déployant  ses  ailes.  Regardons  maintenant  les 
quatre  dessus  de  portes,  ils  représentent  l’Europe,  l’Asie,  l’A- 
frique et  l’Amérique  et  sont  de  Restout  et  Vanloo  ; levons  plus 
haut  les  yeux,  voici,  se  découpant  au-dessus  des  corniches,  la 
personnification  de  la  poésie,  celle  de  la  musique,  de  la  peinture 
et  de  la  sculpture.  Et  tout  cela  est  doré  d’une  façon  incomparable, 


comme  ou  ne  dore  plus  aujourd’hui,  le  temps  y a mis  sa  patine 
mais  n’en  a pas  détérioré  une  parcelle. 

Comment  pourrais-je  décrire,  avec  tout  le  soin  qu’il  mérite,  ce 
salon  merveilleux  ; il  me  faudrait  plusieurs  pages,  et  je  n’ai 
devant  moi  que  quelques  lignes  bien  courtes  ; il  me  faut,  d’ail- 
leurs vous  conduire  plus  loin,  nous  avons  encore  trois  salons  et 
un  boudoir  à examiner  ; chacun  d’eux  est  différent  pour  l’orne- 
mentation de  ses  boiseries  : devant  les  fenêtres,  à 30  centi- 
mètres environ  au-dessus  du  plancher,  se  trouve,  dans  l’embra- 
sure, une  tablette  de  marbre  de  la  même  espèce  que  celui  de 
la  cheminée  de  la  pièce,  tantôt  jaune,  tantôt  vert  ou  rougeâtre; 
faites  attention  aux  serrures  des  portes  avec  leurs  petits  chiens 
en  bronze  ciselé.  Arrêtez-vous  longtemps  dans  le  salon  aux  boi- 
series grisâtres  qui  devait  servir  de  chambre  à coucher,  chaque 

panneau  contient  dans 
un  médaillon  pendant 
en  breloque  les  attributs 
delapêclie.dela  chasse, 
de  la  musique,  de  la  ven- 
dange, de  la  moisson  ; 
daus  un  angle  voici  le 
renard  de  La  Fontaine 
invitant  à déjeuner  sa 
commère  la  cigogne  ; 
dans  l’autre  angle  voilà 
dame  cigogne  rendant 
la  politesse  à son  com- 
père le  renard  ; dans  les 
frises  des  amours  jouent 
avec  des  cygnes,  à cha- 
que écoinçon  d’angle  du 
plafond  un  galant  cava- 
lier déclare  sa  flamme  à 
une  dame  assise  dans 
un  fauteuil,  on  bien  met 
le  genou  en  terre  devant 
sa  belle.  Passons  dans 
le  boudoir;  dans  le  coin 
de  droite,  la  cheminée  ; 
comme  couronnement  à 
la  glace,  la  toilette  de 
Vénus  ; et,  dans  chacun 
des  panneaux,  sculptés 
avec  encore  plus  desoin 
et  de  préciosité  que  tout 
le  reste,  les  attributs 
de  la  toilette  féminine 
et  de  l’amour  : arcs  ; 
carquois , flambeaux,  miroirs,  coffrets  regorgeant  de  perles  et 
de  bijoux,  cornes  d’abondance  versant  les  pièces  d’or  et  les 
colliers  de  séquins.  Ah  ! comme  on  a dû  roucouler  de  jolies  choses 
daus  ce  petit  coin,  combien  on  à dû  en  dévoiler  de  plus  gracieuses 
encore!  Les  Cupidons  aux  chairs  roses,  aux  écharpes  bleuâtres, 
ont  plus  d’une  fois  arraché  de  gentils  petits  cris  aux  coquettes 
marquises  dont  les  traits  se  sont  reflétés  dans  ce  miroir....  mais 
je  m’attarde,  je  m’attarde,  et  vous  n’avez  pas  encore  tout,  vu. 
J'ai  un  autre  local  à vous  faire  visiter,  et  pourtant  je  ne  sais 
comment  m’y  prendre  pour  vous  y accompagner,  je  n’ose.... 
tenez,  allez  y tout  seul,  suivez  le  couloir,  là,  par  derrière,  ouvrez 
la  petite  porte  à gauche,  et  quand  vous  reviendrez  vous  me  direz 
si  j’ai  eu  tort  eu  vous  conseillant  ce  petit  voyage  indiscret. 

— Vous  voici  revenu,  eh!  qu’eu  dites-vous l charmant,  déli- 


12  FEVRIER  1887 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE. 


207 


cieux,  incroyable,  n’est-ce  pas?  Comment  tronvez-vons  la  porte 
avec  son  double  panneau,  et  le  soubassement  en  carreaux  de 
faïence  de  Delft  représentant  les  fables  de  Lafontaine,  et  les 
petits  sujets  de  la  frise  courante  du  plafond  : les  amours  élèves 
de  Thomas  Diafoirns,  les  amoars  débarbouilleurs  complaisants, 

— et  la  petite  femme  à cheval  sur Vous  riez  et  m’appelez 

audacieux,  soit!  Maintenant,  vous  avez  tout  vu,  mais  vous  ne 
savez  pas  tout  encore.  Eh  bien  ! apprenez  donc  que  cet  hôtel  du 
xvme  siècle,  avec  ce  merveilleux  appartement,  dont  chaque  pièce 
est  un  chef-d’œuvre,  dont  l’ensemble  aurait  dû  être  conservé 
comme  un  des  spécimens  les  pins  réussis  de  cette  époque  char- 
mante, tout  cela  va  être  détruit,  morcelé,  vendu;  que  dis-je?  la 
chose  est  déjà  faite  en  partie  : les  héritiers  de  M.  de  la  Ferté  ont 
donné  pour  quelques  billets  de  mille  francs  la  propriété  de  toutes 
ces  boiseries,  de  tous  ces  dessus  de  portes,  de  toutes  ces  chemi- 
nées, de  toutes  ces  choses  introuvables  à un  antiquaire  plus  ma- 
lin dans  sa  bétide  gommerce  que  tous  les  inspecteurs  des  Beaux- 
Arts  , que  toutes  les  sociétés  pour  la  conservation  des  œuvres 
d’art  et  des  monuments,  plus  avisé  que  la  ville  de  Paris  et  que 
l'État.  Cet  acquéreur  va  gagner  près  d’un  million  en  dépeçant 
l’hôtel  de  Samuel  Bernard  ; comment  lui  reprocher  de  faire  son 
métier  de  démolisseur  ; il  a payé  ce  dont  il  était  convenu  ; il  va 
disperser,  suivant  l'offre  du  plus  offrant,  chaque  partie  de  cet 
introuvable  ensemble  : le  salon  va  peut-être  aller  à Cincinnati, 
la  ville  des  porcs,  le  boudoir  à Sidney,  la  chambre  à coucher  à 
Londres;  les  autres  salousen  Russie.  Quant  à la  petite  pièce,  où 
plus  d’un  sonnet  d’Oronte  a passé,  il  est  probable  qu’elle  va 
s’ajouter  à l’intérieur  confortable  d’un  de  nos  auteurs  drama- 
tiques très  eu  vogue. 

Devant  la  stupidité  de  ce  vandalisme  mercantile,  on  se  de- 
mande à quoi  songent  les  organisateurs  du  futur  Musée  des  Arts 
décoratifs;  ils  pensent,  sans  doute  comme  certains  bourgeois, 
que  nos  grands  cafés  dorés  des  boulevards  sont  suffisants  pour 
satisfaire  les  appétits  artistiques  du  public  et  faire  revivre  à 
Paris  l’art  du  xvme  siècle. 

Maurice  Du  Seigneur. 
♦ 

LE  DIPLOME  DES  ARCHITECTES 

Monsieur  le  rédacteur, 

La  question  du  diplôme  d’architecte  est  la  fièvre  intermittente 
des  constructeurs  et  l’on  a déjà  pas  mal  ergoté  sur  ce  sujet  sans 
faire  avancer  la  question. 

Je  n’ai  pas  la  prétention  d’apporter  une  solution  quelconque, 
au  contraire,  mais  il  me  semble  que  ce  débat  gagnerait  à être  en- 
visagé sous  toutes  ses  faces. 

L’architecte  n’est  pas  seulement  un  imagier  comme  beaucoup 
de  diplômés  le  croient,  et  ces  derniers  confesseront  que  c’est  cette 
spécialité  qui  seule  a droit  an  brevet  ; non  pas  que  je  veuille  la  leur 
imputer  à crime,  n’ayant  pu  faire  que  des  études  théoriques  ; mais 
dans  la  répartition  des  honoraires  dus  à l’architecte,  ce  travail  est 
coté  1 fr.  1/2  % . 

L’architecte  est  aussi  le  maître  compagnon  chargé  de  l’édifica- 
tion de  l’œuvre  projetée,  de  faire  un  choix  des  matériaux  néces- 
saires à cette  édification  ainsi  que  de  leur  mise  en  œuvre,  et  l’ha- 
bitude du  commandement  ne  s’acquiert  pas  le  tire-ligne  en  main  et 
courbé  sur  une  planche;  d’autant  pins  que  cette  direction  de  tra- 
vaux fait  encourir  à son  auteur  une  grande  responsabilité,  la- 
quelle se  ramène  à la  cote  du  dessinateur,  c’est-à-dire  1 franc 
et  demi  pour  cent. 


L’architecte  est  encore  chargé  de  la  vérification  et  du  règle- 
ment des  mémoires  ; il  doit  assigner  la  valeur  vénale  des  travaux 
exécutés  et  même  prévoir  les  dépenses  d’une  construction  en  vue, 
cette  besogne  épicière  pour  MM.  les  dessinateurs  et  très  intéres- 
sante pour  les  intérêts  confiés  à l’architecte  ne  vaut  sans  doute  pas 
la  peine  qu’on  en  parle  et  est  indigne  de  gens  pratiquant  le  grand 
art;  et  pourtant  ce  travail  est  coté  2 % . 

Eh  bien  ! je  le  demande  en  conscience  aux  diplômés  : dès  qu’ils 
ont  pu  presser  sur  leur  cœur  le  certificat  d’études  octroyé  par 
l’École,  étaient-ils  en  état  de  conduire  les  travaux  et  d’en  appré- 
cier la  valeur  vénale? 

Le  diplôme  d’architecte  comprend  les  trois  fonctions  sus-énon- 
cées  et  vous  n'avez  jamais  satisfait  qu’à  la  première. 

Un  des  arguments  en  faveur  du  diplôme  est  la  garantie  pour 
le  client  de  la  parfaite  exécution  des  travaux. 

Pourtant,  vous  admettrez  bien  qu’elle  pourra  se  trouver  du 
côtéd’un  non  diplômé  par  la  raison  que,  sous-comynisd'  entrepreneur 
et  même  vulgaires  vérificateurs , ils  auront  acquis  par  leur  pré- 
sence continuelle  sur  les  chantiers  une  valeur  j)eut-être  pas  artis- 
tique, mais  la  garantie  d’une  exécution  solide  et  économique,  ce 
que  le  client  recherche  avant  tout. 

On  proposé  de  donner  le  diplôme  à tout  candidat  ayant  ou 
n’ayant  pas  fréquenté  l’École  et  remplissant  les  conditions  d’un 
programme  à déterminer  et  sans  limite  d'âge;  c’est  un  moyen 
sans  doute,  mais  il  faudra  commencer  par  supprimer  les  diplômes 
actuels  qui  ne  sont  que  des  patentes  de  dessinateur,  et  que  les  di- 
plômés de  tous  âges  recommencent  leurs  études  s’ils  ont  négligé 
les  arts  pour  les  changements  de  distribution  et  le  collage  du 
papier.  Et  pourtant  l’auteur  de  cette  proposition  en  est  encore  à 
se  demander  comment  sera  constitué  le  jury  pour  qu’aucune 
école  ne  prédomine  : son  procédé  est  condamné  par  lui-même. 

Non,  le  diplôme  d'architecte  n’est  pas  nécessaire  du  moment 
que  vous  les  rendez  responsables  des  bévues  qu’ils  peuvent  com- 
mettre au  point  de  vue  de  la  solidité,  la  question  d’art  restant 
soumise  an  choix  du  client  ; il  serait  même  à désirer  que  toutes 
les  professions  exigeant  cette  marque  de  fabrique  (le  diplôme) 
aient  la  même  responsabilité  ; les  charlatans  regarderaient  peut- 
être  à deux  fois  avant  que  d’entreprendre  l’empoisonnement  légal 
du  sujet  qui  s'offre  à son  infaillibilité  « de  par  la  faculté  ». 

Le  meilleur  juge  en  la  question  est  le  client  qui  connaissant 
l’existence  du  diplôme  ne  recherche  pas  toujours  cette  preuve  de 
savoir  faire  et  se  contente  des  services  d’une  capacité  non  jaugée; 
aussi  est-il  plus  simple  de  laisser  les  choses  en  l’état  actuel  et 
que,  dessinateurs,  constructeurs  et  vérificateurs,  se  tendent  la 
main  et  s’entr 'aident  chacun  dans  la  limite  de  ses  attributions, 
l’homme  n’étant  pas  universel,  pas  même  lorsqu’il  est  archi- 
tecte. 

Recevez,  Monsieur  le  rédacteur,  mes  empressées  salutations. 

Un  épicier  non  diplômé. 

— — 

APOLLON  ET  MERCURE 

[Suite.  — Voyez  page  183.) 

M.  Vacquerie,  juré  suppléant.  — 

Voix  nombreuses . — Plus  haut,  plus  haut  ! Personne  n’entend. 

M.  Vacquerie , juré  suppléant.  — (Encore  plus  bas.) 


Lis  tours  de  Notre-Dame  étaient  l’II  de  son  nom! 
La  tour  du  Champ-de-Mars  sera  l’A  d’ATEOHNiE  ! ! 


Z'J'i 
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J/.  Loekrcy , ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  président. 
Messieurs,  « LE  ZOUAVE  EST  EN  BAS  ! » (1)  Je  ne  dis  pas 
cela  pour  vous  influencer  on  vous  intimider,  mais  pour  exprimer 
clairement  que  le  peuple  est  très  pressé,  que  le  pays  anxieux 
attend  vos  décisions. 

Chacun  de  vos  avis  a été  écouté.  Si  j’ai  pu  constater  quelque 
divergence  de  vues  et,  je  dois  le  dire  aussi,  quelque  diffusion 
dans  des  esprits  insuffisamment  pénétrés  du  sujet  que  nous  trai- 
tons ; si  j’ai  deviné  quelque  pamphlétaire  sceptique,  quelque 
vaudevilliste  malin  parmi  des  juges  austères,  je  suis  heureux  de 
reconnaître  que  la  grande  majorité  a voulu  donner  nu  gage  de  sa 
confiance  au  Gouvernement  qui  ne  procède  que  du  suffrage  uni- 
versel librement  consulté,  librement  interrogé!  (Nombreuses 
marques  d'assentiment.) 

Pour  publier  les  noms  des  juges  de  ce  concours,  le  Journal 
Officiel  a inséré  une  de  mes  listes  d’invitation  à dîner.  Je  m’en 
suis  aperçu  trop  tard,  et  j’ai  pensé  que  des  hôtes  aussi  dis- 
tingués, des  convives  aussi  illustres,  des  amis  aussi  fidèles  que 
vous  êtes,  ne  pouvaient  être  déplacés  nulle  part.  Mais  je  compte, 
Messieurs,  que  nous  nous  retrouverons  bientôt  devant  l’officiel- 
potage.  (Chaleureux  applaudissements.) 

Quant  aux  objections  qui  se  sont  produites,  j’y  répondrai  rapi- 
dement. Je  vous  accorderai  toutes  les  satisfactions  compatibles 
avec  le  soin  que  j’ai  de  ne  pas  compromettre  la  grande  œuvre 
patriotique  à laquelle  j’ai  l’honneur  devous  associer.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

Messieurs,  le  Gouvernement  n’a  pas  désiré  ce  concours  ; il  ne 
l’a  pas  non  plus  subi  : il  l’a  organisé.  Avec  un  faible  crédit  de 
cent  mille  francs  pour  préparer  ses  travaux,  et  après  deux  an- 
nées de  recherches,  la  commission  chargée  d’élaborer  un  pro- 
gramme a décidé  qu’on  bâtirait,  sur  le  Champ-dc-Mars,  une  tour 
en  fer,  à base  carrée,  de  125  mètres  de  côté  à la  base  et  de 
300  mètres  de  hauteur;  que  la  surface  utilisable  des  bâtiments 
serait  de  291 ,000  mètres  au  total,  dont  1 18,000  mètres  dégroupés 
divers,  et  qu’en  aucun  cas,  il  ne  pourrait  être  prévu  de  construc- 
tion sur  le  jardin  public  du  Champ-de-Mars.  Aux  simples  concur- 
rents, aux  bénévoles  constructeurs,  neuf  mille  minutes  furent 
laissées  pour  composer  et  exécuter  leurs  projets,  soit  quinze 
jours,  à raison  de  dix  heures  de  travail  par  jour.  Fallait-il  de- 
mander un  autre  crédit  de  cent  mille  francs  pour  tous  ces  gagne- 
petit  ? N’y  a-t-il  pas  des  économies  nécessaires  ! (Applaudisse- 
ments.) 

J’ai  réservé  toute  ma  liberté  d’action.  Par  le  seul  fait  de 
prendre  part  au  concours,  les  concurrents  acceptent  toutes  les 
conditions,  toutes  les  juridictions  et  tous  les  juges.  Des  peines 
corporelles  pourraient  donc  leur  être  légalement  infligées;  mais, 
Messieurs,  nous  n’irons  pas  jusque-là.  Héritiers  des  Immortels 
Principes  de  89,  nous  ne  rétablirons  pas  la  torture  ! (Nouveaux 
applaudissements .) 

L examen  des  projets  n’a  pas  été  annoncé,  l’usage  n’y  oblige 
aucunement;  je  ne  crois  pas  cet  examen  nécessaire,  mais  je  ne 
saurais  m y opposer.  Vous  aviez  le  loisir  de  vous  y livrer  avant 
notre  réunion,  vous  pourrez  vous  y livrer  plus  tard.  Ces  projets 
sont  exposés  ici  même,  au-dessus  de  nos  têtes,  à l’étage  supé- 
rieur. Cependant  le  souci  que  j ai  de  votre  sécurité  me  fait  un 
devoir  de  vous  informer  que  LE  ZOUAVE  EST  EN  HAUT  !... 
(Sensation  prolongée.) 

Si  quelque  concurrent  insoumis  vous  fatigue  de  ses  lamen- 


te « Le  Zouave  est  en  bas!  n Vaudeville,  par  M.  Lockrov,  ministre  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie. 


tâtions,  répondez-lui  : « Quand  on  se  trouve  mal  quelque  part 
et  qu’il  est  bien  démontré  qu’on  ne  peut  espérer  y être  mieux, 
il  n’y  a qu’un  parti  à prendre,  si  l’on  a quelque  dignité  : s’en 
aller.  » (1)  (Rires  étouffés.  Oh  ! oh  ! oh  !) 

Messieurs,  je  sais  bien  qu'il  ne  faudrait  pas  dire  cela  au  Con- 
seil des  ministres,  à la  Chambre  on  même  an  Sénat.  II  est  cer- 
tain que  si  les  soldats  au  feu,  les  pompiers  à l’incendie,  les  tra- 
vailleurs à l’ouvrage  comprenaient  ainsi  la  dignité,  il  n’y  aurait 
plus  de  victimes  du  devoir  ; il  est  encore  certain  que  si  une  per- 
sonne « se  trouvait  mal  »,  elle  ne  pourrait  pas  s’en  aller  avant  la 
fin  de  son  évanouissement;  et  que  si  elle  « se  trouvait  mal 
quelque  part  » , elle  y serait  plus  à plaindre  que  partout 
ailleurs.  Ce  n’est  pas  à ceux-là  ni  à vous-mêmes  que  ma  cita- 
tion s’adresse.  Mon  discours  sera  lu  par  des  architectes  ; cette 
sentence  n’est  qu’à  leur  seul  usage.  (Plaintes  étouffées,  gémis- 
sements comprimés  sur  la  sellette  où  sont  assis  les  cinq  archi- 
tectes, membres  du  jury.) 

Messieurs,  l’infime  minorité  des  architectes  est  insupportable. 
Si  un  seul  mouvement  se  produit  encore,  l’architecture  sera 
classée,  à l’Exposition  universelle,  parmi  les  Arts  décoratifs  ! 

M.  Charles  Garnier,  architecte , membre  de  l Institut.  — Ce 
n’est  pas  nous  que  vous  vexerez.  Nous  n’exposons  plus...  depuis 
longtemps. 

M.  Lockroy,  ministre  du  Commerce  et  de  V Industrie.  — Mon- 
sieur, l’architecture  sera  classée  parmi  les  Arts  industriels! 

(Sensation  prolongée.) 

Messieurs  les  jurés,  je  n’avais  aucun  parti  pris  en  faveur  de  la 
tour  de  trois  cents  mètres;  il  m’était  donc  indifférent  de  la  voir 
accueillie  ou  repoussée.  Mais,  fort  de  l’appui  que  je  trouve  en 
votre  imposante  majorité,  je  nommerai  une  commission  technique 
qui  déclarera  la  tour  exécutable.  Plutôt  que  de  ne  pas  la  cons- 
truire sur  le  Champ-de-Mars , je  suis  à présent  résolu  à la 
bâtir,  s’il  le  faut,  au-dessous  de  l'Exposition  universelle.  J’éle- 
verai  une  tour  souterraine!  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 
Ambitieux  d’assurer  son  achèvement,  dans  le  cas  où  quelque  cata- 
clysme ministériel  frapperait  la  nation,  je  me  nommerai  moi- 
même  commissaire  général  de  l’Exposition  de  1889,  afin  de  pou- 
voir encore,  en  victime  expiatoire  des  fonctions  nécessaires, 
continuer  de  m’immoler  à ma  mission.  (Salve  d’applaudisse- 
ments.) 

Je  propose  que  vous  nommiez  M.  Proust  architecte  des  ma- 
chines. Donnons,  s’il  vous  plaît,  les  Beaux-Arts,  les  Arts  déco- 
ratifs, les  Arts  industriels,  les  Groupes  divers  et  le  reste  a M.  Al- 
phand.  Ces  Messieurs  seront  architectes  titulaires  ; ils  choisiront 
eux-mêmes  leurs  suppléants.  (Double  salve  d’applaudissements.) 

Messieurs,  c’est  en  laissantparticiper  les  ouvriers  aux  bénéfices 
des  patrons  que  nous  arriverons  à faire  comprendre  que  tous  les 
intérêts  français  se  tiennent  et  qu’il  ne  doit  pas  y avoir  pour  eux, 
en  matière  commerciale,  d’autre  ennemi  que  1 étranger.  Il  ne 
s’agit  pas,  comme  en  1848,  de  résoudre  la  question  sociale  en 
cherchant,  dans  des  systèmes  séduisants,  la  solution  des  problèmes 
insolubles.  C’est  par  l’union  de  ses  enfants  que  la  France  pourra 
combattre  la  concurrence  étrangère.  Le  pays  ue  peut  pas  faire 
beaucoup  pour  tout  le  monde;  tout  le  monde  peut  faire  beau- 
coup pour  le  pays,  en  donnant  l’exemple  de  1 union.  Sur  le 
champ  de  bataille  du  commerce  et  de  l’industrie,  la  France  ne 
doit  pas  se  laisser  vaincre!  (Nouvelle  salve  d’applaudissements.) 

Messieurs,  tontes  les  formalités  sont  remplies  ; la  séance  est 


(1)  La  Construction  moderne.  — 23  septembre  1S86,  page  602.  Le  salon  dAi- 
chitecture,  par  U.  A.  E. 
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levée...  Cette  journée  a été  mauvaise  pour  la  réaction  : elle  sera 
bonne  pour  la  patrie!  (Triple  salve  d’applaudissements.) 

Pour  copie  conforme  : 

E.  Loviot. 

♦ 

ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Jugement  des  concours  de  lre  classe. 

( Voyez  page  196.) 

Ainsi  que  je  le  prévoyais,  le  parti  qui  l’a  emporté  présentait  la 
façade  de  l’Hippodrome  parallèlement  à son  grand  axe,  avec  les 
écuries  par  derrière  sur  une  seule  ligne.  Je  l’indiquais  moi-même 
la  dernière  fois  comme  préférable  à l’autre,  non  pas  an  point  de 
vue  de  la  disposition  de  l’Hippodrome  présenté  alors  suivant  son 
petit  axe,  mais  à cause  de  l’arrangement  des  écuries  qui,  dans  ce 
second  parti,  se  retournaient  latéralement.  C’est  au  premier 


cbements,  etc.  et  formant  comme  le  musée  des  ustensiles.  Dans 
un  projet  voisin  possédant  cette  même  cour,  c’est  dans  l’intérieur 
de  cette  cour  que  son  auteur  avait  installé  le  musée  des  acces- 
soires largement  ouvert  sur  le  manège  et  prolongeant  le  foyer. 
C'étaient  là  d’excellentes  idées.  M.  Astruc  n’a  peut-être  pas 
exprimé  la  sienne  assez  franchement. 

Encore  au  même  parti  a été  accordé  une  autre  seconde  mé- 
daillé, c’est  le  projet  de  M.  Malgras,  élève  de  M.  Ginain,  qui  en 
a été  gratifié.  Mais  le  second  parti  n’a  pas  été  pour  cela  complè- 
tement délaissé  et  le  jury  a également  récompensé  d’une  seconde 
médaille  M.  Desnues,  élève  de  M.  Ginain,  qui,  parmi  ceux  qui 
l’avaient  adopté,  était  celui  l’ayant  le  mieux  traité.  On  verra  par 
le  croquis  que  j’en  donne  l’intérêt  offert  par  la  composition  de 
M.  Desnues.  Si  celui-ci  avait  eu  seulement  à sa  disposition  un 
terrain  plus  long  d’une  vingtaine  de  mètres,  vous  figurez-vous 
les  dépendances  latérales  abattues  et  remplacées  par  de  simples 
balustrades  semblables  à celles  qui  s’étendent  en  avant  des  en- 


Projet  de  M.  Chedanne. 


UN  HIPPODROME, 


Projet  de  M.  Desnues. 


qu’ont  été  octroyées  les  deux  principales  médailles,  l’une  sur  le 
projet  de  M.  Conin,  élève  de  M.  Guadet,  l’autre  sur  celui  de 
M.  Chedanne,  également  élève  de  M.  Guadet. 

Leurs  plans  étaient  d’ailleurs  presque  identiques,  les  façades 
différaient  un  peu.  Au  lieu  de  l’ordonnance  continue  adoptée  par 
M.  Chedanne,  et  qu’indique  mon  croquis,  M.  Conin  avait  inter- 
rompu son  système  d’arcades,  de  trois  en  trois,  par  de  forts 
pylônes  correspondant  aux  fermes  de  la  toiture  et  il  avait  de  plus 
accusé  ses  entrées  latérales. 

M.  Astruc,  élève  de  M.  André,  a eu,  encore  avec  le  même  parti, 
une  seconde  médaille.  Ses  écuries  avaient  moins  de  développe- 
ment apparent  que  dans  les  deux  premiers  projets;  elles  contour- 
naient une  cour  de  service  vitrée  s’allongeant  à droite  et  à gauche 
du  manège,  tandis  que  les  autres  avaient  été  obligés  d’établir  le 
service  des  chevaux,  en  plein  air,  en  avant  et  en  arrière  des  bâti- 
ments des  écuries.  A l’extrémité  des  cours  vitrées  de  M.  Astruc 
s’élevait  un  pavillon  utilisé  pour  l’exhibition  des  chariots,  harna- 


trées  latérales  ; puis  les  écuries,  sans  pour  cela  s’allonger,prenant 
plus  de  corps  en  contournant  une  cour  intérieure  ainsi  que  l’a 
fait  M.  Astruc.  Seulement  le  malheur  est  qu’il  ne  pouvait  pas 
disposer  de  ces  vingt  mètres,  les  dimensions  de  l’arène  étant 
imposées  (80  m.  sur  45)  et  le  plus  grand  côté  du  terrain  étant 
fixé  à 150  mètres.  Et  voilà  pourquoi  malgré  tout,  malgré  les 
avantages  que  présenterait  la  salle  de  l’hippodrome  ainsi  établie, 
il  m’a  bien  fallu,  dans  le  cas  actuel,  donner  la  préférence  au  pre- 
mier parti. 

Si  ce  retour  des  dépendances  en  façade  latérale  me  fait  aban- 
donner l’hippodrome  offrant  en  façade  principale  sou  petit  sens, 
on  comprendra  que  je  blâme  alors  tout  à fait  ceux  qui,  pouvant 
l’éviter,  par  le  fait  de  la  disposition  de  l’hippodrome  suivant  son 
grand  sens,  n’en  ont  pourtant  rien  fait,  et  ils  étaient  nombreux 
ceux-là. 

Quelques-uns  ont  cru  résoudre  la  difficulté  en  prolongeant  ces 
dépendances  tout  autour  de  l'Hippodrome.  Ils  obtenaient  bien 
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UN  PLAFOND. 


Esquisse  de  M.  Girard. 


Esquisse  de  M.  Schalteubraud. 


ainsi  des  façades  régulières,  mais  au  détriment  de  l’hippodrome 
proprement  dit  qu’ils  encaissaient  de  cette  façon  dans  des  cons- 
tructions mesquines,  s’étendant  piteusement  sur  une  longueur  de 
150  mètres, et  pour  y mettre  quoi  : des  bureaux,  des  water-elosets, 
toutes  choses  qui  ne  caractérisaient  en  rien  le  sujet.  Ai-je  besoin 
d’ajouter  que  le  jury  n’a  pas  plus  goûté  que  moi  ce  semblant  de 
solution? 

Des  premières  mentions  ont  été  votées  aux  projets  de  MM.  Co- 
liez,  — Pauline,  — Jay,  — Cugey,  — Allorge,  — Gounorowski, 
— Guénot,  — Schadée,  — Duménil,  — Ristori,  — Touret,  — 
Gallois,  — Muller,  — de  Sevelinges,  — Thibaut,  — Destors,  — 
Blanchard,  — Henry  Jules. 

Si  nous  passons  aux  esquisses  (le  plafond  d’une  galerie),  je 
dirai  que  leur  petit  nombre  était  avantageusement  racheté  par  la 
qualité  de  leur  composition.  La  galerie  étant  de  style  renaissance, 
il  était  juste  d’adopter  pour  son  plafond  des  formes  plus  particu- 
lièrement en  usage  à cette  époque.  Or,  à cette  époque  étaient  en 
honneur  le  plafond  plat  à larges  compartiments  en  menuiserie, 
et  les  voûtes  en  arc  de  cloître  plafonnées  avec  lunettes.  C’est  cette 
dernière  disposition  qui  avait  été  choisie  par  M.  Girard,  élève  de 
MM.  Daumet  et  Girault,  et  dont  le  bon  arrangement  lui  a valu 
une  seconde  médaille. 

M.  Schaltenbrand,  élève  de  M.  Guadet,  avait  préféré  le  plafond 
plat,  et  le  jury  qui  n’a  point  de  parti  pris  et  sait  toujours  récom- 
penser ce  qui  est  bien,  en  quelque  genre  que  ce  soit,  lui  a égale- 
ment attribué  une  seconde  médaille. 

M.  Eustache,  élève  de  M.  Ginaiti,  classé  à la  suite  avec  une 
première  mention,  avait  aussi  le  plafond  plat  dans  le  même  prin- 
cipe de  composition  que  celui  de  M.  Schaltenbrand.  L’ovale  du 
milieu  était  seulement  remplacé  chez  lui  par  un  cercle  d’un  dia- 
mètre plus  grand  que  la  longueur  des  rectangles  le  joignant  en 
haut  et  en  bas,  ce  qui  le  faisait  s’avancer  à droite  et  à gauche  sur 
la  bordure  du  plafond. 

Bien  d’autres  compositions  seraient  à citer;  celles  de  MM.Schatz- 
raan,  Bugey,  Belesta,  Schulée,  Thibaut,  Bertone,  Negresco, 
Charpentier,  Duménil,  leur  ont  fait  décerner  une  seconde  men- 
tion; — mais  j’en  ai  dit  assez  pour  que  le  lecteur  supplée  à l’ab- 
sence de  nouveaux  détails  par  les  combinaisons  diverses  que 
pourront  lui  suggérer,  malgré  l’imperfection  du  croquis, les  deux 
esquisses  médaillées. 

Un  ancien  élève. 

P.  S.  Le  jury  de  l'Ecole  a également  rendu  les  jugements 
suivants  : 

Dessin  d’après  nature  ou  l'antique  : 3e  médaille  décernée 
à M.  Bernard,  élève  de  M.  Ginain,  et  à M.  Honoré,  élève  de 
M.  André. 


Mentions  : MM.  Cravio,  Maubert,  Pereira,  Grauier,  Reconra, 
Scindé,  Pierre,  Ruel  et  Copper . 

Modelage  : 3e  médaille  décernée  à M.  Wassilief,  élève  de 
M.  Raulin. 

Mentions  : MM.  Genet,  Gonort,  Rigaut,  Chassaigne,  Brun, 
Bourdeau,  Monteret,  Pestre,  Lambert  et  Sauzet. 

Dessin  d' ornement  : mentions  à MM.  Bernard,  Lajoie  et  Cour- 
tois. 

— L’exposition  des  projets  pour  le  concours  Rougevin  (un 
château  d’eau)  sera  ouverte  au  public  le  dimanche  13  février  de 
midi  à 4 heures,  ainsi  que  le  lundi  14  et  le  vendredi  18,  de  10  h. 
à 4 heures.  Elle  aura  lieu  à l’Ecole  des  Beaux-Arts,  dans  la  salle 
de  Melpomène. 

■ — — - - — ■ 


PLANCHES  35  ET  36. 


L’hôtel  dont  nous  donnons  les  dessins  a été  construit  jtar 
M.  Paul  Déchard,  architecte 

Elevé  sur  un  terrain  de  dimension  restreinte,  cet  hôtel  com- 
prend tout  ce  qui  est  nécessaire,  et  au  delà,  à une  existence 
confortable. 

Le  rez-de-chaussée  est  très  bien  aménagé  pour  la  réception, 
et  la  salle  à manger  a nue  vue  agréable  sur  un  petit  jardin 
attenant  à l’hôtel  ; une  terrasse,  abritée  par  une  marquise  vitrée, 
au-devant  de  cette  salle  à manger,  rend  cette  partie  de  l’habi- 
tation des  plus  agréables. 

Le  service  du  jardin  et  des  gros  approvisionnements  s’effectue 
par  une  des  baies  du  sous-sol  donnant  sur  la  rue. 

Les  trois  étages,  qui  sont  chauffés  par  le  calorifère,  ont  égale- 
ment l’eau  et  le  gaz. 

Toute  la  construction  est  en  pierre,  brique  et  meulière  ; Tar- 
chitecte  s’est  inspiré  de  l’époque  Louis  XIII  pour  sa  façade 
extérieure. 

L’intérieur  quoique  traité  avec  sobriété  n’est  pas  sans  une 
certaine  recherche  d’élégance  à laquelle  vient  s’ajouter  le  goût 
des  propriétaires  dans  leur  aménagement. 

Le  sous-sol  se  compose  de  : caves  aux  vins  étaux  combustibles, 
calorifère  et  d’une  resserre  au  rez-de-chaussée,  vestibule  d’entrée 
précédant  celui  qui  contient  l’escalier  et  donnant  accès  au  petit 
salon,  grand  salon  et  à la  salle  à manger,  cuisine  et  descente  au 
sous-sol. 

An  premier  étage,  trois  chambres  ayant  chacune  leur  cabinet, 
de  toilette,  plus  penderie  et  garde-robes,  cabinet  de  travail 
ei  W.  C. 


An  deuxième  étage,  chambre  d’amis  avec  cabinet  de  toilette-,, 
salle  de  billard,  salle  de  bains,  deux  chambres  de  domestiques, 
W.  C.  et  divers  débarras. 

Les  entrepreneurs  qui  ont  collaboré  à la  construction  de 
l'hôtel  sont  : 

MM.  Sainrapt  Terrasse  et  consolidation  souterraine. 

Maçonnerie. 

Couverture  et  plomberie. 

Charpente. 

Appareils  à gaz. 

Menuiserie. 

(Serrurerie. 

Appareils  de  chauffage. 

Peinture  et  vitrerie. 


Sainrapt 

Château 

T.  Jacqnemin 

Hainault 

Chabrié 

E.  Pi  tout 

Ganlier 

D’Anthonay 

Pèchenx  et  Bénard 


Albertin  et  Hagnaüer  Miroiterie. 
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Séguin  Marbrerie. 

Mazzioli  Mosaïque. 

Maublanc  Sculpture  et  pâtes. 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à : 


Maçonnerie 

33.000  fr 

Charpente 

3.000 

Couverture,  plomberie  et  gaz 

4.750 

Menuiserie 

9.250 

Serrurerie 

11.550 

Fumisterie 

2.660 

Sculpture  et  pâtes 

900 

Peinture  et  papiers 

6.500 

Miroiterie 

2.000 

Mosaïque 

90 

Marbrerie 

2. 300 

Terrasse  et  consolidations 

4.700 

Appareils  à gaz 

720 

CONSULTATIONS  .IURII) I Q Ü ES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Alignement . — Travail  confortatif . 

Un  procès  est  pendant  entre  la  commune  de  B...  et  M.  X... 
an  sujet  d’un  pignon  frappé  d’alignement  sur  une  voie  com- 
munale. Trois  architectes  sont  en  cause  ; voici  comment  : 

Sur  le  rapport  du  premier  architecte,  expert  de  la  commune. 
M.  X...  a été  sommé  de  démolir  enlisement  le  pignon  ABC 
du  plan  ci-joint,  comme  menaçant  ruine. 

L’architecte  de  M.  X...  ayant  soutenu  que  la  pointe  AB 
seule  offrait  un  danger,  le  troisième  architecte,  tiers  expert 
nommé  judiciairement,  a conclu  que  la  pointe  seule  AB  devait 
être  démolie. 

M.  X...  s’est  exécuté  : la  pointe  a été  démolie  avec  la 
cheminée  qui  y était  adossée  ; M.  X...  pour  soutenir  la  char- 
pente, la  couverture  et  la  cheminée  élevée  isolément,  a établi  en 
D une  ferme  sans  aucun  scellement,  qu’il  a maintenue  avec  la 
cheminée  au  moyen  de  deux  tirants  scellés  en  F au-delà  de  la 
ligne  d’alignement. 

Le  tiers  expert  qui  avait  jugé  que  la  pointe  seule  devait  être 
démolie  sans  dire  comment  on  devait  faire  les  choses,  pense  que 
ces  tirants  doivent  être  considérés  comme  un  travail  confortatif. 

Qu’en  pensez-vous? 

Réponse  : L’alignement  est  une  servitude  établie  dans  l’intérêt 
public.  Le  libre  usage  de  la  propriété  étant,  de  principe  général, 
établi  par  la  loi,  et  la  servitude,  l’exception,  s’il  est  démontré  que 
l’intérêt  public  ne  serait  nullement  compromis  par  l’exécution 
des  travaux  demandés,  le  maire,  en  refusant  de  les  autoriser, 
méconnaîtrait  les  principes  d’équité  dont  l’administration  ne  doit 
jamais  s’écarter  et  qui,  à défaut  de  droit  écrit,  doivent  toujours 
faire  la  base  de  ses  actes  (Instruction  ministérielle,  8 fév.  1843  et 
13janv.  1846,  Seine). 

On  lit  dans  une  lettre  du  ministre  de  l’intérieur  au  préfet  de 
la  Seine,  du  3 juillet  1827  : « Bien  que  le  système  de  prohibition 
suivi  par  l’administration  ne  soit  textuellement  indiqué  par  aucun 
des  actes  de  l’ancienne  ni  de  la  nouvelle  législation  portant  règle- 
ment pour  la  voirie,  on  ne  saurait  méconnaître  que  ce  système  a 
un  fondement  légal.  L’édit  de  1607,  la  déclaration  de  juin  1693, 
l’arrêt  du  Conseil  du  27  février  1765,  et  tous  les  règlements  sub- 
séquents, ont  établi  et  confirmé  la  défense  de  bâtir  et  de  réparer 
les  édifices  le  long  des  voies  publiques,  sans  la  permission  de 
l’autorité  compétente.  Ce  principe  posé,  l’administration  a dû  se 


tracer  une  marche  propre  à substituer,  autant  qu’il  est  possible, 
une  règle  conciliatoire  à une  arbitraire  absolue.  Investie  du  pou- 
voir d’interdire  la  réparation  des  bâtiments  dont  l’existence  s’op- 
pose à ce  que  les  rues  s’embellissent  au  mieux  que  faire  se 
pourra,  l’autorité  administrative  a pensé  qu’il  était  équitable  de 
restreindre  l’interdiction  aux  seuls  travaux  qui  tendraient  à pro- 
longer la  durée  des  constructions,  savoir,  la  consolidation  des 
fondations  et  du  rez-de-chaussée.  Cette  règle  est  suivie  partout 
sans  opposition,  bien  qu’elle  n’ait  été  établie  d’une  manière  géné- 
rale par  aucun  acte  de  l’autorité  souveraine.  » 

La  dégradation  d’uu  étage  supérieur,  dit  la  circulaire  ministé- 
rielle du  13  février  1806,  ne  peut  être  un  motif  pour  condamner 
les  parties  inférieures.  De  ce  qu’une  façade  devra  être  reculée,  il 
n’en  résulte  pas  qu’on  ne  doive  pas  entretenir  les  parties  supé- 
rieures ; car,  s’il  en  était  ainsi,  du  moment  où  le  nouvel  aligne- 
ment serait  arrêté,  on  pourrait  interdire  au  propriétaire  tout 
entretien,  même  de  la  couverture  établie  sur  cette  façade.  Cette 
doctrine  serait  attentatoire  à la  propriété,  elle  serait  contradic- 
toire avec  le  principe  même  qui  l’établit;  car  on  n’ajourne  la 
démolition  que  pour  épargner  à l’Etat  ou  à la  commune  la  néces- 
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aité  de  payer  l’immeuble,  clans  la  supposition  que  le  propriétaire 
rot  a ie  démolir  qne  lorsqu’il  tombera  de  lui-même  en  ruine, 
il  subira  une  petite  perte.  Mais  si  l’on  hâte  cette  ruine,  en  empê- 
chant le  propriétaire  de  soigner  même  les  parties  supérieures  de 
sa  maison  ; et  si,  parce  qu’elles  sont  défectueuses  vers  le  toit,  on 
exige  qu'il  démolisse  le  tout,  on  rendra  illusoire  l’ajournement 
accordé  pour  la  démolition,  et  l’on  rentrera  dans  le  cas  de  l’obli- 
gation : lü  de  détruire  sur  le  champ  l’édifice  ; 2°  de  payer  le  prix 
avant  de  commencer  la  démolition. 

Les  conséquences  de  la  servitude  d’alignement  ainsi  définies  et 
réduites  à leur  juste  mesure,  nous  ne  pensons  pas  et  aucun  cons- 
tructeur ne  peut  soutenir  avec  raison,  que  le  travail  exécuté  dans 
;ce  qui  nous  est  soumise  est  un  travail  confortatif  ; en  sup- 
posant què  la  cheminée  soit  dérasée,  la  maison  subsistera-t-elle 
moins  longtemps,  ou  si  l’on  veut,  la  consolidation  de  la  cheminée 
aura-t-elle  pour  effet  de  donner  plus  de  durée  à la  construction  ? 
Evidemment  non.  Par  conséquent  la  disposition  adoptée  par 
M.  X...  ne  saurait,  à aucun  titre,  être  considérée  comme 
constituant  un  travail  confortatif  au  point  de  vue  de  l’alignement. 


Contiguïté.  — Mitoyenneté. 

Les  deux  propriétés  G-  B proviennent  du  bâtiment  d’une 
grande  propriété  ; le  propriétaire  G a construit  le  premier  jus- 
qu’à la  limite  G'  un  bâtiment  dont  le  profil  est  ci-contre. 

B voulant  construire  a 
acquis  la  mitoyenneté  dans 
toute  la  hauteur  du  mur. 

L’état  de  lieux  a permis 
de  constater  que  le  brisis  de 
G déverse  ses  eaux  dans  de 
chéneau  établi  sur  le  som- 
met du  mur,  et  que  le  con- 
tre-mur de  ses  caves  laisse 
en  suspens  le  mur  mitoyen 
fondé  seulement  à P". 00 
dans  la  terre  végétale. 
Cette  situation  donne  lieu 
aux  questions  suivantes  : 
lu  B peut-il  obliger  G à 
retirer  chez  lui  son  chéneau  et  son  brisis  pour  laisser  passer  le 
surhaussement  de  B.  A qui  incomberont  les  frais  de  ce  retrait  ? 

2°  B peut-il  obliger  G à reprendre  la  fondation  en  sous-œuvre 
jusqu’au  sol  résistant,  à frais  communs? 

3°  G avait-il  le  droit  de  laisser  sans  fondation  suffisante  et  de 
retirer  son  contre-mur  sur  le  bon  sol? 

Les  deux  propriétaires  sont  dans  une  commune  touchant  une 
ville  de  40,000  âmes. 

Réponse.  — L’article  042  du  Code  civil,  en  accordant  à tout 
propriétaire  la  faculté  de  faire  exhausser  le  mur  mitoyen,  ne  lui 
impose  d’autre  condition  qne  de  payer  seul  la  dépense  de  l’exhaus- 
sement, la  réparation  d’entretien  au-dessus  de  la  hauteur  des 
héberges  communes  et  en  outre  l'indemnité  de  la  charge. 

En  1 absence  de  toute  restriction  spéciale,  l’exercice  de  ce 
droit  n’a  d’autre  limite  que  l’obligation  imposée  par  la  loi  com- 
mune d en  user  de  manière  à ne  porter  aucune  atteinte  aux 
droits  que  peuvent  conférer  au  voisin  l’usage  réciproque  de  la 
mitoyenneté  ou  l’existence  d’une  servitude  qui  lui  serait  légitime- 
ment acquise  ; ces  droits  réservés,  le  préjudice  matériel  que 
1 exhaussement  du  mur  pourrait  occasionner  au  voisin  dans  ses 
autres  biens  ne  saurait  être  pour  lui  un  motif  légitime  de  s’y  op- 
poser (Cass.  ch.  civile,  ] 1 avril  1864). 


Le  propriétaire  G a commis  une  faute  en  établissant  son  ché- 
neau sur  le  mur  mitoyen,  puisque,  pour  permettre  à B de  suréle- 
ver,c’est-à-dire  d’user  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  l’arti- 
cle 058  du  Code  civil,  le  déplacement  du  chéneau  est  nécessaire  ; 
en  conséquence  dudit  article  658,  et  de  l’interprétation  qui  a été 
donnée  à cet  article  par  la  cour  suprême,  les  frais  du  déplacement 
en  question  incombent  à G aussi  bien  que  la  modification  du 
comble  s’il  y a lieu. 

2°  La  reprise  du  mur  eu  sous-œuvre  est  uue  question  de  fait 
sur  laquelle  l’expertise  sera  peut-être  nécessaire.  Toute  la  ques- 
tion, en  effet  est  de  savoir  si,  dans  l’état  actuel,  la  fondation  du 
pignon  est  suffisante  pour  les  constructions  de  G ; si  oui  G n’est 
tenu  à aucune  participation  dans  les  frais  de  reprise  ; cette  re- 
prise doit  être  faite  aux  frais  de  celui  qui  la  rend  nécessaire, c’est- 
à-dire  aux  frais  de  B ; sinon  la  reprise  doit  être  faite  à frais  com- 
muns. 

3°  G avait  assurément  le  droit  de  prendre  la  disposition  qu’il  a 
adoptée,  si  réellement  le  pignon  est  suffisamment  fondé  ; en  ce 
faisant  il  a usé  de  son  droit  de  propriété  tel  qne  le  définit  l’ar- 
ticle 544  du  Code  civil,  et  il  n’est  pas  reprochable  au  regard  du 
voisin,  la  disposition  par  lui  adoptée  n’étant  l’objet  d’aucun  dom  - 
mage, pour  ce  voisin. 


Dépôt  de  glace.  — Précautions  à prendre. 

Le  rez-de-chaussée  d’une  maison  a été  loué  pour  y installer  un 
grand  café  ; sons  la  salle  existe  un  sous-sol  A figuré  ci-contre. 

Dans  ce  sous-sol,  le  locataire  me 
demande  d’installer  son  dépôt  de  __ 

glace  en  B. 

Je  demande  : 

1“  Quels  sont  les  lois  et  règlements 
en  vigueur  à observer  en  pareil  cas  ? 

2°  Comment  doit  être  construite  A 

la  chambre  contenant  la  glace  ? 

3°  Cette  glacière  devant  être  placée  - : 

contre  un  mur  mitoyen  C,  le  voisin 

ne  peut-il  pas  s’y  opposer,  ou  du  moins  demander  qu’il  soit  pris 
des  dispositions  spéciales  pour  protéger  le  mur,  et  alors  quelles 
seraient  ces  dispositions. 

Je  vous  serai  bien  obligé,  Monsieur,  de  me  donner  votre  avis  à 
ce  sujet. 

Réponse.  — Il  n’y  a pas  de  règles  légales  pour  l’installation 
d'un  dépôt  de  glace  dans  les  conditions  qui  nous  sont  indiquées  ; 
le  locataire  doit  seulement  faire  les  ouvrages  nécessaires  pour  que 
ce  dépôt  ne  nuise  pas  à la  maison  dont  dépend  la  location  pas  plus 
qu’à  la  maison  voisine  si  le  dépôt  est  contigu  au  mur  mitoyen,  ce 
qui  est  le  cas. 

Le  voisin  comme  le  propriétaire  bailleur  ont  le  droit  d’exiger 
la  construction  d’un  contre-mur  avec  enduit  en  ciment  pour  pré- 
server les  murs  contre  lesquels  sera  effectué  le  dépôt  ; le  sol  devra 
être  également  étanche  de  telle  sorte  que  les  eaux  provenant  de 
la  fonte  ne  pénètrent  pas  dans  les  fondations  auxquelles  elles 
pourraient  ainsi  porter  dommage. 

Sons  la  réserve  des  observations  qui  précèdent,  le  locataire  peut 
installer  son  dépôt  de  glace  comme  bon  lui  semble. 


Alluvion.  — Partage. 

Je  viens  d’acquérir  un  îlot  dont  la  disposition  vous  est  in- 
diquée par  le  croquis  ci-joint.  Ce  terrain,  bordé  en  deux  sens  par 
la  rivière,  est  desservi  par  un  chemin  de  grande  communication, 
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dont  la  construction  remonte  à 25  ans  environ  et  dont  la  chaussée 
s’élève  à lm50  an-dessas  du  sol  dudit  terrain. 

Depuis  cette  époque  des  atterrissements  se  sont  formés  à droite 
et  à gauche  de  l’îlot  qu’ils  ont  ainsi  réuni  à la  voie  publique. 

Je  désirerais  obtenir  de  votre  obligeance  les  renseignements 
suivants  : 

1°  Les  atterrissements  devant  appartenir  aux  riverains,  de 
quelle  façon,  dans  l'espèce,  doit-on  procéder  pour  les  délimiter? 
Est-ce  en  tirant  une  perpendiculaire  à la  direction  du  courant  en 
partant  de  l’extrémité  antérieure  de  l’île,  ce  qui  laisserait  fort  peu 
de  chose  à la  commune  ; ou  en  partageant  par  moitié  la  surface 
des  alluvions  en  allouant  à chacun  une  rive  de  longueur  égale  ? ce 
dernier  moyen  me  paraît  plus  rationnel. 

2°  Le  conseil  municipal  saisi  de  ma  demande  en  délimitation 
me  paraît  décidé  à ne  rien  m’accorder  du  tout,  sous  prétexte  que 
l’îlot  est  bordé  d’une  haie  ; — prétexte  que  je  vous  donne  pour  ce 
qu’il  vaut. 

Dois-je  saisir  de  cette  réclamation  le  juge  de  paix  du  canton  et 
puis-je  réclamer  la  moitié  des  loyers  perçus  depuis  20  ans  par  la 
commune  pour  droit  de  pâturage  sur  les  alluvions,  et  au  besoin 
une  indemnité  pour  la  coupe  annuelle  des  saules  couvrant  les  îlots 
formés  en  bordure  du  principal  ? 


3°  En  cas  de  délimitation  de  façon  ou  d’autre,  puis-je  con- 
traindre la  commune  à me  céder  la  parcelle  restant  entre  mon 
terrain  et  la  route  ? J’ai  le  plus  grand  intérêt  à établir  une  clô- 
ture, entre  les  têtes  des  deux  ponts  pour  empêcher  l’accès  des 
enfants  et  des  bestiaux  qui  affectionnent  tout  particulièrement  ce 
coin  de  terre. 

J'oubliais  de  vous  dire  que  les  deux  bras  de  la  rivière  à cet  en- 
droit ne  sont  ni  navigables  ni  flottables. 

Réponse.  — Aux  termes  de  l’article  556  du  Code  civil  les  atter- 
rissements et  accroissements  qui  se  forment  successivement  et 
imperceptiblement  aux  fonds 
riverains  d’un  fleuve  ou  d’une 
rivière  s’appellent  alluvion. 

L’alluvion  profite  au  proprié- 
taire riverain,  soit  qu’il  s’agisse 
d’un  fleuve  ou  d une  rivière  na- 
vigable, flottable  ou  non. 

Dans  l’espèce  qui  nous  est 
soumise,  le  cas  est  particulier  ; 
il  ne  s’agit  pasd’alluvion  formée 
sur  les  rives  d’un  fleuve  mais 
d’alluvion  réunissant  deux  îles, 


si  nous  en  croyons  le  croquis  de  notre  correspondant  ; — le  par- 
tage de  l’alluvion  doit  être  fait  évidemment  comme  si,  entre  les 
deux  îles,  il  existait  un  bras  du  fleuve,  c’est-à-dire  que  la  ligne 
divisoire  doit  également  partager  l’alluvion  entre  les  deux  rive- 
rains, en  raison  des  rives. 

Dans  ces  termes,  la  deuxième  solution  proposée  par  notre  cor- 
respondant nous  paraît  la  seule  légale  et  pratique. 

L’allnvion  profite  aux  riverains  encore  que  les  propriétés  se- 
raient closes  du  côté  du  fleuve,  ce  qui  est  le  cas  dans  l’espèce  (31 
mai  1842,  Nancy.  D.  1843.  2.  5.  Demolombe,  t.  10,  n.  48). 

C'est  dire  à notre  correspondant  que  la  prétention  du  Conseil 
municipal  ne  peut  être  admise.  L’autorité  judiciaire  est  seule  com- 
pétente pour  connaître  de  toutes  les  questions  qui  touchent  à la 
propriété  d’une  alluvion. 

C’est  devant  le  tribunal  civil  que  doit  être  portée  la  question 
de  revendication  de  propriété.  — Il  ne  saurait  être  question  d’in- 
demnité, pas  plus  pour  loyers  perçus  que  pour  les  coupes  de  bois, 
antérieurs  à la  demande  de  revendication. 


Location.  — - Réparations . — Servitude. 

1°L...  est  locataire  du  rez-de-chaussée  d’une  maison  dans 
laquelle  se  trouve  une  cour  particulière  au  locataire  et  renfer- 
mant un  cabinet  d’aisances,  dont  la  fosse  n'a  d’autre  orifice  que 
le  tuyau  de  chute. 

L’administration  exigeant  que  toutes  les  fosses  soient  établies 
suivant  ses  prescriptions,  demande  l’établissement  d’un  châssis 
de  regard,  de  dimensions  déterminées,  afin  d’en  permettre  la 
vidange,  et  l’exécution  d’un  enduit  en  ciment  sur  les  parois  et  le 
fond  de  sa  fosse  pour  le  rendre  étanche.  Il  est  fort  probable  que 
cette  fosse,  qui  n’a  point  été  vidée  depuis  un  très  long  temps, 
n’est  pas  du  tout  cimentée. 

Le  propriétaire  se  basant  sur  un  article  du  bail  qui  dit  : « Il  (le 
locataire)  reçoit  les  lieux  à lui  loués  en  bon  état  et  se  charge  de 
l’entretien  et  des  réparations  de  toutes  sortes  pendant  la  durée 
du  bail  et  cela  sans  indemnité  »,  peut-il  prétendre  que  ces  tra- 
vaux, qui  ne  sont  certes  point  des  réparations,  doivent  être  exé- 
cutés aux  frais  du  locataire? 

2°  Ayant  à surélever  une  construction  qui  actuellement  reçoit 
les  eaux  de  la  maison  voisine,  puis-je  faire  écouler  ces  eaux  an 
moyen  d’un  tuyau  de  descente  fixe  contre  le  mur  de  la  maison 
asservie  qui  aurait  à sa  charge  la  fourniture  et  l’entretien  de  ce 
tuyau  ; ou  bien  faut-il  laisser  les  choses  en  l’état  ou  elles  se  trou- 
vent et  exécuter  la  surélévation  en  rejetant  sur  la  maison  asservie 
le  mur  à surélever  qui  serait  supporté  an  moyen  d’un  poitrail  et, 
par  conséquent,  laisserait  libre  le  chéneau  actuel  ? 

Réponse. — Sur  la  première  question.  En  droit  il  est  dit  ga- 
rantie au  preneur  pour  tous  les  vices  on  défauts  de  la  chose  louée 
qui  en  empêchent  l’usage,  quand  même  le  bailleur  ne  les  aurait 
pas  connus  lors  du  bail. 
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L’état  de  la  fosse  est  nn  état  vicieux.  Tout  ouvrage  de  cette 
nature  devant  conserver  les  matières  et  les  liquides,  le  locataire 
ne  peut  pas  jouir  de  la  fosse  dans  1 état  ou  elle  est,  alors  surtout 
qae  l’administration  a formulé  des  injonctions  auxquelles  il  doit 
être  fait  droit,  conformément  à l’article  1721  do  Code  civil  ; les 
travaux  a exécuter  incombent  donc  au  propriétaire. 

D’ailleurs  les  travaux  prescrits  ne  sont  pas  des  travaux  de 
réparations  ; on  répare  ce  qui  existe,  on  ne  peut  réparer  ce  qui 
n’existe  pas  ; or  il  n existe  pas  dans  la  losse  de  iadier  pas  plus 
que  d’enduit,  il  n’existe  pas  non  plus  de  châssis  pour  la  vidange; 
les  travaux  prescrits  sont  des  travaux  d achèvement  qui  n ont 
aucunement  le  caractère  de  réparations  et  qui  incombent  par 
conséquent  à la  propriété. 

Sur  la  deuxième  question.  — Le  propriétaire  du  fond  débiteur 
de  la  servitude  ne  peut  rien  faire  qui  tende  a en  diminuer  1 usage 
ou  à le  rendre  plus  incommode  (art.  701,  Code  civil). 

En  conséquence  la  servitude  d’écoulement  d’eau  doit  être 
conservée  au  profit  de  la  maison  voisine. 

Alors  que  cet  écoulement  est  conservé  et  s’effectue  dans  des 
conditions  normales,  le  fonds  dominant  ne  peut  élever  de  récla- 
mation; en  conséquence,  notre  correspondant  peut  prendre  les 
eaux  du  fonds  dominant  à l’endroit  où  elles  sont  prises  aujour- 
d’hui et  les  conduire  à son  tuyau  de  descente  sur  la  rue  par  un 
tuyau  passant  obliquement  sur  son  pignon.  Les  frais  de  cette 
modification  sont  à la  charge  du  fonds  servant  qui  la  rend  néces- 
saire. Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence, 

Henri  Ravon,  architecte. 


CONSU  [.TATIONS  TECHNIQUES 

PASSAGE  DE  PORTE  COCHÈUE 

On  nous  écrit  : 

« Ayant  à construire  un  passage  de  porte  enchère , dont  le  des- 
sous servirait  de  cave,  placé  sous  l’axe  d'un  bâtiment  a édifier  ; 
j’ai  dressé  d’après  les  formules  ordinaires  un  plan  annexé  à la 
présente  (étant  donné  que  la  charge  maximum  destinée  à rouler 
journellement  sur  le  plancher  dudit  passage  n’excède  pas  dix 
mille  kilos,  y compris  chevaux  et  chariot). 

((  On  trouve  aujourd’hui  que  les  forces  et  dimensions  prévues 
par  moi  sont  insuffisantes. 

« Veuillez,  je  vous  prie,  me  dire  si  avec  les  dimensions  portées 
an  plan  ci-joint,  je  suis  au-dessous  de  la  vérité. 

« 1°  La  largeur  de  voie  des  chariots  varie  entre  ln,.60  et  lm.80. 

a 2°  Le  poids  de  dix  mille  kilos  y compris  le  chariot  se  répartit 
ordinairement  sur  4 roues. 

« 3°  Le  poids  mort  des  voûtains  en  briques  pleines,  béton, 
pavage  en  bois  et  granit  est  d’environ  540  à 550  kilog.  par  mètre 
superficiel.  » 

— La  charge  uniforme  est  donc  de  3.30  X 0.50  X 550  ou 
900k;nonsla  décomposons  en  trois  poids  partiels  de  300k  chacun. 


Par  la  méthode  indiquée,  page  167  (1)  nous  traçons  le  po- 
lygone des  moments,  sur  une  base  OK  de  5,000kpar  exemple.  La 
plus  grande  ordonnée  est  de  0m  50,  à l'échelle  adoptée.  Le  moment 


3oo  " 


)oo“ 


J oo’ 


de  flexion  est  0.50  X 5,000,  ou  2,500.  Le  fer  doit  fournir  un 

— - an  moins  équivalent. 

n 

Sur  le  tableau  n°  5 des  larges  ailes,  nous  trouvons  directement 
que,  avec  la  hauteur  de  0m20,  les  fers  doivent  peser  an  mètre 
courant  : 

Le  fer  travaillant  à 6k,  pas  de  solution  pratique. 

« « 8k,  poids  de  38k  à 40k. 

« « 10k,  poids  de  30k  environ. 

Pour  une  construction  de  ce  genre,  exposée  à des  cahots  et 
des  chocs,  nous  ne  dépasserions  pas  8k  an  maximum. 

Il  faut  donc  que  les  fers  employés  pèsent  40k  environ  au  mètre 
courant. 


(1)  Pratique  de  la  mécanique  appliquée  à la  Résistance  des  matériaux. 
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La  longueur  des  scellements  permet,  il  est  vrai,  un  encastre- 
ment partiel  à chaque  extrémité,  qui  soulage  un  peu  la  pièce  ; on 

pourrait  donc  réduire  de  ~ environ  le  poids  précédent;  cepen- 


dant nous  préférerions  réserver  une  certaine  marge  pour  le  cas 
où,  le  chariot  ne  se  plaçant  pas  dans  Taxe  du  passage,  une  des 
roues  porterait  vers  le  milieu,  circonstance  défavorable. 


DIAMÈTRE  DES  COLONNES. 

« Une  colonne  creuse  a-t-elle  autant  de  résistance  qu’une 
colonne  pleine  ayant  le  même  diamètre?  Certainement  non. 
Pour  obtenir  le  résultat  quel  est  le  calcul  nécessaire?  » 

Pour  la  fonte,  le  rapport  de  l’épaisseur  e en  millimètres  à la 
charge  N en  tonnes,  quand  la  colonne  est  creuse,  est  donné  pur 
les  formules  : 

e _ 120  r/(I) 2  + 0.2024  P _ e _ 120  cP  + 0.8096  P 
N”  4039  cP  4039  «n  ’ 

selon  que  les  têtes  sont  libres  ou  encastrées.  La  longueur  de  la 
colonne  est  l,  d est  sou  diamètre. 

Quand  la  colonne  est  pleine,  la  charge  N qu’elle  peut  porter 
GSt  • 

XT  8415  r/4,  xr  8415  cP 

d*  -j-  0. 00337  P d?  + 0 01348  P 

Des  formules  analogues  existent  pour  le  fer.  On  trouvera 
d’ailleurs  les  résultats  tout  calculés  de  ces  diverses  formules  sar 
les  tableaux  28  à 31  et  37  à 40  de  l’ouvrage  déjà  cité. 

P.  P. 


CONCOURS 

VILLE  DE  LA  MADELEINE-LEZ-LILLE. 

Voici  les  résultats  du  concours  ouvert  d’octobre  à décembre  1886 
pour  la  construction  d’une  mairie  à la  Madeleine-lez-Lille 
(Nord). 

Sur  45  concurrents,  M.  Cordonnier,  de  Lille,  a été  classé 
le  premier.  Il  doit  être  chargé  de  l'exécution  du  travail. 

Imprime  : M.  Bocage,  de  Paris. 

2e  prime  M.  Héneux,  de  Paris 

Mentions  honorables  : MM.Labat,  de  Tarbes;  Mesnard,Doillet. 
Naser  et  Lefèvre,  de  Paris. 

VILLE  DE  DIJON 

Un  concours  est  ouvert  pour  la  construction,  à Dijon,  d’un 
hôtel  des  Postes  et  Télégraphes,  avec  Bourse  de  commerce  et 
salle  de  réunions  publiques,  snr  l’emplacement  de  l’ancienne 
église  Saint-Etienne.  Les  projets  devront  être  déposés  avant  le 
1er  juin  1887. 

S’adresser  pour  les  renseignements  à la  mairie  de  Dijon. 


VILLE  DE  VI  NCEN  N EQ 

CONSTRUCTION  D’UN  HOTEL  DE  VILLE 

Nous  donnons  un  extrait  du  programme  du  Concours  que  nous 
avions  annoncé  la  semaine  dernière. 

ARTICLE  PREMIER 

Un  concours  est  ouvert  pour  la  construction  d’un  Hôtel  de  Ville  à 
élever  sur  un  terrain  situé  à Vincennes,  dans  le  prolongement  du  cours 
Marigny,  et  dont  un  plan  ci-annexé  (1)  indique  la  forme  et  la  conte- 
nance. 

(I)  Un  exe  n plaire  iln  programme  it  du  plan  est  aépos  ■ dues  les  huiv,ni\  île 

la  Construction  moderne  où  les  concurrents  pourront  en  prendre  connaissance. 


La  largeur  du  cours  Marigny  est  d *.  . . . 68m50 

Chaque  voie  latérale  sera  de  21ra75,  les  deux 
ensemble  auront 43  50 

Différence 25  00 


La  façade  de  l’Hôtel  de  Ville  devra  occuper  cette  différence  et  avoir 
25  mètres. 

Tous  les  architectes  français  sont  admis  à ce  concours. 

ARTICLE  DEUXIÈME 

Les  constructions  faisant  l’objet  du  présent  concours  devront  avoir 
deux  façades  princ  pales  de  25  mètres  chacune  : l’une  rue  de  Fontenay 
et  l’autre  cours  Marigny. 

La  première  devra  être  en  retraite  de  20  mètres  sur  l’alignement  des 
maisons  de  la  rue  de  Fontenay. 

Une  surface  totale  de  500  mètres  carrés  est  affectéeàces  constructions 
dont  la  profondeur  sera  en  conséquence  de  20  mètres. 

Elles  se  composent  des  bâtiments  de  l’Hôiel  de  Ville  proprement  dit, 
qui  comprendront  des  service  généraux  et  des  services  spéciaux. 

ARTICLE  CINQUIÈME 

Éclairage,  chauffage  et  Eaux 

Les  différentes  parties  de  i édifice  seront  éclairées  au  gaz. 

Le  chauffage  sera  fait  au  moyen  de  calorifères  et  de  cheminées. 

Pour  le  service  des  lavabos  et  de  l’arrosage,  il  sera  établi  la  canalisa- 
tion et  les  appareils  nécessaires. 

ARTICLE  SIXIÈME 

Les  ressouri-.es  disponibles  sont  limitées  à 405,000  francs,  non  com- 
pris l’ameublement  et  les  appareils  d éclairage. 

Une  description  des  œuvres  et  un  devis  sommaire,  permettant  de  se 
rendre  compte  de  la  nature  des  ouvrages  et  de  la  dépense,  seront  joiuts au 
projet  de  chaque  concurrent. 

Les  honoraires  de  l'architecte  chargé  des  travaux  seront  payés  en  sus 
à raison  de  5 p.  100. 

ARTICLE  SEPTIÈME 

Admission  au  CO'  cours 

Pour  être  admis  au  concours,  chaque  concurrent  devra  déposer  à la 
Mairie  : 

1°  Un  plan  général  à l’échelle  de  5 millimètres  pour  mètie  compre- 
nant l’édifice  et  ses  dépendances,  ainsi  que  ses  abords. 

2°  Un  plan  par  étage  des  dispositions  intérieures  à l’échelle  de  1 cen- 
timètre pour  mètre. 

3°  Des  élévations  et  des  façades  principa'es  et  latérales,  une  coupe 
longitudinale  et  une  coupe  transversale,  le  tout  à l’échelle  de  1 centimè- 
tre pour  mètre. 

ARTICLE  HUITIÈME 

Ouverture  et  clôture  du  concours 

Le  concours  sera  ouvert  le  10  février  courant  et  clos  le  31  mars  sui- 
vant à 4 heures  et  demie  du  soir. 

Tous  les  projets  devront  donc  être  déposés  au  secrétariat  de  la  Mairie 
de  Vincennes  ledit  jour  avant  quatre  heures  et  demie;  passé  ce  délai 
aucun  projet  ne  pourra  plus  être  reçu. 

Chaque  projet  devra  porter  le  nom  de  son  auteur  et  chaque  concur- 
rent devra  joindre  à son  projet  une  note  indiquant  les  travaux  qu’il  a 
personnellement  exécutés  jusqu’à  ce  jour,  leur  importance  et  leur  na- 
ture. Cette  note  sera  également  signée  par  lui  et  portera  son  adresse. 

A leur  réception  ces  pièces  seront  numérotées  et  timbrées  du  sceau  d... 
la  Mairie  ; il  en  sera  donné  un  récépissé  aux  déposants. 

ARTICLE  NEUVIÈME 

Exposition  des  projets 

Les  projets  déposés  seront  exposés  à Vincennes  dans  une  salle  qui 
sera  ultérieurement  désignée  par  la  voie  des  journaux,  et  ce  pendant 
cinq  jours  à partir  du  6 avril. 

Après  le  jugement  du  jury,  les  projets  primés  seront  exposés  pendant 
trois  jours. 

ARTICLE  DIXIÈME 

Examen  des  projets 

Les  projets  et  devis  seront  soumis  à l’examen  d’un  jury  composé  de 
9 membres  désignés  : pour  un  tiers  par  le  Préfet  : uonr  un  tiers  à l’é- 
lection par  les  concurrents  réunis  à cet  effet  ; et  pour  le  dernier  par  le 
Conseil  Municipal  et  parmi  les  membres  de  ce  conseil,  le  Maire  étant  de 
droit  compris  dans  le  dernier  tiers. 
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Les  jurés  nommés  par  le  Préfet  et  par 
Téleclion  des  concurrents  seront  tous  des 


hommes  de  l’art. 

ARTICLE  ONZIÈME 

Primes 

Le  projet  classé  sous  le  n°  1 , rece- 
vra une  prime  de 3,000  fr. 

Le  projet  classé  sous  le  n°  2,  recevra 

une  prime  de, 2,000  — 

Le  projet  classé  sous  le  n°  3,  rece- 
vra une  prime  de 1,000  — 


Les  projets  primés  resteront  la  propriété  de 
l’administration  municipale  qui  aura  le  droit 
de  les  utiliser  au  mieux  des  intérêts  de  la  cons- 
truction qu’elle  désire  élever,  soit  en  les  modi- 
fiant, soit  en  puisant  dans  chacun  d’eux  les 
éléments  qui  seraient  à sa  convenance. 

Tous  les  autres  projets  seront  rendus  aux  dé- 
posants,sur  leur  demande,  dans  le  mois  qui  suivra 
la  décision  du  Jury  et  sur  la  production  dn  récé- 
pissé qui  leur  a été  remis. 

ARTICLE  DOUZIÈME 
Exécution  des  travaux 
Dans  le  cas  où  l'administration  municipale 
déciderait  que  Tun  des  projets  primés  remplit 
suffisamment  les  conditions  du  programme  pour 
mériter  d’être  exécuté,  et  que  l’auteur  dudit 
projet  lui  présente  les  suffisantes  garanties  de 
capacité  et  d’expérience  acquise  qu’il  est  de 
son  devoir  d’exiger  de  l’architecte  auquel  elle 
entend  confier  ses  intérêts,  l’auteur  de  ce  projet 
sera  chargé  de  l’exécution  des  travaux  et  du 
règlement  des  mémoires.  Il  recevra,  à cet  effet, 
des  honoraires  à raison  de  5 p.  100  sur  le  mon- 
tant des  travaux,  après  révision  et  règlement  ; 
mais  la  prime  ci-dessus  mentionnée  à l’article 
onze,  ne  lui  sera  pas  acquise. 

Dans  le  cas  contraire,  l’administration  con- 
serverait toute  sa  liberté  d’action  pour  la  rédac- 
tion du  projet  définitif  et  pour  le  choix  de  l’ar- 
chitecte chargé  de  l’exécution  des  travaux. 


MUSÉES,  CONCOURS,  EXPOSITIONS 

L’exposition  des  Aquarellistes  français  est  ou- 
verte, 8,  rue  de  Sèze.  La  belle  galerie  de  Monsieur 
Georges  Petit  a dû  être  divisée  en  trois  parties 
pour  multiplier  les  surfaces  et  permettre  d’ac- 
crocher les  envois  des  sociétaires,  beaucoup  plus 
nombreux  que  l’an  passé. 

Le  succès  revient  de  droit  à Mme  Madeleine 
Lemaire,  dont,  les  aquarelles  d’après  des  fruits 
sont  tout  à fait  remarquables,  et  à M.  Zuber, 
qui  a excellemment  rendu  plusieurs  vues  de 
Paris  et  un  paysage,  MM.  Eug.  Lami,  Détaillé, 
Escalier,  Français,  Harpignies,  Maurice  Leloir 
et  François  Flameng  sont  comme  toujours  inté- 
ressants, mais  leur  exposition  ne  commande  pas 
l’attention  d’une  façon  particulière. 

On  verra  avec  plaisir  également  les  envois  de 
MM.  Janniot,  Jourdain,  Y.  Gilbert,  Mme  Na- 
thaniel  de  Rothschild,  et  quelques  aquarelles 
d’artistes  nouveaux  venus  dans  la  Société  : 
MM.  Boilvin,  de  Cuvillon,  Pujol,  Béthune,  Yon 
et  Morand. 

— L’exposition  annuelle  de  peinture  et  sculp- 
ture du  Cercle  de  ï Union  artistique,  place  Ven- 
dôme, 18,  est  ouverte  tous  les  jours,  du  7 fé- 
vrier au  12  mars,  de  11  heures  à 4 heures,  le 
dimanche  27  février  excepté. 

♦ 


NÉCROLOGIE 

La  Société  nationale  des  architectes  de  France 
vient  de  faire  une  grande  perte.  M.  Léon  Du- 
brcuil,  architecte,  officier d’ Académie,  son  prési- 
dent depuis  sept  années,  vient  de  mourir  presque 
subitement,  enlevé  à l’âge  de  47  ansàsa  famille, 
à ses  amis  et  à la  Société  qui  était  une  partie  de 
lui-mêrne. 

Léon  Dubreuil  était  un  caractère,  une  person- 
nalité. Homme  de  travail,  il  était  toujours  prêt, 
quand  on  avait  recours  à son  obligeance,  à se 
donner  tout  entier  et  sans  compter.  Il  laisse 
une  œuvre  inachevée,  la  mort  l’ayant  frappé 
en  pleine  vie. 

Èes  regrets  qu’il  laisse  derrière  lui  sont  nom- 
breux et  la  foule  d’amis  qui  se  pressait  autour 
de  son  cercueil  disait  éloquemment  que  celui  qui 
s’en  allait  était  une  valeur. 

Dans  le  nombre  des  amis  qui  assistaient  à son 
convoi  nous  avons  remarqué  MM.  Bourdès  aîné, 
vice-président  de  la  Société,  revenu  spécialement 
de  Bourges;  M.  F.  Bouhon,  secrétaire  général, 
qui  a prononcé  un  discours  sincèrement  ému  ; 
Triboulet  trésorier;  G.  Lefèvre,  secrétaire  ; Du- 
guey,  Sabine,  Hansen,  Naveau,  Beaume,  Bour- 
din jeune,  Flamant,  Beaupied,  Lebœuf,  Miotat, 
Alinot,  Bouche,  Besdel,  Decroix,  Dupomme- 
neulle,  Escudié,  Jacquet,  Laugie,  Lesueur, 
Nanteuille,  Péan,  Salmon,  Murat,  Desjardins, 
Grégoire,  Landeulle,  Pêne,  Lesieur,  Renaud, 
Watier,  membres  de  la  Société  ; E.  Armand,  pré- 
sident de  la  Société  « le  Bâtiment  »,  escorté 
d’une  grande  quantité  de  membres  de  cette 
Société  dont,  M.  Dubreuil  était  vice-président  ; 
MM.  Jobbé-Duval,  conseiller  munic'pal  ; Trélat, 
directeur  de  l’École  d’arclntecture  ; Barbier,  juge 
au  tribunal  de  commerce;  Bessin,  réviseur  du 
département  ; Jourdan,  chef  de  bureau  du  plan 
à la  préfecture  ; Nay,  chef  du  personnel  de  la 
préfecture  de  la  Seine  ; Bartaumieu,  Morin,  pré- 
sident de  la  Chambre  syndicale  de  peinture,  et 
bien  d’autres  dont  les  noms  nous  échappent. 



NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Église  Saint-Remi,  à Dieppe.  — La  restau- 
ration du  grand  orgue  de  l’église  Saint-Remi  à 
Dieppe,  entreprise  au  mois  de  septembre  der- 
nier par  M.  Brière,  touche  à sa  fin.  II  s’agissait 
de  remettre  le  jeu  de  l’instrument  en  accord  avec 
la  beauté  de  son  buffet,  qui  est  cité  comme  un 
des  plus  magnifiques  de  France.  La  merveilleuse 
boiserie  est  l’œuvre  de  maître  Nicolas  Lequeu, 
ébéniste  à Rouen  au  temps  de  Louis  XIII. 
L’orgue  avait  été  fait,  il  y a cent  cinquante  ans, 
par  le  célèbre  facteur  Lefevre,  de  Rouen,  qui 
construisit  dans  son  temps  les  plus  belles  orgues 
de  Normandie,  celles  de  Caen,  Rouen,  le  Havre, 
Honfleur;il  fut  exécuté  de  1737  à 1740.  Les 
tuyaux  sortaient  des  ateliers  de  Parizot  et  Faul, 
facteurs  à Rouen. 

PARIS 

Services  techniques.  — A la  suite  du  décès 
de  M.  l’ingénieur  en  chef  Bartet,  le  conseil  mu- 
nicipal n’a  pas  inscrit  dans  le  budget  de  la  Ville 
de  Paris  le  traitement  du  successeur.  Il  a de- 


mandé qu’il  ne  fût  pas  pourvu  au  remplacement 
de  cet  ingénieur  en  chef  sans  un  vote  préalable 
d’inscription  de  crédit  au  budget  supplémentaire 
et,  en  outre,  que  l’administration  cherchât  à 
rattacher,  dans  un  but  d’économie,  le  service 
dont  était  chargé  M.  Bartet  à celui  des  ingé- 
nieurs en  chef  de  la  voie  publique. 

En  conséquence,  le  préfet  delà  Seine  vient  de 
prendre  un  arrêté  aux  termes  duquel  les  services 
techniques  extérieurs  des  ingénieurs  municipaux 
sont  confiés  à deux  directeurs  placés  sous  l’auto- 
rité du  directeur  actuel  des  travaux  de  Paris;  le 
premier  est  chargé  des  services  des  eaux  et  de 
l’assainissement;  le  second  est  chargé  des  ser- 
vices de  la  voie  publique  et  des  promenades. 

M.  l’inspecteur  général  Huet,  sous-directeur 
des  travaux  de  Paris,  est  nommé  directeur  des 
eaux  et  de  l’assainissement. 

M.  Huet  a sous  ses  ordres  les  ingénieurs  en 
chef  des  trois  divisions  du  service  des  eaux  et  de 
l’assainissement. 

MM.  Humblot  et  Becbmann,  ingénieurs  en 
chef  des  deux  premières  divisions  comprenant  le 
service  des  eaux,  conserveront  provisoirement 
leurs  attributions  jusqu’à  l’achèvement  des  tra- 
vaux de  dérivation  des  eaux  de  source. 

M.  Durand-Olaye,  ingénieur  eu  chef  chargé 
de  l’assainissement,  réunit  à ses  attributions 
actuelles  la  partie  du  service  des  égouts  placée 
dans  les  attributions  des  ingénieurs  en  chef  de  la 
voie  publique. 

M.  l’ingénieur  en  chef  Allard  est  nommé  direc- 
teur de  la  voie  publique  et  des  promenades.  Il  a 
sons  ses  ordres  M.  l’ingénieur  en  chef  André,  qui 
prend  dans  ses  attributions  tout  le  service  de  la 
voie  publique,  les  plantations  d’alignement,  la 
pose  des  appareils  d’éclairage  sur  la  voie  publi- 
que, l’établissement  des  urinoirs  isolés  ou  ados- 
sés sur  la  voie  publique  et  la  canalisation  du 
gaz. 

Le  directeur  de  la  voie  publique  conserve, 
comme  service  réservé,  les  autres  attributions 
qui  sont  confiées  actuellement  aux  ingénieurs  en 
chef  de  la  voie  publique  et  des  promenades. 

La  Bourse  du  Commerce.  — Le  jury  d’ex- 
propriation fonctionne.  Jusqu’à  ce  jour  les  in- 
demnités accordées  font  ressortir  le  prix  du  mètre 
exproprié  à : 

11C  section  2,000  fr. 

2e  id.  2,307  fr. 

3e  id.  2,900  fr. 

M.  Blondel  a traité  tous  les  travaux  aux  entre- 
preneurs dont  les  noms  suivent  : 

Maçonnerie,  M.  Guillemot; 

Charpente,  M.  Yezet; 

Serrurerie,  MM.  Barbot  et  Thomas; 

Menuiserie,  M.  Combes; 

Couverture,  MM.  Beau,  Boucreux  et  Pique- 
ret  frères  ; 

Peinture,  M.  Maugas. 

Les  travaux  ne  pourront  pas  commencer  avant 
la  livraison  du  terrain,  c’est-à-dire  avant  deux 
mois. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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LA  TOUR  EIFFEL 


n lira  plus  loin'fl’énergique 
protestation  que  signent  en 
ce  moment  tous  les  hommes 
qui,  en  France,  portent  un 
nom  marquant  dans  T Ar- 
chitecture,les  Arts  et  la  Lit- 
térature. Si  l'opinion  publi- 
que s’est  contentée  jusqu’à 
présent  de  rester  froide 
devant  les  appels  réitérés 
que,  par  tous  les  moyens 
connus  de  publicité,  la  tour 
célèbre  adressait  à son  en- 
thousiasme, elle  commence 
à se  réveiller;  et  devant  celte  formidable  poussée  du  mécon- 
tentement général  peut-être  les  organisateurs  de  1 Exposition 
commenceront-ils  à réfléchir  sérieusement,  et  a comprendre 
que  les  adversaires  de  la  Tour  colosse  ne  sont  pas  ceux  qui 
désirent  le  moins  vivement  l’éclatant  succès  de  la  future 
Exposition.  Espérons  du  moins  cet  éveil  du  bon  sens. 

Les  journaux  se  sont  émus,  ils  ont  détaché  des  reporters 
qui  ont  interrogé  M.  Eiffel.  Nous  analyserons  tout  à 1 heure, 
point  par  point,  la  défense  de  cet  habile  avocat  ; mettons  tout 
de  suite  le  jury,  qui  est  le  public,  en  garde  contre  une  confu- 
sion dontM.  Eiffel  cherche  à s’entourer  pour  nous  empêcher 
de  voir  clair  au  fond  d’une  affaire  très  simple. 

M.  Eiffel  a commencé  par  voir,  dans  les  critiques  dirigées 
contre  le  monument  expiatoire  de  300  mètres,  des  attaques 
personnelles.  Il  a eu  tort;  tout  le  monde,  sans  exception,  rend 
justice  aux  talents  remarquables  de  ce  constracteui'.  Nous  qui, 
parmi  les  premiers,  avons  fait  remarquer  que  la  Tour  n’est 
pas  un  édifice  d’une  valeur  artistique  digne  de  la  France,  — 
heureux  de  nous  voir  aujourd’hui  en  si  bonne  et  nombreuse 
compagnie  — nous  avons  été  des  premiers  aussi  à déclarer 
que, si  M. Eiffel  se  trompe  du  tout  au  tout  sur  le  mérite  artistique 
de  son  projet,  cette  erreur  n’enlève  rien  à sa  réputation  d intel- 
ligent constructeur. 

Que,  dans  le  cas  où  les  yeux  de  l’administration  s’ouvri- 
raient, où  elle  renoncerait  à persister  dans  un  entêtement 
mal  placé,  M.  Eiffel  reçoive  les  plus  larges  compensations 
possibles  au  Champ-de-Mars,  et  les  adversaires  les  plus 
récalcitrants  delà  Tour  applaudiront  avec  la  meilleure  volonté 
du  monde. 

1887.  — 19 


Aujourd’hui  M.  Eiffel  modifie  sa  tactique  : ma  cause  est, 
dit-il,  celle  des  ingénieurs  ; les  signataires  de  la  protestation 
ne  sont  que  des  artistes  jaloux  des  ingénieurs. 

La  confusion  est  habile;  M.  Eiffel  cherche  à éveiller  les 
susceptibilités  d’un  corps  puissant  et  influent  à juste  titre,  en 
lui  persuadant  que  s’attaquer  à l’un,  c’est  s’attaquer  à l’autre. 
Mais  l’erreur  est  trop  facile  à percer  à jour. 

J’ignore  si  M.  Meissonnier,  M.  A.  Dumas  ou  M.  Gounod  ont 
jamais  vu  leurs  intérêts  lésés  par  l’influence  des  ingénieurs, 
s’ils  ont  conservé  quelque  secret  grief  contre  ceux-ci,  auquel 
ils  seraient  bien  aises  de  donner  satisfaction  en  faisant  oppo- 
sition au  projet  de  M.  Eiffel.  Je  ne  le  crois  pas  ; je  pense  plutôt 
que  fout  le  monde  est  d’accord  pour  rendre  justice  aux  œuvres 
sages  et  hardies,  utiles  et  belles  à la  fois,  qu’a  su  ériger  le 
Génie  français;  il  me  semble  que  personne  n’a  jamais  songé 
à mettre  celui-ci  en  cause. 

Si  l’on  veut  bien  ne  pas  embrouiller  à dessein  des  intérêts 
très  distincts,  la  question  se  réduit  tout  entière  à ces  seuls 
termes  : La  conception  particulière  de  M.  Eiffel  est-elle  belle, 
est-elle  laide?  Ce  constructeur  a-t-il  été  heureusement  inspiré  ? 
— Il  n’y  a pas  d’autre  question  posée  ; et  les  gens  de  goût 
répondent  : non,  avec  une  bien  forte  unanimité. 

M.  Eiffel  seul  est  en  cause:  c’est  un  intelligent  industriel 
qui  poursuit  une  entreprise  dont  il  espère  tirer  de  légitimes 
avantages  ; le  corps,  très  estimé  et  très  honorable  des  ingé- 
nieurs, aurait,  à mon  avis,  le  plus  grand  tort  de  se  laisser 
entraîner  mal  à propos  et  d’aller  fourvoyer  sa  réputation,  la 
haute  opinion  qu’on  a du  caractère  et  de  l’indépendance  de  ses 
membres,  dans  une  bagarre  où  les  conceptions  et  les  intérêts 
de  M.  Eiffel  sont  seuls  en  jeu. 

La  France  veut  prouver  que  sa  puissance  scientifique, 
industrielle,  manufacturière  ne  le  cède  à aucune  autre  ; elle 
veut  ériger,  en  1889,  une  œuvre  qui,  par  ses  proportions,  sorte 
de  l’ordinaire;  nul  n’y  contredit.  Mais,  de  plus,  elle  se 
pique  d’avoir  du  goût,  de  mettre  sa  marque  artistique  surtout 
ce  qui  sort  de  ses  mains  ; or,  la  Tour  colossale  est  laide  ; tous 
ceux  qui,  chez  nous,  ont  pris  place  dans  celle  Cour  de  l’intel- 
ligence, qui  fait  la  gloire  de  notre  génération  et  donne  le  ton 
au  goût  français,  tous  ceux-là  le  déclarent  et  viennent  aujour- 
d'hui signer  cette  déclaration  de  leurs  noms. 

Le  colosse  de  300  mètres,  mal  venu  à sa  naissance,  serait 
loin  de  faire,  disent-ils,  honneur  à la  France  artistique. 
M.  Eiffel  affirme  le  contraire;  voilà  tout  le  fonds  du  débat. 
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* 

* *■ 

Examinons  maintenant,  l’une  après  l'autre,  les  répliques  de 
M.  Eiffel  à cette  écrasante  manifestation. 

Dans  ses  entretiens  avec  les  journalistes,  il  prend  à partie 
M.  Charles  Garnier,  signataire  avec  bien  d’autres  de  la 
pétition  : « Tout  d’abord,  nous  dit  M.  Eiffel,  il  y a parmi  les 
signataires  quelques  noms  qui  m’étonnent.  Ainsi,  M.  Charles 
Garnier  fait  partie  de  la  commission  même  de  la  tour.  Il  ne 
s’v  est  rien  fait  qu’il  ne  l’ait  approuvé,  c’est  donc  contre  lui- 
même  qu’il  proteste.  J’avoue  ne  point  comprendre.  » 

M.  Ch.  Garnier  répondra  probablement  qu’il  n’a  jamais  rien 
approuvé,  qu’il  a toujours  blâmé,  au  contraire;  qu’il  a protesté 
à maintes  reprises,  notamment  aux  séances  du  jury  pourles 
projets  de  l’Exposition  ; que  s'il  n’a  pas  été  écouté,  que  s’il  n a 
pas  eu  la  majorité,  la  faute  n’en  est  pas  à lui. 

,,  Ensuite,  poursuit  M.  Eiffel,  pourquoi  cette  protestation  se 
produit-elle  si  tard?  Elle  aurait  eu  sa  raison  d’être  il  y a un  an, 
lorsqu’on  discutait  mon  projet.  Un  l’aurait  admise  aux  débuts 
comme  une  opinion  dont  on  aurait  eu  à examiner  la  valeur. 
Aujourd’hui  elle  est  inutile,  tous  nos  contrats  sont  passés. 
Tout  est  signé  et  paraphé,  depuis  plusieurs  mois , il  est  donc 
impossible  d’y  revenir.  Il  y a plus,  les  travaux  sont  com- 
mencés, les  fondations  sont  posées,  et  le  fer  nécessaire  à 
l’édification  est  déjà  commandé.  11  me  semble  qu’il  eût  été 
digne  des  noms  illustres  apposés  au  bas  de  la  protestation 
de  s’épargner  une  démarche  qu’on  sait  ne  plus  pouvoir  aboutir 
à rien. 

« Si  la  protestation  avait  un  effet  aujourd’hui,  ce  ne  serait 
que  sur  le  public,  qu’elle  détournerait  de  J Exposition,  dont  la 
Tour  est  indiscutablement  une  des  principales  attractions.  Je 
ne  crois  pas  non  plus  qu’il  était  bien  urgent  de  se  mettre  à tant 
de  gens  célèbres  pour  obtenir  un  pareil  résultat.» 

C’est  toujours  la  même  raison,  déjà  donnée  jadis  au  jury  du 
concours  de  l’Exposition  et  avec  laquelle  on  a forcé  la  main  à 
ce  jury  : L’affaire  est  déjà  engagée,  M.  Eiffel  a noire  promesse, 
les  fers  sont  commandés  ; il  est  trop  tard ! 

Si  c’est  une  raison,  elle  a toujours  été  mauvaise  et  n’est  pas 
devenue  beaucoup  meilleure  en  vieillissant.  Le  ministre  du 
commerce,  et  à sa  suite  le  jury  et  les  commissions  qui  relèvent 
de  lui,  ont  eu  le  tort  de  n’écouter  aucune  objection,  de  ne  pas 
consulter  le  sentiment  public;  le  fait  est  accompli,  s'ensuit-il 
qu’une  décision  mauvaise  soit  devenue  bonne,  simplement 
parce  qu’on  a commencé  à l’exécuter? 

D’ailleurs,  il  est.  toujours  possible,  lorsque  les  fouilles  de 
fondations  sont  à peine  commencées,  ou  de  modifier  l’aspect 
d’une  tour  mal  conçue,  ou,  par  un  dédit,  de  sortir  d une  entre- 
prise reconnue  désavantageuse;  ou,  mieux  encore,  d’appliquer 
à une  autre  destination  les  fers  déjà  commandés,  ce  qui  n’est 
peut-être  pas  aussi  difficile  que  voudraitle  faire  croire  M. Eiffel. 

Quant  à celte  affirmation  que  la  tour  est  indiscutablement  u u e 
des  principales  attractions  de  la  future  Exposition,  elle  n’a 
que  la  valeur  d’une  opinion  personnelle  de  l’auteur.  Qui 
décidera  entre  deux,  si  on  lui  répond  : la  Tour  sera  indiscuta- 
blement un  four  des  plus  réussis  ? 

* 

* * 

« Occupons-nous,  répond  encore  M.  Eiffel,  du  mérite  esthé- 
tique, sur  lequel  les  artistes  sont  plus  particulièrement  com- 
pétents. Je  voudrais  bien  savoir  sur  quoi  ils  fondent  leur  ju- 
gement. Car,  remarquez-le,  ma  tour,  personne  ne  l’a  vue,  et 
personne,  avant  qu  elle  ne  soit  construite,  ne  pourrait  dire  ce 
qu’elle  sera.  On  ne  la  connaît  jusqu’à  présent  que  par  un  dessin 
géométral  quia  été  tiré  à des  centaines  de  mille  exemplaires. 


Depuis  quand  apprécie-t-on  un  monument  au  point  de  vue  de 
l’art  sur  un  dessin  géométral?  » 

Chemin  faisant,  relevons  une  petite  erreur  matérielle,  facile  à 
redresser,  puisque  M.  Eiffel  a prodigué  partout,  dans  les  jour- 
naux illustrés,  de  10  à S0  centimes,  comme  aux  vitrines  de  tous 
les  papetiers,  non  pas  des  géométraux,  mais  bien  de  belles  et 
bonnes  perspectives,  prises  du  point  de  vue  le  plus  favorable, 
et  enrichies  de  toutes  les  couleurs  qu’a  pu  fournir  la  palette 
la  plus  chatoyante. 

« Et  si  ma  tour,  quand  elle  sera  construite,  au  lieu  d’une 
horreur,  était  une  belle  chose,  les  artistes  ne  regretteraient-ils 
pas  d’être  partis  si  vite  et  si  légèrement  en  campagne  contre 
la  conservation  d’un  monument  qui  est  encore  à construire? 
Qu’ils  attendent  donc  de  l’avoir  vue!  » 

Théorie  que  nous  nous  permettons  de  trouver  bien  extraor- 
dinaire ! Ainsi,  pour  juger  du  mérite  d’un  édifice,  il  est  indis- 
pensable de  l’élever  d’abord,  sauf  aie  démolir  ensuite  si  l’aspect 
n’est  pas  satisfaisant.  Il  n’y  a pas  d’autres  moyens  d’apprécier 
la  valeur  d’un  monument? 

Le  procédé  est  peut-être  original  ; à coup  sur  il  n’est  pas 
économique.  Tout  auteur  de  projet  aura  dorénavant  le  droit 
de  dire  : Vous  êtes  incapables  de  vous  faire  la  moindre  idée 
de  ce  que  sera  mon  œuvre;  dépensez  d’abord  six,  huit  millions; 
alors  seulement  vous  pourrez  prétendre  qu’elle  a cessé  de  vous 
plaire;  vous  pourrez  ensuite  la  démolir. 

Et,  pour  bien  affirmer  cette  opinion  excentrique,  M.  Eiffel 
conclut  : 

« Donc,  pour  ce  qui  est  de  l’effet  artistique  de  la  Tour,  per- 
sonne n’en  peut  juger  à l’avance,  pas  même  moi, car  les  dimen- 
sions des  fondations  m'étonnent  moi-même  aujourd’hui 
qu’elles  commencent  à sortir  de  terre.  » 

Nous  constatons  avec  plaisir,  en  en  prenant  note,  que 
M.  Eiffel  croit  au  hasard  pour  donner  à sa  tour  un  bon  ou  un 
mauvais  aspect;  et  qu’il  avoue  ne  savoir  pas  lui-même  ce 
qu’il  en  sera.  Nous  voilà  bien  rassurés! 

* 

* * 

Malgré  cet  aveu,  M.  Eiffel  n’en  affirme  pas  moins  que  sa 
Tour  aura  un  aspect  enchanteur  : 

« Je  vous  dirai  toute  ma  pensée  et  toutes  mes  espérances. 
Je  crois,  moi,  que  ma  Tour  sera  belle.  Parce  que  nous 
sommes  des  ingénieurs,  croit-on  donc  que  la  beauté  ne  nous 
occupe  pas  dans  nos  constructions  et  qu’en  même  temps  que 
nous  faisons  solide  et  durable  nous  ne  nous  efforçons  pas  de 
faire  élégant.  Est-ce  que  les  véritables  conditions  de  la  force 
ne  sont  pas  toujours  conformes  aux  conditions  secrètes  de 
l’harmonie?  Le  premier  principe  de  l’esthétique  architecturale 
est  que  les  lignes  essentielles  d’un  monument  soient  déter- 
minées par  la  parfaite  appropriation  à sa  destination.  De  quelle 
condition  ai-je  eu,  avant  tout,  à tenir  compte  dans  ma  Tour? 
De  la  résistance  au  vent.  Eh  bien,  je  prétends  que  les  courbes 
des  quatre  arêtes  du  monument  telles  que  le  calcul  me  les  a 
fournies  donneront  une  impression  de  beauté,  car  elles  tra- 
duiront aux  yeux  la  hardiesse  de  ma  conception.  » 

Que  les  ingénieurs  soient  capables  de  produire  à l’occasion 
des  œuvres  élégantes  en  même  temps  que  solides  et  durables, 
c’est  ce  que  personne  ne  conteste,  et  d’ailleurs  cela  ne  fait  rien 
à l’affaire  ; il  ne  faut  pas  laisser  mettre  les  chiens  sur  une  fausse 
piste  en  confondant  M.  Eiffel  seul  avec  tous  les  ingénieurs 
réunis,  la  tentative  maladroite  de  l’un  avec  les  chefs-d’œuvre 
accomplis  par  d’autres. 

Sur  cette  thèse  qu’une  formule  mathématique  dicte  et  im- 
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pose  la  forme  d’un  édifice,  unique  entre  toutes,  nous  avons 
déjà  donné  notre  opinion,  et  n’avons  guère  besoin  d’v  revenir. 
Nous  demandons  seulement  à M.  Eiffel  de  nous  faire  voir  cette 
formule  magique  qui  veut  que  la  tour  soit  telle  que  l’a  conçue 
l’auteur  du  projet,  et  non  pas  autiement;  en  échange  nous  lui 
offrons  cinquante  formules,  également  rationnelles,  pour 
solides  d’égale  résistance,  dont  les  formes  seront  absolument 
différentes. 

Quant  à la  possibilité  de  démontrer  par  y -{-  z qu’une  forme 
est  belle  ou  laide,  nous  nous  refusons  obstinément  à l’ad- 
mettre; nous  ne  croirons  jamais  que,  moyennant  une  équa- 
tion d’un  degré  quelconque,  on  puisse  se  passer  de  goût,  de 
sentiment  et  d’invention. 

* 

* * 

Je  passe  rapidement  sur  cette  affirmation  que  la  Tour  à croi- 
sillons causera  une  impression,  au  moins  aussi  grandiose,  de 
masse,  d’éternelle  durée,  de  stabilité  que  les  pyramides 
d’Egypte,  par  cette  seule  raison  qu’elle  a 300  mètres  et  qu’elle 
est  plus  élevée;  du  moment  que  M.  Eiffel  ne  voit  pas  la  dif- 
férence, et  estime  que  le  grandiose  se  mesure  par  le  nombre 
de  mètres,  la  discussion  est  inutile;  il  a pleinement  raison 
d’affirmer  la  relation  suivante  : 

300  > 137 

D’où  résulte,  selon  lui,  que  sa  tour  est  admirable. 

Je  n’insisterai  pas  davantage  sur  « la  question  d’utilité  » 
dont  il  a beaucoup  parlé.  J’avoue  que  je  la  croyais  réglée, 
puisque,  depuis  qu’on  cherche,  on  n’a  pas  pu  nous  dire 
encore,  d’une  manière  précise,  à quel  usage  serait  affectée  la 
tour.  M.  Eiffel  n’en  est  pas  moins  convaincu  que  les  savants 
attendent  avec  une  impatience  fébrile  l’achèvement  du  py- 
lône : 

« Non  seulement  la  tour  leur  promet  d’intéressantes  obser- 
vations pour  l’astronomie,  la  chimie  végétale,  la  météorologie 
et  la  physique,  non  seulement  elle  permettra  en  temps  de  guerre 
de  tenir  Paris  constamment  relié  au  reste  de  la  France,  mais 
elle  sera  en  même  temps  la  preuve  éclatante  des  progrès 
réalisés  en  ce  siècle  par  l’art  des  ingénieurs.  » 

Promettre  n’est  pas  tenir,  et  les  promesses  sont  vagues;  je 
ne  vois  guère  comment  s’installeront  l’astronomie,  la  météoro- 
logie etlaphysique,  pour  leurs  minutieuses  expériences,  sur  ce 
château  branlant;  ni  quels  services  rendra  la  Tour  à l’art  mili- 
taire quand  elle,  sera  démolie,  puisqu’elle  doit  l’être  dans  dix 
ans.  Si  l’on  cultive  toutefois  quelques  pots  de  fleurs  au  sommet, 
cela  pourra-t-il  passer  pour  un  grand  progrès  de  la  chimie  végé- 
tale? Pour  la  première  fois  on  met  celle-ci  en  avant;  mais  je 
ne  crois  pas,  cette  fois  encore,  la  trouvaille  bien  féconde. 

Et  c’est  tout  ; car  je  ne  prends  pas  bien  au  sérieux  la  phrase 
suivante  : « Il  y a parmi  les  signataires  des  hommes  que  j’ad- 
mire et  que  j’estime.  Il  y en  a d’autres  qui  sont  connus  pour 
peindre  de  jolies  petites  femmes  se  mettant  une  fleur  an  cor- 
sage ou  pour  avoir  tourné  spirituellement  quelques  couplets 
de  vaudeville.  Eh  bien,  franchement,  je  crois  que  toute  la 
France  n’est  pas  là-dedans.  M.  de  Vogue,  dans  un  récent  article 
de  la  Revue  des  Deux  Mondes,  après  avoir  constaté  que  dans 
n’importe  quelle  ville  d’Europe  où  il  passait,  il  entendait 
chanter  : Ugène , tu  me  fais  de  la  peine,  et  le  Bi  du  bout  du  banc , 
se  demandait  si  nous  étions  en  train  de  devenir  les  grœculi  du 
monde  contemporain.  » 

M.  Eiffel  estime  que,  si  nous  persistons  à ne  pas  mieux 
apprécier  le  chef-d’œuvre  qu’il  offre  à notre  admiration,  nous 
tomberons  en  plein*  décadence  et  que  nous  ne  seront  plus 
bons  qu'à  chanter  le  Bi  au  bout  du  banc.  Préfère-t-il  que  nous 


chantions  : M.  Eiffel,  vous  nous  faites  de  la  peine,  ou  le  Bi  du  bout 
de  la  tour  ? Il  se  donne  ensuite  la  satisfaction  de  nous  appeler 
grœculi,  c’est  une  satisfaction  bien  innocente  que  nous  pou- 
vons accorder  à un  homme  irrité. 

Il  parle  avec  ironie  des  artistes  qui  peignent  des  femmes  avec 
une  fleur  au  corsage.  Je  ne  sais  pas  bien  quel  est  le  membre  de 
l’Institut  qu’il  vise,  mais  je  ne  vois  pas  pourquoi  ce  peintre 
aurait  plus  mauvais  goût  qu’un  autre. 

Quant  à l’auteur  « des  couplets  de  vaudeville,  » dont  la  com- 
pétence lui  paraît  si  hasardée,  j’ignore  absolument  de  qui  il 
veut  parler,  puisque  M.  Lockroy  n’a  pas  encore  signé  la 
pétition. 

P.  P LAN Aï. 

— — * — 

PROTESTATION 

CONTRE  LA.  TOUR  DE  M.  EIFFEL 

La  protestation  suivante  se  signe  en  ce  moment  : 

A Monsieur  Alphand , 

Monsieur  et  cher  compatriote, 

Nous  venons,  écrivains,  peintres,  sculpteurs,  architectes,  ama- 
teurs passionnés  de  la  beauté  jusqu’ici  intacte  de  Paris,  protester 
de  toutes  nos  forces,  de  toute  notre  indignation,  au  nom  du  goût 
français  méconnu,  au  nom  de  l’art  et  de  l’histoire  français  mena- 
cés, contre  l’érection,  en  plein  cœur  de  notre  capitale,  de  l’inutile 
et  monstrueuse  tour  Eiffel,  que  la  malignité  publique,  souvent 
empreinte  de  bon  sens  et  d’esprit  de  justice,  a déjà  baptisée  du 
nom  de  « tour  de  Babel  ». 

Sans  tomber  dans  l’exaltation  du  chauvinisme,  nous  avons  le 
droit  de  proclamer  bien  haut  que  Paris  est  la  ville  sans  rivale 
dans  le  monde.  Au-dessus  de  ses  rues,  de  ses  boulevards  élargis, 
le  long  de  ses  quais  admirables,  du  milieu  de  ses  magnifiques 
promenades,  surgissent  les  plus  nobles  monuments  que  le  génie 
humain  ait  enfantés.  L’âme  de  la  France,  créatrice  de  chefs- 
d’œuvre,  resplendit  parmi  cette  floraison  auguste  de  pierre.  L’Ita- 
lie, l’Allemagne,  les  Flandres,  si  fières  ajuste  titre  de  leur  héri- 
tage artistique,  ne  possèdent  rien  qui  soit  comparable  au  nôtre, 
et  de  tous  les  coins  de  l’univers  Paris  attire  les  curiosités  et 
les  admirations.  Allons-nous  donc  laisser  profaner  tout  cela?  La 
ville  de  Paris  va-t-elle  donc  s’associer  plus  longtemps  aux 
baroques,  aux  mercantiles  imaginations  d’un  constructeur  de 
machines,  pour  s’enlaidir  irréparablement  et  se  déshonorer?  Car 
la  tour  Eiffel,  dont  la  commerciale  Amérique  elle-même  ne  vou- 
drait. pas,  c’est,  n’en  doutez  point,  le  déshonneur  de  Paris.  Cha- 
cun le  sent,  chacun  le  dit,  chacun  s’en  afflige  profondément,  et 
nous  ne  sommes  qu’un  faible  écho  de  l’opinion  universelle,  si 
légitimement  alarmée.  Enfin,  lorsque  les  étrangers  viendront 
visiter  notre  Exposition,  ils  s’écrieront,  étonnés  : « Quoi!  c’est 
cette  horreur  que  les  Français  ont  trouvée  pour  nous  donner  une 
idée  de  leur  goût  si  fort  vanté?  » Et  ils  auront  raison  de  se 
moquer  de  nous,  parce  que  le  Paris  des  gothiques  sublimes,  le 
Paris  de  Jean  Goujon,  de  Germain  Pilon,  de  Puget,  de  Rude,  de 
Barye,  etc.,  sera  devenu  le  Paris  de  Monsieur  Eiffel. 

Il  suffit,  d'ailleurs,  pour  se  rendre  compte  de  ce  que  nous 
avançons,  de  se  figurer  un  instant  une  tour  vertigineusement 
ridicule,  dominant  Paris,  ainsi  qu’une  gigantesque  et  noire  che- 
minée d’usine,  écrasant  de  sa  masse  barbare  Notre-Dame,  la 
Sainte- Chapelle,  la  tour  Saint-Jacques,  le  Louvre,  le  dôme  des 
Invalides,  l’Arc  de  Triomphe,  tous  nos  monuments  humiliés, 
toutes  nos  architectures  rapetissées,  qui  disparaîtront  dans  ce 
rêve  stupéfiant.  Et  pendant  vingt  ans  nous  verrons  s’allonger  sur 
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la  ville  entière,  frémissante  encore  dn  génie  de  tant  de  siècles, 
nous  verrons  s'allonger  comme  une  tache  d’encre  l’ombre  odieuse 
de  l’odiease  colonne  de  tôle  boulonnée. 

C’est  à vous,  monsieur  et  cher  compatriote,  à vous  qui  aimez 
tant  Paris,  qui  l’avez  tant  embelli,  qui  tant  de  fois  l’avez  protégé 
contre  les  dévastations  administratives  et  le  vandalisme  des 
entreprises  industrielles,  qu’appartient  l’honneur  de  le  défendre 
une  fois  de  plus.  Nous  nous  en  remettons  à vous  du  soin  de  plai- 
der la  cause  de  Paris,  sachant  que  vous  y dépenserez  toute  l’éner- 
gie, toute  l’éloquence  que  doit  inspirer  à un  artiste  tel  que  vous 
l’amour  de  ce  qui  est  beau,  de  ce  qui  est  grand,  de  ce  qui  est  juste. 
Et  si  notre  cri  d’alarme  n’est  pas  entendu,  si  nos  raisons  ne  sont 
pas  écoutées,  si  Paris  s’obstine  dans  l’idée  de  déshonorer  Paris, 
nous  aurons  du  moins,  vous  et  nous,  fait  entendre  une  protesta- 
tion qui  honore. 

Ont  déjà  signé  : 

E.  Meissonuier,  Ch.  Gounod,  Charles  Garnier,  Robert 
Fleury,  Victorien  Sardou,  Edouard  Pailleron,  H.  Gé- 
rôme,  L.  Donnât.  W.  Bouguereau,  Jean  Gigoux, 
G.  Boulanger,  J.-E.  Lenepveu,  Eng.  Guillaume, 
A.  "Wolff,  Ch.  Qnestel,  A.  Dumas,  François  Coppée, 
Lecontede  Lisle,  Danmet,  Français,  Sully-Prudhomme, 
Elie  Delaunay,  E.  Vaudremer,  E.  Bertrand,  G.-J.  Tho- 
mas, François,  Henriquel,  A.  Lenoir,  G.  Jacquet, 
Gonbie,  E.  Duez,  de  Saint-Marceau x,  G.  Courtois, 
P.-A.-J.  Dagnan-Bouveret,  J.  Wencker,  L.  Doucet, 
Guy  de  Maupassant,  Henri  Amie,  Ch.  Grandmougin, 
François  Bournand,  Ch.  Bande,  Jules  Lefebvre, 
A.  Mercié,  Cheviron,  Albert  J ullien,  André  Legrand, 
Limbo,  etc.,  etc. 

A cette  prostestation  signée  des  noms  les  plus  illustres  de 
France,  M.  le  Ministre  du  commerce,  toujours  plein  de  désinvol- 
ture, a répondu  par  le  couplet  de  vaudeville  que  voici  : 

A monsieur  le  directeur  général  des  travaux . 

Mon  cher  directeur, 

Les  journaux  publient  une  soi-disant  protestation  à vous 
adressée  par  les  artistes  et  les  littérateurs  français.  Il  s’agit  de 
la  tour  Eiffel,  que  vous  avez  contribué  à placer  dans  l’enceinte 
de  l’Exposition  universelle.  A l’ampleur  des  périodes,  à la  beauté 
des  métaphores,  à l’atticisme  d’un  style  délicatetprécis,  on  devine, 
sans  même  regarder  les  signatures,  que  la  protestation  est  due  à 
la  collaboration  des  écrivains  et  des  poètes  les  plus  célèbres  de 
notre  temps. 

Cette  protestation  est  bien  dure  pour  vous,  monsieur  le  direc- 
teur des  travaux.  Elle  ne  l’est  pas  moins  pour  moi.  Paris  « fré- 
missant encore  du  génie  de  tant  de  siècles  »,  dit-elle,  et  qui  « est 
une  floraison  auguste  de  pierres  parmi  lesquelles  resplendit  l'âme 
de  la  France  »,  serait  « déshonoré  » si  on  élevait  une  tour  dont 
« la  commerciale  Amérique  » ne  voudrait  pas.  « Cette  main  bar- 
bare »,  ajoute-t-elle  dans  le  langage  vivant  et  coloré  qu’elle  em- 
ploie, gâtera  le  « Paris  des  gothiques  sublimes  »,  le  Paris  des 
Goujon,  des  Pilon,  des  Barye  et  des  Rude. 

Ce  dernier  passage  vous  frappera  sans  doute  autant  qu’il  m’a 
frappé,  car  « l’art  et  l’histoire  français  »,  comme  dit  la  protesta- 
tion, ne  m’avaient  point  appris  encore  que  les  Pilon,  les  Barye, 
ou  même  les  Rude  fussent  des  gothiques  sublimes.  Mais  quand 
des  artistes  compétents  affirment  un  fait  de  cette  nature,  nous 
n’avons  qu’à  nous  incliner.  Si  d’ailleurs  vous  désiriez  vous  édifier 
sur  ce  point,  vous  pourriez  vous  renseigner  auprès  de  M.  Charles 
Garnier,  dont  « l'indignation  » a dû  rafraîchir  la  mémoire.  Je  l’ai 
nommé,  il  y a trois  semaines,  architecte-conseil  de  l’Exposi- 
tion. 

Ne  vous  laissez  donc  pas  impressionner  par  la  forme,  qui  est 


belle,  et  voyez  les  faits.  La  protestation  manque  d’à-propos 
Arous  ferez  remarquer  aux  signataires  qui  vous  l’apporteront  que 
la  construction  de  là  tour  est  décidée  depuis  un  an  et  que  le  chan- 
tier est  ouvert  depuis  un  mois.  On  pouvait  protester  en  temps 
utile  : on  ne  l’a  pas  fait,  et  « l’indignation  qui  honore  » a le  tort 
d’éclater  juste  trop  tard. 

J’en  suis  profondément  peiné.  Ce  n’est  pas  que  je  craigne  pour 
Paris.  Notre-Dame  restera  Notre-Dame  et  l’Arc  de  Triomphe 
restera  l’Arc  de  Triomphe.  Mais  j’aurais  pu  sauver  la  seule  partie 
de  la  grande  ville  qui  fût  sérieusement  menacée  : cet  incompa- 
rable carré  de  sable  qu’on  appelle  le  Champ  de  Mars,  si  digne 
d’inspirer  les  poètes  et  de  séduire  les  paysagistes. 

Vous  pouvez  exprimer  ce  regret  à ces  messieurs.  Ne  leur  dites 
pas  qu’il  est  pénible  de  ne  voir  à l’avance  attaquer  l’Exposition 
universelle  que  par  ceux  qui  devraient  la  défendre  ; qu’une  pro- 
testation signée  de  noms  si  illustres  aura  du  retentissement  dans 
toute  l’Europe  et  risquera  de  fournir  un  prétexte  à certains  étran- 
gers pour  ne  point  participer  à nos  fêtes  ; qu’il  est  mauvais  de 
chercher  à ridiculiser  une  œuvre  pacifique  à laquelle  la  France 
s’attache  avec  d’autant  plus  d’ardeur  à l’heure  présente  qu’elle 
se  voit  plus  injustement  suspectée  au  dehors.  De  si  mesquines 
considérations  touchent  un  ministre  : elles  n’auraient  point  de 
valeur  pour  des  esprits  élevés  que  préoccupent  avant  tout  les  inté- 
rêts de  l’art  et  l’amour  du  beau, 

Ce  que  je  vous  prie  de  faire,  c’est  de  recevoir  la  protestation  et 
de  la  garder.  Elle  devra  figurer  dans  les  vitrines  de  l’Exposition. 
Une  si  belle  et  si  noble  prose  signée  de  noms  connus  dans  le 
monde  entier  ne  pourra  manquer  d’attirer  la  foule  et,  peut-être, 
de  l’étonner.  Signé  : En.  Lookroy. 

M.  Lockroy,  évidemment  agacé  de  voir  son  projet  favori  aussi 
mal  accueilli,  n’a  même  pas  voulu  attendre  que  la  lettre  fût 
remise  à destination  pour  y répondre  ; il  a craint  le  mouvement 
d’opinion  qui  se  produit  aujourd’hui  ; il  a voulu  y couper  court, 
comme  il  a déjà  coupé  court  à toutes  les  critiques  particulières. 
Eu  termes  à peine  voilés,  il  ordonne  purement  et  simplement  à 
M.  Alphand  de  mettre  au  panier  les  élucubrations  de  ce  genre. 

Au  lieu  de  répondre,  ayant  repris  sa  plume  du  Figaro,  il  s’a- 
muse à éplucher  les  expressions,  blague  la  <(  floraison  de  pierre,  la 
main  barbare  et  les  sublimes  gothiques  » ; feint  d’avoir  lu  de 
travers,  et  de  croire  que  les  lettrés  et  les  artistes  qui  lui  font 
rhonneur  de  présenter  leurs  observations,  sont  assez  ignorants 
pour  se  figurer  que  Goujon,  Rude  et  Barye  vivaient  au  xme  siècle. 

C’est  esquiver,  par  des  tours  de  passe-passe,  une  réponse  em- 
barrassante à de  graves  objections  sur  de  sérieux  intérêts.  Rare- 
ment un  ministre  avait  écrit  sur  ce  ton.  La  forme  plaisante  ne 
déplairait  certes  pas  chez  nous,  mais  à la  condition  que  la  forme, 
cavalière  et  piquante,  ne  servît  qu’à  envelopper  des  arguments 
justes  ; malheureusement,  M.  le  ministre,  après  cette  bonne 
blague,  ne  dit  rien.  Une  pirouette  brillamment  exécutée  peut 
détourner  un  instant  l’attention  du  public,  mais  ne  remplace  pas 
une  explication  sérieuse. 

La  seule  que  donne  M.  Lockroy  est  celle-ci  : Il  n’est  plus 
temps.  — C’était  aussi  la  réponse  de  M.  Eiffel. 

Mais,  omnipotent  ministre,  douze  fois  plus  étourdi  qu’un 
hanneton,  comme  dit  Mme  de  Sévigné,  c’est  votre  propre  con- 
damnation que  vous  prononcez,  sans  vous  en  apercevoir.  Ce 
qu’on  vous  reproche,  c’est  justement  d’avoir  tranché  tout  d’abord, 
vous,  l’incompétence  même;  c’est  justement  d'avoir  « décidé 
deqmis  un  an  » ; d'avoir  ouvert  des  semblants  de  consultations, 
pour  induire  le  public  en  erreur,  quand  tout  était  arrêté  par  vous 
à l’avance  ; et  dès  qu’une  critique  s’y  est  produite,  d'avoir  tout  de 
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suite  répondu  : Taisez  vous,  il  est  trop  tard.  Alors  à quoi  ser- 
vaient ces  Concours,  ces  réunions  de  jurys?  Ce  n’était  donc  que 
des  trompe-d’œil  ? 

Dès  ce  moment  vous  étiez  venu  dire  : Votez  et  pas  d’explica- 
tions ; vous  n’avez  pas  le  choix,  car  nous  avons  déjà,  molu  pro- 
prio,  décidé  et  annoncé  à son  de  trompe  l’édification  du  colosse. 
— Les  gens  qui  se  disent  bien  informés  vont  jusqu’à  prétendre 
que  dès  lors  les  commandes  étaient  faites. 

S’il  a toujours  été  trop  tard,  avant,  pendant  et  après,  est-ce  la 
faute  des  pétitionnaires  ou  la  vôtre? 

Peu  à peu,  l’opinion  publique,  lente  à comprendre  quelque 
chose  à vos  procédés  hâtifs,  incohérents,  désordonnés,  s’émeut, 
prend  enfin  la  parole  ; et  la  seule  excuse  que  vous  donniez,  d’un 
air  dédaigneux,  est  toujours  la  même  : Vous  deviez  parler  plus 
tôt!  — Mais  quand  donc,  grands  dieux, puisque  vous  avez  tou- 
jours imposé  silence  à tout  le  monde  ? 

Aujourd’hui  encore,  que  faites-vous  ? Vous  n’êtes  plus  en 
présence  de  fonctionnaires,  choisis  par  vous,  et  qu’il  est  toujours 
facile  à un  ministre  de  ramener  à la  réserve  prudente  ; la  protes- 
tation est  œuvre  signée  « de  noms  connus  dans  le  monde  entier  ». 
Immédiatement  vous  leur  coupez  la  parole,  vous  donnez  ordre 
qu’on  ne  lise  même  pas  leurs  protestations;  et  du  ton  le  plus 
hautain  : Des  écrivains,  dites-vous,  des  poètes,  des  artistes, 
petites  gens  qui  s’empêtrent  dans  de  longues  phrases  et  ne 
savent  ce  qu’ils  disent,  est-ce  que  ce  monde-là  se  permettrait, 
par  hasard,  de  blâmer  les  actes  d’un  tout-puissant  ministre  ? 

M.  Eiffel  disait  : toucher  à ma  tour,  c’est  s’en  prendre  à tout  le 
corps  des  ingénieurs  ; vous  allez  beaucoup  plus  loin  : critiquer  le 
pylône,  selon  vous,  c'est  vouloir  la  ruine  de  l’Exposition.  Il  n’y  a, 
toujours  d’après  vous,  que  des  espions  déguisés,  de  noirs  malfai- 
teurs qui  puissent  s’apercevoir  que  cet  échafaudage  en  tôle  n’est 
peut-être  pas  l’idéal  de  la  beauté  pratique.  Seuls  les  ennemis  du 
pays  peuvent  avoir  de  pareilles  opinions.  — - U n’y  a donc  pas 
d’Exposition  possible  sans  Tour?  C’est  donc  la  première  fois  qu’on 
en  verrait  une  réussir  sans  le  concours  colossal  de  M.  Eiffel  ? 

Sans  la  Tour,  ajoutez-vous,  les  étrangers  ne  participeront 
point  à « nos  fêtes  ».  En  vérité,  voilà  une  étrange  manière 
de  déplacer  les  responsabilités.  Ainsi,  quand  des  gens  de  bonne 
foi,  et  moins  étourdis  que  vous,  vous  disent  ; commencez  enfin  à 
réfléchir  un  peu  pendant  qu’il  est  temps  encore  ; prenez  garde, 
ne  mettez  sous  les  yeux  de  ces  mêmes  étrangers  que  des  œuvres 
dignes  de  la  France,  et  non  des  conceptions  de  mauvais  goût  ; 
quand,  en  présence  de  difficultés  d’exécution  graves,  sans  cesse 
renaissantes,  auxquelles  vous  n’avez  encore  trouvé  aucune  solu- 
tion, quand  ils  vous  disent  : craignez  de  courir  à un  fiasco  définitil , 
qui  nous  exposerait  à un  éclat  de  rire  général  chez  nos  excellents 
voisins  ; ceux-ci  font  acte  de  mauvais  patriotes,  et  ceux-là  seuls, 
qui  accumulent  faute  sur  faute,  imprudences  sur  imprudences, 
intempérance  sur  intempérance,  ont  à cœur  le  succès  de  la  grande 
entreprise  ? Vous  croyez  donc  le  public  bien  niais  pour  se  prendre 
à de  pareilles  plaisanteries? 

Au  fond,  M.  Eiffel  et  vous,  vous  ne  cherchez  qu'à  rompre  les 
chiens  ; aujourd’hui,  à court  de  bonnes  raisons,  vous  sonnez  les 
grosses  cloches,  vous  venez  fourrer  le  patriotisme  où  certes  il  n’a 
que  faire  ; car  vous,  qui  vous  moquez  si  bien  du  style  des  pétition- 
naires, vous  êtes  le  premier  à faire  résonner  les  grands  mots  : les 
intérêts]de  l’Art,  l’amour  du  Beau,  la  France,  la  Patrie,  l’Europe, 
les  Fêtes  pacifiques,  etc.,  etc.;  tout  cela  uniquement  pour 
détourner  l’attention  du  naïf  public  de  la  véritable  question. 

Nous  ne  sommes  pas  au  bout.  Sous  peu,  nous  apprendrons 
que,  si  des  difficultés  existent  entre  la  France  et  l’Allemagne, 
leur  véritable  origine  est  dans  la  pétition  des  artistes.  On  ne  le 


savait  pas,  M.  Lockroy  ne  tardera  pas  à le  révéler  au  monde  stu- 
péfait, et  conclura  que  le  seul  moyen  de  conserver  la  paix,  chère 
à tous,  c’est  d’accepter  avec  résignation  la  tour  de  M.  Eiffel.  C’est 
son  septennat  à lui. 

I\  Planât. 

P. -S.  — Nous  apprenons  à la  dernière  heure  que  M.  Ch.  Gar- 
nier vient  de  publier  sa  réponse  à M.  Lockroy  ; nous  la  repro- 
duirons dans  le  prochain  numéro. 

+ 

L’ART  D’ÊTRE  ARTISTE  CHEZ  SOI 

ii 

DE  SÉM1RAMIS  A SARAH  BERNHARDT. 

« L’origine  de  la  parure  est  essentiellement  féminine!  » c’est 
un  axiome  connu  qui  n’a  pas  besoin  d’être  étayé  au  moyen  de 
citations  d’auteurs  anciens  ou  modernes.  L’art  d’être  belle  a été 
de  tout  temps  la  préoccupation  de  la  femme,  et  le  soin  d’embellir 
ce  qui  l’entourait  et  pouvait  la  faire  valoir  à nos  yeux  a été 
l’objet  de  ses  études,  bien  avant  qu’elle  ne  songeât  à être  docto- 
resse, avocate  et  électrice ; on  peut  dire  que  l’art  tout  entier  est 
émané  de  cette  recherche  d’attirance  et  de  séduction  et  que  les 
artistes  qui  en  furent  les  interprètes  étaient  quelque  peu  femmes 
eux-mêmes;  eh!  mon  Dieu,  oui!  femmes  par  le  goût,  le  caprice, 
la  fantaisie,  la  nervosité  et  quelquefois  aussi  par  le  mauvais 
caractère.  Peintres,  sculpteurs,  architectes  se  sont  faits  les  pre- 
miers serviteurs  de  ce  sentiment  décoratif  inné  chez  l’antre  sexe, 
ils  se  sont  figurés  êtres  créateurs,  ils  n’étaient  que  traducteurs  ; 
les  plus  beaux  temples  ont  été  inspirés  par  Vénus,  les  plus  belles 
cathédrales  par  la  Vierge  Marie.  Dans  la  nature  même,  dès  que 
l’on  édifie  ou  que  l’on  nidifie,  c’est  l’agent  féminin  qui  dirige  et 
conseille:  une  reine  préside  à la  construction  de  la  ruche,  l’oiselle 
incite  son  mâle  à l’aménagement  de  son  palais  suspendu;  il  est 
vrai,  soyez-en  certain,  que  si  des  brins  de  paille  plus  dorés,  des 
bribes  de  soie  rose  ou  bleuâtre  viennent  décorer  le  fragile  im- 
meuble, c’est  la  femelle  qui  les  apporte  dans  son  petit  bec. 

La  plus  splendide  ville  d’Assyrie,  celle  dont  le  souvenir  fera 
peut-être  pâlir  à trois  cents  mètres  en  l’air  l’audace  de  la  métallur- 
gie contemporain,  fut  l’œuvre  d’une  femme  ; Babyloue,  avec  ses 
terrasses  regorgeant  de  verdures  et  de  fleurs,  avec  ses  tours  géantes 
escaladant  les  montueux  horizons  de  la  Mésopotamie,  avec  sa 
magnificence  légendaire,  nous  a légué,  en  même  temps  que  la 
mémoire  de  son  nom  celle  du  nom  de  Sémiramis.  Qui  donc  a 
soutenu  Phidias  de  ses  encouragements,  si  ce  n’est  Aspasie  ; 
Périclès  avait  bien  d’autres  Spartiates  à fouetter  et  d’autres  lois  à 
établir,  avant  de  s’occuper  de  la  construction  des  temples  et  de 
leur  décoration,  et  la  belle  Milésienne  qui  lui  dictait  ses  discours 
et  ses  lettres,  a dû  plus  d’une  fois  s’aventurer  sur  les  échafau- 
dages de  l’Acropole,  donnant  ses  conseils,  prodiguant  sa  critique 
et  ses  sourires  aux  ouvriers  et  aux  artistes.  — Le  plus  célèbre 
monument  funéraire  de  l’antiquité,  à qui  le  doit-on  ? à une  femme 
encore  : Mausole  rend  l’âme,  et  sa  veuve  Artémise  jette  son  or,  ses 
colliers  et  ses  bijoux,  aux  pieds  de  son  architecte,  pour  qu’il  fasse 
un  chef-d’œuvre.  Combien  d’Artémises  lui  ont  succédé,  combien 
de  mausolées  ont  porté  depuis  la  dédicace  éternellement  lacry- 
matoire  : Monument  élevé  par  une  veuve  inconsolable.  — Dans  les 
fêtes,  dans  les  jeux,  dans  les  somptuosités  de  tontes  sottes,  Cléo- 
pâtre était  la  reine  voluptueuse  de  l’art  et  du  faste  ; notre  imagi- 
nation d’écolier  n’a  pas  oublié  le  récit  de  Plutarque  : la  galère 
aux  voiles  de  pourpre,  aux  rames  d’argent,  avec  ses  peintures  et 
ses  dorures,  avec  son  équipage  de  nymphes  et  de  déesses,  d’en- 
fants vêtus  comme  les  amours,  présidé  par  la  belle  souveraine 
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d’Égypte,  clans  le  costume  de  Cypris.  — Et  la  Renaissance  ! 
Fontainebleau!  Anet  ! quelles  figures  surgissent  à cette  évoca- 
tion magique  : Germain  Pilon,  Jean  Goujon,  Benvenuto,  le 
Primatice,  le  Rosso,  Nicolo  dell’Abbate,  et  au-dessus  d’eux, 
rayonnant  clans  sa  nudité  fière,  celle  de  la  svelte  chasseresse  au 
croissant  vainqueur,  la  figure  de  Diane  de  Poitiers  ! — Deux 
palais  s’élèvent  clans  Paris,  l’un  aux  bords  de  la  Seine,  l’autre 
en  bas  de  la  Montagne  Sainte-Geneviève,  les  Tuileries  et  le 
Luxembourg,  le  premier  nous  parle  de  Philibert  de  L’Orme,  le 
second  de  Salomon  de  Brosse,  mais  ils  nous  parlent  surtout  des 
Médicis,  de  la  reine  Catherine  et  de  la  reine  Marie.  — Pompa- 
dour  étale  ses  jupons  de  soie,  ses  colifichets,  ses  fanfreluches, 
ses  mutineries  et  ses  caprices  sur  toute  une  époque;  les  tru- 
meaux s’emplissent  d’amours,  les  ciels  des  plafonds  se  peuplent 
de  petites  déesses  blanches  et  roses,  Boucher  fait  sa  révérence, 
décolletant  celle-ci,  troussant  celle-là;  le  joli,  le  gentil,  le  coquet, 
le  galant  jouent  aux  quatre  coins,  l’art  sérieux  reste  au  milieu 
un  peu  déconcerté,  mais  bien  forcé  de  faire  son  métier  de  cour- 
tisan comme  tous  les  autres. 

Et  la  femme  n’a  pas  cessé,  un  instant,  de  diriger  la  mode  de 
la  parure,  aussi  bien  pour  la  toilette  que  pour  l’intérieur  de  nos 
demeures  : aujourd’hui,  elle  est  maîtresse  absolue  de  notre 
maison,  changeant  à chaque  instant  nos  meubles  de  place,  bro- 


cantant à droite,  bibelotant  à gauche,  faisant  la  pluie  et  le  beau 
temps  auprès  des  architectes,  cassant  aux  gages  celui-ci,  ins- 
pectant et  dirigeant  celui-là  et  ne  nous  permettant  d’ètre  artiste 
chez  nous  que  d’après  ses  conseils  ou  ses  ordres.  Grandes  dames, 
petites  bourgeoises,  actrices  ou  pschutteuses  rivalisent  d’exi- 
gences et  de  fantaisies  ; les  grands  hôtels  et  les  petites  villas 
passent,  en  quelques  semaines,  par  les  cinq  actes  et  les  vingt  et 
un  tableaux  de  la  féerie  décorative  la  plus  compliquée,  mise  à la 
sauce  de  tous  les  styles  et  de  toutes  les  excentricités.  Le  japonais 
coudoie  le  grec,  la  gothique  se  mélange  an  mauresque,  l’hindou 
an  Louis  XIV  ; et  grâce  à Sarah  Bernhardt,  le  macabre  vient 
quelquefois  ricaner  sur  le  tout,  avec  sa  bouche  édentée,  en  agitant 
son  ossature  fantastique  contre  le  disque  d'un  tam-tam  chinois. 

Dans  cette  débandade  décorative,  nous  rencontrons  heureuse- 
ment quelques  femmes  d’un  sentiment  vraiment  artiste,  qui,  tout 
en  suivant  le  goût  de  la  bricabracomanie  épidémique,  savent  grou- 
per d’une  façon  charmante,  les  différents  éléments  du  luxe  mo- 
derne ; tel  est  le  cas  de  Mme  de  L...,  aussi  habile  à manier 
l’ébauchoir  du  sculpteur  que  l’éventail  de  la  grande  dame. 
Deux  dessins  représentant  l’intérieur  de  ses  salons  accom- 
pagnent cet  article,  et  vous  pouvez  juger  vous-même  de  l’heureux 
agencement  de  la  décoration  architecturale  et  de  la  décoration  mo- 
bilière  : tentures,  draperies,  cheminées  monumentales,  sièges  et 


19  FÉVRIER  1887 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE. 


223 


tables,  chaises  à porteurs  et  guéridons,  paravents  et  consoles,  tout 
est  disposé  de  main  de  maître.  C’est  luxueux,  confortable  et  très 
artiste  ; nos  metteurs  en  scène  du  théâtre  Français,  ou  du  Vau- 
deville pourraient  aller  prendre  des  leçons  d’arrangements  et  de 
pittoresque,  dans  cet  hôtel  di  primo  cartello. 

Je  ne  plains  pas  les  architectes  qui  sont  en  rapport  avec  des 
femmes  d'esprit  et  de  goût,  au  contraire  ; mais  combien  je  plains 
mes  malheureux  confrères  ayant  affaire  à ces  sons-inspecteurs 
enjuponnés  qui  ne  lâchent  pas  les  ouvriers  d’un  cran,  leur  faisant 
changer,  d’autorité  privée,  ce  qu’on  leur  a dit  d’exécuter  dix 
minutes  auparavant.  Quand  les  femmes  se  mêlant  d’architec- 
ture se  contentent  de  confondre  l’époque  Louis  XIII  avec  le  trei- 
zième siècle,  de  nous  parler  des  architectes  qui  ont  oublié  de  cons- 
truire V escalier,  et  de  commander  au  peintre  ce  qui  regarde  le 
serrurier,  cela  passe  encore  ; mais  quand  il  faut  essuyer  le  bavar- 
dage et  l’inquisition  directoriale  de  certaines  bâtisseuses  endia- 
blées, je  dois  avouer  que  la  place  est  intenable.  — J’en  ai  connu 
une  de  ce  genre,  d’une  loquacité  sans  égale  ; elle  a failli  être  le 
bourreau  de  son  architecte,  qui  en  a fait  une  maladie  sérieuse;  elle 
le  tenait,deux  heures  durant,  dans  les  courants  d’air,  dans  les  sous- 
sol,  sur  les  toits,  lui  demandant  le  prix  de  chaque  chose,  le  pourquoi 
de  chaque  moulure,  lui  disant  de  retoucher  ici,  de  supprimer  là. 
Un  jour  que  j’allai  lui  rendre  visite  : «Vous  êtes  architecte,  me 
dit  elle,  alors, permettez  que  je  vous  raconte  tous  mes  déboires,  tous 
mes  ennuis  : figurez-vous  que  votre  confrère  M.  X ..  »,  et  la  voilà 
qui  éreinte  ce  pauvre  garçon,  homme  de  talent,  un  âne  suivant  elle, 
qui  n’aurait  rien  fait  de  bon.  si  elle  n’avait  été  constamment  à côté 
de  lui,  pendant  l’exécution  des  travaux. — « Pour  vous  en  donner 
une  idée,  je  vais  vous  montrer  la  toiture  de  mon  hôtel;  oh! 
n’ayez  pas  peur,  je  vous  accompagnerai,  je  sais  marcher  dans  les 
chéneaux  et  ne  pas  glisser  sur  le  zinc  ; mais  vous  allez  me  dire  si 
j’avais  raison  ! » — J’étais  pris,  il  fallait  bien  accéder  à sa  manie 
et  vous  me  voyez,  la  suivant  à la  hauteur  d’un  cinquième,  par 
un  petit  temps  frisquet,  tout  émoustillé  de  neige  tourbillon- 
nante ; pendant  plus  d’une  demi-heure,  elle  me  fit  un  cours  de 
construction  sur  les  combles  àla  Mansard,  sur  les  souches  de  che- 
minée, sur  la  pose  des  paratonnerres,  bêchant  toujours  le  pau- 
vre X...,  s’administrant  des  louanges  et  répétant  sans  cesse  : 
« Mais  c’est  moi  qui  ai  bâti  mon  hôtel  ! mon  mari  allait  au  cercle, 
mais  moi  je  surveillais!  » — Ma  foi,  je  trouvais  que  la  conférence 
durait  un  peu  trop  longtemps  et  je  dégringolai  du  toit,  plutôt 
que  je  n’en  descendis;  quant  à mon  interlocutrice,  elle  serait  peut- 
être  encore  dessus...  si  le  dieu  des  architectes,  le  grand  archi- 
tecte de  l’Univers,  ne  l’avait  rappelée  à lui. 

Maurice  Du  Seigneur. 


SALON  DE  Mme  LA  COMTESSE  DE  L. 

PLANCHES  37  ET  38. 

Le  salon,  que  reproduisent  nos  gravures,  a été  construit  par 
M.  Pasquier,  architecte,  sur  l’emplacement  d’une  cour  intérieure 
de  l’hôtel  déjà  existant.  Il  a fallu  par  conséquent  faire  une  cons- 
truction légère  et  prenant  son  jour  par  en  haut.  Aussi  l’ossature 
est-elle  entièrement  en  fer,  surmontée  d’un  plafond  vitré. 

La  décoration  intérieure  a été  obtenue  à l’aide  de  sculptures  et 
de  mosaïques,  notamment  de  mosaïques  d’or  dans  les  fonds  de 
sculpture.  C’est  là  que,  pour  la  première  fois,  M.  Pasquier  a appli- 
qué un  procédé  qui  depuis  s’est  généralisé  et  est  exclusivement 
employé  maintenant.  Au  lieu  de  placer  chaque  carré  de  mosaïque 
sur  la  muraille  à sa  place  définitive,  M.  Pasquier  composait  un 
fragment  du  motif  et  soudait  tous  les  carrés  dans  un  bain  de 


plâtre;  puis  il  transportait  et  appliquait  l’ensemble  contre  la 
partie  à décorer. 

Ce  travail  de  mosaïque  a été  fait  par  la  maison  Facchina. 

Les  sculptures  ont  été  exécutées  par  M.  Dupuy,et  la  serrurerie 
par  MM.  Bergeotte  et  Danvilliers. 

U.  C. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Devanture  de  boutique.  — Murs  extérieurs  de  la  boutique. 
Jouissance. 

A.  Devanture  de  boutique. 

B.  Croisée  disposée  à l’étalage  de  la  même  boutique. 

C.  Porte  d’entrée  de  la  maison  servant  aux  divers  locataires. 

D.  D.  Emplacements  propres  à l’affichage. 


1°  Dans  ce  cas,  qui  a le  droit  de  louer  les  emplacements  DD? 
Bst-°e  le  propriétaire  de  l’immeuble  ou  le  locataire  du  maga- 
sin AB? 

2°  Nous  désirerions  savoir  si  le  propriétaire  aurait,  malgré  le 
locataire,  le  droit  de  nous  louer  l’emplacement  ? 

Réponse.  — A moins  de  convention  contraire  le  locataire  d’une 
boutique  a le  droit  d’apposer  toutes  enseignes  sur  la  devanture 
de  la  boutique  et  sur  les  murs  extérieurs  qui  entourent  ladite 
boutique  et  ses  dépendances  ; en  conséquence  le  propriétaire  ne 
peut  louer  ou  disposer  de  la  devanture  ou  des  murs  en  question 
pour  y apposer  des  annonces  ou  y appliquer  quoi  que  ce  soit. 


Location.  — Défauts  de  la  chose  louée.  — Réparations . — 
Dommage.  — Abus  de  jouissance. 

Un  tricoteur-mercier  a loué  un  local  conforme  an  plan  ci-joint 
délimité  suivant  son  gré  et  par  une  cloison  A B B séparant 
d’autre  part  un  magasin  bien  plus  grand. 

D’après  nos  accords,  X devait  exécuter,  au  droit  de  la  colonne, 
un  vitrage  « à ses  frais  et  cloisonné  aux  miens,  ledit  vitrage 
devant  rester  à l’expiration  du  bail  ». 

X,  le  locataire,  par  économie  a installé  sa  table  ouvrière  au- 
dessous  d’un  ciel  ouvert  de  lm60  et  1"'00.  Non  loin  de  la  table  ou- 
vrière, un  poêle  rond  donnautune  chaleur  excessive,  ce  qui  produit 
de  nombreuses  condensations  par  nos  climats  audit  ciel  ouvert 
et  des  écoulements  sur  les  machines  à mains  de  la  table  ouvrière. 

X m’a  adressé  de  nombreuses  lettres  chargées.  — Le  ciel 
ouvert,  n’ayant  aucun  vice  de  construction  et  provenant  d’une 
maison  à Paris,  a été  de  nouveau  mastiqué  et  peint  ainsi  que  la 
partie  courante. 
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Ponr  recevoir  les  condensations  signalées  et  faire  cesser  les 
réclamations  du  sieur  X,  j’ai,  en  outre,  fait  pis  cer,  au  las  de  la 


trémie,  un  châssis  en  fer  cornière,  vitré,  avec  un  tuyau  en  plomb 
pour  l'écoulement  au  dehors. 

X réclame  une  indemnité  de  82  fr.  40. 

Empêchement  de  travail  à deux  ouvriers  : 

18joursàl.80  32.40. 

Dommages-intérêts  50.00. 

Somme  égale  : 82  fr.  00. 

Par  le  fait  même  que  le  sieur  X a pris  possession  des  lieux, 
n’est-ce  pas  reconnaître  l’état  d’un  châssis  et  d’objets  loués  ? 

Ayant  fait  immédiatement  les  travaux  signalés  ci-avant  et 
acceptés  par  X,  dois-je  repousser  l’indemnité  demandée  ? 

De  plus  X se  promène  continuellement  sur  la  toiture  en  zinc 
pour  rejeter  à l’aide  de  pelles  ou  autres  objets  la  neige  du  ciel 
ouvert  ; toiture  dont  il  a pour  le  moment  libre  accès  par  la  cour 
non  couverte. 

Rien  dans  nos  conventions  n’indique  l’accès  de  ladite  toiture. 

X ne  doit-il  pas  laisser  la  neige,  attendu  que  le  surplus  de  son 
magasin  est  très  clair,  et  installer  sa  table  ouvrière  près  du 
vitrage  qu’il  se  proposait  d’établir,  vitrage  consigné  dans  nos 
accords  ? 

Quand  la  deuxième  partie  des  magasins  de  cette  maison  sera 
loué,  l’accès  de  la  toiture  sera  impossible,  sinon  par  la  baie  éclai- 
rant l’escalier  et  une  galerie  y conduisant. 

En  un  mot,  dois-je  l’accès  sur  la  toiture  en  question,  permettre 
relèvement  des  neiges  près  des  fenêtres  du  premier  étage 
objet  de  nouvelles  réclamations  des  locataires,  sans  parler  des 
réparations  occasionnées  par  ces  allées  et  venues  ? 

Puis-je  interdire  l’accès  du  toit  à ce  locataire,  qui  prétend  avoir 
loué  pour  exercer  le  commerce  de  tricotage,  ce  qui  est  vrai,  et 
prétend  en  outre  y accéder  quand  bon  lui  semblera  ? 

Réponse.  — En  droit  le  bailleur  doit  garantie  au  preneur  pour 
tous  les  vices  ou  défauts  de  la  choses  louée  qui  en  empêchent 
1 usage,  quand  même  le  bailleur  ne  les  aurait  pas  connues  lors  du 
bail. 

S il  résulte  de  ces  vices  ou  défauts  quelque  perte  pour  le  pre- 
neur, le  bailleur  est  tenu  de  l’indemniser. 

Dans  1 espèce,  la  condensation  de  la  vapeur  d’eau  sur  le  châssis 
et  la  chute  de  cette  eau  à plomb  du  châssis,  constituaient  un  in- 


convénient que  le  locataire  ne  pouvait  subir  et  que  le  propriétaire 
devait  faire  disparaître. 

Par  l’exécution  des  tra- 
vaux qui  nous  sont  signalés, 
le  bailleur  a rempli  les  obli- 
gations du  contratde  louage. 
Quant  au  locataire,  notre 
avis  est  qu’il  ne  peut  pré- 
tendre à aucune  indemnité, 
s’il  lui  était  possible  de  dé- 
placer sa  table  de  travail  de 
telle  sorte  que  les  eaux  pro- 
venant de  la  condensation 
ne  tombent  plus  sur  cette 
table.  D’ailleurs,  les  dom- 
mages-intérêts ne  sont  dus 
que  lorsque  le  débiteur  est 
en  demeure  de  remplir  son 
obligation,  et  le  proprié- 
taire, dans  l’espèce,  a rempli 
cette  obligation  sans  avoir 
été  mis  régulièrement  en  de- 
meure, puisque  aucun  acte  de  procédure  n’a  été  fait. 

En  ce  qui  concerne  le  passage  du  locataire  sur  le  toit,  il  y a 
là  un  abus  que  le  propriétaire  peut  empêcher,  une  toiture  n’est 
pas  faite,  en  effet,  ponr  s’y  promener  continuellement,  selon  l’ex- 
pression de  notre  correspondant.  Il  peut  en  résulter  des  dommages 
que  le  propriétaire  est  en  droit  d empêcher. 

Le  recouvrement  du  châssis  par  la  neige  est  un  cas  de  force 
majeure  que  le  locataire  doit  subir  d’autant  plus  que  le  surplus 
du  magasin  est  très  clair,  nous  dit  notre  correspondant,  et  que  la 
table  ouvrière  peut  être  installée  près  d’un  vitrage  que  devrait 
établir  le  locataire. 

Au  sujet  de  ce  vitrage,  y a-t-il  faculté  pour  le  locataire  ou 
obligation  ? — S’il  y a faculté  le  bailleur  ne  peut  rien  prétendre; 
s’il  y a obligation  le  locataire  est  tenu  de  faire  le  vitrage  si  le 
propriétaire  l’exige  ; les  conventions  règlent  les  droits  des  parties. 


Travaux  public.  — Honoraires  consentis  par  les  entrepreneurs. 

Le  Conseil  d’État  a-t  il  quelquefois  rendu  un  jugement  par 
lequel  il  aurait  reconnu  que  nos  honoraires  doivent  nous  être 
payés  avant  rabais  ? 

lime  semble  avoir  lu  dernièrement  un  jugement  rendu  dans 
ce  sens  ; mais  je  ne  puis  le  retrouver  ni  dans  la  Construction 
moderne  ni  ailleurs. 

Dans  vos  articles  que  je  viens  de  relire  vous  citez  des  juge- 
ments rendus  dans  ce  sens  par  le  tribunal  civil  ; mais  ayant  à 
traiter  une  affaire  de  ce  genre  avec  deux  communes  qui  ne  sont 
justiciables  que  du  conseil  de  préfecture,  puis  du  Conseil  d’Etat, 
je  voudrais  bien  savoir  quelle  est  la  dernière  jurisprudence  de  ce 
dernier  conseil. 

Réponse . — Le  taux  des  honoraires  des  architectes  en  matière 
de  travaux  publics  doit  porter  sur  le  chiffre  réel  de  la  dépense, 
c’est-à-dire  tout  rabais  consenti  par  les  entrepreneurs  déduit  ; 
— la  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point  (circulaire  minis- 
térielle des  20  septembre  1846  et  9 septembre  1865  ; conseil 
de  préfecture  Seine,  1er  mai  1883,  Bunot  contre  la  commune  de 
Puteaux). 

Cette  jurisprudence  nous  paraît  défectueuse,  et  nous  pensons 
qu’elle  doit  être  réformée. 

A notre  avis,  le  rabais,  résultat  de  la  concurrence  établie  entre 
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les  entrepreneurs  ne  doit  avoir  aucune  influence  sur  les  hono- 
raires de  l’architecte  ; réduire  les  honoraires  de  l’architecte  en 
tenant  compte  du  rabais,  c’est  récompenser  l’architecte  en  raison 
inverse  du  service  rendu,  car, plus  le  rabais  est  élevé,  plus  grande 
doit  être  la  surveillance  de  l’architecte  pour  éviter  les  fraudes 
que  l’entrepreneur  peut  être  appelé  à commettre  pour  compenser 
le  rabais  qu’il  a consenti. 

Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  a compris  combien  il 
était  peu  équitable  de  suivre  la  jurisprudence  administrative  ; 
c’est  pourquoi  il  a décidé,  le  25  février  1879,  en  réglementant  le 
taux  des  honoraires  des  architectes,  que  ces  honoraires  ne  seraient 
passibles  d’aucune  réduction  en  raison  des  rabais  consentis  par 
les  entrepreneurs  sur  la  série  officielle. 


Mur  non  en  contiguïté.  — Impossibilité  d'obliger  à céder  la 
mitoyenneté.  — Egout.  — Dommage. 


Il  arrive  souvent  dans  notre  petite  localité  (qui  compte  dans 
le  bourg  environ  800  habitants)  que  les  propriétaires  établissent 
le  parement  extérieur  de  leur  mur  à 0m50  de  la  ligne  mitoyenne, 
pour  avoir  le  droit  d’y  faire  égouter  les  toits  ; c’est  ainsi  que  B, 
G et  D avaient  construit  comme  l’indique  le  croquis  ci-contre. 

L’année  dernière,  mou  client  A vou- 
lant clôturer  du  côté  de  la  rue  acheta 
à B la  mitoyenneté  de  sou  mur,  et  les 
0m50  de  terrain  d’égouts,  pour  pouvoir 
sceller  sa  barrière  dans  ledit  mur. 

Aujourd’hui  A,  voulant  construire 
un  hangar,  demande  à C et  à D de  lui 
vendre  la  mitoyenneté  de  leurs  murs 
plus  le  terrain.  D accepte  suivant  une 
estimation , mais  C veut  fixer  lui- 
même  le  prix  de  son  terrain  et  de  son 
mur;  pensant  même  qu’il  peut  en  re- 
fuser la  vente. 


Petite 


Veuillez  avoir  l’obligeance  de  me  dire  : 


Si  A peut  obliger  C à lui  vendre  à dire  d’experts  la  mitoyen- 
neté qu’il  ne  joint  pas  immédiatement  et  les  0m50  de  terrain  ser- 
vant d’égouts? 

Dans  le  cas  contraire  que  fera  A pour  les  égouts  de  C qui  vont 
le  gêner  considérablement  ? 

Réponse.  — Un  arrêt  de  cassation  du  26  mars  1862,  D.  P.  62. 
I.  175,  est  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  si, d’après  les  termes  de  l’article  661  du  Code  civil, 
tout  propriétaire  joignant  un  mur  a la  faculté  d’en  acquérir  la 
mitoyenneté,  cette  faculté,  d’après  les  expressions  mêmes,  ne  sau- 
rait être  exercée  que  lorsqu’il  y a contiguïté  entre  la  propriété 
voisine  du  mur  et  le  mur  lui-même  ; que  le  propriétaire  d’un 
mur  a,  par  conséquent,  le  droit,  en  le  construisant,  de  s’affrancbir 
de  cette  servitude  et  de  s’assurer  la  propriété  exclusive  de  son 
mur,  en  laissant  au  delà  un  espace  intermédiaire  qui  le  protège 
contre  l’exercice  de  la  faculté  introduite  par  l’article  661  ; que, 
quel  que  soit  le  motif  qui  le  détermine  a en  agir  ainsi,  il  ne  fait 
qu’user  de  son  droit  de  propriété  dont  il  ne  peut  faire  le  sacrifice 
que  dans  les  cas  voulus  par  la  loi,  et  que  dès  lors,  il  n’appartient 
pas  aux  juges  de  rechercher  ni  d’apprécier  les  motifs. 

Le  commentaire  de  l’article  661  donné  par  la  Cour  de  cassation 
est,  on  le  voit,  fort  clair;  c’est  dire  à notre  correspondant  que, 
dans  l’espèce,  C ne  peut  être  obligé  à céder  la  mitoyenneté  de  son 
mur  s’il  s’y  refuse. 

On  nous  demande  ce  que  fera  A pour  les  égouts  de  C qui  vont 
le  gêner  considérablement? 


Mais  rien,  absolument  rien  ; A décrochera  son  hangar  au  droit 
de  la  propriété  de  C,  pour  le  porter  à la  ligne  séparative  des  pro- 
priétés en  réservant  ainsi  le  terrain  de  C ; et  si  les  eaux  de  C,  à 
un  moment  donné,  lui  causent  un  dommage,  il  actionnera  C en 
justice  en  réparation  de  ce  dommage,  en  vertu  de  l’article  1382 
du  Code  civil. 


Affichage . 

Sur  la  demande  d’un  correspondant,  nous  complétons  l’article 
que  nous  avons  publié  sur  l’affichage  : 

Aucune  disposition  légale,  à notre  connaissance,  n’oblige  le 
propriétaire  ne  voulant  pas  donner  asile  à la  réclame  à inscrire 
sur  sa  maison  la  formule  : « Défense  d’afficher  » ; cependant, 
comme  tout  propriétaire  a le  droit  de  s’opposer  à l’apposition 
d’une  affiche  sur  les  murs  de  sa  propriété,  il  faut, pour  qu’il  puisse 
poursuivre  les  contrevenants,  qu’il  ait  manifesté  sa  volonté  en 
faisant  inscrire  sur  sa  propriété,  d’une  manière  visible  : « Dé- 
fense d'afficher  ». 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence, 
Henri  Ravon,  architecte. 
♦ 

CONCOURS  AGRICOLE 

Chaque  saison  ramène  au  palais  de  l’Industrie  son  exposition 
spéciale;  aujourd’hui  c’est  le  concours  agricole,  demain  le  con- 
cours hippique,  puis  le  Salon,  enfin  l’exposition  industrielle  de 
chaque  été. 

Nous  n’avons  pas  à parler  ici  des  taureaux  Durham,  nivernais 
ou  d’Aubrac,  pas  plus  que  des  charrues,  semoirs  et  batteuses  en 
long  ou  en  travers  ; mais  nous  pouvons  dire  quelques  mots  des 
constructions  rurales  qui  se  dressent  le  long  du  Cours- la- 
Reine. 

Ce  sont  avant  tout  la  légèreté  et  la  rapidité  d’établissement 
qu’ont  recherchées  les  constructeurs.  Certains  même  présentent 
des  maisons  démontables  et  transportables.  Telles  sont  les 
maisons  mobiles  du  système  Poitrineau.  La  mobilité  pour  une 
maison  est-elle  d’une  utilité  bien  réelle  ? Nous  ne  le  croyons 
guère  ; la  propriété  est  aujourd’hui  si  morcelée  que  les  champs 
exploités  sout  toujours  à proximité  d’une  ferme  on  d’un  hangar. 

Il  n’y  a plus  que  le  berger  qui  ait  intérêt  à traîner  avec  lui  sa 
cabane  roulante. 

Mais  ces  maisons  démontables  présentent  un  autre  avantage. 
On  les  construit  de  toutes  pièces  chez  le  fabricant  et  on  les 
expédie  démontées  aux  plus  grandes  distances.  Il  suffit  ensuite 
d’un  jour  on  deux  pour  les  monter  à l’emplacement  qu’elles  doi- 
vent occuper. 

Bien  entendu, ces  constructions  légères  ne  conviennent  qu’à  de 
petites  habitations  composées  d’un  nombre  très  restreint  depièces. 
Elles  coûtent  environ  70  à 80  francs  le  mètre  carré.  Une 
maison  de  80  mètres  carrés,  avec  les  accessoires  coûte  environ 
6,300  francs. 

Elles  sout  construites  exclusivement  en  frises  de  parquet,  et 
couvertes  en  zinc.  Elles  pèsent  de  190  à 200  kilos  le  mètre 
carré. 

Nous  croyons  que  le  véritable  but  de  ce  système  doit  être  la 
construction  de  petits  bâtiments  accessoires,  écuries,  remises, 
communs,  ttc.  Aux  Champs-Elysées  le  modèle  exposé  comprend 
une  écurie,  une  remise  et  une  chambre  pour  le  cocher.  Une  autre 
disposition  ne  comporte  pas  cette  dernière  pièce  ; notre  croquis 
reproduit  cette  écurie-remise  dont  le  prix  est  de  1 150  ou  1250  fr., 
suivant  les  accessoires. 
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ÉCURIES  ET  REMISES,  système  PoitriDeau. 


6mOû 


A 


La  maison  Joachim  expose  uu  hangar  voûté  construit  en 
briques  creuses  d'un  modèle  spécial,  et  assemblées  an  moyen  de 
coins  en  brique  formant  clefs.  Un  seul  modèle  en  brique  sert  à 
faire  tonte  la  construction.  Les  hourdis  de  planchers,  les  cloisons 
et  la  toiture  ogivale  sont  en  briques,  comme  les  murs. 

Le  croquis  ci-contre  montre  l’aspect  de  ce  genre  de  cons- 
truction. Le  prix  du  mètre  superficiel,  sans  compter  les  fenêtres 
et  châssis,  est  de  33  francs.  L’ensemble,  honrdé  en  mortier  de 
ciment,  est  très  solide,  et  de  plus  incombustible. 

A côté  de  ces  deux  exposants  nous  trouvons  la  maison 
Pombla  qui  présente  ses  constructions  légères  en  charpente  et  ses 
toitures  courbes. 

La  serrurerie  est  représentée  par  des  serres  de  divers  modèles 
HANGAR,  système  Joachim. 


et  des  grilles  exposées  par  MM.  O.  André,  Michelin,  Milinaire. 
Cette  dernière  maison  présente  également  des  box  d’écurie  entiè- 
rement en  métal. 

Un  constructeur. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

ÉTABLISSEMENT  D'UN  PLANCHER 


Monsieur  le  directeur, 


« Ayant  à ériger  un  bâtiment  composé  d’un  préau  à rez-de- 
chaussée,  classes  au  1er  étage  de  80  élèves  et  dortoir  au  2e  de  50 
lits  environ,  le  tout  d’une  surface  de  142m20,  ou  15m80  de  long- 
sur  9™. 00,  et  cela  sans  colonnes  (V.  plans  annexés);  com- 
ment faut-il  faire  ? 

« En  raison  du  désir  exprimé  par  mon  client  de  supprimer 
toutes  colonnes  pouvant  obstruer  le  passage  ou  même  gêner 
dans  les  classes,  voici  ce  que  j’ai  l’intention  de  faire. 

« Le  vide  à couvrir  étant  de  15“80de  longx9m-00  de  large,  je 
placerai  un  poitrail  en  fer  à T larges  ailes  de  0.22  de  haut  sur  les 
piles  en  brique  AB  (composé  de  2 ailes). 

« Ces  piles  auront  chacune  un  sommier  en  pierre  recevant  le 
poitrail. 

« Ensuite,  entre  ce  poitrail  et  le  mur  en  meulière  CD,  j’espa- 
cerai mes  solives  en  fer  à T larges  ailes  «le  0.22  de  0.65  d’axe  en 
axe. 


» Le  plancher  sera  honrdé  eu  poteries  creuses,  système  La 
Porte,  afin  d’alléger  le  plus  possible  le  poids  de  ce  plancher. 

« Même  opération  pour  le  plancher  haut  du  1er  étage. 

» Le  faux-plancher  du  grenier  sera  en  bois  avec  entrait  de 
ferme  et  tasseaux  recevant  les  solives  émincies  de  400  (Comble 
couvert  en  tuile  système  Monchanin). 

« Je  vousprie  de  vouloir  me  dire  si  ces  dispositions  donnent  toute 
sécurité  pour  cette  construction.  » 

— La  portée  des  solives  est  donc  de  8"*.00.  D’après  le  tableau 
n°  5 de  la  Pratique  de  la  Mécanique  appliquée , on  voit  que,  selon 

le  poids  de  ce  fer  par  mètre  courant,  les  valeurs  de  — ^ sont,  en 

n 


faisant  travailler  le  métal  à 8k  : 


poids  de  30k, 

» 3ôk, 
» 40k, 


— '=  2200. 

n 


2550. 

2900. 


La  charge  totale  que  peut  porter  chaque  solive,  sur  la  portée  de 

9,n  00,  est  la  valeur  de  divisée  par  le  - de  9"'. 00;  ce  qui  donne  : 
n 8 


p _ 9 X 2200 
8 


1955k  ; charge  p.  m.  carré  : 


1 955 
5.85 


= 334k. 


P = 9 X 2550  = 227ôk;  >» 

8 

P — ~"9  = 2580k;  » 


2275 


388k. 


0.85 

2580 

5.85 


= 440k. 


Car  la  surface  que  poi’te  chaque  solive  est  9 X 0.65  ou  5.85. 
Nous  pensons  qu’on  aura  pris  le  fer  du  poids  le  plus  élevé  ; 
dans  ce  cas  la  charge  du  plancher,  tout  compris,  ne  doit  guère 
dépasser  440k,  car  on  ne  doit  pas,  à notre  avis,  faire  travailler 
le  métal  à plus  de  8k,  avec  une  pareille  portée;  on  devra  vérifier 
si  chiffre  représente  bien  la  charge  réelle. 

Si  l’on  a employé  les  mêmes  fers  pour  le  poitrail,  la  valeur  de 

— - est  2 x 2900  ou  5800  pour  les  deux  pièces. 
n 
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La  plus  grande  portée  est  de  5.80  environ.  La  charge  que  peut 

g 

porter  ce  poitrail  est  donc  5800  X — ^ ou  8Ü00k.  Est-ce  bien  le 


poids  qui  incombe  à ce  poitrail  ? 


La  surface  de  plancher  qui  lui  incombe  est  de 


9.00 

~2~ 


X 5.80  on 


26mq10  ; à raison  de  440k,  la  charge  serait  de  26.10  X 440  on 
ll,484k.  Le  poitrail  travaille  donc  à un  taux  plus  élevé  que  les 
solives  ; il  serait  rationnel  de  prendre  pour  ce  poitrail  des  fers  un 
peu  plus  forts  que  pour  les  solives. 

Voyons  si  les  piles  du  1er  étage,  les  plus  compromises,  ne  ris- 
quent pas  de  s’écraser  sons  la  charge.  Celle-ci  comprend  : 


1-  étage,  plancher  : 5'7°  X 9 00 


= 25.65  X 440k  = ll,300k 


2e  » » 25.65  X 250k  = 6,400k 

Toiture,  » » 25.65  X 1 20k  = 3, 100 * 

Poids  de  la  pile 4,200k 


Total  : 25,000k 

La  section  utile  de  la  pile  est  1.00  x 0.35  ou  0.35.  Le  travail 

25000 

des  matériaux  est  au  moins  : , soit  70,000k  ; par  suite  de 

O.oo 

répartition  inégale,  ce  chiffre  peut  facilement  atteindre  100,000k. 
Ce  chiffre  nous  paraît  trop  élevé  pour  la  brique. 

Au  point  de  vue  de  la  stabilité  également,  malgré  la  liaison 
fortement  établie  par  les  poitrails,  des  portées  de  9'". 00  reposant 
sur  de  simples  piles  épaisses  de  0.35  nous  paraissent  une  har- 
diesse qui  peut  devenir  dangereuse,  à moins  de  précautions  tout 
à fait  exceptionnelles. 

P.  P. 


CONCOURS 

MONUMENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  A LYON 
Cher  Monsieur, 

Dans  le  numéro  17  du  5 février  de  lu  Construction  moderne, 
vous  avez  bien  voulu  parler  du  rôle  de  lacommission  des  concours 
publics  vis-à-vis  des  municipalités,  notamment  au  sujet  d’un 
concours  récemment  ouvert  par  la  ville  de  Lyon. 

Je  m’empresse  de  vous  communiquer  le  texte  d’une  lettre  que 
nous  venons  de  recevoir  de  M.  le  maire  de  la  ville  de  Lyon,  vous 
trouverez  peut-être  intéressant  d’en  donner  connaissance  aux  lec- 
teurs de  la  Construction  moderne. 

Je  vous  envoie  en  même  temps  un  des  exemplaires  du  pro- 
gramme et  de  l’arrêté  rectificatif  qui  nous  sont  adressés  avec 
cette  lettre. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Paul  Wallon. 


Monsieur  le  Président, 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  le  conseil  municipal  de 
Lyon,  ayant  pris  en  considération  les  observations  que  vont  avez 
bien  voulu  formuler  dans  votre  lettre  du  21  novembre  dernier,  au 
sujet  de  la  rédaction  dedivers  articles  du  programme  du  concours 
pour  l'érection,  à Lyon,  d’un  « Monument  à la  gloire  de  la  Répu- 
blique, » notamment  en  ce  qui  concerne  les  articles  9 et  10,  a 
décidé,  par  une  délibération  du  21  janvier  dernier,  que  ces  ar- 
ticles seraient  modifiés  dans  le  sens  que  vous  avez  indiqué. 

Je  me  fais  un  plaisir  de  vous  adresser,  ci-joint,  vingt  exem- 
plaires du  programme  de  ce  concours,  accompagnés  de  1 arrêté 
rectificatif  que  j’ai  pris  pour  annoncer  les  changements  apportés 
aux  articles  dont  il  s’agit. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  témoigner,  Monsieur,  ainsi 
qu’à  l’éminente  Société  que  vous  présidez,  toute  ma  gratitude 
pour  la  marque  d’intérêt  que  vous  avez  bien  voulu  donner,  par 
vos  observations,  à l’œuvre  entreprise  par  la  ville  de  Lyon. 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  l’assurance  de  maconsidération 
la  plus  distinguée. 

Pourle  maire  de  Lyon,  l’adjoint-délégué, 
Signé  : A.  Bouffier. 

Nous  adressons  toutes  nos  félicitations  à la  Municipalité  de 
Lyon  pour  avoir  si  bien  compris  sa  véritable  mission  en  accueil- 
lant les  observations  sages  et  désintéressées  d’une  Société  qui  n’a. 
en  vue  que  le  succès  irréprochable  des  concours.  Les  occasions  de 
féliciter  les  municipalités  d’une  conduite  prudente  et  pleine  d’é- 
gards vis-à-vis  de  ceux  qui  cherchent  à l’éclairer  sont  trop  peu 
fréquentes  pour  que  nous  ne  saisissions  pas  celle-ci  avec  empres- 
sement. 

Voici  quelles  modifications  ont  été  apportées  au  programme  : 

Art.  9.  — Les  artistes  ou  leurs  delegués  se  réuniront  à Lyon 
pour  choisir  six  membres  du  jury.  Us  seront  admis  sur  le  vu  du 
récépissé  d’envoi. 

Art.  10.  — Trois  prix  sont  affectés  à ce  concours  : 

1er  prix  : Une  somme  de  5,000  fr. 

2e  prix  : Une  somme  de  3,000  fr. 

3e  prix  : Une  somme  de  2,000  fr. 

De  plus  une  somme  de  2,000  fr.  sera  affectée  à indemniser,  s’il 
y a lien, les  artistes  qui, quoique  classés,  n’auront  pas  élé  primés. 

Le  montant  des  prix  sus-indiqués  sera  versé  aux  artistes 
primés  aussitôt  après  la  clôture  de  l'exposition  et  des  travaux  du 
Jury  du  concours. 

Le  Jury  aura  la  faculté  de  modifier  le  nombre  et  l’importance 
des  prix,  suivant  le  résultat  du  concours  et  le  mérite  des  projets. 

Dans  le  cas  où  l’exécution  du  monument  aurait  lieu,  et  le  pre- 
mier prix  étant  chargé  de  la  direction  de  cette  exécution,  la 
somme  de  5,000  fr.  déjà  reçue  par  lui  sera  considérée  comme  un 
acompte  sur  ses  honoraires.  Cette  même  somme  sera  alors 
répartie  de  la  manière  suivante  : 

2.000  fr.  en  supplément  au  deuxième  prix; 

1.000  fr.  en  supplément  au  troisième  prix  ; 

1,500  fr.  en  supplément  aux  antres  récompenses  qui  pourront 
être  accordées  par  le  Jury. 

DÉCORATION  DE  LA  MAIRIE  DE  PANTIN 

Le  second  degré  du  concours  pour  la  décoration  de  la  mairie  de 
Pantin  vient  de  donner  les  résultats  suivants. 

M.  Schommer  est  classé  premier  et  reçoit  l’exécution  des  tra- 
vaux, évalués  à 30,000  fr. 

MM.  François  Lafon  et  Henri  Lévy  reçoivent  des  primes  de 
500  fr.et  auront  chacun  un  panneau  à décorer  du  prix  de8,000fr. 
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L’EXPOSITIOÏ  rXLVERSELLE  DE  ISS!) 

L’emplacement  de  l'exposition  des  forêts  a été 
choisi  : elle  sera  construite  sur  la  pente  gauche 
du  jardin  du  Trocadéro.  La  pente  droite  a été 
réservée  à l'exposition  spéciale  du  ministère  des 
travaux  publics,  qui  se  propose  d y élever  un 
phare  gigantesque. 

Les  autres  parties  du  jardin  du  Trocadéro 
serviront  à l’exposition  de  la  Société  nationale 
et  centrale  d’horticulture  de  France.  Une  tente 
blanche  d'environ  3,000  mètres  de  superficie, 
abritera  le  complément  de  cette  exposition  spé- 
ciale. 

Le  comité  s’est  ensuite  préoccupé  de  la  ques- 
tion de  l’éclairage  de  l’Exposition,  des  traités  à 
intervenir  avec  les  Sociétés  d’électricité  et  des 
fêtes  de  nuit.  Cet  éclairage,  qui  atteindra  une 
intensité  lumineuse  de  300,000  becs  Carcel, 
équivalant,  par  conséquent,  A cinq  fois  environ 
celle  produite  par  tout  l’éclairage  municipal  au 
gaz  de  la  ville  de  Paris,  serait  réalisé  par  le  syn- 
dicat de  tous  les  électriciens  français  et  étran- 
gers qui  s'occupent  spécialement  de  lumière 
électrique.  La  combinaison  projetée  n’entraîne- 
rait aucune  dépense  supplémentaire  de  la  part 
de  l’administration.  Elle  avait  été  étudiée  préa- 
lablement par  le  comité  technique  d’électricité, 
qui  avait  donné  un  avis  favorable. 

Enfin,  la  question  de  l’exposition  ouvrière  a 
été  traitée,  et  le  comité,  avant  de  se  séparer,  a 
examiné  différents  moyens  d'attraction  destinés 
à augmenter  l’éclat  et  le  pittoresque  de  l’Expo- 
sition, trottoirs  roulants,  ponts  volants,  chemins 
de  fer  funiculaires,  chemins  de  fer  électriques, 
éclairage  de  la  tour  Eiffel,  illuminations  de  jets 
d’eau. 

Du  côté  de  l’Ecole  militaire,  des  escouades  de 
terrassiers  creusent  les  fondations  de  la  galerie 
des  machines.  Vers  le  centre,  d’autres  équipes 
coulent  du  béton  dans  les  fouilles  déjà  faites 
pour  les  fondations  du  bâtiment  des  sections  in- 
dustrielles. Enfin,  du  côté  de  la  Seine,  on  tra- 
vaille à la  tour  Eiffel.  Tous  ces  travaux  avancent 
rapidement,  malgré  la  gelée. 



MUSÉES,  CONCOURS,  EXPOSITIONS 

Le  musée  Carnavalet. 

Les  bâtiments  du  musée  et  de  la  bibliothèque 
de  l’hôtel  Carnavalet  vont  être  terminés. 

Les  travaux,  qui  comprennent  la  construction 
de  deux  petits  corps  de  bâtiment  qui  viendront 
se  relier  aux  constructions  existantes,  seront  mis 
en  adjudication  le  19  de  ce  mois.  Us  occasionne- 
ront une  dépense  totale  évaluée,  quant  à présent, 
à 193.000  fr.  Une  des  conditions  essentielles  im- 
posées aux  entrepreneurs  adjudicataires  sera  d’a- 
voir terminé  les  travaux  dans  un  délai  de  quinze 
mois  au  plus  tard.  On  veut  que  le  musée  Carna- 
valet, agrandi,  soit  enétat  et  complètement  amé- 
nagé avant  l’anniversaire  de  1889. 

Cet  agrandissement  va  entraîner  des  remanie- 
ments d’une  certaine  importance  dans  les  dispo- 
sitions actuelles  du  musée  de  l’hôtel  Carnavalet. 
On  réunit  en  ce  moment,  àl’Hôtel  de  Ville,  une 
nouvelle  collection  d’objets  rares  ayant  appar- 
tenu à l’histoire  du  vieux  Paris  et  qui  figureront 
dans  le  nouveau  musée. 

D’autre  part,  la  commission  du  Conseil  muni- 
cipal chargée  de  la  publication  des  documents  sur 
l’histoire  de  la  Révolution  s’est  réunie  à l’Hôtel 
de  Ville,  sous  la  présidence  de  M.  Hovelacque. 


Elle  s’est  adjoint  vingt  personnes  prises  en  de- 
hors du  Conseil,  et  s’est  divisée  en  deux  sous- 
commissions  qui  rechercheront  : l’une  les  docu- 
ment se  rapportant  à l’histoire  générale  et 
politique,  et  l’autre  ceux  concernant  l’organisa- 
tion administrative  delà  Révolution. 

La  commission  se  propose  de  faire  prochaine- 
ment appel  à tous  ceux  qui  pourront  fournir  des 
indications  ou  des  documents  dont  la  publica- 
tion paraîtrait  digne  d’intérêt. 

Ecole  des  Beaux-Arts. 

Voici  quelques  détails  sur  les  locaux  destinés  à 
recevoir  prochainement  les  nouvelles  collections 
de  l’École  des  Beaux-Arts. 

Livré  aux  ouvriers  il  y a environ  quinze  mois, 
l’ancien  hôtel  de  Chimay,  situé  quai  Voltaire, 
est  aujourd’hui  complètement  transformé. 

On  n’a  pas  touché  à la  construction  propre- 
ment dite  ; cette  demeure  seigneuriale  a conservé 
son  ancien  aspect  avec  son  corps  de  bâtiment 
principal  s’élevant  au  fond  de  la  cour  et  ses  deux 
ailes  latérales  qui  se  prolongent  jusqu’en  bordure 
du  quai. 

Mais,  à l’intérieur,  tout  a été  bouleversé  ; 
grands  salons,  petits  salons,  salles  à manger  et 
boudoirs  ont  disparu  par  la  démolition  des  murs 
de  refend,  et  aujourd'hui  l’École  des  Beaux-Arts 
compte  deux  salles  de  plus,  dont  la  décoration 
projetée  fera  deux  des  plus  belles  galeries  de  ce 
grand  établissement.  On  est  encore  dans  les  plâ- 
tras et  les  matériaux.  Les  ouvriers  plombiers 
achèvent  de  poser  quatre  énormes  vitrages  au 
milieu  de  l’ancienne  toiture,  aujourd’hui  percée 
à jour.  Mais  ces  derniers  travaux  touchent  à leur 
fin,  et,  dès  le  mois  de  juin  prochain,  ce  corps  de 
bâtiment,  approprié  à sa  nouvelle  destination, 
pourra  être  livré  aux  artistes  décorateurs. 


NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Fouilles  à Delphes.  — Le  gouvernement 
grec  vient  d’autoriser  le  gouvernement  français 
a faire  exécuter  des  fouillis  à Delphes.  Ou  sait 
que  Delphes  était,  avtc  Olympie,  le  plus  impor 
tant  des  sanctuaires  de  l’ancienne  Grèce,  car  les 
dons  des  souverains  et  des  riches  particuliers  en 
avaient  fait  un  incomparable  musée.  L’emplace- 
ment du  temple  est  aujourd’hui  couvert  par  un 
petit  ouvrage.  Le  sol  en  esta  peu  près  complète- 
ment vierge,  et  c’est  l’avis  de  tous  les  savants 
qu’il  doit  rccéler  des  trésors  importants  pour  l’art 
et  pour  l’histoire. 

PARIS 

Inauguration.  — L’inauguration  des  cours 
professionnels  organisés  par  la  chambre  syndi- 
cale des  ouvriers  couvreurs-plombiers-zingueurs, 
dont  le  siège  social  est  123,  rue  Vieille-du-Tem- 
ple,  a eu  lieu  sous  la  présidence  de  M.  Me- 
sureur, président  du  conseil  municipal. 

Nomination.  — M.  Durand  Claye,  ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées,  professeur  de 
stéréotomie  à l’École  nationale  et  spéciale  des 
Beaux-Arts,  a été  nommé  membre  du  conseil 
supérieur  de  cet  établissement. 

Le  Métropolitain.  — La  commission  des  che- 
mins de  fer  s’est  réunie  pour  entendre  la  lecture 
du  rapport  de  M.  Pradon  sur  le  projet  de  che- 
min de  fer  métropolitain. 

Le  rapporteur  fait  l’historique  de  la  question, 
dont  les  préliminaires  remontent  à une  dizaine 
d’années.  Il  étudie  les  divers  systèmes  de  métro- 


politains établis  à l’étranger,  et  notamment  ce- 
lui adopté  à Londres,  qui  a fait  l’objet  d’une 
étude  spéciale  de  la  commission. 

M.  Pradon  compare  ensuite  le  projet  primitif 
de  M.  Baïhaut  avec  le  projet  actuel  tel  qu’il  est 
sorti  des  délibérations  de  la  commission  et  de 
l’accord  intervenu  entre  le  gouvernement  et  le 
concessionnaire. 

Il  examine  également  les  divers  autres  projets 
de  MM.  Haag,  Vauthier,  Deligny,  et  la  Com- 
pagnie des  Omnibus. 

Il  évalue  le  trafic  probable  à 80  millions  de 
voyageurs  au  minimum. 

Le  rapporteur  se  prononce  pour  la  construc- 
tion par  l’État,  contre  l’adjudication,  et  pour  le 
forfait. 

Conformément  à l’avis  du  gouvernement,  il 
réclame  de  la  Ville  de  Paris  un  concours  plus 
élevé,  qu’il  évalue  aux  deux  cinquièmes  de  la 
garantie  consentie  par  l’État. 


CONCOURS 

Pour  la  nomination  d’un  architecte  municipal 

VILLE  DE  CHALON-SUR-SAONE 

Un  concours  sera  ouvert  à Chalon-sur-Saône,  le  17 
mars  1887  et  jours  suivants,  pour  l’emploi  d’archi- 
tecte-voyer. 

L’arcliitecte-voyer  de  la  ville  de  Chalon-sur-Saône 
recevra  un  traitement  annuel  fixe  de  3,000  francs, 
soumis  ans  obligations  de  la  Caisse  des  retraites  et 
sans  remises  sur  les  travaux.  Les  frais  de  bureau 
seront  à la  charge  de  la  ville  11  sera  interdit  formelle- 
ment à l’architecte  de  s’occuper  de  travaux  particu- 
liers, tout  son  temps  devant  être  consacré  à.  ses  fonc- 
tions. 

Les  candidats  devront  adressera  M.  Je  Maire  de 
Chalon  sur-Saône,  avant  le  7 mars  1887,  une  demande 
sur  papier  timbré,  accompagnée  : 

1°  D’un  acte  de  naissance; 

2“  D’un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs,  délivré 
par  le  maire  de  leur  résidence; 

3°  De  certificats  constatant  qu’ils  exercent  la  profes- 
sion d’architecte  depuis  cinq  ans  au  moins  Seront 
également  admis  à concourir  les  conducteurs  des 
pouts  et  chaussées  ou  ceux  qui  auront  été  déclarés 
admissibles  à ce  grade; 

4°  D’une  note  détaillée  faisant  connaître  les  études 
qu’ils  ont  faites,  les  concours  auxquels  ils  ont  pris 
part,  les  emplois  qu’ils  out  occupés,  les  travaux  qu’ils 
ont  projetés  et  exécutés  avec  indication  précise  de 
l’emplacement  de  ces  travaux. 

Ils  devront  être  âgés  de  plus  de  vingt-huit  ans  et 
de  moins  de  quarante-cinq.  Ils  devront  justifier  qu'ils 
sont  de  nationalité  française. 

Au  vu  des  pièces  produites,  M.  le  Maire  de  Chalon, 
président  du  Jury  d’examen,  arrêtera  la  liste  des  can- 
didats admis  au  concours,  et  leur  donnera  avis  de  leur 
admissibilité. 

Les  épreuves  consisteront  : 

1°  Eu  deux  esquisses  faites  pendant  deux  jours  con- 
sécutifs sur  des  programmes  préparés  par  la  Com- 
mission d’examen  désignées  par  le  Maire,  ayant  pour 
objet  des  édifices  publics  ou  particuliers,  et  dans  la 
rédaction  d’un  projet  complet  sur  celle  de  ces  esquisses 
qui  sera  désignée  par  la  Commission.  Ce  projet  com- 
prendra des  plans  d’ensemble,  détails  de  consiruction, 
un  mémoire  justificatif  et  descriptif,  et  des  fragments 
d’avant-métré,  de  devis  estimatif  et  d’analyse  de  prix. 

2U  Eu  un  projet  de  voie  de  communication,  com- 
prenant la  confection  des  voies  de  terrassements, 
ouvrages  d’art,  chaussées,  pavages,  trottoirs,  égouts, 
etc  Le  projet  se  composera  de  plans  des  lieux,  de 
profils  en  long  et  eu  travers,  de  dessins  d’ouvrages 
d'art,  du  devis  et  fragments  d’avant-métré,  de  série 
de  prix  et  de  détad  estimatif. 

♦ 

VO  R AUX  ANNONCES 

L’apparition  et  Ja  mise  en  vente 
du  1er  volume  de  la  Bibliothèque  de 
la  CONSTRUCTION  MODERNE. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 
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La  semaine  qui  vient  de  s’écouler 
a élé  consacrée  à la  Tour  de  M. 
Eiffel  : protestation,  réponse,  ré- 
plique, riposte.  Comment  trouvez- 
vous,  dit  l’un,  la  singulière  lettre  de  M.  Lockroy  ? Avez-vous 
lu  celle  de  M.  Garnier?  — Vous  savez  que  M.  Meisson- 
nier  tient  bon  et  déclare  que  la  plus  belle  œuvre  signée  de 
lui,  c’est  encore  la  protestation. 

Que  s’en  suivra-t-il?  M.  le  ministre,  toujours  autoritaire,  a 
eu  soin  d’interposer  son  veto,  et  nous  avons,  en  France,  un 

bien  grand  respect  pour  les  ordres  ministériels  ; quel  que  soit  le 

régime  qui  nous  gouverne,  l’opinion  générale  est  toujours 
comptée  pour  bien  peu  de  chose  et  ne  pèse  pas  d’un  bien  grand 
poids  quand  un  haut  fonctionnaire  a déclaré  sa  volonté. 

Il  n’en  est  pas  moins  bon  que  les  esprits  sensés,  sans  parti 
pris  protestent  jusqu’au  bout  en  se  disant  : advienne  que 
pourra;  nous  avons  cherché  à faire  entendre  raison  à des 
sourds  qui  ne  veulent  pas  entendre,  à des  aveugles  qui  ne 
veulent  pas  voir.  Du  moins  nous  n’aurons  rien  a nous  re- 
procher. 

La  Construction  moderne  a reçu,  cette  semaine,  de  ses  nom- 
breux lecteurs  des  protestations  trop  nombreuses  pour  qu  elle 
puisse  les  reproduire  toutes;  elle  le  regrette,  car  la  plupart 
d’entre  elles  sont  intéressantes  en  ce  sens  que  chacune  d elles 
traite  le  sujet  à un  point  de  vue  différent.  Toutes,  sans  excep- 
tion, critiquent  le  projet  de  tour  ; aucune  ne  l’approuve.  Nous 
eussions  reproduit  la  défense  des  idées  de  M.  Eiffel,  tout 
comme  nous  publions  les  critiques;  on  sait  que  nos  colonnes 
sont  ouvertes,  avec  la  môme  impartialité,  à tontes  les  opi- 
nions. Mais  la  plus  belle  fille  du  monde,  fùt-elle  la  Construction 
moderne,  wa  peut  donner  que  ce  qu’elle  a;  nous  continuons 
donc  à enregistrer  les  protestations  puisqu’on  ne  nous  adresse 
que  des  paroles  de  blâme  contre  le  pylône  colossal. 

Il  fallait  cependant  faire  un  choix.  Nousconsacrerons  volon- 
tiers aujourd’hui  toute  la  première  partie  de  ce  numéro  à nos 
correspondants;  mais  il  faut  bien  laissera  l’actualité,  aux  con- 
sultations de  nos  lecteurs,  la  place  strictement  nécessaire  ; nous 
ne  pouvons  interrompre  complètement,  ne  fut-ce  que  pendant 
une  semaine  et  pour  la  question  qui  préoccupe  en  ce  moment 
tous  les  esprits,  la  marche  du  journal.  Nous  ne  reproduirons 
donc  que  les  lettres  qui  nous  ont  paru  le  plus  caractéristiques. 
Nous  prions  les  correspondants  sacrifiés  de  ne  point  nous 
garder  rancune  si  nous  passons  sous  silence  des  lettres, 
1887.  — 20 


parfois  très  intéressantes,  mais  que  le  manque  d’espace  nous 
oblige  à supprimer. 


M.  Loviot  nous  a d’abord  adressé  une  spirituelle  fantaisie  qui, 
sous  une  forme  plaisante,  traite  une  question  au  fond  très 
sérieuse.  Il  a plu  à M.  Lockroy  de  mettre  en  cause  M.  Cb.  Gar- 
nier et  de  répondre  à une  protestation  collective  par  des  per- 
sonnalités, s’étonnant  que  l’éminent  architecte,  nommé  par 
lui  architecte-conseil,  se  permit  d’avoir  une  opinion  différente 
de  la  sienne. 

Le  ministre  et  l’architecte  se  sont  expliqués,  et  de  ces  expli- 
cations est  sortie  la  lettre  de  M.  Garnier  que  nous  reproduisons 
plus  loin.  11  n’en  reste  pas  moins  établi  que,  d’après  M.  Loc- 
kroy, un  architecte-conseil  n’aurait  dù  donner  que  des  conseils 
conformes  à l’opinion  du  ministre,  sans  quoi  ses  conseils 
sont  nuis  et  uon  avenus;  qu’il  peut  tout  approuver  mais  ne 
jamais  blâmer. 

C’est  cette  singulière  conséquence  des  théories  ministé- 
rielles,c’estla  situation  extraordinaire  qui  eût  été  ainsi  imposée 
à l'un  de  nos  architectes  les  plus  estimés  et  les  plus  considé- 
rables, que  M.  Loviot  a plaisamment  voulu  mettre  en  évidence; 
la  contradiction  prêtait,  en  effet,  à la  plaisanterie  : il  vaut 
encore  mieux  rire  des  conceptions  bizarres  de  M.  Lockroy 
que  de  s’en  fâcher. 

P.  P. 


ARCHITECTE-CONSEIL 


VAUDEVILLE  EN  UN  ACTE 


PERSONNAGES  : 

M.  LOCKROY,  ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie,  commis- 
saire général  de  l’Exposition  universelle  de  1889. 

M.  ALPHANI),  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  direc- 
teur des  travaux  de  Paris, 

M.  C.  GARNIER,  architecte,  membre  de  l’Institut. 

La  scène,  est  au  Champ  de-Mars,  où  150  terrassiers  travaillent  ; 360,000  commis- 
saires, directeurs,  conseillers,  tous  administrateurs  de  l’Exposition  univer- 
selle de  1889,  sondent  et  rouillent  le  terrain. 


SCÈNE  I. 

M.  Lockroy,  M.  Alritand. 

M.  Lockroy.  — Comment  peut-on  être  ARCHITECTE- 
CONSEIL  ? 
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M.  Alphand.  — J’allais  vous  le  demander,  mon  cher  ministre. 
Yons  n’étiez  donc  pas  à votre  ministère  le  jour  où  M.  Garnier  a 
été  promu  « ARCHITECTE-CONSEIL  DE  L’EXPOSITION 
UNIVERSELLE  DE  18S9?  « 

M.  Lockroy.  — J’occupais  le  ministère,  mais  j’étais 
ailleurs  : Un  général  doit  charger  a la  tête  des  soldats  ; un 
ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie  doit  piocher  a la  tête  des 
terrassiers;  je  devrais  même  piocher  double,  étant  à la  fois 
ministre  et  commissaire  général.  S’il  est  difficile  de  conduire  le 
char  de  l’État,  il  faut,  ici,  beaucoup  de  bras  pour  ébranler  un 
coche.  Vous  le  savez,  mon  cher  ami,  car,  autant  cpie  moi,  vous 
donnez  en  personne. 

M.  Alphand.  — Je  ne  fais  que  suivre  votre  exemple. 

M.  Lockroy.  — Je  croyais  suivre  le  vôtre.  Nous  pouvons 
donc  nous  reposer  ensemble,  sans  craindre  de  ne  pas  montrer 
une  égale  compétence.  J’en  profite  pour  vous  confier  le  souci  qui 
m’obsède.  Comment  peut- on  être  ARCHITECTE-CONSEIL... 
d’une  exposition  ? 

M.  Alphand.  - — Vous  avez  peut-être  voulu  personnifier 
l’Exposition  universelle.  La  fonction  est  nouvellement  créée  ; 
attendons,  pour  la  mieux  connaître,  qu’elle  ait  été  exercée  par 
un  on  deux  titulaires. 

M.  Lockroy  ( toujours  préoccupé).  — Un  ARCHITECTE  - 
CONSEIL  n’est-il  pas  un  architecte...  qui  rend  des  oracles, 
de  son  vivant,  quand  on  l’interroge  ? 

M.  Alphand.  — De  son  vivant?  Qui  se  survit?  Qui  survit  à 
sa  gloire  ? 

M.  Lockroy.  — Comment  justifier  cette  nomination  ? Garnier 
est-il  encore  capable  d’embellir  l’autre  extrémité  de  l’avenue  de 
l’Opéra? 

M.  Alfi-iand.  — Il  l’est,  certainement! 

M.  Lockroy.  — Ne  pourrait-il  pas  construire  les  bâtiments  de 
plusieurs  expositions  universelles? 

M.  Alphand.  — Il  le  pourrait  parfaitement  ! 

M.  I jOCKROY.  — Il  doit,  alors,  souffrir  de  son  inaction  forcée. 
Je  la  déplore,  au  point  de  vue  artistique,  et  bien  d’autres  la 
déploreront  avec  moi. 

M.  Alphand.  — Je  la  déplore  également,  ainsi  que  l’inaction 
des  artistes  que  je  ne  connais  pas. 

M.  Lockroy.  — Songez-y,  il  est  amer  d’être  nommé  ARCHI- 
TECTE-CONSEIL quand  on  pourrait  prétendre  à n’être 
qu’architecte,  tout  court.  Auriez-vous  cru  plaire  à Achille  en 
l’appelant  Nestor  '? 

M.  Alphand.  — Non,  certes!  Mais  pouvions-nous  aban- 
donner le  poste  que  la  Ville  de  Paris  et  l’État  nous  ont 
confié,  à la  suite  d’un  concours  public  d'architecture?  Quand 
je  dis  : l’Etat,  c’est  pour  mémoire.  L’Exposition  universelle 
sera  une  exposition  parisienne,  puisqu’elle  aura  lieu  à Paris. 

M.  Lockroy.  — Un  ministre  ne  doit  pas  oublier  que  Paris  est 
une  ville  française,  puisqu’elle  est  en  France. 

M.  Alphand.  — Croyez-vous  que  la  France  soit  à tout  le 
monde,  parce  qu’elle  est  dans  l’univers? 

M.  Lockroy  [pique).  — Le  ( fhamp  de  Mars  est-il  à nous 
quand  nous  y passons  ? 


M.  Alphand  [vivement].  — Croyez-vous  que  Paris  soit  aux 
parisiens? 

M.  Lockroy.  — Tant  que  j’aurai  des  électeurs  à Paris,  je 
maintiendrai  le  prestige  de  mon  mandat  politique.  Vous  et 
moi,  nous  serons  architectes.  Des  affaires  aussi  importantes  que 
celles  de  l’Exposition,  ne  peuvent  être  confiées  à personne  ! 

M.  Alphand.  — Voilà  précisément  pourquoi,  mon  cher 
Ministre,  vous  avez  seulement  nommé  M.  Garnier  ARCHI- 
TECTE-CONSEIL. Autorisé  par  votre  exemple,  je  serais  heu- 
reux de  donner  ce  titre  à quelques-uns  de  nos  meilleurs  artistes. 

M.  Lockroy. — Ne  le  donnez  pas!  Je  vous  le  dis,  en  vérité, 
il  ne  signifierait  plus  rien  du  tout.  Je  sni3  inquiet.  Garnier 
doit  être  exaspéré  ,. 

M.  Alphand.  — Le  voici  justement. 

M.  Lockroy.  ■ — Il  paraît  nous  ehercher. 

M.  Alphand.  — il  chante!  !...  Il  ne  sait  pas... 

M.  Lockroy.  — Je  voudrais  me  cacher. 

SCÈNE  II. 

M.  Lockroy,  M.  Alphand,  M.  Garnier. 

M.  Garnier  [chantant à la  cantonade ). 

Air  : de  la  Complainte  de  Saint  Roch. 

« Et  puis  encore,  je  veux  qu’on  canonise, 

« Sans  plus  tarder,  ces  braves  détraqués. 

« Que  saint  Eiffel  patronne  l’entreprise  ! 

« Que  saint  Lockroy  patronne  tes  toqués!  ! 

« Je  crois,  saint  Pierre, 

« Qu’en  leur  carrière, 

« Ces  saints  nouveaux 
« Auront  quelques  travaux.  » 

★ 

* * 

« Et  c’est  ainsi  que  Lockroy  se  faufile 
« Avec  Eiffel  parmi  les  bienheureux  ; 

« Puis  Dieu  joignit  à ces  deux  chefs  de  file 
« Les  ingénieurs  ayant  voté  pour  eux. 

« D’ailleurs  le  Verbe, 

« Dans  un  proverbe, 

« Dit  : c’est  pour  eux, 

« Le  royaume  des  cieux.  » 

Tl  entre.  [A  part.)  — La  critique  est  un  art.  La  censure  est 
une  fonction.  Je  ne  me  croyais  pas  destiné  à exercer,  le 
premier,  la  censure  artistique.  Je  souhaite  aux  poètes  et  aux 
littérateurs  de  voir  leurs  œuvres  livrées  aux  fureurs  d’Anas- 
fasie,  plutôt  que  de  devenir,  eux -mêmes,  censeurs.  Je  souhaite 
aux  musiciens,  aux  architectes,  aux  peintres  et  aux  sculpteurs  de 
ne  jamais  devenir  compositeurs-conseils,  architectes-conseils, 
peintres-conseils  et  sculpteurs-conseils  ! 

( Apercevant  MM.  Lockroy  et  A phland.)  — Messieurs,  je  suis 
tout  heureux  de  vous  trouver,  après  vous  avoir  tant  cherché  au 
Ministère  et  à l’Hôtel  de  Ville.  Vous  avez  pensé  à moi,  mon 
cher  Lockroy,  c’est  d’un  bon  ministre  ; mais  vous  m’avez  mis 
dans  une  situation  ! ... 

Je  quitte  M.  Eiffel,  à qui  j’ai  voulu  donner  un  conseil.  Il  ap- 
précie mes  avis  ; mais  il  dit  que  la  construction  de  sa  tour  est 
une  entreprise  privée  qui  échappe  à mon  appréciation  depuis  que 
je  suis,  officiellement,  ARCHITECTE-CONSEIL.  Respectueux 
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de  toute  hiérarchie,  je  n’ai  rien  à conseiller  aux  architectes  des 
bâtiments  de  l’Exposition  ; leur  situation  est . ici , effective- 
ment supérieure  à la  mienne.  J’ai  voulu  conseiller  les  360,000 
administrateurs  de  l’Exposition  universelle  ; ils  m’ont  répondu 
qu’aucune  opinion  ne  peut  être  utilement  exprimée  en  dehors  des 
commissions  dont  ils  sont  membres,  et  que  toutes  les  décisions 
qui  m’intéressent  ont  été  irrévocablement  prises  avant  (pie  je  sois 
nommé  ARCHITECTE- CONSEIL.  J’ai  voulu  conseiller,  tout 
au  moins,  les  150  terrassiers.  Quelques-uns  sont  flamands,  ils 
ne  m’ont  pas  compris  ; les  autres  m’ont  répondu  que,  travail- 
lant à la  tâche,  ils  ne  pourraient  m’écouter  que  s’ils  recevaient 
une  indemnité,  comptée  à l’heure,  d’après  les  prix  de  la  série  des 
travaux.  Je  suis  exténué,  mais  je  vous  ai  découvert.  Permet- 
tez-moi,  mon  cher  ministre,  de  vous  donner  un  conseil  qui  .. 

M.  Lockroy. — Votre  titre  n’a  pas  été  légèrement  adopté; 
tous  les  termes  en  sont  inséparables.  Tandis  qu’un  architecte 
conseiller  délibère  et  vote,  un  ARCHITECTE-CONSEIL  est 
consulté  seulement  quand  son  avis  est  jugé  indispensable. 

M.  Garnier.  — Alors,  c’est  à M.  Alphand  que... 

M.  Alphand.  — Je  suis  persuadé  que  vous  êtes  favorable  à 
l’œuvre  patriotique  pour  laquelle  le  temps  nous  presse. 

M.  Lockroy  [d  M.  Alphand).  — ■ Beaucoup  de  monuments  ont 
été  bâtis  sans  l’assistance  d’un  ARCHITECTE-CONSEIL. 
L Opéra  lui-même...  Entre  nous,  mon  cher  directeur,  nous 
avons  beaucoup  fait  pour  l’architecture  de  l’Exposition. 

M.  Alphand  (à  M.  Lockroy ).  — Dites  pour  les  architectes, 
mon  cher  ministre. 

M.  Garnier.  — Messieurs,  vous  m avez  prouvé  que  je  ne 
saurais,  sans  exercer  prématurément  mes  fonctions,  conseiller 
officiellement  une  Exposition  universelle  dont  les  bâtiments  ne 
sont  pas  achevés,  une  Exposition  qui  n’existe  pas  encore.  Ce 
n’est  donc  qu’officieusement,  en  ne  m’adressant  qu’à  vos  bien- 
veillances, que  je  vous  soumettrai  mon  humble  avis.  Vous,  si 
vous  êtes  architectes,  vous  avez  vos  raisons  ; mais  il  est  tant 
d’architectes,  dans  le  monde,  qui  le  sont  sans  savoir  pourquoi. 
Ce  n’est  plus  à vous  que  je  parle  vous  n’avez  pas  besoin 
d’avis;  c’est  aux  autres  architectes,  moins  compétents,  certaine- 
ment, mais  plus  habitués  à entendre... 

M.  Alphand.  — Voyons,  mon  cher  ami,  ARCHITECTE- 
CONSEIL  est  un  titre  éminent  ; c’est  une  situation  considérée, 
un  grade  honorifique.  C’est  un  hommage  qui  vous  est  rendu,  et 
cet  hommage  couronne  l’apothéose... 

M.  Garnier.  — Messieurs,  vous  m’éblouissez. 

M.  Lockroy.  — Pour  assurer  le  succès  d’uue  affaire  aussi 
difficile  à conduire,  nous  n’avons  pas  voulu  rester  séparés  de 
vous.  Nous  nous  sommes  efforcés  de  vous  plaire. 

M.  GARNIER.  — Avez-vous  entendu  l’hymne  que  j’ai  chanté? 

[Il  siffleT air  de  la  complainte  de  saint  Rocli). 

M.  Lockroy.  — Je  comprends  que,  sons  peine  de  me  brouiller 
avec  vous,  mon  cher  Garnier,  je  dois  vous  révéler  notre  secret. 
Gardez-le  fidèlement,  comme  le  gardent  les  360,000  adminis- 
trateurs et  les  1Ô0  terrassiers  qui  travaillent  avec  nous.  Je 
comprends  aussi  qu’il  ne  serait  pas  politique  de  vous  laisser 
quelque  incertitude  sur  les  attributions,  nécessairement  un  peu 
vagues,  de  votre  nouvelle  fonction  ; alors  que  votre  zèle  peut  com- 
promettre le  succès  de  nos  efforts. 


Croyez-vous  qu’au  lieu  de  piocher  ici,  M.  Alphand  ne  préfére- 
rait pas  consacrer  toute  son  initiative  à l’assainissement  de  Paris? 
Et  ces  360,000  administrateurs,  tous  anciens  sous-préfets,  qui 
embarrassent  nos  chantiers  : croyez-vous  qu’ils  ne  gênent  pas  les 
150  terrassiers,  plus  qu’ils  ne  les  aident  dans  leurs  travaux?  Et 
moi-même,  mon  ami,  ma  place  est-elle  ici?  Oh!  ne  craignez 
pas  d’être  de  mon  avis  ! Parmi  mes  deux  cent  mille  électeurs, 
il  n’y  avait  pas  un  seul  architecte.  Je  suis  si  peu  architecte  que  je 
pioche,  en  personne,  non  pas  pour  en  imposer  aux  gens  simples  ; 
mais  dans  l’espoir,  toujours  déçu,  de  m’illusionner  moi-même. 

Comme  vous  l’avez  si  finement  pressenti,  il  n’est  pas  ici,  pour 
nous,  question  d’architecture.  Il  n’y  est  même  pas  question 
d’Exposition  universelle  ! C'est  pour  les  naïfs  que  nous  nous 
•sacrifions  ; c’est  pour  eux  que  la  célébration  du  Centenaire  fut 
annoncée,  afin  d’obtenir  les  crédits  indispensables  aux  recherches 
que,  réellement,  nous  avons  entreprises. 

Nous  continuons,  au  Champ  de  Mars,  les  recherches  autre- 
ment commencées  ailleurs,  en  remplaçant  l'ancien  pavé  de 
Paris  par  le  nouveau  pavé  en  bois,  et  en  saturant  la  Seine  par  le 
«tout  à l’égout  ».  Si  le  résultat  ne  répond  pas  encore  à nos 
espérances,  nous  entreprendrons  d’autres  travaux.  Nous  sommes 
ici,  maintenant,  parce  que  l’expropriation  de  Tannée  n’était 
qu’une  formalité  à remplir  ; mais,  s’il  le  faut,  nous  sonderons  et 
nous  fouillerons  ainsi  tout  le  sol  de  la  capitale.  Tout  cela,  pour 
réparer  un  accident  plus  funeste  par  ses  conséquences  que  par 
lui-même;  pour  équilibrer  le  budget  privé  d’un  personnage  très 
influent,  qui  n’aime  pas  A perdre  ; pour  complaire  à un  autocrate 
que  Ton  dit  économe!  ( Bas , à M.  Garnier.)  En  deux  mots  et  con- 
fidentiellement : Monsieur  X***,  avant  d’être  Président  de 
la  X***,  a perdu,  en  se  promenant  à Paris,  une  pièce  de  cin- 
quante centimes...  Nous  la  cherchons! 

M.  Garnier  ( chantant ) : 

Air  de  : Ah!  qu'c' est  bête ! 

Ah.!  qu'c' est  bête! 

Et  dire  qu’on  voit  d'ces  choses-là! 

V’Ià  qu’je  baisse  ! 

V’Ià  qu’je  baisse  ! 

J’n’aurais  pas  trouvé  celle-ià  ! [Lis').  Il  sort. 


SCÈNE  III. 

M.  LOCKROY,  M.  ALPHAND. 

M.  Lockroy.  — Vive  la  République  ! Le  tour  est  joué  et  nous 
voilà  débarrassés  à bon  compte. 

M.  Alphand.  — Vous  avez  eu  là  une  véritable  trouvaille,  et 
je  reconnais  bien  le  vaudevilliste  habile  à dénouer  un  imbroglio 
par  un  incident  extravagant.  Enfin,  grâce  à vous,  voilà  Garnier 
parti...  Sa  chanson  est  badine. 

(Ils  piochent , en  chantant.) 

Air  de  la  Complainte  de  saint  Roch. 

M.  Lockroy  : 

« On  détruira  Notre-Dame  à la  mine, 

M.  Alphand  : 

« Ou  rasera  Paris  jusqu'au  pavé.  » 

[Le  rideau  tombe.) 

E.  Loviot. 
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L’ÉQUILIBRE  FINANCIER 

DE  LA  TOUR  DE  M EIFFEL 

M.  Eiffel  nous  a démontré  que  l’équilibre  eslhético-mathé- 
matique  de  sa  tour  a été  calculé  par  lui  de  manière  à ne  laisser 
subsister  aucun  doute,  et  qu’il  ne  reste  place  qu’à  l’admiration. 
Un  de  nos  abonnés  a étudié  cet  équilibre  à un  point  de  vue 
tout  différent.  On  va  dépenser,  s’est-il  dit, six,  sept  on  huit  mil- 
lions ; voilà  la  dépense  prévue  ; où  sont  les  recettes?  Il  a eu 
la  curiosité  indiscrète  de  se  demander  ensuite  : Comment 
M.  Eiffel  va-t-il  équilibrer  son  budget? 

Les  calculs  l’ayant  conduit  à des  résultats  aussi  peu  satis- 
faisants qu’on  puisse  le  désirer,  en  présence  d’un  équilibre 
aussi  instable,  il  s’est  encore  demandé,  de  plus  en  plus  indis- 
cret : Mais  qui  doue  va  combler  le  déficit  probable? 

L’Exposition  de  1878  a creusé  un  trou  d’une  bonne  profon- 
deur ; on  s’est  bien  gardé  de  nous  le  montrer  ; pendant  plu- 
sieurs années,  on  s’est  contenté  de  dire  : Les  comptes  ne  sont 
pas  encore  apurés.  On  a laissé  l’oubli  se  faire  peu  à peu  dans  le 
silence;  puis  un  matin,  de  bonne  heure  et  sans  bruit,  on  a 
déposé  un  règlement  définitif  qui  laissait  à la  charge  du  contri- 
buable un  déficit  de  plusieurs  millions.  Personne  n’en  a soufflé 
mot  ; pas  même  le  contribuable  qui  continue  à payer  sans 
savoir  pourquoi. 

Nous  souhaitons  tous  le  plus  grand  succès  de  l’Exposition  ; 
en  premier  lieu,  parce  que  tous  nous  attendons  une  reprise 
d’affaires  désirable  à tous  égards  ; en  second  lieu,  parce  que 
nous  serions  bien  aises  que  la  carte  à payer  ne  fût  pas  trop 
lourde.  Mais  n’avons-nous  pas  le  droit  de  faire  remarquer  que, 
en  1887  comme  en  1878,on  parait  s’embarquer  dans  des  entre 
prises  mal  étudiées,  avec  la  même  légèreté,  en  se  disant 
toujours  ; Nous  verrons  après,  on  trouvera  bien  moyen  d’en 
sortir. 

Oui,  grâce  au  contribuable.  Aussi  estimons-nous  que  celui- 
ci  a le  droit  de  dire,  comme  notre  correspondant  : Est-ce 
que  vous  ne  faites  pas  bien  bon  marché  des  ressources  que 
nous  vous  prodiguons,  mais  qui  commencent  à nous  coûter 
cher  ? Est-ce  qu’il  ne  serait  pas  temps  de  songer  à ménager  ces 
ressources  qui  peuvent  être  nécessaires  ailleurs? 

N’insistons  pas  plus  qu’il  ne  convient  sur  ces  désagréables 
perspectives  et  laissons  la  parole  à notre  correspondant. 

P. 

Monsieur  le  rédacteur, 

La  protestation  si  juste  des  artistes  et  la  réponse  de  M.  Eiffel 
à propos  delà  tour  de  300  mètres  m’ont  suggéré  quelques  réflexions 
que  je  prends  la  liberté  de  vous  soumettre. 

Je  prends  la  chose  à un  point  de  vue  différent  que  les  signataires 
de  la  protestation  avec  lesquels  je  suis  du  reste  d’accord,  et  c'est 
la  question  financière,  qui  a bien  son  intérêt,  que  j’enyisa°re. Pre- 
nant les  chiffres  donnés  par  M.  Eiffel,  je  vois  que  la  tour  coûtera 
6 millions  (un  joli  chiffre  !)  etque  le  gouvernement  donne  unepre- 
mière  subvention  de  quinze  cent  mille  francs.  Comment  le  chiffre 
de  quatre  millions  cinq  cent  mille  francs,  cinq  millions  avec  les 
imprévus,  sera-t-il  formé?  M.  Eiffel  n’eu  souffle  mot.  Le  ministre 
s’en  est-il  informé?  A-t-il  les  noms  des  personnes  sérieuses  qui 
forment  le  capital  social?  Cependant,  quand  on  donne  1,500,000  fr. 
on  peut  exiger  quelques  explications  sur  l’emploi  des  fonds. 
M.  Eiffel  dit  que  les  fers  sont  commandés,  cela  se  peut,  mais  je 
ne  crois  pas  que  la  commande  soit  ferme,  les  usiniers  ont  dû 
demander  une  provision,  l’affaire  n’offrant  pas  de  garanties 
sérieuses,  cela  est  facile  à démontrer  par  quelques  chiffres. 


Le  capital  doit  être,  en  plus  de  la  subvention,  de  cinq  millions; 
la  concession  étant  de  20 ans,  il  y a lieu  de  calculer  l’intérêt  à 8% 
l’an  en  y comprenant  l’amortissement  du  capital,  soit  une  somme 
de  400,000  francs;  il  y a lieu  de  mettre  les  frais  d’exploitation 
en  plus,entretien  du  monument,  machines  à vapeur,  comptabilité, 
direction  (peut-être  même  un  chirurgien)  ; je  ne  crois  pas  exa- 
gérer en  portant  ce  chiffre  à 100,000  francs,  soit  ensemble  une 
dépense  de  500,000  francs.  Il  y a 365  jours,  mais  je  ne  crois  pas 
que  l'on  puisse  espérer  sous  le  climat  de  Paris  plus  de  200  jours 
par  an  oii  l’on  puisse  utilement  monter  sur  la  Tour  ; cela  fait  dire 
que  la  dépense  est  de  2,500  francs.  Quel  sera  le  prix  perçu?  On  a 
parlé  de  5 francs,  je  crois  que  2 francs  est  un  chiffre  bien  suffisant 
pour  le  petit  grand  spectacle  que  l’on  verra;  si  l’on  augmente  le 
prix  on  aura  moins  de  monde,  cela  reviendra  au  même  ; soit  1 ,250 
visiteurs,  cela  me  paraît  tout  à fait  impossible. 

Je  pense  que  pendant  la  durée  de  l’exposition  on  aura  du 
monde,  quoiqu’il  soit  difficile  de  faire  monter  plus  de  trois  cents 
personnes  à l’heure  : 50  personnes  à la  fois  et  une  ascension  de 
10  minutes. 

Mais  croit-on  sérieusement  que  200  jours  par  an, il  y aura  1,250 
personnes  qui  iront  faire  le  voyage  du  Clianrp  de  Mars  pour  aller 
monter  sur  la  Tour?  c’est  un  comble  et  un  rêve  irréalisable. 
M.  Eiffel  ne  trouvera  pas  des  gens  assez  fous  pour  mettre  leur 
argent  dans  une  affaire  aussi  mauvaise.  Qu’arrivera-t-il  alors? 
Ou  la  tour  ne  se  fera  pas  et  restera  à ras  de  terre;  ou,  ce  qui  est 
plus  probable,  le  gouvernement  ayant  commencé  ne  voudra 
pas  comme  « le  dit  si  bien  M.  Eiffel  » compromettre  le  succès  de 
l’exposition  — Tour  et  exposition  confondus,  — et  prendra  l’affaire 
à son  compte  ; les  pauvres  contribuables  payeront  encore  une  fois 
de  plus  Y incapacité  des  ministres  et  la  trop  grande  capacité  des 
hommes  d’affaires  qui  trouveront  même  moyen  d’obtenir  une 
indemnité  pour  céder  une  affaire  déplorable  qui  enrichira  quel- 
ques fournisseurs , fondeurs  et  autres,  dont  les  prix  n’auront 
pas  été  discutés  et  qui  auront  traité  sans  même  d’adjudication. 
Nous  serons  encore  une  fois  la  risée  de  nos  voisins  qui  nous  trai- 
teront encore  de  peuple  léger,  parce  que  quelques  habiles  gens 
seront  parvenus  à tromper  l’esprit  public  par  leur  suffisance. 

Veuillez  agréer  mes  salutations  empressées, 

Un  de  vos  abonnés. 


ÉCONOMISTE  ET  CHRONIQUEUR 

M.  Lockroy  a cru  suffisant  de  répondre  par  des  plaisanteries 
et  quelques  personnalités  à une  protestation  desplus  sérieuses. 
Lin  autre  de  nos  correspondants  a jugé  le  moment  venu  de 
lui  rendre  la  monnaie  de  sa  pièce.  M.  le  ministre  peut-il  se 
plaindre  qu’on  lui  réponde  surle  ton  adopté  par  lui-même? 

Qui  donc,  se  demande  notre  correspondant,  nuira  le  plus 
au  prestige  de  notre  pays,  si  ce  n’est  celui  qui,  chargé  de 
la  responsabilité  d’une  œuvre  à laquelle  tous  demandent 
à concourir,  n’a  trouvé  d’autre  moyen  de  se  défendre  que 
de  jeter  à pleines  mains  le  ridicule  sur  les  noms  dont  nous 
sommes  le  plus  fiers,  et  dont  nous  aimons  à nous  parer  aux 
yeux  de  l’étranger?  Qui  donc  contribuera  le  plus  à nous 
donner  le  renom  de  légèreté,  si  ce  n’est  le  ministre  qui,  à 
des  objections  sérieuses  et  de  bonne  foi,  n’a  trouvé  à opposer 
que  des  plaisanteiies  qui  seraient  très  bienvenues  au  Palais- 
Royal,  mais  sont  moins  bien  placées  ailleurs? 


Monsieur  le  Directeur, 

Les  journaux  publient  nue  soi-disant  réponse  de  M.  Lockroy, 
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à une  protestation  adressée  à M.  Alphand  par  les  artistes  et  les 
littérateurs  français.  Il  s’agit  de  la  tour  Eiffel  dont  il  a contribué 
plus  que  tout  autre  à vouloir  faire  la  grande  attraction  de  l’Ex- 
position universelle. 

Au  ton  moqueur,  au  raisonnement  spécieux,  au  style  badin, 
ou  devine,  sans  même  regarder  la  signature,  que  la  réponse  est 
due  à la  plume, non  d’un  homme  d’Etat  ni  d’un  homme  d’affaires, 
mais  d’un  vaudevilliste. 

Cette  réponse  est  bien  dure  pour  les  signataires  de  la  protes- 
tation qui  tous  sont  des  habitants  de  Paris,  qui  sont  l’élite  du 
Paris  intellectuel  et  qui  gémissent  avec  raison  de  voir  « le  pre- 
mier Elu  » de  la  capitale  occuper  dans  le  gouvernement  du 
pays  une  place  pour  laquelle  son  passé  était  loin  de  le  dé- 
signer. 

Ne  nous  laissons  pas  impressionner  par  la  forme  qui  est  ri- 
sible et  voyons  les  faits. 

« Cette  défense  de  la  tour  Eiffel  manque  d'à-propos.  » — U y a 
longtemps  que  tous  les  juurnaux  spéciaux,  et  notamment  la  Cons- 
truction moderne  et  le  Travail  ont  critiqué  l’exécution  du  « mo- 
nument » en  question.  Quand  un  homme  arrive  au  pouvoir  sans 
idées,  il  devrait  au  moins  s’appliquer  à ne  s’approprier  que  celles 
des  gens  compétents  et  à ne  pas  se  laisser  séduire  par  le  ver- 
biage intéressé  d’un  industriel. 

Vous  remarquerez  qu’avant  que  la  construction  de  la  tour  ait 
été  décidée,  avant  que  le  chantier  ait  été  ouvert,  et  il  vient  seu- 
lement de  l’être,  le  ministre  n'a  pas  cru  devoir  s’expliquer  pu- 
bliquement sur  les  raisons  qui  l’ont  si  fort  engagé  à patronner  une 
œuvre  que  déplorent  des  hommes  qui  sont  l’honneur  et  la  gloire 
de  la  France  ; il  ne  l’a  pas  fait  et  sa  plaidoiiie  a le  tort  d’arriver 
juste  trop  tard. 

« Je  suis  profondément  peiné.  Ce  n’est  pas  que  je  craigne  pour 
Paris.  Notre-Dame  restera  Notre-Dame,  V Arc  de  Triomphe  res- 
tera V Arc  de  Triomphe , » — et,  j’ajoute,  M.  Lockroy  ne  sera  pas 
toujours  ministre  du  commerce.  Alors  peut-être  voudra-t-on  bien 
convenir  qu’il  eût  été  juste  de  tenir  compte  de  l’opinion  d’hommes 
éminents  que  leur  indignation  honore. 

Vos  lecteurs  partageront  ce  regret.  Ils  pensent  sans  doute 
qu’il  est  pénible  de  voir  que  l'Exposition  n’avance  pas  par  la 
faute  de  ceux  qui  devraient  en  activer  les  travaux;  qu’une  ré- 
ponse ridicule  à un  & protestation  signée  de  noms  illustres  aura  des 
retentissement  dans  toute  l'Europe  et  risquera  de  fournir  un  pré- 
texte à certains  étrangers  pour  ne  point  participer  à nos  fêtes; 
qu'il  est  mauvais  de  chercher  à ridiculiser  des  hommes  aux- 
quels la  France  s'attache  avec  d'autant  plus  d'ardeur  à l'heure 
présente  qu'elle  se  voit  plus  injustement  suspectée  au  dehors.  De 
si  hautes  considérations  touchent  un  grand  ministre  : elles 
n’ont  point  de  valeur  pour  un  esprit  superficiel  que  préoccu- 
pent avant  tout  l’opinion  de  la  galerie  et  l'admiration  de  ses 
amis. 

La  lettre  de  M.  Lockroy  est  à garder;  c’est  probablement  le 
seul  morceau  de  sa  prose  qui  passera  à la  postérité  ; il  expli- 
quera à nos  descendants  qui  étudieront  l’histoire  de  ce  siècle  une 
des  causes  de  la  crise  commerciale  que  nous  traversons  et  pense- 
ront comme  nous  : là  où  il  fallait  un  économiste  on  a mis  un 
chroniqueur. 

Agréez,  etc. 

Paul  Montalet. 

— ♦- 

UN  CLOU  S’IL  VOUS  PLAIT 

Un  autre  correspondant  cherche  à réagir  contre  cette  ten- 
dance funeste  de  notre  époque  : Non,  dit-il,  i!  ne  suffit  pas  de 


faire  grand,  colossal  même,  pour  avoir  accompli  une  grande 
et  belle  œuvre.  Aux  époques  de  décadence  seulement,  quand 
la  notion  du  véritable  goût  s’amortit  et  se  dénature,  on  s’ima- 
gine qu’il  suffit  d’entasser  pierre  sur  pierre,  fer  sur  fer,  pour 
dépasser  et  laisser  loin  derrière  soi  les  œuvres  vraiment  belles 
et  harmonieuses  du  passé.  Si  l’on  veuL  s’arrêter  sur  cette  pente 
qui  conduit  à la  décadence  des  arts,  il  n’est  que  temps  en  effet 
de  s’arrêter  et  de  s’opposer  à l’envahissement  du  mauvais 
goût. 

Un  de  nos  meilleurs  chroniqueurs,  M.  F.  Sarcey,  vient  de 
prendre  la  défense  de  la  tour  de  300  mètres  contre  la  pétition 
adressée  à M.  Alphand.  Avec  sa  verve  habituelle  il  enlève  l’af- 
faire et  nous  apprend  qu’il  n’aurait  pas  signé  la  pétition  si  on  la 
lui  avait  présentée:  Nous,  non  plus,  dit-il,  nous  ne  l’avons  pas 
signée  parce  qu’on  ne  nous  l’a  pas  présentée  et  nous  le  regrettons; 
mais  ce  que  nous  regrettons  encore  plus,  c’est  qu’on  ait  attendu  si 
longtemps  avant  de  se  décider  à la  faire  et  qu’on  arrive,  alors 
qu  il  n’est  presque  plus  temps,  dire  : « Nous  protestons  contre  la 
tour  Eiffel.  » Nous  arrivons,  il  est  vrai,  un  peu  tard,  aussi 
demandons-nous  comme  suprême  consolation  qu’on  veuille  bien 
nous  promettre  qu’elle  disparaîtra  avec  l’Exposition. 

Enfantillage  ! Pourquoi  les  hommes  de  grande  valeur  qui  ont 
signé  la  pétition  n’ont-ils  pas  agi  plus  tôt, alors  qu’ils  le  pouvaient? 
Pourquoi  ces  artistes  qui  faisaient  partie  du  jury  du  concours 
n’ont-ils  pas  profité  de  l’occasion  qu'ils  avaient  lors  du  prétendu 
jugement  pourdire  ceci  : « Ou  nous  appelle  pour  juger  le  concours, 
très  bien  ; qu’on  nous  permette  d’abord  de  regretter  qu’on  ait 
admis  que  les  concurrents  pourraient  placer  la  tour  d’Eiffel  dans 
leurs  projets.  Nous  protestons  ici  contre  cette  monstruosité  et, 
si  on  insiste,  nous  préférons  nous  retirer  et  laisser  à d’autres  la 
responsabilité  d’avoir  participé  à l’édification  de  cette  chose 
affreuse.  « Ce  faisant,  ils  auraient  agi  en  hommes  soucieux  de 
leur  dignité  professionnelle  et  n’en  seraient  peut-être  pas  arrivés 
à se  déjuger  maintenant  en  tirant  ce  coup  d’épée  dans  l’eau. 

Les  organes  les  plus  autorisés  ne  manquaient  pourtant  pas 
dans  le  jury  du  concours  pour  porter  fermement  la  parole  au  nom 
de  confrères  désireux  de  ne  pas  voir  dresser  dans  la  capitale  de 
l’art  ce  clou  colossalement  hideux. 

Quelques  voix  se  sont  élevées,  puis  tout  s’est  tu,  personne  n’a 
insisté.  Il  faut  donc  admettre  que  l’auteur  du  Vaudeville  : « Le 
jury  de  1889  »,  publié  par  la  Construction  Moderne  le  5 juin  der- 
nier, n’était  pas  si  éloigné  de  la  vérité  et  qu’il  a suffi  d’une 
pierre  lancée  dans  la  mare  pour  faire  taire  les  grenouilles 
récalcitrantes. 

Qu’il  nous  soit  aussi  permis  de  regretter  que  les  concurrents 
n’aient  pas,  d'un  commun  accord,  rejeté  l’idée  d’une  adaptation 
de  la  tour  à l’ensemble  de  l’Exposition  en  étudiant  seulement 
celle-ci  ou  en  cherchant,  comme  quelqu’un  l’a  fait,  à démontrer 
l’erreur  dans  laquelle  on  s'engageait. 

— Mais,  nous  nous  éloignons  dn  but  que  nous  nous  proposions 
en  abordant  ce  sujet  : faire  remarquer  que  M.  Sarcey  a passé, 
volontairement  ou  non,  à côté  de  la  question. 

Le  but  des  artistes  qui  ont  signé  la  protestation  n’était  pas 
seulement,  comme  semble  le  croire  le  chroniqueur  de  Y Estafette, 
de  protester  contre  une  œuvre  anti-artistique.  Ils  voulaient  sur- 
tout s’élever  contre  le  trouble  que  va  jeter  ce  monstre  dans  l’esprit 
du  public,  du  grand  public.  Ils  voulaient  dire  qu’en  édifiant  ce 
« clou  prodigieux  » il  arriverait  ce  qu’un  de  nos  maîtres  disait  : 
« Que  les  cervelles  se  détraqueraient,  que  tout  le  monde  perdrait 
la  notion  de  l’échelle,  — pour  employer  un  terme  de  métier,  — 
le  sentiment  des  proportions  »;  c’est-à-dire  que  l’on  ne  saurait 
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j , 1 n s discerner  ce  qui  est  bien  et  ce  qui  est  mal.  ce  qui  est  beau 
et  ce  qui  est  laid,  et  que  lui-même  « fuirait  Paris  atiu  de  ne  pas 
avoir  toujours  ce  cauchemar  ». 

Qu’on  veuille  bien  se  reporter  aux  siècles  passés  et  1 on  nous 
comprendra.  Où  trouvera-t-on  un  édifice  qui,  par  ses  proportions, 
ne  participe  pas  à l’effet  harmonieux  de  ce  qui  l’entoure? 

Qu’on  aille  voir,  au  carré  Marigny,  le  diorama  de  Paris  a tra- 
vers les  âges;  qu’on  feuillette  les  publications  illustrées  sur  les 
arts  au  xvn*  siècle, à la  renaissance,  au  moyen  âge  et  dans  1 anti- 
quité, et  l’on  verra  que  tout  était  en  harmonie  dans  les  œuvres 
humaines. 

Qu'on  suppose  Versailles  peuplé  de  ses  seigneurs  aux  grandes 
allures,  de  ses  majestueuses  dames  escortant  le  roi-soleil,  et  l’on 
verra  que  ce  qui  n’est  déjà  plus  en  proportion  avec  nos  mœurs  et 
paraît  aujourd’hui  démesurément  grand  était  en  rapport  avec 
l’époque  où  on  l’a  édifié. 

Le  Parthénon  pris  isolément  est  immense.  Qu’on  le  regarde 
sur  l’Acropole,  à sa  place,  et  on  l’admirera  et  l’on  verra  comme  il 
est  à sa  valeur  et  donne  sa  note  juste,  sans  désaccord  dans  l’en- 
semble des  monuments  de  la  colline  athénienne. 

Les  Pyramides,  elles-mêmes,  sont  immensément  grandes. 
Placées  au  milieu  des  plaines  de  Gizeh,  que  deviennent-elles?  Ne 
coucourrent-elles  pas  à l’effet  grandiose  du  désert  et  ne  sont  elles 
pas  remises  à leurs  proportions  ainsi  que  les  avaient  comprises 
leurs  constructeurs? 

Et,  maintenant,  revenons  à une  époque  moins  éloignée  de 
nous,  A celle  où  l’arc  de  l’Étoile  a été  construit.  C’est  à ce  mo- 
ment qu’on  a commencé  à fausser  le  goût  du  public,  que  l’on  a 
fait  grand  pour  le  sei  1 plaisir  de  faire  grand,  sans  s’apercevoir 
qu’on  détruisait,  qu’on  tuait  toute  harmonie  à l’entour.  Un  simple 
regard  sur  les  maisons  qui  entourent  notre  Arc  de-Triomphe  et 
qui,  cependant,  devaient  concourir  à l’ensemble  décoratif,  suffira 
pour  faire  voir  combien  un  édifice  démesurément  grand  peut  être 
ridicule  et  jeter  le  désordre  pendant  des  siècles,  jusqu’à  sa  ruine, 
dans  le  cerveau  du  passant.  Voyez  comme  ces  maisons  dispa- 
raissent sans  que  pour  cela  l’œuvre  de  Chalgrin  en  ait  pdus  de 
valeur. 

Non,  M.  Sarcey,  la  véritable  question  n’était  pas  d’empêcher 
de  faire  une  fausse  œuvre  d’art,  mais  bien  de  faire  comprendre 
qu’on  s'égarait,  qu'on  voyait  faux,  et  d’entraver  cette  marche 
vers  le  mauvais  goût,  le  pompeux,  le  pseudo-grandiose  qui  s’em- 
pare du  grand  public  dont  nous  parlions  tout  à l’heure.  Voyez  ce 
que  produit  le  mauvais  exemple;  voyez  partout  ces  images  à un 
sou  qui  nous  v.euueut  d’Épiual,  et  ces  vilaines  caricatures  signées 
Lavatre  qu’on  voit  à la  devanture  des  marchands  de  journaux,  et 
ces  portraits  du  président  de  la  République,  de  Gambetta,  aux 
tons  criards,  qu’on  répand  par  milliers  dans  les  villes  et  dans  les 
campagnes.  Est-ce  qu’à  aucune  époque  on  a fait  des  assemblages 
de  tons  aussi  discordants?  11  est  vrai  (pie  des  essais  sont  faits 
pour  ramener  le  bon  goût  de  ce  côté  et  ils  réussiront  d’autant 
mieux  qu’avec  les  procédés  actuels  on  arrive  à lutter  avec  ces 
vilaiues  enluminures.  Voyez  ce  que  fait  l’éditeur  Quautin  dans 
1 imagerie  à 5 et  10  centimes;  comme  c’est  déjà  bien  mieux  que 
ces  images  d’Epinal. 

Et  ces  ridicules  verreries  bleues  et  vertes  qu’on  a introduites 
dans  le  commerce  depuis  quelque  temps  1 Comme  elles  sont  loin 
des  bibelots  les  plus  simples  que  l’on  fabriquait  il  y a deux  ou 
trois  siècles.  Et  pourtant  le  public  qui  n’est  pas  éduqué  s’en 
empare  et  admire  sans  s’apercevoir  qu’d  se  fausse  le  goût  et  qu’il 
s associe  à une  œuvre  de  lèse-beauté. 

Et  nos  monuments  publics  et  privés  ! Eu  voit-on  assez  qui  sont 
chargés  de  sculptures,  de  dorures  comme  si  leurs  constructeurs 


ou  les  propriétaires  croyaient  faire  œuvre  d'art  eu  surchargeant 
outrageusement  leurs  constructions  afin  d’en  masquer  les  dé- 
fauts ? 

Et  vous  voudriez  que  nous  aussi  nous  prenions  part  à cette 
démonstration  du  ridicule  et  du  manque  de  proportion,  patronnée 
par  un  ministre  dont  les  sentiments  artistiques  sont  cependant 
connus,  et  que  nous  approuvions  ce  « clou  prodigieux  »? 

Non,  non,  nous  protesterons  toujours  contre  ce  monstre  qui  va 
anéantir  tous  les  efforts  des  architectes  de  l’Exposition  universelle 
dont  « la  science  d’arrangement,  la  grâce  pittoresque  de  l’en- 
semble, la  beauté  des  détails,  seront,  dites-vous,  dignes  du 
goût  français  ».  Que  deviendront  ces  merveilles,  ces  magnifiques 
détails?  Ne  craignez -vous  donc  pas  qu’ils  disparaissent  quand  ils 
seront  dominés  par  le  ridicule  colosse  qui  rapetissera  tout  son 
entourage,  quelque  forme  qu’on  lui  donne,  fût-il  revêtu  des 
merveilles  les  plus  artistiques  ? 

Voilà  ce  que  les  signataires  de  la  protestation  ont  visé  Voilà 
ce  qu’ils  demandaient  qu’on  voulût  Lien  comprendre.  Mais  non  ; 
il  faut,  du  grand,  qui  ne  sera  grand  qu’en  étant  monstrueux  et 
désorganisant  tout  sentiment  des  proportions. 

Et  tout  cela  pour  faire  un  clou.  Comme  s’il  n’y  avait,  pas 
d’autres  moyens  d’attirer  les  visiteurs  à notre  Exposition  ; comme 
si  Paris  n’était  pas  lui-même  une  attraction  suffisante  augmentée 
par  cette  Exposition  universelle  et  qu’on  aurait  pu  accroître  en- 
core par  des  fêtes  qui  auraient  donné  une  impulsion  au  commerce, 
aux  affaires,  et  permis  de  dépenser  d’une  manière  plus  congrue 
les  millions  qui  vont  s’élancer  dans  le  ciel  par  le  gigantesque 
tuyau  ue  cheminée  auquel  il  ne  manquera  qu’un  brevet  s.  g.  d.  g., 
et  auquel  ou  ne  veut  pas  renoncer  ne  serait-ce  que  par  amour- 
propre. 

Mais  non,  il  nous  faut  un  clou,  un  gros  clou.  Messieurs  les 
constructeurs,  un  clou  s'il  vous  plaît.  ! 

J.  H.  Gjr. 

REPONSE 

DE  M.  CH.  GARNIER  A M.  LOCKROV. 

M Charles  Garnier  vient  d’adresser  la  lettre  suivante  à 
M.  Lockroy,  ministre  du  commerce  et  de  l’industrie  : 

Mon  cher  ami, 

Précisons  les  faits.  Voulez-vous? 

Il  y a quelque  deux  mois,  j’ai  signé  une  pétûion  qui,  partie  à 
l’heure,  vient  d’arriver  eu  retard  ; la  tour  Eiffel  avait  pris  les; 
devants. 

Il  y a un  mois,  vous  m’appeliez  comme  collaborateur  aux  tra- 
vaux de  l’Exposition. 

Avant-hier,  vous  écriviez  à Alphaud  une  lettre  dans  laquelle 
vous  introduisiez  une  phrase  qui  n’était  pas  faite  pour  me  satis- 
faire. Aussitôt  lue,  je  vous  ai  envoyé  une  explication  et  une  pro- 
testation, en  vous  offrant  de  quitter  immédiatement  l’emploi  que 
vous  sembliez  me  reprocher  ; vous  me  répondîtes  sans  délai  un 
petit  mot  très  aimable  en  me  disant  que  vous  comptiez  toujours 
sur  moi.  C’était  parfait  ; mais,  aux  yeux  du  public,  je  n’en  restais 
pas  moins  accusé  de  félonie.  Cela  ne  me  convenait  guère. 

Hier,  je  suis  allé  vous  trouver  et  vous  remettre  ma  démission 
officielle,  que  vous  vous  êtes  empressé  de  refuser;  puis  une  con- 
versation amicale  eut  lieu  entre  nous,  et,  comprenant  que  je  ne 
pouvais  eu  somme  accepter  un  reproche  que,  dites  vous,  vous  ne 
pensiez  pas  me  faire  et  que,  en  tout  cas,  vous  déclariez  vous, 
même  immérité  vous  m avez  engagé  à m’adresser  à la  presse. 
Pour  cela  vous  m’avez  autorisé  à dire  que  vous  saviez  mes  senti- 
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ments  avant  ma  nomination,  que  cette  nomination  avait  été  faite 
non  dans  mon  intérêt,  mais  dans  celui  de  l’opération,  que  vous 
me  teniez  en  grande  estime  et  en  grande  amitié  et  qu’en  résumé 
nous  marchions  d’accord  vers  le  but  commun  : la  réussite  de 
l’Exposition  de  1889. 

Tout  cela  est  vrai,  n’est-ce  pas?  Mais  aujourd’hui  il  me  semble 
inutile  de  profiter  de  votre  autorisation  en  développant  chaque 
point  puisque  la  situation  est  devenue  bien  nette.  Je  tiens  seu- 
lement à vous  remercier  cordialement  de  ce  résultat. 

Si  je  n’avais  pu  accepter  un  soupçon  c’est  que,  n’étant  pas  tout 
à fait  inconnu  dans  la  corporation  des  architectes,  j’avais  le 
devoir  de  montrer  à mes  confrères  que  j’étais  soucieux  de  notre 
dignité  commune.  En  vous  rendant  à mes  idées,  vous  avez 

O 

montré,  de  votre  côté,  que  vous  saviez  la  valeur  des  artistes 
français  et  que  vous  teniez  à ne  pas  vous  séparer  d’eux.  J’ai  fait 
ce  que  ma  conscience  m’ordonnait  Vous  avez  fait  ce  que  la  justice 
vous  indiquait  ; tout  est  donc  pour  le  mieux. 

Je  reste  donc  avec  vous  en  me  trouvant  dès  lors  plus  armé  et 
plus  puissant  pour  remplir  ma  mission  ; et  puisque  j’occupe  la 
fonction  d’architecte-conseil,  je  donnerai  à mes  confrères  celui  de 
ne  jamais  abandonner  leur  indépendance;  c’est  le  plus  sûr  garant 
qu  ils  puissent  avoir  pour  ga- 
gner votre  estime. 

Mille  bonnes  amitiés. 

Charles  Garnier. 


Concours  Rougeoin 
Un  château  d’ eau . 

Décidément  le  concours  llou- 
gevin  n’inspire  pas  bien  M. Guil- 
laume pour  le  choix  de  ses  pro- 
grammes; ou. si  vous  préférez, 
les  élèves  se  montrent  bien  diffi- 
ciles pour  l’acceptation  de  ceux 
qu’il  leur  propose.  Toujours  est- 
il  que  l’année  dernière  M.  Guil- 
laume était  obligé  de  s’y  repren- 
dre à trois  fois  avant  d’en  trou 
ver  un  bon,  j’entends  qui  fût  du 
goût  des  élèves,  et  cette  auuée 


encore  il  lui  a fallu  en  composer  un  second,  le  premier  n’ayant 
point  été  apprécié. 

Ce  premier,  paraît-il,  proposait  la  décoration  d’un  des  escaliers 
du  Louvre,  le  même,  je  crois,  que  M.  Guillaume  doit  ornemen- 
ter. Aussi  indiquait-il  dans  les  moindres  détails  la  place  de 
chaque  ornement  et  jusqu’à  l’espèce  d’ornement  qui  y devait 
figurer.  C’était  vouloir  couper  trop  ras  les  ailes  à de  jeunes  ima- 
ginations, et  ces  jeunes  imaginations,  tout  enfiévrées  et  frémis- 
santes au  matin  de  la  bataille,  ont  refusé  de  replier  leurs  ailes  : il 
fallait  un  champ  plus  libre  à leurs  capricieuses  envolées. 

— Ainsi,  mes  bons  amis,  vous  demandez  un  champ  plus  libre, 
a dû  se  dire  M.  Guillaume,  eh  bien,  soyez  satisfaits.  Déployez 
vos  vastes  ailes  devant  un  vaste  château  d’eau.  Ce  château  d’eau 
n’aura  pas  plus  de  30  mètres  de  largeur  en  façade,  sur  25  mètres 
de  profondeur,  construction  y compris  bassin;  mais  l’échelle  du 
rendu  sera  de  0.03  centimètres  par  mètre,  soit  0.90  centimètres 
de  dessin,  soit  lm.30  à peu  près  avec  l’entourage.  Vous  avez  six 
jours  pour  ce  travail  colossal.  Agitez,  agitez  vos  ailes;  si  vous 
retombez  essoufflés,  meurtris  par  tant  de  labeur,  c est  votre  seule 
témérité  que  vous  devrez  en  accuser.  Vous  demandez  grâce, 
déjà?  Non,  c’est  une  réduction  d’échelle  que  vous  désirez.  Soyez 

encore  satisfait.  Réduisons-la  a 
0.02  centimètres,  et  je  ne  veux 
plus  rien  entendre. 

Le  château  d’eau  proposé, 
comme  les  somptueux  monu- 
ments qui  répandent  l’eau  en  si 
grande  abondance  à Rome,  et 
qn’on  appelle  fontaines  Pauline, 
de  Trevi,  comme  à Marseille  le 
monument  qui  reçoit  l’arrivée 
des  eaux  de  la  Durance,  comme 
à Paris  la  fontaine  Saint-Michel 
et  celle  de  la  rue  de  Grenelle,  le 
château  d’eau  proposé  devait 
être  d’un  style  large  et  monu- 
mental avec  effets  d’eau,  sculp- 
tures, marbres,  mosaïques,  etc. 

Elevé  sur  le  sommet  d’une 
colline  boisée  ou  à l'extrémité 
d’un  plateau,  au  débouché  d’un 
aqueduc,  il  indiquait  l’entrée 
triomphale  des  eaux  par  un  nom- 
bre d'orifices  laissé  au  choix  des 


UN  CHATEAU  D’EAU 

Esquisse  de  .M.  Rapliet. 

A /'T  . 


Esquisse  de  M.  Charpentier. 
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concurrents.  Il  aurait  fait  partie  de  la  promenade  publique  d’une 
grande  ville  et  ses  eaux  auraient  formé  an  pied  des  construc- 
fions  un  vaste  bassin. 

Avant  d’aller  plus  loin,  un  château  d'eau  n’est-il  autre  chose 
qu’une  fontaine  monumentale  ? Exprimera-t-on  1 un  comme 
l’autre?  Si  oui,  pourquoi  n’avoir  pas  pris  tout  simplement  comme 
titre  une  fontaine  monumentale  ? Si  non,  pourquoi  tons  les 
exemples  cités  pour  donner  l’esprit  du  programme  sont-ils,  a 
l’exception  du  monument  de  Marseille,  tous  connus  sous  le  nom 
de  fontaines  ? Il  y a là  une  confusion  qui  naît  du  programme  lui- 
même.  Toute  la  première  partie  semble  demander  une  fontaine, 
tandis  que  la  seconde,  jointe  au  titre,  réclame  nettement  un 
château  d’eau. 

Et  dans  notre  esprit, un  château-d’ean  ne  se  traite  point  comme 
une  fontaine.  Les  fontaines  sont  destinées  à fournir  l’eau  néces- 
saire aux  habitants  d’une  ville;  un  château  d’eau  est  destiné  à 
recevoir  des  eaux  venues  de  différents  côtés  et  à les  distribuer 
dans  des  canaux  pour  l’alimentation  des  fontaines.  L’un  est  le 
grand  réceptacle  des  eaux  que  les  autres  déversent  en  détail  dans 
les  différents  quartiers.  Pour  bien  exprimer  une  chose,  il  est  in- 
dispensable d’en  bien  connaître  le  sens.  S’il  y a indécision  dans 
sa  compréhension,  il  y aura  indécision  dans  son  expression.  Et 
c’est  ce  qui  est  arrivé,  sans  doute  par  la  faute  du  programme, 
dans  le  concours  que  nous  avons  à examiner. 

L’architecture  d’un  château  d’eau  exigera  plus  de  sobriété  que 
celle  d’une  fontaine.  Le  caprice  y sera  moins  à sa  place.  Les 
masses  d’eau  s’en  échapperont  imposantes,  sans  ces  jeux  et 
entrelacements  de  filets  d’eau  qui  donnent  de  l’agrément  aux 
fontaines.  Les  lignes  et  la  décoration  y auront  de  la  fermeté.  Il 
doit  se  dégager  de  la  maison  des  eaux  un  caractère  de  solidité, 
je  dirai  presque  de  rusticité,  qu’implique  la  sauvagerie  des  habi- 
tants. 

C’est  ce  caractère  que  M.  Despradelle,  élève  de  M.  Pascal,  a 
voulu  exprimer.  Le  jury  l’en  a récompensé  en  lui  décernant  le 
prix.  Nous  applaudissons  à ce  choix.  Son  architecture  était  bien 
celle  qui  convenait  ; ses  effets  d’eau  nous  plaisaient  moins.  Nous 
donnerons  bientôt  en  planche  hors  texte  la  reproduction  de  son 
projet  ainsi  que  celle  du  projet  de  M.  Weissemburger,  élève  de 
M.  André,  qui  a obtenu  le  second  prix  avec  une  architecture 
moins  rustique,  mais  assez  ferme  cependant,  de  très  heureuses 
proportions  et  surtout  d’un  rendu  charmant.  Son  château  d’eau 
était  ajouré,  laissant  voir  la  campagne  au  travers. 

Tout  en  reconnaissant  l’heureux  effet  qu’eussent  produit  ces 
perspectives,  je  ne  suis  pas  très  partisan  de  ces  châteaux  ajourés. 
Us  me  donnent  une  impression  gracieuse,  là  ou  je  voudrais  de  la 
force.  Il  fallait  alors  traiter  la  partie  à jour  comme  couronnement 
du  château,  et  cela  exigeait  un  énorme  soubassement.  C’est  ainsi 
que  l’a  traitée  M.  Defays,  élève  de  M.  André,  qui  n’a  eu  pourtant 
qu’une  seconde  médaille.  Que  de  beaux  morceaux  dans  sou  sou- 
bassement ! Les  trois  arcades  du  bas,  par  leur  ampleur  et  la  fer- 
meté de  leurs  proportions,  n’étaient  certes  pas  d’un  élève. 

Du  reste  ce  n’est  point  le  caractère  qu’ont  paru  rechercher  les 
juges  dans  leur  jugement.  Laissant  de  côté  le  sujet  du  concours, 
ils  se  sont  bornés  à récompenser  les  jolies  compositions  et  ce  sont 
surtout  les  fontaines  qui  ont  attiré  leurs  faveurs. 

Des  trois  compositions  que  je  donne  en  croquis  et  qui  ont 
obtenu  chacune  une  seconde  médaille,  les  deux  premières,  celle 
de  M.Raphel,  élève  de  M.Raulin,  et  celle  de  M.  Cousin,  élève  de 
MM.  Coquart  et  Gerhardt,  valaient  surtout  par  le  charme  et  la 
gentillesse  de  leurs  proportions  plutôt  que  par  une  recherche 
particulière  du  caractère  convenant  à un  château  d’eau  ; la  troi- 
sième, celle  de  M.  Charpentier,  élève  de  M.  Guadet,  était  d’une 


architecture  plus  solide  , seulement  c’était  toujours  une  fon- 
taine. 

Aucun  des  concurrents  u’avait-il  donc  cherché  à exprimer  un 
château  d’eau  ? Mais  si,  plusieurs  l’ont  tenté.  Mais  il  eût  fallu 
des  proportions  plus  grandioses  et  un  temps  moins  limité  pour 
les  recherches.  On  peut  à la  rigueur  composer  et  rendre  une  fon- 
taine en  six  jours,  une  fontaine  étant  chose  connue  et  les  détails 
également,  car  les  exemples  en  sont  nombreux.  Je  défie  qui  que 
ce  soit,  dans  le  même  laps  de  temps, de  concevoir  un  château  d’eau 
type;  il  y avait  à faire  là  une  œuvre  trop  personnelle.  Et  le  pro- 
gramme exigeait  ainsi  des  élèves  un  travail  que  leurs  maîtres 
eux-mêmes  n’eussent  pu  fournir. 

Le  concours  Rougevin  est  un  concours  d’ornement  et  d’ajuste- 
ment,  n’y  mêlez  donc  point  la  recherche  d’un  caractère  particulier, 
toujours  si  difficile  à exprimer.  Encore  les  motifs  que  l’on  ajuste 
doivent-ils  être  àl’échelledu  monument,  et  vraiment, dans  ce  con- 
cours, on  découvrait  trop  de  motifs  simplement  décalqués  et  sans 
la  moindre  proportion  avec  les  autres  éléments  de  la  décoration. 
C’est  ainsi  que  des  cartouches  monstres  soutenus  par  de  colos- 
sales figures  se  campaient  au  faîte  de  certaines  fontaines.  Hélas  ! 
les  figures  n’auraient  pu  passer  par  les  arcades. 

En  résumé,  ce  concours  Rougevin,  à cause  peut-être  de  l’indé- 
cision du  programme,  n’a  point  produit  de  partis  bien  francs, 
comme  ceux  que  nous  avions  pu  constater  l’année  dernière  pour 
le  monument  à Baudry.  La  même  indécision  s’est  retrouvée  dans 
le  jugement  dont  on  ne  peut  tirer  aucun  enseignement  pour  les 
élèves.  Et  puis.de  grâce,  ne  leur  citons  plus  en  exemple  l’affreuse 
fontaine  saint- Michel.  Elle  n’est  point  digne  d’avoir  droit  de  cité 
dans  notre  école  des  Beaux-Arts  qui  doit  demeurer  jusqu’à  nouvel 
ordre  le  refuge  du  bon  goût  et  des  parfaites  proportions. 

Un  ancien  élève. 

P.  S.  — J’allais  oublier  de  vous  donner  les  résultats  du  juge- 
ment. Réparons  vite  notre  oubli.  Les  voici  : 

lres  Médailles  : MM.  Despradelle,  élève  de  M.  Pascal.  — 
Weissemburger,  élève  de  M.  André. 

2oS  Médailles  : MM.  Cousin  Gaston,  élève  de  MM.  Coquart  et 
Gerhardt.  — Paquin,  élève  de  M.  Guadet.  — Raphel,  élève  de 
M.  Rauliu.  — Charpentier,  élève  de  M.  Guadet.  — Defays,  élève 
de  M.  André.  Delestre,  élève  de  M.  Guadet. 

lres  Méritions  : MM.  Sortais,  — Schaltenbrand,  — Heubes, 
— Le  Roy,  — Pauline,  — Morice,  — Raoulx,  — Goustiaux,  — 
Planckaert,  — Conin,  — Majoux  Léon,  — Allorge,  — Henry 
Adolphe,  — Belesta,  — Girard,  — Charles,  — Schulé,  — De 
Morsier,  — Bossis,  — Bezencenet,  — Loyau,  — Le  Ray. 

79  concurrents  avaient  pris  part  au  concours. 

— Nous  avons  eu  encore  cette  semaine,  à l’Ecole,  l’exposition 
du  concours  Labarre.  Le  sujet  du  concours  était  Une  préfecture 
de  police.  Nous  en  parlerons  la  prochaine  fois. 

Banquet  de  l’ Association  lorraine  des  anciens  élèves  de  l'École 
des  Beaux-Arts  de  Paris.  — Le  5 février,  au  soir,  les  anciens 
élèves  lorrains  de  l’école  des  Beaux-Arts  de  Paris  se  réunissaient 
an  buffet  de  la  gare  de  Nancy  pour  faire  leur  deuxième  banquet 
annuel.  Peintres,  sculpteurs,  architectes  avaient  répondu  à l’appel 
du  comité  de  l’Association,  et  les  artistes  des  départements  voi- 
sins étaient  venus  se  joindre  à leurs  camarades  de  Nancy. 
M.  Vierling  avait  illustré  pour  la  circonstance  un  charmantmenu, 
et  M.  Genay,  architecte  à Nancy,  a rappelé  les  sentiments  qui 
ont  présidé  à la  formation  de  l’Association  et  bu  à sa  prospérité. 

L’assemblée  générale  a en  lieu  le  même  jour.  Ont  été  nommés  : 
Président  honoraire , en  remplacement  de  M.  Morey,  ancien 
architecte  de  la  ville  de  Nancy,  grand  prix  de  Rome,  décédé  en 
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1886,  M.  Griilot,  architecte  honoraire  à Epinal,  chevalier  de  la 
Légion  d’honneur. 

Président  : M.  Genay,  architecte  à Nancy. 

Vice-présidents  : M.  Yierling,  peintre  et  M.  Bussière,  sculp- 
teur. 

Secrétaire  trésorier  : M.  Rougieux,  architecte. 


ABATTOIRS  DE  TARBES 

PLANCHE  40. 

Notre  gravure  et  nos  croquis  reproduisent  le  projet  des  abat- 
toirs pour  la  ville  de  Tarbes,  que 
M.Caddan avait  envoyé  au  Salon  de 
1886,  et  qu’il  a bien  voulu  nous  au- 
toriser à présenter  aux  lecteurs  de 
la  Construction  moderne.  C’est  un 
sujet  qui  est  intéressant  également 
au  point  de  vue  de  l’architecture, 
et  au  point  de  vue  de  la  salubrité. 

Il  offre  une  certaine  actualité  pour 
les  Parisiens,  car  le  conseil  munici- 
pal est  sur  le  point  de  décider  la 
création  de  nouveaux  abattoirs  dans 
la  région  sud  de  Paris.  Si  l’alimen- 
tation de  Paris  exige  des  bâtiments 
beaucoup  plus  considérables  qu’à 
Tarbes,  et  se  développant  sur  nu 
plus  grand  espace,  il  est  cependant 
curieux  d’éludier  l’installation  et 
la  disposition  générale  adoptée  par 
M.  Caddan,  et  surtout  la  construc- 
tion des  bâtiments  qui  doivent  ré- 
pondre aux  mêmes  besoins  à Pa- 
ris et  dans  les  Pyrénées. 

Nous  donnerons  des  détails  plus 
complets  dans  un  prochain  numéro. 

U.  C. 


causé  préjudice,  fit  condamner  Y à 400  francs  de  dommages- 
intérêts. 

A la  suite  de  ce  procès  une  convention  est  intervenue  en  1764 
entre  Y et  la  commune  de  Xaux  termes  de  laquelle  un  barrage 
a été  établi  sur  ledit  fossé  à la  sortie  de  la  propriété  de  Y. 

Ce  barrage  consiste  en  un  mur  construit  à une  hauteur  déter- 
minée dans  lequel  a été  ouverte  une  baie  de  29  ponces  de  large 
sur  5 de  hauteur. 

La  commune  de  X s’engageaità  recevoir  les  eaux  pouvant 
passer  par  cette  baie  et  à ne  plus  rechercher  Y,  quelque  événe- 
ment qui  puisse  se  produire  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

Abattoirs  de  la  ville  de  Tarbes. 

<0 
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AYIS 

L’abondance  des  matières  nous 
oblige  à renvoyer  au  prochain  nu- 
méro plusieurs  articles,  notamment 
celui  qui  accompagne  la  planche 
39,  ainsi  que  plusieurs  correspon- 
dances des  plus  intéressantes  sur 
le  Diplôme  et  l'Organisation  des 
Concours.  Nous  prions  les  auteurs, 
comme  nos  lecteurs,  d’excuser  ce 
retard  indépendautde  notre  volonté. 
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CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Écoulement  d eaux.  — Servitude.  — Drainac/e. 

Y est  propriétaire  d’un  fonds,  lequel  reçoit  les  eaux  naturelles 
d’un  millier  d’hectares  des  fonds  voisins. 

La  pente  naturelle  conduit  les  eaux  de  cet  étang  par  un  fossé 
dans  la  commune  de  X. 

En  1 /41,  la  commune  de  X prétendant  que  les  eaux  lui  avaient 


On  demande  : 

1°  Si  la  législation  nouvelle  sur  le  régime  des  eaux  et  notam- 
ment l’article  640  du  Code  civil  ne  rend  pas  caduque  la  conven- 
tion de  1764  ; 

2°  En  cas  de  négative,  si  Y a le  droit  de  se  servir  d’une  ma- 
chine élévatoire  pour  faire  passer  les  eaux  par  la  baie. 

Réponse.  — L’article  648  du  Code  civil  ne  saurait  concerner 
en  quoi  que  ce  soit  la  convention  de  1764  ; en  effet  le  Code  civil, 
dans  l’article  précité, parle  des  eaux  découlant  naturellement  sans 
que  la  main  de  l’homme  y ait  contribué;  tandis  que,  dans  l’es- 
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pèce  qui  nous  est  soumise,  il  s’agit  d’eaux  conduites  par  un  canal 
c’est-à-dire  par  un  ouvrage  fait  de  main  d’homme  à un  endroit 
déterminé. 

Pour  déduire  la  véritable  portée  de  l’acte  de  1764,  il  faut  en 
rechercher  l’esprit. 

Quelle  a donc  été  la  commune  intention  des  parties  dans  l’acte 
en  question  ? — Poumons,  la  commune  intention  des  parties,  en 
l’absence  des  termes  exacts  de  l’acte  de  1764,  c’est  que  la  com- 
mune doit  recevoir  les  eaux  du  fossé  lorsque  ces  eaux  s’élèvent 
jusqu’à  la  baie  et  s’écoulent,  par  cette  baie  ; rien  de  plus.  — Notre 
avis  est  donc  que  tout  moyen  propre  à favoriser  un  écoulement 
plus  abondant  par  la  baie  est  une  aggravation  de  la  servitude  que 
la  commune  n’est  pas  tenue  de  supporter  (art.  702  C.  civil).  C’est 
dire  à notre  correspondant  que  Y n’a  pas  le  droit  de  faire  passer 
ses  eaux  par  la  baie  au  moyen  d’une  machine  élévatoire. 

Le  seul  droit  de  Y c’est  le  droit  commun  qu’il  subit  des  fonds 
supérieurs,  c’est  à-dire  que  si  une  pente  naturelle  permet  l’éva- 
cuation des  eaux  de  son  terrain,  Y peut  en  profiter. 

Il  peut  encore  fonder  son  droit  sur  la  loi  sur  le  libre  écoulement 
des  eaux  provenant  du  drainage,  des  10-13  juin  1854: 

Art.  1er. — - Tout  propriétaire  qui  veut  assainir  son  fonds  par 
le  drainage,  ou  un  autre  mode  d’assèchement,  peut,  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnité,  en  conduire  les  eaux  souterrai- 
nement  ou  à ciel  ouvert,  à travers  les  propriétés  qui  séparent  ce 
fonds  d’un  cours  d’eau  ou  de  toute  autre  voie  d’écoulement.  Sont 
exceptés  de  cette  servitude  les  maisons,  cours,  jardins,  parcs  et 
enclos  attenant  aux  habitations. 

Art.  2.  — Les  propriétaires  de  fonds  voisins  ou  traversés  ont 
la  faculté  de  se  servir  des  travaux  faits  en  vertu  de  l’article  pré- 
cédent, pour  l’écoulement  des  eaux  sur  leur  fonds.  Ils  supportent 
dausce  cas  : 1°  une  part  proportionnelle  dans  la  valeur  des  tra- 
vaux dontils  profitent  ; 2"  les  dépenses  résultant  des  modifica- 
tions que  l’exercice  de  cette  faculté  peut  rendre  nécessaires  ; et 
3“  pour  l’avenir,  une  part  contributive  dans  l’entretien  des  tra- 
vaux communs. 

Art.  2.  — Les  associations  de  propriétaires  qui  veulent,  au 
moyen  de  travaux  d’ensemble,  assaiuir  leurs  héritages  par  le 
drainage  ou  tout  autre  mode  d’assèchement,  jouissent  des  droits 
etsupportent  les  obligations  qui  résultent  des  articles  précédents. 
Ces  associations  peuvent,  sur  leur  demande,  être  constituées,  par 
arrêtés  préfectoraux,  en  syndicats  auxquels  sont  applicables  les 
articles  3 et  4 de  la  loi  du  14  floréal,  an  XI. 

4.  Les  travaux  que  voudraient  exécuter  les  associations 
syndicales,  les  communes  ou  les  départements,  pour  faciliter  le 
drainage  ou  tout  autre  mode  d’assèchement,  peuvent  être  déclarés 
d’utilité  publique  par  décret  rendu  en  conseil  d’État.  — Le  règle- 
ment des  indemnités  dues  pour  expropriation  est  fait  conformé- 
ment aux  paragraphes  2 et  suivants  de  l’article  16  de  la  loi  du 
21  mai  1836. 

Art.  5 . Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu 
l’établissement  et  l’exercice  de  la  servitude,  la  fixation  du  par- 
cours des  eaux,  l’exécution  des  travaux  de  drainage  ou  d’assèche- 
ment, les  indemnités  et  les  frais  d'entretien  sont  portés  en  pre- 
mier ressort  devant  le  juge  de  paix  du  canton,  qui,  enprononçant, 
doit  concilier  les  intérêts  de  1 opération  avec  le  respect  dû  à la  jtro  - 
piiété.  >S  il  y a lieu  a expertise,  il  pourra  n’être  nommé  qu’un 
seul  expert. 

Ait.  6.  La  destruction  totale  ou  partielle  des  conduits  d’eau 
ou  fossés  évacuateurs  est  punie  des  peines  portées  par  l’article  456 
du  Code  penal.  — Tout  obstacle  apporté  volontairement  au  libre 
écoulement  des  eaux  est  puni  des  peines  portées  par  l’article  457 
du  même  Code.  — L’article  463  du  Code  pénal  peut  être  appliqué. 


Art.  47.  — Il  n’est  aucunement  dérogé  aux  lois  qui  règlent  la 
police  des  eaux. 

Un  décret  du  23  septembre  1878  porte  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l’exécution  des  lois  des  17  juillet  1856  et 
28  mai  1858  en  ce  qui  touche  les  prêts  destinés  à faciliter  les 
opérations  de  drainage. 


Exhaussement.  — Cheminées. 

Le  correspondant  auquel  nous  avons  répondu  dans  nos  articles 
des  8 janvier  et  5 février  1887,  nous  fait  quelques  objections  nou- 
velles et,  s’appuyant  sur  Desgodets,  dont  l’avis  lui  paraît  plus 
rationnel  que  celui  que  nous  avons  émis,  il  ajoute  que  la  Cour  de 
Paris  (11e  ch.,  24  déc.  1 869  ; Bull.  c.  Paris  1869,  p.  873)  a donné 
à cette  question  une  solution  qui  est  de  nature  à rapprocher  les 
adversaires  sur  ce  point  tant  controversé,  de  savoir  : lequel  des 
deux  voisins  doit  supporter  les  frais  de  l’exhaussement  des 
tuyaux  de  cheminée  du  voisin  qui  ne  contribue  pas  à l’exhausse- 
ment du  mur  mitoyen. 

Cette  solution  est  celle-ci  : 

« Le  voisin  qui  n’a  pas  contribué  à l’exhaussement  du  mur 
mitoyen  et  qui  se  voit  obligé  de  prolonger  des  tuyaux  de  chemi- 
nées adossés  audit  mur  est  dispensé  d’acquérir  la  mitoyenneté  de 
la  portion  dudit  exhaussement  qu’il  doit  occuper  par  des  tuyaux 
de  cheminée. 

Du  même  coup  disparaît  l’ancien  usage,  si  souvent  contesté 
aussi,  du  pied  d’aile  de  chaque  côté  des  tuyaux  de  cheminée,  usage 
qui  ne  se  base  d’ailleurs  sur  aucun  article  du  Code  civil.  » 

Voici  notre  réponse  : 

En  ce  qui  concerne  l’avis  de  Desgodets,  nous  ferons  remarquer 
qu’il  est  en  contradiction  avec  l’article  661  du  Code  civil  relatif  à 
l’acquisition  du  mur  mitoyen  et  que  ce  même  article  ne  peut  être 
opposé  à notre  doctrinepuisque,  dans  cette  doctrine,  nous  admet- 
tons que  le  mur  reconstruit  est  mitoyen  tel  quel  conditionnelle- 
ment ; il  ne  saurait  s’agir  par  conséquent  d’une  acquisition  de 
terrain. 

En  ce  qui  touche  les  tuyaux  de  fumée,  la  question  est  tranchée 
depuis  longtemps  dans  un  sens  opposé  à celui  indiqué  dans  l’arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  qui  nous  est  signalé,  et  ce,  par  un  arrêt  de 
Cassation  du  11  avril  1864  qui  spécifie  que  la  faculté  de  faire 
exhausser  le  mur  mitoyen,  inscrite  dans  l’article  658  du  Code 
civil,  n’impose  au  propriétaire  d’autres  conditions  que  de  payer 
seul  la  dépense  de  l’exhaussement,  les  réparations  d’entretien 
au-dessus  de  la  hauteur  des  héberges  communes  et,  en  outre, 
l’indemnité  de  la  charge. 

Le  commentaire  donné  par  la  Cour  de  cassation  de  l’article 
658  du  Code  civil,  a été  appliqué  dans  de  nombreux  arrêts  de  cours 
d’appel  ; c’est  ainsi  que  la  Cour  de  Bordeaux  (18  mai  1849  et  30 
novembre  1865)  et  la  Cour  d’Orléans  (6  décembre  1881-  S.  82,  2, 
32)  ont  décidé  que  les  cheminées  de  l’autre  voisin,  qui  se  trouvent 
en  contrebas  de  l’exhaussemeut  et  qui  sont  entravées  dans  leur 
fonctionnement  par  cet  exhaussement,  ne  peuvent  donner  lieu  à 
l’application  de  l’article  1382  du  Code  civil,  c’est-à-dire  que 
l’exhaussement  des  cheminées  doit  être  fait  aux  frais  de  celui  à 
qui  il  est  nécessaire. 


Jours.  — Dispositions  spéciales.  — Prescription. 

Un  de  mes  clients,  propriétaire  d’un  immeuble,  possède  dans 
un  pignon  quatre  petits  jours  éclairant  des  cabinets  d’aisances  ; 
ces  jours  se  trouvent  à 4"'6Ü  du  sol,  ils  ont  0.30  X 0.40,  mais  ne 
sont  ni  grillés,  ni  grillagés,  ni  à verre  dormant,  et  cela  depuis 
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plus  de  quarante  ans.  Aujourd’hui  le  voisin  nous  prévient  qu’il  va 
construire,  nous  demande  à acheter  la  mitoyenneté  du  pignon  et 
nous  prie  de  boucher  nos  jours. 

Je  crois  savoir  que  les  jours  de  souffrance  ne  prescrivent  jamais, 
et,  dans  ce  cas,  nous  n’aurions  ancnn  droit  ; mais  les  vues  sur  le 
voisin  bénéficient  de  la  prescription  de  30  ans  et  mes  jours  ne 
sout-il  pas  de  vraies  vues  par  le  fait  qu’ils  n’ont  jamais  été  ni 
uriHés,  ni  grillagés,  ni  à verre  dormant,  et  cela  depuis  pins  de 
trente  ans,  ce  oui  serait  alors  une  servitude? 

En  un  mot  que  devons-nous  faire  ? Nous  soumettre?  Ou  bien 
prétendre  garder  nos  jours  en  vertu  de  la  prescription  ? 

Réponse.  — Pour  pouvoir  prescrire  ii  faut  nue  possession  con- 
tinue et  non  interrompue,  paisible,  publique,  non  équivoque  et  à 
titre  de  propriétaire  (art.  2229  Code  civil). 

Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de  simple  tolérance  ne  peu- 
vent fonder  ni  possession,  ni  prescription  (2232  Code  civil). 

La  Cour  de  cassation  ne  considère  pas  comme  pouvant  s’ac- 
quérir par  prescription  les  jours  ouverts  dans  un  des  murs  d'une 
maison  etau-dessns  du  toit  de  la  maison  voisine  ou  sur  un  terrain 
vague,  c’est-à-dire  sur  une  propriété  pour  laquelle  l'ouverture 
des  jours,  restreints  d’ailleurs  comme  dimensions,  n’offre  aucun 
inconvénient  ; ces  jours,  à défaut  de  titre,  n’existant  qu’à  titre  de 
tolérance,  ne  peuvent  être  acquis  par  prescription  comme  servi- 
tude, et  leur  existence,  depuis  plus  de  trente  ans,  ne  fait  pas 
obstacle  à ce  que  le  voisin  exhausse  sa  maison  de  manière  à les 
détruire  ou  obstruer,  ou  les  faire  supprimer  après  avoir  acquis 
la  mitoyenneté.  (Req.  24  décembre  L 838  ; S.  39,  1,  56  ; réj,  civ. 
2 fév.  1863  , S.  63,  1,  92  ; Pau,  20  nov.  1865  ; S.  66,  2,  284  ; 
req.  6 fév.  1867  ; S.  67,  1,  109.) 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence, 
Henri  Ravon,  architecte. 

- ♦ 

SOCIÉTÉ  CENTRALE  DES  ARCHITECTES 

A la  suite  de  la  nomination  du  bureau  de  la  Société  centrale 
que  nous  avons  publiée  dans  notre  numéro  du  11  décembre  1886, 
diverses  sections  et  commissions  ont  été  formées.  Voici  les 
membres  qui  composent  la  commission  des  concours  publics  : 

1°  MEMBRES  DE  DROIT. 

MM.  Bailly,  membre  de  l’Institut;  Ach.  Hermant,  Paul 
Sédi lie,  Paul  Wallon. 

2°  MEMBRES  ASSOCIÉS  LIBRES  DE  LA  SOCIÉTÉ  CENTRALE. 

MM.  Alphand,  directeur  des  travaux  de  Paris;  Poulin. 

3°  MEMBRES  ÉLUS. 

MM.  André,  Danmet,  üiet,  Ch.  Garnier,  Ginain,  Questel, 
Vandremer,  membres  de  l’Institut;  MM.  Corroyer,  Guadet, 
Guillaume,  de  Joly,  Etienne,  Moyanx,  Alf.  Normand,  Pascal, 
Raulin,  architectes  du  gouvernement. 

MM.  J.  Hénard,  Uchard, Roland, architectes  de  lavillede  Paris. 


♦ 


(jury  du  salon  annuel.) 


A l’occasion  delà  conférence  préparatoire  aux  élections  due  à 
l’initiative  de  la  Société  centrale,  j’ai  eu  la  curiosité  de  recher- 
cher quels  ont  été  les  architectes  élus  par  leurs  confrères  depuis 
1880.  Ils  sont  au  nombre  de  27.  En  voici  la  liste  véridique  et 
complète  (sauf  erreur  ou  omission)  avec  l’indication  des  années  où 
ils  ont  fait  partie  du  jury. 


1880 

1881 

1882 

1883 

1884 

1885  1886 

Total 

des 

nomina- 

tions. 

MM. 

1 

Ancelet 

1 

î 

2 

An  l ré 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

6 

3 

Bfiilu 

1 

1 

1 

1 

(Décédé) . 

)) 

4 

Bœ«wiiwuld. 

t 

1 

1 

1 

1 

1 

(î 

5 

Brune. 

l 

1 

1 

l 

1 

1 

1 

7 

6 

Bai  1 1 v. 

1 

1 

1 

1 

)) 

7 

Coqnart. 

1 

1 

2 

S 

Corroyer. 

1 

1 

1 

» 

9 

DaurneC 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

6 

10 

Die!. 

1 

1 

1 

1 

4 

11 

Ch.  Garnier. 

1 

1 

1 

l 

1 

l 

l 

7 

12 

Ginai  >. 

1 

1 

1 

1 

4 

13 

Guillaume. 

1 

1 

o 

14 

Guadol , 

1 

1 

13 

Hénard. 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

6 

16 

Louvet. 

1 

1 

17 

Leclerc. 

1 

t 

13 

Lis  h. 

1 

L 

19 

Mavoux. 

1 

1 

20 

MoVîinx. 

1 

1 

21 

Ni  irmand. 

1 

1 

1 

3 

22 

l’ascM. 

1 

1 

23 

Quest  el . 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

6 

21 

Raulin. 

1 

1 

1 

1 

4 

23 

Ruprich  Rohm  t. 

1 

1 

26 

Sédi  1 le. 

1 

1 

1 

3 

27 

Vaudremer. 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

6 

Deux  d’entre  eux,  M.  Charles  Garnier  et  notre  regretté  cama- 
rade Brune,  ont  fait  partie  de  tous  les  jurys  ; six  ont  été  six  fois 
nommés  : MM.  André,  Boeswilwald,  Daumet,  J.  Hénard,  Questel 
et  Vandremer.  Cinq  ont  été  élus  quatre  fois  : MM.  Balln,  Bailly, 
Üiet,  Ginain,  et  Raulin  ; trois  l’ont  été  trois  fois  : MM.  Corroyer, 
Sédille  et  Normand  ; trois  l'ont  été  deux  fois  : MM.  Coqnart, 
Guillaume  et  Mayeux  ; enfin  j’en  vois  huit  que  les  électeurs  ont 
désignés  une  seule  fois  : MM.  Ancelet,  Guadet,  Louvet,  Leclerc, 
Lisch,  Moyanx,  Pascal  et  Ruprich  Robert. 

Félix  Julien,  architecte. 



CHAMBRE  SYNDICALE 


La  Chambre  des  entrepreneurs  de  plomberie  a tenu  au  mois  de 
décembre  son  assemblée  annuelle.  Sou  bureau  est  ainsi  composé  : 
MM.  Mesureur,  président  ; Flicoteaux,  trésorier  ; Thuillier  secré- 
taire. M.  Thuillier  a lu  un  rapport  dont  nous  citons  les  passages 
les  plus  importants. 

L’ Échu  des  Chambres  syndicales,  dirigé  avec  la  pl  us  grande 
compétence  par  M.  Husson,  fait  connaître  tous  les  deux  mois  les 
travaux  de  la  corporation,  ainsi  que  ceux  des  autres  corps  de 
métiers.  11  n’y  a donc  pas  lieu  de  créer  une  publication  spéciale 
pour  la  couverture. 

La  Chambre  pendant  l’exercice  écoulé,  s’est  augmentée  de 
onze  nouveaux  sociétaires,  ce  qui  porte  à 122  le  nombre  des 
membres.  La  Chambre  syndicale  des  ouvriers  couvreurs  a établi 
un  livre  d’embauchage,  à son  siège  'social,  rue- Vieille-du- 
Temple. 

M.  Thuillier  rend  compte  de  la  participation  de  la  Chambre  à 
l’exposition  d’ipgiène  de  la  caserne  Lobau.  Un  rapport  très 
intéressant  a été  rédigé  sur  ce  sujet  par  M.  Millet. 

Par  suite  de  l’extension  du  tout  à dégoût,  les  travaux  de  la  cor- 
poration deviennent  très  nombreux  et  très  importants,  et  deman- 
dent, au  point  de  vue  de  la  salubrité  publique  à être  étudiés  avec 
le  plus  grand  soin. 

Le  rapporteur  regrette  le  désaccord  qui  existe  sur  les  frais  de 
main-d’œuvre,  entre  lasérie  delà  Société  centrale,  et  la  Chambre 
syndicale.  11  en  est  de  même  pour  la  série  de  la  ville.  Quant  à la 
Société  nationale,  on  lui  fournit  des  notes  pour  la  rédaction  de  sa 
série. 
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M.  Thuillier  donne  la  liste  des  récompen- 
ses décernées  aux  ouvriers  lauréats  de  la 
Chambre  des  entrepreneurs,  puis  il  insiste 
sur  l’importance  des  écoles  profession- 
nelles, et  il  termine  par  l'énumération  des 
arbitrages  soumis  à la  Chambre  syndicale. 

CONCOURS 

SOCIÉTÉ  DUNKERQUOISE 
tour  l’encouragement  des  sciences, 

LETTRES  ET  ARTS. 

Prix  à décerner  en  1887. 

Étude  sur  les  corporations  ouvrières  an- 
ciennes ou  modernes  de  l’arrondissement  de 
Dunkerque. 

Prix  : Une  médaille  d'or  de  200  francs. 

Projet  d’un  Hippodrome. 

Prix  : Une  médaille  d'or  de  300  francs. 

Les  concurrents  devront  se  conformer  au 
programme  suivant  : 

L’Hippodrome  sera  érigé  sur  un  terrain 
d’environ  3,000  mètres  de  superficie. 

Le  diamètre  intérieur  sera  de  33  mètres 
et  celui  de  la  piste  de  13  mètres.  On  devra 
ménager  un  espace  pour  les  steeple -chases. 

Le  nombre  minimum  des  places  sera 
de  2,000;  elles  seront  de  trois  catégories: 
stalles,  premières,  deuxièmes. 

L’Hippodrome  devra  pouvoir  se  trans- 
former, au  moyen  de  l’installation  de  deux 
planchers,  en  salle  de  conférence,  de  con- 
cert ou  de  bal. 

Les  plans  seront  à l’échelle  de  0m005  par 
mètre.  Les  coupes  et  élévations  seront  à 
l’échelle  de  0m01  par  mètre. 

On  devra  joindre  au  projet  un  devis  ap- 
proximatif de  la  construction,  qui  devra  être 
traitée  avec  simplicité  et  économie. 

Les  concurrents,  français  ou  étrangers, 
adresseront  leurs  envois  Franco  au  secré- 
taire-général de  la  Société  Dunkerquoise , 
avant  le  1er  novembre  de  l’année  du  con- 
cours, rue  Benjamin-Morel. 

Ces  envois  ne  seront  pas  signés.  Ils  por- 
teront une  épigraphe  ou  devise,  répétée 
dans  un  billet  cacheté,  indiquant  les  noms, 
prénoms,  profession  et  résidence  de  l’au- 
teur, qui  certifiera  que  son  œuvre  est  inédite 
et  n'a  figuré  à aucun  concours. 


SALON  I)E  1887 

SOCIÉTÉ  CENTRALE  DES  ARCHITECTES. 
Conférence  préparatoire  pour  les  élections  du 
jury  du  Salon,  jeudi  17  février  1887. 

Sur  G7  votants  : 


Garnier  a 

obtenu 

58 

voix 

Bailly 

— 

57 

— 

Raulin 

— 

52 

— 

Vaudremer 

— 

51 

— 

André 

— 

49 

— 

D aura  et 

— 

49 

— 

Pascal 

— 

49 

— 

Questel 

— 

40 

— 

May  eux 

— 

41 

— 

Ginain 

— 

39 

— 

Coquart 

— 

37 

— 

Sédille 

— 

36 

— 

Guadet  - 

33  — 

Diet  — 

30  — 

Moyaux  — 

30  — 

Laloux 

30 

Guillaume  — 

28  — 

Hénard  J.  — 

27  — 

Normand  — 

20  — 

Eormigé  — 

19 

Lisch  — 

] 4 — 

Corroyer  — 

13  - 

Dutert  — 

12  — 

Uchard  — 

9 — 

Le  nombre  des  jurés  à élire  est  de  11. 


MONUMENT 

DE  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE 

Sont  nommés  membres  de  la  Commission 
chargée  d’étudier  les  questions  relatives  à l’érec- 
tion d’un  monument  commémoratif  de  la  Révo- 
lution française  : 

M.  le  ministre  de  l’Instruction  publique  et  des 

Beaux-Arts,  président. 

MM.  Carnot,  sénateur. 

Georges  Martin,  sénateur. 

Tirard,  sénateur. 

de  Heredia,  député. 

Pichon,  député. 

Antonin  Proust,  député. 

Cernesson,  membre  du  Conseil  municipal 
de  la  ville  de  Paris. 

Dépassé,  membre  du  Conseil  municipal 
de  la  ville  de  Paris. 

Mesureur,  membre  du  Conseil  municipal 
de  la  ville  de  Paris. 

Charles  Garnier,  membre  de  l’Institut, 
inspecteur  général  des  bâtiments  civils. 

Edmond  Guillaume,  architecte  des  Tuile- 
ries et  du  Louvre. 

Lisch,  inspecteur  général  des  monuments 
historiques. 

Eugène  Guillaume,  statuaire,  membre  de 
l’Institut. 

Alphand,  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées,  directeur  des  travaux  de  la 
ville  de  Paris. 

André,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  ingénieur  en  chef  de  la  voie 
publique  de  Paris. 

Jules  Comte,  directeur  des  bâtiments 
civils  et  des  palais  nationaux. 

A.  Kaempfen,  directeur  des  Beaux-Arts. 

De  Roncliaud,  directeur  des  musées  na- 
tionaux. 

Georges  Lyon,  chef  du  cabinet  du  minis- 
tre de  l’Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts. 

Picot,  chef  du  bureau  des  palais  nationaux, 
secrétaire. 

<► — 

NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Eclairage  au  gaz  et  établissement  des  con- 
duites d’eau  de  la  ville  de  Belgrade  — Le 
conseil  municipal  de  Belgrade  vient  de  décider 
la  mise  en  adjudication  de  l’éclairage  au  gaz  et  de 
l’établissement  des  conduites  d’eau  de  cette  ville. 
Les  soumissions  des  entrepreneurs  seront  reçues 
jusqu’au  10-22  mars  prochain. 

On  se  procurera  des  renseignements  sur  cette 
double  adjudication  au  ministère  du  commerce 
et  de  l’industrie,  241,  boulevard  Saint-Germain. 


(Direction  du  commerce  extérieur.  — Bureau 
des  renseignements  commerciaux.) 

Canal  de  Pérékop.  — MM.  Hersent  et  Ce 
viennent  d’obtenir  du  gouvernement  russe  l’ad- 
judication des  tra  vaux  de  percement  de  l’isthme 
de  Pérékop.  Les  constructions  seront  exécutées 
sons  la  direction  de  M.  Louis  Coiseau,  l’ingé- 
nieur qui  a mené  à si  bonne  fin  la  rectification 
des  quais  de  l’Escaut  à Anvers. 

Le  canal  de  Pérékop  coûtera  100  millions  de 
francs  environ. 

PARIS 

Musée  du  Louvre.  — La  circulation  le  long 
des  salles  de  l’aile  du  palaisdu  Louvre  dite  de  la 
u colonnade  » vient  d’être  interrompue,  encore 
une  fois,  pour  faciliter  les  travaux  d’aménage- 
ment de  la  grande  salle  égyptienne  dont  on  va 
commencer,  dès  lundi,  les  installations. 

On  sait  que  cette  nouvelle  salle  est  destinée  à 
recevoir  une  très  curieuse  collection  de  mar- 
bres et  de  pierres,  se  rapportant  à Thistoire  de 
1 Égypte. 

Depuis  six  mois,  on  travaille  dans  l’atelier  du 
quai  du  Louvre  à la  restauration  de  ces  précieux 
souvenirs  dont  la  mise  en  place  demandera  au 
moins  quatre  mois. 

Pour  faciliter  ce  travail,  on  vient  de  dresser 
dans  la  cour  du  Louvre  un  échafaudage  à l’aide 
duquel  on  pourra  hisser  à hauteur  du  premier 
étage,  les  blocs  de  pierre  dont  quelques-uns  pè- 
sent plusieurs  milliers  de  kilogrammes. 

Monument  (lu  sergent  Blandan.  — La  sous- 
cription pour  le  monument  à la  mémoire  du 
sergent  Blandan  atteint,  à ce  jour,  32.000  fr. 
somme  sur  laquelle  l’armée  a fourni  plus  de 

22.000  fr. 

La  statue  est  de  M.  Ch.  Gauthier  ; elle  repré- 
sente le  héros  debout,  au  moment  où  il  vient 
d'être  frappé  d'une  troisième  balle.  Il  s’appuie 
sur  son  arme,  les  doigts  crispés  sur  la  poitrine. 

La  statue  sera  exposée  aux  Cham|  s-É'ysées, 
quinze  jours  avant  le  départ  pour  l’Algérie,  c’est- 
à-dire  du  10  au  25  mars  prochain. 

Nomination.  — M.  Violet,  l’ancien  entrepre- 
neur de  1 Opéra,  ami  personnel  de  M.  Grévy, 
vient  d être  nommé  inspecteur  général  des  tra- 
vaux de  l’Exposition  aux  appointements  de 

20.000  fr.  par  an. 

Éclairage  électrique.  — Une  société  d’éclai- 
rage électrique  est  en  instante  auprès  du  Con- 
seil municipal  pour  obtenir  la  concession  de  l’é- 
clairage électrique  du  quartier  du  Panthéon. 

Exposition  de  1889.  — Nous  apprenons  que 
M.  Lucien  Leblanc,  architecte,  a été  désigné 
par  M.  le  Directeur  des  forêts,  pour  la  cons- 
truction d’un  pavillon  destiné  à l'exposition 
forestière  en  1889  au  Trocadéro.  Les  études 
déjà  très  avancées  vont  entrer  prochainement 
dans  la  période  d’exécution. 

Nouveaux  égouts.  — La  ville  de  Paris  est 
autorisée  à construire  de  nouveaux  égouts  pour 
la  somme  de  340,000  fr.,  dans  les  rues  suivan- 
tes : 

Place  de  la  Bourse,  asphaltée.  Rues  de  Gre- 
nelle et  de  Constantine,  de  Yalenciennes,  de  la 
Comète,  Malar,  de  Vintimille,  Beccaria  (assai- 
nissement du  marché  d'Aligre),  de  Villejust, 
avenue  de  Clichy  (achèvement),  rues  deLamarck, 
de  Bercy,  égout  Sébastopol  (consolidation). 


Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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LE  PRIX  ROUGEVIN. 

Il  fut  un  temps  où  l’Ecole  des  Beaux-Arts  se  bornait  à un 
enseignement  théorique  : la  réalité  dédaignée  n’y  apparaissait 
que  derrière  un  voile  lointain  ; l’Ecole  ne  proposait  guère  à 
l’étude  de  ses  élèves  que  des  palais  irréalisables  ou  des  édi- 
cules de  pure  fantaisie.  Ce  temps  est  loin  de  nous,  renseigne- 
ment est  maintenant  entré  dans  une  voie  différente  ; s’il  reste 
encore  bien  des  progrès  à faire,  les  professeurs  ont  soin  au- 
jourd’hui de  tracer  le  plus  souvent  des  programmes  sembla- 
bles à ceux  que  l’architecte  se  verra  plus  tard  imposer  par  son 
client,  et  les  élèves  comprennent  que  l’étude  d’un  plan,  d’une 
bonne  disposition,  répondant  à des  nécessités  pratiques,  est 
la  vraie  préparation  à leur  carrière. 

On  voit  cependant  apparaître  detempsà  autre  des  concours 
où  l’architecture  ne  semble  jouer  qu’un  rôle  purement  déco- 
ratif; le  concours  Rougevin  est  de  ceux-là.  Aussitôt  nombre 
de  critiques  de  s’écrier  : Encore  un  reste  des  traditions  suran- 
nées ! nous  ne  nous  corrigerons  donc  jamais  do  ces  projets 
en  l’air  pour  lesquels  on  ne  demande  à l’architecte  de  montrer 
que  la  virtuosité  de  son  crayon  et  de  son  pinceau,  pour  lesquels 
on  exige  de  lui  qu’il  relègue  son  art  au  niveau  de  l’art  du 
décorateur  ! 

Je  crois  qu’il  est  nécessaire  de  bien  s’entendre.  Assurément, 
si  comme  par  le  passé  l’Ecole  se  bornait  à de  pareils  exer- 
cices, le  reproche  serait  fondé,  aujourd’hui  comme  il  l’était 
hier.  Peu  d’entre  les  élèves  seront  appelés,  pendant  le  cours  de 
leur  carrière,  à élever  de  nombreux  Châteaux  d’eau,  voire 
même  des  édicules  commémoratifs  au  fond  d’une  loggia  de 
l’Opéra;  et  il  serait  dérisoire  de  les  lancer  sur  le  pavé,  en 
quête  des  moyens  de  faire  fortune  ou  même  de  vivre  simple- 
ment, avec  cet  unique  bagage. 

Mais  s’il  est  bien  entendu  que,  pendant  les  longues  années 
passées  à l’atelier,  l’élève  doit  surtout  consacrer  ses  travaux, 
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esquisses  et  projets,  à l’étude  raisonnée  de  toutes  les  cons- 
tructions qu’il  sera  appelé  à édifier  chaque  jour,  je  ne^vois  plus 
aucun  inconvénient  à ce  que,  de  loin  en  loin,  des  concours 
plus  brillants,  capables  d’attirer  Patlention  publique,  lui  rap- 
pellent que  son  art  n’a  pas  seulement  des  applications  utiles 
ou  même  utilitaires,  et  qu’il  est  appelé  aussi  à donner  satis- 
faction aux  besoins  plus  élevés  de  l’imagination. 

Par  le  temps  qui  court,  est-elle  donc  bien  à redouter  la  ten- 
dance qui  pousserait  l’architecture  à exagérer  les  effets  déco- 
ratifs ; n'est  ce  pas  plutôt  par  excès  de  sécheresse  que  pèche 
l’art  actuel?  Ne  voit-on  pas  plutôt  l’architecte,  embarrassé  de 
manier  les  grandes  masses,  s’attacher  beaucoup  trop  aux  minu- 
ties du  détail  ; n’est-il  pas  vrai  qu’il  semble  parfois  avoir  perdu 
le  sentiment  décoratif,  si  large  chez  les  vieux  maîtres,  qui  les 
port  ait  à ménager  habilement  lesperspectives,  à tirer  impuissant 
effet  des  saillies  répétées,  contrariées,  à composer  un  ensemble 
expressif  avec  les  éléments  propres  à l’architecture,  avec  ses 
avant-corps,  ses  balcons,  ses  consoles,  ses  attiques,  ses  arcades, 
ses  escaliers,  avec  les  entrecroisements  de  ses  colonnades;  tout 
comme  le  peintre  dispose,  arrange  et  combine  ses  groupes  de 
figures  et  le  paysagiste  les  masses  de  ses  arbres,  de  ses  terrains, 
de  ses  nuages,  pour  éveiller  en  nous,  on  ne  sait  comment,  les 
idées  de  grandeur  et  de  simplicité,  ou  d’opulence  et  d’appa- 
rat? 

Décor  que  tout  cela,  dira-t-on.  — Sans  doute,  répondrons- 
nous,  mais  le  décor  est  partout  nécessaire  à l’architecture;  mo- 
deste dans  l’habitation  privée,  il  n’en  est  pas  moins  l’ornement 
et  la  grâce  de  l’œuvre  sagement  conçue;  dans  l’édifice  public, 
il  doit  contribuer  puissamment  à en  marquer  l’ampleur  et  le 
caractère  supérieur. 

Aussi  n’est-il  pas  mauvais,  à notre  avis,  que  l’architecte 
s’exerce  à cet  art  décoratif  qui  trouve  dans  l’architecture 
son  emploi  aussi  bien  que  les  connaissances  spéciales  et 
techniques  du  praticien.  Les  unes  et  les  autres  doivent  être 
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cultivées;  l’erreur  est  de  sacrifier  l’un  ou  l’autre  de  ces  élé- 
ments indispensables. 

* 

* 

Cette  année,  l’imagination  féconde  des  concurrents  devait 
mettre  en  relief  les  splendeurs  que  comporte  un  Château 
d’eau  élevé  par  une  riche  et  puissante  cité.  Malgré  sa  somp- 
tuosité, le  programme  n’offre  rien  de  déraisonnable  ni  qui 
soit  inexécutable;  plus  d’une  grande  ville,  en  dehors  de  Paris 
même,  telle  que  Marseille  ou  Rouen,  par  exemple,  a demandé 
récemment  à ses  artistes  des  édifices  aussi  pompeux  pour 
célébrer  sa  gloire. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  la  critique  fort  juste  qu  a déjà 
publiée  la  Construction  'moderne ; je  ne  rappellerai  surtout 
point  les  règles  d’esthétique  qui  doivent  décider,  d’une  ma- 
nière absolue,  si  tel  projet  est  conforme  ou  non  aux  l ois  du 
Peau.  Les  gens  exempts  de  toute  espèce  de  goût  naturel 
croient  seuls  à ces  principes  inéluctables  qui  détermineraient, 
sans  hésitation,  la  forme  d’un  édifice  ou  qui  dispenseraient  le 
spectateur,  armé  de  ce  vnde  mec.um , du  tact  et  de  la  délica- 
tesse qu’on  croyait  nécessaires  pour  apprécier  une  œuvre 
d’art  ; — comme  s’il  existait  une  grammaire  pour  régenter  le 
plaisir  artistique  aussi  bien  que  les  qui  et  les  que  retranchés. 

Dans  la  réalité,  s’il  y a cent  manières  de  mal  faire,  il  y en  a 
dix  de  faire  bien,  et  le  mieux  dépend  surtout  de  l'habileté,  du 
goût  et  de  l’imagination  de  l’artiste  qui  a pris  telle  direction 
plutôt  que  l’autre.  Telle  est  du  moins  ma  conviction,  et  les 
preuves  ne  me  manqueraient  guères  à l’appui.  Je  me  conten- 
terai donc,  examinant  les  deux  projets  qui  ont  paru  au  jury  di- 
gnes d’être  couronnés,  de  dire  l’impression  bonne  ou  mauvaise 
que  me  cause  telle  ou  telle  partie  de  chaque  projet,  et  de  cher- 
cher à démêler  naïvement  ce  qui  cause  cette  impression. 

Je  ne  prendrais  nullement  en  mauvaise  part,  si  on  me  la 
faisait,  cette  réponse  que  mon  opinion  n’a  que  la  valeur  d’une 
impression  personnelle  ; il  est  certain  que  je  suis  de  mon  avis, 
et  rien  de  plus. 

* 

* * 

M.  Despradelle  a obtenu  le  premier  prix.  Yoici  comment  je 
comprends  l’idée  qu’exprime  son  projet. 

Son  édifice  a deux  étages,  d’importance  presque  égale.  Au 
bas  et  en  avant  s’établit  le  règne  des  eaux.  Sortant  de  leurs 
grottes  profondes  et  encaissées,  elles  jaillissent  de  toutes 
parts,  bondissent  et  rejaillissent  autour  des  animaux  marins 
que  conduit  un  Dieu  ami  de  l’humidité  ; à l’entour,  les  tritons, 
soufflant  dans  leurs  conques,  rejettent  de  nouveau  des  gerbes 
montantes.  Puis  les  eaux  apaisées  s’étagent  de  bassins  en 
bassins  et  finissent  par  s’étaler  pleinement,  tranquilles  désor- 
mais, dans  les  vasques  inférieures. 

Toute  cette  partie  du  bas  est  bien  disposée  ; on  voit  que 
l’auteur  s’est  inspiré  auprès  des  maîtres  qui  savaient  si  bien 
marier  ensemble  l’architecture,  la  sculpture  et  les  ressources 
propres  à l’hydraulique,  d’où  ils  tiraient  de  puissants  effets. 
Cette  joie  des  eaux,  au  sortir  des  antres  obscurs,  de  jouer 
librement,  de  s’élancer,  de  rejaillir  en  gerbes,  en  gouttelettes 
et  en  cascades,  dans  le  joyeux  scintillement  du  soleil,  ce 
plaisir  presque  humain  que  semble  éprouver  la  matière  inerte, 
mais  que  le  mouvement  a tirée  de  son  inertie,  cette  grâce 
que  lui  donnent  la  limpidité  et  la  vie,  tout  cela  est  clai- 
rement exprimé,  et  renforcé  par  les  contrastes  opposés  à 
cette  blancheur  de  l’écume  par  les  figures  de  bronze  entre- 
vues sous  la  pluie. 


En  haut,  le  couronnement,  consacré  à la  gloire  de  l’édifice, 
réunit  en  une  sorte  d’empvrée  les  dieux  et  déesses,  assis  ou  vo- 
lant dans  les  airs,  qui  présentent  ou  protègent  les  écussons, 
l’inscription  dominante  ; les  enfants  jouant  avec  les  animaux 
symboliques,  avec  les  emblèmes,  les  attributs.  Tout  ce  monde 
surhumain  se  meut  dans  l’air  pur,  sur  le  ciel  et  dans  la  pleine 
lumière  qui  convient  aux  immortels  chargés  de  présider  à la 
glorification  d’un  monument. 

Ce  haut  de  l’édifice  me  paraît  moins  bon,  parce  que  l’expres- 
sion v est  plus  confuse.  A cette  plate-forme  lumineuse  et  enso- 
leillée manque  une  assiette  suffisante.  L’entablement,  inter- 
rompu au  centre  pour  ressauter  en  arrière,  se  dérobe  et  ne 
porte  plus  suffisamment  cet  étage  qu’il  eût  fallu  asseoir  et  indi- 
quer plus  franchement. 

Une  large  saillie  horizontale  eût,  à mon  sens,  mieux  coiffé 
et  mieux  abrité  l’édifice  tout  entier.  En  général,  je  dirai  que 
les  lignes  principales  de  l’architecture,  squelette  solide  de  tout 
ce  décor,  auraient  dû  dominer  davantage  sous  le  revêtement 
très  chargé  qui  l’enveloppe  de  toutes  parts  et  finit  par  le  dé- 
rober. Même  sous  la  richesse  et  le  profusion  d’ornements  qui 
sont  ici  de  mise,  les  grandes  lignes  verticales  et  horizontales 
eussent  établi  l’unité  qui  actuellement  se  disperse. 

Je  comprends  bien,  ou  crois  bien  comprendre  les  intentions 
de  l’auteur  : ici,  s’est-il  dit,  se  terminent  les  conduits  qui  gui- 
daient les  eaux  accourues  souterrainement;  la  façade  inter- 
posée verticalement  marque  l’arrêt.  Un  dernier  effort  des  eaux 
les  projette  en  avant;  elles  tourbillonnent  encore,  leur  élan 
vient  enfin  mourir  dans  les  bassins  qui  s’avancent  horizontale- 
ment. Tout  ceci  est  bien  dit  par  M.  Despradelles  ; son  premier 
acte  est  bon  ; je  lui  reproche  seulement  d’avoir  raccourci  et 
traité  négligemment  la  dédicace  et  la  consécration  de  l’œuvre, 
cette  apothéose  qui  était  le  couronnement  de  la  pièce  jouée 
par  sou  architecture.  Or  l’apothéose  n’est  pas  une  scène  que 
l’on  puisse  négliger  impunément. 

L’œuvre  architecturale,  quelle  qu’en  soit  la  nature,  a comme 
toute  œuvre  artistique  son  principe,  son  idée  fondamentale 
qui  doit  être  exposée,  développée  et  doit  enfin  conclure  dans  le 
langage  qui  lui  est  propre.  A mon  sens,  M.  Despradelle  n’a  pas 
conclu  assez  clairement. 

* 

Chez  M.  Weissemburger  la  composition  est  plus  sobre; 
avec  de  la  correction,  de  l’acquis,  de  l’habileté,  la  conception 
d’ensemble  me  paraît  moins  claire,  l’indication  plus  vague. 
Certes  les  terrasses,  les  rampes  encadrent  bien  le  pied  de 
l’édifice;  mais  je  ne  vois  au-dessus  qu’une  porte  monumentale 
quelconque,  placée  là  pour  qu’on  y puisse  loger  la  dédicace 
ou  l’inscription;  l’eau,  motif  principal  du  monument,  ne  joue 
plus  en  réalité  qu’un  rôle  accessoire,  plutôt  embarrassant  ; on 
la  supprimerait  que  l’aspect  général  n en  serait  guère  modifié. 
Alors,  se  demande-t-on,  quelle  est  la  véritable  destination  de 
l’édifice? 

A côté  de  sérieuses  qualités  de  tenue,  je  signalerai  encore 
ce  défaut  qui  me  trouble  et  me  gêne  : le  motif  central  n’a  pas 
de  silhouette,  c’est  un  bloc  où  l’attique,  de  même  largeur, 
surmonte  l’entablement  sans  que  l’œil  comprenne  pourquoi  ce 
lourd  exhaussement.  La  porte,  ou  la  niche  du  milieu,  n est 
pas  assez  franchement  ajourée  pour  que  le  regard  trouve 
plaisir  à voir  ce  couronnement  porté  par  les  colonnes  ; c’est 
un  plein  reposant  sur  un  plein  sans  qu’une  explication  soit 
donnée  de  cette  accumulation.  Le  défaut  est  plus  apparent 
encore  par  le  contraste  de  cette  lourde  pièce  de  milieu  avec 
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les  ailes  sans  importance,  mises  là  pour  élargir  l’édifice,  sans  , 
nécessité  bien  apparente. 

En  un  mot,  les  détails  heureux  ne  sauvent  pas  l’ensemble 
défectueux;  les  parties  de  cet  ensemble  ne  se  tiennent  pas  aussi 
bien  que  dans  le  premier  projet.  Le  sentiment  vraiment  déco- 
ratif est  moindre  par  conséquent;  car  le  décor,  si  l’on  veut  se 
servir  de  cette  expression  quelque  peu  dédaigneuse,  a,  lui 
aussi,  sa  logique;  d’une  idée  mère  il  doit  savoir  déduire  avec 
goût,  avec  une  richesse  particulière  d’ornementation,  toutes 
les  conséquences  nécessaires,  exactement  comme  le  fait  à sa 
manière  l’architecture  la  plus  pratique;  c’est  pourquoi  le  décor 
a sa  beauté,  et  c’est  pourquoi  aussi  ces  exercices  de  décoration 
sont  utiles  à l’artiste,  et  ne  doivent  pas  être  négligés  plus  que 
les  autres. 

P.  Planat. 

♦ 

ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  Ed.  Labarre  : Une  préfecture  de  police. 

Concours  de  2e  classe. 

La  préfecture  de  police,  sujet  du  concours  Ed.  Labarre,  com- 
prenait cinq  parties  distinctes  : 

1°  L’hôtel  du  préfet  se  composant  des  appartements  du  préfet, 
des  pièces  de  réception,  des  pièces  destinées  au  travail,  des  pièces 
d’habitation  et  des  pièces  de  service  ; 

2°  Les  bureaux  divisés  en  parties  principales  : secrétariat  géné- 
ral, économat,  employés,  comptabilité,  bureaux  importants; 

3°  Les  services  actifs  : ceux  de  la  police  municipale,  du  labo- 
ratoire des  analyses,  du  bureau  des  poids  et  mesures,  etc. 

4°  Les  dépendances  : corps  de  garde  et  dépôt  des  prisonniers; 

5°  Les  deux  états-majors  de  la  garde  républicaine  et  des  sapeurs- 
pompiers  avec  appartements  pour  les  colonels  et  des  écuries  et 
remises. 

Le  terrain  complètement  isolé  n’excédait  pas  200  mètres  dans 
sa  plus  grande  dimension. 

Voilà  le  programme  réduit  à sa  plus  simple  expression.  Rien 
de  très  caractéristique  n’en  ressortait,  car  telle  de  ses  parties 
eût  pu  aussi  bien  s’appliquer  à beaucoup  d'antres  compositions 
telles  qu’un  hôtel  d’ambassade,  par  exemple,  ou  un  ministère. 

Le  dépôt  des  prisonniers  que  quelques-uns  ont  mis  en  relief  ne 
suffirait  pas  pour  imprimer  à la  composition  un  caractère  parti- 
culier. Il  était  compris  dans  les  dépendances  ; des  dépendances 
n’ont  jamais  marqué.  Je  m’entends  et  ne  veux  pas  dire  qu’il 
faille  les  sacrifier. Elles  avaient  évidemment  ici  leur  importance; 
c’est  seulement  la  place  d’honneur  que  je  leur  refuse. 

Mais  de  ce  qu’un  individu  ressemble  à plusieurs  autres  et  de 
ce  que  l’expression  de  sa  physionomie  ne  lui  sera  pas  particulière, 
il  ne  s’en  suit  pas  forcément  qu’il  manque  pour  cela  d’expression. 
Or  c’est  le  cas  du  programme  qui  nous  occupe,  et  son  expression 
résidera  dans  la  valeur  relative  donnée  à ses  différentes  parties  et 
dans  la  place  assignée  à chacune  d’elles. 

L’hôtel  du  préfet  s'élèvera  certainement  dans  l’axe  de  la  com- 
position. Mais  sera-ce  sur  la  rue,  en  façade  ou  bien  à la  tête  du 
plan? En  façade,  le  malheureux  préfet  sera  constamment  troublé 
par  le  mouvement  des  bureaux  et  le  va  et  vient  du  public.  A la 
tête  du  plan,  il  sera  là  comme  le  colonel  à la  tête  de  son  régiment. 
Tout  en  y étant  rattaché,  il  aura  son  indépendance,  et  l’indication 
de  l’hôtel  plus  brillante  que  celle  des  bureaux  en  fera  de  suite  un 
couronnement  de  composition. 

Je  pourrais  ainsi  discuter  les  autres  morceaux  du  plan.  Je  pré- 
fère vous  présenter  le  projet  de  M.  Eustache,  élève  de  M.Ginaiu, 
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qui  a remporté  le  prix,  avec  une  des  meilleures  dispositions  qui 
aient  été  adoptées  pour  le  groupement  des  cinq  parties  du  pro- 
gramme. Ces  parties  s’y  distinguent  facilement,  et  se  relient  bien 
entre  elles. 

Courons  vite  maintenant  à l’exposition  des  concours  de 
2e  classe.  Ce  n’est  pas  une  petite  affaire,  quand  on  vent  être 
consciencieux,  d’examiner  ces  expositions  ; 65  projets  de  compo- 
sition, 81  d’éléments  analytiques,  125  esquisses.  Allez  donc  vous 
reconnaître  au  milieu  de  tous  ces  châssis  ! 

Vous  avez  fait  le  tour  de  la  salle,  ue  croyez  pas  que  ce  soit  fini  ; 
de  longues  travées  mobiles  s’allongent  encore  dans  le  milieu.  Et 
d’une,  et  de  deux,  et  de  trois,  et  de  quatre,  il  y en  a tonjonrs.  De 
quelque  côté  que  vous  vous  tourniez,  en  quelque  sens  que  vous 
vous  dirigiez,  un  châssis  est  là  qui  vous  guette.  Ne  cherchez 
point  à échapper  ; un  autre  vient  à la  rescousse,  des  rangées 
sans  fin  vons  oppressent,  et  si,  découvrant  au  fond  une  porte 
ouverte,  vous  parvenez,  dans  lin  élan  désespéré,  à la  franchir, 
gardez-vous  de  crier  victoire.  La  réserve  va  vons  achever.  Les 
125  esquisses  vous  y attendent,  blotties  le  long  des  chevalets  ; les 
voici  bientôt  qui  se  dressent  devant  vos  yeux  effarés.  Un  conseil  : 
ne  luttez  point.  Passez  plutôt  tranquillement  la  revue  de  ces 
jeunes  troupes.  Leur  nombre  en  est  grand,  tant  mieux.  Après 
tout,  elles  sont  l’avenir.  Ne  nous  plaignons  pas  de  leur  zèle  à se 
montrer  aux  exercices  qui  les  préparent  pour  cet  avenir  tonjonrs 
si  riant  à leur  âge. 

Un  des  exercices  consistait  dans  la  composition  à’une  école 
professionnelle . 

Cette  école,  destinée  à une  ville  induslrielle,  devait  être  amé- 
nagée et  distribuée  de  manière  à mettre  en  parallèle  la  théorie  et 
la  pratique. 

Elle  se  composait  principalement  de  classes  et  d’ateliers  tous 
situés  au  rez-de-chaussée. 

Les  études  y dureraient  trois  années,  pour  200  élèves  dont 
80  seulement  internes. 

Dans  un  sous-sol  élevé  étaient  la  cuisine,  les  réfectoires  et  des 
magasins. 
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Le  rez-de-chaussée  comprenait  quatre  classes  et  uti  amphi- 
théâtre avec  laboratoires  pour  l'enseignement  théorique  ; 

Pour  renseignement  pratique,  trois  ateliers  et  uue  pièce  où  se 
plaçaient  les  divers  types  de  métiers  sur  lesquels  les  élèves  se 
seraient  exercés  ; 

Une  machine  à vapeur,  installée  à proximité  de  ces  ateliers, 
leur  transmettait  à tous  le  mouvement. 

Enfin  un  préau  couvert,  un  bureau  pour  l’économe,  logement 
de  concierge,  escaliers,  etc.,  complétaient  le  rez-de-chaussée. 

Au  1er  étage  se  trouvait  l’appartement  du  directeur,  celui  du 
surveillant  général  et  une  infirmerie. 

Dans  un  2e  étage,  les  dortoirs  avec  lavabos  et  lingerie. 

Le  terrain,  isolé  de  toutes  parts,  présentait  80  mètres  en 
façade,  la  profondeur  étant  indéterminée. 

Ici  nous  ne  sommes  plus  dans  1 indécision  au  sujet  de  la  carac- 
téristique du  programme.  Ce  programme  demande  d’une  part 
une  école  : le  groupement  des  classes  et  de  l’amphithéâtre  répon- 
dra à cette  première  partie  du  titre.  Mais  de  plus,  cette  école  est 
professionnelle.  Il  faut  donc  la  distinguer  des  simples  écoles  et 
dans  cet  élément  distinctif  sera  la  caractéristique  que  nous  four- 
niront les  ateliers.  Il  ne  fallait  donc  pas  craindre  d’en  exagérer 
l’importance.  Il  fallait  les  disposer  à part,  bien  en  vue,  en  tête 
du  plan.  Trop  près  des  classes,  le  bruit  des  machines  eût  troublé 
les  leçons. 

En  somme,  les  deux  dispositions  qui  nous  ont  semblé  les  meil- 
leures étaient,  soit  de  grouper  les  classes  autour  d’une  cour 
ouverte  sur  le  devant,  avec,  dans  le  fond,  le  préan  couvert  ser- 
vant de  vestibule  à l’amphithéâtre  ; puis  d’élever  par  derrière  les 
ateliers  largement  traités  en  laissant  une  autre  cour  entre  eux  et 
les  bâtiments  des  classes  auxquels  ils  étaient  reliés  par  des  por- 
tiques ; — soit  de  disposer  les  classes  en  façade  sur  une  seule  ligne 
avec  l’amphithéâtre  en  saillie  du  côté  opposé,  puis  plus  loin  et 
parallèlement  à ce  premier  bâtiment,  élever  le  préau  couvert  ; 
puis  plus  loin  encore  et  toujours  parallèlement  au  premier  bâti- 
ment, dresser  les  grands  ateliers  distribués  avec  ampleur. 

Je  ne  dirai  rien  d'une  chapelle  circulaire  périptère  d'ordre 
corinthien  qui  était  proposée  comme  sujet  du  concours  d’éléments 
analytiques.  C’était  la  reproduction  du  temple  de  Yesta  à Rome 
demandée  comme  prétexte  à une  étude  à grande  échelle  du  cha- 
piteau corinthien. 

Le  portail  d une  église  de  village  était  le  sujet  des  esquisses. 
Ce  portail  se  composaitd’un  porche  d’entrée  et  de  deux  chapelles. 
Au-dessus  de  l’entrée  s’élevait  un  clocher  ou  campanile  destiné  à 
recevoir  la  sonnerie  et  une  horloge.  Un  escalier  y donnait  accès 
ainsi  qu’à  une  petite  tribune  pour  l’orgue. 

Nous  attendrons  samedi  prochain  pour  en  parler  plus  en 
détail. 

Un  ancien  élève. 


ARCHITECTE-CONSEIL 

On  a lu,  dans  notre  précédent  numéro,  l’article  intitulé  : 
Architecte-conseil.  La  publication  de  cet  article  a amené  entre 
M.  Ch.  Garnier  et  l’auteur  l’échange  de  lettres  que  voici  : 

Mon  cher  Loviot 

Votre  article  est  très  amusant  et  très  vrai.  Tous  mes  compli- 
ments. 

Et  maintenant,  dites- vous  bien  que  si  je  reste  c’est  que  je 
pense  être  utile,  dans  l’avenir,  à mes  jeunes  confrères  et  quelque 
peu  à notre  art.  Puisse  cette  espérance  se  réaliser  ! 

Mille  amitiés. 

Signé  : Charles  Garnier. 


Réponse  : 

Mon  cher  maître 

Je  suis  tout  fier  de  l’honneur  que  vous  m’avez  fait  eu  m’adres- 
sant quelques  mots. 

Votre  insuffisante  nomination  et  les  incidents  qui  l’ont  suivie 
m’ont  paru  porter  un  défi  à tous  les  artistes. 

Il  est  certain  qu’avec  vous,  ce  titre  d’architecte-conseil  ne  sera 
pas  banal  et  qu’il  pourra  équivaloir  à une  haute  direction  d’archi- 
tecture ; mais  il  n’est  pas  moins  vrai  que  cette  haute  direction 
devrait  être  toujours,  légalement  et  complètement,  entre  les 
mains  d’un  de  nos  plus  illustres  et  estimés  architectes.  Elle  n’est 
pas  incompatible  avec  la  direction  de  ses  propres  chantiers;  elle 
ne  devrait  même  lui  être  infligée  que  s’il  en  est  récompensé  par 
la  faculté  d’accomplir  d’autres  travaux. 

Cela  est  si  simple  qu’on  n’y  a pas  songé. 

Agréez,  mon  cher  maître,  l’expression  de  mon  très  affec- 
tueux respect.  E.  Loviot. 


MONUMENT  COMMÉMORATIF 

DE  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE 

Paris,  le  21  février  1887. 

Monsieur  le  Directeur, 

Aux  dernières  nouvelles  du  journal  le  Temps  du  21  novem- 
bre 1886,  on  lisait  l’information  suivante  : « Le  Conseil  des 
« ministres  s’est,  réuni  ce  matin  sous  la  présidence  de  M.  Grévy. 
« — Le  ministre  de  l’instruction  publique  a entretenu  le  Conseil 
« delà  question  de  l’érection  d’un  monument  commémoratif  de 
a la  Révolution  française.  — lia  fait  savoir  que  le  conseil  des 
« bâtiments  civils,  consulté  sur  le  choix  de  l’emplacement  a été 
« d’avis  d'élever  ce  monument  sur  l’emplacement  des  parterres 
« et  du  bassin  des  Tuileries  appartenant  à l’ancien  jardin  réservé. 
« — Le  Conseil  des  ministres  a décidé,  sur  la  proposition  de 
« M.  Goblet,  que  le  projet  de  monument  serait  mis  au  con- 
<:•;  cours , etc.,  etc.  » 

Depuis  le  21  novembre  on  n’avait  plus  entendu  parler  du 
monument  de  la  Révolution.  Les  artistes  amateurs  de  la  lutte 
avaient  naïvement  cru  à cette  information  d’un  journal  qui  a 
horreur  du  canard.  Il  pensaient  donc  qu’en  raison  du  peu  de  temps 
qui  nous  sépare  encore  de  la  date  à célébrer,  le  programme  de 
ce  nouveau  concours  national  allait  être  publié  à très  bref  délai. 
Ces  malheureux  se  trompaient,  le  concours  aura  peut-être  lieu, 

mais  ou  ne  sait  plus  quand  ! !! Au  lieu  du  programme,  le 

journal  le  Temps , dans  son  numéro  d'hier,  publie  les  lignes  sui- 
vantes : « M Berthelot  ministre  des  Beaux-Arts  a fait  signer  un 
« décret  nommant  une  commission  chargée  d’examiner  la  ques- 
« tion  de  l’érection  d’un  monument  commémoratif  de  la  Révo- 
« lution  française,  etc.,  etc.  » 

Pour  peu  que  le  ministre  n’accepte  point  les  conclusions  de 
cette  nouvelle  commission  ; que  le  Conseil  municipal  s’en  mêle, 
qu’il  ne  soit  point  d’accord  avec  le  gouvernement  ; que  nos  dé- 
putés discutent  longuement  la  chose  dans  leurs  bureaux  ; on 
atteindra  facilement  l’année  1888.  — Alors  seulement  le  ministre 
annoncera  qu’un  concours  est  ouvert  entre  tous  les  artistes  fran- 
çais ; mais  comme  on  sera  très  en  retard,  le  gouvernement  se 
trouvera  dans  l’obligation  de  n’accorder  que  quinze  jours  pour  la 
confection  des  maquettes  et  des  des-ius. 

Sous  prétexte  de  retard  il  ne  faudrait  cependant  pas  laisser  se 
renouveler  ce  qui  a été  fait  pour  le  concours  de  l’Exposition  uni- 
verselle de  1889.  On  peut  passer  à un  ministre  du  commerce  et  de 
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l’industrie  d’ignorer  le  temps  qu’il  faut  pour  mettre  un  projet 
d’architecture  sur  ses  pieds,  mais  la  chose  ne  serait  point  pardon- 
nable de  la  part  d’un  ministre  des  Beaux  Arts,  qui  a sous  sa  direc- 
tion les  grands  travaux  artistiques  de  l’État  et  qui  est  entouré 
des  plus  hautes  compétences. 

D’ailleurs  un  délai  trop  court  ne  serait  point  équitable,  et  ce 
concours  que  le  gouvernement  a le  devoir  de  rendre  éminemment, 
national  ne  peut  l’être  qu’à  une  seule  condition  : c’est  que  le  délai 
accordé  soit  long.  En  effet  on  peut  dire  sans  crainte  d’être  démenti 
que  le  délai  dérisoire  de  quinze  jours  donné  aux  concurrents  lors  du 
concours  de  l’Exposition  universelle  a empêché  ce  dernier  d'être 
national  pour  le  rendre  exclusivement  parisien.  Les  artistes  de 
province  n’ont  pu  y prendre  part  ; la  lutte  déjà  presque  impos- 
sible pour  les  architectes  de  notre  grande  ville  était  avec  un 
pareil  délai  trop  inégale  entre  Paris  et  les  départements. 

Quand  un  artiste  de  province  fait  un  concours  qui  doit  être 
remis  à Paris,  il  perd  sur  le  délai  accordé  quatre  ou  cinq  jours 
pour  recevoir  le  programme  et  faire  voyager  ses  œuvres.  Si  le 
délai  est  de  quinze  jours  il  en  perd  doue  un  tiers,  il  ne  lui  reste 
alors  qu’un  temps  infime  pour  terminer  son  projet.  Comme,  an 
contraire  de  ce  qui  se  passe  à Paris,  il  n’a  généralement  personne 
pour  l’aider  d’une  façon  sérieuse  et  qu'il  lui  faut  tout  faire  par 
lui-même,  il  préfère,  dans  ces  conditions  d’infériorité,  ne  point 
courir  la  mauvaise  chance  de  ne  pas  terminer  onde  présenter  une 
œuvre  ne  pouvant  obtenir  aucun  succès.  11  s’abstient  donc. 

Je  viens,  Monsieur  le  directeur,  vous  demander  de  vouloir  bien 
publier  cette  lettre  dans  votre  estimable  journal.  Mon  but  n’est 
point  de  forcer  les  ministres  à être  de  mon  humble  avis  et  de  faire 
du  patriotisme  avec  les  concours.  J’espère  seulement  que  ces 
lignes  tomberont  peut-être  sous  les  yeux  de  nos  vénérés  maîtres 
qui  siègent  à l’Institut.  Par  leur  influence  ils  peuvent, quand  ils  le 
veulent  bien,  en  agissant  à temps,  faire  comprendre  à un  ministre 
qu’il  se  trompe  et  l’empêcher  de  prendre  une  décision  préjudi- 
ciable à l’art  et  aux  intérêts  du  corps  à la  tête  duquel  ils  se  sont 
élevés. 

Je  crois  être  l’interprète  des  jeunes  et  de  nos  confrères  de  pro- 
vince en  demandant  à nos  maîtres  d’user  de  leur  autorité,  pour 
obtenir  que  les  concours  ouverts  par  le  gouvernement  soient  au 
moins  équitables  dans  les  délais  accordés,  surtout  lorsqu’il  fait 
appel  aux  Français  de  tous  les  départements  y compris  celui  qui 
est  en  mer. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  directeur, avec  mes  remerciements 
anticipés,  l’expression  de  mes  sentiments  distingués. 

Ch.  A.  Gautier. 

4 — 

L’ORGANISATION  DES  CONCOURS 

Nous  recevons  de  M.  M.  Deslignières  la  lettre  suivante  où  sont 
émises  d’excellentes  idées  sur  l’organisation  des  concours,  ques- 
tion délicate  à résoudre  s’il  en  fut.  Nous  nous  empressons  de  la 
mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  : 

« Monsieur  le  Directeur  et  cher  collègue, 

« La  lecture  des  articles  publiés  sur  les  concours,  avec  de  si 
intéressantes  remarques,  dans  les  derniers  numéros  de  la  Cons- 
truction moderne , me  suggère  une  idée  dont  l’application  me 
paraît  susceptible  d’avoir  une  action  bienfaisante.  Suis-je  dans 
le  vrai?  J’en  laisse  juge  votre  comité  de  jurisprudence. 

« Comme  vous  le  dites  très  bien  : MM.  les  maires  et  conseil- 
lers municipaux  sont  des  étoiles  de  première  grandeur  et 


l’opinion  publique  est  un  pouvoir  avec  lequel  il  faut  compter  ; 
mais,  pour  les  concours  au  moins,  les  premiers  agissent,  avec  ce 
bon  public,  comme  le  chasseur  use  du  miroir  avec  l’alouette. 

« Quand  l’appel  est  loyal,  la  question  peut  être  mal  posée  par 
le  manque  de  savoir  de  ceux  qui  ont  rédigé  le  programme. 

« Dans  ce  cas,  la  Société  centrale  des  architectes,  les  Sociétés 
de  province  peuvent,  par  leurs  efforts,  par  des  circulaires,  par 
une  propagande  soutenue  éclairer  le  public,  les  municipalités  et 
donner  à celles-ci  une  aide  profitable. 

« Mais  souvent,  le  concours  n’est  ouvert  que  pour  sacrifier  aux 
idées  modernes  ; le  problème  est  résolu  d’avance  au  mieux  des 
intérêts  de  quelqu’une  des  brillantes  étoiles  qui  éclairent  la  si- 
tuation, et  de  quelques-uns  de  ses  satellites. 

« Ah!  alors,  on  ne  saurait  trop  entourer  la  lutte  ouverte  des 
conditions  qui  assurent  le  dénouement  convenu. 

« Et  comment  les  pauvres  alouettes,  attirées  par  le  miroir 
habilement  mis  en  vue  pour  les  tromper,  pourraient-elles  se 
garer? 

« Au  point  de  vue  théorique,  quand  il  n’y  a point  toutes 
garanties  de  sincérité,  pas  un  architecte  ne  devrait  répondre  à 
1 appel,  pas  un  surtout  ne  devrait  accepter  une  mission  de  juge 
qui  le  rend  complice  d’une  mauvaise  action.  En  pratique  on  ne 
peut  toujours  discerner  qu’ici  on  est  en  face  d’un  trompe-l’œil, 
là,  d une  municipalité  remplie  de  bonnes  intentions,  mais  qui 
joint  à une  ignorance  absolue  en  matière  de  travaux  la  convic- 
tion de  son  entière  compétence. 

« N’a-t  on  pas  vu  aussi  des  communes,  même  îles  départe- 
ments, juger  sans  un  homme  de  l’art,  ou  à peu  près,  des  con- 
cours importants,  annoncés  avec  la  plus  grande  discrétion,  aux- 
quels n avaient  pu  prendre  part  qu'un  ou  deux  privilégiés? 

«Enfin,  il  faut  bien  l’avouer,  sous  l’influence  de  la  pléthore 
générale  qui  étoufie  notre  époque  où  la  science,  le  talent  sont 
marchandises  si  vulgaires  que  bientôt,  dans  toute  bonne  maison, 
le  maître  d’hôtel  sera  ingénieur,  la  femme  de  chambre  répéti- 
trice d histoire  naturelle  et  professeur  de  piano  des  enfants,  il  est* 
bien  difficile  que  de  simples  architectes  fassent  grève  quand  l’oc- 
casion s offre  d obtenir  l’execution  d’un  monument,  de  rem- 
porter un  prix  honorable. 

« Que  pouvons-nous  contre  tout  cela?  Faire  des  vœux  pour 
qu  une  loi  régisse  la  matière?  La  question  en  vaut  la  peine  assu- 
rément ; en  attendant  cette  loi,  voici  ma  conclusion  : 

« Lorsqu  un  particulier  qui  a l’intention  de  construire  un 
projet,  fait  étudier  et  renonce  ensuite  à l’exécution,  il  croit, 
souvent  de  bonne  foi,  ne  rien  devoir.  Que  valent  ces  quelques 
images  peu  compréhensibles  d’ailleurs,  ces  cahiers  d’écritures 
et  de  comptes  remplis  de  mots  barbares,  de  choses  obscures? 

« Cependant,  il  est  arrivé  que  l’architecte  a eu  le  bonheur  de 
retrouver  des  preuves  suffisantes  de  la  commande  qui  lui  a été 
faite  et  qu’un  tribunal  a attribué  une  valeur  à son  travail. 

« l)  après  cela,  un  programme  signé,  publié,  ne  constitue-t  il 
pas  un  contrat  formel  qui  engage  les  parties  et  qui  permet  à 
1 une  d elles  d avoir  recours  contre  celle  qui  ne  tient  pas  ses  enga- 
gements? 

« bi  oui,  dans  un  cas  comme  celui  de  Montreuil,  les  dupes, 
au  lieu  de  se  borner  à des  observations  respectueuses,  à des 
protestations  platoniques  devraient  se  réunir  pour  réclamer  en 
commun,  devant  le  tribunal,  une  indemnité  en  rapport  avec  le 
préjudice  réel  qui  leur  est  causé. 

« bi  tous  les  artistes  convaincus  de  leurs  droits,  regardaient 
comme  un  devoir  de  les  faire  valoir  avec  fermeté,  il  est  certain 
qu  après  quelques  exemples  largement  publiés  les  concours  se- 
raient plus  souvent  sincères,  mieux  donnés,  les  architectes  y 
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gagneraient,  les  contribuables  aussi,  car  les  deniers  de  beaucoup 
de  communes  seraient  plus  sûrement  et  plus  sagement  employés. 

« Veuillez  agréer,  etc. 

M.  Deslignières.  » 

• ♦ 

EN  SUISSE 

LA  MAISON  DES  CELIBATAIRES. 

Il  y avait  une  fois  à Neuchâtel  en  Suisse  quatre  vieux  garçons, 
célibataires  endurcis,  qui  tous,  se  plaignaient  du  même  mal  : 
Ils  ne  pouvaient  trouver  de  logements  à leur  convenance.  Ces 
quatre  personnages,  un  avocat,  un  notaire,  un  employé  et  un 
peir.tre,  n’avaimt  plus  de  goût  à la  vie,  les  changements  conti- 
nuels, les  ennuis  avec  leurs  propriétaires  qui  leur  sous -louaient 
à grand  prix  des  chambres  mal  meublées,  la  continuelle  surveil- 
lance sous  laquelle  ils  étaient  placés,  leur  ternissaient  l’existence 
à tel  point  que  leur  entourage  craignait  quelque  coup  du  déses- 
poir ; un  d’entre  eux  avait  même  laissé  comprendre  que  si  cette 
vie  devait  continuer,  il  serait  capable  de  se  marier  ! 

C’est  à l’époque  de  cette  dernière  phase  de  leur  long  martyre 
qu’un  architecte  de  leurs  amis,  philanthrope  autant  que  soucieux 
de  ses  propres  intérêts,  eut  l’idée  de  venir  en  aide  à ces  infor- 
tunés. 

Voici  comment  il  s’y  prit  : 

La  parcelle  A d’un  square,  de  9 mètres  sur  15  (fig.  1)  était  à 
vendre,  il  en  fit  l’acquisition,  et  sans  eu  rien  dire  à ses  protégés, 
il  y éleva  à leur  intention  une  petite  maison  économique,  dite  des 
célibataires,  dont  voici  les  plans,  la  coupe  et  la  vue  perspective. 

Le  programme  était  simple,  suivons-le  avec  l’architecte  : 
d’abord,  grande  économie  sans  exclure  un  certain  confort,  car  nos 
célibataires  sont  gens  de  goût  et  quelque  peu  sybarites,  puis 
emploi  exclusit  des  matériaux  que  fournit  la  contrée. 

Le  terrain  sur  lequel  nous  allons  construire  est  neuf  ; Neu- 
châtel étant  étranglé  entre  sa  montagne  et  son  lac,  et  voulant 
faire  comme  toutes  les  villes  qui  croient  qu’il  est  de  bon  ton  de  s’a- 
grandir, a profité  de  l’abaissement  du  lac  opéré  par  les  états  rive- 
rains pour  dessécher  certains  marais,  et  a été  chercher  au-dessus 
de  lui  un  morceau  du  Jura  qu’il  a étendu  à ses  pieds,  gagnant 
ainsi  sur  le  lac  une  longue  bande  de  terrain  large  de  200  mètres. 
Là-dessus  on  a tracé  des  s juares,  et  en  avant  la  bâtisse  ! 
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Rez-de-chaussée. 


Nous  construisons  donc  sur  un  terrain  rapporté;  à 2“50  de 
profondeur,  nous  trouvons  l’ancien  lit  du  lac,  une  couche  de  sable 
excellente  pour  la  fondation. 

Les  murs  seront  construits  en  maçonnerie  dont  nous  avons 
déjà  trouvé  une  partie  en  faisant  les  fouilles. 

•Sur  la  façade,  nous  recouvrirons  cette  maçonnerie  d’un  crépis- 
sage a ton  chaud  qui  s’accorde  bien  avec  la  belle  faille  jaune  du 
pays,  qui  nous  servira  à faire  les  encadrements  des  fenêtres,  le 
rez-de-chaussée,  l’avant  corps  de  droite  et  la  corniche. 

Cette  pierre  est  un  calcaire  du  Jura  d’un  jaune  éclatant  qui 
ilonne  à Neuchâtel  un  air  de  sacré  coup  de  soleil  ; la  jolie 
petite  ville  est  toute  jaune,  mais  d’un  beau  jaune  jaune,  sans 
concession  ; elle  a pour  fond  les  tous  violets  du  Jura  auquel  elle 
est  adossée,  puis,  à ses  pieds,  la  nappe  bleue  de  son  lac  en  fait  un 
Palerme  qui  a déjà  inspiré  plus  d’un  aquarelliste. 

Notre  maison  sera  donc  jaune  comme  les  autres,  sans  fausse 
honte,  le  toit  sera  rouge  parce  que  nous  avons  une  briqueterie 
dans  le  voisinage  et  que  nous  n’aimons  pas  les  tons  fins  de 
l’ardoise. 

La  rive  opposée  du  lac  nous  livre  un  bon  grès  dur  avec  lequel 
nous  ferons  les  dalles  de  balcon,  les  paliers  et  les  marches. 

[A  suivre .)  A.  Lambert, 

Ancien  élève  de  V Ecole  des  Beaux-Arts. 
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SOCIÉTÉ  DES  ARCHITECTES 

de  la  jSeinje  - Inférieure , 

REUNION!  AMICALE  DU  19  FÉVFIER  1887 


[Mt  ISE  v $ 

j.à. 


Za.  Société  des  architectes  de  la  Seine- 
Inférieure , dont  fontpartie  MM.  Touzet, 
Barre,  Fourez,  Fleury,  Fanquet,  Mul- 
l°t,  etc.,  vient  de  nous  envoyer  le  menu 
du  banquet  qui  a réuni  la  plupart  de  ses 
membres  le  19  février  dernier. 

Hier  c’étaient  les  architectes  de  Lor- 
raine qui  se  réunissaient  ainsi  ; aujour- 
d hui  ce  sont  nos  confrères  de  Norman- 
die. Nous  souhaitons  que  cet  usage  se 
se  généralise,  car  ses  banquets  confra- 
ternels ne  peuvent  que  resserrer  plus 
intimement  les  liens  qui  doivent  unir 
entre  eux  tous  les  architectes. 

Nous  reproduisons  pour  nos  lecteurs 
le  spirituel  croquis  qui  servait  de  cadre 
à un  menu  des  mieux  composés  ; ce 
charmant  dessin  est  dû  au  crayon  de 
notre  confrère  de  Vesly. 


ABATTOIRS  DE  TARBES 

( Voyez  page  237.) 

Ces  abattoirs  sont  en  cours  d’exécution  ; l’adjudication  des  tra- 
vaux a eu  lieu  dernièrement. 

L’établissement  devait  comprendre  suivant  le  programme 
établi  : 

lu  Un  abattoir  pour  les  bœufs  avec  échaudoir  distinct  pour 
chaque  boucher  et,  si  la  chose  devenait  nécessaire,  suffisant  pour 
deux  ; une  cour  de  travail  ; les  treuils  et  poulies  nécessaires.  ■ — Le 
tout  pour  16  bouchers. 

2°  Un  abattoir  distinct  pour  les  porcs,  avec  annexes  telles  que  : 
triperie,  fondoir,  magasin  servant  à déposer  les  suifs,  etc. 

Dans  le  pays,  les  porcs  étant  échaudés  à l’eau  bouillante  et 
non  brûlés  comme  cela  se  pratique  à Paris,  cette  partie  de  l’abat- 
toir doit  être  pourvue  d’un  fourneau  permettant  aux  charcutiers 
de  faire  chauffer  l’eau  nécessaire. 

Des  suspensions  en  nombre  suffisant  seront  établies  ainsi  qu’un 
chemin  de  roulement  permettant  d’accrocher  les  animaux  en  un 
point  quelconque  de  l’espace  réservé  à cet  usage. 

La  triperie  sera  divisée  en  compartiments  pour  la  préparation 
des  issues  ; elle  sera  pourvue  d’un  fourneau. 

3°  Des  bouveries,  étables  ou  bergeries  pouvant  recevoir  : 40 
bœufs  ou  vaches;  80  veaux;  200  moutons,  brebis  ou  agneaux, 
une  porcherie  pour  40  porcs. 


(La  construction  d’une  partie  de  ces  bâtiments  pourra  être 
ajournée  au  cas  où  la  dépense  serait  jugée  trop  forte.) 

4°  Des  séchoirs  pour  les  peaux. 

5°  Des  écuries  et  remises  destinées  à abriter  les  chevaux  et 
voitures  des  bouchers. 

6°  Deux  pavillons  à rez-de-chaussée  pour  loger  le  préposé- 
comptable  chargé  de  la  perception  des  droits  d’octroi  et  d’abat,  et 
le  concierge. 

7°  Une  bascule  pour  le  pesage  des  animaux. 

8°  Un  réservoir  d’eau  potable  permettant  de  distribuer  l’eau 


dans  les  diverses  parties  de  l’établissement. 

La  dépense  prévue  est  la  suivante  : 

1°  Abattoir  aux  bœufs 38,383.53 

2°  — aux  porcs 23,679.38 

3°  Bouveries,  étables,  bergeries 32,000.00 

4°  Porcherie 3,294.52 

5°  2 écuries  et  remises 12,000.00 

6°  2 pavillons-octroi  et  concierge 12,066.53 

7°  Bascule 1,500.00 

8Ü  Appareils  divers,  canalisation,  remblais  . . . 17,900.37 

9°  Clôture 11,404.32 

Somme  à valoir  pour  cas  imprévus.  . 12,378.33 

Honoraires  de  l’architecte  5 % . . 7,611.43 

Montant  total  de  la  dépense.  . 172.218,41 


La  population  de  la  ville  de  Tarbes  est  de  25,000  âmes. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Échappement  de  vapeur.  — Dommage. 

Mon  client  A est  contigu  à un  atelier  de  menuiserie  dépen- 
dant d’une  location  faite 
par  notre  voisin  B,  la  mi- 
toyenneté du  mur  a été 
acquise  par  B il  y a quel- 
ques années  ; le  locataire 
voisin  a sa  cheminée  de 
machine  adossée  à notre 
mur  et  cette  cheminée  est 
prolongée  au-dessus  de  no- 
tre comble  qui  se  trouve  à environ  6 mètres  au-dessus  du  comble 
voisin. 

Le  tuyau  d’échappement  de  vapeur  de  la  machine,  situé  au 
point  a,  s’arrête  juste  au-dessus  du  comble  voisin,  c’est-à-dire  à 
5"'50  environ  au-dessous  de  notre  gouttière,  de  sorte  que  ce  tuyau, 
accolé  à notre  mur,  projette  la  vapeur  sur  le  parement  extérieur 
de  ce  mur  et  qu’à  la  longue,  la  condensation  de  cette  vapeur 
imprégnant  notre  mur,  l’humidité  en  provenant  a pénétré  l’épais- 
senr  complète,  et  l’habitation  des  logements  avoisinants  dans 
toute  la  hauteur  est  devenue  impossible  : les  tentures  se  décol- 
lent, l’eau  suinte  dans  les  placards  et  nous  avons,  de  ce  fait,  deux 
logements  vacants  en  ce  moment.  Il  nous  est  impossible  de  louer 
en  cet  état  et  cela  ne  peut  qu’empirer. 

De  plus  les  croisées  voisines  de  la  tête  de  mur  sont  atteintes 
également. 

Pouvons-nous  exiger  le  déplacement  du  tuyau  de  vapeur  ou 
simplement  sou  prolongement  au-dessus  de  notre  comble  ? 

Existe-t-il  des  règlements  à ce  sujet  et  quelle  en  est  la 
teneur  ? 

Réponse.  — La  question  qui  nous  est  soumise  tombe  sous  le 
coup  de  l’article  1382  du  Code  civil  : ce  Tout  fait  quelconque  de 
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l’homme  qui  cause  à autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la 
faute  duquel  il  est  arrivé  à le  réparer.  » 

Il  y a lieu,  de  la  part  de  A,  à demander  à B la  réparation 
des  dégradations  causées  par  l'humidité  ainsi  que  le  déplacement 
du  tuyau  d’échappement  de  vapeur  de  telle  sorte  que  la  vapeur 
ne  nuise  plus  au  mur  ; si  le  voisin  résiste  à cette  demande,  un 
constat  par  ministère  d’huissier  devra  être  fait  et  le  voisin  assi- 
gné en  référé  à fin  de  nomination  d’expert  pour  constater  le  dom- 
mage, son  importance,  pour  dire  les  moyens  de  le  réparer,  pour 
estimer  les  réparations  à faire,  ainsi  que  le  dommage  éprouvé. 

Aucun  règlement  n’existe,  dans  l’esjrèce  ; l’autorisation  admi- 
nistrative que  doit  avoir  le  voisin  pour  sa  machine  à vapeur  n’est 
pas  opposable  aux  tiers  en  ce  qui  concerne  les  dommages  causés  : 
l’autorisation  administrative  réserve  toujours  les  droits  des  tiers. 


Voirie.  — Droit  d'accès.  — Entrave. 

Lors  de  la  construction  des  fontaines,  la  ville  a fait  établir  une 
bouche  d’arrosage  contre  un  bâtiment  de  M.  X...  Celui-ci 
a l’intention  de  transformer  ce  bâtiment  en  remise  et  à cet  effet 
faire  une  ouverture  qui  ne  peut  se  faire  qu’à  l’endroit  même  de  la 
bouche  d’arrosage. 

Il  demande  à la  ville  qu’elle  déplace  la  bouche  de  30  à 40  cen- 
timètres pour  lui  permettre  de  faire  sa  construction.  Il  est  bien 
entendu  que  le  déplacement  ne  dérange  en  rien  l’écoulement  de 
l’eau,  et  qu’il  occasionne  environ  40  francs  de  frais. 

Il  s’agit  de  savoir  si  les  frais  incombent  à la  ville  ou  à X... 

Lors  de  la  création  des  fontaines  la  ville  a procédé  à une  en- 
quête de  commodo  et  incommodo  et  le  propriétaire  n’a  fait  aucune 
réserve. 

Réponse.  — Les  riverains  des  rues  et  chemins  y ont,  comme 
tous  autres,  droit  d’accès,  ce  qui  implique  jours,  issues,  écoule- 
ment d’eau,  mais  sous  la  réserve  d’observer  les  lois  et  règlements 
de  police  imposés,  tant  pour  la  conservation  du  domaine  public, 
qu’en  retour  des  avantages  que  procure  son  voisinage. 

Ainsi  lorsqu’une  propriété  est  disposée  pour  l’accès  et  la  sortie 
des  voitures,  on  ne  saurait  la  priver,  sans  indemnité,  de  cet  avan- 
tage par  la  construction  d’une  fontaine  communale,  puisque  cet 
ouvrage  n’a  point  un  intérêt  de  voirie  : tel  est  le  sens  d’une 
ordonnance  contentieuse  du  19  décembre  1821,  Gouin. 

Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  la  ville  ne  peut  réduire,  par 
un  ouvrage  dont  1’emplacement  n’a  aucun  intérêt  de  voirie,  les 
droits  acquis  au  riverain  ; ce  dernier  doit  pouvoir  user  de  sa  pro- 
priété comme  il  l’entend  sans  qu’il  en  résulte  pour  lui  des  charges 
extraordinaires  ; c’est  donc  à la  ville  à déplacer  la  bouche  d’arro- 
sage de  telle  sorte  qu’elle  n’empêche  pas  l’accès  de  la  porte  qu’en- 
tend ouvrir  notre  correspondant  pour  l’usage  de  sa  propriété. 


Mur  mitoyen.  — Reconstruction.  — Indemnités  locatives. 

Ayant  fait  construire  un  bâtiment  adossé  à une  maison  voi- 
sine, le  mur  mitoyen  a été  jugé  insuffisant  par  expert  quoique 
bon  pour  mon  voisin. 

J’ai  donc  démoli  et  reconstruit  le  mur  à mes  frais. 

Les  locataires  de  ce  voisin  sont-ils  fondés  à me  demander 
une  indemnité  pour  trouble  dans  la  jouissance  de  leur  loca- 
taire ? 

Ou  me  dit  qu’un  jugement  récent  dans  un  cas  analogue  avait 
rejeté  cette  prétention  des  locataires. 

Vous  m’obligeriez,  si  vous  en  aviez  connaissance,  en  me  met- 
tant à même  de  me  le  procurer. 

Réponse.  — Lorsque  la  réparation  ou  la  reconstruction  du 


mur  mitoyen  fait  naître,  au  profit  de  tiers  occupants,  un  droit  à 
indemnité  pour  privation  de  jouissance,  l’obligation  de  payer 
cette  indemnité  incombe  respectivement  à chacun  des  coproprié- 
taires en  ce  qui  concerne  spécialement  sa  propriété,  alors  même 
qu'il  ne  contribuerait  en  rien  aux  dépenses  occasionnées  par  les 
travaux. 

Mais  si  cette  indemnité  est  motivée  par  un  retard,  par  une 
négligence,  par  un  dégât  matériel,  par  une  faute  enfin,  elle  doit 
être  mise  à la  charge  de  celui  qui  répare  ou  reconstruit,  que 
cette  faute  lui  soit  personnellement  imputable,  ou  qu’elle  ait 
été  commise  par  les  ouvriers  qu’il  a employés  et  dont  il  ré- 
pond. 


Carrière  à ciel  ouvert.  — Exploitation.  — Dommage. 

Deux  propriétaires,  M et  N,  possèdent  respectivement  les  par- 
celles de  terrain  ABCDetBCEF. 

Le  propriétaire  N a ouvert  dans  sa  portion  une  carrière  à 
moellons  qu’il  exploite  à,  ciel  ouvert  et  à une  profondeur  d’envi- 
ron 25  mètres.  a b e 

1°  A quelle  distance  minimum  doit-il  se  te- 
nir de  la  propriété  de  N ? 

2°  La  coupe  peut-elle  être  faite  verticale- 
ment; sinon,  quelle  doit  être  l’inclinaison  du 
talus  ? 

L. f I 

3°  Dans  le  cas  ou  N aurait  excédé  ses  D C F 

droits,  quel  est  le  tribunal  compétent,  s’il  n’accepte  pas  les  con- 

ditions qui  lui  seront  imposées  par  M ? 

Réponse.  — L’exploitation  des  carrières  à ciel  ouvert  a lien  eu 
vertu  d’une  simple  déclaration  faite  au  maire  de  la  commune  et 
transmise  au  préfet.  Elle  est  soumise  à la  surveillance  de  l’admi- 
nistration et  à l’observation  des  lois  et  règlements. 

Sauf  en  ce  qui  concerne  Paris,  les  carrières  à ciel  ouvert  sont 
exploitées  dans  chaque  département  sous  les  conditions  d’un 
règlement  local. 

La  faculté  de  disposer  de  sa  propriété,  d’une  façon  absolue,  est 
limitée  par  la  nécessité  de  respecter  et  de  laisser  intacte  la  pro- 
priété voisine.  Losqu’il  s’agit  des  inconvénients  qui  peuvent  ré- 
sulter pour  un  fond  bâti  ou  non  bâti,  du  voisinage  d’une  carrière 
ou  excavation  analogue  pratiquée  sur  le  fond  voisin,  il  y a lieu 
défaire  application  des  principes  généraux  qui  obligent  quiconque 
a causé  par  sa  faute  un  préjudice,  aie  réparer  (C. civ.,art.  1382). 
En  outre,  l’article  674  relatif  à la  distance  et  aux  ouvrages 
intermédiaires  requis  pour  certaines  constructions  est  applicable. 


A rchitecte.  — Honoraires.  — Projets  et  plans 
non  suivis  d' exécution. 

Un  architecte  est  chargé  par  un  de  ses  clients  d’étudier  un 
projet  de  château  aux  environs  de  Paris. 

Cette  étude,  très  laborieuse,  n’a  pas  duré  moins  de  six  mois.  11 
y a d’abord  avant-projet,  puis  projet  complet,  conforme  an  pro- 
gramme, en  tant  que  plans  et  façades,  puis  devis  très  détaillé 
s’élevant  à la  somme  de  238,000  francs  pour  le  bâtiment  princi- 
pal, plus  une  somme  approximative  de  40, 000  francs  pour  les 
serres,  volières,  pavillon  de  concierge,  canalisation  d’eaux  vives, 
pièces  d’eau  et  surtout  travaux  de  terrassement  en  raison  du  nivel- 
lement général  de  la  propriété  située  sur  un  coteau  à pente  très 
rapide.  En  raison  de  ces  derniers  travaux,  le  client  ne  vent 
dépenser  que  200,000  francs  pour  le  bâtiment  principal.  Six  pro- 
jets sont  successivement  étudiés,  se  rattachant  plus  ou  moins  au 
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premier,  car  on  tient  au  plan  et  à l’aspect  général  du  premier 
projet  ; on  cherche  des  économies  sur  les  matériaux,  la  silhouette 
des  toits,  en  utilisant  les  constructions  existantes,  etc.,  etc.;  fina- 
lement adoption  d’un  projet.  — Expédition  des  plans  pour  tous 
les  entrepreneurs  ; dressé  les  devis  descriptifs  et  cahiers  des  char- 
ges en  vue  d’une  adjudication  à forfait.  Puis,  adjudication 
approuvée  des  travaux  de  serrurerie  et  charpente  en  fer.  Idem  de 
la  maçonnerie;  cette  dernière  non  ratifiée  par  suite  : 1°  de  l’oppo- 
sition sourde  de  l’entourage  ; 2’  réserve  de  l’entrepreneur  au  sujet 
des  cas  de  force  majeure  et  des  difficultés  de  transport;  3°  réserve 
de  l’architecte  au  point  de  vue  des  fondations  existantes  et  du 
délai  accordé  : on  était  en  octobre,  il  fallait  livrer  au  1er  juillet 
suivant.  Par  suite,  abandon  du  projet. 

Etude  également  d’un  projet  de  maison  à loyer,  à Paris,  sur  un 
terrain  de  800  mètres  de  surface  ; réunion  de  deux  propriétés  eu 
une  seule.  Relevé  des  constructions  existantes,  caves,  rez-de- 
chaussée,  un  et  deux  étages  carrés  et  combles.  Obligation  de  con- 
server sur  rue  un  boutiquier  payant  10,000  francs  de  loyer. 
Dressé  du  projet  comprenant  un  bâtiment  sur  rue,  deux  bâtiments 
en  profondeur  réunis  par  une  aile,  huit  mitoyennetés  à refaire  en 
partie,  devis  très  sommaire  s’élevant  à 600,000  francs. 

Aujourd’hui  le  client  n’existe  plus.  En  trois  ans  l’architecte  a 
fuit  exécuter  pour  son  compte,  soit  avant,  soit  après  ces  études, 
115,000  francs  de  travaux  répartis  pour  2/3  dans  la  maison  de 
campagne  ci-dessus  et  le  reste  dans  cinq  immeubles  à Paris  dans 
différents  quartiers.  Les  travaux  à la  campagne  ont  consisté  sur- 
tout dans  une  surélévation  du  bâtiment  existant  et  petits  aména- 
gements divers,  dont  un  pavillon  du  jardinier. 

L’architecte  a-t-il  droit  à une  indemnité  quelconque  pour  les 
études  non  suivies  d’exécution? 

Le  liquidateur  de  la  succession  estime  que  l’architecte  est  dans 
le  cas  de  l'entrepreneur  appelé  à une  adjudication  et  évincé  par  le 
concours.  Dans  tous  les  cas,  il  a trouvé,  dans  les  honoraires  tou- 
chés à l’occasion  d’autres  travaux,  une  indemnité  largement  suf- 
fisante? 

Réponse.  — La  question  des  honoraires  dus  à l’achitecte  pour 
projet  et  plans  de  travaux  non  exécutés,  a donné  lieu  aux  solu- 
tions les  plus  diverses;  au  contraire  de  la  jurisprudence  admi- 
nistrative très  suffisamment  déterminée,  la  jurisprudence  en 
matière  civile  ne  s’arrête  sur  aucune  théorie  sérieuse;  il  en  est 
une  cependant  qui  mérite  examen  parce  qu’elle  a été  adoptée 
par  divers  auteurs  et  qu’elle  est  le  principal  motif  de  l’hésitation 
de  la  jurisprudence  ; cette  théorie  consiste  à dire  que  l’honoraire 
fixé  à 1 1/2  % par  le  Conseil  des  bâtiments  civils  du  12  pluviôse 
an  VIII,  pour  les  projets  et  plans,  ne  saurait  être  alloué  à 
l’architecte  bien  qu’admis  par  l’usage,  lorsque  les  travaux  ne 
sont  pas  exécutés,  parce  que  l’honoraire  à 1 1/2  °/0  comporte 
une  responsabilité  qui  n’existe  pas  lorsque  l’œuvre  projetée  n’est 
pas  réalisée  (Trib.  civil.  Seine,  6 janvier  1877,  Renaut-Megret 
c.  de  la  Moskowa;  Fremy-Ligneville,  Ed.  1882,  t.  I,  n°  211, 
p.  220;  Revue  du  Contentieux  des  travaux  publics,  t.  I,  p.  350). 

Ainsi  l’absence  de  responsabilité  est  le  motif  de  la  réduction 
du  taux  fixé  à 1 1/2  0/0  parle  Conseil  des  bâtiments  civils. — 
Est-ce  à dire  que  l’architecte  qui  a fait  des  projets  et  plans  pour 
un  propriétaire  est  dégagé  de  toute  responsabilité  lorsqu’il  a 
livré  les  plans  auxquels  il  n’est  donné  aucune  suite  immédiate  ? 
Ou  bien  la  responsabilité  du  vice  du  plan  existe-t-elle  si,  plus  tard, 
le  propriétaire  se  trouvant  en  mesure  de  faire  réaliser  les  plans 
traite  avec  un  entrepreneur  sur  ces  plans  pour  la  réalisation  de 
l’œuvre.  — Si  la  livraison  du  plan  non  suivie  d’une  exécution 
immédiate,  du  plan  ajourné  ouabandonné  par  conséquent,  exonère 
1 architecte  de  toute  responsabilité  ultérieure,  la  théorie  que 


nous  attaquons  est  vraie  ; mais  si  la  livraison  du  plan  non  suivi 
d’exécution  immédiate  laisse  persister  la  responsabilité  de  son 
auteur  et  si  cette  responsabilité  peut  être  invoquée  dans  le  cas 
où  le  vice  du  plan  amènerait  la  ruine  totale  ou  partielle  de 
l’œuvre,  la  théorie  eu  question  est  absolument  fausse  puisque  la 
raison  qui  le  motive  n’existe  plus. 

Il  s’agit  donc  d'établir  que  l’architecte  est  responsable  du  vice 
du  plan  même  après  sa  livraison  et  alors  que  le  propriétaire 
ayant  momentanément  abandonné  ou  ajourné  les  travaux,  reprend 
un  jour  le  projet  pour  le  réaliser. 

La  Cour  de  cassation  a dit  que  les  honoraires  des  architectes 
devaient  être  fixés  eu  égard  aux  services  rendus  et  à la  respon- 
sabilité encourue. 

Où  serait  le  service  rendu  par  les  projets  et  plans  si,  après 
livraison,  l’architecte  n’était  plus  responsable?  L’utilité  d’un 
plan  réside  précisément  et  absolument  dans  la  réalisation  de  la 
construction  projetée.  Le  plan  n’est  pas  comme  le  tableau  ou  la 
statue  une  œuvre  voluptuaire  faite  pour  le  seul  plaisir  des  yeux  ; 
c’est  un  ouvrage  d’invention  fixant  dans  la  forme  technique  les 
dispositions  plus  ou  moins  habiles  imaginées  par  son  auteur. 
Or,  si  l’architecte  n’est  plus  responsable  du  vice  du  plan  après 
sa  livraison,  alors  que  le  projet  est  abandonné  ou  ajourné,  le 
plan  n’a  aucune  valeur  entre  les  mains  du  propriétaire,  car  si  ce 
propriétaire  décide  à un  moment  donné  de  faire  faire  les  tra- 
vaux, il  ne  voudra  pas  encourir  la  responsabilité  du  vice,  s’il  y a 
vice  du  plan  ; de  sorte  que  le  plan  dont  il  aura  payé  la  dépense 
ne  sera  pour  lui  d’aucune  espèce  d'utilité.  — C’est  pourquoi  il 
faut  admettre  que  la  responsabilité  du  plan  subsiste  après  sa 
livraison  et  que  l’architecte  est  responsable  du  vice  qu'il  peut  con- 
tenir,vice  dont  les  effets  dommageables  ne  se  manifestent  qu’après 
la  réalisation  de  l’œuvre  dans  les  termes  de  l’article  1792  du  Code 


civil. 

Si  l'architecte  est  responsable  du  vice  du  plan  après  sa  livraison 
et  dans  les  termes  de  l’article  1792  du  Code  civil, si  le  propriétaire 
veut  à un  moment  donné  faire  réaliser  la  construction  projetée, 
il  n’y  a pas  lieu  de  réduire  le  eaux  1 L/2  spécifié  dans  l’avis  du 
Conseil  de  bâtiment  civils  du  12  pluviôse  an  VIII,  taux  admis 
par  les  tribunaux,  comme  étant  d'usage  dans  la  pratique  des 
affaires,  mais  qu’ils  réduisent  cependant  dans  le  cas  qui  nous 
occupe  par  le  motif  erroné  que  la  responsabilité  ne  subsiste  pas 
après  la  livraison  du  plan . 

En  matière  administrative,  la  jurisprudence  est  fixée  dans  le 
sens  que  nous  indiquons;  la  jurisprudence  en  matière  civile, 
si  peu  justifiée,  ne  saurait  persister  dans  la  voie  où  elle  est 
entrée. 

Nous  ne  dirons  rien  de  la 
prétention  du  liquidateur  de 
la  succession,  cette  prétention 
nous  paraît  tellement  extraor- 
dinaire que  nous  ne  pouvons 
admettre  qu’elle  soit  sérieuse. 


Alignement.  — Conséquence. 


M.  A...  a acheté  une  maison 
dont  une  certaine  partie  devra 
être  supprimée  par  l’aligne- 
ment ; la  rue  à élargir  par 
cette  suppression  est  comprise 
dans  le  service  des  ponts  et 
chaussées.  Sous  cette  maison 
existe  une  cave  d’une  certaine 
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profondeur  dont  les  mars  soutiennent  actuellement  une  partie  de 
la  chaussée.  Je  crois  que  le  mur  de  cave  pris  par  l’alignement 
appartient  au  propriétaire  de  l’immeuble,  M.  A...,  puisque 
ce  mur  forme  la  partie  inférieure  de  son  bâtiment  et  que  lors 
de  la  démolition  de  la  maison  il  pourra  en  prendre  tons  les 
matériaux.  Par  suite  de  l’absence  de  ce  soutènement  la  solidité 
de  la  rue  sera  certainement  compromise;  à qui  incomberont 
alors  les  précautions  à prendre,  étalements,  etc.,  pour  éviter 
les  ébonlements  de  la  chaussée?  Est-ce  à M.  A...  on  au  service 
des  ponts  et  chaussées?  Il  me  semble  que  ces  travaux  ne  peuvent 
concerner  M.  A...,  puisque  sur  la  partie  B O prise  sur  l’aligne- 
ment il  ne  peut  établir  aucune  construction.  Je  crois  aussi  que  le 
remblai  delà  cave  dansles  mêmes  limites  ne  doit  pas  être  fait  aux 
frais  de  M.  A... 

Réponse.  — En  se  mettant  à l’alignement,  M.  A...  subit  une 
servitude  légale  établie  dans  l’intérêt  public  et  l'administration 
ne  saurait  être  responsable  des  conséquences  que  peu:  ivoir  cette 
servitude.  A...  devra  donc  remblayer  sa  cave  à tnoi.i  qu'il  ne 
préfère  construire  le  mur  nécessaire  an  soutien  des  terres  d J.  la 
voie  par  suite  de  l’existence  d’une  cave  dans  sa  propriété. 

S’il  y a remblai  le  mur  n’est  pas  nécessaire.  S’il  n’y  a pas  rem- 
blai le  mur  doit  être  fait  par  M.  A..,  et  planté  sur  le  terrain  de 
M.  A...  bien  entendu. 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence, 
Henri  Ravon,  architecte. 

. — 

CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

ÉTABLISSEMENT  D'UN  PLANCHER. 

Ou  nous  écrit  : 

« 1°  Quelle  est  la  hauteurà  donner  aux  solives  d’un  plancher  en 
fera  I,  ailes  ordinaires,  ayant  entre  murs  6.50  sans  autre  point 
d’appui  et  0.75  d’écartement  entre  solives  ; ledit  plancher  cons- 
truit avec  des  voutains  en  briques  de  bourgogne  pleines  posées  sur 
champ  et  hourdi  d’une  couche  de  sable  de  0.08  à 0.10  de  hauteur 
sur  lequel  serait  établi  un  carrelage  en  carreaux  de  Myenne,  soit 
une  épaisseur  totale  de  0. 250  millim.  Ledit  plancher  porte  de 
plus  les  distributions  du  premier  étage  formées  d’un  couloir  de 
2 00  le  long  d’un  des  murs  et  de  chambres  pour  logements  de 
3.50  à 4.00,  le  tout  monté  en  cloisons  de  briques  doubles  sur 
champ. 


Plan  du  Plancher1 


« Le  fer  à I de  180  millim.,  ailes  ordinaires,  sera-t-il  suffisant? 
vaut-il  mieux  le  mettre  de  200  millim.? 

« 2U  Quel  est  le  profil  et  la  section  à donner  à une  poutre  tubu- 
laire ABformée  de  deux  âmes  jumellées  avec  cornières  et  semelles 
et  destinée  à supporter  une  partie  de  plancher  construit  suivant 
les  détails  ci-dessus  et  coupe  (Hl)  du  plan  ci-joint,  composée  de 
deux  travées  assemblées  au  moyen  d’équerres  sur  la  dite  poutre 
qui  a 10,25  entre  jioint  d’appui.  Autant  que  possible  il  faudrait 
donner  le  moins  de  hauteur  possible  à la  poutre. 

« 3°  Quelle  serait  la  nouvelle  section  si  l’on  partageait  la  por- 
tée par  une  colonne  ; pourrait-on  dans  ce  cas  se  contenter  de  fer  à 
1,  larges  ailes,  de  0.20  de  haut?  » 

— Un  fer  ordinaire  de  0.18  fournit,  suivant  le  poids  au  mètre 

courant,  un  moment  ou  un  ■ — égala 

n 

poids  de  16k,  — = 800,  charge  totale  : 980k 
n 

» 18k,  « 900,  » 1100k 

» 20\  >»  1000,  » 1225k 

» 22\  » 1100,  » 1350k 

au  taux  de  8k  ( Tableau  n°  4 de  la  Pratique  de  la  mécanique  appli- 
quée). La  charge  totale  que  peut  porter  la  pièce  se  déduit  de  — ^ 

n 

en  divisant  par  le  - de  la  portée  qui  est  de  6ra50. 

8 

La  surface  que  supporte  une  solive  est  de  6.50  X 0.75  soit 
4m90.  La  charge  disponible  par  mètre  carré  varie  donc,  suivant  la 

force  du  fer  employé,  de-— — ou  200k  à 275k. 

4.90 

Le  poids  de  la  construction  même  doit  être  de  170k  environ; 
la  surcharge,  les  cloisons,  etc.,  donnent  un  total  qui  doit  être 
au  moins  de  250  à 300k.  Il  faut  donc  des  fers  de  0.18  forts, 
pesant  de  20  à 22k,  ou  des  fers  de  0.20. 

Si  l’on  établit  une  poutre  à caisson,  elle  supporte  une  sur- 
face de  X 10.25  ou  59  mètres  carrés.  En  adoptant  une 

charge  totale  de  300k  par  exemple,  la  poutre  porte  17,700k.  Mul- 
tipliant par  le  5 de  la  portée,  le  moment  est  de  22,700.  Quelle 

O 

RI 

poutre  peut  fournir  un  - — équivalent? 

n 

D’après  le  tableau  n"  5 du  même  ouvrage,  au  taux  de  8k  pour 
le  travail  du  métal,  il  faut,  suivant  la  hauteur  h disponible  : 
h — 0.40,  poids  p.  m.  courant  ; 1 Ô0k  environ 

» 0.45,  » 140k  * 

» 0.50,  « 120k  » 

Si  enfin  l’on  interpose  une  colonne,  le  moment  est  réduit  au 
22  700 

quart  et  devient— 72 ou  5,675. 

4 

Un  seul  fer  de  0.20  ne  suffirait  pas  pour  ce  poitrail;  en  consti- 
tuant un  filet  de  deux  fers,  chacun  doit  fournir  28401c.  euviron.  Le 
tableau  n°  5 montre  que  chaque  fer  devrait  alors  peser  42k  au 
mètre  courant,  le  métal  travaillant  toujours  à 8k. 

P.  P. 


AU  VAL  DE  GEACE  ET  AUX  CATACOMBES. 

Le  mercredi  23  février,  à deux  heures,  plus  de  deux  cents  per- 
sonnes faisant  partie  de  la  Société  des  amis  des  monuments  pari- 
siens étaient  réunies  dans  la  cour  du  Val-de-Grâce  ; la  prome- 
nade avait  pour  but  de  visiter  d’abord  l’ancienne  abbaye  convertie 
en  hôpital  militaire,  l’église,  bien  connue  surtout  à l’extérieur, 
construite  sur  les  plans  de  François  Mansart,  et,  finalement,  de 
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descendre  dans  les  catacombes,  excursion  pleine  d’à-propos  pour 
un  Mercredi  des  Cendres.  En  attendant  que  M.  Charles  Garnier 
commande  le  mouvement,  pour  pénétrer  sous  le  dôme  peint  par 
Mignard  et  célébré  par  Molière,  on  blague  ferme  la  statue  du 
baron  Larrey,  par  David  d’Angers,  qui  se  trouve  à gauche  dans 
la  cour,  et  l’on  n’a  pas  tort  ; quand  on  est  dans  l’église,  on  se 
presse  autour  du  baldaquin  du  maître-autel,  une  réduction  de 
celui  de  Saint-Pierre  de  Rome,  et  l’on  trouve  que  La  Gloire  de 
Mignard  tourne  au  Puvis.  On  supposait  qu’un  orateur  pren- 
drait la  parole  pour  donner  de  courtes  explications  techniques  et 
historiques  sur  la  construction  de  l’édifice  et  sa  décoration,  mais 
tout  le  monde  a compté  sur  les  guides  Joanne  et  s’en  est  con- 
tenté; pourtant  M.  Gerspach,  l’administrateur  des  Gobelins,  a 
tenu  à rappeler  que  les  premiers  verres  à vitres  français  furent 
placésau  Val-de-Grâce  eu  1650  par  les  soins  des  maîtres  verriers 
de  la  fabrique  de  la  forêt  de  Brix,  à Tourlaville,  près  Cherbourg. 
Ceux  des  assistants  qui  n’auraient  pas  entendu  le  savant  profes- 
seur n’auront  qu’à  ouvrir,  à la  page  241,  le  volume  qu’il  a publié 
sur  Y Art  de  la  verrerie,  dans  l'excellente  bibliothèque  de  l’ensei- 
gnement des  Beaux-Arts. 

En  fait  de  peinture,  on  a beaucoup  admiré  la  composition 
peinte  parPhilippe  de  Champaigne,  au-dessus  du  maître-autel  de 
la  chapelle  du  Saint-Sacrement  et  représentant  la  Communion 
des  anges  ; par  contre,  on  a été  peu  respectueux  pour  la  légende 
attachée  an  pavillon  royal  habité  par  Anne  d’Autriche  et  son 
époux  Louis  XIII  dit  le  chaste,  légende  suivant  laquelle  le  digne 
petit-fils  du  roi  vert  galant  aurait  été  engendré  dans  ce  Val-de- 
Grâce  . 

Le  clou  de  la  promenade,  la  great  attraction  était  le  voyage 
souterrain,  non  pas  le  voyage  ordinaire  dont  la  descente  s’effectue 
à l’ancienne  barrière  d’Enfer  et  dont  la  durée  est  de  une  heure  à 
peine  ; les  Amis  des  monuments  parisiens  voulaient  mieux  que  ça, 
et  l’on  a ouvert  pour  eux  la  petite  porte  d'entrée  qui  se  trouve  dans 
la  courette  de  droite  de  l’hôpital  militaire.  Avant  de  suivre  le 
chemin  de  Beitram,  quelques  amis  des  monuments  retournent 
leurs  pardessus  qu’ils  craignent  de  salir  contre  les  parois  des 
galeries  des  catacombes,  quelques  amies  des  mêmes  monuments 
les  imitent,  si  bien  qu’au  bout  d’un  instant  les  doublures  rayées, 
à carreaux,  rouges,  bleues,  vertes,  gorge  de  pigeon  transfor- 
ment nos  voyageurs  en  déguisés  de  carnaval.  « Ce  n’est  plus  la 
descente  des  catacombes,  c’est  la  descente  de  la  Courtille!  y>, 
objecte  un  audacieux;  chacun  rit  et  allume  sa  bougie  ou  sa 
lanterne,  donne  son  nom  eu  passant  à la  petite  porte  et  disparaît 
dans  le  trou  noir.  Trois  heures  sonnent  à l’horloge  du  Dôme.  On 
compte  les  marches,  on  descend  toujours  comme  dans  les  contes 
d’Anne  Radcliffe;  à trente  mètres  de  profondeur  commencent 
les  galeries,  et  les  deux  cents  excursionnistes  s’avancent  à la 
queue-leu-leu  ; on  marche  pendant  une  demi -heure,  une  heure, 
une  heure  et  demie,  la  tête  courbée,  pataugeant  dans  de  la  terre 
grasse,  sans  autre  perspective  que  celle  des  étroites  et  intermi- 
nables galeries  qui  suivent  à peu  de  chose  près  le  tracé  des  rues 
qui  les  surmontent,  la  rue  Saint-Jacques  n’en  finit  pas,  la  rue 
de  la  Tombe-Issoire  lui  succède.  Une  dame  en  a assez,  elle 
voudrait  remonter,  une  autre  trouve  que  lorsqu’on  en  a vu  cin- 
quante mètres  on  connaît  tout.  « C’est  comme  la  vie  »,  objecte 
un  philosophe.  « Et  l’ossuaire  est  au  bout  »,  ajoute  un  autre.  Ils 
sont  très  gais,  d’ailleurs,  les  amis , les  amants  des  monuments , 
composés  de  gens  du  monde,  d’artistes  et  de  littérateurs  ; ils  font 
les  écoliers,  imitent  le  rugissement  des  fauves  enfermés,  s’in- 
terpellent par  leurs  noms  ; Charles  Garnier  lui  même  trouve 
pourtant  que  le  petit  divertissement  se  prolonge  un  peu.  Quel- 
qu’un me  dit  tout  bas  que  c’est  l’irascible  M.  Eiffel  l’inventeur 


de  cet  itinéraire  par  trop  grand.-aigle,  qu’il  a voulu  régaler  en 
longueur  ceux  qui  ont  protesté  contre  la  hauteur  de  ses  projets. 
Enfin  on  arrive  à la  porte  de  l’ossuaire  surmontée  de  l’inscrip- 
tion latine  : Mémorisé  Majorum , on  marche  entre  deux  murailles 
d’ossements,  oh  s’encastrent  symétriquement  des  têtes  de  morts, 
dépourvues  pour  la  plupart  de  leur  maxillaire  inférieur,  de  place 
en  place  de  petits  exèdres  édiliés  avec  les  mêmes  funèbres  maté- 
riaux sont  ornés  de  croix  formés  par  des  crânes  ricanant  ; on 
lit  des  inscriptions  tirées  de  poètes  connus  ; ces  distiques  en  vers, 
placés  sur  ces  tibias,  me  rappellent  les  mirlitons  de  Saint-Cloud; 
Lamartine,  Delille,  Millevoye,  Gilbert  sont  les  fournisseurs  les 
plus  goûtés  dans  ce  souterrain  séjour. 

Enfin,  enfin,  après  deux  heures  de  marche,  exténués  de  fa- 
tigue, maugréant  après  leur  curiosité,  et,  en  somme,  enchantés 
d’avoir  fait  le  voyage,  les  amis  des  monuments  parisiens  ont  revu 
la  lumière  du  soleil  ; ils  ont  même  trouvé  que  la  rue  Dareau,  vers 
le  milieu  de  laquelle  est  située  la  porte  de  sortie,  était  d’une  gaîté 
folle.  Un  partisan  de  la  crémation  me  disait,  en  nous  en  allant  : 

Ne  pensez-vous  pas  qu’il  serait  plus  respectueux  pour  nos  morts 
de  les  incinérer,  an  lieu  de  faire  servir  leurs  ossement  s à ces  cons- 
tructions de  pâtisserie  macabre  ; si  vous  écrivez  un  article  sur 
notre  expédition,  dites-le  donc,  je  vous  prie.  » 

— « Je  le  répéterai,  répondis-je,  d’autant  plus  volontiers  que 

je  suis  absolument  du  même  avis.  » Jehan  de  Lutèce. 

+ 

CONCOURS 

VILLE  DU  MANS. 

CONSTRUCTION  ü’uNE  BOURSE  DE  COMMERCE. 

Article  premier.  — Il  est  ouvert,  au  1er  mars  1887,  un  con- 
cours pour  la  construction  au  Mans  d’une  Bourse  de  commerce  et 
ses  annexes.  Ce  concours  sera  clos  le  1er  août. 

Art.  2.  — Le  terrain  a la  forme  d’un  trapèze  d’une  superficie 
totale  de  931  mètres. 

Art.  3.  — Le  projet  comprendra  les  services  de  la  Bourse  de 
commerce,  de  la  Chambre  et  du  Tribunal  de  commerce,  du  Con- 
seil des  prud'hommes  ; un  musée  commercial. 

Art.  6.  — Les  documents  nécessaires  seront  communiqués 
aux  concurrents  par  la  direction  des  travaux,  à l’hôtel  de  ville  du 
Mans. 

Art.  7.  — Tout  projet  devra  comprendre  : les  plans  du  rez-de- 
chaussée,  premier  et  deuxième  étage,  façades,  deux  coupes  trans- 
versales, et  deux  coupes  longitudinales  ; le  tout  à 0,01  pour  mètre 
— le  devis  estimatif  et  descriptif  conformément  à la  série  du 
Mans. 

Art.  8.  — Ce  devis  sera  un  des  éléments  essentiels  d' apprécia- 
tion pour  le  jury . La  dépense  ne  devra  en  aucun  cas  dépasser 
500,000  francs,  non  compris  les  honoraires  de  l’architecte. 

Art.  9.  — Les  projets  devront  être  adressés  franco  et  rendus 
le  3 1 juillet,  avant  4 heures  du  soir,  à la  mairie  du  Mans. 

Art.  11.  — Les  projets  présentés  seront  exposés  publique- 
ment pendant  15  jours. 

Le  jugement  sera  rendu  par  un  jury  composé  des  10  membres 
de  la  commission  et  de  4 architectes,  dont  deux  seront  choisis 
par  la  commission  même,  et  les  deux  autres  nommés  par  les 
concurrents.  Le  président  du  jury  sera  le  président  de  la  Chambre 
de  commerce. 

Art.  12.  Trois  primes  de  4.000, 2.000  et  1.000  francs  seront 
données  aux  trois  premiers  projels  désignés  par  le  jury. 

Art.  14.  — La  commission  se  réserve  le  droit  de  choisir  tel 
architecte  qui  lui  conviendra  pour  l’exé  •i.liou  des  travaux. 
♦ 

MUSÉES,  EXPOSITIONS 

La  Société  des  artistes  français  vient  de  décider  que  l’exposi- 
tion annuelle  n’aura  plus  lieu  que  cette  année  et  la  suivante  au 
palais  de  l’Industrie.  Ou  est  déjà  en  quête  d’un  nouveau  local 
pour  1889. 

— On  annonce  pour  le  31  courant  l’ouverture  de  l’Exposition 
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annnelle  de  V Union  des  Femmes  peintres  et 
sculpteur» ,an  palais  de  l’Industrie  (porte  5). 

Cette  Exposition  est  installée  anx  frais 
des  sociétaires. 

COMPTES  RENDUS 

SOCIÉTÉS  SAVANTES 

Société  nationale  des  antiquaires  de  France. 

Installation  du  nouveau  bureau  pour  1887  : 
MM.  Héron  de  Yillefosse,  président;  Longnon, 
de  Rozières,  vice-présidents;  Corroyer,  secré- 
taire; Pol  Nicard,  archiviste-bibliothécaire;  Ed. 
Aubert,  trésorier. 

M.  de  Laurière  présente  des  photographies 
d’anciens  thermes  découverts  à Charniers,  près 
Périgueux,  et  donne  des  explications  sur  la 
construction  de  ces  thermes  et  sur  la  distribution 
particulière  du  conduit  de  chaleur. 

MM.  de  Laurière  et  Ch.  Ravaisson-Mollien 
sont  élus  membres-résidents  de  la  Société,  en 
remplacement  de  MYI.  Demay  et  Ramée,  décédés. 

M.  Mowat  communique  une  inscription  gau- 
loise en  caractères  grecs,  gravée  sur  un  cippe 
découvert  à Orgon  (Vaucluse). 


L'EXPOSITIM  C.YIVEBSELLE  UE  1889 

— M.  Paul  Sédille  vient  d’être  nommé  chef 
du  service  des  installations  françaises  et  étran- 
gères à l’Exposition  universelle  de  1889. 

— Le  comité  administratif  de  direction  de 
l'Exposition  de  1889  a tenu  séance  sous  la  pré 
sidence  de  M.  Lockroy,  ministre  du  commerce 
et  de  l'industrie. 

On  s’est  occupé  de  l’exposition  spéciale  de 
l’Algérie.  L’emplacement  a été  fixé  au  bord  du 
quai,  sur  la  partie  droite  de  l’esplanade  des 
Invalides.  Les  devis  des  travaux  s’élèveront  à 
200  mille  francs  environ.  En  face  de  cette  expo- 
sition, sur  la  partie  gauche  de  l’esplanade  sera 
placée  l’exposition  de  la  marine  et  de  la  guerre. 
Derrière  l’Algérie  s’élèvera  le  pavillon  de  l’expo- 
sition tunisienne,  puis  les  autres  pays  de  protec- 
torat seront  placés  en  arrière  de  la  Tunisie.  Les 
colonies  feront  suite  à la  marine  et  à la  guerre 
et  s’étendront  d’un  autre  côté  vers  les  pays  de 
protectorat. 

La  réunion  s’est  occupée  ensuite  des  moyens 
de  transport  dans  l’intérieur  de  l’Exposition, 
aussi  bien  en  ce  qui  concerne  le  service  de  la 
manutention  qu’en  ce  qui  touche  les  facilités  à 
fournir  aux  exposants  pour  la  visite  de  l’Expo 
sition  dans  toute  son  étendue. 

M.  Alphand  a fait  connaître  l’état  des  tra- 
vaux des  fondations  et  est  entré  dans  les  détails 
techniques  sur  l’état  géologique  du  Champ  de 
Mars  dans  les  diverses  parties  où  devront  s’éle- 
ver les  palais  et  les  galeries. 

La  commission  a décidé  enfin  que  le  rapport 
de  M.  le  directeur  général  de  l’exploitation,  au 
sujet  des  entrées  du  soir  et  de  l’éclairage  élec- 
trique, sera  examiné  avant  la  prochaine  réunion 
de  la  commission  des  43. 

— La  Société  Eiffel  exécute  directement  les 
travaux  de  maçonnerie. 

Les  grosses  pièces  métalliques  se  préparent 
aux  laminoirs  de  Pompey  (Meurthe-et-Moselle). 

— M.  Escande,  ancien  entrepreneur  de  ser- 
rurerie, vient  d’être  nommé  inspecteur  général 
des  travaux  de  grosse  serrurerie. 


— Cette  semaine  a eu  lieu,  au  palais  du  Tri- 
bunal de  commerce,  l’adjudication,  en  un  lot, 
des  travaux  de  terrassement  et  de  maçonnerie  à 
exécuter  pour  les  fondations  du  palais  des 
Beaux-A  ts,  du  palais  des  Arts  libéraux,  des 
galeries  Rapp  et  Desaix,  et  de  leurs  annexes, 
dans  le  Champ  de  Mars. 

C’es  travaux  étaient  évalués  à 460,692  fr.  59, 
et  le  cautionnement  avait  été  fixé  à 25,000  fr. 

M.  Joseph  Manoury  a été  déclaré  adjudica- 
taire avec  un  rabais  de  25  fr.  30,  par  100  fr. 

Aucun  autre  travail  n’est  prêt  à être  adjugé. 

Les  devis  de  la  grande  galerie  des  machines 
sont  en  préparation.  Il  est  présumable  que  cette 
partie  de  l’Exposition  sera  la  première  à être 
mise  en  adjudication. 

> 

NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Fouilles  à Borda.  — Une  commission  de  la 
Société  de  Borda  (Landes)  fait  actuellement  des 
fouilles  importantes  dans  l’ancien  cloître  de  la 
cathédrale.  Elles  ont  déjà  amené  la  découverte 
de  quatre  tombeaux  des  plus  curieux,  remontant 
au  douzième  siècle,  dont  trois  constituaient,  pa- 
raît-il, de  véritables  ossuaires  de  famille,  dont 
l’usage  s’est  conservé  dans  le  pays  basque  jus- 
qu’à nos  jours  ; le  quatrième  contenait  un  seul 
squelette,  sans  armes  ni  bijoux,  ni  autres  objets 
précieux. 

A trois  mètres  de  profondeur,  au-dessous  du 
dallage  du  cloître  du  quatorzième  siècle,  on  a 
rencontré  les  fondements  et  les  débris  d’une 
chapelle  mérovingienne  qui,  on  le  sait,  fut  bénie 
en  511  par  Maximus,  évêque  de  Dax,  à son  re- 
tour du  concile  d’Orléans.  Les  sculptures  classi- 
ques, les  pierres  portant  des  traces  de  peinl  lires 
murales  et  l’appareil  du  parement  des  murs  ne 
laissent  aucun  doute  sur  l’authenticité  de  cette 
importante  découverte. 

PARIS 

Monument  de  Chevert.  — Un  comité  vient 
de  se  former,  sous  la  présidence  d’honneur  du 
ministre  de  la  guerre,  pour  élever  à Paris  un 
monument  à François  de  Chevert.  Depuis  long- 
temps déjà  on  s’était  préoccupé  de  cet  hommage 
à rendre  au  héros  qui  au  xvme  siècle,  soutint 
l’honneur  des  armes  françaises.  Au  mois  d’août 
1876,  le  directeur  des  Beaux-Arts  décida,  sur 
la  proposition  du  ministre  de  la  guerre,  qu’une 
statue  de  bronze  serait  élevée  à la  mémoire  du 
général  de  Chevert,  au  coin  de  la  rue  qui  porte 
son  nom.  Les  événements  ont  retardé  la  mise 
à exécution  de  ce  projet,  qui  vient  d’être  re- 
pris. 

Le  tout  à l’égout.  — Le  principe  du  tout  à 
l’égoût  a été  voté  vendredi  dernier  par  le  Con- 
seil municipal. 

Voici  l’article  qui  a rallié  la  majorité  : 

« L’évacuation  des  matières  de  vidanges 
pourra  être  faite,  soit  directement  à l’égout, 
soit  par  tout  système  de  canalisation  spéciale 
accepté  par  le  conseil.  » 

Ce  vote  est  très  important  ; mais  pour  qu’il 
ait  son  plein  effet,  il  est  nécessaire  que  les 
Chambres  acceptent  le  projet  de  M.  Bourne- 
ville. 

On  nous  assure  que  les  députés  sont  favo- 
rables au  vote  de  la  loi. 


Le  banquet  de  la  conférence  « Scientia  ». 

— Le  dîner  de  la  conférence  Scientia  était  pré- 
sidé par  M.  Bischoffsheim,  qui  fait  partie  de  la 
conférence  au  double  titre  d’ingénieur  de  l’Ecole 
centrale  et  de  Mécène  de  la  science,  comme  l’ap- 
pelait M.  Charles  Garnier. 

Au  début  du  dîner,  une  dépêche  a été  en- 
voyée à M.  Pasteur,  président  d honneur  de  la 
conférence,  pour  lui  souhaiter  un  prompt  réta- 
blissement. 

Au  dessert,  M.  le  général  Perrin  a répondu 
au  toast  de  bienvenue  que  lui  portait  M Bis- 
choffsheim par  un  discours  très  applaudi. 

Parmi  les  autres  toasts,  il  faut  citer  celui  de 
M.  Garnier. 

Après  avoir  remercié,  au  nom  des  convives, 
Mme  Dieulafoy,  qui  assistait  à la  réunion,  il  a 
bu  à...  M.  Eiffel,  également  présent. 

— Je  tiens,  a-t-il  dit,  à le  féliciter,  non  pas 
de  ce  que  vous  allez  croire...  pour  cela  nous 
verrons  plus  tard  (sourires);  mais  à lui  expri- 
mer encore  une  fois  mon  admiration  pour  l'in- 
génieuse coupole  dont  il  a couronné  l’observa- 
toire que  j’ai  construit  pour  le  compte  de 
M.  Bischoffsheim  à Nice. 

On  sait  que  M.  Eiffel  a imaginé  d’équilibrer 
la  lourde  calotte  métallique  en  la  faisant  flotter 
dans  un  liquide  très  dense,  ce  qui  permet  à un 
seul  homme  de  la  faire  mouvoir  facilement. 

M.  Eiffel  a répondu  en  donnant  rendez-vous 
à M.  Garnier  pour  planter  le  drapeau  tricolore 
au  sommet  de  la  tour. 

Nouvel  Hôtel  des  Postes.  — L’inauguration 
du  nouvel  hôtel,  annoncée  comme  devant  avoir 
lieu  au  commencement  du  mois  prochain,  va  se 
trouver  encore  une  fois  retardée.  Ce  nouveau 
retard  est  causé  d’ailleurs  par  des  empêchements 
d’un  ordre  tout  matériel. 

M.  Ilaton  de  la  Goupillière,  inspecteur  gé- 
néral des  mines,  lequel  s’est  adjoint  deux  autres 
ingénieurs,  s’est  livré  à une  étude  approfondie 
des  mécanismes  installés  à la  nouvelle  poste;  ils 
ont  fait  de  nombreux  essais  dans  les  ateliers  du 
Conservatoire  des  arts  et  métiers,  et  leurs  tra- 
vaux ont  eu  pour  conclusion  finale  : 

1°  Que  le  fonctionnement  des  monte-charges, 
à l’aide  de  la  vis  sans  fin  comme  moyen  de  trans 
mission  de  la  force  motrice,  était  impraticable. 

2°  Qu’il  fallait  remplacer  ce  dernier  méca- 
nisme par  le  système  des  roues  à engrenage. 

Cette  décision  a déjà  été  approuvée  par  l’ad- 
ministration; 

Ce  travail  durera  au  moins  deux  mois.  Tl 
faudra  ensuite  environ  un  mois  pour  adapter  ce 
nouveau  mécanisme  aux  appareils  actuels  pou- 
vant être  utilisés,  ce  qui  reporte  au  15  juin,  au 
plus  tôt,  l’inauguration  du  nouvel  Hôtel  des 
Postes. 




VOIR  AUX  ANNONCES 
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LE  MONUMENT  COMMÉMORATIF 

DE  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE 

— '3'  * 

Nous  avons  à féliciter  aujourd’hui  M.  Berthelot,  ministre 
de  l’instruction  publique,  d’un  acte  véritablement  libéral; 
nous  le  ferons  en  toute  sincérité  et  avec  le  plus  grand 
plaisir. 

Nos  lecteurs  savent  avec  quelle  indépendance  nous  blâ- 
mons les  actes  ministériels  lorsqu’ils  nous  paraissent  sujets 
à de  graves  critiques.  Nous  n’acceptons  point  d’attaches 
officielles,  nous  ne  voulons  point  nous  traîner  à la  re- 
morque de  tel  ou  tel  personnage  influent;  nous  tenons  à 
conserver  notre  entière  liberté  d’allure,  pour  avoir  le  droit 
de  dire  que  ce  qui  est  bien  est  bien,  et  mal  ce  qui  est 
mal.  On  pourra  contester  nos  appréciations,  on  ne  doit 
point  contester  qu’elles  ne  soient  sincères  et  dictées  uni- 
quement par  le  sentiment  de  ce  que  nous  croyons  être 
juste  et  utile. 

On  est,  en  France,  si  peu  habitué  au  franc  parler  que 
plus  d’un  lecteur  a été  étonné  de  notre  audace.  Vous  avez 
raison  aufond,nous  a-t-on  dit  à plusieurs  reprises,  cent  fois 
raison;  mais  ne  craignez -vous  pas  de  compromettre  les 
intérêts  de  votre  publication  en  heurtant  de  front  l’amour- 
propre,  les  idées  enracinées,  l’influence  de  gens  tout-puis- 
sants? Ne  serait-il  pas  plus  prudent  et  plus  habile  d’aller 
au-devant  des  avances  qui  vous  sont  faites,  de  faire  bien 
des  concessions  qui  vous  seraient  avantageuses,  de  laisser 
passer  tout  au  moins  sous  silence  ce  que  vous  n’approu- 
vez point?  On  peut  toujours  se  taire  si  l’on  ne  veut  louer. 

A quoi  nous  répondons  : Non,  nous  disons  et  continue- 
rons à dire  tonte  notre  pensée;  telle  doit  être  notre  origi- 
nalité. Comme  nous  n’avons  d’animosité  personnelle  contre 
aucun  des  personnages  que  nous  critiquons,  comme  nous 
n’avons  aucune  arrière-pensée  politique  ou  commerciale, 
notre  opinion,  librement  exprimée,  ne  doit,  quelle  que  soit 
sa  franchise,  blesser  personne.  La  preuve  de  notre  impar- 
1887.  — 22 


tialité  est  que  nous  mettrons  toujours  autant  d’ardeur  à 
louer,  quand  l’occasion  s’en  présentera,  qu’à  critiquer 
lorsque  les  faits  nous  y contraignent. 

* 

* * 

Un  ministre,  ayant  à ordonner  l’exécution  d’une  œuvre 
exceptionnelle,  peut  procéder  de  deux  manières  différentes  ; 
chacune  d’elles  a ses  avantages  et  ses  inconvénients;  mais 
tontes  deux  sont  défendables  parce  qu’elles  sont  loyales. 

Le  ministre  peut  dire  : J’ai  autour  de  moi  des  hommes 
d’une  valeur  certaine,  éprouvée;  j’ai  toute  confiance  dans 
leur  mérite  qui  est  reconnu  de  tous;  je  juge  qu’il  est  inu- 
tile, en  ce  moment,  de  faire  appel  à tous  les  talents  indis- 
tinctement, connus  ou  inconnus;  je  confie  les  travaux  à 
Messieurs  tel  ou  tel,  comptant  sur  leur  expérience  et  leur 
talent. 

Rien  à objecter  contre  une  pareille  décision  ; le  résultat 
seul  montre  si  le  ministre  a su  faire  un  choix  heureux, 
dont  il  a toute  la  responsabilité,  et  si  ce  choix  se  trouve 
justifié  par  le  succès. 

Il  peut  dire  encore  : En  présence  d’une  œuvre  exception- 
nelle, d’un  caractère  nouveau,  pour  laquelle  nous  cherchons 
des  idées  originales,  il  est  préférable  de  faire  appel  à tous 
en  ouvrant  un  concours  public.  Que  nos  artistes  montrent 
ce  que  leur  imagination  est  capable  de  produire;  notre  seul 
rôle,  à nous,  est  d’entourer  ce  concours  de  toutes  les  garan- 
ties nécessaires,  d’assurer  un  jugement  impartial  et  compé- 
tent. 

Ce  procédé  libéral,  qui  est  assuré  de  rallier  bien  des 
suffrages,  a de  plus  pour  lui  cet  avantage  qu’il  réduit  à ses 
plus  strictes  proportions  la  responsabilité  du  ministre  : le 
succès  est  entre  les  mains  des  seuls  artistes,  non  entre  les 
siennes. 

Les  deux  partis  sont  bons  à prendre  l’un  comme  l’autre. 
La  conduite  blâmable  est  celle  d’un  ministre  qui  affiche 
les  intentions  les  plus  libérales,  annonce  qu’il  fera  appel  à 
fous,  qu’un  concours  sera  largement  ouvert;  et  qui,  sans 
bruit,  décide  à l’avance,  irrévocablement,  en  ne  laissant 
aucun  recours  possible,  engage  les  travaux  ; qui,  pressé  plus 
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tard  de  tenir  les  promesses  publiquement  faites,  les  esquive 
tout  en  faisant  semblant  de  donner  satisfaction  au  public, 
fixe  des  délais  dérisoires  et  supprime  toute  liberté  du  jury. 

★ 

* * 

Un  monument  commémoratif  sera  élevé  a la  Révolution 
française;  nous  avons  dit  qu’il  sera  sage  de  ne  glorifier  que 
l’œuvre  glorieuse  de  la  Révolution  et  de  laisser  l’oubli 
s’étendre  peu  à peu  sur  les  nécessités  cruelles  de  la  lutte 
violente;  nous  avons  dit  surtout  — et  ce  sont  les  considé- 
rations qui  seules  doivent  nous  toucher  ici  — quelles  nous 
paraissaient  être  les  difficultés  à résoudre  pour  laisser  au 
bon  aspect  architectural  toute  sa  valeur.  Un  merveilleux 
panorama  s'offre  à l’artiste  pour  encadrer  et  compléter  son 
œuvre;  nous  voudrions,  disions-nous,  que  le  programme, 
largement  conçu,  lui  laissât  et  lui  fournît  même  les  moyens 
d’en  tirer  tout  le  parti  désirable. 

Nous  n insisterons  pas  sur  les  recommandations  que 
nous  nous  sommes  permises,  parce  que  les  paroles  qu’a 
prononcées  M.  Berthelot  donnent  à cet  égard  pleine  satis- 
faction et  montrent  que  les  observations  faites  par  ceux  qui 
ne  désirent  qu’un  nouveau  triomphe  de  l’art  français,  ont 
été  écoutées  et  prises  en  bonne  part,  comme  elles  devaient 
l’être,  par  un  esprit  vraiment  élevé. 

En  réunissant  la  Commission  chargée  d’étudier  les  ques- 
tions relatives  à l’érection  du  monument,  M . le  ministre  s’est 
exprimé  ainsi  : 

« Messieurs , votre  liberté  demeure  entière , et  le  ministre  de 
V instruction  publique  et  des  beaux-arts , qui  a fait  appel  à 
vos  lumières,  n’entend  présider  à vos  délibérations  que  pour 
donner  à toutes  les  opinions  le  moyen  de  s'exprimer  en  pleine 
indépendance . )) 

Je  neveux  point  revenir  sur  des  sujets  rebattus,  insister 
sur  un  contraste  qui  saute  de  lui-même  aux  yeux,  établir 
des  rapprochements  qui  frappent  tout  le  monde.  Je  me 
contenterai  de  dire  : C’est  ainsi  que  devait  parler  un  homme 
qui  est  d’abord  une  intelligence  de  premier  ordre  et  qui  est 
ensuite  un  ministre  vraiment  libéral,  sachant  mettre  ses 
actes  d’accord  avec  ses  paroles. 

Passant  aux  difficultés  dont  la  commission  devra  se 
préoccuper,  M.  le  Ministre  ajoute  : L’unique  objection  qui 
ait  été  faite  porte  sur  le  danger  qu’il  y aurait  à élever,  au 
centre  de  cet  emplacement  (l’ancien  Palais  des  Tuileries)  un 
monument,  sans  se  préoccuper  en  même  temps  des  éléments 
qui  devront  un  jour  le  compléter  et  l’encadrer. 

« Cette  objection  disparaîtrait  si,  dès  à présent,  le  pro- 
gramme du  concours  embrassait  l’ensemble  de  l’emplace- 
ment; il  vous  appartiendra,  Messieurs,  de  décider  s’il  est 
préférable  de  demander  aux  artistes  français  un  projet 
destiné  à être  exécuté  à présent  dans  sa  totalité  ; ou  bien,  au 
cas  où  le  motif  central  serait  seul  édifié  tout  d’abord,  un 
projet  permettant  de  déterminer  à l’avance  les  conditions 
dans  lesquelles  l’œuvre  devrait  être  achevée  un  jour.  » 

— Voilà  bien  ce  que  nous  demandions,  quand  nous  disions, 
à l’annonce  du  projet  gouvernemental  : « Qu’on  ne  gâte 
pas  cet  ensemble  qui  est  une  des  glorieuses  beautés  de  la  ville  ; 
il  n’estpas  question  d’élever  un  chef-d’œuvre  de  cabinet,  de 


collection,  de  musée;  le  groupe àélever  doitêtre  fait  pour  le 
plein  air.  Cette  fois  le  cadre  ne  s’ajustera  pas  à l’œuvre,  c’est 
l’œuvre  qui  doit  être  combinée  pour  le  cadre.  C’est,  à notre 
avis,  sur  ce  problème  difficile  à résoudre  que  devrait  prin- 
cipalement porter  l’effort  du  concours;  aux  concurrents  il 
serait  recommandé  de  se  préoccuper  avant  tout  des  lignes 
d’ensemble,  de  la  silhouette  générale,  des  masses  à mettre 
en  harmonie  avec  le  panorama  dans  lequel  elles  s’encadre- 
ront, etc..  » 

Telleest  bien  la  préoccupation  de  M.  Berthelot  : Exécutez 
dès  à présent,  dit-il,  tout  ou  partie  de  l’œuvre,  mais  ne  per- 
dez pas  de  vue  l’ensemble  qui  doit  être  complété  un  jour  ou 
l’autre. 

* 

* * 

Insistant  encore  sur  cette  même  idée  sous  une  autre 
forme,  le  ministre  reprend  : 

« Vous  aurez  également  à vous  demander,  Messieurs,  si 
un  monument  purement  décoratif  pourrait  être  en  rapport 
avec  l’étendue  de  l’espace  à couvrir, et  si,  au  contraire,  nous 
n’irions  pas  plus  sûrement  au  but  en  donnant àl’édifice  une 
destination  précise. 

« J’aurais  songé,  pour  ma  part,  à consacrer  la  partie  cen- 
trale à un  musée  de  la  Révolution  française  se  reliant  aux 
pavillons  de  Flore  et  de  Marsan  soit  par  des  galeries  servant 
de  rideau  pour  limiter  l’horizon,  soit  par  des  arcades  ou 
des  colonnades  à jour  conservant  la  vue  de  ce  magnifique 
ensemble  qui  s’étend  du  Louvre  à l’Arc  de  Triomphe.  Elles 
pourraient  être  surmontées  de  constructions  légères  oùles 
œuvres  de  nos  peintres  et  de  nos  sculpteurs  vivants  trou- 
veraient enfin  un  abri  digne  d’elles. 

« Cette  combinaison,  qui  permettrait  de  faire  dès  à présent 
une  œuvre  d’ensemble,  aurait  cet  autre  avantage  de  main- 
tenir le  chiffre  de  la  dépense  dans  des  limites  acceptables.  » 

— Pouvons-nous  mieux  faire  que  de  louer  sans  restriction 
des  paroles  aussi  sages,  si  conformes  auxpréoccupations  des 
artistes  et  des  gens  de  goût?  Surtout  lorsque  nous  voyons 
ce  ministre  conclure  en  insistant  de  nouveau  sur  l’entière 
liberté  qu’il  entend  réserver  aux  rédacteurs  de  pro- 
gramme : 

« Mais  ce  ne  peuvent  être  là,  Messieurs,  que  de  simples 
indications  ; si  je  les  ai  formulées,  c’est  surtout  pour  donner 
un  point  de  départ  à vos  délibérations.  Nous  pourrons 
maintenant,  si  vous  le  voulez  bien,  ouvrir  une  discussion 
générale  à la  suite  de  laquelle  une  sous-commission  prépa- 
rerait un  rapport  sur  les  bases  que  vous  lui  auriez  vous- 
mêmes  indiquées.  » 

— Ah  ! si  M . Lockroy,  au  lieu  de  croire  que  sa  compétence, 
acquise  par  de  longues  études,  le  mettait  au-dessus  de 
toutes  les  opinions,  de  toutes  les  critiques  même  les  plus 
réservées,  de  toutes  les  observations  même  les  plus  dis- 
crètes; si  M.  Lockroy  avait  jugé  bon  d’imiter  la  conduite 
prudente  et  digne  de  son  collègue,  quel  plaisir  nous  eussions 
éprouvé  à louer  son  tact  et  ses  bonnes  intentions  ! 

★ 

* * 

Comme  la  vertu  doit  toujours  être  récompensée,  comme 
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les  bons  exemples  doivent  toujours  être  suivis,  M.  Ber- 
thelot  a pu  annoncer  à la  Commission  que,  malgré  ses 
projets  antérieurement  rédigés  et  dressés,  M.  Ch.  Gar- 
nier désirait,  de  son  côté,  faciliter  à la  Commission  la  tâche 
dont  elle  est  chargée,  en  renonçant  à toutes  ses  études  anté- 
rieures : 

« En  ce  sens,  a pu  dire  M.  Berthelot,  il  importe  que  vous 
connaissiez  tout  d’abord  un  fait  qui  a son  importance  : 
M.  Garnier,  lorsqu’il  a su  que  le  gouvernement  songeait  à 
ouvrir  un  concours,  s’est  empressé  de  renoncer  spontané- 
ment aux  droits  moraux  qui  lui  avaient  été  concédés  autre- 
fois sur  l’emplacement  du  palais  des  Tuileries;  je  tiens  à 
saisir  cette  occasion  de  remercier  publiquement  notre 
éminent  artiste  d’avoir  ainsi,  par  un  scrupule  qui  l’honore, 
dégagé  de  toute  préoccupation  de  personne  l’étude  à laquelle 
nous  allons  nous  livrer.  » 

Au  cours  du  débat,  M.  Charles  Garnier  a déclaré  de  nou- 
veau qu’il  faisait  volontiers  au  projet  de  monument  de  la 
Révolution  française  le  sacrifice  des  vues  antérieures  qu’il 
avait  pu  avoir  sur  l’emplacement  des  Tuileries,  et  qu’il  les 
déposait  sur  l’autel  de  la  patrie. 

Cette  mémorable  séance  rappellera  aux  âges  futurs  la 
nuit  du  4 août,  où  chacun  vint  faire  abandon  de  ses  privi- 
lèges. Il  ne  restait  plus  aux  membres  delà  commission  qu’à 
tomber  dans  les  bras  les  uns  des  autres,  au  milieu  d’un 
attendrissement  général.  De  cette  union  est  née  une  sous- 
commission  qui  comprend  : MM.  Tirard,  Antonin  Proust, 
Dépassé,  Charles  Garnier,  Alpband,  Edmond  Guillaume, 
Eugène  Guillaume,  Jules  Comte  et  Lisch,  et  qui  va  préparer 
le  programme  du  concours,  les  idées  exposées  par  M.  le 
ministre  ayant  été  adoptées 


lui  seul  sait  démêler  le  vrai  et  discerner  du  premier  coup  le  beau 
du  laid.  Si  ses  confrères  ne  le  suivent  pas  dans  ses  appréciations, 
soyez  sûrs  qu’ils  n’y  voient  rien. Mais  quand  par  hasard  ils  tombent 
d'accord  avec  lui.  Oh!  alors  comme  la  confrérie  est  intelligente! 
Notre  critique  exulte.  Ne  l’avait-il  pas  annoncé  que  telle  œuvre 
devait  l’emporter.  Vous  opposiez  quelque  doute  à l’infaillibilité 
de  ses  jugements  ; oserez-vous  douter  plus  longtemps,  alors  qu’un 
jury  réputé  compétent  vient  de  confirmer  ses  arrêts. 

Ces  réflexions  qui  ne  sont  point  neuves,  ainsi  que  les  grandes 
vérités,  ont  suspendu  les  accents  lyriques  tout  prêts  de  m’é- 
chapper devant  le  jugement  des  concours  de  2e  classe.  J’allais 
vous  faire  remarquer  en  un  style  fort  peu  modeste,  tout  comme 
un  critique  de  profession,  que  le  jury  avait  donné  la  préférence 
dans  le  concours  de  composition  [une  école  professionnelle)  aux 
deux  partis  que  j’avais  moi-même  signalés  comme  répondant  le 
mieux  au  programme.  Ces  deux  partis,  les  voici  croqués  aujour- 
d’hui. — L’un  deux,  celui  dans  lequel  les  classes  sont  disposées 
sur  une  seule  ligne  en  façade,  a même  été  gratifié  d’une  première 
mention.  — C’est  M.  Rougerolle,  élève  de  M.  Guadet,  qui  en  a 
bénéficié.  J’allais  vous  dire  encore,  dans  un  style  non  plus  mo- 
deste, que  le  même  jury  avait  bien  marqué  t dans  ses  choix,  Im- 
portance qu’il  attachait  à l’expression  des  ateliers,  — ateliers 
que  j’avais  moi-même  notés  comme  devant  fournir  la  caractéris- 
tique du  programme. 

Mais  je  n’ose  plus  insister.  Vingt-trois  projets  seulement  ont 
eu  des  secondes  mentions.  En  revanche  49  secondes  mentions  ont 
été  accordées  aux  éléments  analytiques  [une  chapelle  circulaire 
périptère  d’ ordre  corinthien).  Parmi  les  esquisses  dont  je  voudrais 
parler  un  peu  aujourd’hui,  celles  mentionnées  étaient  de 
MM.  Weiss,  Lambert,  Schopp,  Martin,  Mollet,  Gouillet,  Chifflot, 
Fiault,  Beauhain,  Jost,  Micoud,  Pestre,  Boisseau,  Wasq,  Pra- 
delle,  Huguet,  Recoura. 


coup 


de 


d’emblée,  sous  le 
l’émotion. 

Et  voilà  comment,  aux 
querelles  suscitées  ailleurs 
par  M.  Lockroy,  succède 
l’âge  d’or  ramené  par  M. 
Berthelot.  Espérons  que  le 
monument,  mis  au  jour 
sous  d’aussi  heureux  aus- 
pices , n’exprimera  que  la 
Concorde  et  la  Paix  et  qu’il 
glorifiera  surtout  l’Art  fran- 
çais. 

P.  Planat. 


ECOLE 

DES 

BEAUX-ARTS 

Jugement  des  concours  de  2e 
classe.  {Voyez  page  243.) 

Le  critique  n’est  pas  mo- 
deste, c’est  là  son  moindre  dé- 
faut. Il  trouve  toujours  moyen 
de  se  prouver  à lui-même  que 


UNE  ÉCOLE  PROFESSIONNELLE 


Projet  de  M.  Raibaud. 


Projet  de  M.  Rougerolle 
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Z?  portail  d'une  église  de  village , ainsi  que  je  vous  1 ai  dit  la 
dernière  fois,  était  le  sujet  proposé.  Ce  n’était  point,  en  vérité,  un 
sujet  des  plus  commodes.  C’est  ce  qui  explique  comment  le  jury, 
parmi  les  125  esquisses  exposées,  n’en  a pu  distinguer,  même  en 
se  montrant  assez  large,  que  17  à récompenser,  Oh!  ce  n’est  pas 
l’imagination  qui  manquait  aux  concurrents.  Eu  veux-tu?  En 
voilà.  Et  allez  donc,  tont  de  suite  se  trouvent  ébauchées  des 
façades  de  petites  cathédrales.  La  malice  n’est  point  là.  Nenni. 
Elle  est  dans  cet  art  simple  qui  sait  mettre  en  harmonie  l’œuvre 
et  le  milieu  pour  lequel  elle  est  conçue,  dans  ce  choix  des  ex- 
pressions répondant  bien  au  sujet  et  susceptibles  d’être  saisies 
par  ceux  devant  qui  on  le  traite. 

,1e  vous  entends  : le  portail  d’une  église,  même  de  village, 
n’est  pas  comme  la  façade  de  la  maison  d un  mortel.  Il  doit  tou- 
jours et  partout  en  imposer  aux  masses  et  faire  éclater  a leurs 
yeux  la  majesté  et  la  puissance  de  Celui  qui  règne  sur  toutes 
choses. 

Four  cela  point  n’est  besoin  d’élever  des  cathédrales.  Il  suf- 
fira que  la  maison  de  Dieu  soit  la  plus  belle  du  village  et  traitée 
dans  un  style  simple  capable  d’impressionner  les  villageois. 
Est-ce  à dire  qu’il  n’y  aura  pas  d’art  à dépenser  ? Mais  rien  que 
de  l’art  au  contraire  et  de  l’essence  d’art,  puisque  vous  n’avez  pas 
à votre  disposition  tout  l’attirail  des  motifs,  qui  le  remplacent 
trop  souvent,  et  c’est  bien  pourquoi  si  peu  y réussissent. 

Eh  bien,  pour  revenir  au  portail  demandé,  supposez-en  d’abord 
le  campanile  s’élançant  gracieusement  dans  les  airs.  Coiffez-le 
d’un  toit  en  tuile  porté  sur  une  corniche  en  bois  que  vous  pourrez 
accompagner  de  faïences.  Percez  dessous  trois  petites  baies  par 
lesquelles  s’échappera  le  son  des  cloches  annonçant  l’angélus  aux 
campagnes  et  convoquant  les  fidèles  aux  saints  offices.  Plus  bas 
fixez  une  horloge  assez  vaste  pour  que  les  heures  puissent  être 
aperçues  de  loin  ; un  petit  anvent  à deux  pentes  la  garantira  de 
la  pluie  touten  faisant  un  accent  sur  la  surface  unie  du  clocher. 
Inutile  de  couper  ce  clocher  par  des  bandeaux  ; les  bandeaux 
marquent  des  étages  qui  n’existent  point  ici  et  ne  serviraient  qu’à 
suspendre  la  belle  envolée  des  lignes. 

Au-dessous  s’ouvre  l’entrée  de  l’église.  L’accès  en  sera  donné 
par  une  arcade  encadrée  d’une  riche  archivolte  soutenue  par  des 
colonnettes.  A la  rigueur  supprimez  même  ces  colonnettes  et  éta- 
blissez alors  au-dessus  de  l’arcade  un  nouvel  auvent  — cette  fois 
à une  seule  pente — que  porteront  deux  colonnes  dressées  de 
chaque  côté  de  l’arc.  Apercevez-vous  déjà  dans  cette  simple  es- 
quisse les  éléments  d’une  chose  d’art  ? 

Simaintenant  vous  soutenez  cetteentrée  par  les  deux  chapelles 
demandées,  voilà  de  quoi  faire  un  portail  sans  débauche  de  déco- 
ration, et  je  m’empresse  de  déclarer  qn’ainsi  l’ont  fait  quelques- 
uns  des  mentionnés.  Seulement  il  fallait  y ajouter  des  propor- 
tions et  avec  elles  toute  la  malice  reparaît.  Quelques-uns 
pourtant,  je  dois  le  dire  encore,  se  sont  montrés  assez  malins. 

Un  ancien  élève. 


P.-S.  Cette  semaine  a été  exposé,  daus  le  pavillon  de  Caen  à 
l’Institut,  le  concours  Achille  Leclère.  Les  concurrents  avaient  à 
édifier  un  établissement  pour  V Exposition  des  produits  horticoles . 
Le  jugement  a dû.  être  rendu  aujourd’hui,  et  les  projets  resteront 
encore  exposés  lundi  prochain  14  mars,  de  10  heures  à 4 heures. 

Aujourd’hui  a dû  également  être  jugé  à l’Ecole  des  Beaux-Arts 
le  deuxième  essai  pour  les  concours  du  grand  Prix.  Le  premier 
esssai  qui  a eu  lieu  le  mardi  8 mars  avait  fait  admettre  à la 
deuxième  épreuve,  en  dehors  des  élèves  dispensés,  MM.  Beau- 
hain,  — Bertone,  — Coliez,  — Curvale,  — Delmas,  — Deper- 
thes,  — Doumic , — Dourguon,  — Duménil , — Febvre 


(Jules),  — Garnier  (Antoine),  — Heurtier,  — Hourlier,  — 
Hnguet,  — In-Albon,  — Longfils,  — Merland,  — Muller, — 
Raonlx,  — Risler. 

Le  sujet  proposé  était  une  cheminée  monumentale . 


LE  DIPLOME  DES  ARCHITECTES 


Monsieur  le  Directeur  et  cher  Collègue. 

Après  les  articles  qui  ont  paru  sur  la  question  du  diplôme,  dans 
la  Construction  moderne,  les  attaques  courtoises  de  MM.  Ruprich- 
Robert,  de  Baudot,  etc-,  la  réplique  alerte  et  très  juste  du  rédac- 
teur U,  A.  E.,  documents  où  la  pensée  ne  le  cède  en  rien  à la 
forme,  la  lettre  siguée  Un  épicier  non  diplômé , étonne.  Elle 
ferait  bien  singulière  figure,  si  elle  n’avait  pour  avantage  de 
prouver  que  la  Construction  moderne  est  une  excellente  personne, 
remplie  de  l’indulgence  qui  est  l’apanage  de  la  valeur. 

C’est  pourquoi  je  lui  envoie  ce  mot  qui,  je  le  souhaite,  sera 
pour  le  moment  du  moins,  le  dernier  sur  le  sujet. 

Tout  ce  qu’a  écrit  Un  épicier  non  diplôme,  avec  un  sel  dont  la 
supériorité  n’échappe  à personne,  peut  se  résumer  ainsi  : prêter 
à son  voisin  des  idées  qu’il  n’a  jamais  pu  avoir  ; répéter,  avec 
plus  d’esprit  assurément,  des  choses  déjà  dites  et  y ajouter  quel- 
ques aperçus  trop  indispensables  pour  paraître  rengaines.  La 
lumière  jaillit  si  vive  qu’il  n’y  a rien  à répondre  ! 

Cependant,  un  de  mes  amis,  qui  joint  à l’épicerie  l’amour  des 
arts  sans  eu  excepter  la  littérature,  trouve  que  son  collègue  eût 
mieux  fait  de  rester  à ses  cornets  de  mélasse  ! (Esprit  maussade 
évidemment!)  Il  me  prie  de  protester  en  son  nom  contre  une 
signature  qu’il  regarde  comme  injurieuse,  dans  les  circonstances 
actuelles,  pour  une  profession  dont  il  s’honore.  Je  ne  puis  que 
déférer  à sa  demande. 

J’ai  parlé  d’indulgence,  j’espère  que  mon  intention  ne  peut  pas 
être  mal  interprétée  car  je  suis  convaincu  que  Y épicier  non 
diplômé  est  un  commerçant  émérite,  un  imagier  habile,  dans  ses 
moments  perdus,  enfin,  un  écrivain  topique  surtout  quand  il 
traite  de  l’aunage  de  la  ficelle  et  de  l’empaquetage  du  poivre. 

Veuillez  agréer,  etc. 


Un  architecte. 


Diplômé  parle  gouvernement  ! plein 
de  déference  pour  l’épicerie. 


-fr- 


it A SUISSE 

LA  MAISON  DES  CELIBATAIRES. 

{Voyez page  246.) 

Dans  la  Suisse  française,  on  ne  connaît  guère  que  l’escalier  en 
pierre  suspendu.  Les  poutraisons,  la  charpente  et  la  meuuiserie 
seront  en  sapin,  les  fenêtres  et  les  parquets  en  chêne. 

Nous  aménagerons  bien  les  caves,  car  nos  célibataires  se  sont 
souvent  plaint  de  ne  pouvoir  soigner  leurs  bouteilles, il  fallait  les 
déménager  trop  souvent;  parfois  même,  certains  propriétaires  ne 
pouvaient  leur  céder  aucune  cave,  et,  dans  un  pays  grillé,  où  le 
vin  pétille  comme  de  l’eau  de  seltz  et  a une  petite  odeur  de  pierre 
à fusil,  il  n’est  pas  question  de  se  passer  d’une  collection  des 
crus  ; tout  homme  qui  se  respecte  doit  pouvoir  tenir  cénacle  chez 
lui. 

Ainsi  donc,  belles  caves  fraîches,  spacieuses  avec  grands  bou- 
teillers  et  sol  bien  bétonné.  Le  sommet  de  la  voûte  surmonté  des 
lambourdes  et  du  parquet  se  trouve  à un  mètre  au-dessus  du 
trottoir. 

Pour  le  socle,  nous  prendrons  du  granit,  le  lac  eu  se  retirant  a 
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servira  de  chambre  de  travail,  elle  sera  chauffée  aü 


moyeu  d’un  poêle,  une  grande  armoire  permettra  de 
serrer  les  livres  et  papiers  d’affaires. 

La  pièce  contiguë  B,  avec  balcon,  sera  le  salon, 
c’est  là  que  le  soir,  en  hiver,  les  amis  se  réuniront 
autour  de  la  cheminée  et  qu’en  été,  la  porte  du  bal- 
con ouverte,  on  pourra,  entre  deux  verres,  aller  voir 
scintiller  les  étoiles  sur  la  calotte  de  la  Jungfrau  ou 
la  lune  jouer  avec  les  vagues. 

Le  centre,  de  la  maison  sera  occupé  par  l’escalier, 
le  corridor  et  une  alcôve  largement  ouverte  snr  la 
pièce  C qui  profite  de  tout  le  jour  que  nous  pourrons 
prendre  sur  l’angle  du  square,  2m60.  Ces  deux  pièces 
formeront  ainsi  une  grande  chambre  à coucher  bien 
aérée  et  éclairée  au  soleil  levant. 

Sur  la  petite  cour  mitoyenne  nous  prendrons  le 
jour  pour  les  cabinets  et  la  cuisine,  une  petite  cui- 
sine ne  sera  pas  de  trop  pour  ces  garçons  ; en  cas 
d’indisposition  on  peut  avoir  besoin  d’un  rien  quel- 
conque, puis  en  hiver,  un  punch,  un  vin  chaud  sont 
quelque  fois  demandés  ; en  outre,  il  est  d’usage  à 
Neuchâtel  que  les  hommes  préparent  eux-mêmes 

la  fondue , c’est  un mais  nous  allions  oublier  que 

la  Construction  moderne  ne  s'occupe  pas  d’art  culi- 
naire, laissons  donc  la  recette  et  contentons-nous  de 
constater  que  la  petite  cuisine  aura  son  utilité. 

Le  salon  du  rez-de-chaussée  est  quelque  peu  sa- 
crifié à l’entrée  de  la  maison,  nous  en  baisserons  le 
prix  pour  l’employé  qui  n’est  pas  très  en  fonds,  sou 
patron  ne  le  faisant  pas  participer  à ses  bénéfices 
comme  cela  serait  convenable  ; le  notaire  et  l’avocat 
s’arrangeront  à l’amiable, ce  qui  n’est  guère  dans  leurs 
habitudes,  pour  le  premier  et  le  second;  nous  aména- 
gerons le  troisième  pour  le  peintre.  Un  atelier  occu- 
pera toute  la  largeur  de  la  maison  sur  la  rue  rempla- 
çant les  deux  pièces  du  bas,  puisque  pour  l’artiste 
l’atelier  est  en  même  temps  la  chambre  de  travail 


mis  à nu  quelques  blocs  erratiques  aux  dimensions  fabuleuses, 
tatoués  par  des  centaines  de  générations  qui  depuis  les  lacustres 
y ont  amarré  leurs  barques,  marqué  les  niveaux  des  eaux  et  ins- 
crit à grand’peine  des  dates  mémorables.  Ces  pierres  historiques 
et  préhistoriques,  jalons  laissés  par  les  glaciers  pour  marquer 
leur  passage,  devraient  être  religieusement  conservés  daus  les 
vitrines  de  quelque  musée  national  ; mais,  comme  le  respect  des 
vieilles  choses  n’existe  pas  partout,  nous  profiterons  de  ce  qu’au 
de  ces  menhirs  vénérables  sert  depuis  peu  de  carrière  pour  en 
tirer  notre  soubassement. 

Nous  ne  le  payerons  pas  plus  cher  qu’en  faille  jaune,  et  nous 
aurons  une  base  pour  l’éternité;  le  gris  bleu  du  granit  établira 
du  reste  une  transition  heureuse  entre  la  faille  jaune  et  le  trot- 
toir blanc. 

La  surface  sera  simplement  taillée,  les  arêtes  seules  polies.  11 
serait  intéressant  de  laisser  subsister  quelques  hiéroglyphes, 
mais  la  chose  n’est  pas  possible,  la  surface  du  bloc  étant  trop 
mouvementée  ; c’est  dommage,  il  y avait  un  profil  qui  ressemblait 
vaguement  à une  tête  de  chien  I était-ce  l’emblème  de  la  fidélité? 
quelque  ancêtre  a-t-il  voulu  faire  rêver  nos  célibataires?  Allons, 
pas  de  sentiment,  il  faut  que  le  socle  soit  lisse.  Et  maintenant, 
passons  aux  logements. 

Comment  allons-nous  installer  ces  locataires?  La  largeur  de 
9 mètres  sur  la  rue  nous  permet  d’avoir  du  côté  sud-ouest  où  l’on 
a la  vue  du  lac  et  des  Alpes,  deux  belles  pièces  dont  l’une  A 


et  le  salon  de  réunion. 

Chez  les  Suisses,  anomalie  étrange,  on  ne  connaît  pas  le  con- 
cierge, nous  installerons  donc  tout  en  haut  un  petit  appartement 
pour  une  personne  d’âge  mûr  qui  fera  le  ménage  des  quatre  loca- 
taires. 

Ainsi  fut  fait,  et  comme  depuis  quatre  ans  tout  le  monde  est 
content,  que  les  quatre  célibataires  ont  repris  goût  à l’existence, 
que  l’architecte  n’a  aucun  des  désagréments  qu’il  aurait  avec  des 
familles,  que  les  50,000  francs  qu’il  a placés  sur  sa  parcelle  lui 
rapportent  un  intérêt  suffisant,  il  a pensé  qu’il  pouvait  en  toute 
conscience  recommander  l’étude  du  cas  à ses  confrères. 

Lambert, 

ancien  élève  de  [Ecole  des  Beaux-Arts. 


MAISONS  A COLOGNE  ET  A BERLIN 

PLANCHES  43  ET  44. 

Nous  donnons  aujourd’hui  à nos  lecteurs  les  vues  perspec- 
tives et  les  plans  de  deux  maisons  nouvellement  construites 
en  Allemagne.  Comme  la  Construction  Moderne  a déjà  donné 
de  nombreux  spécimens  de  maisons  analogues  élevées  en 
France,  la  comparaison  de  ce  qui  se  fait  à l’étranger  avec  ce 
«pie  l’on  exécute  ici,  pourra  être  intéressante. 

La  planche  44  représente  une  maison  destinée  au  commerce 
et  à l’habitation. 

Elle  se  trouve  à Cologne,  dans  une  situation  des  plus  favo- 
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raides  et  qui  permellait  ia  meilleure  ulilisation  des  180  mètres 
de  terrain  disponibles. 

Le  sous-sol,  le  rez  de-chaussée  et  l’entresol  sont  réservés 
aux  ateliers  et  aux  magasins  ; les  autres  étages  comprennent 
les  appartements  des  propriétaires  de  l’immeuble.  Les  meil- 
leures dispositions  ont  été  prises  pour  faire  pénétrer  partout 
l’air  et  la  lumière. 


Les  plafonds  des  étages  livrés  au  commerce  sont  partie  er 
béton,  partie  en  plaques  de  métal.  Tous  les  planchers  son 
hourdés  en  plâtre. 

La  maison  est  éclairée  à la  lumière  électrique  par  incandes- 
cence (lampes  Edison)et  ventilée  par  le  système  Wolde. 

Les  façades  sont  construites  en  grande  partie  en  grès  blanr 
de  Terne,  le  soubassement  en  granit  poli  de  Suède,  les  chà-sb 
des  fenêtres  eu  tonie.  ï n des  principaux  motifs  de  décoration 
de  la  laçade  provient  des  mosaïques  qui  ornent  les  trumeaux 
de  I étage  principal  et  qui  représentent  des  allégories  sur  l’his- 
toire de  Cologne.  La  rapidité  de  la  construction  est  à remar- 
quei , car  huit  mois  après  la  démolition  des  anciennes  maisons, 
la  nouvelle  habitation  a pu  être  inaugurée. 

La  seconde  maison,  planche  43,  est  située  à Berlin,  rue  de 
Leipzig. 

Le  sous-sol  qui  est  protégé  contre  l’infiltration  des  eaux  par 
un  enduit,  de  ciment,  le  rez-de-chaussée  et  le  premier  étage  de 
Inutr  la  construction,  sont  destinés  au  commerce,  soit  pour 
1 usage  des  propriétaires  eux-mème,  soit  pour  des  locataires. 

I <o  cl e i rière,  les  caves  sontoccupées  par  la  fabrique  des  pro- 
juiclaiies.  ainsi  qu’une  cour  vitrée.  Les  trois  autres  étages 
servent  d appartements. 


MAISON  A BERLIN 


a.  Magasin.  — 1)  Monte-charge.  — c Vestibule.  — c Closet  et  resserre 
au-dessus. 

2e,  3e  ET  4e  ÉTAGES  . 

a Corridor.  — !s  Chambres  à coucher.  — »*  «1  e Chambres  à coucher.  — 

1'  Salle  à manger.  — g Salle  de  baiu.  — li  OfQce.  — i Corridor.  - — 
h Cuisine.  — 1 as  i«  Bureaux  ou  chambres. 

La  façade  a 14"’. 50  de  large  et  22  mètres  de  hauteur  et  est 
supportée  par  de  puissants  piliers  au  rez  de-chaussée  et  au 
premier  étage.  Elle  est  appareillée  en  briques  de  couleuret  en 
calcaire.  Au  milieu,  au  dessus  de  la  porte,  se  trouve  un  léger 
et  élégant  balcon  en  grès  surmonté  d’une  tourelle  de  13  mètres- 
de  hauteur.  Les  fondations  des  quatre  piliers  de  la  façade  sont 
en  granit  de  Suède. 

Le  portail  et  le  vestibule,  qui  partagent  en  deux  parties 
égales  la  partie  antérieure  de  la  maison,  sont  séparés  de  la 
rue  pendant  la  nuit  par  une  grille  de  fer  forgé. 

Le  passage,  couvert  en  voûtes  d’arètes,  contient  à son  extré- 
mité l’escalier  principal  de  la  maison,  construit  en  grès,  avec 
une  riche  balustrade  enfer  forgé. 

Toute  la  construction  est  ventilée  par  un  système  très  bien 
compris  et  installé  par  la  maison  Lonhold  qui  a également 
organisé  le  chauffage  des  magasins  et  du  premier  étage. 

Les  frais  de  la  construction  ont  été  d’environ  230,000  fr. 
pour  307  mètres  carrés,  ce  qui  fait  G23  fr.  par  mètre  superfi- 
ciel construit. 

Les  travaux  oui  duré  moins  d’une  année. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Clôture. 

1°  A et  B sont  propriétaires  à Paris.  Ils  ont  créé  d’un  commun 
accord  une  impasse  pour  accéder  à leurs  propriétés  en  abandon- 
nant chacun  une  largeur  de  deux  mètres  de  terrain. 

Le  propriétaire  C qui  a construit  eu  1882  une  maison  en  bor- 
dure de  l’impasse  et  qui  n’a  aucun  droit  à cette  impasse,  bien 
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entendu,  réclame  actuellement  à B la  mitoyenneté  de  clôture 
pour  la  construction  du  mur  seulement,  car  il  a construit  ledit 
mur  à cheval  sur  la  ligne  séparative  ; il  résulte  même  de  ce  fait 
que  l’impasse  est  rétrécie  de  vingt-cinq  centimètres  dans  cette 
partie. 

C avait-il  le  droit  de  planter  ainsi  son  mur  sans  eu  aviser  B et 
ce  dernier  doit-il  la  mitoyenneté? 

2°  B a construit  en  1880  une  maison  sur  son  terrain  et  en  bor- 
dure du  terrain  de  A. 

Peut-il  réclamer  actuellement  à ce  dernier  la  mitoyenneté  de 
clôture  ainsi  que  la  mitoyenneté  du  terrain  occupé  par  le  mur? 
B n’ayant  pas  demandé  à A sa  participation  pour  la  construction 
dudit  mur. 

Réponse.  — Aux  termes  de  l’article  663  du  Code  civil,  chacun 
peut  contraindre  son  voisin  dans  les  villes  et  faubourgs  à contri- 
buer aux  constructions  et  réparations  de  la  clôture  faisant  sépara- 
tion de  leurs  maisons,  cours  et  jardins,  assis  ôs  dites  villes  et  fan  - 
bourgs. 

En  conséquence,  la  réclamation  de  C est  fondée  et  B doit  acqué- 
rir le  mur  en  mitoyenneté.  C,  en  plantant  le  mur  sur  la  ligne 
séparative  des  propriétés,  eût  assurément  dû  prévenir  son  voisin, 
mais  s’il  ne  l’a  pas  fait,  il  n’y  a là  qu’un  manque  de  forme  et  non 
un  acte  illégal,  car  si  B s’était  refusé  à laisser  planter  le  mur  à 
cheval  sur  la  ligne  mitoyenne  il  eût  pu  y être  contraint. 

Aux  termes  d'une  jurisprudence  que  nous  trouvons  mauvaise 
et  dont  nous  avons  montré  le  vice  dans  le  n°  45  lre  année,  de  la 
Construction  moderne,  B peut  cependant  s’exonérer  du  payement 
de  la  clôture  en  abandonnant  son  droit  de  mitoyenneté.  C’est 
ainsi  qu’un  arrêt  de  cassation  (Dalloz  1883,  p.  343)  a décidé,  en 
ces  termes  : 

« Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  656,  tout  copropriétaire 
d un  mur  mitoyen  peut  se  dispenser  de  contribuer  aux  réparations 
et  reconstructions  en  abandonnant  le  droit  de  mitoyenneté. 

« Que  cette  faculté  d’abandon  est  générale  et  absolue,  qu’elle 
s’applique  aux  murs  de  clôture  dans  les  villes  et  faubourgs 
comme  dans  les  campagnes,  et  que  l’article  663  n’y  a dérogé  en 
aucune  façon  ; que  dès  lors,  soit  qu’il  s’agisse  comme  dans 
l’article  656,  d’une  reconstruction,  soit  qu’il  s’agisse,  comme  dans 
l’article  663,  d’une  première  construction,  la  faculté  de  renoncer  à 
la  mitoyenneté  subsiste,  la  raison  de  décider  étant  la  même  pour 
tout  mur  à édifier  ou  à réédifier. 

« D’où  il  suit  qu’en  jugeant  le  contraire  le  tribunal  de  Lille  a 
faussement  appliqué  l’article  663  et  formellement  violé  l’ar- 
ticle 656.  ». 

Dans  le  même  sens,  Cass.  26  juillet  1862,  Delessert  ; Debingue 
c Monnier  ; 27  janvier  1874.  S.  74,  1,210  ; Orléans,  24  mai  1873. 
S.  1874,  2, 171. 

La  situation  de  B par  rapport  à A est  la  même  ; B peut  exiger 
le  payement  du  mur  de  clôture  en  mitoyenneté  en  vertu  de 
l’article  663;  mais  en  vertu  de  l’étrange  jurisprudence  que  nous 


avons  rapportée,  A peut  se  dispenser  de  tonte  contribution  en 
abandonnant  son  droit  de  mitoyenneté  (Y.  Dictionnaire  de  la 
propriété  bâtie,  Ravon  et  Collet-Corbinière,  VI,  p.  401,  n°  5 et 
suivants). 


Voie  privée  devenue  voie  publique.  — Ouverture  des  portes  et 

croisées.  — Jouissance  de  la  tète  du  mur  séparatif  mitoyen. 

Le  père  de  famille  X...  était  il  y a quelque  vingt  ans  proprié- 
taire d’un  vaste  terrain  situé  sur  les  confins  de  la  ville;  des  rues 
étaient  tracées  et  en  état  de  viabilité,  mais  le  quartier  était  alors 
fort  peu  bâti. 

Celles  A et  B existaient. 

Afin  de  tirer  le  meilleur  parti  de  ce  vaste  terrain  ayant  à peu 
près  la  forme  d’un  triangle  dont  la  base  seulement  n’était  pas  en 
façade,  X. ..  père  conçut  in  petto  le  projet  d’ouvrir  la  rue  C mais 
n’en  fit  dresser  aucun  plan. 

Ce  projet  arrêté  dans  son  esprit,  il  commença  à vendre  des 
lots  en  bordure  sur  les  rues  A et  B. 

Les  parties  laissées  en  blanc,  au  plan  ci-contre,  furent  ainsi 
morcelées  et  vendues  à divers. 

Les  actes  de  vente  ne  font  nulle  mention  du  projet  d’ouverture 
d’une  voie  intérieure,  et  des  murs  mitoyens  de  clôture  furent 


construits  à frais  communs,  en  empruntant  la  moitié  du  sol 
d’assise  à chacun  des  héritages  sur  certaines  des  lignes  sépara- 
tives entre  les  parcelles  vendues  et  la  masse  morcelée  restant  à 
X...  père. 

Par  suite  de  l’ouverture  de  la  rue  C,  le  mur  mitoyen  a,  b,  du 
lot  E et  celui  c,  d,  du  lot  F,  se  sont  trouvés  en  façade  sur  la 
nouvelle  voie,  qui  fut  d’abord  une  voie  privée,  fermée  à ses  deux 
extrémités  par  des  portes  Y et  Z,  puis  mise  en  état  de  viabilité 
par  X...  père,  à ses  frais  et  livrée  à la  ville.  Elle  est  aujourd’hui 
classée  à la  voirie  municipale. 

Les  acquéreurs  des  lots  E et  F soutiennent  que  les  murs  a et  b 
et  c d,  se  trouvant  aujourd’hui  en  façade  sur  la  voie  publique,  ils 
ne  sont  plus  liés  quant  à l’usage  de  ces  murs,  par  la  disposition 
de  la  section  III  du  livre  II  titre  IV,  ni  par  l’article  660  du  code 
civil. 

Us  prétendent  avoir  le  droit  de  pratiquer  dans  ces  murs  non 
seulement  des  vues  droites  dans  les  parties  en  exhaussement 
construites  à leurs  frais,  mais  encore  dans  la  clôture  construite  à 
frais  communs. 

Quel  est  votre  opinion  sur  les  prétentions  contraires  de  ces 
derniers. 

2e  question  : 

A a construit  il  y a fort  longtemps,  peut-être  un  siècle,  une 
maison  de  deux  étages  ; il  a construit  le  mur  mitoyen  avec  B qui 
n’était  vraisemblablement  qu’un  terrain,  mais  il  s’est  appuyé  sur 
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]e  mnr  séparatif  avec  C qui  avait  construit  le  premier  ou  qui  a 
bâti  en  même  temps. 

A a décoré  la  façade  de  sa  maison  au  moyen  de  deux  pilastres 
sur  les  jambes  étrières.  Sur  celle  mitoyenne  avec  C,  il  établit  le 
pilastre  ( m ) qui  a 0m50  de  largeur,  la  moitié  en  tête  du  mur 
mitoyen  et  l’autre  moitié  en  empiétant  sur  la  façade  de  sa  maison, 
tandis  que  du  côté  de  B,  le  mur  séparatif  étant  construit  par  lui, 
il  a établi  le  pilastre  [n)  sur  toute  l’épaisseur  de  ce  mur. 

Ultérieurement  B construit  à son  tour  une  maison  de  même 
hauteur,  l’appuyant  sur  le  mur  séparatif,  dont  il  a vraisemblable- 
ment acquis  la  mitoyenneté,  en  remboursant  à A la  moitié  de  la 
valeur,  conformément  à l'article  660.  Mais  probablement  peu 
préoccupé  de  la  question  décorative,  il  s’est  contenté  de  percer 
des  fenêtres  et  une  porte  d’entrée  dans  sa  façade,  sans  se  préoc- 
cuper du  pilastre  n construit  par  A sur  la  jambe  étrière  mi- 
toyenne. 

Cette  année,  après  les  transmissions  plus  ou  moins  nombreuses, 
la  maison  B devient  la  propriété  d’un  sieur  X qui  juge  à propos 


d’en  transformer  les  divisions  intérieures,  de  l’exhausser  d’un 
étage  et  d’en  décorer  la  façade. 

Afin  de  satisfaire  aux  prescriptions  de  l’article  662  du  Code 
civil  B propose  à A de  nommer  des  arbitres  avec  mandat  de  cons- 
tater l’état  de  solidité  du  mur  mitoyen  au  point  de  vue  du  projet 
d’exhaussement,  de  régler  tous  droits  de  mitoyenneté  et  de  sur- 
charge, en  un  mot  de  statuer  sur  tontes  contestations  pouvant 
résulter  de  la  réalisation  de  son  projet. 

Un  compromis  est  signé  sur  ces  bases  et  l’arbitrage  est  com- 
mencé. Le  mur  ajouté  a été  reconnu  suffisant,  l’exhaussement  a 
lieu  mais  au  moment  ou  B veut  procéder  à la  décoration  de  la 
façade  au  moyen  d’une  application  de  ciment,  A s’oppose  à ce 
que  le  pilastre  ( u ) qui  occupe  toute  la  tête  du  mur  mitoyen  soit 
réduit  de  moitié  par  son  voisin  qui  veut  rendre  la  décoration  de 
sa  façade  symétrique,  prétendant  avoir  acquis  par  prescription 
le  droit  de  la  conserver  à perpétuité,  tel  qu’il  est  comme  concor- 
dant à la  décoration  de  la  maison. 

Que  pensez-vous  de  cette  prétention  ? 


Réponse.  — 1°  Les  voies  créées  par  X étant  devenues  voies  pu- 
bliques, les  propriétaires  riverains  ont  le  droit  absolu  sous  la  ré- 
serve de  l’autorisation  administrative,  d’ouvrir  des  portes  et 
fenêtres  sur  ces  voies  ; peu  importe  l’origine  de  la  rue  ; qu’elle  ait 
été  créée  par  la  ville  elle-même,  ou  qu’elle  ait  été  faite  par  un 
particulier,  la  situation  est  la  même  aujourd’hui. 

En  ce  qui  touche  la  deuxième  question.  S'il  est  vrai  que  le  mur 
mitoyen  est  une  propriété  commune  et  indivise,  la  jouissance  du 
mur  est  parfaitement  divisible,  chacun  en  profite  de  son  côté,  il 
en  est  de  même  de  la  face  du  mur  ; chacun  en  profite,  à moins  de 
règlement  contraire,  jusqu’à  la  ligne  séparative.  La  prétention 
de  B est  donc  fondée  ; quant  à la  prescription,  elle  ne  saurait  être 
invoquée  dans  l’espèce  : on  ne  prescrit  pas  contre  soi-même. 

Alignement.  — Réparation . 

Dans  votre  estimable  journal  du  12  février  dernier,  je  lis, 
page  211,  un  article  au  sujet  des  travaux  confortatifs,  dont  je  ne 
saisis  pas  le  bien  fondé  ; j’ai  recours  à votre  obligeance  pour  me 
mettre  sur  la  bonne  voie. 

Voici  ce  que  je  pense  : 

1°  Tout  le  pignon  de  M.  X devait  être  démoli.  Le  dérasement 
d’un  mur  menaçant  la  sécurité  publique  est  un  travail  essentiel- 
lement coufortatif  pour  le  reste  du  mur  ; 
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2°  La  ferme  est  confortative,  elle  reporte  sur  les  murs  latéraux 
le  poids  de  la  toiture  supportée  auparavant  par  le  mur  de  rive; 

3°  Les  tirants  sont  confortatifs  puisqu’ils  tiennent  une  ferme 
sans  scellements  ; ils  remplissent  donc  ceux-ci  ; ils  tiennent  la 
cheminée  également,  sans  cela  quelle  pourrait  être  leur  utilité  ? 

Le  maire  me  paraît  donc  être  sorti  de  ses  attributions  en  auto- 
risant de  tels  travaux. 

Je  vous  serai  également  reconnaissant  de  donner  votre  avis  sur 
le  fait  suivant  : 

A et  B sont  séparés  au  rez-de-chaussée  par  la  ligne  cd,  mur 
mitoyen.  An  premier,  par  la  ligne  ej , cloison  mitoyenne,  B a fait 
peindre  son  établissement  d’une  couleur  et  a arrêté  la  teinte  à 
l’aplomb  cd,  jusqu’à  l’entablement. 

De  ce  fait,  la  fenêtre  Iv  et  ses  persiennes,  appartenant  à A,  sont 
d’une  toute  autre  couleur  que  les  autres  fenêtres  de  A ; il  demande 
à B d’avoir  à enlever  la  peinture. 

De  plus  A veut  établir  un  balcon  sur  toute  sa  façade  au  pre- 
mier étage.  La  corniche  de  B le  gêne,  peut-il  en  exiger  la  démo- 
lition et  exécuter  son  travail?  B s’oppose  à l’établissement  du 
balcon.  Qui  a tort?  Qui  a raison  ? 

Réponse.  — Première  question.  Notre  correspondant  paraît 
obéir  dans  ses  appréciations  à un  sentiment  exagéré  de  la  con- 
servation de  l’intérêt  public,  sans  tenir  compte  de  l’intérêt  privé, 
tout  aussi  respectable  cependant. 
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Il  ne  s’agit  pas  de  savoir  si  le  travail  est  eonfortatif  en  lai- 
même  lorsqu’il  est  question  de  travaux  à des  bâtiments  non-ali- 
gnés,  il  faut  chercher  seulement  à empêcher,  comme  Ta  dit  la 
lettre  du  ministre  de  l’intérieur  au  préfet  de  la  Seine,  du  3 juillet 
1827,  les  travaux  qui  tendraient  à prolonger  la  durée  des  cons- 
tructions. 

La  dégradation  d’un  étage  supérieur,  a dit  la  circulaire  minis- 
térielle du  13  février  1806,  ne  peut  être  un  motif  pour  condamner 
les  parties  inférieures.  Eu  quoi  donc,  nous  le  répétons,  en  suppo- 
sant que  la  cheminée  soit  dérasée  dans  le  cas  qui  nous  occupe  et 
en  faisant  une  partie  de  couverture  insignifiante  qui  ne  déplace 
qu’insensiblement  les  charges,  la  construction  dans  sa  partie 
basse  sera  t-elle  réconfortée  ; et  comment  peut-on  dire,  en  consé- 
quence, que  le  maire  a contrevenu  aux  règlements  de  voirie  en 
accordant  l’autorisation  ? La  vérité  est  qu’en  général  les  règle- 
ments de  voirie  sont  appliqués  à la  lettre,  sans  raisonnement 
aucun,  par  les  agents  de  la  voirie,  et  cela  dans  un  sentiment  exa- 
géré, nous  le  répétons,  de  la  conservation  de  l’intérêt  public,  au 
lieu  d’être  appliquées  dans  leur  esprit,  c’est-à-dire  dans  le  sens 
équitable  indiqué  par  l’autorité  supérieure. 

Le  dérasement  du  mur  serait  peut-être  un  motif  plus  sérieux 
de  contestation;  mais  comme  Ta  dit  avec  beaucoup  de  raison  la 
circulaire  ministérielle,  de  ce  qu’un  mur  est  mauvais  à son  faîte, 
on  De  doit  pas  le  démolir  dans  son  entier;  en  dérasant  le  mur  on 
a donné  satisfaction  à la  sécurité  publique  et  en  autorisant  après 
coup  les  réparations  au  propriétaire  on  a donné  satisfaction  à 
l’intérêt  privé. 

Sur  la  deuxième  question  nous  ne  nous  expliquons  pas  le  dé- 
placement de  la  ligne  mitoyenne  au  premier  étage.  S’il  s’agit 
d’une  division  de  propriété  à la  suite  de  partage,  le  mur  de  face 
dans  la  partie  où  se  trouve  la  fenêtre  Iv  appartient  à A,  et  B ne 
ne  peut  y faire  aucune  entreprise  en  quoi  que  ce  soit  ; il  peut  être 
mis  en  demeure,  en  conséquence,  d’enlever  la  peinture  entre  la 
ligne  mitoyenne  au  premier  étage  et  l’aplomb  de  la  ligne  CD. 

Quant  au  balcon,  A peut  l’établir,  pourvu  que  dans  la  partie 
comprise  entre  CE,  aucune  attache  de  ce  balcon  ne  dépasse  le 
dessous  du  plancher,  en  vertu  de  l’article  664  du  C.  c.,  le  plan- 
cher en  CE  appartient  à A. 


Sentier.  — Vue.  — Distance. 

1°  Peut-on  établir  des  vues  sur  un  sentier  de  servitude  de 
1 mètre  de  largeur  servant  à l’exploitation  de  cultures;  ledit 
sentier  est  à cheval  sur  la  ligne  séparative  des  propriétés  AB? 

2°  Ou  faut-il  se  retraiter  à lm.  90  de  la  ligne  séparative? 

3°  Ou  à cette  même  distance  de  lm.  90  de  la  propriété  voisine 
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comptée  de  la  ligne  bornant  le  seutier  de  servitude  de  ladite  pro- 
priété? 

Réponse.  — Dans  la  question  qui  nous  est  soumise,  il  s’agit  de 


savoir  si  le  chemin  est  classé  et  appartient  à la  commune  ou  au 
contraire  s’il  appartient  aux  propriétaires,  nous  opinons  dans  ce 
dernier  sens. 

Dans  ce  cas,  la  vue  droite  ne  peut  être  ouverte  qu’à  lm.  90  de 
la  ligne  séparative  des  propriétés. 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 
«. 

CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

FERME  EN  BOIS,  A GRANDE  PORTÉE. 

Je  serais  heureux  que  vous  me  donniez  votre  avïs  en  ce  qui 
concerne  le  projet  de  ferme  de  hangar  ci- joint  : 

Ce  projet,  qui  est  à peu  de  chose  près  la  reproduction  de  la 
ferme  indiquée  dans  votre  Traité  sur  la  résistance  des  matériaux, 
page  552,  consiste  en  ceci  : établir  un  hangar  au  moyen  de  9 fer- 
mes de  18  mètres  de  portée  appuyées  sur  poteaux  sans  qu’aucune 
maçonnerie,  excepté  celle  des  dés,  donne  un  point  d’appui  aux 
poteaux. 


gueur,  sont  encastrés  de  0ra.05  dans  le  dé  en  pierre  de  taille  et 
reliés  à ce  dernier  par  un  goujon  en  fer  de  0.03  d’équarrissage. 
Les  fermes  ont  18  mètres  de  portée;  elles  sont  montées  sur 

moïses,  de  -,  ce  qui  porte  les  équarrissages  a — - pour  1 en- 

0.18  0.18  1 

trait,  les  jambes  de  forces,  les  croisillons  et  contre-fiches  ; j’ai 

calculé  sur  un  poids  de  1 1 0k  par  mètre  de  couverture  pour  le  poids 

de  couverture,  charpente  et  surcharges  accidentelles  telles  que 

neige,  veut  et  pluie. 

Les  arbalétriers  sont  encastrés  de  8 centimètres  dans  le  poteau 
et  reliés  à ce  dernier  par  des  moises  de  0.80  de  long  et  de  — 

1 O 

d’équarrissage. 

Je  voudrais  donc  savoir  si  les  équarrissages  sont  insuffisants 
ou  trop  élevés,  si  la  ferme  peut  être  montée  sans  qu’il  soit  fait 
usage  d’un  tirant  en  fer,  si  l’assemblage  des  poteaux  et  des  arba- 
létriers est  bien  fait  ; en  dernier  lieu  si  l’eutrait  et  les  jambes  de 
forces  sont  bien  placés. 

Réponse.  — Supposant  que  l’écartement  est  de  3'". 50,  comme 
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dans  l’exemple  cité,  — notre  correspondant  ne  nons  donne  pas 
d’indications  à cet  égard,  — la  charge  d’un  arbalétrier  est 

de  3.8501 

An  sommet,  le  moment  de  flexion  est  3850  X 9-00  ou  34,650, 
puisque  la  demi-ouverture  est  de  9.00.  La  hauteur  AC  est  d en- 
viron 1 m . 75.  La  tension  de  l’entrait  CE,  comme  la  compression 

34650 


de  l’arbalétrier  AN,  est  dans  cette  région  : 


1.75 


ou  20,000  en 


nombre  rond. 

La  section  de  l’entrait  est  de  2 X 7 X 18  ou  252  centimètres 

20000 

carrés  ; le  travail  de  tension  est  — ou  80k. 

252 

La  section  de  l’arbalétrier  est  10  X 20  ou  200  ; le  travail  de 

, ,,20000 

compression  y est  égal  a ou  100  . 

Ce  chiffre  est  trop  élevé.  A l’extrême  rigueur  on  peut  admettre 
80k  quand  la  construction  est  provisoire  ; mais  comme  il  faut 
tenir  compte  d'un  certain  affaiblissement  par  les  assemblages,  il 
ne  sera  que  prudent  de  renforcer  les  sections. 

De  plus,  nous  reporterions  de  HK  eu  H'K'  l’aiguille  pendante 
et  adjoindrions  une  pièce  oblique  BK'.  La  tension  en  D de  la 
pièce  DM  ferait  sans  cela  fléchir  l’entrait  CE,  car  le  prolonge- 
ment DB  n’est  pas  assemblé  en  B de  manière  à résister  à cette 
tension. 

Vers  le  milieu  de  l’arbalétrier,  le  moment  de  flexion  est  à peu 


près 


34650 


ou  17,325.  La  hauteur  est  de  ln,.05  ; l’effort  est 


ou  16,5Û0k. 

Sur  chacune  des  pièces  AN  ou  BM,  le  travail  est  de 


17325 

1.05 

16500 

200 


ou  82k  à 83k.  On  est  à peu  près  dans  les  mêmes  conditions  qu’au 
sommet. 

La  charge  du  poteau  de  support  est  de  3,850k.  Sa  hauteur  est 
de  6”. 00,  le  côté  est  de  0.25  ; le  rapport  r est  ou  24  ; la  sec- 
tion est  de  2o  X 30  ou  750  centimètres.  Dans  ces  conditions, 
d’après  le  tableau  n°  47  (1),  le  poteau  pourrait  porter  jusqu’à  23 
tonnes.  Sur  le  projet  il  est  donc  beaucoup  plus  que  suffisant, 
quoiqu’il  soit  prudent  de  faire  la  part  d’une  légère  flexion  possible 
dans  le  haut. 

P.  Planat. 


EMPLOI  DES  TABLEAUX  GRAPHIQUES 

Quelques  lecteurs  se  laissent  encore  effrayer  par  l’aspect  des 
tableaux  graphiques  qui  sont  employés,  depuis  longtemps, 
pour  indiquer  sans  calculs  les  résultats  des  formules  théoriques. 
Us  s’imaginent,  bien  à tort,  que  l’usage  de  ces  tableaux 
doit  être  extrêmement  difficile,  tandis  qu’il  est,  en  réalité, 
d’une  simplicité  élémentaire. 

La  disposition  de  ces  tableaux  est  absolument  semblable  à 
celle  d’une  table  de  multiplication  où  l’on  prend  l’un  des  fac- 
teurs sur  la  colonne  horizontale,  l’autre  sur  la  colonne  verticale. 
Au  point  de  rencontre  est  marqué  le  produit. 

Seulement,  il  est  clair  qu’il  faut  prendre  la  peine  de  lire  les 
explications  qui  accompagnent  ces  tableaux,  pour  voir  quel  en 
est  le  but,  ainsi  que  les  exemples  d’application  qui  achèvent  d’en 
montrer  l’emploi. 

Ainsi  dans  l’ouvrage  que  noos  avons  récemment  publié  sur  la 

(1)  Pratique  delà  Mécanique  appliquée  à la  Résistance  des  matériaux. 


Pratique  de  la  Résistance,  prenons  d’abord  un  des  exemples  les 
plus  simples,  celui  de  la  résistance  des  grès,  tableau  n°  2. 
TABLEAU  N°  2.  — Résistance  des  grès. 


Poids  du  mètre  cube 

1°  Le  grès  employé  pèse  2000k  le  mètre  cube;  sous  quelle 
charge  s’écrasera-t-il? 

On  prend  200Ûk  sur  l’échelle  du  bas,  on  remonte  verticalement 
jusqu’à  la  courbe  tracée  sur  le  tableau;  du  point  de  rencontre  ou 
suit  horizontalement  jusqu’à  l’échelle  de  gauche.  On  tombe  au 
milieu,  entre  les  horizontales  marquées  2Ù0k  et  300k.  Le  grès 
s’écrasera  sous  une  charge  de  250k  environ  par  centimètre  carré. 

2°  Le  grès  pèse  2400k.  Procédant  de  même,  on  voit  que  ce  grès 
s’écrasera  sous  la  charge  de  800k  par  centimètre  carré. 

Prenons  maintenant  un  des  exemples  les  plus  compliqués,  le 
tableau  n°  47,  que  nous  avons  fait  réduire  à petite  échelle,  et  qui 
TABLEAU  N“  47.  — Résistance  des  poteaux  en  bois. 


Charges  totales  en  Tonnes 
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sert  à déterminer  la  résistance  des  poteaux  en  bois  placés  debont. 

1°  Le  poteau  a,  par  exemple,  3ra.00  de  hauteur,  et  une  section 
de  30  X 30,  ou  900  centimètres.  Le  rapport  r de  la  longueur  au 


côté  est  ou  10.  On  demande  quelle  charge  peut  porter  ce 
0.30 


pilier. 

Sur  l’échelle  horizontale  on  prend  le  point  marqué  900  centi- 
mètres pour  la  section  ; on  remonte  verticalement,  à partir  de 
ce  point,  jusqu’à  l’oblique  marquant  le  rapport  r égal  à 10. 

Du  point  de  rencontre,  on  revient  horizontalement  jusqu’à 
l’échelle  de  gauche  ; on  voit  qu’on  y arrive  un  peu  au-dessus  de 
l’horizontale  correspondant  à 46  tonnes.  La  charge  que  peut 
porter  le  poteau  est  un  peu  supérieure  à 46  tonnes  ou  46,000k. 

2°  Le  poteau  conservant  la  même  longueur  de  3,n00,  sa  section 
est  réduite  à 25  X 25  ou  625  centimètres  carrés.  Le  rapport  r est 


3.00 

maintenant  — — ou 

U.ioO 


12. 


On  prend  sur  l’échelle  du  bas  le  point,  voisin  de  620  centi- 
mètres, qui  doit  correspondre  à 625;  on  remonte  verticalement 
jusqu’à  l’oblique  marquée  : r — 12;  du  point  de  rencontre,  on 
va  horizontalement  jusqu’à  l’échelle  de  gauche  où  on  lit  30 
tonnes.  La  charge  que  peut  porter  le  poteau  est  de  30  tonnes  ou 
30,000k. 

Du  reste,  nous  avons  accompagné  chaque  tableau  graphique 
d’exemples  d’application  qui  permettront  de  se  familiariser  avec 
l’emploi  très  facile  de  ces  tableaux. 

Cette  disposition  n’a  rien  de  nouveau  ; c’est  celle  qui  a été  em- 
ployée, de  tous  temps,  pour  indiquer  les  variations  des  Conrs  de 
la  Bourse,  la  mortalité  sur  les  tableaux  de  la  Ville,  la  série  des 
dépressions  barométriques,  etc.,  etc. 


« 

L’ANNÉE  ÉLECTRIQUE'0 

Chaque  année  M.  Ph.  Delahaye,  dont  la  compétence  en  élec- 
tricité est  bien  connue,  résume,  dans  un  volume  intitulé  V Année 
électrique , les  principales  découvertes  et  inventions  qui  se  ratta- 
chent à cette  branche  de  la  science. 

L’année  1886  n’a  pas  été  marquée  par  de  grands  progrès,  mais 
elle  a vu  de  toutes  parts  se  multiplier  les  applications  du  courant 
électrique  et  se  développer  les  industries  multiples  qui  se  ratta- 
chent à leur  production  ou  à leur  emploi. 

Éclairage  électrique.  — L’Opéra,  après  une  longue  période 
d’essais,  a définitivement  adopté  l’éclairage  électrique  par  les 
lampes  à incandescence  ; le  gaz  a complètement  disparu  de  l’édi- 
fice. Le  théâtre  du  Palais-Royal,  le  nouveau  Cirque,  ont  adopté  la 
même  solution. 

Quant  à l’éclairage  des  villes  par  des  usines  centrales,  ce  sont 
de  petites  villes  qui  ont  donné  le  signal  en  France.  La  Roche-sur- 
Foron,  Modane,  Bourganeuf,  ont  leurs  rues  et  leurs  maisons 
éclairées  à l'électricité.  La  force  motrice,  eu  général,  est  em- 
pruntée à des  chutes  d’eau.  Les  villes  de  Tours  et  de  Lucerne  pré- 
sentent des  applications  d’éclairage,  à l’aide  d appareils  nouveaux, 
les  transformateurs. 

C’est  également  depuis  1886  que  les  navires  peuvent  traverser 
de  nuit  le  canal  de  Suez, grâce  à l’emploi  de  la  lumière  électrique. 

Télégraphie-Téléphonie.  — De  curieuses  expériences  ont  été 
faites  en  Angleterre  sur  l’induction  dans  les  lignes  aériennes  II 
en  résulterait  que  les  phénomènes  d’induction  entre  deux  lignes 
qui  n’ontaucnne  communication  entre  elles,  peuvent  se  produire 
à des  distances  considérables,  allant  jusqu’à  65  kilomètres.  On  a 
constaté  des  faits  analogues  entre  deux  câbles  sous-marins  situés 
à SOU  mètres  l’un  de  l’autre. 


(I)  Paris,  Baudry  et  Cie,  éditeurs. 


L’emploi  de  l’air  comprimé  pour  remonter  les  poids  des  appa- 
reils Hughes  a été  reconnu  très  satisfaisant,  et  se  généralisera 
rapidement. 

La  téléphonie  à grande  distance  a reçu  des  applications  nou- 
velles. On  peut  maintenant  communiquer  entre  Rouen  et  le 
Havre,  Paris  et  Reims,  Paris  et  Bruxelles  En  Amérique  on  s’oc- 
cupe activement  de  la  même  question.  Sur  les  côtes  d’Angleterre 
on  a établi  des  communications  téléphoniques  entre  la  terre  et 
plusieurs  bateaux-phares,  à des  distances  dépassant  15  kilo- 
mètres. Ces  expériences,  extrêmement  importantes,  ont  complè- 
tement réussi. 

Paratonnerres.  — Les  ingénieurs  allemands  viennent  de  recon- 
naître indispensables  les  conditions  suivantes  pour  obtenir  pro- 
tection par  un  paratonnerre  : depuis  la  pointe  jusqu’au  sol  l’en- 
semble de  l’appareil  doit  constituer  un  seul  système  d’une  adhé- 
rence métallique  aussi  parfaite  que  possible.  La  communication 
avec  la  terre  ou  l’eau  doit  se  faire  aussi  intimement  que  possible 
et  par  les  plus  grandes  surfaces. 

La  tige  doit  dépasser  les  parties  les  plus  élevées  de  l’édifice. 

Avec  le  système  Melsens  l’édifice  est  complètement  entouré  de 
pointes  et  de  tiges  dissimulées  le  long  des  saillies.  On  a ainsi  une 
bonne  protection. 

Chimie.  — Deux  faits  importants  sont  à signaler  : l’isolement 
du  fluor,  et  la  fabrication  du  bronze  d aluminium  par  le  courant 
électrique.  Ce  second  fait  a diminué  considérablement  le  prix  de 
revient  de  l’alliage  en  question.  Les  recherches  de  tous  les  chi- 
mistes et  métallurgistes  se  portentvers  la  préparation  économique 
de  l’aluminium,  car  ce  métal  estextrêmement  répandu  surlaterre 
et  il  remplacerait  le  fer  avec  de  grands  avantages. 

Il  en  possède  la  ténacité,  il  a l’inaltérabilité  du  nickel  et  la  lé- 
gèreté de  l’étain. 

Chemins  de  fer,  tramways , transport  de  la  force.  — La  com- 
munication des  voyageurs  avec  les  agents  des  trains,  et  celle  des 
trains  entre  eux  ou  avec  les  stations,  ont  donné  lieu  à divers  sys- 
tèmes dont  un,  dû  à M.  Edison,  paraît  donner  de  bons  résultats 
en  Amériqne. 

La  transmission  de  la  force  entre  Creil  et  Paris  a donné  un  ren- 
dement d’environ  45  . Ce  résultat  est  faible  et  les  dépenses 

nécessaires  énormes. La  solution  industrielle  est  encore  à trouver. 

Comme  force  locomotrice  l’électricité  emploie  surtout  des  piles 
ou  desaccumulateurs,  comme  pour  le  ballon  dirigeable  de  Meudon, 
le  tramway  du  Palais  de  l’Industrie,  et  le  bateau  électrique  qui 
a fait  la  traversée  delà  Manche.  Les  résultats  obtenus  paraissent 
assez  pratiques  et  se  perfectionnent  de  jour  en  jour.  R.  E. 
♦ 

MUSÉES,  EXPOSITIONS 

— L’Exposition  internationale  de  Toulouse  s’ouvrira  le 
15  mai  1887  et  sera  clôturée  le  P1'  octobre,  afin  de  permettre  aux 
exposants  de  transporter  leurs  oeuvres  en  temps  utile  à l’Expo- 
sition de  Barcelone. 

Elle  sera  ouverte  aux  productions  des  artistes  français  et 
étrangers  auxquels  une  invitation  aura  été  adressée. 

Les  bâtiments  de  l’Exposition  sont  déjà  couverts.  Ils  seront 
achevés  ce  mois-ci  Leur  emplacement  est  des  plus  agréables;  à 
côté  du  grand  jardin  circulaire,  le  Grand-Rond,  s’élève  la  galerie 
principale,  reliée  au  Grand-Rond  par  une  passerelle;  le 
magnifique  jardin  public  se  trouve,  de  fait,  enclavé  dans 
l’Exposition  ainsi  que  son  voisin,  le  Jardin  des  Plantes.  11 
v aura  dans  l’un  et  l’autre,  des  kiosques  de  toutes  sortes,  des 
concerts,  un  pavillon  avec  l’orchestre  du  Capitole. 

Entre  les  deux  jardins,  les  constructions  toutes  neuves  de  la 
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Faculté  des  sciences  seront  disposées  de  fa- 
çon à recevoir  l’Exposition  des  beaux-arts, 
des  arts  rétrospectifs  et  l’Exposition  pyré- 
néenne, qui  sera  remarquable  par  les  élé- 
ments intéressants  et  nouveaux  dont  elle 
sera  composée.  Flore,  faune;  costumes 
locaux, anciens  et  modernes  tout  ce  qu’il  y a 
de  pittoresque  sur  les  deux  versants  des 
Pyrénées  sera  réuni  dans  ce  musée  agreste. 

La  façade  monumentale  de  l’Exposition 
sera  exécutée  par  les  soins  de  M.  Gesta, 
peintre  décorateur,  sur  les  plans  de  M.  Es- 
quié,  architecte.  Parmi  les  envois  de  l’Etat 
figureront  les  tapisseries  des  Gobelins.  Le 
Grand-Rond  sera  éclairé  tons  les  soirs  à 
la  lumière  électrique.  Les  principaux  systè- 
mes y seront  simultanément  employés. 

Il  y aura  dans  l’Exposition  un  plan  en  re- 
lief de  toute  la  chaîne  des  montagnes,  depuis 
la  Méditerranée  jusqu’à  l’Océan.  11  y aura 
toute  une  section  pour  les  produits  du  Ton- 
kin  et  de  l’Annam. 

Les  envois  seront  encore  reçus jusqu’au 
1er  avril. 

Les  gouvernements  de  l'Espagne, du  Por- 
tugal et  de  l'Italie  seront  officiellement 
représentés  auprès  du  comité. 

— Il  est  définitivement  arrêté  que  les  ba- 
raquements de  la  cour  des  Tuileries,  servant 
d’annexes  à la  préfecture  de  la  Seine,  ne  se- 
ront concédés  dorénavant  à aucune  exposi- 
tion. C’est  pour  cela  que  les  artistes  indé- 
pendants s’installeront  cette  année  au 
pavillon  de  la  Ville  de  Paris. 


NÉCROLOGIE 

On  annonce  la  mort  de  M.  Louis  Her- 
man, décédé  subitement  à Loches  (Indre- 
et-Loire),  à l’âge  de  71  ans. 

In  génieur  des  ponts  et  chaussées, 
M.  Herman,  après  avoir  construit  et  dirigé 
l’une  des  premières  lignes  de  chemin  de 
fer  qui  aient  été  exploitées  en  France,  celle 
de  Montereau  à Troyes,  avait  été  sous- 
directeur  et  ingénieur  en  chef  de  la  Com- 
pagnie d’Orléans;  il  avait,  en  celle  qua- 
lité, dirigé  la  construction  de  la  partie  du 
réseau  actuel  comprise  entre  Tours  et 
Bordeaux. 

Il  était  chevalier  de  la  Légion  d’hon- 
neur depuis  1847  et  décoré  de  plusieurs 
ordres  étrangers. 

♦ 

NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Collège  de  Meaux.  — M.  E.  Delaire,  archi- 
tecte, 1er  prix  du  concours,  vient  d’être  chargé 
de  l’exécution  des  travaux  du  collège  de 
Meaux. 

PARIS 

' Budget  des  Beaux-Arts.  — Ce  budget  a 
été  voté  dans  son  ensemble  par  le  Sénat  sans 
autres  modifications  qu’un  changement  de 
rédaction  dans  un  des  articles. 

Le  crédit  affecté  aux  souscriptions  de  l’État 
aux  ouvrages  d’art  a été  rétabli,  sur  un  amen- 


dement de  M.  Bardoux,  au  chiffre  de  80,000 
francs,  mais  en  spécifiant  que  ces  80,000  fr. 
seraient  dépensés  à la  fois  pour  des  souscrip- 
tions aux  ouvrages  d’art  et  à l'achat  de  livres 
pour  les  bibliothèques  d’art  industriel.  L’ad- 
ministration reprend  une  certaine  liberté 
d’action  pour  l’emploi  du  crédit  ; la  somme  à 
consacrer  aux  ouvrages  d’art  pourra  dépasser 
la  limite  de  40,000  francs  que  le  vote  de  la 
Chambre  avait  fixée. 

Sociétés  départementales.  — Le  ministre 
de  l’instruction  publique  vient  de  décider  que 
la  onzième  session  des  Sociétés  des  beaux- 
arts  des  départements  aura  lieu,  en  1887, 
à la  Sorbonne,  pendant  la  semaine  de  la  Pen- 
tecôte. 

Le  bureau  du  comité  des  Sociétés  des 
beaux-arts  des  départements  est  constitué 
ainsi  qu'il  suit  : — Président  : M.  Berthelot, 
sénateur,  ministre  de  l’instruction  publique 
et  des  beaux-arts  ; vice-président  : M.  Kaemp- 
fen,  directeur  des  Beaux-Arts  ; secrétaire  : 
M.  L.  Crost,  chef  de  bureau  de  l’enseigne- 
ment et  des  musées  ; secrétaire-adjoint  : 
M.  Henri  Jouin,  conservateur  du  dépôt  des 
souscriptions. 

Gare  Saint-Lazare.  — - Au  pavillon  ouest 
de  la  gare  Saint-Lazare  on  vient  d’enlever  les 
échafaudages  ; les  palissades  et  autres  plan- 
ches ont  été  enlevées  hier  à midi,  et  l’accès 
de  la  salle  des  Pas-Perdus  par  la  cour  de  Borne 
est  aujourd’hui  possible. 

On  monte  aux  bureaux  des  lignes  de  Ver- 
sailles etd'Auteuil  par  un  escalier  monumen- 
tal, orné  de  colonnes  de  marbre  et  d’un  effet 
général  très  heureux 

Monument  de  Berlioz.  — Le  monument  de 
Berlioz,  dont  l’inauguration,  au  cimetière 
Montmartre,  a eu  lieu  mardi,  a été  construit 
par  M.  A.  Jouvin,  architecte.  Le  médaillon 
est,  comme  nous  l’avons  dit,  du  sculpteur 
Godebski. 

M.  Jouvin  a bien  voulu  se  charger  de  ce 
travail  à titre  absolument  gracieux. 

Le  boulevard  Haussmanu.  — Nous  avons 
déjà  parlé  du  projet  de  M.  Letorey,  qui  con- 
siste à terminer  le  boulevard  sans  demander 
aucune  subvention  à la  Ville  de  Paris,  mais 
avec  la  garantie  conditionnelle  d’un  mi- 
nimum de  revenu. 

Le  conseil  municipal  vient  de  renvoyer  à 
l’administration  l'examen  de  ce  projet. 

Une  autre  combinaison  offerte  par  M.  de 
Bussy  a été  aussi,  dans  la  même  séance,  ren- 
voyée à l’examen  du  préfet. 

Paris-Port-de-Mer.  — Deux  demandes  de 
concession  d’un  canal  entre  Paris  et  la  mer 
ont  été  adressées  au  Gouvernement  et  au 
conseil  municipal.  Le  conseil  vient  de  ren- 
voyer le  projet  aux  études  de  la  sixième  com- 
mission. 

♦ 

VILLE  DE  LIVRY  (S--ET-0  ) 

CANTON  DU  RAINCY 


ADJUDICATION  DES  TRAVAUX 

DE  DIVERSES  NATURES  A EXÉCUTER  POUR  LA 
CONSTRUCTION  DE 

2 GROUPES  SCOLAIRES 

Le  dimanche  20  mars  1887,  à 2 heures  I /2 


de  relevée,  il  sera  procédé  publiquement  par 
le  maire,  assisté  de  deux  membres  du  conseil 
municipal,  réunis  à la  Mairie  dans  la  salle  des 
délibérations,  en  présence  des  architectes  de 
la  commune,  à l’adjudication  au  rabais  : 

Des  travaux  de  construction  de  deux 
groupes  scolaires,  en  7 lots,  le  premier  com- 
prenant la  terrasse,  la  maçonnerie,  le  carre- 
lage ; le  deuxième,  la  marbrerie  et  la  fumis- 
terie ; le  troisième,  la  charpente  ; le  qua- 
trième, la  couverture  ; le  cinquième,  la 
menuiserie;  le  sixième,  la  serrurerie;  le 
septième,  la  peinture,  la  vitrerie  et  les  ten- 
tures, nécessaires  à la  construction  des  deux 
groupes  scolaires. 

La  dépense  est  évaluée  à la  somme  de 
129.111  fr.  43  c.,  dont  • 


Pour 

Pour 

Pour 

Pour 

Pour 

Pour 

rour 


le  1er 
le  2e 


lot 

lot 

lot 

lot 

lot 

lot 

lot 


74,116 

1,077 

14,046 

8,745 

16,454 

9,540 

5,129 


fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 


69 
30 
96 
79 

91 

70 


fr.  08 


Ensemble  129,111  fr.  43 


VILLE  DE  SAINT-QUENTIN 


APPROPRIATION 

D’UN 


Le  mardi  5 avril  1887,  à deux  heures  de 
l'après-midi,  en  l’une  des  salles  de  l’Hôtel  de 
Ville  [de  Saint-Quentin,  il  seraprocédé  à l’ad- 
judication, sur  soumissions  cachetées,  et  au 
rabais  des  travaux  d appropriation  d’un  col- 
lège de  jeunes  filles,  rues  d’Alsace  et  de  Metz. 

Ces  travaux  sont  divisés  en  onze  lots,  sa- 
voir : 


Pr 

lot. 

— Fouilles  et  maçonnerie. 

39,627 

84 

2e 

lot. 

— Plàtrerie  . 

. 

5,264 

03 

3; 

lot. 

— Charpente . 

. 

11,198 

25 

4e 

lot. 

— Menuiserie, 

stores  en 

bois.  . 

16,019 

77 

5e 

lot. 

— Quincaillerie 

1,367 

43 

6" 

lot. 

— Serrurerie  ; 

gros  fers. 

4,675 

84 

7e 

lot. 

— Couverture 

. . • • 

5,848 

20 

8e 

lot. 

— Zingage  . 

. • • • 

3,835 

48 

9e 

lot. 

— Peinture  et  a 

dtrerie.  . 

8,210 

19 

10e  lot.  — Mobilier  classique  et 

appareils  de  gymnast.  7,267 
11e  lot.  — Appareils  d’éclairage.  1,631 
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Les  soumissions  devront  être  sur  timbre, 
et  conformes  au  modèle  inséré  au  cahier  des 
charges. 

On  peut  prendre  connaissance  du  cahier 
des  charges,  à la  mairie,  bureau  des  travaux. 


AVIS 

La  Construction  moderne  est  maintenant  dé- 
positaire de  Y Annuaire  du  Bâtiment  (Sageret). 

MM.  les  architectes,  entrepreneurs  et  ingé- 
nieurs entrouveronttoujours  des  exemplaires 
aux  bureaux  du  journal,  8,  place  Boïeldieu. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Composition 


de  M.  I’.  Toussaint,  d’après  des  motifs  de  .'époque  romaine  (musée  de  Latran), 

. 


ETUDES  SUR  L’ANCIENNE  ARCHITECTURE  FRANÇAISE 

PROMENADES  PITTORESQUES  DANS  PARIS 

VI.  — l’hotel  de  sens. 

« Il  fait  nuit;  la  lumière  bleuâtre  de  la  lune  éclaire  obli- 
quement la  façade  d’un  vieil  hôtel  du  moyen  âge  flanquée 
de  deux  tourelles  en  encorbellement.  Les  toitures  coniques 
de  ces  échauguette,  le  pinacle  d’un  pignon  pointu,  de 
hautes  souches  de  cheminées,  ladentelure  fleuronnée  d’une 
grande  lucarne  à meneaux  se  découpent,  en  silhouette  irré- 
gulière et  fantastique,  sur  le  ciel  étoilé.  Au  centre  de  celte 
façade  une  grande  porte  ogivale,  accostée  d’une  porte  plus 
basse;  trois  fenêtres  hautes  et  étroites  s’accusent  en  taches 
noires  dans  la  masse  grise  de  l’édifice;  une  lueur  rougeâtre 
tremblote  dans  la  meurtrière  d’une  tourelle.  Deux  ruelles 
tortueuses  s’enfoncent  mystérieusement,  sur  les  flancs  de 
l’antique  demeure.  Au  premier  plan  à droite,  à l’angle 
d’une  masure,  une  madone  de  pierre  dodeline,  au  clair  de 
lune  l’enfantelet  divin,  dans  une  niche  saillante,  couronnée 
d’un  dais  ouvragé  comme  une  guipure.  Minuit  sonne  à 
l’église  Saint-Paul.  » 

Voilà  un  décor  du  plus  pur  romantisme  n'est-ce  pas?  Je 
ne  crois  pas  qu’on  puisse  en  rêver  de  mieux  composés,  pour 
servir  de  cadre  au  dialogue  ténébreux  et  dramatique  d’une 
scène  du  xve  siècle  ; eh  bien  ! ce  décor  subsiste  tel  quel, 
dans  notre  Paris  vandalisé,  haussmannisé  et  bientôt  métro- 
po/it  anisé;  c’est  lui  que  nous  voulons  sauver,  c’est  en  sa 
faveur  qu’un  de  nos  conseillers  municipaux,  M.  Edgar 
Monteil,  a pris  la  parole,  devant  ses  collègues  de  l’Hôtel  de 
Ville,  il  y a près  d’un  an,  se  faisant  l’interprète  de  tous  ceux 
qui,  ayant  quelque  souci  de  l’histoire  de  Paris,  réclamaient 
depuis  longtemps  la  conservation  du  curieux  édifice  qu’on 
nomme  l’hôtel  de  Sens. 

L’historique  de  cet  hôtel  a été  tant  soit  peu  défiguré  par 
1887.  — 23 


les  nombreux  articles  parus  récemment  dans  les  journaux 
quotidiens  ou  illustrés,  etjecrois  utile  de  rappeler  ici  que  la 
notice  la  plus  complète  et  la  plus  sérieuse  sur  l’hôtel  de 
Sens  est  celle  de  M.  Maurice  Prou  publiée  dans  lé  Bulletin 
de  la  Société  archéologique  de  Sens. 

Je  me  bornerai  donc  à analyser  très  succinctement  cette 
étude  si  précise,  en  y ajoutant  quelques  remarques  person- 
nelles. 

L hôtel  de  Sens,  que  nous  voyons  encore  à l’angle  de  la 
rue  de  l’ Hôtel— de— Ville  (anciennement  rue  de  la  Mortelle- 
rie),  et  de  la  rue  du  Figuier,  a été  construit,  d’après  les 
ordres  de  l’archevêque  Tri  stand  de  Salazar,  vers  la  fin  du 
xve  siècle,  sur  l’emplacement  de  l’hôtel  d’Hestomesnil,  et 
achevé  en  f 507. 

Ce  n’est,  d’ailleurs,  que  la  seconde  résidence  à Paris  des 
archevêques  de  Sens,  qui  prétendaient  à la  primatie  des 
Gaules  et  de  la  Germanie.  Dès  le  xme  siècle,  en  1290,  l’ar- 
chevêque Etienne  Béquard  avait  acquis  une  maison,  avec 
jardin  et  dépendances,  sise  en  la  censive  du  prieuré  de  Saint- 
Eloi  hors  les  murs  (c’est-à-dire  horsl’enceinte  de  Philippe- 
Auguste),  et  sur  le  quai  (aujourd’hui  des  Célestins),  et  dans 
la  rue  dite  « La  Folie- Jeham-Morel  » . Étienne  Béquard  paya 
cet  hôtel  840  livres  parisis;  il  y ajouta  des  granges  acqui- 
ses d’autre  part  ; le  tout  prit  le  nom  d’ « hosteldes  Barrez  ». 

En  1306,  le  roi  Charles  V voulant  adjoindre  l’hôtel  des 
Barrèz  à I hôtel  Saint-Paul,  pour  y loger  les  gens  de  ses 
offices,  fit  paraître  une  ordonnance  qui  consacrait  cette 
réunion.  La  chose  ne  s’effectua  pourlanl  pas  sans  difficultés  ; 
ce  n’est  qu’en  1368  que  le  pape  Urbain  V,  autorisa  l’échange 
de  l’hôtel  d’Hestomesnil,  quand  tout  était  déjà  terminé,  de- 
puislongtemps. 

Tristand  de  Salazar,  qui  fut  archevêque  de  Sens  de  1474  à 
1519,  est  resté  célèbre  comme  prolecteur  des  Arts,  et  tou- 
tes les  œuvres  qu’il  entreprit  sont  marquées  au  coin  du  goût 
le  plus  parfait;  il  fil  donc  de  sa  nouvelle  demeure  une  des 
plus  belles  et  des  plus  élégantes  de  Paris,  logeant  auprès  de 


266 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE. 


19  mars  1887 


lui  un  « maistre  tapissier  clehaulte  lisse , Allardin  de  Souyn  » , 
chargé  de  décorer  ses  appartements.  D’après  un  plan  du 
xvme  siècle,  reproduit  plus  loin,  nous  voyons  que  1 hôtel  de 
Sens  se  composait  de  deux  bâtiments,  dont  1 un  longeait  la 
rue  de  la  Mortellerie  et  l’autre  la  rue  du  Figuier;  ils  étaient 

réunis  par  un  corps  de  logis  derrière  lequel  se  trouvait  un 
jardin.  Une  cour  formant  triangle  était  enserrée  par  les  trois 
bâtiments.  Les  dispositions  générales  ont  été  à peu  près 
conservées,  seulement  la  petite  chapelle  située  dans  la  cour 
a disparu.  Quant  à la  façade,  elle  aété  outrageusement  muti- 
lée ; la  plupart  des  pinacles  sont  tombés,  les  écussons  qui 
ornaient  les  tympans  de  la  grande  porte,  de  la  petite  poitc  et 
des  lucarnes,  ont  été  grattés.  Nous  en  avons  retrouvé  les  des- 
sins dans  le  recueil  de  la  topographie  parisienne  qui  se 
trouve  à la  Bibliothèque  nationale  (1).  Le  motif  décoratif  du 
tympan  de  la  grande  porte  est  dans  le  style  flamboyant,  et 
d’un  agencement  des  plus  gracieux:  au-dessus  du  pinacle 
central  orné  de  crosses  de  feuillages  frisés,  apparaît  l’écusson 
royal  avec  les  fleurs  de  lys  ; à gauche,  soutenu  par  deux  an- 
gelots aux  ailes  relevées,  un  écusson  écartelé  de  quatre 
crosses  archiépiscopales,  surmonté  du  chapeau  de  cardinal 
et  garni  à sabase  d’une  banderole  sur  laquelle  on  lit  : « Sainct 
Estienne  de  Sens  » ;à  droite  un  troisième  écusson  accosté  de 
deux  colombes,  écartele  aux  1 et  4 de  gueules  a b etodes  a 
G pointes  d’or,  aux  2 et  3 de  5 feuilles  de  nénufar  desinople, 
surmonté  d’une  croix  et  du  chapeau  de  cardinal  et  garni  à 
sabase  d’une  banderole  sur  laquelle  on  lit:  Tristand  de 
Salazar , archevesque  de  Sens  » . Ces  dernières  armoiries  sont 
donc  celles  de  Tristand,  et  les  étoiles  qui  y figurent  se  retrou- 
vaient dans  maintes  parties  de  l’édifice,  notamment  sur  l’ex- 
térieur de  la  cage  d’escalier,  situé  au  fond  de  la  cour  dans 
l’angle  de  gauche. 

J’ai  eu  sous  les  yeux,  il  y a une  vingtaine  d’années,  de 
très  curieux  dessins  du  vieil  hôtel , ils  étaient  signes  Cai  — 
neray  et  se  trouvaient  chez  Ledru-Roliin,  dans  sa  pro- 
priété de  Fontenay-aux-Roses  : ils  donnaient  mieux  que 
toutes  les  estampes  et  que  tous  les  dessins  conservés  à la 
bibliothèque  Nationale  et  à la  bibliothèque  de  la  Ville,  les 
détails  décoratifs  aujourd  hui  etlacés , il  y avait  notam- 
ment une  vue  très  soignée  de  la  façade,  une  vue  intérieure 
de  la  cour  avec  son  escalier;  un  détail  de  la  porte  princi- 
pale avec  sa  menuiserie  caractéristique  ; une  lucarne  avec 
les  armoiries  de  Tristand  de  Salazar.  Mais  hélas  1 les  Prus- 
siens sont  passés  par  là,  et,  il  est  probable  que  ces  docu- 
ments, si  précieux  pour  une  restauration  future  de  1 hôtel 
de  Sens,  ont  été  anéantis. 

Revenons  à l’historique  de  notre  monument.  Plusieurs 
historiens  ont  prétendu  que  1 hôtel  de  Sens  lut  habité  par  la 
reine  Marguerite  de  France,  reine  de  Navarre,  première 
femme  de  Henri  IV  ; l’imagination  des  romanciers  a puis- 
samment aide  depuis  a accréditei  cette  légende , sans  doute 
le  pittoresque  du  décor  les  a séduits  pour  aménager  leurs 
intrigues  pseudo-historiques,  et  pour  mettre  en  scène  les 

(1)  Ces  dessins  sont,  *ans  doute,  de  Gaiguières  et  du  commencement  du 
xvmc  siècle.  — La  plunart  des  représentations  gravées  de  l’hôtel  de  Sens, 
datent,  tout  au  plus,  d’une  soixantaine  d'années;  elles  consistent  eu  vignettes, 
lithographies  ou  gravures  sur  cuivre  d un  interet  médiocre  et  d nue  exactitude 
très  relative. 


amours  passionnés  de  la  galanîe  Margot.  Ce  dont  on  est  cer- 
tain,c’est  que  les  archevêques  de  Sens  ont  cessé  d’habiter  leur 
hôtel,  dès  le  xvne  siecle,  préférant  en  retirer  un  bon  revenu. 
Ace  sujet  M.  Maurice  Prou  fait  une  remarque  fort  judi- 
cieuse : « Je  ne  sais,  dit-il,  si  l’on  doit  regretter  cet  aban- 
don de  l’hôtel  par  ses  propriétaires.  Sans  doute  il  fallut 
aménager  l’hôtel,  en  vue  de  la  plus  grande  commodité  des 
locataires  successifs,  en  changer  plus  d’une  fois  la  dispo- 
sition intérieure,  faire  des  réparations  ou  des  agrandisse- 
ments qui  ne  pouvaient  manquer  d’altérer  la  physionomie 
du  monument,  pas  au  point  cependant  de  le  rendre  mé- 
connaissable. Or  il  est  probable  que  si  les  archevêques  de 
Sens  l’avaient  habité,  ils  auraient  tenu  à honneur  de  l’habil- 
ler à la  mode  du  jour  : un  hôtel  gothique,  même  de  la  fin 
du  xv°  siècle,  le  grand  siècle  dédaignait  cela  ; c’était  trop 
mesquin,  et  aux  yeux  des  gens  d’alors,  trop  dépourvu  de 
majesté.  De  l’hôtel  de  Salazar  il  ne  resterait  peut-être  qu’un 
souvenir,  si  les  archevêque  de  Sens  ne  l’avaient  délaissé.  » 

A la  date  du  31  janvier  1 089, 1 hôtel  lut  loué,  moyennant 
3,000  livres  par  an,  aux  fermiers  des  messageries,  coches 
et  carosses  de  Lyon,  Bourgogne  et  Franche-Comté  (1);  sous 
la  Révolution,  cette  propriété  fut  sans  doute  vendue  comme 
bien  national  (2);  depuis  elle  a été  louée  à des  entrepreneurs 
de  roulage,  et  tout  dernièrement  à une  confilurerie  qui  a 
popularisé  la  façade  du  pittoresque  hôtel,  sur  les  kiosques 
lumineux  de  nos  boulevards,  en  s’en  servant,  pour  ainsi 
dire,  comme  de  marque  de  fabrique. 

Aujourd’hui,  il  est  sérieusement  question  à l’Hôtel  de 
Ville  de  racheter  ce  curieux  vestige  du  moyen  âge  et  d’en 
faire  un  musée.  Toutes  nos  félicitations,  pour  cette  fois,  à 
nos  élus  municipaux  ; mais  pour  l’amour  de  l’art  n’allez  pas, 
ô très  chers  édiles,  nous  gâter  le  beau  décor  que  j’ai  décrit 
au  commencement  de  cet  article,  n’allez  pas,  sous  prétexte 
d’bygiène  et  de  salubrité,  faire  disparaître  la  rue  de  l’Hôtel- 
de— Ville  et  celle  du  Figuier,  qui  sont  inséparables  de  l'hôtel 
de  Sens,  si  l’on  veut  lui  conserver  sa  physionomie  d’autre- 
fois; n’est-ce  pas  déjà  trop  qu’on  ait  bâti,  juste  en  face,  le 
marché  de  l’Ave  Maria,  très  utile,  il  est  vrai,  mais  qui  serait 
bien  mieux  placé  en  tout  autre  endroit. 

Maurice  Du  Seigneur. 

■ — 

ENCORE  LA  JOUR  UE  M.  EIFFEL! 

m.  i:  mile  Trélat  vient  d’adresser  au  Génie  civil,  qui  s’était 
fait  le  défenseur  du  projet  de  M.  Eiffel,  une  longue  et  intéres- 
sanie  lettre,  dans  laquelle  il  résume  les  débats  et  pose  les  con- 
clusions définitives. 

M.  Trélat  rend  d’abord  toute  justice  à la  science  de  M.  Eitfel. 
Mais  la  protestation  n’en  devait  pas  moins  se  produire  tôt  ou 
tard  : « l’our  tardive  qu’elle  soit,  elle  était  inévitable.  Elle  était 


M)  lies  baux  successifs  indiquent  que  les  diligences  continuèrent  à occuper 
l’hôtel  de  Sens,  au  moins  jusqu’en  ni1.  Piganial  de  ’a  Force  dans  sa  Descrip- 
de  Paris  (édition  de  176o)  constate  cette  affectation  donnée  à la  résidence  de 
Tristand  de  Salazar.  « Mais,  ajoute-t-il,  depuis  plusieurs  années,  la  diligence 
de  Lyon  est  dans  une  cour  de  l’hôtel  ue  la  Vieuville,  près  Saint-Paul,  et  a sou 
entrée  par  le  quai  des  Célestius.  « 

(2)  Edouard  Fournier  dit  que  cet  hôtel  fut  vendu  comme  bien  national  le 
1er  nivôse,  an  V.  ( Les  maisons  historiques,  Paris-guide).  M.  Maurice  Prou  dit 
n’avoir  pas  retrouvé  l’acte  de  vente. 
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latente,  elle  a éclaté.  Aujourd’hui,  il  n’y  a plus  d’intérêt  à faire 
le  silence  sur  la  question  ; aucune  considération  de  patriotisme 
ne  le  commande.  Causons  donc.  » 

La  tour,  dit  M.  Trélat,  pose  un  problème  de  stabilité  très 
curieux  ; nul  doute  qu’il  n’ait  été  résolu  de  main  de  maître. 
Ensuite,  à quoi  servira-t-elle?  M.  Trélat  n’est  pas  bien  sùr  que 
des  expériences  de  météorologie,  de  chimie,  de  physique, 
faites  au  sommet  de  la  tour,  puissent  avoir  un  intérêt  très 
nouveau;  il  admet  toutefois  l’avantage  de  se  procurer  un 
horizon  très  étendu  par  une  construction  do  hauteur  excep- 
tionnelle. Mais  alors,  dit-il,  c’était  aux  Buttes-Montmartre  ou 
à Villejuif  qu’il  fallait  élever  la  tour. 

Au  Champ-de-Mars,  le  monument  de  M.  Eiffel,  quoiqu’en 
dise  celui-ci,  tuera  l’Exposition  : « On  verra  la  tour;  le  reste 
ne  se  découvrira  que  petit  à petit,  à mesure  que  la  fatigue 
désintéressera  le  regard  de  l’objet  monstre...  les  alentours 
ne  pourront  compter  que  comme  un  fond  vague,  que  comme 
une  opposition  de  repos  à une  violente  agression  de  la  vue.  » 
M.  Eiffel  a voulu  démontrer  la  beauté  esthétique  de  son  œuvre: 

« Comment,  ma  tour  serait  laide?  s’est-il  écrié;  mais  elle 
aura  plus  de  deux  fois  la  hauteur  de  la  grande  pyramide 
d’Egypte  ! Est-ce  que  tout  le  monde  n’admire  pas  celle-ci?  Et 
pourquoi  admire-t-on  les  pyramides,  si  ce  n’est  parce  qu’elles 
sont  colossales?...  Et  pourquoi  ce  qui  est  admirable  en  Egypte 
deviendrait-il  hideux  et  ridicule  au  Champ-de-Mars,  dans  une 
tour  doublant  et  plus  la  hauteur  du  monument  de  Gliizeh?  » 

M.  Trélat  a pris  la  peine  de  lui  expliquer  ce  pourquoi  ; de 
lui  rappeler  les  pyramides  découpant  leurs  robustes  massifs 
sur  l’immense  nappe  de  sable  qui  s’étend  du  Nil  à la  chaîne 
Lybique,  l’étendue  du  site,  le  silence  du  lieu,  la  pureté  du  ciel, 
le  contraste  de  la  masse  lumineuse  et  de  l’ombre  gigantesque. 
M.  Trélat  conclut  qu’il  n’y  a nulle  analogie  entre  cet  aspect 
grandiose  et  celui  d’une  « cage  en  fil  de  fer  '>.  M.  Eiffel  saisira- 
t-il  bien  la  différence  ? 

Celui-ci  s’appuie  sur  ses  formules  et  ses  épures  pour  affirmer 
la  beauté  de  sa  tour.  — Soit,  répond  M.  Trélat,  ma  confiance 
de  mécanicien  est  entière  ; est-ce  assez  pour  mon  sentiment 
d’artiste?  « Ah  non,  il  est  mal  à l’aise,  inquiet,  fatigué,  et  mon 
œil  ennuyé  n’est  pas  là  pour  le  consoler.  Il  faudrait  que  vos 
courbes  savantes  fussent  bien  autrement  étoffées  qu’elles  ne 
sont;  il  faudrait  qu’elles  fussent  interprétées,  mises  en  valeur 
par  une  division  bien  ordonnée  et  fortement  nouée.  L’archi- 
tecte n’est  pas  encore  indemne  quand  il  a introduit  dans  ses 
œuvres  les  conditions  certaines  de  leur  durée.  Il  n’a  souvent 
encore  rien  mis  au  service  de  la  beauté  monumentale,  quand 
il  a parfait  ce  premier  et  indispensable  devoir.  » 

Nous  éprouvons  un  plaisir  d’autant  pins  vif  à citer  ce  pas- 
sage caractéristique,  que  tel  est  le  sentiment  déjà  exprimé  par 
nous  à plusieurs  reprises;  C’est  une  condition  nécessaire  qu’un 
édifice  ait  sa  durée  assurée,  qu'il  remplisse  la  fonction  pour  la- 
quelle il  est  destiné;  mais  la  condition  n’est  pas  suffisante,  si 
l’on  veut  créer  une  œuvre  architecturale  vraiment  belle.  La 
beauté  ne  naît  pas  de  la  seule  raison  ou  de  la  seule  utilité  ; 
elle  exige  quelque  chose  de  plus.  Aussi  sommes-nous  heureux 
de  voir  qu’en  soutenant  celle  thèse,  nous  partageons  l’opinion 
d’un  homme  aussi  bien  placé  que  M.  Trélat  pour  parler  avec 
autorité. 

M.  Eiffel  et  ses  partisans  ont  nié  que  le  colosse  dispropor- 
tionnné  pût  gâter  l'harmonieux  ensemble  des  monuments  de 
Paris.  M.  Trélat  a pris  encore  la  peine  de  lui  montrer  son  er- 
reur en  décrivant  de  nouveau  ces  perspectives  où  tout  se 


trouve  heureusement  proportionné, et  en  demandant  quel  effet 
viendra  produire  « l 'accablante  présence  du  colosse  métallique 
et  sa  brutale  concurrence  aux  fins  amortissements  du  Pan- 
théon, du  Val- de- Grâce,  des  Invalides  »?  Pendant  l’Exposition, 
on  pourra  regarder  étonné  ce  qu’on  n’avait  jamais  vu,  s'inté- 
resser à voir  pousser  le  gigantesque  arbre  en  fer.  Mais  quand 
le  Champ-de-Mars  aura  retrouvé  sa  vaste  et  solennelle  nudité, 
imagine-t-on  1 École  militaire  en  tête  en  tête  avec  la  Tour,  le 
second  chef-d’œuvre  de  Gabriel  condamné  à porter  sans  cesse 
300  mètres  d'affrontement? 

Aussi  M . Trélat  conclut-il,  et  conclut-il  bien  :«  La  protes- 
te tation  contre  laquelle  s’élève  M.  Eiff  el  est  l'éclat  d’une  répul- 
« sion  trop  longtemps  contenue.  La  langue  qui  la  traduit  est 
«violente  et  dure;  je  comprends  qu’elle  ait  plus  d’une  fois 
« blessé  l’ingénieur  de  la  Tour.  Mais  tout  ce  qu’elle  contient 
« est  vrai  et  juste.  » P.  P. 

•¥ 

LE  DOSSIER  DES  CONCOURS 

On  nous  adresse  la  lettre  suivante,  avec  demande  de  la 
publier,  ce  que  notre  impartialité  nous  oblige  à faire. 

Monsieur  le  Directeur, 

« Permettez-moi  de  répondre  à la  lettre  de  M.  M.  Desli- 
gnières,  parue  dans  un  des  derniers  numéros  de  votre  esti- 
mable journal,  en  ce  qui  concerne  particulièrement  le  con- 
cours de  Montreuil-sous- Bois. 

« J’ai  été  chargé,  par  dix  de  mes  confrères  concurrents  à 
Montreuil,  de  poursuivre  cette  commune. 

« En  conséquence,  j’ai  déposé  le  18  février  dernier  un 
mémoire  au  Conseil  de  préfecture,  tant  en  mon  nom  qu’en 
celui  de  MM.  Quillen,  Déchard,  Sandret,  Perronne,  Duco- 
lombié, Trian  et  Stattelmann,  Suberville  et  Bruseau,  Péroche, 
Plancq,  Cardot  et  Lie,  dont  j’ai  reçu  pleins  pouvoirs. 

« J'ai  tout  lieu  d’espérer  que  le  Conseil  de  préfecture  annu- 
lera la  décision  du  jury,  car  il  ne  saurait  être  admis  qu’un 
programme  et  les  conditions  d’un  concours  étant  donnés,  le 
jury  désigné  pour  en  décider  ait  le  droit  de  s’en  écarter  dans 
son  jugement. 

« Dans  le  cas  où  le  Conseil  de  préfecture  se  déclarerait 
incompétent,  nous  nous  adresserions  au  Conseil  d’Etat. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Auguste  Sauvage. 

Ci  dessous,  à titre  de  renseignement,  copie  de  notre  mé- 
moire déposé  en  Conseil  de  préfecture. 

L’architecte  soussigné,  expert  du  gouvernement,  ayant  pris 
part  au  concours  ouvert  par  la  commune  de  Montreuil-sous- 
Bois,  pour  la  construction  d’un  troisième  groupe  scolaire  et 
d’une  école  maternelle,  proteste  formellement  contre  les  choix 
faits  par  le  jury,  comme  ne  représentant  pas  les  conditions 
prescrites  au  programme  du  concours. 

Cette  protestation  est  faite  par  l’architecte  soussigné,  tant 
en  son  nom  qu’en  celui  des  architectes  concurrents  dont  il  a 
reçu  les  pouvoirs,  ainsi  qu’il  résulte  des  procurations  ci-jointes. 

Les  documents  envoyés  aux  concurrents  par  la  commune  de 
Montreuil  se  composaient  d’un  programme  et  d’un  plan  du 
terrain.  Le  plan  du  terrain  ne  portait  aucune  cote  de  nivel- 
lement, alors  que,  paraît-il.  des  différences  de  niveau  de  plu- 
sieurs mètres  existent  entre  les  points  extrêmes  du  terrain.  11 
ne  saurait  être  exigé  des  concurrents,  dont  plusieurs  habitent 
,p.  en  province,  de  vérilier  sur  place  l’exactitude  des  rensei- 
gnements fournis  par  la  municipalité  de  Montreuil. 


268 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE. 


19  mars  1887 


Il  y a là  une  négligence  coupable  donl  la  commune  de  Mon- 
treuil doit  être  responsable. 

Le  programme  demandait  : un  logement  pour  le  concierge 
des  écoles  et  un  logement  pour  le  concierge  de  l’école  mater- 
nelle; uue  salle  spéciale  et  indépendante  attribuée  aux  exer- 
cices de  gymnastique,  aux  réunions  et  aux  fêtes,  avec  accès 
direct  dans  le  vestibule.  Ces  prescriptions  se  traduisaient 
ainsi  : concierge  commun  pour  les  écoles  de  garçons  et  de 
filles,  dont  le  vestibule  devait  donner  accès  direct  à une  salle 
attribuée  aux  exercices  de  gymnastique,  aux  réunions  et  aux 
fêtes. 

L’examen  des  projets  primés  a permis  de  constater  l'inexé- 
cution, par  les  lauréats,  des  prescriptions  essentielles  du  pro- 
gramme, savoir  : 

Projet  n°  1.  — A une  salle  spéciale  pour  les  fêtes  seulement, 
la  gymnastique  est  installée  dans  le  préau  découvert  de  l’école 
des  garçons,  les  filles  n’y  ont  pas  accès.  Les  lavabos  ne  sont 
ni  éclairés  ni  ventilés  ; huit  classes  seulement  au  lieu  de  neuf, 
demandées  parle  programme.  La  superficie  des  classes  (1"V1 1 
par  élève)  est  insuffisante.  L’école  maternelle  est  inexécutable, 
elle  est  insuffisante  dans  toutes  ses  parties,  les  classes  et 
préaux  couverts  ne  peuvent  se  ventiler.  La  salle  d’enfants 
malades  est  éclairée  et  ventilée  sur  une  courette  de  2"‘.O0  de 
largeur.  Cette  disposition  est  essentiellement  vicieuse  et  con- 
traire à tous  les  principes  de  l’hygiène.  La  forme  du  terrain  est 
dénaturée,  les  pans  coupés  sont  supprimés,  l’alignement  sur  la 
rue  de  Vincennes  n’est  pas  observé. 

Projet  n°  2.  — Sept  classes  seulement  au  lieu  de  neuf.  Leur 
surface  est  insuffisante  (Üm.  92  par  enfant.)  La  salle  de  gym- 
nastique est  également  insuffisante.  Les  dessins  ne  sont  pas 
établis  à l’échelle  demandée  par  le  programme. 

Projet  n°  3.  — Sept  classes  seulement  au  lieu  de  neuf.  Toute 
la  sollicitude  de  l’auteur  de  ce  projet  s’est  portée  sur  une 
grande  salle  pour  les  fêtes  seulement,  contrairement  au  pro- 
gramme. Cette  salle  est  complètement  isolée  de  toutes  les 
écoles,  et  a son  accès  direct  sur  la  rue.  Quatre  concierg'es  sont 
nécessaires  pour  le  service  des  différentes  parties  de  ce  projet  : 
école  maternelle,  école  de  garçons,  école  de  filles,  salle  de 
fêtes.  Ce  projet  est  inachevé.  Les  dessins,  en  nombre  insuf- 
fisant, ne  sont  pas  faits  à l’échelle  prescrite  par  le  programme. 

Projet  n°  4.  — Les  classes  ont  une  surface  insuffisante  (l!n.G4 
par  élève).  Les  préaux  couverts  n’offrent  qu’une  surface  de 
deux  classes,  alors  que  les  règlements  prescrivent  de  donner 
aux  préaux  couverts  la  surface  de  toutes  les  classes  réunies. 
Ce  projet  manque  d’étude.  Les  dessins,  en  nombre  insuffisant, 
ne  sont  pas  établis  à l’échelle  exigée  par  le  programme. 

Les  projets  nos  3 et  4 sont  d’une  infériorité  incontestable. 

L’article  9 du  programme  disait  : après  le  jugement  du  jury, 
les  projets  resteront  exposés  pendant  4 jours,  chacun  d’eux 
portant  l’indication  du  numéro  de  classement  qui  lui  aura  été 
donné  par  le  jury.  Cette  clause  n’a  pas  été  observée,  les  projets 
primés  seuls  restaient  exposés,  les  autres  étaient  reportés  l'un 
sur  l’autre  sans  ordre  aucun  à l’extrémité  de  la  salle  d’expo- 
sition, de  sorte  que  le  public  ne  pouvait  nullement  apprécier 
Injustice  du  concours. 

En  conséquence,  l’architecte  soussigné,  tant  en  son  nom 
qu’au  nom  des  architectes  concurrents  dont  il  est  le  manda- 
taire, poursuit  la  commune  de  Montreuil-sous-Bois  devant  le 
Conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  pour  obtenir  justice  sur  les 
conclusions  suivantes  : 

Plaise  au  Conseil  de  préfecture  : 

Attendu  que  le  programme  de  concours  dressé  et  publié  par 


la  commune  de  Montreuil  doit  être  considéré  comme  une  con- 
vention entre  la  commune  et  les  candidats,  par  laquelle  ces 
derniers  s’engagent  à ne  rien  réclamer  pour  les  projets  non 
primés,  la  commune  étant  tenue,  de  son  côté,  de  respecter 
toutes  les  autres  conditions.  — Attendu  qu’après  avoir  prescrit 
dans  ce  programme  certaines  dispositions  essentielles,  la 
commune  a laissé  choisir  par  le  jury  des  projets  dans  lesquels 
il  n’est  tenu  aucun  compte  de  ces  dispositions.  — Attendu 
que,  sans  conlester  la  valeur  artistique  ou  pratique  des  projets, 
ce  dont  le  jury  accepté  est  seul  juge,  on  peut  dire  que  si  les  au- 
teurs de  ceux  non  primés  n’avaient  pas  suivi  certaines  pres- 
criptions du  programme  aujourd’hui  abandonnées,  ils  auraient 
eu  de  meilleurs  projets,  et  conséquemment  plus  de  chances 
d’être  classés  au  premier  rang. 

Attendu  que  la  commune  a mal  établi  les  conditions  du  con- 
cours, quand  elle  pouvait  les  faire  reviser  gratuitement  par  des 
Sociétés  d’architectes,  qu’elle  devait  quand  même  respecter  ces 
conditions  dictées  par  elle  et  en  porter  la  responsabilité. 

Attendu  que  les  demandeurs  affirment  que  leurs  projets  sont 
conformes  aux  prescriptions  du  programme,  et  que  ceux 
primés  ne  respectent  pas  ces  prescriptions  et  devaient  être, 
par  ce  fait,  rejetés  du  concours. 

En  conséquence,  le  Conseil  : — Annule  la  décision  du  jury 
concernant  les  projets  ayant  des  dispositions  contraires  à 
celles  prescrites.  — Condamne  la  commune  de  Montreuil 
à faire  choisir  de  nouveau,  soit  par  le  même  jury,  soit  par  un 
autre,  nommé  de  la  même  manière,  les  quatre  projets 
primés,  exclusivement  parmi  ceux  qui  ont  rempli  les  con- 
ditions du  programme.  — En  cas  de  non-exécution  dans  un 
délai  d’un  mois,  la  condamne  à payer  à chacun  des  deman- 
deurs un  et  demi  pourcent  du  chiffre  de  la  dépense;  subsidiai- 
rement ordonne  l’expertise  afin  d’établir  les  faits  allégués, 
avant  de  faire  droit.  — Paris,  le  18  février  1887. 

Signé  : Auguste  Sauvage. 
+ . 

ECOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  des  24  heures. 

Le  second  concours  d’essai  pour  le  grand  prix  de  Rome,  appelé 
le  plus  ordinairement  concours  des  24  heures,  — par  la  simple 
raison  qu’il  a lieu  durant  24  heures,  — a été  jugé  samedi  dernier. 

Réglementairement,  le  nombre  des  élèves  admis  à ce  second 
essai  ne  doit  pas  dépasser  soixante,  et  le  premier  essai  fournit, 
en  dehors  des  élèves  exempts,  le  contingent  nécessaire  pour  par- 
faire ce  chiffre.  Jusqu’alors  le  règlement  avait  pu  être  observé; 
il  se  trouvait  en  moyenne  de  40  à 45  élèves  exempts,  il  restait 
donc  15  à 20  places  à prendre  au  premier  essai. 

Mais  voici  que  cette  année,  — par  suite  de  l’accroissement  du 
nombre  des  élèves  de  l’École  et  de  leur  participation  plus  régu- 
lière aux  concours,  accroissement  qui  avait  amené  le  jury  à répar- 
tir le  plus  souvent,  parmi  les  nombreux  concurrents,  la  totalité 
des  médailles  dont  il  pouvait  disposer,  — cette  année  donc,  on 
comptait  jusqu’à  61  exempts.  Que  faire?  — Mon  Dieu,  ce  qu’on 
fait  en  pareil  cas,  mettre  de  côté  le  règlement.  — C’est  ce  que  fit 
l’Académie,  en  se  promettant  sans  doute  d’étudier  plus  tard 
les  modifications  à y apporter,  et  il  fut  décidé  qu’on  prendrait 
20  élèves  en  plus,  choisis  à la  suite  du  premier  essai. 
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Ces  20  élèves,  je  vous  eu  ai  donné  les  noms  la  dernière  fois. 
Je  dois  aujourd'hui  vous  donner  ceux  des  dix  logisfes  classés  par 
ordre  de  mérite  à la  suite  du  second  essai. 

N"  1,  M.  Tournaire,  élève  de  M.  André  ; — n°  2,  M.  Chedanne, 
élève  de  M.  Gnadet  ; — n°  3,  M.  Lafou,  élève  de  M.  André  ; — 
n°  4,  M.  Bertone,  élève  de  M.  Ginain  ; — n°  5,  M.  Sortais,  élève 
de  MM.  Daumet  et  Girault  ; — n°  6,  M.  Eustache,  élève  de 
M.  Ginain  ; — n°  7,  M.  Cousin  Gaston,  élève  de  MM.  Coquart 
et  Gerhardt  ; — n°  8,  M.  Heubès,  élève  de  M.  Pascal  ; — n°  9, 
M.  Raphel,  élève  de  M.  Raulin  ; — n°  10,  M.  Conil- Lacoste, 
élève  de  M.  Ginain. 

Passons  au  programme  composé,  me  dit-on,  par  M.  Garnier  : 
Une  école  des  mines.  Cet  établissement  à l’usage  d’une  grande 
ville  sera  isolé  de  toutes  parts  et  édifié  dans  un  parc  ou  un  jardin 
où  seront  installés  les  échantillons  minéralogiques  les  plus  volu- 
mineux. Il  comprendra  : 

1°  Un  bâtiment  d’administration  qui  pourra  être  divisé  en  deux 
parties. 

2°  Deux  grandes  salles  de  cours,  d'une  superficie  d’environ 
300  mètres  chacune,  avec  leurs  dépendances. 

3°  Six  salles  de  cours,  d’une  superficie  d’environ  200  mètres 
chacune,  avec  leurs  dépendances. 

4°  Un  grand  musée  divisé  en  3 parties  communiquant  large- 
ment les  unes  avec  les  autres.  Ce  musée  aurait  une  superficie 
moyenne  de  1,000  mètres. 

5°  Une  bibliothèque  et  un  dépôt  de  cartes  et  plans  en  commu- 
nication facile  avec  le  musée,  le  tout  d’une  superficie  d’environ 
600  mètres. 

6°  Autour  d’une  cour  spéciale,  3 grands  laboratoires,  chacun 
de  200  mètres  superficiels,  avec  dépendances,  et  5 ou  6 labora- 
toires de  dimensions  moindres.  Quelques-uns  de  ces  laboratoires 
pourraient  au  besoin  être  superposés  les  uns  aux  antres. 

7°  Quatre  salles  d’attente  avec  vestiaire,  chacune  de  150  à 
200  mètres  de  superficie. 

8°  Huit  petites  salles  d’études,  chacune  de  100  mètres  superfi- 
ciels environ. 

9°  Des  galeries  on  portiques  de  communication  pourront  servir 
à l’exposition  de  divers  fragments  intéressants. 

10u  Des  water-closets,  vestiaires,  lavabos,  et  un  grand  préau 
couvert  pour  la  promenade. 

La  bibliothèque  et  le  musée  seront  installés  au  1er  étage. 

Le  terrain  employé  pour  l’ensemble  des  constructions  ne  dépas- 
sera pas  12,000  mètres  superficiels.  Les  dimensions  du  terrain 
affecté  au  parc  ou  au  jardin  sont  indéterminées. 

Les  dessins  étaient  demandés  à l’échelle  de  0.004  par  mètre. 

Si  je  vous  présente  maintenant  les  dix  esquisses  classées,  il  ne 
me  restera  pas  graud’ehose  à y ajouter.  Les  esquisses  parleront 
pour  moi. 

En  somme  l’Ecole  proposée  comprenait  deux  parties  qu’il  fal- 
lait, à mon  avis,  bien  distinguer  : l’école  théorique  avec  ses  salles 
de  cours  et  l’école  pratique  avec  ses  laboratoires.  Il  fallait  de 
plus,  à la  seule  inspection  du  plan  du  rez-de-chaussée,  laisser 
lire  sans  incertitude  la  place  occupée  au-dessus,  dans  le  1er  étage, 
par  la  bibliothèque  et  le  musée. 

C’est  ce  qu’avait  admirablement  compris  et  rendu  M.  Tournaire 
auquel  le  u°  1 a dû  être  attribué  à l’unanimité.  Son  esquisse  était 
très  supérieure  à celle  de  ses  concurrents.  C’est  le  programme 


même  transcrit  avec  une  incomparable  clarté,  sans  préciosité 
dans  l’indication;  c’est  sain  et  d’ur.e  logique  implacable. 

Nous  ne  saurions  dire  le  plaisir  que  nous  avons  goûlé  devant 
cette  composition  d’un  art  si  simple  et  fort  et  que  — dans  notre 
impuissance  à le  réaliser,  mais  devant  notre  sensation  qu’il  est  le 
grand  et  le  vrai  — nous  ne  cessons  de  recommander  aux  médita- 
tions de  nos  jeunes  confrères. 

L’habileté,  le  bi filant,  l’ingéniosité,  tout  cela  est  charmant 
sans  doute  ; cependant  les  élèves  se  répètent  trop  entre  eux  que 
ces  seules  qualités  suffisent  pour  monter  eu  loge. 

A les  entendre  - les  jeunes  évidemment,  car  il  en  est  comme 
M.  Tournaire  et  beaucoup  d’autres,  heureusement,  qui  veulent 
encore  réfléchir,  — à les  entendre,  on  ne  devrait  pas  s’inquiéter 
de  la  résolution  d’un  programme.  — Fais  n’importe  quoi,  mais 
qui  ait  de  l'œil , c’est  ainsi  qu’ils  disent,  et  tu  seras  reçu  logiste. 

Eh  bien,  non,  mon  ami,  tu  ne  le  seras  pas;  parce  qu’une  indi- 
cation si  brillante  soit-elle  aux  yeux  de  tes  camarades,  ne  le 
paraîtra  aux  yeux  de  tes  juges  que  si  elle  répond  à une  idée. 

Le  point  de  poché  est  le  moyen  d’expression  en  architecture, 
c’est  le  mot  qui  éveille  la  chose  qu’on  veut  rendre.  Or  ce  mot 
peut  avoir  de  l’œil,  être  ronflant,  coloré,  tout  ce  que  vous  voudrez 
d’attirant  ; s’il  n’est  pas  mis  à sa  place,  il  ne  dit  pas  ce  qu’il  doit 
dire  et  est  mauvais.  Sous  l’image  il  y a une  pensée,  c’est  cette 
pensée  qui  doit  dominer  et  c’est  elle  qui,  sous  notre  regard,  doit 
s’élancer  étincelante  du  poché  qui  la  renferme.  Devant  la  net- 
teté et  la  propriété  de  l’expression , j’oublie  toute  l'habileté 
déployée  pour  la  produire.  Quand,  devant  une  esquisse,  il  vous 
échappe  dès  l’abord  : « que  c’est  habile  ! » croyez  bien  qu’elle 
n’est  pas  parfaite;  c’est  seulement  au  second  examen  que  vous 
eussiez  dû  le  découvrir. 

Et  voilà.  — Avis  aux  chercheurs  de  points  noirs,  aux  imagiers 
inventeurs  de  difficultés,  aux  esprits  compliqués,  aux  précieux 
de  l’architecture. 

J’en  aurais  long  encore  à dire  sur  ce  sujet  : nous  ne  serons  pas, 
durant  le  cours  de  ces  causeries,  sans  prendre  l’occasion  d’y 
revenir.  Peut-être  trouvera- t on  que  j’oublie  de  pratiquer  mes 
avis,  en  ne  parlant  point  de  ce  qui  importait,  à savoir  des 
esquisses  classées.  Mais  que  dire  sur  elles,  je  le  répète,  qu’elles- 
mêmes  ne  puissent  dire  mieux  que  je  ne  le  ferais.  Avec,  d’un 
côté  le  programme,  et  de  l’autre  les  croquis,  chacun  peut,  au 
coin  du  feu,  faire  la  critique  à son  aise. 

Un  ancien  élève. 

P.  S.  L’Académie  des  Beaux-Arts  occupée,  samedi  dernier,  à 
juger  le  second  essai  du  grand  prix,  a dû  remettre  à aujourd’hui 
le  jugement  du  concours  Achille  Leclère.  — L’exposition  des 
projets  restera  ouverte  à l’Institut  (pavillon  de  Caen)  le  lundi,  21 
mars,  de  10  heures  à 4 heures. 


CONSULTATIONS  JUKIDIOUIÎS 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Mur  mitoyen.  — Exhaussement.  — Mur  insuffisant.  — Reprise 
en  sous-œuvi  e.  — Indemnité  de  la  charge. — Acquisition  de 
mitoyenneté  de  partie  du  mur. 

1°  La  cour  de  ma  cliente,  Mme  IL..,  était  séparée  du  jardin  de 
son  voisin  M...  par  un  mur  de  clôture  mitoyen,  de  hauteur  légale, 
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avec  fondation  en  moellon  de  1”20,  reposant  sur  un  remblai  d’en- 
viron 2m50  d’épaisseur. 

L’architecte  de  M... vient  de  surélever  ce  mur  pour  garantir  son 
client  des  vues  de  ma  cliente  ; comme  il  commençait  ce  travail, 
j’ai  fait  observer  à mon  confrère  que  le  mur  de  clôture,  suffisant 
comme  clôture,  était  insuffisant  comme  mur  de  construction,  et 
que  d’ailleurs  il  n’était  pas  fondé  ; sans  tenir  compte  de  cette 
observation,  mon  confrère  a monté  sa  surélévation  jusqu’en  liant 
du  3e  étage. 

Cette  surcharge  anormale  a produit,  malgré  le  chaînage  du 
mur  qui  fait  retour  d’angle,  une  crevasse  oblique  sur  l’enduit  du 
mur  de  clôture  côté  de  ma  cliente,  et  l’angle  rentrant  se  sépare, 
ce  qui  indique  clairement  que  mur  et  sol  tassent. 

Suis-je  en  droit  d’exiger  la  reprise  en  sous-œuvre  des  fonda- 
tions jusqu’au  bon  sol,  qui  est  à 2m50  des  fondations  actuelles; 
et  la  réfection  du  mur  de  clôture  en  mur  de  construction,  vu  la 
grande  hauteur  du  mur? 

2° Dans  le  cas  où  le  mur  de  clôture  actuel  serait  conservé,  M... 


payerait,  il  est  vrai,  la  surcharge  au  1/10  de  la  valeur  de  sa  suré- 
lévation ; mais  peut-il  se  prévaloir  de  cette  indemnité  pour 
m’obliger  à partager  ladépensede  la  réparation  nécessaire  actuel- 
lement pour  cette  partie  mitoyenne,  qui  était  intacte  avant  la 
surélévation,  et  plus  tard,  celles  futures;  ce  qui  me  semble- 
raitjnste  si  le  mur  eût  été  un  mur  de  construction  fondé,  mais 
non  dan3  le  présent  cas. 

3°  Le  même  propriétaire  demande  à ma  cliente  d’acheter  une 
partie  de  son  pignon  (hachée  sur  la  figure)  au  dessus  de  la  hau- 
teur de  clôture  (qui  est  mitoyenne),  jusqu’à  la  ligne  A C.  11 
bouche  le  jour  de  courette  O,  me  proposant  de  payer  les  pieds 
d’aile.  Mais  pour  avoir  le  droit  de  me  faire  boucher  le  jour  de  souf- 
france S,  ne  doit-il  pas  acheter  le  mur  jusqu’à  la  ligne  DE?  Etant 
entendu  que  cette  acquisition  de  mitoyenneté  n'est  pas  pour  y 
adosser  des  constructions  ou  des  souches,  mais  simplement  pour 
établir  une  séparation  complète  entre  les  deux  propriétés,  bien 
que  ces  voisins  ne  se  connaissent  pas,  et  n’aient  eu  aucun  démêlé 
jusqu’à  présent.  Suis-je  en  droit  d’obliger  M...  à acquérir  les  par- 


ties de  pignon  P et  R,  pour  avoir  bouché  le  jour  de  courette  O 
puisque  ce  bouchemeffi  n’a  pour  but  ni  une  héberge,  ni  un  ados- 
sement de  souche. 

En  un  mot  puis-je  réclamer  la  mitoyenneté  de  la  totalité  du 
pignon  de  ma  cliente  ? 

4J  La  jambe  étrière  n’a  été  payée  par  M...,  lors  du  règlement 
de  compte  de  mitoyenneté  à hauteur  de  clôture,  que  comme 
moellon  ;il  refuse  de  payer  la  plus-value  de  pierre  ; maintenant 
qu'il  acquiert  une  grande  hauteur  de  pignon,  a- t-il  raison?...  D’au- 
tant plus,  circonstance  aggravante,  qu’il  s’est  clos  sur  la  rue  par 
un  mur  luxueux,  en  brique  et  pierre,  qui  se  relie  avec  la  jambe 
étrière,  dont  les  harpes  font  partie  de  sa  décoration. 

Réponse.  — 1°  Aux  termes  de  l’article  658  du  Code  civil  tout 
co  propriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur  mitoyen  en  payant 
seul  la  dépense  de  l’exhaussement  au-dessus  des  héberges  com- 
munes, les  réparations  d’entretien  au-dessus  des  héberges  et  en 
outre  l’indemnité  de  la  charge.  Si  le  mur  n’est  pas  en  état  de 
supporter  l’exhaussement,  celui  qui  veut  l’exhausser,  dit  l’article 
659,  doit  le  faire  reconstruire  en  outre  à ses  frais;  enfin  l'article 
662  stipule  que  l'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps 
d’un  mur  mitoyen  aucun  enfoncement  ni  y appliquer  ou  appuyer 
aucun  ouvrage,  sans  le  consentement  de  l’antre  on  sans 
avoir,  à son  refus,  fait  régler  par  experts  les  moyens  néces- 
saires pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux  droits 
de  l’autre. 

Il  résulte  de  ces  articles  que  le  voisin  M...  n’a  fait  qu’user  de 
son  droit  en  exhaussant  le  mur  mitoyen,  mais  qu’il  a manqué  à 
son  devoir  en  établissant  cet  exhaussement  sur  un  mur  insuffi- 
sant pour  le  recevoir  ; — et  que  Mme  B...  a le  droit  de  faire 
nommer  un  expert  pour  faire  mettre  le  mur  dans  un  état  de 
solidité  suffisante,  de  telle  sorte  que  sa  co-propriété  ne  souffre  en 
rien  de  l’exhaussement  du  voisin. 

2°  Le  mur  de  clôture  actuel  étant  conservé  et  consolidé,  s’il  y 
a lien,  le  propriétaire  M...  doit  l’indemnité  de  la  charge  conformé- 
ment à la  loi,  l’indemnité  est  due  par  le  co-propriétaire  qui  fait 
exhausser  le  mur  mitoyen, alors  même  qu'il  fait  reprendre  le  mur  en 
sous-œuvre  à ses  frais  pour  augmenter  la  profondeur  des  fonda- 
tions ; cette  reprise  importe  peu  ; en  effet,  l’exhaussement  n’en 
charge  pas  moins  la  partie  mitoyenne.  (Voy.  Manuel  des  lois  du 
bâtiment , YI,  p.  187.) 

L’indemnité  de  la  charge  est,  d’usage  aujourd’hui,  comptée 
au  1/1 0e  de  la  valeur  de  l’exhaussement. 

A l’avenir,  le  mur  dans  les  parties  mitoyennes,  étant  remis 
dans  un  état  normal,  les  parties  mitoyennes  devront  être  réparées 
à frais  communs. 

3°  L’article 658  du  Codecivil,en  accordantà  tout  propriétaire  la 
faculté  de  faire  exhausser  le  mur  mitoyen,  ne  lui  imposant 
d’autres  conditions  que  de  payer  seul  la  dépense  de  l’exhausse- 
ment, les  réparations  d’entretien  au-dessus  de  la  hauteur  de 
clôture  commune  et,  en  outre,  l’indemnité  de  la  charge,  ce  droit 
n’a  d’autres  limites  que  l’obligation  imposée  par  la  loi  commune, 
d’en  user  de  manière  à ne  porter  aucune  atteinte  aux  droits  que 
peut  conférer  au  voisin  l’usage  réciproque  de  la  mitoyenneté  ou 
l’existence  d’une  servitude  (pii  lui  serait  légitimement  acquise;  ces 
droits  réservés,  le  préjudice  matériel  que  l’exhaussement  du  mur 
mitoyen  pourrait  occasionner  au  voisin,  ne  saurait  être  pour  lui 
un  motif  légitime  de  s’y  opposer  alors  même  que  l’exhaussement 
ne  serait  d’aucune  utilité  pour  le  constructeur,  puisque  celui  qui 
use  d’un  droit  que  la  loi  lui  accorde,  est  seul  juge  de  son  intérêt  ; 
en  conséquence,  la  surélévation  du  mur  pour  le  bouchement  de 
la  courette  O n’est  pas  reprochable,  elle  est  absolument  légale  ; 
il  en  est  de  môme  de  l’acquisition  du  mur  au-dessous  pour  le 
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bonchement  du  jour  S.  Aux  termes  de  l'article  661,  M...  peut 
acquérir  les  parties  de  mur  qui  lui  couvieuneut,  aucune  autre 
obligation  que  celles  insérées  dans  cet  article  ne  lui  est  imposée, 
et,  comme  aux  termes  de  l'article  674  du  Code  civil  un  voisin  ne 
peut,  sans  le  consentement  de  l’autre,  avoir  dans  le  mur  mitoyen 
aucune  fenêtre  ou  ouverture  en  quelque  manière  que  ce  soit, 
M...  peut  demander  le  bonchement  du  jourS  existant  dans  lapar- 
tie  de  mur  qu'il  rend  mitoyenne  ; Mme  R...  est  sans  droit  pour 
exiger  l’acquisition  de  la  totalité  du  mur. 

4°  La  jambe  étrière  serait- elle  imposée  par  l’administration 
siM...  construisait  le  mur? Serait-elle  utileen  tout  cas  pour  M... 
au  point  de  vue  de  l’art  proprement  dit,  si  elle  n’existait  pas? 

Dans  l’affirmative, M... doit  lamitoyenneté  de  la  jambe  étrière  ; 
en  cas  de  contestation,  il  y a d’ailleurs  lieu  de  faire  nommer  un 
expert. 


Architecte.  — Révocation  sans  motif.  — Révocation  motivce. 

M.  X...  fait  construire  une  maison  à R...  et  prend  un  archi- 
tecte, P...  La  construction  commence  le  19  avril  1884  sans 
qu’aucune  précaution  avec  les  voisins  soit  prise.  Un  des  voisins 
descend,  murs  et  planchers,  dans  la  fouille.  Il  en  résulte,  après 
procès,  une  condamnation  de  30,000  francs  pour  M.  X ..  avec 
recours  contre  l’entrepreneur  et  l’architecte  qui  s’engagent  par 
lettre  à indemniser  M.  X...  des  conséquences  de  l’accident. 

Un  mois  après,  l’autre  voisin  dont  la  maison  menace  ruine 
intente  un  procès,  et  les  experts,  attribuant  les  désordres  aux 
mêmes  causes,  déposent  un  rapport  qui  fait  condamner  le  pro- 
priétaire X...  à 22,000  francs  d’indemnité. 

Les  avertissements  préalables  n’avaient  pas  été  faits  par  l’ar- 
chitecte en  temps  opportun,  ce  n’est  qu’après  les  tassements 
survenus  qu’il  se  décide  à donner  sommation,  les  travaux  conti- 
nuant avec  une  surveillance  des  moins  actives. 

Le  20  avril  1885,  alors  que  la  maison  était  montée  an  qua- 
trième plancher,  l’architecte  part  en  voyage  (et  n’est  pas  rentré 
au  6 juillet)  sans  écrire  ni  au  propriétaire,  ni  aux  entrepre- 
neurs qui,  ne  sachant  où  il  était,  n’avaient  aucune  communication 
à pouvoir  tenter. 

Pendant  son  absence  le  propriétaire  et  l’entrepreneur  décident 
de  monter  un  quatrième  étage  non  prévu  et  faire  un  étage  man- 
sardé au-dessus  au  lieu  d’un  comble  ordinaire  porté  aux  plans. 

La  direction  du  travail  étant  nulle  et  les  entrepreneurs 
faisant  chacun  de  leur  côté,  sans  penser  aux  besoins  de  l’ensemble, 
le  propriétaire  ennuyé  par  leurs  récriminations  fait  parvenir  une 
lettre,  par  l’entremise  de  son  ami,  au  domicile  de  sou  architecte 
le  menaçant  de  révocation  du  mandat.  La  lettre  reste  sans  ré- 
ponse. Un  mois  plus  tard  les  intérêts  de  M.  X...  se  trouvant  de 
plus  eu  plus  compromis,  il  choisit  un  autre  architecte  et  fait 
régulièrement  sommation  à P...  d’avoir  à considérer  son  mandat 
comme  résilié,  remettre  le  double  de  toutes  les  pièces,  plans, 
marchés,  attachements,  métrés  qu’il  a en  main. 

Un  contrat  régulier,  auquel  P...  est  provoqué,  est  dressé  par  le 
nouvel  architecte  pour  bien  délimiter  le  travail  fait  jusqu’à  la 
résiliation  régulière  du  mandat. 

P...  n’y  vient  pas  et  ne  se  présente  que  deux  jours  après.  Convo- 
qué à un  nouveau  constatpour  vices  de  construction  de  planchers, 
il  s’abstient  de  même  et  refuse  communication  des  pièces  qu’il 
a en  main. 

11  en  résulte  que  le  nouvel  architecte  a dû  métrer,  vérilier  et 
recevoir  les  travaux  faits  jusqu’à  la  résiliation  et  ce,  sans  aucun 
autre  renseignement  que  les  communications  des  entrepreneurs. 


Eu  outre,  il  a dû  refaire  des  plans  et  des  marchés  pour  tout  le 
reste  des  travaux  antres  que  le  gros  œuvre  ; maçonnerie,  char- 
pente, grosse  serrurerie  couverture. 

L’état  de  situation  établit  la  dépense  à la  date  du  constat  à 
118,055  francs  57. 

La  dépense  total  a été  de  220,000  francs. 

La  dépense  au  20  mars,  jour  réel  du  départ  de  P...,  était  de 
93,000  francs.  P...  prétend  considérer  sa  résiliation  de  mandat 
comme  arbitraire  et,  eu  conséquence,  réclame  11,000  francs 
d’honoraires,  son  travail  réel  consiste  en  des  plans  très  incomplets 
pour  la  maçonnerie  et  la  serrurerie  ; les  séries  de  prix  des  marchés 
sont  simplement  la  copie  de  ceux  d’une  construction  précédente. 
Aucune  pièce  de  vérification,  ni  attachement  n’ont  été  produits 
par  P... 

1°  Quels  sont  les  honoraires  légitimement  dus  à P...? 

2°  Si  un  architecte,  qui  reste  plus  de  deux  mois  saus  justifica- 
tion hors  de  la  ville  et  sans  aucune  correspondance,  peut  se  consi- 
dérer comme  conduisant  les  travaux  alors  qu'en  dehors  de  lui 
il  a été  fait  des  changements  très  importants. 

Réponse.  — Aux  termes  de  l’article  1799  du  Code  civil,  le 
maître  peut  résilier  par  sa  seule  volonté,  le  mai’ché  à forfait, 
quoique  l’ouvrage  soit  déjà  commencé,  en  dédommageant  l’en- 
trepreneur de  toutes  ses  dépenses,  de  tous  ses  travaux  et  de  tout 
ce  qu’il  aurait  pu  gagner  dans  cette  entreprise. 

Au  point  de  vue  du  droit,  l’architecte  est  un  locataire  comme 
l’entrepreneur  et,  par  assimilation,  les  bénéfices  de  l’article  1794 
du  Code  civil  doivent  lui  être  alloués  s’il  y a,  contre  lui,  révoca- 
tion sans  motif,  c’est-à-dire  si  aucune  raison  ne  peut  être  invoquée 
pour  justifier  le  retrait  du  mandat  qui  lui  avait  été  confié  libre- 
ment. La  révocation  sans  motif  atteint  en  effet  la  réputation  de 
l’architecte  en  ce  qu’elle  peut  le  faire  suspecter  ; et,  à plus  forte 
raison  que  pour  l’entrepreneur  qui  ne  subit  en  réalité,  dans  le  cas 
de  l’article  1794  qu’une  perte  matérielle,  l’architecte  qui  subit  un 
préjudice  à sa  réputation,  réputation  sur  laquelle  s’établit  tout 
son  avenir,  doit-il  bénéficier  également  des  termes  du  susdit 
article,  c’est-à-dire  être  indemnisé  alors  que,  par  pure  fantaisie, 
le  propriétaire  le  révoque  au  cours  de  la  direction  d’un  ouvrage  ; 
la  jurisprudence  est  d’ailleurs  établie  dans  ce  sens  tant  au  point 
de  vue  administratif  qu’au  point  de  vue  civil. 

Mais  si  la  révocation  sans  motif  est  illégale  et  préjudicielle,  la 
révocation  justifiée  par  des  fautes  n’est  qu’une  juste  conséquence; 
en  sorte  que,  non  seulement  dans  ce  dernier  cas  l'architecte  ne 
peut  se  plaindre  à juste  titre  , mais  encore  doit-il  s’estimer  heu- 
reux si  le  propriétaire,  son  mandant,  ne  poursuit  pas  contre  lui 
la  répression  des  fautes  commises,  si  ces  fautes  ont  été  le  sujet 
de  pertes  pour  loi. 

Dans  l'espèce,  non  seulement  l’architecte  révoqué  nous  semble 
mal  fondé  dans  ses  demandes,  mais  encore  bien  téméraire  ; aussi 
pour  l’édification  du  tribunal,  s’il  y a procès,  1 expertise  nous 
semble-t-elle  nécessaire  pour  l’élucidation  des  faits  imputables  à 
l’architecte,  qui  ont  motivé  sa  révocation  et  qui  sont  susceptibles 
d’engager  sa  responsabilité. 

Le  propriétaire  doit  attendre  l’action  de  l’architecte  et  former 
ensuite  une  demande  reconventionnelle  en  raison  des  fautes  com- 
mises et  conclure  à l’expertise,  nous  le  répétons,  pour  l’édification 
du  tribunal. 

Si  les  circonstances  de  la  cause  sont  bien  telles  qu’elles  nous 
sont  indiquées,  nous  estimons  que  P...  agira  sagement  en  renon- 
çant à tonte  demande  d’honoraires. 
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Alignement.  — Construction.  — Contravention. 

( Voyez  page  177.  ) 

Le  Conseil  d’Etat  (27  mars  1802,  ville  de  Mortagne)  a décidé 
que  dans  ce  cas,  le  préfet  a senl  le  pouvoir  de  délivrer  l’ali- 
gnement pour  reconstruire  la  façade  et  autoriser  le  proprié- 
taire à avancer  son  bâtiment  jusqu’à  la  nouvelle  limite  delà 
route. 

Les  demandes  d’indemnité,  fondées  sur  le  retard  apporté  par 
l’administration  dans  la  délivrance  de  l'alignement,  ou  par  le 
refus  d’alignement,  doivent  être  portées  devant  la  juridiction 
administrative  (ordonnance  sur  conflit  du  19  décembre  1838, 
Nèdé  ; arr.  Cons.  d’État,  17  août  1860,  Labille,  18  mars  1868, 
Labille  ; 18  juillet  1873,  Lemarié  ; 23  janvier  1874,  Brémout 
de  Saint-Paul  ; 11  juillet  1879,  ville  d’Alger). 

C’est  au  conseil  de  préfecture  qu’il  appartient  d’en  connaître, 
sauf  recours  an  conseil  d’Etat.  Le  conseil  d’État  avait  d’abord 
fondé  cette  attribution  de  compétence  sur  ce  qu’il  s’agissait  d’une 
difficulté  en  matière  de  grande  voirie.  Mais  il  a reconnu  que  cette 
solution  ne  pourrait  être  applicable  à des  demandes  d’indemnité 
du  même  genre  qui  seraient  formées,  non  par  des  riverains  des 
routes  ou  des  rues  de  Paris,  mais  par  des  riverains  des  voies  pu- 
bliques dépendant  de  la  petite  voirie.  Dans  une  seconde  décision 
il  a établi  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  en  se  fondant 
sur  ce  que,  ces  refus  étant  faits  en  vue  de  rendre  moins  onéreux 
les  travaux  d’ouverture  des  nouvelles  rues,  il  s’agissait  d’un 
dommage  se  rattachant  à l’exécution  de  travaux  publics. 

Il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  la  demande 
en  indemnité  formée  par  un  propriétaire  contre  la  commune,  à 
raison  de  ce  que  le  maire  a refusé  de  donner  alignement  à ce  pro- 
priétaire pour  construire  le  long  d’une  rue,  alors  que  ce  refus  a 
eu  pour  but  de  ménager  les  intérêts  pécuniaires  delà  commune 
dans  l’exécution  des  travaux  projetés  (Cons.  d’État,  11  juillet 
1879,  ville  d’Alger  c.  Alcoy). 

Et,  dans  ce  cas,  le  dommage  résultant  du  refus  d'alignement 
est  de  nature  à donner  droit  à une  indemnité  (Ibid.). 

En  matière  de  grande  voirie,  en  cas  de  contravention  aux  dis- 
positions législatives  qui  interdisent  de  construire  ou  réparer  sans 
alignement  ou  permission,  la  répression  appartient  aux  conseils 
de  préfecture,  conformément  à l’article  4 de  la  loi  dn  29  floréal, 
an  X,  sauf  recours  au  conseil  d’État. 

L’action  pour  la  répression  des  contraventions  en  matière  de 
voirie  urbaine  ne  s’exerce,  comme  pour  toutes  les  autres  contra- 
ventions de  police,  que  par  le  ministère  public  (C.  inst.  crim. 
art.  let). 

Lorsqu’un  particulier  a,  sans  autorisation  écrite  et  préalable 
dn  maire,  élevé  ou  réparé  une  construction  quelconque  sur  ou 
joignant  la  voie  publique,  que  le  fait  est  constaté  par  un  procès- 
verbal  régulier  et  non  débattu  par  la  preuve  contraire,  le  délin- 
quant ne  peut  être  acquitté,  sous  le  seul  prétexte  que  la  contra- 
vention n’est  pas  suffisamment  prouvée  (Cass.  27  déc.  1841, 
Boffoy  ; 13  juillet  1850,  Ve  Lemaître). 

Ni  sous  le  prétexte  qu’aucun  règlement  municipal  n’a  prescrit 
la  nécessité  d’une  autorisation  pour  de  telles  entreprises,  ou  dn 
moins  que  le  prévenu  n’a  pas  été  mis  en  demeure  de  s’y  con- 
former (Cass.  8 août  1834,  Richard  ; 15  mai  1835,  Bot;  24  juin 
1843,  Cléon). 

Ni  sous  le  prétexte  qu’il  s’est  engagé  devant  le  tribunal  à solli- 
citer la  permission  dont  il  aurait  dû  se  pourvoir  avant  de  com- 
mencer les  travaux  ou  qu’il  l’a  obtenue  après  leur  exécution 
(Cass.,  24  janv.  1835,  Boët  ; 4 oct.  1839,  Piétri  ; 8 oct.  G481, 
Taillade). 


Ni  sous  le  prétexte  que  des  témoins  entendus  à l’audience  ont 
attesté  qu’elle  avait  été  donnée  verbalement  par  le  maire  (Cass. 
lOfév.  1853,  Crouzet). 

Si  nous  faisons  application  des  principes  indiqués  ci-dessus 
aux  cas  qui  nous  sont  soumis,  nous  dirons  à notre  correspondant 
de  St-E...  qu’il  a commis  une  faute  en  reconstruisant  sans  auto- 
risation le  mur  de  soutènement  ; c’était  à lui  à procédér  comme 
il  est  dit  précédemment  dans  le  cas  de  refus  d’autorisation  ou 
d’alignement  donné  en  dehors  du  plan  régulièrement  approuvé. 

A notre  correspondant  de  Paris  nous  dirons  qu’il  est  obligé  de 
mettre  ses  constructions  projetées  à l’alignement  nouveau  de  la 
ruelle  ; toute  construction  faite  sur  le  terrain  affecté  à l’élargisse- 
ment est  frappé  de  la  servitude  non  ædiücandi  ; quant  au  mur  sur 
la  ruelle,  il  peut  être  conservé  s’il  ne  menace  pas  ruine,  le  maire 
n’a  aucun  pouvoir  pour  le  faire  supprimer  s’il  ne  menace  pas  la 
sécurité  publique.  — Il  est  entendu,  que  ce  mur  ne  peut  être  ni 
réparé,  ni  réconforté. 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence 
Henri  Ravon,  architecte. 

+ . 

LES  PLANCHERS 

Les  planchers  sont  des  pans  en  charpente  horizontaux  qu 
partagent  un  bâtiment  en  plusieurs  étages  et  sont  soutenus  par 
les  parois  de  l’édifice.  Ils  portent  des  aires  en  charpente  ou  en 
maçonnerie  qui  servent  de  sol  artificiel,  appelées  parquets  ou  car- 
relages, suivant  que  le  bois  ou  la  matière  minérale  entre  dans  leur 
confection. 

Les  planchers  comprennent  en  général  quatre  parties  princi- 
pales : 

Une  charpente  qui  forme  l’ossature  résistante  ; elle  est  com- 
posée de  solives  reposant  sur  les  murs  de  l’édifice  ou  sur  des  pou- 
tres qui  les  remplacent. 

Un  entretoisage  destiné  à empêcher  la  flexion  latérale  des  so- 
lives ainsi  que  leur  vibration.  Le  même  but  est  atteint  en  gé- 
néral par  le  hourdis  ou  remplissage. 

Sur  la  charpente  est  placée  l’aire  appelée  planche  de  pied  ou 
parquet. 

Enfin  sous  la  charpente,  dans  la  plupart  des  cas,  ou  cloue  un 
lattis  que  l’on  enduit  et  qui  porte  le  nom  de  plafond. 

Chacun  de  nos  lecteiu-3  connaît  tous  ces  détails,  ainsi  que  les 
différents  modes  employés  jusqu’ici  pour  les  réaliser  dans  la  pra- 
tique ; notre  but  est  de  leur  indiquer  les  perfectionnements  nou- 
veaux apportés  dans  cette  partie  de  la  construction  depuis  les 
dernières  années.  Toutefois  nous  croyons  utile  de  passer  rapi- 
dement en  revue  ce  qui  a été  fait  jusqu’à  ce  jour,  ainsi  que 
les  prescriptions  indiquées  par  les  auteurs  les  plus  compé- 
tents. 

Comme  indications  générales,  et  comme  choix  de  matériaux, 
voici  ce  qu’on  recommande  généralement  à ce  sujet. 

Dans  les  maisons  d’habitation,  les  planchers  doivent  être  peu 
sonores  et  peu  vibrants  ; on  les  obtient  ainsi  en  augmentant  la 
hauteur  des  solives  ou  la  masse  du  plancher,  ou  bien  encore  en 
y multipliant  les  vides.  Au-dessus  d’écuries  ou  de  cuisines,  les 
planchers,  dans  une  construction  soigneusement  établie,  doivent 
être  imperméables  aux  vapeurs. 

Quelle  que  soit  la  disposition  adoptée,  les  murs  doivent  être 
renforcés  et  non  affaiblis  par  la  présence  des  planchers.  De  plus 
les  planchers  forment  un  entretoisage  naturel  entre  les  murs,  et 
concourent  ainsi  à la  stabilité  de  la  construction. 
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Les  pièces  de  charpente  qui  composent  le  plancher,  poutres  on 
solives,  penveut  être  encastrées  dans  le  mur  ou  bien  reposer  sim- 
plement sur  des  lambourdes  eu  sablières  suspendues  le  long  de  ces 
mêmes  parois. La  figure  1 indique  desdispositions  que  Ton  peut  em- 
ployer en  pareil  cas.  et  qui  du  reste  peuvent  varier  beaucoup,  sui- 
vant les  matériaux  qui  composent  le  mur, on  la  portée  du  plancher. 


Fig.  \. 


Les  solives  se  font  de  bois  ou  de  fer.  Le  bois  est  avantageux 
pour  les  petites  portées  et  les  faibles  surcharges;  il  est  alors 
moins  coûteux  comme  matière  et  comme  main-d’œuvre.  Mais  si 
les  portées  et  les  charges  sont  grandes,  le  fer  devient  préférable 
au  point  de  vue  du  prix  et  de  la  légèreté  de  la  construction.  Avec 
le  bois,  l'épaisseur  du  plancher  deviendrait  considérable  et  les 
murs  seraient  affaiblis  par  des  encastrements  trop  nombreux  et 
de  trop  grandes  dimensions. 

Le  fer  est  en  outre  préférable  d’une  manière  générale  en  ce 
qu’il  offre  moins  de  chance  d'incendie  et  de  pourriture. 

Un  plancher,  outre  son  propre  poids,  doit  supporter  des  sur- 
charges plus  on  moins  considérables.  En  général  on  admet  pour 
les  maisons  d’habitation  la  surcharge  de  70kpar  mètre  carré;  pour 
les  lieux  de  réunion,  200k.  Le  poids  du  parquet  intervient  pour 
30k  si  l’on  emploie  des  planches  minces  et  90k  si  l’on  fait  usage 
de  planches  épaisses  ou  de  madriers. 

Il  est  inutile  de  rappeler  ici  la  composition  d’un  plancher  en 
bois  à solives.  On  sait  que,  dans  le  cas  où  la  pièce  à plancfaéier 
possède  une  cheminée,  on  laisse  entre  deux  solives  d’enchevêtrure 


Fis.  2. 


Fis 


3. 


et  le  chevètre  un  espace  vide  appelé  trémie 
que  l’on  recouvre  de  matériaux  incombus- 
tibles pour  recevoir  l’âtre. 

Le  plancher  à solives  ne  doit  pas  s’em- 
ployer pour  les  portées  dépassant  5 mè- 
tres; au-delà  on  doit  avoir  recours  à des 
poutres  sur  lesquelles  viennent  reposer 
les  solives.  On  divise  alors  l’espace  à couvrir  en  bandes  de  trois 
on  quatre  mètres  de  largeur  au  moyen  de  poutres  qui  restent  en- 
tières si  les  solives  viennent  simplement  reposer  sur  elles,  ou 
sont  supportées  par  des  étriers,  ou  bien  qui  sont  entaillées  afin 
de  présenter  un  assemblage  plus  intime,  qui  forme  ainsi  un 
entretoisage  naturel  entre  les  solives.  Les  formes  et  les  dimen- 
sions  de  ces  assemblages  sont  très  variables. 

La  meilleure  disposition  consiste  évidemment  à faire  simple- 


ment reposer  la  solive  sur  la  poutre,  mais  elle  exige  une  assez 
grande  hauteur  disponible.  Pour  remédier  à cet  inconvénient,  on 
peut  disposer  sur  la  poutre  des  étriers  en  fer  qui  viennent  sup- 
porter les  solives  placées  à la  même  hauteur  que  la  poutre,  et  non 
au-dessous.  La  figure  2 montre  un  étrier  recourbé  qui  s’accroche 
après  la  poutre  ; la  figure  3 représente  un  étrier  qui  se  pose  sur  la 
poutre  et  y est  cloué,  ce  qui  est  moins  favorable  que  la  première 
disposition.  Au  lieu  d’établir  un  étrier  pour  chaque  solive,  on 
peut  n’en  disposer  que  quelques-uns  très  forts  le  long  de  la  poutre 
et  qui  soutiennent  alors  des  sablières  sur  lesquelles  viennent  se 
poser  ou  s’assembler  les  solives. 


Fig.  4. 


La  figure  4 montre  deux  de  ces  sablières,  l’une  rectangulaire, 
l’autre  en  forme  de  trapèze.  Dans  le  premier  cas  on  peut  simple- 
ment poser  la  solive  sur  la  sablière.  Par  ce  moyen,  ni  la  poutre, 
ni  sa  solive,  ni  la  sablière  ne  sont  affaiblies.  Dans  le  deuxième 
cas,  la  sablière  présente  encore  assez  de  résistance,  mais  la  solive 
est  fortement  entaillée,  bien  qu’on  ne  soit  pas  là  en  présence 
d’un  assemblage  véritable. 

Si  maintenant  avec  cette  combinaison  de  sablière  qui  laisse  la 
poutre  entière  on  se  résout  à affaiblir  les  solives  pour  avoir  un 
assemblage,  on  peut  avoir  une  des  deux  dispositions  de  tenon  et 
mortaise  indiquées  (fig.  4).  Autant  qu’on  le  peut,  il  faut  que  le 
tenon  travaille  de  champ,  ce  qui  vaut  mieux  pour  la  solive,  mais 
alors  la  mortaise  nécessitée  ainsi  affaiblit  beaucoup  la  sablière  si 
cette  dernière  pièce  n’est  pas  d’une  très  grande  hauteur.  On  peut 
du  reste  observer  d’une  manière  générale  que  l’extrémité  d’une 
solive  peut  être  entaillée  presque  impunément,  car  en  ce  point  le 
moment  fléchissant  est  nul  et  la  pièce  n’a  à résister  qu’à  l’effort 
tranchant.  La  sablière  au  contraire  travaille  par  flexion  au  droit 
des  solives. 

[A  suivre.)  Un  constructeur. 

• ♦ 

CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

ÉTABLISSEMENT  D'UN  PLANCHER. 

Ayant  à établir  un  plancher  de  14m00  de  long  et  7m  de  large, 
composé  de  poutres  en  fer  à T,  devant  supporter  des  solives  en 
madrier  de  0.22  X 0.08,  espacés  de  0.60  d’axe  en  axe,  avec  aire 
de  carrelage  pour  tomettes  de  Salerne  et  trois  cloisons  en  briques 
sur  champ,  dont  deux  transversales  et  la  troisième  longitudinale. 

Tout  d’abord  la  salle  du  rez-de-chaussée  ne  doit  pas  souffrir 
decolonnes,  et,  à cause  de  la  disposition  obligatoire  des  trumeaux 
de  cette  partie  du  bâtiment,  je  ne  puis  faire  emploi  que  de  deux 
poitrails  fers  à T larges  ailes  d’un  équarrissage  suffisant  pour 
supporter  la  charge  ci-dessus  indiquée  que  j’évalue  à 500k  environ 
par  mètre. 

Ces  poitrails  espacés  de  4m665  entre  eux  et  les  murs  du  bâti- 
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meut  porteront  donc  la  portée  des  solives  de  la  même  lon- 
gueur, longueur  que  je  trouve  excessive. 


/4.  O J 


Jevousserai  très  obligé,  en  conséquence,  de  vouloir  biennie 
faire  connaître,  par  l’intermédiaire  du  prochain  numéro  de  la 
Construction  moderne,  ce  que  j’ai  à faire  en  pareille  circonstance, 
c’est-à-dire  : 

Quel  est  l’équarrissage  que  je  dois  donner  aux  poitrails  en  ques- 
tion, en  tenant  compte  que  l’épaisseur  du  plancher  ne  doit  pas 
dépasser  0m35  tout  compris. 

Leur  poids  par  mètre  courant  ; 

Enfin, si  les  solives  de  0.22  sur  0.08  sont  d’un  équarrissage 
suffisant,  eu  égard  à leur  portée  de  ^OO  environ. 

Réponse.  — La  surface  portée  par  unesolive  est;  de  4.67  xO.OO 
soit  28  mètres  carrés  ; la  charge  est  de  l,400k.  Le  moment  de 


4 67 

flexion  est  1400  X -7^—  ou  817.  L 
8 

ce  chiffre. 


RI 

n 


doit  être  au  moins  égale  à 


8 RI 

Or  la  solive  de  — ne  fournit  qu’un  — égal  à : 
22  n 


O 08  O 99  x"  0 99 

600,000  X x "7  x — — 387, 


ce  qui  est  à peine  la  moitié  du  chiffre  nécessaire.  Ces  pièces  de- 
vront être  renforcées. 

Le  poitrail  porte  une  surface  de  7.00  x 4.67  ou  32.69  mètres  , 
correspondant  à unechargede  16,350.  Le  moment  de  flexion  est 

16350 X— - ou  14310. 

8 

On  prendra  nécessairement  des  fers  larges  ailes  pour  com- 
penser le  plus  de  hauteur  disponible;  le  métal  ne  devrait  pas 
travailler  à beaucoup  plus  de  6k,  vu  la  grande  portée.  Dans  ces 
conditions  le  tableau  n°  5 (1)  montre  que,  avec  une  hauteur  de 
0m30,  un  fer  très  lourd,  pesant  de  58k  à 60k  le  mètre  courant, 
RI 

ne  donne  qu’un  — -de  4000  a 4500.  Il  faudrait  donc  trois  fers 
n 

accolés. 

Pour  n’employer  que  deux  fers  à chaque  filet,  il  faudrait  pren- 
dre une  hauteur  de  0!"32  au  moins,  et  faire  travailler  le  métal  à 
8k,  malgré  la  portée  déjà  considérable. 


L'AMI  DES  MONUMENTS 

REVUE  TRIMESTRIELLE  ILLUSTRÉE. 

CHÉÉE  DANS  LE  DUT  DE  VEILLER  SUR  LES  MONUMENTS  d’aRT  DE  LA  FRANCE 
LA  l'IIY-lONOMIE  DES  VILLES 
LA  DÉFENSE  DU  IMTTORESQUE  ET  DU  BEAU 

Architecture , Peinture , Sculpture , Curiosités, Souvenir  s historiques, 
Sites  pittoresques. 

ORGANE  DU  COMITÉ  DES  MONUMENTS  FRANÇAIS 

Nous  extrayons  les  passages  suivants  du  programme  de  cette 
nouvelle  publication  : 


La  nécessité  de  défendre  les  œuvres  belles  ou  curieuses  qui 
font  l’ornement  de  notre  patrie  n’a  plus  besoin  de  démonstra- 
tion : mais  l’organisation  des  mesures  de  défense  est  urgente. 

Tel  est  le  but  de  la  Revue  que  nous  fondons  aujourd’hui. 

Elle  servira  de  tribune  à toutes  les  manifestations  en  faveur  de 
la  défense  de  nos  monuments  d’architecture,  de  peinture,  de  sculp- 
ture, de  nos  curiosités  et  de  nos  souvenirs  historiques.  Nous  ne 
songerons  pas  moins  an  présent  qu’au  passé  ; à cet  effet,  nous 
veillerons  sur  la  physionomie  des  quartiers  nouveaux  de  nos 
villes  et  sur  la  sauvegarde  des  aspects  pittoresques  de  nos  cam- 
pagnes. 

Ce  recueil  u’aurait-il  d'autre  but  que  d’enregistrer  tout  ce  qui 
disparaît  en  France,  qu’il  aurait  déjà  sauvé  de  l’oubli  bien  des 
choses  intéressantes.  D’ailleurs  une  telle  liste  sera  bientôt  assez 
longue  pour  faire  sentir  amèrement  les  richesses  que  nous  per- 
dons chaque  jour,  sans  que  la  grande  masse  du  public  français 
puisse  eu  avoir  le  moindre  soupçon. 

Les  Sociétés  régionales  auxquelles  leurs  ressources  ne  permet- 
taient pas  la  création  de  bulletins  particuliers  trouveront  dans 
Y Ami  clts  Monuments  un  organe  à leur  disposition.  Dans  tous  les 
cas  notre  recueil  centralisera,  pour  les  répandre  partout,  les  bons 
exemples  et  les  actes  d’initiative  généreuse  annoncés  dans  des 
bulletins  locaux  qui  pourraient  n’avoir  qu’une  publicité  restreinte 
en  raison  de  leur  multiplicité. 

11  importe  qu’on  sache  au  dehors  les  richesses  admirables  que 
nous  possédons  chez  nous  ; tout  esprit  curieux  voudra  les  con- 
naître dès  qu’il  soupçonnera  les  trous,  les  recoins  ignorés  qui  les 
recèlent. 

Notre  Revue  est  étrangère  à tonte  idée  de  secte  ou  de  parti, 
ainsi  qu’en  témoignent  les  noms  des  membres  de  sou  Comité  et 
de  ses  fondateurs.  La  réunion,  dans  un  même  Comité,  d’éléments 
si  divers,  manifeste  d une  façon  éclatante  que,  dans  les  arts,  les 
généreuses  pensées  dominent  tout  autre  considération. 

L’essai  que  nous  tentons,  à nos  risques  et  périls,  a besoin, 
pour  réussir,  du  concours  de  tous  ceux  qui  ont  à cœur  le  triomphe 
de  ces  idées  : ce  que  nous  entreprenons  de  sauver,  ce  sont  nos 
trésors  d’art  et  nos  sites  ;c’est  surtout  notre  clair  génie  français, 
que  l’exagération  des  tendances  utilitaires  et  de  l’esprit  d’agio- 
tage ou  d’exploitation  à outrance  menace  d’étouffer,  taudis  qu’il 
peut  et  doit  encore  éclairer  et  charmer  le  monde. 

♦ 

CONCOURS 

MONUMENT  UE  L.\  RÉVOLUTION 

Ainsi  que  nous  l’avons  annoncé,  le  projet  du  monument  de  la 
Révolution  vient  d’être  adopté  par  la  commission  extraparlemen- 
taire chargée  de  statuer  à ce  sujet.  L’emplacement  est  limité 
entre  la  rue  des  Tuileries  et  l’arc  de  triomphe  de  la  cour  du  Car- 
rousel. Le  terrain  qui  s’offre  aux  artistes  est  celui  de  l'ancien  pa- 
lais des  Tuileries,  la  cour  d’honneur  comprise.  Ils  devront 
ajoutera  leur  projet  de  monument  des  jardins  ou  parterres  pour 
couvrir  ce  vaste  espace. 

Ils  peuvent  indiquer  dans  leur  monument  la  place  d’un  musée 
de  la  Révolution,  mais  ils  n’y  sont  pas  obligés.  Le  monument 
peut  comprendre  plusieurs  parties  distinctes  ou  former  un  corps 
unique.  La  partie  principale  peut  être  purement  symbolique  et, 
massive  ; elle  peut  aussi  être  disposée  de  manière  à coutenir  des 
salles  où  l’on  placerait  les  statues  des  hommes  de  la  Révolution. 
Elle  serait  alors  comme  le  salon  d’honneur  d’un  musée  qui 
s’étendrait  dans  les  galeries  adjacentes. 

Douze  millions  seront  demandés  aux  Chambres  pour  1 exécu- 
tion du  plan  primé. 


(U  Traite  de  La  Mécan ii/ue  appliquée  à la  résistance  des  matériaux . 
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SALON  DE  1887 

Le  jury  est  ainsi  composé  : 

Dessins  et  modèles  d’ architecture  : 

M.  André,  architecte,  membre  de  l’Institut. 

M.  Bailly,  architecte,  membre  de  l’Institut. 

M.  Baudot  (de),  architecte,  inspecteur  géné- 
ral  des  édiûces  diocésains. 

M.  Bœswillwald,  architecte,  inspecteur  gé- 
néral des  monuments  historiques. 

M.  Comte  (Jules),  directeur  des  bâtiments 
civils. 

M.  Daumet,  architecte,  membre  de  l'Insti- 
tut. 

M.  Diet,  architecte,  membre  de  l’Institut. 

M.  Garnier  (Charles),  architecte,  membre 
de  l’Institut. 

M.  Ginain,  architecte  de  la  Ville  de  Paris, 
membre  de  l’Institut. 

M.  Guillaume,  architecte  des  palais  natio- 
naux du  Louvre  et  des  Tuileries. 

M.Poulin, directeur  honoraire  des  bâtiments. 

M.  Questel,  architecte  du  Sénat,  membre 
de  l’Institut. 

M.  Ituprich-Bobert,  architecte,  inspecteur 
général  des  monuments  historiques. 

M.  Vaudren.er,  architecte  de  la  Ville  de 
Paris,  membre  de  l’Institut. 


MUSÉES,  CONCOURS,  EXPOSITIONS 

Nous  avons  annoncé  que  l 'Union  centrale 
des  Arts  décoratifs  ouvrirait  cette  année  sa 
neuvième  exposition. 

Elle  aura  lieu  au  palais  de  l’Industrie,  du 
1er  août  au  25  novembre. 

Les  expositions  les  plus  récentes,  celles  de 
1880,  1882,  1884.  avaient  été  conçues  d’après 
un  plan  volontairement  restreint, ou  du  moins 
spécialisé.  Elles  consistaient  à réunir,  auprès 
des  matières  premières  que  façonne  la  main 
de  l'homme,  les  produits  qu’il  en  tire.  On 
a pu  voir  ainsi,  dans  des  ensembles  métho- 
diques, les  conquêtes  des  arts  du  métal,  les 
tissus,  les  bois,  le  papier,  la  terre  et  le  verre, 
utilisés  et  embellis. 

L’exposition  de  1887  sera  récapitulative  et 
comme  le  résumé  de  l’œuvre  antérieure  de 
l’Union  centrale. 

L’Union  fait  appel,  non  à un  art  spécial, 
mais  à tous  les  arts  de  l’ornement,  quels 
que  soient  le  style,  la  couleur,  les  formes  de 
créations  qu  ils  inventent  ou  qu'ils  décorent. 

Le  règlement  n’interdit  pas  l’envoi  des  œu- 
vres qui  ont  déjà  figuré  aupalaisdes  Champs- 
Élysées.  Ces  ouvrages  de  la  veille  seront 
comme  des  points  de  repère  qui  permettront 
de  mesurer  le  progrès  accompli. 

Ce  que  l’Union  centrale  voudrait  montrer 
aux  visiteurs,  c’est  la  preuve  vivante  que 
l’heureux  mouvement  inauguré  en  ces  der- 
nières années  ne  s’est  point  ralenti,  que  la 
source  de  nos  inspirations  reste  inépuisable. 

— La  commission  instituée  par  M.  le  mi- 
nistre de  l’instruction  publique  pour  étudier 
les  mesures  à prendre  en  vue  de  l’installation 
au  Louvre  des  diamants  et  joyaux  de  la  cou- 
ronne réservés  aux  musées  nationaux,  a or- 
ganisé l’exposition  des  diamants  et  décidé 
que  la  vitrine  coffre-fort  serait  placée  dans  la 
galerie  d’Apollon. 

Différentes  mesures  de  sécurité  ont  été  étu- 
diées également  par  la  commission  ; celles 
qui  concernent  la  vitrine  seraient  confiées, 


ainsi  que  la  partie  décorative,  à M.  Ed.  Guil- 
laume, architecte  du  Louvre,  pour  l’exécu- 
tion. 

Ajoutons  que  le  catalogue  vient  de  sortir 
des  presses  de  l’Imprimerie  nationale;  il  an- 
nonce pour  le  42  mai,  au  pavillon  de  Flore, 
la  vente,  qui  sera  précédée,  du  21  avril  au 
8 mai,  d'une  exposition  publique. 

— Par  arrêté  du  ministre  de  l’instruction 
publique  et  des  beaux-arts, en  date  du  7 mars 
1887,  un  cours  d’histoire  de  la  sculpture  au 
moyen  âge  et  à l’époque  de  la  Benaissance  a 
été  créé  à l’école  du  Louvre. 

M.  Gourajod,  conservateur-adjoint  des 
Musées  nationaux,  est  chargé  de  le  pro- 
fesser. 


— Il  va  être  procédé  à l’adjudication  des 
grandes  fermes  métalliques  de  415  mètres  de 
portée  qui  doivent  former  la  nef  principale  de 
la  galerie  des  machines.  La  nef  principale 
comprenant  vingt  fermes  sera  adjugée  en 
deux  lots,  le  24  mars.  Les  galeries  latérales 
feront  l’objet  d’une  adjudication  publique  en 
quatre  lots.  La  date  de  celte  dernière  adju- 
dication n'est  pas  encore  arrêtée. 

Dans  le  premier  lot,  l'acier  entre  pour  un 
poids  de  2,840,000  kilos  et  le  fer  pour 
464,000  kilos,  représentant  une  dépense  pré- 
vue de  1,304,000  francs. 

Dans  le  deuxième  lot,  l’acier  entre  pour  un 
poids  de  2,624,000  kilos  et  le  fer  pour 
447,600  kilos,  représentant  une  dépense  de 
1,242,480  francs. 

— Avant  de  recevoir  les  invitations  offi- 
cielles pour  l’Exposition  universelle  de  4889, 
dont  le  conseil  des  ministres  a décidé  l’envoi, 
les  puissances  avaient  été  pressenties  offi- 
cieusement depuis  quelques  mois  déjà. 

Tous  les  Etats  américains  (États  Unis,  Mexi- 
que, Brésil,  Chili,  Pérou,  Équateur,  Venezue- 
la,  etc.)  adhéreront  officiellement  à l'Exposi- 
tion. Il  en  serait  de  même  des  Étals  de 
l’Extrême-Orient  (Chine,  Japon,  etc.). 

En  Europe,  on  compte  que  l’Italie,  la  Grèce, 
l’Espagne,  les  États  Scandinaves,  probable- 
ment l’Angleterre,  seront  aussi  représentés 
officiellement.  Quant  à l'Autriche,  à la  Ilussie 
et  à l’Allemagne,  dans  le  cas  où  ces  puissances 
ne  nommeraient  pas  chacune  un  commis- 
saire général,  au  moins  laisseraient-elles 
leurs  industriels  et  leurs  commerçants  se 
syndiquer. 

Dans  tous  les  cas,  elles  participeraient  offi- 
ciellement à l’Exposition  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  science,  la  littérature  et  les  beaux- 
arts. 

— Les  comités  d’admission  de  l’Exposition 
de  4889  viennent  d’être  nommés  par  arrêté 
ministériel.  Leur  entrée  en  fonctions  est 
imminente.  Le  ministre  commissaire  général 
doit  les  réunir  prochainement  à l’Hôtel  de 
Ville.  Il  est  donc  important  que  les  demandes 
d’admission  soient  envoyées  le  plus  tôt  pos- 
sible aux  comités  départementaux,  en  ce  qui 
concerne  celles  de  province,  et,  en  ce  qui 
concerne  celles  de  Paris  et  du  rayon  de  Paris, 
au  ministère  du  commerce  et  de  l’industrie, 
quai  d’Orsay,  ou  au  directeur  général  de  l’ex- 
ploitation, 80,  rue  de  Varennes. 


NOUVELLES 

PARIS 

Académie  des  Beaux-Arts.  — L’Académie 
a procédé  à l’élection  d’un  correspondant 
dans  la  section  de  peinture,  en  remplacement 
de  M.  Maréchal,  décédé. 

M.  Charles  Bonot,  directeur  de  l’École  des 
Beaux-Arts  de  Dijon,  a été  élu  à une  très 
grande  majorité. 

Prix  de  Beauvais.  — La  commission  de 
perfectionnement  de  la  manufacture  de  Beau- 
vais s’est  réunie  à l’École  des  Beaux-Arts,  à 
l’effet  de  juger  la  seconde  épreuve  du  con- 
cours dit  « prix  de  Beauvais  ». 

La  séance  était  présidée  par  M.  Kaempfen, 
directeur  des  Beaux-Arts. 

A l’unanimité  moins  une  voix  et  un  bulle- 
tin blanc,  le  prix  a été  décerné  à M.  Galland 
fils. 

Le  sujet  du  concours  de  cette  année  con- 
siste en  deux  panneaux  et  une  portière  des- 
tinés à la  salle  de  la  collection  Thiers,  au 
Louvre. 

Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de 
maçonnerie.  — La  Chambre  a procédé  à la 
réélection  de  son  bureau.  Voici  sa  composi- 
tion pour  l’année  1887  : 

Président,  M.  Mozet,  O. 

1er  vice-président,  M.  Leturgeon, 

2e  vice-président,  M.  Maujan; 

3e  vice-président,  M.  Caillette; 

Trésorier,  M.  Dunand; 

Secrétaire,  M.  Lachaud  fils; 

Secrétaires  adjoints,  MM.  Grousseaud  (Eu- 
gène) Villemin. 

Syndicat  des  entrepreneurs  de  travaux 
publics.  — Voici  la  composition  du  bureau 
pour  l’exercice  1887  : 

Président,  M.  Dulau  ; 

1er  vice-président,  M.  Ch.  Baratoux; 

2e  vice-président,  M.  Chatelin  ; 

3"  vice-président,  M.  Badenac; 

Trésorier,  M.  Collignon  ; 

Secrétaire,  M,  Galotti  ; 

Secrétaire-adjoint,  M.  Aubert. 

Abonnement  aux  eaux  de  la  Ville.  — Le 
Conseil  municipal  a voté  le  projet  de  délibé- 
ration suivant  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  et  M.  le  Préfet  de 
police, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  agissant 
comme  maires  de  Paris,  sont  invités  à 
prendre  les  arrêtés  nécessaires  pour  obliger 
tous  les  propriétaires  d'immeubles  habités  à 
distribuer  l’eau  de  la  Ville  dans  chaque  local 
habité  par  eux,  par  leur  famille,  ou  par  leurs 
locataires. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à pro- 
voquer l’introduction,  dans  le  projet  de 
loi  de  déclaration  d'utilité  publique  des  nou- 
veaux aqueducs,  d’un  article  imposant  aux 
propriétaires  des  maisons  dans  Paris  l'obliga- 
tion de  distribuer  dans  chaque  logement  ha- 
bité par  eux,  par  leur  famille,  ou  par  leurs 
locataires,  une  quantité  minima  de  50  litres 
par  jour  et  par  habitant,  payable  au  prix  du 
tarif  de  la  Ville,  approuvé  par  décret  du  pré- 
sident de  la  République.  Les  travaux  de  prise 
d'eau  et  de  distribution  devant  être  exécutés 
par  lesdits  propriétaires,  et,  au  besoin,  d’of- 
fice et  à leurs  frais,  dans  un  délai  qui  sera 
déterminé  par  arrêté  de  l’Administration 
municipale. 

Le  Gérant  : P.  Planât. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Elle  sera  picturale;  mais  picturale  autonomiste  et  radi- 
cale. Ainsi  le  veut  le  Conseil  municipal. 

M.  Baliu.  l’architecte  du  monument,  avait  tracé  le  pro- 
gramme des  compositions  qui  devaient  décorer  les  murs  et 
les  plafonds  de  l’édifice.  Que  l’artiste  créateur  de  l’œuvre 
lût  plus  capable  que  personne  d’inspirer  et  de  diriger 
l’ensemble  décoratif  de  cette  œuvre,  c’est  ce  que  nos  édiles, 
qui  ont  des  idées  rénovatrices  et  veulent  que  désormais 
l’Art  serve  à l’éducation  politique  des  masses,  ne  pou- 
vaient admettre.  Ils  ont  immédiatement  substitué  leur 
programme  artistico- -politique  à celui  de  l’architecte. 

Qu  plutôt  chaque  édile  a offert  le  sien  ; nous  verrons  com- 
ment l’harmonie  sortira  de  cette  diversité. 

M.  Strauss  ne  veut  plus  de  « mysticisme  » dans  Fart;  — 
c’est  son  Credo  à lui.  M.  Vaillant,  qui  a de  temps  à autre  des 
visions  apocalyptiques , s’est  écrié  : Les  temps  de  l’allé- 
gorie sont  finis!  Sa  conviction  est  que,  ce  au  degré  de  civi- 
lisation où  nous  sommes  parvenus,  toute  œuvre  d’art  doit 
être  dégagée  de  la  défroque  usée  du  passé  ; il  n’y  a plus 
d’autre  vérité  que  la  réalité  contemporaine.  » — Raphaël  et 
Rubens  ont  dû  souffrir  de  cette  appréciation,  mais  M.  Gœ- 
neutte,  le  peintre  des  Assommoirs,  doit  être  content. 

M.  Hattat  ne  veut  que  des  sujets  se  rattachant  à la  vie 
d’Étienne  Marcel.  Quelques-uns  acceptent  l’histoire  de 
Paris,  les  plus  nombreux  l’affranchissement  des  communes 
et  les  grands  événements  delà  Révolution. 

M.  Hovelacque  entend  que  le  concours  soit  libre;  un 
autre  réclame  la  commande  directe,  sous  peine  de  « juxta- 
positions bizarres  ».  — On  voit  mal,  en  effet,  M.  Villette  ou 
M.  Rafiaëli,  ami  des  Chiffonniers,  faisant  sur  la  gauche  pen- 
1887.—  24 


L’HOTEL  DE  VILLE 

dant  à M.  Pnvis  de  Chavannes,  l’éther  même,  sur  la  droite. 
Aussi,  M.  Richard  accorde-t-il  la  liberté,  mais  à la  con- 
dition que  les  sujets  traités  se  rapportent  tous  aux  mani- 
festions contemporaines  de  la  « vie  politique,  commer- 
ciale, industrielle,  littéraire,  scientifique  ou  artistique  de 
Paris».  —Comme  manifestations  bien  contemporaines,  les 
pastilles  de  M.  Géraudel,  l’inoculation  de  la  rage,  le  mi- 
nistère de  M.  Gohlet  et  le  droit  de  5 francs  sur  le  méteil, 
n’en  est-ce  pas  assez  pour  inspirer  les  décorateurs  contem- 
porains? 

Comme  nous  possédons  quatre-vingts  conseillers,  sans 
parler  de  la  banlieue,  nous  ne  tarderons  pas  à voir  un 
étrange  amalgame  de  politique  artistique  et  d’art  politique 

panachés  dans  le  saladier  municipal. 

* 

* * 

Si  le  Conseil  se  résigne  à ne  pas  résoudre  toutes  ces  ques- 
tions à la  lois,  il  commencera  par  se  demander  : Ouvrirai- 
je  ou  n’ouvrirai-je  pas  un  concours  ? 

/Vu  fond,  la  solution  nous  est  assez  indifférente.  Quel 
que  soit  le  procédé  adopté  pour  obtenir  des  chefs-d’œuvre, 
il  faut  toujours  satisfaire  à quelques  conditions  bien  sim- 
ples : Tracer  à l’artiste  un  programme  digne  de  l’inspi- 
rer; choisir  parmi  les  artistes  les  plus  capables.  Mien  de 
plus...  si  fait,  il  est  bon  aussi  que  les  artistes  apportent,  des 
chefs-d’œuvreàchoisir,  caron  ne  fait  pas  de  civet,  sans  lièvre. 

Quand  on  a satisfait,  à ces  conditions  élémentaires,  le 
reste  va  de  soi. 

Or  il  sc  peut  qu'un  chef  de  l’Etat,  ou  qu’un  ministre  des 
A rts,  qu’un  architecte,  le  maître  de  l'œuvre,  homme  de  goût, 
ait  le  sentiment  artistique,  avec  des  idées  heureuses  ; que, 
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préoccupé  seulement  du  désir  de  faciliter  l’éclosion  des 
belles  œuvres,  il  sache  discerner  les  artistes  les  plus 
capables  de  les  enfanter,  qu’il  sache  les  soutenir,  les  encou- 
rager. 

Mais  il  se  peut  aussi  qu’il  ait  toutes  ces  prétentions  et  n’en 
justifie  aucune  ; qu’il  subisse  l’ascendant  des  coteries  offi- 
cielles, qu’il  méconnaisse  l’originalité,  ferme  la  porte  à l'es- 
prit nouveau  et  ne  laisse  passer  que  la  vieille  garde  che- 
vronnée. On  a vu  le  système  de  la  commande  directe,  qn i 
est  celui  des  siècles  passés,  produire  tantôt  d’admirables 
résultats,  tantôt  n’enfanter  que  des  pauvretés. 

D’un  autre  côté,  il  est  possible  également  qu’une  Com- 
mission, un  Conseil,  une  Municipalité  sachent  rédiger  un 
bon  programme,  nommer  un  jury  compétent,  s’effacer  au 
moment  opportun  en  le  laissant  maître  de  ses  actions  et  de 
ses  jugements  ; il  est  possible  que  les  Maîtres  de  l’art,  ras- 
surés par  un  programme  large  et  intelligent,  par  l’impar- 
tialité et  la  compétence  du  jury  nommé,  se  risquent  à 
courir  les  chances  d’un  concours  à côté  des  débutants. 

Mais  il  est  possible,  tout  aussi  bien,  que  le  programme 
tracé  soit  étroit  et  borné;  que  le  jury  n’opère  que  sous  la 
pression  des  influences  locales,  politiques,  officielles  ; que 
les  novices  seuls  se  lancentdans  les  hasards  d’une  entreprise 
aussi  aléatoire.  Le  concours  a,  lui  aussi,  ses  réussites  et  ses 
insuccès. 

On  a même  vu  parfois  que  l’influence  personnelle  d’un 
ministre,  d’un  conseiller  ou  d’un  simple  membre  du  jury 
était  prépondérante,  et  qu’elle  réglait  à sa  guise,  du  com- 
mencement à la  fin,  toutes  les  phases  du  concours.  Dans  ce 
cas,  sauf  la  différence  d’étiquette,  le  système  du  concours 
donne  exactement  les  mêmes  résultats  que  le  choix  per- 
sonnel; alors  les  deux  procédés  sont  au  fond  exactement 
identiques.  11  serait  bien  inutile  de  prendre  feu  pour  l’un 
contre  l’autre. 

Dans  tous  les  cas,  ils  ne  sont  meilleurs  ni  (tires  l’un  que 
l’autre.  Chacun  d’eux  peut  conduire  au  plus  éclatant  succès 
ou  au  fiasco  le  plus  complet.  La  décision  que  prendra  le 
Conseil  nous  laisse  donc  absolument  froid;  elle  n’influera 
que  médiocrement  sur  le  triomphe  que  va  remporter  l’art 
moderne.  Seulement,  comme  nous  partageons  les  craintes 
de  M.  Hovelacque,  et  redoutons  avec  lui  les  juxtapositions 
bizarres,  nous  engageons  vivement  les  Municipaux  à ne  pas 
découper  à l’infini  la  décoration  de  leur  Palais,  en  la  met- 
tant à l’enchère  ; malgré  le  désir  qu’en  ont  manifesté  quel- 
ques-uns, ils  feront  bien,  pour  la  même  salle,  de  ne  pas 
confier  le  panneau  du  fond  à l’un,  le  dessus  de  porte  à 
l’autre,  la  paroi  de  droite  à un  troisième  et  celle  de  gauche 
au  quatrième.  La  diversité  a parfois  des  charmes,  mais  il 
serait  prudent  de  ne  pas  chercher  à balancer,  dans  une 
même  salle,  un  symboliste  froid  et  nuageux  par  un  im- 
pressionniste truculent. 

★ 

* * 

Le  choix  fait  entre  la  commande  directe  et  le  concours 
avec  son  cortège  deprix,  de  primes  etde  lots,  comme  pourles 
obligations  de  la  Ville,  les  Mécènes  urbains  et  suburbains  ne 
manqueront  pas  d’imposer  leurs  préférences  artistiques.  Je 
leur  demanderai  seulement,  pour  éviter  toute  fausse  inter- 


prétation, de  faire  un  choix  entre  les  tendances  très  diverses 
qu’accusent  les  propositions  émises  jusqu’à  ce  jour. 

Tout  d’abord  : Selon  le  Conseil,  la  véritable  mission  de 
l’art  est-elle,  oui  ou  non,  de  glorifier  dorénavant  les  théories 
sociales  et  politiques  de  ce  Conseil,  et  sa  mission  providen- 
tielle ? Il  f êra  bien  de  prendre  un  parti  et  de  le  faire  con- 
naître. Si  le  programme  est  bien  défini  dans  ces  ternies, 
les  artistes  seront  fixés  et  sauront  que,  dans  toute  l’his- 
toire de  Paris,  ils  n’ont  à retracer  que  la  vie  de  Saint- 
Etienne  Marcel,  patron  des  conseillers,  et  quelques  scènes 
suffisamment  roides  de  la  Commune  et  de  la  Terreur.  Par 
contre,  dans  le  présent,  les  sujets  dignes  de  les  inspirer 
sont  innombrables  : la  revue  des  bataillons  scolaires,  les 
fêtes  de  gymnastes  adultes,  les  examens  de  l’Hôtel  de 
Ville,  la  création  des  pompes  à vapeur,  le  Tout  à l’Egout,  le 
refus  des  subsides  à la  Préfecture  de  police,  les  réunions 
électorales  de  Belleville.  Telles  sont  les  grandes  épopées  de 
la  « Réalité  contemporaine  ». 

* 

* * 

Si  toutefois  l’Art  n’était  pas  absolument  obligé  d’être 
la  suprême  expression  des  opinions  politiques  de  nos  corps 
élus,  si  la  décoration  de  l’Hôtel  de  Ville  devait  être  avant 
tout  décorative,  il  y aurait  lieu  de  se  demander  comment  le 
Conseil  entend  s’v  prendre  pour  chasser  ce  qu’il  appelle  le 
mysticisme  et  le  symbolisme.  Je  me  permettrai  de  lui  sou- 
mettre humblement  les  réflexions  suivantes. 

Les  temps  du  mysticisme  et  de  l’allégorisme  sont  passés, 
dites-vous;  au  degré  de  civilisation  où  nous  sommes  par- 
venus, toute  œuvre  d’art  doit  être  l’expression  de  la  nature 
dégagée  de  tous  voiles  mystérieux  et  allégoriques,  défroque 
usée  du  passé.  La  seule  réalité  que  l’artiste  puisse  exprimer 
avec  vérité  est  celle  qu’il  a vue,  sentie  et  comprise,  c’est- 
à-dire  la  réalité  contemporaine,  etc,.,  etc.  » 

On  ne  peindra  plus,  comme  M.  Zola,  que  ce  qu’on 
sent  partout;  j’accepte  gaiement  cette  manière  de  voir  ; 
mais  je  m’aperçois  qu’après  avoir  posé  le  principe,  les 
édiles  y dérogent  eux-mêmes  de  la  plus  singulière  façon. 
Ainsi,  à notre  époque  terre  à terre  et  utilitaire,  un  Edile 
est  un  monsieur  quelconque,  n’est-ce  pas,  pharmacien, 
marchand  de  vin,  plombier  ou  rédacteur  d’un  jour- 
nal bien  vu  sur  les  hauteurs  , lequel  a reçu  de  ses 
contemporains  mission  pour  discuter  sur  l’emploi  des 
tinettes  filtrantes  ou  sur  la  projection  directe  au  collecteur, 
pour  approuver  le  prix  du  gaz,  contrôler  les  opérations  de 
voirie,  vérifier  les  fournitures  de  cataplasmes  dans  les 
hôpitaux,  etc.  Pour  accomplir  cette  mission  utile  mais 
sans  prestige,  le  Conseil  a besoin  de  quelques  salles  de 
commission  et  d’une  salle  de  séances;  quelques  fauteuils, 
des  tables,  des  chaises  et  tout  ce  qu’il  faut  pour  écrire 
suffisent  amplement  à meubler  l’édifice  municipal.  Je  n’irai 
pas  jusqu’à  prétendre  que  les  baraques  provisoires  du  Car- 
rousel soient  l’installation  idéale  de  la  Ville,  bien  qu’elles 
fussent  suffisantes,  sans  faux  luxe.  On  pourrait  les  prendre 
cependant  comme  modèles  pour  la  satisfaction  des  besoins 
du  jour  : quatre  murs,  de  l’espace  et  du  jour,  je  ne  vois 
pas  d’autres  conditions  indispensables. 

Or  qu’avez-vous  fait?  Vous  avez  justement  commencé 
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par  édifier  à nouveau  l’antique  Parlouër  aux  bourgeois , 
l’Hostel  de  la  ville,  du  Boccador;  exigeant  qu’on  revêtît  le 
Conseil  moderne  de  toute  la  défroque  du  passé  au  grand 
complet  ; voulant  ainsi  rappeler  que,  sous  vos  paletots  et 
vos  gilets  de  flanelle,  vous  êtes  les  descendants  de  Messieurs 
de  la  Ville;  que  votre  institution  plonge  ses  racines  dans  le 
passé  le  plus  lointain.  — Mais  voilà,  me  semble-t-il,  qui 
sent  le  mysticisme  à plein  nez  ! 

Pour  comble  de  défroque,  n’êtes-vous  pas  allé  jucher 
jusque  sur  la  crête  de  vos  toits  des  hommes  d’armes  en  zinc 
doré,  destinés  à rappeler  la  garde  qui  veillait  jadis  sur  les 
personnes  sacrées  des  échevins,  hauts  et  puissants  sei- 
gneurs de  la  bourgeoisie.  Voilà  encore  du  symbolisme, 
ou  je  ne  m’y  connais  plus  ! 

Vous  avez  ensuite  pratiqué  d’innombrables  niches  dans 
tous  les  murs  de  votre  édifice,  pour  y loger  qui?  Les  per- 
sonnages marquants  qui,  depuis  les  temps  les  plus  reculés, 
ont  joué  un  rôle  quelconque  dans  l’histoire  de  la  Ville.  Est- 
ce  là  ce  que  vous  appelez  la  réalité  contemporaine? 

Enfin,  voudriez-vous  me  dire  à quelle  nécessité  répon- 
dent ces  escaliers  de  marbre  et  de  bronze,  gardés  par  des 
statues  à cheval,  ces  cours  d’honneur,  ces  salles  de  fêtes 
rehaussées  de  dorures,  de  lustres,  de  sculptures?  Pourquoi 
tout  ce  luxe  inutile,  si  ce  n’est  précisément  pour  symboliser 
aux  regards  l’ampleur  et  la  puissance  de  la  cité  que  vous 
avez  l’honneur  de  représenter? 

Mais  alors  vous  faites  du  symbolisme  tout  le  temps! 
Tandis  que,  si  vous  prétendiez  véritablement  rejeter  les 
voiles  et  la  défroque  du  passé,  une  caserne  suffisamment 
confortable  devait  vous  suffire;  et  il  ne  fallait  pas  alors 
commencer  par  édifier,  à votre  seul  usage,  un  véritable 
Palais,  plus  vaste,  plus  somptueux  que  ceux  de  l’Etat  lui- 
même. 

★ 

* * 

Ayant  fait  ressortir  la  flagrante  contradiction  où  vous 
vous  mettez  avec  vous-mêmes,  je  vais  maintenant  vous 
poser  une  dernière  question  : J’admets,  si  vous  le  voulez 
absolument,  que  pour  décorer  vos  murailles  vous  allez 
recourir  aux  manifestations  contemporaines  de  la  vie  poli- 
tique, commerciale,  industrielle  et  littéraire.  Sous  une 
forme  très  réaliste  à trouver,  et  pittoresque  éminemment, 
on  verra  figurer,  en  personnes  naturelles,  sur  les  surfaces 
verticales,  comme  vous  dites  : l’invasion  du  phylloxéra,  le 
coupage  des  vins,  — une  de  nos  belles  conquêtes  électorales, 
— les  injections  tutélaires  de  M.  Pasteur,  la  lutte  du  jouet 
parisien  contre  la  concurrence  allemande,  la  fabrication  du 
bronze  pbosporeux,  le  budget  de  M.  Dauphin,  sans  compter 
le  succès  littéraire  du  Ventre  de  Paris,  — voire  de  J\Lade- 
moiselle  ma  femme  et  de  Chariot  s’ amuse , avec  ou  sans  pour- 
suites des  tribunaux,  — puisque  la  réalité  est  « l’unique 
source  de  vérité,  de  poésie  et  d’art  » . 

Voilà  vos  panneaux  de  murs  décorés.  Et  vos  plafonds 
maintenant,  qui  sont,  par  leur  étendue  même,  les  pièces 
principales  de  votre  décoration  ? 

Je  vous  en  préviens  : vous  niiez  vous  heurter  à une  grave 
difficulté  que  vous  ne  paraissez  pas  avoir  prévue  ; car,  de 
sa  nature,  le  plafond  impose  absolument  l’allégorie.  Il  n’est 


guère  naturel,  en  effet,  qu’un  toit  disparaisse  pour  laisser 
une  salle  s’ouvrir  vers  l’espace  ; toute  scène  qui  s’y  loge 
doit  nécessairement  habiter  les  nuées. 

Foin  de  Véronèse,  de  Rubens,  même  de  Tiepolo!  Plus 
de  Triomphes  emblématiques , de  dieux  et  de  déesses 
surannés  ! — Soit,  mais  quel  sera  le  locataire  de  cet  étage 
invraisemblable?  Installerez-vous,  — je  ne  vois  guère 
d’autre  issue,  — une  séance  du  Conseil  sur  les  nuées;  le 
fauteuil  présidentiel,  sa  sonnette  et  son  verre  d’eau  sur  un 
nimbe,  M.  Mesureur  et  M.  Hattat  reposant  mollement 
sur  les  volutes  aériennes  de  cet  Olympe  contemporain, 
tandis  que  MM.  Hovelacque,  Strauss  et  Réty  joueront  de 
leurs  coupe-papier  en  guise  d’instruments  harmonieux? 

* 

* * 

Non,  n’est-ce  pas  ? Alors  ne  tâchez  point  d’appliquer  aux 
arts  vos  théories  mal  dirigées  et  vos  partis  pris  qui,  en 
dehors  des  débats  budgétaires  ou  politiques  où  ils 
sont  encore  discutables,  risqueraient  de  devenir  grotesques 
en  tombant  dans  le  domaine  artistique.  Laissez  donc  les 
artistes  seuls  juges  du  choix  et  de  la  composition  de  leurs 
sujets  ; il  est  bon  que  chacun  reste  chez  soi,  et,  fût-il  même 
édile  élu,  reconnaisse  qu’il  est  des  sujets  où  d’autres  ont 
plus  de  goût  que  lui. 

Contentez-vous  de  tracer  les  lignes  générales  de  votre 
programme,  pour  éviter  les  fantaisies  incohérentes  qui  ne 
manqueraient  pas  de  seproduire  : l’histoire  de  Paris,  si  vous 
voulez,  son  rôle,  ses  caractères,  sa  mission.  Pour  éviter  les 
disparates  trop  choquants,  ayez  soin  de  ne  pas  morceler  à 
l’infini  l’œuvre  que  vous  demanderez  par  tranches  à plu- 
sieurs; respectez  les  ensembles  qui  sont  natnellement  cons- 
titués. 

Bornez-là  votre  rôle  de  Mécènes,  laissez  chacun  libre  d’ap- 
porter l’interprétation  que  lui  suggère  son  talent,  au  mieux 
des  intérêts  de  l’art. 

Nous  y mettrons  de  notre  côté  de  la  bonne  volonté. 
Si  quelque  artiste  trouve  le  moyen  inespéré  de  tirer  imparti 
pittoresque  et  décoratif  du  paletot  de  M.  Vaillant  ou  du  cha- 
peau de  M.  Strauss,  nous  applaudirons  à la  découverte  ; 
mais  nous  saurons  encore  nous  contenter  si  quelque  autre 
se  borne  à tracer  de  belles  et  nobles  figures,  emblématiques, 
il  est  vrai,  comme  celles  de  Baudry,  le  maître  décorateur, 
mais,  comme  elles,  d’une  originalité  si  moderne  sous  la  dé- 
froque du  passé!  P.  Planat. 

> 

L’ARCHITECTURE  MODERNE 

EN  ALLEMAGNE  ET  EN  AUTRICHE 
( Voyez  page  145.) 

CONSTRUCTIONS  rUIlLIQUES  CIVILES. 

En  passant  maintenant  à une  revue  sommaire  d’abord  des 
principales  constructions  publiques  civiles  de  Schinkel,  nous 
verrons  que  dans  les  années  de  1816  jusqu’à  1824,  il  n’a  pas  seu- 
lement donné  de  nouveau  la  préférence  au  style  grec,  mais  qu’il 
s’en  est  déjà  rendu  maître  avec  une  supériorité  incomparable. 

La  première  construction  où  nous  voyons  Schinkel  adopter  avec 
empressement  le  style  grec,  c’est  le  Corps  de  garde  principal 
(Hauptwache),  sous  les  Tilleuls,  à Berlin.  Pour  équilibrer  l’elfet 
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Plans  ou  th'âtre  royal  de  Berlin. 


Plan  du  rez-de-cliaussée. 


Plan  du  premier  étage. 


de  cette  construction  avec  les 
masses  gigantesques  du  château 
royal  et  de  l’arsenal,  et  pour  lui 
donner  en  même  temps  un  ca- 
ractère militaire,  il  l’a  traitée  en 
forteresse  crénelée,  avec  un  ma- 
gnifique porche  dorique  d’une  élé  • 
gance  purement  grecque,  malgré 
la  liberté  qu’il  a prise  de  rem- 
placer le  striglyphes  par  des  aigles 
ce  qui  du  reste  n'augmente  pas 
la  beauté  du  monument. 

Plus  élégante  encore,  tant  pour 
la  délicatesse  des  proportions  et 
des  moulures  que  pour  la  disposi- 
tion pittoresque  des  masses,  se 
montre  le  Corps  de  garde  princi- 
pal à Dresde , avec  un  porche  ionique  du  meilleur  style  (1839). 

Un  sentiment  grec  exquis  se  révèle  encore  dans  deux  autres 
petites  constructions  d’une  destination  semblable,  c’est-à-dire 
dans  les  deux  Edifices  d'octroi  à Berlin  (1823)  qui  se  font  pen- 
dant entre  eux,  en  flanquant  la  rue  de  Leipsick  à l’entrée  dans 
la  ville. 

Ici  Schinkel  nous  a donné  une  libre  reproduction,  bien  pro- 
portionnée, de  deux  petits  temples  doriques  de  l’époque  du  Par- 
thénon,  dont  l’effet  se  trouve  augmenté  par  l’union  pittoresque 
avec  des  murailles  doriques  placées  en  demi-cercle,  en  avant  de 
la  porte  de  la  ville. 

Moins  réussis  sont  les  Edifices  d octroi  devant  la  porte  de  la 
Charité  de  Berlin,  où  nous  voyons  une  combinaison  froide  du 
style  grec  avec  des  arcades  sur  des  piliers  massifs. 

La  caserne  principale  de  Berlin  procura  à Schinkel  une  telle 
renommée  dans  sa  patrie  que  peu  après,  en  1818,  il  fut  chargé 
d’édifier  un  Nouveau  théâtre  royal  à la  place  du  vieux  théâtre  de 
LanghanSj  brûlé  en  1817.  Ce  fut  l’intendant  du  théâtre,  le  comte 
Brühl,  qui  le  recommanda  an  roi  comme  le  meilleur  architecte 
existant  dans  l’état  de  Sa  Majesté.  Dans  la  construction  de  ce 
théâtre,  Schinkel  dut  résoudre  le  difficile  problème, non  seulement 
de  loger  et  de  distribuer  les  services  essentiels  d’un  théâtre,  mais 
encore  de  créer  une  vaste  salle  de  fêtes  et  de  concerts  séparés, 


avec  toutes  les  dépendances  : 
foyers,  restaurants  , vestibules  , 
garde-robes, escaliers,  etc.;  et  tout 
cela  sur  l 'area  très  restreinte  de 
l’ancien  théâtre,  dont  il  dut  en- 
core employer  les  murs  de  fon- 
dations. Pour  satisfaire  à ces  con- 
ditions difficiles,  à toutes  les  exi- 
gences du  programme , et  pour 
donner  à la  fois  du  caractère  et  de 
l’ordre  à sa  construction,  il  cher- 
cha d’abord  à bien  établir  les 
parties  principales  , qu’il  trouva 
être  les  suivantes  : 

I.  Le  théâtre,  la  scène  et  tout 
ce  qui  lui  appartient.  — II.  Les 
services  intérieurs  du  théâtre.  — 
III.  La  salle  des  fêtes  et  des  concerts. 

Pour  combiner  ces  trois  parties  en  un  ensemble  harmonieux  et 
caractéristique  à la  fois,  il  dut  tenir  compte,  d’une  part  de  la  des- 
tination même  de  ces  parties,  d’autre  part  de  la  situation  du 
théâtre,  au  milieu  de  larges  rues  et  en  face  d’une  place  encadrée 
par  deux  églises  monumentales  à colonnes  et  coupoles. 

En  plaçant  la  salle  des  spectateurs  et  la  scène  à leur  place  au 
milieu  de  l’édifice  comme  la  partie  la  plus  élevée  de  l’ensemble,  il 
accentua,  non  seulement  la  Bipartition  voulue  et  l’importance 
prépondérante  des  parties  centrales,  mais  il  réussit  en  même 
temps,  de  cette  manière,  à créer  un  comble  dominant  la  masse 
entière  et  à tourner  le  frontispice  de  la  partie  principale  vers  la 
place  monumentale. 

Dans  cette  explication  du  programme  de  Schinkel,  que  nous 
reproduisons  ici,  d’après  le  texte  qui  accompagne  la  grande 
publication  de  ses  œuvres  (1),  nous  reconnaissons  clairement 
exprimé  ce  que  Gf.  Semper  a appelé  « le  principe  de  subordina- 
tion »,  c’est-à-dire  la  composition  architectonique  qui,  pour 
donner  à un  édifice  une  silhouette  et  une  organisation  artistique 
et  caractéristique  à la  fois,  prend  pour  point  de  départ  la  desti- 
nation pratique  et  idéale  de  celui-ci  et  de  ses  parties,  la  mettant 


(l)  Schinkels  arcliitectonische  Entwürf’e , Berlin. 
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en  évidence  aux  yeux  du  spectateur  par  Tiudividualisation,  et  la 
subordination  des  éléments  constitutifs,  selon  le  rôle  qu’ils  jouent 
dans  l’ensemble. 

C’est  un  principe  que  Schinkel  avait  deviné,  grâce  à son  vif 
sentiment  du  pittoresque  et  du  caractéristique  dans  l’architecture, 
et  qui  généralement  n’était  pas  adopté  par  les  architectes  de  son 
temps,  quoique  déjà  l’art  grec  de  l’époque  des  successeurs 
d’Alexandre  ait  fourni  des  exemples  splendides  de  cette  manière 
de  bâtir. 

C’est  en  effet,  au  moins  en  ce  qui  concerne  l’extérieur,  un  des 
plus  beaux  théâtres  existants  que  Schinkel  a créé  suivant  son 
programme.  C’est  de  plus  une  véritable  révélation.  Personne  ne 
peut  douter  un  moment,  devant  cette  façade  majestueuse  et  noble, 
que  là  est  un  temple  de  l’art  dramatique,  consacré  aux  plaisirs 
élevés  de  l'intelligence.  Un  large  escalier  hors  d’œuvre  conduit 
au  magnifique  porche  ionique,  au-dessus  du  haut  soubassement 
de  l’édifice.  Ce  porche,  couronné  d'un  fronton  orné  de  belles 
sculptures,  marque  la  hauteur  des' ressauts  et  des  ailes  latérales 
qui,  également  couronnées  de  frontispices,  contiennent  les  ser- 
vices d’administration  et  la  salle  des  fêtes.  Au-dessus  du  porche 
s’élève  la  façade  de  la  salle  centrale  avec  son  fronton.  Malgré 
cette  division  animée  et  pittoresque  des  masses,  l’unité  en  est  en 
même  temps  très  bien  marquée  par  l’harmonie  des  formes  et  les 
grandes  lignes  horizontales  dominantes,  ainsi  que  par  ces  im- 
postes qui,  en  ouvrant  les  murs,  donnent  à la  fois  de  la  lumière 
abondante  à l’intérieur  et  un  caractère  de  gaieté  sévère  à l’exté- 
rieur. 

Sous  l’escalier  extérieur  se  trouve  le  passage  pour  les  voitures, 
d’où  l’on  parvient  par  des  escaliers,  plutôt  étroits  et  tortueux, 
dans  le  parterre  et  dans  les  loges.  On  a reproché,  avec  raison,  à 
l’artiste  l’étroitesse  de  ces  communications  qui  gêne  surtout  le 
public  des  places  de  luxe;  mais  il  faut  tenir  compte  des  conditions 
d’emplacement  et  de  surface  difficiles  sous  lesquelles  l’architecte  a 
dû.  satisfaire  à tant  d’exigences.  De  plus,  ce  n’est  que  par  un  abus 
contraire  aux  intentions  de  l’artiste,  que  le  grand  escalier  reste 
abandonné  à présent  et  que  les  spectateurs  du  parterre  pénètrent 
en  bas  par  la  même  entrée.  La  disposition  des  services  est  du 
reste  très  commode  ; la  salle  des  spectateurs,  il  est  vrai,  présente 
une  décoration  plutôt  froide,  tandis  que  la  salle  des  fêtes,  où  l’on 
parvient  par  des  entrées  spéciales,  au  côté  méridional  de  l’édifice, 
est  traitée  dans  un  style  vraiment  classique,  tant  pour  la  pureté 
des  formes  et  des  proportions  que  pour  sa  magnifieeuce.  L’accès, 
les  escaliers,  le  vestibule,  orné  de  six  magnifiques  colonnes  dori- 
ques, sont  traités  avec  une  semblable  grandeur  de  style. 

La  finesse  du  sentiment,  l’originalité  et  le  sens  pittoresque  du 
maître  se  font  admirer  encore  dans  une  autre  construction  aux 
formes  grecques,  qu’il  érigea  en  1823.  C’est  la  Ilalle  à boire  des 
bains  d' Aix-la-Chapelle , composée  de  deux  pavillons  extrêmes, 
d’une  salle  ronde  moyenne  formant  à la  partie  postérieure  une 
niche  avec  un  escalier  qui  descend  à la  source  et  s’ouvrant  en 
façade  avec  six  colonnes  doriques.  Deux  porches  doriques  plus 
bas  que  les  pièces  principales,  établissent  une  communication 
couverte  entre  les  pavillons  extrêmes  et  la  salle  ronde  du  centre. 

En  1824  Schinkel  bâtit  le  Pont  du  château  royal,  qui  se  dius- 
tingue,  moins  par  sa  longueur  puisqu’il  ne  traverse  qu’un  petit 
canal,  que  par  sa  solide  construction  en  marbre  et  en  granit,  et 
par  l’élégance  de  ses  formes  et  de  sa  décoration  statuaire,  car  sur 
les  pieds-droits  de  ses  parapets  s’élèvent  d’excellentes  statues  de 
jeunes  guerriers  grecs. 

( A suivre.) 

♦- 


ACADÉMIE  DES  BEAUX-AItTS 

Concours  Achille  Leclère  : Un  établissement  pour  V exposition 
des  produits  horticoles. 

Eh  bien,  à qui  donnes-tu  le  prix?  — Moi?  au  numéro  2» 
Regarde  donc  ce  plan,  mon  cher,  l’arrangement  de  la  cascade  du 
fond,  ces  serres  contournant  le  grand  hall,  vois  quel  air  et  quelle 
lumière  pénètrent  cette  composition.  Beau  plan  ; ma  foi,  c’est  le 
prix.  — Et  la  façade  du  numéro  5,  qu’en  dis-ta  ? Hein,  est-ce 
gai?  Comme  ça  sent  bon  les  plantes  ! Voilà  bien  le  palais  des 
fleurs.  Et  puis  n’y  trouves-tu  pas  nne  certaine  alliance  entre  le 
fer  et  la  pierre  ? Ce  style  pompéien  avec  ses  finesses  et  ses  murs 
peints  s’harmonise  presque  avec  la  verdure  ambiante.  Tu  semblés 
hésiter  maintenant. — Dame,  si  le  plan  était  aussi  bien...  Sa- 
pristi, je  n’ose  plus  rien  dire. 

Ainsi  exprimaient  leur  embarras,  avant  le  jugement,  la  plu- 
part des  visiteurs  devant  les  projets  du  concours  Achille 
Leclère. 

Ils  étaient  sept  concurrents  dont  deux,  de  l’avis  de  tous,  de- 
vaient se  disputer  le  prix.  Le  jury  a fait  cesser  la  dispute  en 
accordant  le  prix  au  projet  n°  2 dont  l’auteur  est  M.  Beauhain, 
élève  de  M.  André,  et  une  mention  au  projet  de  M.  Hnguet 
(n°  5),  élève  de  M.  Blondel. 

L’établissement  demandé  devait  être  édifié  dans  une  grande 
ville  et  servir  aune  exposition  permanente  de  fleurs,  de  fruits 
ou  d’arbustes  de  toute  espèce,  ainsi  qu’à  l'étude  des  sciences 
agricoles. 

Il  eût  été  construit  au  milieu  d’un  parc,  servant  lui-même  de 
lieu  d’exposition  pour  les  plantes  robustes  ou  de  grandes  dimen- 
sions et  pour  les  machines  aratoires. 

Il  comprenait  : 

1°  Un  bâtiment  d’administration  qui  aurait  servi  d’entrée 
principale  à l’établissement  ; 2°  un  grand  vestibule  donnant 
accès  à deux  salles  de  cours  ; 3°  un  grand  hall  couvert  ; 4°  une 
galerie  faisant  le  tour  du  hall;  5°  deux  autres  grandes  galeries 
ouvertes  d’un  côté  sur  le  parc  ; 6°  une  vaste  serre  ou  orangerie  ; 
7°  deux  serres  chaudes  ; 8°  enfin  un  autre  emplacement  clos  et 
couvert  réservé  à l’exposition  des  plantes  aquatiques. 

La  plus  grande  dimension  du  parc  n’excédait  pas  300  mètres  ; 
celle  de  l’établissement  lui-même  ne  devait  pas  dépasser  100 
mètres. 

En  ne  parlant  que  du  plan,  devant  le  projet  de  M.  Beauhain, 
nos  visiteurs  auraient  pu  faire  croire  que  la  façade  ne  méritait 
pas  de  les  arrêter.  Us  auront  trouvé  sans  doute  l’entrée  trop 
monumentale,  et  sa  lourde  masse  de  pierre  mal  placée  devant 
l’élégance  des  serres,  sans  raccord  avec  elles  et  leur  enlevant  de 
V échelle.  A cela  j’oserai  à peine  contredire.  — Mais  ne  vous  atta- 
chez pas  aux  détails  et  embrassez  la  façade  d’un  seul  coup  d’œil, 
elle  vous  semblera  assez  caractérisée,  et  le  contour  général  vous 
apparaîtra  d’un  heureux  dessin. 

Devant  le  soubassement  vous  pouviez  vous  rapprocher  ; il  ne 
redoutait  pas  la  critique.  Un  motif  circulaire  était  bien  distribué 
sous  l’entrée  monumentale,  avec  les  eaux  qui  jaillissaient  de 
niches  robustes  pour  alimenter  en  avant  un  vaste  bassin.  Deux 
rampes  enfermaient,  ce  motif  dans  une  courbe  gracieusement  ba- 
lancée et  les  plantes,  en  grimpant  partout  et  jetant  leurs  fleurs  à 
l’entour,  donnaient  un  grand  charme  à l’ensemble. 
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Je  sais  qne  le  morceau  d’architecture,  présenté  par  le  n°  4, 
M.  Delemer,  tant  en  plan  qu'en  façade,  indiquait  chez  son  auteur 
de  plus  fortes  études.  Mais  que  voulez-vous,  il  n’était  pas  à sa 
place  ici.  Pourquoi  ce  plan  lourd  et  compact,  alors  que  la  lumière 
devait  pénétrer  partout  ? Pourquoi  les  pavillons  d’entrée  me  lais- 
sent-ils l’impression  de  riches  communs  pour  un  palais  ou  un 
château?  Est-ce  là  le  caractère  qui  convenait  à une  entrée  d’expo- 
sition horticole? 

Ce  caractère, c’est,  sans  nul  doute,  dans  la  façade  de  M.  Hugnet 
(n°  5)  qu’il  était  le  mieux  exprimé,  et  c’est  cette  expression  seule 
qu’on  a récompensée  en  lui  accordant  une  mention,  car  bien  des 
détails  eussent  été  à critiquer.  Les  serres  y avaient  leur  impor- 
tance, mais  leur  silhouette  sur  le  ciel  avait  aussi  quelque  mollesse. 
En  revanche  quel  rendu  délicieux  et  comme  je  comprenais  la  per- 
plexité de  nos  visiteurs  ! 

Je  n’en  ajouterai  pas  davantage  à la  conversation  du  com- 
mencement, me  réservant  de  vous  offrir,  samedi,  le  croquis  des 
deux  projets  récompensés. 

Un  ancien  élève. 

» 

CONFÉRENCE 

LES  SALLES  DES  THEATRES  DE  PARIS. 

En  Y an  XVII  de  la  troisième  République,  diront  les  chro- 
niques futures,  il  existait  à Paris  une  société  protectrice  des  mo- 
numents malheureux.  Les  ressources  de  cette  société  — comme 
dans  toutes  les  sociétés  qui  font  largement  le  bien  — n’étaient 
jamais  à la  hauteur  de  celui  qu’elle  voulait  répandre.  11  fallait 
sans  Cesse  trouver  du  nouveau  afin  d’amener  les  offrandes. 

La  société  publiait,  il  est  vrai,  des  bulletins  qui,  pour  apitoyer 
ses  membres,  reproduisaient  les  traits  des  mutilés  dont  l’état 
exigeait  de  prompts  secours  ; même  des  biographies  y étaient 
jointes,  et  des  oraisons  funèbres  étaient  réservées  pour  ceux  qu’on 
n’espérait  plus  sauver.  Des  photographies  du  moribond  le  mon- 
traient à différents  âges  ; c’était  touchant  et  les  photographes 
pleuraient  en  présence  de  leurs  clichés. 

Cependant  tout  cela  coûtait  beaucoup.  Chaque  jour  faisait  dé- 
couvrir de  nombreux  malades,  et  les  bulletins  grossissaient  en 
accroissant  les  dépenses.  Qui,  pourtant,  eût  pu  avec  raison  repro- 
cher au  comité  son  silence  sur  la  grande  œuvre  ? 11  eût  été  injuste 
d’accuser  la  société  de  ne  point  s’inquiéter  assez  du  recrutement 
de  ses  membres. 

Des  visites,  auxquelles  était  convoqué  le  Tout-Paris  charitable, 
s’effectuaient  en  grande  pompe  auprès  des  malades,  et  de  sa- 
vants docteurs  expliquaient  ce  qu’avaient  été  ces  malheureux 
durant  leur  jeunesse,  les  mutilations  qu’ils  avaient  subies  depuis, 
et  comme  il  serait  difficile  de  leur  rendre  leur  santé  première.  Et 
les  auditeurs  frémissaient  d’indignation.  On  criait  : au  vanda- 
lisme ! et  l’on  se  promettait  d’ameuter  ses  amis  contre  la  barba- 
rie des  administrations  qui  se  moquaient  des  ancêtres. 

Non,  certes,  le  bon  vouloir  ne  manquait  pas,  ni  l’activité,  ni  le 
dévouement. 

Chacun  des  membres  avait  un  poste  désigné  ; à chaque  angle 
de  rues,  sur  chaque  refuge  des  boulevards  un  ami  des  monuments 
Veillait. 

On  ne  laissait  pas  s’ouvrir  une  nouvelle  voie,  ni  s’élever  une 
maison  neuve,  ni  planter  un  nouvel  arbre,  sans  s’être  assuré 
qu’aucun  vestige  du  passé  n’en  souffrirait,  que  sa  vue  n’en  serait 
pas  gênée,  qne  sa  physionomie  vénérable  en  serait  respectée.  On 


i surveillait  jusqu’aux  affiches  qui  eussent  pu  agacer  ses  nerfs,  et  le 
bruit  se  répandait  qu’on  devait  étudier  des  coupes  pour  les  habits 
et  des  formes  pour  les  chapeaux,  afin  de  ne  point  offusquer  les 
yeux  de  ces  monuments  d’un  autre  âgre. 

Quant  à l’emploi  du  fer,  à la  vapeur,  à toutes  les  découvertes 
d’un  siècle  barbare,  on  n’osait  point  en  parler  devant  eux.  Des 
imprudents  avaient  émis  l’idée  de  lancer  à travers  Paris  un  che- 
min de  fer  métropolitain  ; le  lendemain  les  membres  protecteurs 
s’étaient  juré  de  former  de  leurs  corps  une  muraille  humaine 
contre  la  sauvage  invasion  et  de  périr  tous  sous  son  passage  plutôt 
que  de  livrer  Paris.  Et  l'on  dut  abandonner  une  idée  si  crimi- 
nelle. 

Pour  les  monuments  parisiens,  quen’eût-onfait  enl’an  XVII  de 
la  troisième  République  ? 

Mais  les  ressources  manquaient  toujours.  Or,  en  ce  temps-là, 
à côté  des  grands  dévouements,  le  cabotinage  battant  sou  plein 
et  le  comité  s’étant  aperçu  que  le  seul  mot  de  théâtre  produisait 
sur  le  public  l’effet  d’une  pompe  aspirante  , eût  l’ingénieuse 
pensée  de  faire  fonctionner  la  pompe  au  siège  de  la  société.  Le 
président  de  cette  société  joignait  justement  à son  titre  de  pré- 
sident celui  de  premier  architecte  de  son  temps  : il  avait  construit 
l’Opéra  de  Paris,  le  plus  somptueux  théâtre  de  l’univers,  et  son 
nom  s’était  répandu  par  le  monde,  inséparable  de  son  œuvre.  Si  le 
seul  mot  de  théâtre  devait  aspirer  la  foule,  que  serait-ce  en  le 
faisant  suivre  du  nom  de  Charles  Garnier,  architecte  de  l’Opéra. 
Ce  serait  alors  du  délire. 

On  annonça  donc  une  conférence  sur  « les  salles  de  théâtre  de 
Paris  » par  M.  Ch.  Garnier,  membre  de  l’Institut,  et  M.  Ch. 
Nuitter,  archiviste  de  l’Opéra,  ainsi  que  des  projections  sous  la 
direction  de  M.  Mareux,  autre  membre  du  Comité. 

Et  c’est  ainsi,  ajouteront  les  mêmes  chroniques,  que  le 
mardi  22  mars  1887,  dès  huit  heures  du  soir,  au  n°  117  du  bou- 
levard Saint-Germain,  c’est  ainsique  se  pressait  dans  la  grande 
salle  du  Cercle  de  la  Librairie  — trop  petite  encore  pour  le  contenir 

— un  nombreux  auditoire  composé  des  notabilités  de  tons  les 
mondes. 

Et  M.  Garnier  se  lève.  Mais  ne  croyez  pas  qu’il  va  vous  parler 
théâtre.  Il  s’agit  bien  de  cela.  Et  les  pauvres  monuments,  s’il 
vous  plaît  ! De  grâce,  mesdames  et  messieurs,  venez  à nous  pour 
les  soulager-  Comme  je  reconnais  là  votre  bon  cœur  : vous 
être  dérangés  pour  m’entendre  vous  demander  de  mettre  la  main 
à la  poche  ! J’en  suis  véritablement  ému.  C’est  promis,  n’est-ce 
pas,  vous  recruterez  autour  de  vous  des  adhérents  et  ferez  con- 
naître notre  œuvre  aux  amis  et  connaissances.  Pour  vous  re- 
mercier,mon  ami  Ch.  Nuitter  va  vous  raconter  l’histoire  des  salles 
de  théâtre  de  Paris.  Car  enfin,  qu’on  le  sache,  nous  n’escamotons 
pas  nos  programmes. 

M.  Garnier  a fini  et  M.  Nuitter  commence  : 

U rappelle  que  les  jeux  de  paume  servirent  longtemps  de 
salles  de  spectacle  et  que  leur  forme  allongée  fut  reproduite  dans 
le  plan  des  premiers  théâtres.  11  passe  en  revue  le  théâtre  de 
l’hôtel  de  Bourgogne,  celui  du  Palais-Royal,  construit  en  1641 
par  Richelieu  pour  la  représentation  de  la  tragédie  de  Mirame, 
et  celui  du  palais  des  Tuileries  élevé  pendant  la  jeunesse  de 
Louis  XIV. 

Il  nous  fait  assister,  en  1778,  à l’édification  de  la  salle  de 
l’Odéon,  le  premier  théâtre  isolé.  — Cette  même  année  s’édifie 
sur  le  boulevard  du  Temple,  au  coin  de  la  rue  de  Bondy,  le 
théâtre  des  Variétés- Amusantes  qui  devint  bientôt  le  théâtre  à 
la  mode.  Puis  voici  la  salle  Favart  (Opéra-Comique)  commencée 
en  1781,  sur  les  dessins  du  sieur  Heurtie,  et  terminée  en  1783. 

— Les  comédiens  qui  y devaient  jouer  avaient  exigé  que  la 
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façade  fût  tournée  du  côté  de  la  ville,  afin  de  n’être  point  assi- 
milés aux  acteurs  des  boulevards. 

En  1737,  l’architecte  Louis  commence  le  théâtre  de  la 
Comédie-Française,  et  à la  fin  de  1790  est  achevée,  sons  la  direc- 
tion des  sieurs  Legrand  et  Molinos,  le  théâtre  de  Monsieur, 
nommé  plus  tard  théâtre  Feydeau  et  situé  rue  Feydeau  n°  18; 
il  s’y  donnait  des  représentations  italiennes. 

U.  A.  E. 

(A  suivre.) 

+ 


L’HOTEL  DE  SENS 

( Voyez  page  265  ) 

L’article  de  notre  collaborateur,  M.  Maurice  Du  Seigneur, 
sur  l'hôtel  de  Sens,  était  accompagné  de  deux  planches  hors 
texte,  représentant  l’état  actuel  et  l’état  ancien  de  cet  édifice. 
L'inscription,  reproduite  en  fac-similé  réduit  au  haut  de  la  plan- 
che 46  de  notre  dernier  numéro,  a été  découverte  gravée  dans  la 
muraille  de  l’escalier  en  tourelle  de  cet  hôtel. 


SERRE,  BOULEVARD  ARAGO,  A PARIS 

PLANCHES  47,  48,  49  ET  50. 

S’il  est  une  partie  de  la  construction  dans  laquelle  le  fer  doive 
intervenir  comme  motif  principal  de  décoration,  c’est  bien  dans 
l’établissement  des  serres  et  jardins  d’hiver,  tandis  que  partout 
ailleurs  la  maigreur  des  profils  qu’il  donne  s’oppose  à son  emploi 
exclusif  lorsqu’on  veut  obtenir  un  effet  artistique  satisfaisant. 

Mais  l’on  se  contente  trop  souvent  de  confier  l’exécution  d’une 
serre  à un  entrepreneur  qui  ne  sait  utiliser  que  des  modèles  d’une 
fabrication  courante  et  qui  réédite  le  même  ouvrage  à plusieurs 
exemplaires. 

M.  Hügelin,  chargé  d’un  travail  de  ce  genre,  a voulu  employer 
son  talent  d’artiste  à étudier  lui-même  tous  les  profils  et  tous  les 
ornements  des  fers  qui  allaient  entrer  dans  la  construction  du 
jardin  d’hiver  et  de  la  serre  qu’il  avait  à élever. 

La  difficulté  pour  l’architecte  était  grande  dans  le  cas  présent. 
Le  jardin  d’hiver  devait  être  formé  par  un  ancien  vestibule,  fort 
vaste,  destiné  primitivement  au  passage  des  voitures.  Il  fallait 
abattre  les  portes  et  vitrages  qui  le  séparaient  de  l’extérieur,  et, 
dans  le  jardin,  accoler  contre  la  maison,  devant  cette  baie  large- 
ment ouverte,  la  serre  à construire.  Le  linteau  enfer  et  les  piliers 
en  maçonnerie  qui  soutiennent  toute  la  façade  (pl.  47)  existaient 
déjà  et  formaient  une  séparation  bien  tranchée  entre  la  pièce  inté- 
rieure à transformer  et  la  serre  future. 

Le  problème  consistait  à harmoniser  le  jardin  d’hiver,  anx 
murs  pleins,  au  plafond  sans  saillies,  et  la  serre  ajourée,  aux 
parois  vitrées  et  légères,  au  plafond  transparent. 

Nos  lecteurs  peuvent  voir  par  nos  gravures  avec  quelle  habileté 
M.  Hügelin  a su  triompher  de  toutes  ces  difficultés. 

Le  linteau,  bien  décoré,  lui  a servi  de  transition  entre  le  fer  de 
la  serre  et  le  plafond  de  la  pièce  intérieure,  qu’il  a divisé  en  cais- 
sons ornés,  dont  les  lignes  droites  viennent  se  raccorder  avec  le 
portail  de  la  façade.  Les  murs  ont  été  garnis  de  treillages  qui 
donnent  l’illusion  de  parois  percées  à jour  grâce  à 1 opposition 
des  parties  pleines  et  des  losanges  vides. 

Les  bacs  en  pierre  dure  qui  ornent  la  serre  se  prolongent  dans 
le  jardin  d’hiver  en  contournant  les  pilastres  des  deux  côtés. 
Enfin  une  vasque  pleine  d’eau,  des  arbustes  et  des  plantes  grim- 
pantes complètent  la  décoration  intérieure  et  méuagent  la  tran- 
sition entre  la  maison  et  la  serre. 

Cette  légère  construction  doit  son  aspect  élégant  et  artistique 
au  soin  apporté  par  M.  Hügelin  dans  1 étude  des  moindies  motifs 
de  décoration.  Il  a du  reste  été  des  mieux  secondé  par  M.  Grillon, 
chargé  de  tout  l’établissement  de  la  ferronnerie. 

(A  suivre.)  E.  Rümler. 

♦ 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Servitude.  — Interprétation. 

Mon  client  M.  C...  me  charge  de  dresser  un  plan  de  maison  et 
d’en  faire  exécuter  les  travaux  dans  un  terrain  qu’il  vient  d’a- 
cheter à M.  B...  et  touchant  la  maison  et  le  jardin  de  ce  dernier, 
les  murs  étant  mitoyens. 

A peine  les  travaux  sont-ils  commencés  que  M.  B...  émet  la 
prétention  de  s’opposer  à ce  que  M.  C...  surélève  le  mur  mitoyen 
de  clôture  en  a b pour  construire  sa  maison  projetée.  Suivant  le 


plan  ci-joint,  en  se  basant  sur  un  article  de  l’acte  de  vente  ainsi 
conçu  : « Il  demeure  expressément  stipulé  que  M.  C...  acquéreur  ne 
pourra  en  aucun  cas  exhausser  les  murs  séparant  la  parcelle  pré- 
sentement vendue  des  jardins  dépendant  des  maisons  3 et  5 et 
appartenant  aux  vendeurs.  » 

Cet  article  dont  j’ignorais  l’existence  jusqu’à  ce  jour  vient,  en 
admettant  la  prétention  de  B...,  m’obliger  à modifier  complète- 
ment mes  plans  en  égard  à la  largeur  du  terrain  qui  n’est  que 
de  9 mètres  entre  les  murs  mitojmns. 

Je  vous  serais  donc  très  obligé  de  vouloir  bien  me  dire: 

1°  Jusqu’à  quel  point  les  prétentions  léonines  de  B...  sont 
fondées,  étant  établi  que  l’on  ne  pourrait  alors  construire  que  sur 
une  profondeur  de  5n,80  à partir  de  la  façade  de  la  rue. 

2°  Si  les  prétentions  de  B...  sont  valables,  à quelle  distance 
serais-je  obligé  de  construire  mou  mur  parallèlement  à la  ligne 
mitoyenne  a b ; et  n’aurais-je  pas  le  droit  de  construire  un  mur 
de  sur  le  terrain  de  C...  touchant  immédiatement  le  mur  a b 
pour  pouvoir  donner  une  profondeur  do  10m40  à la  maison  pro- 
jetée? J’ajoute  que  dans  l’esprit  de  C...  il  n’y  avait  que  les  murs 
de  clôture  des  jardins  proprement  dits  qui  selon  lui  étaient  visés 
par  l’article  ci-dessus,  et  cela  dans  l'intérêt  réciproque  des  deux 
voisins,  pour  ménager  l’air  et  la  lumière; et  que  de  bonne  foi  il  se 
croyait  le  droit  de  donner  à sa  maison  une  profondeur  suffisante 
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pour  avoir  une  pièce  sur  la  rue  et  une  sur  le  jardin,  ce  qui  lui 
paraissait  tout  naturel. 

Réponse.  — En  matière  de  servitude  tout  est  de  droit  strict  et 
étroit  ; celui  qui  s’est  engagé  à ne  pas  faire  une  chose  à titre  de 
servitude,  doit  respecter  cette  servitude. 

Dans  l’espèce,  C...  a pris  l'engagement  de  ne  pas  exhausser 
les  murs  séparatifs  avec  les  jardins  de  B...;  en  conséquence  de  cet 
engagement,  C. ..  ne  peut  exhausser  ces  murs;  s’il  les  exhaussait 
il  pourrait  être  tenu  à la  démolition  des  ouvrages. 

Peu  importe  les  conséquences  pour  C...  de  l’engagement  qu’il 
a pris  de  ne  pas  exhausser  les  murs  de  clôture  séparatifs  ; les 
conventions  tiennent  lieu  de  loi  à ceux  qui  les  ont  faites,  elles  ne 
peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consentement  naturel,  elles 
doivent  être  exécutées  de  bonne  foi.  La  loi  dit  encore  que  les  con- 
ventions obligent  non  seulement  à ce  qui  y est  exprimé,  mais 
encore  à toutes  les  suites  que  l’équité,  l’usage  ou  la  loi  donnent 
à l’obligation,  d’après  sa  nature.  Or,  quelle  a été  l’intention  du 
vendeur  en  prohibant  l’exhaussement  du  mur  de  clôture  séparatif? 
C’est  évidemment  de  laisser  à son  jardin  plus  de  dégagement, 
plus  d’air  et  de  lumière,  comme  le  dit  notre  correspondant,  de 
ne  pas  encaisser  ce  jardin  dans  des  murs  pignons;  cette  intention 
est  claire,  non  équivoque,  croyons-nous;  et,  en  contractant 
l’obligation,  C...  n’a  pu  se  méprendre  sur  son  importance.  En 
juxtaposant  pour  ainsi  dire  un  pignon  au  mur  de  clôture,  C... 
élude  l’obligation  sans  contrevenir  à l’obligation  si  l’on  s’en 
tient  au  sens  littéral  des  termes,  mais  on  viole  assurément  l’in- 
tention qui  a motivé  la  servitude.  — Or,  l’article  1156  du  Code 
civil  explique  qu’on  doit  dans  les  conventions  rechercher  quelle 
a été  la  commune  intention  des  parties  contractantes,  plutôt  (pie 
de  s’arrêter  an  sens  littéral  des  termes.  En  conséquence,  notre 
avis  est  qu’on  ne  saurait  planter  le  mur  de  la  maison  projetée 
contre  le  mur  de  clôture  séparatif.  Nous  pensons  qu’il  doit  être 
réservé  entre  ce  mur  et  le  mur  de  la  maison  une  distance  au 
moins  égale  à celle  de  la  vue  droite,  c’est-à-dire  une  distance  de 
lra.90  de  la  ligne  séparative  des  propriétés. 


Remblai.  — Mitoyenneté. 

Deux  propriétaires  A...  et  B...  ont  leurs  propriétés  en  contre-bas 
de  la  route  ; le  propriétaire  A...  fait  élever  son  terrain  au  niveau  de 
ladite  route  et  pour  cela  il  est  obligé  d’élever  un  mur  qu’il  cons- 
truit moitié  chez  lui  et  moitié  chez  B... 

Plus  tard  le  propriétaire  B...,qui  n’a  acheté  sa  propriété  qu’après 
la  construction  dudit  mur,  fait  aussi  remblayer  sou  terrain  au 
niveau  de  la  route.  Est-il  pour  cela  obligé  de  payer  au  proprié- 
taire A...  la  moitié  de  la  valeur  du  mur?  (Et  s’il  n’est  pas  obligé 
de  payer  la  hauteur  totale,  voulant  acheter  la  mitoyenneté  du  mur 
au-dessus  des  terres,quelie  profondeur  de  fondations  doit-ilpayer?) 

Réponse. — Si  la  propriété  de  B... est  en  terrain  vague,  elle  n’est 
pas  assujettie  à la  clôture  et, en  conséquence,  B...  ne  peut  être  tenu 

d’acquérir  le  mur  séparatif  en 
quelque  manière  que  ce  soit. 

Si  la  propriété  de  B...  tombe  sous 
le  coup  de  l’article  663  du  Code 
civil,  B...  doit  l’acquisition  en 
mitoyenneté  dans  la  hauteur  des 
fondations  depuis  le  sol  suffisam- 
ment solide  pour  supporter  un 
mur  de  clôture  et  dans  la  hau- 
teur au-dessous  du  sol,  suivant 
l’usage  dans  la  localité. 

Si  B, ..tombe  sous  le  coup  de 
l’article  663, c’est  dire  à notre  cor- 
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respondant  que  B. ..doit  toute  la  fondation  du  mur  actuel,  puisque 
le  mur  n’a  qu’une  très  faible  fondation  en  contre-bas  du  sol 
naturel. 


Communauté  d'escalier.  — Destination  du  père  de  famille. 

Un  père  de  famille  voulant  prévenir  les  difficultés  qui  pour- 
raient s élever  entre  ses  enfants  après  son  décès,  relativement  à 
1 immeuble  composant  sa  succession,  a dressé  de  son  vivant  un 
testament  par  acte  notarié  dans  lequel  il  a lait  le  partage  entre 
eux  de  la  manière  ci-après  déterminée  : 

i Mes  biens  consistent  : 

« En  un  corps  de  bâtiment  dont  fait  partie  une  maison  d’habi- 
tation. 

« 1 Je  donne  pour  sa  part  de  mou  bien  et  hérédité  à mou  fils 
Pierre  la  portion  A de  ma  maison;  le  corridor  C et  l’escalier  D 
seront  mitoyens  entre  ledit  Pierre  et  Jeanne  sa  sœur; 

« 2 Je  donne  pour  sa  part  de  mon  bien  et  hérédité  à Jeanne 
ma  fille  la  portion  B,  de  ma  maison.  La  porte  d’entrée  E,  le  cor- 
ridor C et  l’escalier  D seront  mitoyens  entre  ladite  Jeanne  et 
Pierre  son  frère. 

« Chacun  de  mes  enfants  jouira  en  toute  propriété  du  bien  que 
je  viens  de  lui  attribuer  à partir  du  jour  de  mon  décès.  J’ai  fait 
entre  eux  le  présent  partage  de  la  manière  qui  m’a  paru  le  plus 
juste;  j entends  qu  il  soit  ponctuellement  exécuté.  » 

Après  le  décès  du  père  de  famille,  le  partage  a été  fait  suivant  le 
testament  et  chacun  des  héritiers  a pris  possession  de  sa  portion 
de  la  maison  paternelle.  Depuis,  Pierre  a vendu  sa  part  A avec 
tous  ses  droits  a un  de  mes  clients  qui  désire  aujourd’hui  élever 
sa  maison  d’un  étage  de  plus. 

Jeanne,  propriétaire  contiguë  de  la  portion  B,  a la  prétention 
d’empêcher  d’exhaussement  du  mur  xy  disant  que,  par  le  fait  de 
la  mitoyenneté  de  l’escalier  stipulée  dans  l’acte,  le  mur  lui  appar- 
tient en  entier. 


lu  Mou  client  a-t-il  le  droit  de  passer  outre  en  faisant  cons- 
truire sur  le  mur  xy  l’exhaussement  qui  lui  est  nécessaire  ? 


2°  Peut-il  faire  exécuter 
une  nouvelle  révolution  d’es- 
calier pour  se  rendre  à 
l’étage  qu’il  ajoute  à son 
immeuble  ? 

Nota  : Le  mot  mitoyen 
employé  daus  l’acte  par  le 
notaire  n’exprime  pas,  selon 
moi,  l’idée  du  père  de  fa- 
mille qui  a voulu  tout  sim- 
plement créer  une  servitude 
de  passage  dans  les  cou- 
loirs et  les  révolutions  de 
l’escalier  commun  aux  deux 
portions  de  sa  maison. 

Je  dois  aussi  vous  faire 
remarquer  que,  suivant  la 
coupe  et  le  plan  ci -joint, les 
poutres  des  planchers  ainsi 
que  les  pannes  et  le  faîtage 
du  comble  sont  scellés  daus  x 
le  mur  x y,  ancien  mur  de 
refend  de  la  maison  du  père 
de  famille  avant  le  partage. 

Réponse.  — L’intention 
du  père  de  famille  en  divi- 
sant sa  propriété  n’a  pu  être 
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de  frapper  chacun  des  lots  d’une  servitude  en  vertu  de  laquelle 
chacun  des  héritiers  serait  empêché  d’exhausser  la  partie  lui 
appartenant. 

Le  couloir  C et  l’escalier  D ont  été  mis  en  communauté  pour  l’u- 
tilité de  chacun  des  lots  ; la  destination  du  père  de  famille  se  com- 
prend ici,  mais  on  ne  saurait  l’étendre  et  déduire  de  ce  que  le 
passage  C et  l’escalier  D sont  en  communauté,  que  les  construc- 
tions A et  B ne  peuvent  être  exhaussées,  c’est-à-dire  que  les  pro- 
priétaires de  ces  constructions  ne  peuvent  exercer  sur  elles  le  droit 
de  propriété  tel  que  ce  droit  e3t  défini  dans  l’article  544  du  Code 
civil  ; notre  avis  estdonc  que  le  détenteur  du  corps  du  bâtiment 
A peut  surélever  ce  corps  de  bâtiment  comme  bon  lui  semble. 

La  communauté  de  l’escalier  et  celle  du  passage  C comportent 
évidemment  la  mitoyenneté  du  mur  séparatif  entre  A et  B,  cette 
mitoyenneté  résulte  d’ailleurs  du  scellement  des  pièces  de  char- 
pente du  bâtiment  A dans  ledit  mur;  l’exhaussement  de  ce  mur 
est  donc  possible  selon  les  termes  de  l’article  658  du  Code  c ivil. 

Il  est  bien  entendu  que  si  le  mur  en  question  était  insuffisant 
pour  recevoir  l’exhaussement,  ce  mur  devrait  être  refait  parle 
propriétaire  de  A et  les  lieux  rétablis  du  côté  de  B dans  leur  état 
primitif  ainsi  que  la  communauté  du  passage  et  de  l’escalier. 

En  ce  qui  concerne  l’escalier,  chacun  y a un  droit  égal  et  un 
usage  égal  ; par  suite  de  l’exhaussement,  le  propriétaire  A aug- 
mentera le  service  en  ce  qui  le  concernejil  nous  paraît  juste,  de  ce 
chef,  que  A supporte  les  conséquences  de  cette  augmentation 
d’usage,  c’est-à-dire  que  les  réparations  à faire  à l’avenir  à la  co- 
propriété soient  partagées  en  raison  de  l’usage  de  chacun:  pour  les 
deux  tiers  par  A qui  aura  le  service  de  deux  étages  sur  la  co-pro- 
priété, pour  un  tiers  par  B qui  n’a  que  le  service  d'un  étage  par 
ladite  co-propriété  ; cet  avis  nous  paraît  conforme  aux  deux  pre- 
miers paragraphes  de  l’article  664  ; le  dernier  paragraphe  de  cet 
article  ne  nous  paraît  pas  applicable,  parce  qu’il  ne  s’agit  pas 
dans  l’article  en  question  d’une  maison  dont  un  des  co-proprié- 
taires augmente  l’importance,  mais  d’une  maison  dans  un  état 
déterminé. 

Cheminée  adossée.  — Pied  d'aile. 

L’un  des  voisins  possède  au-dessus  du  mur  pignon  de  sa 
maison  une  souche  de  cheminée  adossée  dont  le  dossier  de  même 
largeur  forme  prolongement  dudit  pignon.  L’antre  voisin  venant 
d’exhausser  ce  mur,  le  premier  prolongera  ses  tuyaux  de  che- 
minée et  devra  acquérir,  outre  la  mitoyenneté  de  la  portion  de 
l’exhaussement  formant  dossier  de  ce  prolongement,  un  pied 
d’aile  de  chaque  côté,  suivant  l’usage. 

Il  s’agit  de  savoir  si  les  pieds  d’aile  devront  compter  à partir 
du  dessus  de  la  couverture  ou  du  dessus  du  dossier  de  la  souche 
qui  a été  conservée. 

Réponse.  — L’acquisition  du  pied  d’aile  est  due  conformément 
à l’usage,  depuis  la  couverture,  c’est-à-dire  depuis  la  sortie  de 
la  souche  du  comble;  il  importe  peu  que  le  mur  au  droit  de  la 
souche  soit  mitoyen  par  suite  de  l’acquisitiou  de  l’exhausse- 
ment ou  par  suite  de  l’existence  d’un  ancien  dosseret  conservé; 
le  principe  est  que  les  pieds  d’aile  doivent  être  comptés  au  droit 
de  la  souche  depuis  la  sortie  du  comble  de  ladite  souche. 

Le  secrétaire  du  comité  de  jurisprudence 
Henri  Ravon,  architecte. 

— ♦ 

LES  PLANCHERS 

( Voyez  page  273.) 

Il  est  des  cas  où  il  devient  nécessaire  d’entailler  à la  fois  la 
poutre  et  la  solive.  Il  faut  éviter  autant  que  possible  cette  dispo- 


Fig.  5. 


sition  qu’on  n’emploie  généralement  que  par  mesure  d’économie. 
Ou  voit  en  effet,  fig.  5,  qu’une  solive  et  une  poutre  ainsi  en- 
taillées sont  très  affaiblies,  et  ce  n’est  pas  la  bande  de  fer  qu’ou 
placera  pour  réunir  les  deux  solives,  qui  donnera  une  rigidité  suf- 
fisante à l’ensemble  de  l’assemblage  pour  le  faire  travailler  comme 


Fig.  6. 

Si  on  veut  obtenir  la  réalisation  de  cette  rigidité,  la  figure  6 en 
indique  les  moyens.  La  poutre,  vue  en  bout,  est  entaillée  comme 
précédemment,  les  solives  aussi.  Mais  de  fortes  plaques  de  tôle 
réunies  par  les  boulons  viennent  maintenir  solidement  le  tout  et 
remédier  ainsi  à l’affaiblissement  des  pièces. 

Lorsque  la  portée  devient  trop  considérable,  ou  les  charges  à 
supporter  trop  fortes,  on  ne  peut  qdus  trouver  de  pièces  de  char- 
pente d’un  équarrissage  suffisant  pour  résister  à la  flexion,  on 
peut  alors  employer  des  poutres  formées  de  deux  pièces  de  bois 


Fig.  7. 

superposées  et  réunies  entre  elles  par  un  assemblage  a traits  de 
Jupiter,  maintenu  par  des  étriers  en  fer,  comme  le  représente  la 
figure  7.  On  gagne  ainsi  de  la  hauteur,  mais  on  est  forcément 
limité  dans  cette  voie  par  les  dimensions  exagérées  et  la  lour- 
deur des  pièces  ainsi  formées,  lorsque  la  portée  devient  trop 
grande. 

Ou  a recours  alors  aux  poutres  armées.  La  disposition  lapins 


Fig.  O. 

simple,  fuj.  8,  transforme  la  poutre  en  nu  système  composé,  une 
véritable  ferme.  La  partie  horizontale  forme  entrait  et  travaille  à 


286 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE. 


26  mars  1887. 


Fi".  10. 


la  tension,  tandis 
qne  les  deux  piè- 
ces obliques  se 
comportent 
comme  de  vérita- 
bles arbalétriers, 
et  travaillent  à la 
compression.  Mais  au  point  de  vue  du  travail  des  pièces  l’avan- 
tage n’est  pas  très  considérable,  à cause  de  la  taible  obliquité 
dont  on  dispose.  La  diminution  de  flexion  se  trouve  compensée 
par  l’accroissement  considérable  des  compressions  et  des  tensions. 
Le  seul  bénéfice  est  que  la  flèche  est  moins  marquée  avec  cette 
disposition.  La  figure  9 montre  la  même  poutre  avec  des  assem- 
blages plus  parfaits,  formés  de  deux  embrèvements. 

Enfin  la  figure  10  comporte  un  triple  embrèvement,  et  des  ar- 
matures en  fer  qui  consolident  tout  l’ensemble. 


Fi".  11. 
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Fis-  13. 


Les  figures  11,  12,  13,  sont  une  modification  du  même  prin- 
cipe, très  employée  et  en  effet  très  efficace. 

La  poutre  armée  est  formée  de  deux  parties  jumelles  a a d une 
pièce  de  bois  fendue  à la  scie,  entre  lesquelles  deux  arbalétriers 
bc  sont  assemblés  latéralement  à rainure  et  languette,  ayant 
pour  appui  aux  deux  bouts  de  la  poutre  deux  coussinets  assem- 
blés et  boulonnés  sur  les  deux  joues.  Les  deux  arbalétriers  por- 
tent sur  un  poinçon  serré  par  deux  boulons  sur  les  moises. 

M suivre.)  Un  constructeur. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 


VOUTES  D’ARÊTE. 

« Je  vous  prie  de  me  rendre  service 
en  me  donnant  un  moyen  pratique  de 
calculer  les  surfaces  des  voûtes  dont  le 
dessin  est  au  verso  ou  une  formule  me 
permettant  d’en  faire  le  calcul,  car  je  me 
trouve  en  complet  désaccord  avec  le 
métré  du  vérificateur  de  l’entrepreneur.» 

— La  méthode  à suivre  est  celle  que 
nous  avons  indiquée, page  899,  Pratique 
de  la  mécanique  appliquée  à la  résistance 
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des  matériaux . Soit  AO  un  demi-arê- 
tier en  plan./iÿ.  1;  soit,  projeté  sur 
la  figure  2,  le  formcret  Ali  ainsi  que 
l’arêtier;  de  même,  projeté  sur  la 
figure  3,  le  formeret  AB'  et  Je  même 
arêtier. 

Des  sections  équidistantes,  dans  le 
sens  transversal  ou  dans  le  sens  lon- 
gitudinal, se  projettent  en  vraies 
grandeurs  sur  les  figures  2 et  3.  Il 
est  facile  de  tracer  les  intersections  sur  l’intrados,  en  prenant 
comme  points  de  départ  les  intersections  sur  l’arêtier,  qu’il 
suffit  de  relever  de  la  figure  1 sur  les  figures  2 el  3, et  les  inter- 
sections sur  Tare  OB,  par  exemple,  qu’on  a rabattu,  fig.  4. 

Il  n’y  a plus  qu’à  développer  les  divers  anneaux  qui  com- 
posent les  quarts  de  voûte  BOA  et  AOB'.  Pour  cela,  reportons 
en  BO ,fig.  7,  Tare  BO'  de  la  figure  4 développé;  prenons,  en 
vraie  grandeur,  sur  la  figure  2 la  longueur  de  chaque  anneau 
que  nous  portons  perpendiculairement  à BO,  fig.  7.  On  joint 
les  points  ainsi  obtenus  d’A  en  O.  La  surface  du  triangle  cur- 
viligne AOB  est  le  développement,  de  la  douelle. 

On  opère  de  même,  sur  la  figure  8,  le  développement  de  la 
douelle  AOB'.  P.  P. 


LES  ASCENSEURS 

Les  ascenseurs,  inventés  par  M.  Edoux  il  y a une  vingtaine 
d’années,  ont  bénéficié  d'une  fortune  rapide,  et  leur  usage  est 
aujourd’hui  des  pins  répandus.  Des  perfectionnements  y ont  été 
apportés  peu  à peu,  mais  il  y a quelques  jours  encore  deux  incon- 
vénients assez  graves  subsistaient.  Dans  les  ascenseurs  hydrau- 
liques, en  effet,  on  emploie  pour  équilibrer  le  poids  de  la  caisse 
du  piston  un  système  de  chaînes,  poulies  et  contrepoids  qui  néces- 
site un  point  d'appui  à la  partie  supérieure  de  l’édifice,  occupe 
beaucoup  de  place  et  est  fort  disgracieux  à voir.  On  a cherché 
divers  procédés  pour  y remédier,  mais  les  moyens  employés  ne 
remplissaient  pas  complètement  le  but,  ou  nécessitaient  un  outil- 
]0  lage  fort  compliqué.  M.  Édoux  vient  de  résoudre  le  problème 
d’une  manière  fort  simple  et  fort  élégante  que  nous 
décrirons  dans  un  prochain  article. 

L’autre  inconvénient  réside  dans  la  manière  dont  se 
fait  la  commande  de  l’ascenseur.  Une  tige  et  une  corde 
régnent  du  haut  en  bas  de  la  maison,  dans  la  cage  de 
l’ascenseur  ; il  est  impossible  de  les  décorer,  et  dans  un 
intérieur  élégant  leur  vue  est  véritablement  choquante. 

En  outre  les  personnes  peu  exercées  ne  savent  jamais 
dans  quel  sens  il  faut  manœuvrer  la  corde  pour  monter 
ou  descendre.  M.  Edoux  vient  de  supprimer  tout  cet  ap- 
pareil encombrant  et  de  le  remplacer  par  une  commande 
électrique.  La  solution  très  ingénieuse,  qu’il 
nl  a trouvée,  répond  à toutes  les  conditions  du 
~ problème  et  offre  la  plus  parfaite  sécurité. 
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L’électricité  n’intervient  ici  que  comme  appareil  de  déclanche- 
ment, car  M.  Édoux  n’a  pas  voulu  lui  demander  le  moindre 
travail  à effectuer.  Voici  quel  est  le  principe  de  l’appareil  : Le 
courant  électrique  fait  tourner  deux  valves  qui  permettent 
l’introduction  ou  la  sortie  de  l’eau  dans  un  petit  distributeur 
hydraulique  de  2 ou  3 décimètres  de  hauteur.  La  petite  quantité 
d’eau  introduite  agit  alors  sur  deux  pistons  qui  manœuvrent 
cette  fois  l’entrée  d’eau  du  distributeur  ordinaire  qni  n’a  pas  été 
modifié.  A chaque  étage  se  trouve  un  tableau  qui  porte  des 
boutons  de  contact  avec  les  indications,  arrêt,  marche , pour  la 
montée  et  la  descente.  Toute  la  manœuvre  se  borne  donc  à 
appuyer  sur  un  bouton  qui  porte  insciite  1 operation  a effec- 
tuer. 

C’est  extrêmement  simple  et  sûr.  Nous  donnerons  ultérieu- 
rement une  description  détaillée  de  cette  ingénieuse  invention 
que  nous  avons  voulu  seulement  mentionner  aujourd’hui,  dès  sa 
réalisation. 

R.  E. 


LE  MONUMENT  D’ALFRED  DE  MUSSET 

Monsieur, 

Le3  idées  que  j’ai  l’honneur  de  vous  soumettre  me  paraissant 
essentiellement  équitables,  je  sollicite  l hospitalité  de  votre  excel- 
lent recueil  pour  les  exposer  succinctement. 

Il  est  question  d’élever  une  statue  à Alfred  de  Musset  dans  un 
square  d’Auteuil  : un  sculpteur,  M.  Vasselot,  aurait  même, 
dit-on,  fait  une  maquette. 

Ne  vous  semble-t-il  pas,  Monsieur,  que  1 endroit  est  particu- 
lièrement mal  choisi,  et  que  les  étudiants,  par  exemple,  pourraient 
revendiquer  en  faveur  du  jardin  du  Luxembourg  l’honneur  d’avoir 
le  poète  par  excellence  de  la  jeunesse  ? 

M.  Adrien  Marx  a jadis,  dans  le  Figaro , préconisé,  avec  beau- 
coup de  verve  et  d’humour,  une  souscription  exclusivement  fémi- 
nine : si  la  chose  a lien,  la  somme  recueillie  sera  considérable. 
Raison  de  plus,  alors,  pour  construire  un  véritable  monument  au 
lien  d’une  modeste  statue,  d’un  effet  trop  mesquin. 

Je  viens  donc,  par  l’intermédiaire  de  votre  journal  autorise, 
réclamer,  tant  pour  l’architecture  que  pour  la  sculpture,  un  con- 
cours d’un  nouveau  genre  : les  auteurs  primés  s’engageraient  à 
faire  tout  le  travail  à titre  absolument  gracieux.  La  galanterie 
l’ordonne. 

Quoiqu’on  dise,  la  voie  du  concours  n’est  pas  seulement  la  plus 
ju3te,  elle  est  aussi  le  plus  sûr  moyen  d’avoir  une  œuvre  origi- 
giuale  Votre  serviteur, 

6 ' J.  F. 


NOTES  CRITIQUES  D’UN  PARISIEN 

Note  viii. 

La  signature  des  architectes  sur  les  monuments. 

Presque  tous  les  artistes  signent  leurs  œuvres,  les  poètes 
signent  leurs  vers,  les  peintres  leurs  tableaux,  les  sculpteuis 
leurs  statues,  mais  ils  sont  rares  les  architectes  qui  signent  leuis 
monuments.  Où  devons-nous  chercher  la  cause  et  la  raison  de  la 
non-signature  de  nos  confrères  ; serait-ce  par  oubli,  négligence 
ou  dédain  qu’ils  agissent  ainsi;  serait-ce  pour  ne  pas  êtie 
confondus  avec  certains  bâtisseurs  qui  assimilent  nos  mai-ons 
à un  produit  commercial  quelconque,  taisant  servir  leur  nom 
à la  réclame  de  leur  industrie,  et  se  tenant  a quatre  pour  ne  pas 
le  faire  suivre  de  leur  adresse  et  de  1 indication  des  jours  et  heures 
où  ils  sont  chez  eux?  Hâtons-nous  de  dire  pourtant  que  quelques 


architectes  dignes  de  porter  ce  titre,  et  dont  le  talent  est  légiti- 
mement reconnu,  n’ont  pas  hésité  à suivre  l’exemple  des  entre- 
preneurs précités,  en  apposant  leur  signature  sur  la  façade  d’un 
hôtel  particulier  ou  d’un  grand  immeuble  financier,  soit  pour 
répondre  à la  demande  d’un  client,  soit  pour  assumer  loyalement 
devant  tous,  la  responsabilité  de  leurs  actes;  à ceux-là  nous 
dirons  qu’ils  n’ont  pas  tort  d’avoir  fait  ainsi. 

Si  nous  voulons  trouver  la  véritable  cause  de  la  non-signature 
des  architectes,  il  faut  aller  la  chercher  à quelques  siècles  en 
arrière.  — Un  poème,  un  tableau,  une  statue  sont  des  œuvres 
individuelles,  tandis  que  le  bâtiment  est  une  œuvre  collective,  et 
quoique  nos  devanciers  eussent  pris  le  titre  de  Maistres  de  l’ œuvre, 
ils  sentaient  bien  que  leur  personnalité  était  pour  ainsi  dire 
absorbée  par  la  coopéi’atioti  active  des  subordonnés  ; ils  signaient 
plans,  devis  et  marchés,  mais  la  production  commune,  l’édifice, 
restait  la  chose  innominale.  Quel  fut,  d’ailleurs,  l’architecte  de 
jadis  qni  put  se  flatter  de  terminer  lui-même  l’entreprise  qu’il 
avait  commencée  ? Les  travaux  marchaient  lentement,  sagement 
aussi,  suivant  les  ressources  pécuniaires  et  les  convenances  de  la 
saison,  et  si  l’un  d’eux  tenait  quelquefois  à laisser  une  trace  de  sa 
collaboration  sur  la  partie  du  monument  dont  il  avait  dirigé  la 
construction,  il  incisait  discrètement  son  nom  ou  son  mono- 
gramme sur  le  tailloir  d’un  chapiteau,  sur  une  plinthe,  ou  au 
flanc  d’une  gargouille  grimaçante.  L’ Anonymat  architectural 
s’est  ainsi  conservé  pendant  des  siècles,  et  si  nous  venons  deman- 
der qu’il  soit  rompu  aujourd’hui,  ce  n’est  pas  tant  pour  engager 
nos  architectes  contemporains  à graver  lenrs  noms  sur  les  mai- 
sons qu’ils  construisent,  que  pour  rendre  un  hommage  mérité 
aux  maîtres  architectes,  dont  les  œuvres  sont  l’honneur  de  Paris 
et  de  la  France. 

Paris  doit  donner  l’exemple,  et  le  Comité  des  inscriptions  pari- 
siennes, qui  travaille  avec  tant  de  zèle  et  d’intelligence  à propa- 
ger, sur  les  murailles  de  la  grande  ville,  les  souvenirs  illustres  de 
notre  histoire,  devrait  prendre  cette  nouvelle  initiative  de  faire 
inscrire  sur  nos  principaux  monuments,  et  à même  la  pierre,  les 
noms  des  illustres  artistes  qni  les  ont  construits,  avec  la  date  de 
fondation  de  l’édifice.  Ce  serait  non  seulement  un  juste  et  pieux 
hommage  à décerner  aux  grands  oubliés  et  méconnus  de  l’art 
architectural,  ce  serait  compléter  l’œuvre  de  l’ancien  préfet  de  la 
Seine,  Hérold,  qni  considérait  les  inscriptions  commémoratives 
comme  la  base  de  l’instruction  populaire.  On  apprendrait  ainsi 
an  passant  que  l’hôtel  des  Monnaies,  par  exemple,  a été  bâti  par 
Antoine  en  1768,  que  les  hôtels  de  la  place  de  la  Coucorde  et 
l’École  militaire  sont  l’œuvre  de  Gabriel.  Le  nom  de  Blondel 
figurerait  sur  la  porte  Saint-Denis  et  sur  la  porte  Saint-Martin, 
accompagné  du  nom  de  Bullet  pour  cette  dernière;  le  Panthéon 
serait  signé  : Soufflot;  la  Bourse:  Bronguiart;  l'Ecole  des  Beaux- 
Arts  : Duban...  etc.  Enfin,  un  jour  nos  enfants  inscriraient  le 
nom  de  Charles  Garnier  sur  la  façade  de  l’Opéra,  ce  qui  éviterait 
aux  historiens  et  archéologues  de  l’avenir  le  passe-temps  quelque 
peu  compliqué  de  déchiffrer  le  nom  de  l’humoristique  chanson- 
nier de  la  tour  Eiffel,  dans  les  entrelacs  de  la  rosace  qui  décore  le 
vestibule  circulaire  du  grand  théâtre. 

Jehan  de  Lutece. 


MUSÉES,  EXPOSITIONS 

— Les  travaux  entrepris  au  musée  du  Louvre  pour  placer  les 
collections  rapportées  de  la  Susiaue  par  M . Dieulafoy  présentent 
une  importance  assez  considérable.  M.  Ed.  Guillaume  a bien 
voulu  nous  donner  quelques  détails  à ce  sujet.  Parmi  ces  curieux 
spécimens  de  l’art  antique  figurent  des  bas-reliefs  et  îles  chapi- 
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teanx  dont  le  poids  atteint  jusqu’à  trente 
mille  kilogrammes.  Or  les  salles  destinées  à 
ces  masses  énormes  se  trouvent  au  premier 
étage  du  palais,  au-dessus  des  salles  assy- 
riennes. La  voûte  qui  supporte  le  plancher 
est  en  pierre  tendre,  et  de  plus,  d'une  faible 
épaisseur  à la  clef.  M.  Guillaume  n’a  pas 
voulu  lui  faire  supporter  une  pareille  pres- 
sion, et  les  blocs  les  plus  pesants  ne  repo- 
seront pas  directement  sur  cette  voûte.  Us 
seront  portés  par  des  arcs  en  brique  de 
Bourgogne  qui  reporteront  la  pression  sur 
les  murs  ; pour  d’autres,  des  filets  en  fer 
rempliront  le  même  but.  Le  léger  échafau- 
dage qui  sert  actuellement  an  passage  des 
ouvriers  et  des  matériaux  sera  remplacé  par 
un  autre  plus  solide  au  moment  de  la  mise 
en  place  des  collections. 

Quant  aux  travaux  de  décoration  de  l’es- 
calier Darn,  ils  demanderont  encore  quelque 
temps  avant  leur  enlèvement,  à cause  de  la 
grande  délicatesse  du  travail  des  mosaïques. 
A propos  de  cet  escalier,  M.  Guillaume 
nous  demande  de  préciser  un  point  sur  le- 
quel pourrait  naître  quelque  confusion,  à 
la  suite  des  détails  donnés  par  \aConstruc- 
tion  moderne  sur  le  concours  Rougevin. 
Notre  collaborateur,  Un  Ancien  Elève, 
disait,  à propos  du  premier  sujet  donné  par 
M.  Guillaume  : « Ce  premier,  paraît-il, 
proposait  la  décoration  d’un  des  escaliers  du 
Louvre,  le  même  je  crois,  que  M.  Guillaume 
doit  ornementer.  » Or  l’escalier  en  question 
était  l’escalier  Henri  II  entrée  principale 
du  musée,  dont  les  murailles  et  plafonds 
sont  nus,  et  non  l’escalier  Daru  que  décore 
en  effet  M.  Guillaume.  La  forme  dubitative 
employée  par  notre  collaborateur  pouvait 
causer  quelque  indécision  à cet  égard.  Notre 
impartialité  nous  fait  un  devoir  d’insérer 
cette  rectification. 

♦ 

CONCOURS 

Le  ministre  de  l’instruction  publique  vient 
de  prendre  l’arrêté  suivant  : 

Article  1.  Tout  membre  d’une  commission 
appelée  à juger  un  concours  devra  se  récuser 
s’il  est  parent  ou  allié  de  l’un  des  concur- 
rents jusqu'au  grade  de  cousin  issu  de  ger- 
main inclusivement. 

Art.  2.  Au  cas  où  il  serait  établi,  après  ou- 
verture de  plis  contenant  les  noms  des  con- 
currents, qu’un  membre  de  la  commission, 
se  trouvant  dans  les  conditions  indiquées  à 
l’article  précédent,  aurait  pris  part  au  juge- 
ment, il  devrait  être  procédé  à un  second  tour 
de  scrutin  en  son  absence. 

Art.  3.  Ces  dispositions  sont  applicables  : 

1°  au  conseil  supérieur  des  Beaux-Arts  pour 
le  prix  du  Salon  et  les  bourses  de  voyage  ; 

2°  au  comité  des  travaux  d’art  pour  les  achats 
du  Salon;  3°  aux  commissions  de  perfection- 
nement des  manufactures  nationales  de 
Sèvres,  des  Gobolins,  de  Beauvais  et  de  la 
mosaïque,  pour  les  prix  de  Sèvres  et  de 
Beauvais  ou  pour  les  jugements  des  travaux 
des  élèves  des  quatre  manufactures. 

— Un  arrêté  du  28  janvier  1884  a décidé 
qu’à  l’avenir  les  places  d’architectes  diocé- 
sains seraient  données  au  concours,  et  le  pre- 


mier concours  a eu  lieu  le  13  décembre  1883. 
Le  ministre  de  l’instruction  publique  vient  de 
décider  d’ouvrir  un  nouveau  concours  pour 
deux  de  ces  places. 

Ce  concours  sera  ouvert  le  13  juillet  pro- 
chain, à la  direction  des  cultes,  à Paris,  rue 
de  Bellechasse. 

Le  jury  du  concours,  présidé  par  le  con- 
seiller d’Etat  directeur  des  cultes,  se  compo- 
sera de  : 

MM.  de  Baudot,  Vaudremer  et  Corroyer, 
inspecteurs  généraux  des  travaux  diocésains, 
et  MM.  Paul  Bœswilhvald,  inspecteur  général 
adjoint  des  travaux  diocésains;  Lisch  et  Sel- 
mersheirn,  architectes  diocésains. 


M.  Lockroy,  ministre  du  commerce,  doit 
réunir  prochainementtoüs  les  jurys  d’adminis- 
tration de  l’Exposition  de  1889  dans  une 
séance  générale  qui  aura  lieu  à la  salle  Saint- 
Jean  à l’Hôtel  de  Ville.  Le  nombre  des  mem- 
bres ainsi  convoqués  est  de  quinze  cents. 

M.  Lockroy  doit  leur  adresser  un  discours 
dans  lequel,  après  avoir  rappelé  le  mode 
d’organisation  et  de  fonctionnement  de  l’Ex- 
position, il  indiquera  les  devoirs  qui  incom- 
bent aux  différents  jurys. 


NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Les  origines  du  style  ogival.  — La  con- 
troverse. qui  s’est  agitée  entre  les  savants  al- 
lemands et  français  à propos  du  style  ogival, 
vient  de  recevoir  un  document  important  en 
faveur  des  revendications  de  la  France  à la 
création  de  l’architecture  improprement 
v\omméegofhique.  \Jn  savant  archéologue  hon- 
grois, M.  Heusylmann,  professeur  à l’Univer- 
sité de  Budapesth,  étudiant  les  ruines  de  l’é- 
glise de  Topusko  (Croatie)  et  les  documents 
relatifs  à sa  construction,  a établi  que  ce  mo- 
nument était  l’œuvre  d’un  moine  français  de 
Clairvaux.  La  bâtisse  de  l’église  de  Topusko, 
remontant  à 1216  est  par  conséquent  de  dix 
ans  antérieure  au  commencement  du  temple 
de  Notre-Dame,  à Trêves.  Selon  le  savant  hon  - 
grois,  qui  a fait  une  étude  spéciale  des  ori- 
gines du  style  ogival,  laquestion  tant  débattue 
serait  désormais  tranchée. 

Le  palais  des  papes.  • — M.  E.  Müntz,  l’émi- 
nent conservateur  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts, 
vient  de  faire  à Rome  une  découverte  d’un 
grand  intérêt  pour  l’art  architectural.  En  par- 
courant les  archives  secrètes  du  Vatican,  il  a 
trouvé  les  noms  des  artistes  qui  ont  collaboré 
à Tédilication  du  palais  des  papes  à Avignon. 
Il  est  désormais  hors  de  doute  que  ce  célèbre 
monument  est  dû  à Jean  de  Louviers  et  à Jo- 
lianes  Bisacci. 

PARIS 

Monument  de  François  Millet.  — Le  co- 
mité formé  en  vue  d’ériger  un  monument 
national  au  peintre  François  Millet  a tenu  sa 
première  séance  à l’Hôtel  de  Ville. 

Le  comité  est  composé  de  MM.  Alphand, 
Bonnat,  Philippe  Burty,  Paul  Dubois,  Fran- 
çois Coppée,  Eugène  Guillaume,  Bavard, 
Ph.  Gille,  Kaempfen,  Paul  Mantz,  Mesureur, 
Moll,  maire  de  Cherbourg,  Puvis  de  Cha- 


vannes,  Rouart,  ingénieur,  de  Talleyrand- 
Périgord  duc  de  Dino,  Tillot,  exécuteur  testa- 
mentaire de  Millet,  Henri  llochefort,  Albert 
Wolff,  Vollon,  de  Vuillefroy. 

Il  a choisi  pour  président  M.  Eugène  Guil- 
laume ; pour  vice-présidents,  MM.  Moll,  maire 
de  Cherbourg,  et  Paul  Mantz;  pour  trésorier, 
M.  Tillot; pour  secrétaire,  M.  Léon  Ristelhue- 
ber,  chef  du  service  des  comptes  rendus  du 
conseil  municipal,  et  pour  secrétaire  adjoint 
M.  Paoletti,  chef  de  bureau  à la  préfecture 
de  la  Seine. 

Il  a été  décidé  que  le  palais  des  Beaux  Arts 
serait  demandé  au  gouvernement  pour  y 
organiser  très  prochainement,  et  pour  la 
première  fois,  une  exposition  générale  des 
œuvres  de  Millet. 

Musée  de  Cluny.  — Les  travaux  de  déco- 
ration intérieure  delà  nouvelle  salle  du  Musée 
de  Cluny  touchent  à leur  fin.  Les  murs  sont 
couverts  d’une  couche  de  peinture  couleur 
rouge  brique;  les  chapiteaux  des  colonnes 
qui  supportent  lagalerie  circulaire  du  premier 
étage  sont  décorés  en  rouge,  jaune  et  bleu. 
Le  sol  du  rez-de-chaussée  a été  recouvert 
d’une  mosaïque  de  marbre,  pareille  à celle  de 
l’avant-foyer  du  Grand-Opéra.  A la  fin  de  la 
semaine,  les  ouvriers  auront  évacué  celte 
salle,  dont  on  commencera  de  suite  les  ins- 
tallations, de  façon  que  son  inauguration 
puisse  avoir  lieu  à l’occasion  du  14  juillet. 


ÎMIRIE  DE  VINCENNES 

CONCOURS 

Pour  l’Edificalion  ilu  fiouvel  HOTEL  DE  VILLE 

Modification  au  programme 


Le  maire  de  Vincennes  informe  Messieurs 
les  architectes  : 

Que  la  salle  sur  laquelle  il  comptait  à Vin- 
cennes pour  l’exposition  des  projets  lui  fait 
défaut  ; 

Que  M.  le  préfet  veut  bien  mettre  à sa  dis- 
position pour  cet  objet  la  caserne  Lobau,  sise 
rue  Lobau,  à Paris  ; 

Et  qu’en  conséquence  c’est  à ce  dernier 
endroit  que  Messieurs  les  architectes  devront 
déposer  leurs  plans  et  devis. 

11  leur  rappelle  en  même  temps  que  la  date 
du  dépôt  n’est  pas  changée,  et  que  le  dernier 
délai  demeure  tixé  au  31  mars,  à 4 heures  et 
demie. 

Une  commission  municipale  spéciale  se 
tiendra  en  permanence,  à la  caserne  Lobau, 
les  30  et  31  mars,  de  10  heures  à midi  et  de 
2 heures  à 4 heures  et  demie,  à l'effet  de  rece- 
voir les  projets,  d’en  donner  récépissé,  et  de 
les  classer  par  ordre  d’arrivée. 

En  ce  qui  concerne  les  trois  jurés  lai-sés 
au  choix  de  Messieurs  les  architectes  qui 
prendront  part  au  concours,  ces  derniers 
sont  invités  à se  réunir  à la  caserne  Lobau, 

1 le  1er  avril,  à 2 heures,  à l’effet  de  procéder  à 
l'élection  des  trois  jurés  susdits,  conformé- 
ment au  programme,  et  à en  adresser  immé- 
diatement le  procès-verbal,  signé  par  eux,  à 
la  mairie  de  Vincennes. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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A NOS  LECTEURS 

La  Construction  moderne  a prospéré  si  rapidement, 
son  succès  a été  si  complet,  que  son  premier  berceau  se 
trouve  aujourd’hui  trop  petit  pour  elle.  Comme  tout  être 
qui  grandit  et  se  développe,  elle  éprouve  le  besoin  de  s’é- 
tendre, et  elle  se  trouve  maintenant  trop  à l’étroit  dans  les 
bureaux  qui  Font  vu  naître.  Mais  elle  se  souviendra  tou- 
jours avec  reconnaissance  de  l’hospitalité  qui  lui  a été  si 
cordialement  offerte,  place  Boïeldieu,  par  une  autre  Revue, 
la  Vie  parisienne.  Il  lui  faut  aujourd’hui  s’établir  chez 
elle,  et  s’établir  bien.  Non  seulement  sa  situation  pré- 
sente l’y  autorise,  mais  encore  elle  doit  prévoir  les  déve- 
loppements nécessaires  pour  l’avenir,  et  l’avenir  est  pour 
elle  plein  de  promesses.  Aussi  le  local  qu’elle  choisit  est-il 
vaste  et  remplit-il  toutes  les  exigences  que  demande  le  ser- 
vice d’un  grand  journal. 

La  Construction  moderne  s’installe  rue  Bonaparte,  dans 
les  anciens  bureaux  de  la  Revue  des  Deux  Mondes.  Mais 
que  nos  lecteurs  se  rassurent;  la  gravité  de  notre  devan- 
cière dans  ce  nouveau  local  n’aura  pas  pour  effet  de  changer 
notre  ton  habituel;  bien  au  contraire,  nous  sommes  plutôt 
portés  à nous  inspirer  du  souvenir  de  notre  gaie  voisine  de 
la  place  Roïeldieu,  quand  les  sujets  que  nous  traitons  s’y 
prêtent. 

Nous  serons  du  reste  en  bonne  compagnie  ; l’Ecole  des 
Beaux-Arts  est  en  face  de  notre  nouveau  domicile;  les 
demeures  et  les  ateliers  de  nos  maîtres  architectes  nous 
entourent;  nous  sommes  au  milieu  du  quartier  le  plus 
favorable  aux  rapports  de  notre  journal  avec  sa  clientèle. 
C’est  également  dans  ce  coin  de  Paris  que  sont  réunis  tous 
les  éléments  que  doivent  grouper  autour  d’elles  une  publi- 
cation et  une  maison  d’édition,  soucieuses  de  surveiller 
1887.—  25 


elles-mêmes  la  bonne  exécution  de  leurs  travaux.  C’est  là 
en  effet  quelles  meilleurs  imprimeurs,  les  meilleurs  gra- 
veurs ont  établi  leurs  presses  et  leurs  ateliers  ; leurs  rela- 
tions avec  la  Construction  moderne  en  seront  facilitées. 

La  Construction  moderne  devait  tôt  ou  tard  s’établir  dans 
ce  quartier  si  propice  à son  développement.  Ce  sera  chose 
faite  à partir  du  9 avril. 

Les  personnes  qui  passeront  dans  nos  bureaux  pourront 
y examiner  l’exposition  d’une  grande  partie  des  dessins 
originaux  qui  ont  paru  dans  la  Construction  moderne  et  que 
les  exigences  de  notre  format  avaient  dû  réduire.  Ils  pour- 
ront les  voir  tels  que  l’artiste  les  a exécutés  et  en  apprécier 
toute  la  valeur. 

C’est  donc  au  17  de  la  rue  Bonaparte  que  nos  abonnés  et 
nos  amis  pourront  nous  écrire  ou  nous  visiter  à partir  des 
têtes  de  Pâques. 

La  Rédaction. 


L’ARCHITECTURE  MODERNE 

EN  ALLEMAGNE  ET  EN  AUTRICHE 

(Suite,  voyez  page  279.) 

L’année  suivante  fnt  posée  la  première  pierre  de  la  construc- 
tion la  plus  importante  de  Schinkel,  le  Musée  royal  à Berlin. 
Il  lui  donna  un  plan  quadrangulaire  , de  92  mètres  de 
largeur,  57  mètres  de  profondeur,  avec  deux  cours  à peu  près 
carrées.  Dans  le  haut  soubassement  de  l’édifice  il  plaça  les  ser- 
vices de  l’administration,  les  magasins,  les  salles  de  lecture 
publiques,  etc.,  oit  l’on  entre  par  de  simples  portes  latérales.  Le 
premier  étage  fut  destiné  aux  sculptures,  le  second  aux  tableaux. 

Pour  amoindrir  le  danger  d’incendie,  le  rez  de-chaussée  fut 
voûté.  Pour  donner  à la  façade  un  caractère  imposant  qui 
pût  faire  pendant  à la  masse  grandiose  du  château  royal  situé 
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étage. 


2°  étage. 


PT 


en  regard,  Schinkel  réunit  les 
tiens  étages  supérieurs  par  une 
magnifique  colonnade  de  18  co- 
lonnes ioniques,  engagée  entre 
deux  murs  en  ressaut  et  cou- 
ronnée par  un  entablement  sans 
fronton,  lequel  n’eut  fait  qu’in- 
terrompre l’effet  majestueux  de 
ce  porche  étendu.  Un  large  esca- 
lier hors  d’œuvre  conduit  en 
haut.  Le  fondde  cette  cxo àicc.y.i'XYj 
devait  être  orné  parties  fresques 
de  l’invention  de  Scliinkel,  trai- 
tant l'histoire  de  l’humanité  et 
des  arts.  Mais  elles  ne  furent 
exécutées  que  plus  tard  d’après 
d’autres  compositions  moins 

belles.  Des  statues  d’artistes  cé-  

lèbres  devaient  décorer  le  même  porche.  Dans  le  fond  de  ce  porche 
s’ouvre  une  grande  file  de  4 colonnes,  donnant  accès  à une  porte, 
vraiment  un  peu  trop  cachée,  qui  conduit  dans  les  salles  de  sculp- 
ture. Au-dessus  de  cette  porte,  des  escaliers  à rampes  opposées 
conduisent  en  haut,  au  vestibule  ouvert  du  second  étage,  d’où 
l’on  jouit  d'une  magnifique  vue,  à travers  les  intervalles  des 
colonnes,  sur  un  jardin  public  (Lustgarten)  qui  s’étend  devant 
le  musée,  et  vis-à-vis  sur  le  château  royal . Par  cet  arrange- 
ment de  la  porte  inférieure  et  du  vestibule  supérieur,  Scliinkel 
a su  marquer  clairement  la  division  intérieure  des  étages,  tandis 
que  la  colonnade  extérieure  en  indique  l’unité. 

En  passant  par  la  porte  inférieure,  on  entre  dans  une  magni- 
fique salle  ronde,  rappelant  le  Panthéon,  entourée  de  20  colonnes 
corinthiennes  grecques,  qui  supportent  une  galerie  circulaire  à 
mi-hauteur  du  mur,  en  communication  avec  l’étage  supérieur. 
Les  parois  et  les  colonnes  de  cette  salle,  qui  renferme  les  meil- 
leures sculptures  du  musée,  sont  revêtues  de  stuc  poli,  de  colo- 
rations diverses.  La  coupole,  ouverte  au  milieu,  est  cachée  en 
dehors  par  un  attique  carré  qui  domine  l’édifice  et  lui  donne  une 
silhouette  variée.  Il  ne  faut  pas  nier  que  la  salle  ronde  ne  soit,  si 
l’on  veut,  une  certaine  inconséquence  dans  le  système  de  cette 
construction.  Mais  en  ce  cas  encore  Schinkel  devinait  la  liberté 
des  architectes  alexandrins,  qui  savaient  combiner  sans  discor- 
dances les  ordres  grecs  avec  les  motifs  de  construction  orientale. 

Trois  portes  conduisent  de  cette  salle  ronde  dans  les  autres 


lïez-de-chaussée. 


localités  destinées  à la  sculp- 
ture qui  occupent  les  trois  au- 
tres côtés  du  premier  étage  au- 
tour des  cours,  en  formant  des 
salles  oblongnes  à trois  nefs  avec 
des  colonnes  de  libre  iuvi  ntion 
d’après  des  motifsgrecs  L’éclai- 
rage d’une  partie  de  ces  salles  a 
souffert,  après  la  mort  de  Schin- 
kel, par  la  construction  du  Nou- 
veau musée  qui  a été  attaché  à la 
façade  postérieure  de  l’ancien. 

La  galerie  de*  tableaux  au  se- 
cond étage  est  formée  de  larges 
salles  décorées  très  simplement, 
pour  ne  pas  nuire  à l’effet  des 
tableaux,  et  subdivisée  par  des 
— - ..-.U parois  en  menuiserie,  qui  n’arri- 

vent pas  jusqu’au  plafond.  Aussi  les  murs  sont-ils  revêtus  de 
boiseries  pour  préserver  les  tableaux  de  l’humidité. 

Les  faces  latérales  de  ce  musée  ont  été  l’objet  de  critiques,  à 
cause  de  leur  simplicité  trop  grande  ; mais,  en  tenant  compte 
des  moyens  limités  dont  Schinkel  put  disposer,  la  construction 
achevée  n'ayant  pas  dépassé  les  devis  primitifs  qui  s’élevaient 
à 200,000  écus,  il  faut  reconnaître  qu’il  a malgré  cela  donné, 
même  à ces  parties  secondaires,  un  caractère  noble  et  digne. 

Un  très  beau  projet  de  Schinkel  d’un  style  purement  grec, 
Y École  de  chant  à Berlin,  n’a  pas  été  exécuté  et  fut  remplacé 
plus  tard  par  une  construction  médiocre  d’un  de  ses  écoliers  (1). 

Nous  trouvons  encore  ce  même  style  grec  combiné  avec  une 
heureuse  liberté  des  proportions  et  du  pittoresque  dans  le  Casino 
de  réunions  à Magdehourg  (1825). 

L’extérieur  en  exprime  très  bien  la  destination,  il  tient  le 
milieu  entre  le  caractère  d’une  villa  et  celui  d’un  théâtre.  Le 
plan  est  en  forme  de  croix  comme  celui  du  théâtre  de  Berlin  ; le 
corps  du  milieu  s’élève,  au-dessus  des  ailes,  plus  long  et  plus 
haut  quecelles-ci.  A l’étage  noble, une  magnifique  salle,  entourée 
de  deux  ordres  de  colonnes  ioniques,  s’ouvre  sur  des  balcons  ou 
loggias  également  à colonnes. 

En  l’année  1824,  Schinkel  fit  un  second  voyage  en  Italie  et 
en  France,  et  cette  fois  il  reçut  une  impression  plus  profonde  que 

(l)  Ou  eu  peut  étudier  les  dessius  dans  l’œuvre  déjà  citée  de  Schinkel, 
pi.  119,  120. 


2 avril  1887 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE. 


291 


MUSÉE  ROYAL  DE  BERLIN.  — Vestibule  du  2' étage. 


vingt  ans  auparavant  de  l’architecture  romaine  et  de  la  Renais- 
sance. L’arc  à plein  cintre,  qu’il  avait  péniblement  évité  jus- 
qu’alors dans  les  parties  artistiques  de  ses  constructions,  lui  ap- 
parut maintenant  comme  un  élément  important,  non  seulement 
constructif  mais  aussi  expressif  et  artistique.  En  même  temps, 
une  certaine  prédilection  pour  la  maçonnerie  nue,  qu’il  avait 
nourrie  déjà,  se  confirmait  en  lui  pendant  ce  voyage. 

( A suivre .)  H.  Semper. 

♦ 

SOCIÉTÉ  CENTRALE  DES  ARCHITECTES 

CONFÉRENCE  DE  M.  DIEULAFOY. 

L’art  gothique  est  il  né  en  France  ou  dans  l'Europe  occiden- 
tale, ou  bien  faut-il  rechercher  ses  origines  dans  les  civilisations 
orientales  ? Voilà  une  question  qui  a longtemps  soulevé  de  nom- 
breuses polémiques  et  sur  laquelle  les  artistes  et  les  archéologues 
cherchent  encore  à s’éclairer.  On  comprendra  donc  facilement 
quelle  nombreuse  assemblée  était  venue  pour  écouter  jeudi  der- 
nier la  conférence  que  faisait  M.  Dienlafoy  à la  Société  centrale 
des  architectes.  Le  vaillant  explorateur  de  la  Suzianne  avait  pris 
pour  thèse  : Les  origines  de  T architecture  du  moyen  âge,  et  ses 
rapports  avec  V architecture  perse. 

M.  Dieulafoy  nous  rappelle  d’abord  quelles  circonstances  déter- 
minèrent son  départ  pour  l’Orient.  En  1879  il  était  chaigé  par 
M.  Viollet-le-Duc  de  la  restauration  d’édifices  du  moyeu  âge.  On 
sait  que  jusqu’en  1860  l’éminent  architecte  avait  supposé  que 
l’art  des  xne  et  xme  siècles  avait  pris  naissance  en  France.  C’était 
du  reste  l’opinion  de  Quicherat  et  d’autres  savants  et  artistes,  opi- 
nion d’autant  plus  plausible  que  les  seuls  spécimens  qu’on  pût  étu- 
dier à cette  époque  ne  tendaient  qu’à  la  confirmer.  Viollet-le-Duc 
affirma  cette  théorie  dans  les  premiers  chapitres  de  son  diction- 
naire, alors  en  cours  de  publication.  Mais  à cette  époque,  l’Orient 
s’ouvrit  aux  explorateurs  ; M.  de  Vogiie  raconta  ses  voyages  el 
décrivit  des  édifices  inconnus.  11  en  démontra  l’analogie  avec  (h  s 
cathédrales  des  xiic  et  xme  siècles.  Viollet-le-Duc  revint  alors 
sur  ses  appréciations,  et  à l’article  Voûtes,  de  son  dictionnaire,  il 


indiqua  l’influence  de  l’art  oriental  sur  l’architecture  du  moyen 
âge  et  montra  les  conséquences  du  voyage  des  Francs  en  Pales- 
tine sur  le  développement  de  l’art  gothique. 

Mais  ce  que  M.  de  Vogiie  et.  quelques  autres  explorateurs 
n’avaient  fait  qu’entrevoir  , il  fallait  l’étudier  avec  soin  , et 
reconstituer  le  plus  exactement  possible  l’architecture  des 
peuples  de  l’Asie-Mineure. 

C'est  M.  Dieulafoy  qui  fut  chargé  de  cette  mission  par  M.  Viol- 
let-le-Duc., 

La  Perse  et  la  Suzianne  ont  été  le  théâtre  des  explorations 
du  savant  ingénieur,  et  ce  sont  les  résultats  de  ses  travaux,  de 
ses  fouilles  qu’il  communique  à la  Société  centrale. 

L’Iran  est  composé  d’immenses  plateaux  dont  la  constitution 
géologique  s’oppose  à l’existence  de  forêts.  L’arbre  et  les  bois  de 
charpente  ont  donc  été  fort  rares  de  tout  temps  en  ce  pays.  Les 
pierres  propres  à la  construction  ne  pouvaient  être  mises  en 
œuvre,  faute  de  bois.  La  seule  matière  qu’on  put  employer  était 
la  terre  argileuse  et  propre  à faire  des  briques.  Aussi  tons  les  édi- 
fices dont  on  retrouve  les  ruines  sont  ils  construits  en  briques 
cuites  ou  séchées  au  soleil.  Les  plus  anciens  datent  des  ve  et 
vie  siècles  avant  Jésus-Christ.  Pour  recouvrir  ces  constructions, 
les  bois  de  charpente  n’existant  pas,  il  fallait  recourir  aux 
voûtes,  et  même  aux  voûtes  construites  sans  cintres,  faute  de 
bois;  aussi  le  type  de  voûtes  que  l’on  rencontre  le  plus  fréquem- 
ment et  qui  répond  du  reste  le  mieux  à ces  exigences,  est-il  la 
coupole  sur  pendentifs. 

Le  monument  le  plus  ancien  qu’on  ait  retrouvé  est  celui  de 
Fironz-Abâd.  Il  comporte  trois  salles  carrées  couvertes  en  coupole. 
Sur  chaque  angle  est  élevée  une  trompe  en  matériaux  plats,  entre 
les  trompes  se  trouve  un  pendentif;  enfin  au  milieu,  surmontant 
le  tout,  est  nne  coupole  ellipsoïdale.  Le  pendentif  est  absolument 
caractéristique  de  l’architecture  persane  de  cette  époque. 

Un  autre  monument,  d’un  caractère  très  tranché,  se  trouve  à 
Sarvistan.  Il  se  compose  d’une  coupole  centrale  et  de  travées  qui 
reposent  sur  de  lourds  piliers,  portés  eux-mêmes  sur  des  colonnes 
massives.  Ces  travées  sont  réunies  par  des  demi-coupoles.  La 
répartition  des  points  d’appui  est  curieuse  à étudier;  tout  le  poids 
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est  rejeté  sur  les  piliers  qui  sont  eux-mêmes  renforcés  par  de 
véritables  contreforts.  C’est  une  disposition  qu’on  retrouvera  dix 
siècles  plus  tard  en  Europe. 

Quant  à la  décoration  de  ces  édifices,  chez  les  Parthes  du 
moins,  elle  est  bien  caractéristique.  Ce  sont  des  peintures  très 
colorées,  cernées  par  un  trait  noirâtre  puissant.  Dans  les 
murailles  et  dans  les  voûtes  sout  incrustées  des  mosaïques 
formées  de  cônes  en  terre.  Philostrate,  qui  décrit  un  palais  royal 
à Babylone,  mentionne  des  pierres  bleues  et  brillantes,  et  des 
voûtes  d’azur  parsemées  d’étoiles  d’or.  C’est  encore  là  un  carac- 
tère que  l’on  retrouve  au  moyen  âge. 

Le  monument  de  Tageïvan,  près  Suse,  est  une  troisième  modi- 
fication du  type  primitif.  Il  a été  bâti  entre  600  et  400  ans  avant 
J.-C.,  sous  la  dynastie  des  Sassanides.  C’est  une  galerie  de 
80  mètres  de  longueur,  partagée  en  son  milieu  par  une  salle  à 
coupole.  Les  deux  bouts  de  la  galerie  sont  divisés  en  travées  par 
des  piliers  réunis  entre  eux  par  des  arcs  doubleaux  et  formerets, 
lesquels  sont  réunis  eux-mêmes  par  de  petits  voûtains  en  brique 
qui  forment  la  fermeture  de  la  voûte.  Les  piliers  sont  composés 
de  contreforts  à redents.  Cette  disposition  se  retrouve  pendant  des 
siècles  dans  tontes  les  salles  centrales  des  édifices. 

A l'époque  des  Parthes  l’influence  grecque,  puis  l’influence 
romaine  se  fait  sentir  dans  la  décoration  des  monuments  perses. 
C’est  ainsi  qu’au  palais  d Hatra  on  trouve  des  archivoltes,  des 
bandeaux,  etc.  comme  à Rome.  Mais  la  réaction  ne  tarde  pas  à se 
faire  sentir,  et  la  civilisation  perse  pousse  deux  rameaux,  l’un  à 
Byzance,  l’autre  en  Syrie.  A Byzance  on  adopte  l’architecture 
d’Orient  qui  a pour  type  la  coupole  sur  pendentif  ; mais  on  donne 
à toutes  les  surfaces  des  formes  géométriques  ; le  cylindre  et  la 
sphère  en  sont  les  principaux  éléments. 

Quand  l’Egypte  et  la  Grèce  ont  jeté  leur  dernier  éclat,  il  n’v 
a plus  en  présence  que  la  civilisation  perse  et  la  civilisation 
romaine.  Cette  dernière  disparaît  peu  à peu,  et  quand  l’Empire 
d'Occident  a succombé,  Byzance  et  la  Perse,  représentée  par 
Ctésiphon,  restent  seules  pour  répandre  l’art  et  la  science  sur  le 
monde.  Pendant  que  l’Occident  est  envahi  par  les  barbares  pour 
de  longs  siècles,  l’Orient  à son  tour  est  le  foyer  de  la  civilisation. 

Survient  alors  la  grande  révolution  de  l’islamisme.  Il  répand 
par  le  monde  les  arts  et  les  idées  qu’il  a puisés  à Byzance  et  en 
Perse.  La  mosquée  de  Cordoue  présente  tons  les  caractères  du 
style  perse,  et  a d’ailleurs  été  bâtie  par  un  architecte  perse;  et  la 
mosquée  du  Caire,  bâtie  en  1350,  est  édifiée  sur  le  modèle  du 
temple  de  Chosroës  à Ctésiphon.  Du  reste  les  coutumes,  les  vête- 
ments, les  ornements  des  mahométans  sont  en  grande  partie 
empruntés  aux  Perses. 

Ainsi  on  peut  nettement  affirmer  que  l’art  perse  au  moyen 
âge  et  l’art  arabe  dérivent  directement  de  l’art  perse  ancien. 

Nous  allons  voir  maintenant  quelles  influences  subissait  l’Oc- 
cident au  moment  où  les  dernières  traces  de  l’occupation  romaine 
tendaient  à disparaître.  Le  palais  de  la  reine  Brnneliilde,  vaste 
ferme  rectangulaire,  est  le  dernier  édifice  où  l’on  retrouve  dis- 
tinctement la  décoration  latine.  Peu  à peu  l’on  voit  s’effacer  ces 
derniers  vestiges,  et  l’on  voit  apparaître  en  Italie  même,  à 
Ravenne,  les  premières  traces  de  décoration  byzantine.  Puis 
deux  siècles  plus  tard  Saint-Marc  de  Venise  eu  offre  un  nouvel 
exemple.  Mais  on  n’alla  pas  plus  loin  en  Italie. 

En  Gaule  la  civilisation  orientale  pénétra  par  quatre  voies  dif- 
férentes. Par  Marseille  les  Byzantins  et  les  peuples  d’Asie  impor- 
tèrent leurs  produits  qui  envahirent  la  France  en  remontant  le 
Rhône.  A Byzance  les  iconoclastes  proscrivirent  les  sculpteurs  et 
les  ouvriers, qui  se  dirigèrent  vers  l’Occident  et  se  réfugièrent  eu 
Gaule  sous  Charlemagne.  Us  s’établirent  dans  la  Bourgogne.  De 


leur  côté  les  Vénitiens  fondèrent  des  comptoirs  à Limoges.  Puis 
les  Arabes,  après  avoir  envahi  l’Espagne,  pénétrèrent  en  France 
jusqu’à  Poitiers.  Les  œuvres  qu’ils  laissèrent  eurent  une  grande 
action  sur  l’ornement,  dans  notre  pays,  oii  l’influence  romaine  dis- 
paraissait. Enfin  les  pèlerinages  en  Terre  sainte  et  les  croisades 
eurent  la  plus  grande  part  dans  l’invasion  de  l’architecture 
orientale,  perse  par  conséquent,  comme  nous  l’avons  fait  voir. 

L’analogie  est  frappante  dans  plusieurs  églises  telles  que 
Saint-Front  à Périgueux,  qui,  par  la  forme,  ressemble  à Saint- 
Marc  de  Venise.  L’église  de  Tournas  est  formée  d’une  grande 
nef  bordée  de  collatéraux.  La  nef  est  divisée  en  travées,  marquées 
par  de  lourdes  colonnes  surmontées  de  colonnettes  réunies  par 
des  arcs  doubleaux  et  formerets,  au-dessus  desquels  de  légers 
voûtains  forment  toiture.  C’est  exactement  la  même  disposition 
que  dans  le  palais  perse  de  Tagaïvan.  En  un  mot,  l’architecture 
romane  dérive  directement  de  l’architecture  latine,  quant  à la 
forme.  L’influence  byzantine  est  indirecte  et  ne  se  fait  sentir  q.  e 
sur  les  ornements.  L’art  gothique  au  contraire  subit  directement 
l’influence  orientale,  grâce  aux  croisades,  et  la  structure  même 
de  la  construction  est  modifiée.  Au  lieu  d’une  voûte  lourde  et 
uniforme,  on  trouve  une  succession  d’arceaux  qui  repartissent  les 
pressions  eu  des  points  divisés. 

A partir  du  xie  siècle  la  voûte  devient  plus  légère,  les  colonnes 
plus  sveltes  ; des  fenêtres  et  de  grandes  verrières  viennent  éclairer 
l’intérieur  de  l’église.  L’ogive  que  l’on  rencontre  déjà  à (Saint- 
Front,  devient  l’arc  caractéristique.  C’est  la  nef  gothique. 

Ce  fut  la  découverte  de  la  basilique  de  Chaga  (Syrie)  qui  fit 
changer  les  idées  de  Viollet-le-Duc.  On  y retrouve  les  principaux 
éléments  du  style  gothique.  Du  reste,  dans  tous  les  monuments 
décrits  en  commençant,  on  retrouve  tous  les  caractères  essentiels 
de  l’architecture  du  moyen  âge,  même  l’ogive. 

M.  Dienlafoy  termine  sa  conférence  en  insistant  sur  le  rôle 
des  croisades  ; non  seulement  les  temples  et  les  palais,  mais 
encore  les  édifices  guerriers  ont  été  mis  à contribution  par  nos 
ancêtres,  et  les  ingénieurs  militaires  qui  revenaient  de  Palestine 
rapportèrent  chez  nous  des  profils  et  des  tracés  que  l’on  retrouve 
dans  les  ouvrages  stratégiques  des  anciens  Perses. 

Ce  résumé  rapide  suffira,  nous  l’espérons,  pour  faire  saisir  à nos 
lecteurs  l’enchaînement  des  idées  qu’a  développées  devant  nous 
le  savant  explorateur  de  la  Suzianne.  Us  comprendront  l’intérêt 
avec  lequel  on  a écouté  ce  parallèle  entre  les  architectures  de  deux 
peuples  séparés  par  de  longs  siècles.  C’est  une  face  particulière 
d’une  question  intéressante,  et  les  membres  de  la  Société  présents 
à la  conférence  ont  fort  goûté  la  clarté  avec  laquelle  M.  Dienla- 
foy a exposé  ces  idées  nouvelles.  E.  Rümler. 



CONFÉRENCE 

LES  SALLES  DES  THÉÂTRES  DE  PARIS. 

( Voyez  page  282.  ) 

En  1793,  on  construit  dans  la  rue  Richelieu,  sur  les  dessins  de 
l’architecte  Louis,  un  vaste  théâtre  intitulé  : Théâtre -National, 
puis  Théâtre  des  Arts.  U occupait  toute  la  surface  de  la  place 
Louvois  actuelle.  Les  acteurs  de  l’Opéra,  après  avoir  joué  dans 
leur  théâtre  contigu  au  Palais-Royal,  puis  — un  incendie  ayant 
détruit  cette  salle  — dans  une  construction  élevée  par  Le  Noir 
près  de  la  porte  Saint-Martin,  vinrent  s’installer  place  Louvois  où 
ils  demeurèrent  jusqu’en  1820,  époque  à laquelle  la  salle  fut 
fermée,  puis  démolie,  à la  suite  de  l’assassinat  du  duc  de  Berri. 

En  1821, l’Opéra  fut  transporté  rue  Le  Peletier  où  il  resta  jus- 
qu'à l’incendie  de  la  salle  eu  1874,  et  le  nouvel  Opéra  de  Garnier 
fut  enfin  inauguré.  — - Et  M.  Nuilter  continue. 


2 avril  1887 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE. 


293 


CONCOURS  ACHILLE  LECLÈRE,  — Exposition  de  produits  horticoles. 


Les  premières  salles  de  théâtre  étaient 
loin  de  présenter  les  facilités  qu’elles  offrent 
aujourd’hui.  Leur  forme  allongée  ne  permet- 
tait d’ouvrir  que  des  loges  de  côté,  et  c’est 
à travers  les  claires-voies  servant  de  sé- 
paration que  les  seconds  rangs  des  loges 
pouvaient  entrevoir  la  scène.  Il  n'y  avait 
comme  sièges,  dans  ces  loges,  que  de  mau- 
vaises banquettes  qu’il  fallait  escalader  pour 
entrer  et  pour  sortir.  Les  gens  du  parterre 
se  tenaient  debout,  dans  le  milieu  de  la  salle 
tandis  que  les  places  d honneur  se  dressaient 
à droite  et  à gauche  sur  la  scène,  réservant 
entre  elles  un  faible  espace  pour  les  mouve- 
ments des  acteurs. 

L’éclairage 
laissait  aussi  à dé- 
sirer. Des  chan- 
delles brûlaient 
sur  la  rampe  et 
quelques  lustres 
garnis  de  bougies 
étaient  disséminés 
dans  la  salle.  Les 
salles  d’alors  of- 
fraient si  peu  de 
clarté  que  les  spec- 
tateurs devaient  se  munir  de  petites  bou- 
gies s’ils  voulaient  lire  le  livret. 

En  1784  fut  établi, dans  la  salle  de  l’Odéon 
le  premier  lustre  central  : les  quinquets 
venaient  d’être  inventés.  Autour  du  lustre 
figurait  une  bande  de  toile  verte  qu’on  abais- 
sait devant  les  quinquets  pour  faire  la  nuit 
sur  la  scène.  L’imperfection  de  ces  lampes 
ne  faisait  point  désirer  de  se  trouver  au-des- 
sous, de  sorte  que  ces  places  délaissées 
étaient  livrées  aux  elaqueurs,  appelés  pour 
cette  raison,  chevaliers  du  lustre. 

Le  privilège  du  roi  n’était 
accordé  qu’à  trois  théâtres  : 
la  Comédie-Française,  l’Opéra 
et  la  Comédie-Italienne.  Mais 
trois  foires  avaient  lieu  dans 
l’année  : la  foire  Saint-Ger- 
main, la  foire  Saint -Laurent 
et  la  foire  Saint-Ovide,  pen- 
dant lesquelles  s’établissaient 
des  salles  de  spectacle  où 
jouaient  des  danseurs  ou  comédiens  forains 
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Prix.  — Projet  de  M.  Beauhaiu. 
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telles  étaient  les 
salles  des  Variétés,  de  l’Ambigu-Comique,  des  Grands  Danseurs 
et  des  Associés.  C’est  dans  ces  salles  que  prit  naissance  le  genie 
de  l’opéra-comique  : on  y parodiait  les  grands  opéras. 

Les  franchises  de  ces  théâtres  de  foire  différaient  beaucoup. 
Aux  uns  ou  ne  permettait  que  des  acteurs  muets  , dans  les  autics 
on  ne  laissait  la  parole  qu’a  un  seul  acteur,  puis  a deux , dans 
d'autres,  on  devait  jouer  avec  des  marionnettes  ou  avec  des  en- 
fants. Quand  on  accordait  aux  acteurs  de  parler,  on  leur  intei di- 
sait le  chant  ; mais  les  forains  savaient  se  tirer  d’affaire:  au 
moment  des  couplets,  on  descendait  du  cintre  un  eciitcausui 
lequel  étaient  transcrits  ces  couplets , et  le  public  les  chantait 


en  remplacement  des  acteurs  ; c’étaient  les 
pièces  par  écriteau. 

En  1791,  la  liberté  des  théâtres  fut  pro- 
clamée et  il  s’en  ouvrit  de  tous  côtés  : on  en 
compta  jusqu’à  quarante  Celui  du  Vaude- 
ville s’ouvrit  rue  de  Chartres- Saint- Honoré 
en  1792,  ainsi  que  celui  de  Molière  situé 
rue  Saint-Martin  ; puis  c’est  le  théâtre  de  la 
Cité  ouvert  sur  la  place  du  Palais-de -Justice 
en  1796,  c’est  le  Théâtre  Olympique,  fondé 
rue  Chantereine,  et,  en  1798,  le  théâtre  des 
Victoires-Nationales,  situé  rue  du  Dac. 

Leur  nombre  fut  réduit  à huit  par  le 
décret  de  1807.  Puis  sous  la  Restauration 

fut  adopté  le  sys- 
tème des  redevan- 
ces, et  enfin  de- 
puis la  législation 
de  1804  règne 
une  liberté  absolue 
dans  l’ouverture 
des  théâtres. 

Et  M.  Nuitter 
a terminé. 

M.  Garnier  se 
lève  à nouveau 
pour  remercier 
l’auditoire.  A notre  tour  remercions  M.  Nuit- 
ter. 

O monuments  parisiens!  pauvres  délaissés 
d’autrefois,  réjouissez- vous  ! Vous  ne  comp- 
tez plus  que  des  amis  depuis  la  soirée  de 
mardi. 

Mais  maintenant  qu’est  fait  l’historique 
des  salles  de  théâtres  qui  ont  disparu , 
M.  Garnier  se  refusera-t-il  à nous  convoquer 
un  autre  soir  pour  nous  parler  de  celles  qui 
existent,  non  plus  en  historien  mais  en 
architecte?  Je  gagerais  que  c'est  cela  ce 
qu'attendait  le  public. 

U.  A.  E. 


ACADEMIE 

DES  BEAUX-ARTS 

Concours  Achille  Leclère. 

( Voyez  page  281  ) 
es  croquis  du  projet 


Mention.  — Projet  Je  M.  Muguet. 

Nous  donnons  aujourd’hui  les  croquis  du  projet  primé  et  du 
projet  mentionné  dans  le  concours  Achille  Leclère.  Nous  en  avons 
donné  la  dernière  fois  le  programme  que  nous  avons  lait  suivre 
de  quelques  observations.  Nous  craindrions  de  fatiguer  nos  lec- 
teurs en  poursuivant  ces  observations. 

Qu’ils  veuillent  donc  bien  se  reporter  à la  page  281. 

P.  S,  — L’exposition  des  concours  de  première  classe  (un  hô- 
pital des  cliniques  et  un  amphithéâtre  pour  les  oraisons  Junèbi  es) 
aura  lieu  à l’École  des  Beaux-Arts,  dans  la  salle  de  Melpomène, 
le  dimanche  3 avril,  lundi  4 et  vendredi  8,  de  10  h.  a 4 heuies. 
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SERRE,  BOULEVARD  ARAGO,  A PARIS 

PLANCHES  47,  48,  49  ET  50. 

( Voyez  page  283.) 

L’emplacement  de  l’hôtel  et  de  la  nouvelle  serre  à construire, 
est  celai  d’anciennes  carrières  exploitées  à ciel  ouvert  et  qui  ont 
été  comblées  par  des  remblais.  C’est  dire  que  les  fondation*  pré- 
sentaient certaines  difficnltés.  L'architecte  a dû  faire  deux  puits 
de  11  mètres  de  profondeur  jusqu’au  terrain  solide.  Ces  puits, 
remplis  de  béton,  se  trouvent  situés  sous  les  deux  pans  coupés 
de  la  serre.  Ils  sont  reliés  entre  eux  et  avec  le  bâtiment  principal 
par  une  ceinture  en  fer  à T qui  vient  s’ancrer  dans  les  deux 
piliers  situés  à l’entrée  du  jardin  d’hiver.  Des  barres  de  fer  de 
2 mètres  de  hauteur  consolident  cet  ancrage. 

Le  remblai,  en  effet,  est  incliné  et  il  y avait  lien  de  prévoir  un 
glissement  de  la  serre.  On  ne  pouvait  y remédier  qu’en  reliant 
solidement  la  construction  nouvelle  à l’édifice  principal. 

Le  soubassement  est  en  pierre  dure  se  reliant  au  soubassement 
de  l’hôtel.  A l’intérieur  de  la  serre  et  du  jardin  d’hiver  on  trouve 
des  bâches  et  des  vasques  ornées  de  faïences  ; la  peinture  et 
la  vitrerie  complètent  la  décoration  indépendante  de  la  fer- 
ronnerie. 

Le  long  des  parois  vitrées  sont  installées  des  claies  qui  fonc- 
tionnent à l’extérieur  et  qui  se  roulent  sous  la  saillie  des  chéneaux. 
Elles  sont  manœuvrées  et  retenues  par  des  cordes  fixées  à la 
partie  inférieure  au  moyen  de  demi-lunes  montées  sur  des  tablettes 
en  bronze. 

Quand  les  claies  sont  descendues,  ces  cordes  les  maintiennent 
en  cas  de  grand  vent  et  les  empêchent  de  venir  battre  les  verrières 
de  la  serre. 

Pour  plus  de  sécurité  des  tourniquets  en  bronze  se  trouvent 
entre  deux  claies  consécutives,  et  viennent  les  saisir  à leur  partie 
inférieure. 

Quant  à la  serrurerie  d’art, la  grande  planche  que  nous  donnons 
montre  les  détails  des  principaux  motifs  de  décoration,  ainsique 
les  pièces  de  serrurerie  et  les  assemblages  qui  présentent  des  par- 
ticularités intéressantes. 

Pour  toute  cette  partie  du  travail  M.  Hügelin  a vu  ses  idées 
interprétées  avec  la  plus  grande  fidélité,  et  dans  un  sentiment 
vraiment  artistique,  par  M.  Gilon,  qu’il  avait  chargé  de  l’exécu- 
tion de  la  partie  métallique. 

L’ensemble  de  la  construction  en  fer  pèse  3,192  kilos.  Elle 
n’est  revenue  qu’au  prix  de  1 fr.  40  le  kilog.,  m lgré  les  nom- 
breuses parties  ouvrantes  ; les  motifs  de  serrurerie  artistique  ont 
été  payés  à part,  à prix  débattu. 

E.  R. 


CONSULTATIONS  .1  UH IDIQUËS 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Vue  droite. — Distance.  — Voûte  retombée.  — Mur  mitoyen. 

1°  Dans  un  passage  commun,  à la  campagne,  la  dimension  de 
lm90,  pour  les  vues  droites  d’aspects,  doit-elle  se  mesurer  de 
Yaxe  du  passage  ou  de  la  façade  du  bâtiment  voisin  paral- 
lèle? 


Exécuté,  «z  Eslùtc 


2°  A Paris  deux  bâtiments  formant  hôtels  en  retraite  sur  la 
rue,  ont  été  construits  par  le  même  propriétaire,  vendus  plus 
tard  à deux  propriétaires  différents.  L’un  d’eux  démolit  sa  maison 
pour  construire  un  bâtiment  de  quatre  étages,  à l’alignement  de 
la  rue.  Le  fond  du  nouveau  bâtiment  prendra  une  partie  du  pi- 
gnon séparant  les  deux  anciens  hôtels.  Ce  pignon  est  insuffisant 
pour  le  reconstructeur.  Les  caves  sont  voûtées  avec  retombée  sur 
le  mur  séparatif,  sans  c.ontre-murs. 

Le  constructeur  fera  des  sous-sols  avec  planchers  en  fer  . Peut- 
il  exiger  son  voisin  établisse  sa  voûte  sur  un  contre-mur  et, 
aux  frais  de  qui  cette  dépense  ? N’y  a-t-il  pas  destination  du  père 
de  famille.  L’article  674  du  Code  civil  ne  parle  que  des  fosses,, 
mais  pas  des  caves.  Je  sais  que  les  usages  et  la  coutume  indi- 
quent un  contre  mur  ; mais,  dans  notre  cas,  qui  le  doit?  Si  les 
deux  immeubles  étaient  restés  tels,  jamais  cette  question  n’eût 
été  soulevée. 

Réponse.  Première  question.  — La  distance  des  vues  droites 
inscrite  à l’article  678  du  Code  civil,  se  mesure  du  parement  ex- 
térieur du  mur  dans  lequel  sont  pratiquées  les  ouvertures  et  la 
ligne  séparative  des  propriétés  ; c’est  ainsi  que  s'exprime  l’ar- 
ticle 680  du  Code  civil. 

2e  Question.  — Nous  ne  trouvons  pas  dans  notre  deuxième 
question  la  destination  du  père  de  famille.  Il  n’y  avait  j>as  vice 
de  construction  lors  de  la  vente,  la  poussée  des  deux  voûtes  à ce 
moment  s’auniluTait.  Aujourd’hui,  par  suite  du  changement  de- 
l’état  des  choses,  une  voûte  seulement  retombant  sur  le  mur 
exercera  une  poussée  sur  ce  mur  et  tendra  à le  renverser  ; nous 
sommes  donc  d’avis  qu’au  point  de  vue  de  l’art  et  de  la  conser- 
vation de  la  co-propriété, il  soit  fait  chez  le  propriétaire  de  l’hôtel 
et  à ses  frais  un  contre-mur  d'épaisseur  suffisante  pour  recevoir 
la  retombée  de  la  voûte. 


Alignement.  — Mitoyenneté.  — Mars  insuffisants. 

Première  question. — M.  X...  est  propriétaire  de  la  terrasse  A, 
de  la  maison  B,  de  l’appentis  C,  de  la  tour  D et  de  la  maison  E . 
M.  Y...  est  propriétaire  d’un  vaste  jardin  contigu  à tous  ces 
immeubles.  Et  toutes  ces  propriétés  sont  coupées  par  la  ligne 
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M N figurée  sur  le  plan  des  alignements  de  la  ville,  dûment 
approuvé.  Il  y a dix  ans  environ,  le  jardin  de  M.  Y...  était 
dos  sur  la  rue  par  un  mur  M P aboutissant  à l’angle  P de  Tap- 
pentis  et,  par  un  acte  intervenu  entre  M.  le  maire  et  M.  Y..., 
celui-ci  a été  autorisé  à s’emparer  provisoirement  du  quadri- 
latère M P Q R qui  appartient  à la  ville  et  qui  jusque-là  était 
déclos  et  à clore  sa  propriété  suivant  la  ligDe  M R.-M.  Y...  paye 
pour  cela  à la  ville  une  légère  redevance  annuelle  et  il  s’est 
engagé  envers  l’administration  municipale  à reporter  sa  clôture 
suivant  l’alignement  MN  lorsque  toutes  les  constructions  appar- 
tenant àM.X...  seront  mises  à l’alignement.  Aujourd’hui,  M.  X... 
demande  à M.  le  maire  de  lui  donner  l’alignement  sur  la  portion 
P Q de  sa  propriété  afin  de  pouvoir  y établir  une  porte. 

1°  Le  maire  peut-il  refuser  à M.  X...  de  lui  donner  l’aligne- 
ment, en  se  fondant  sur  ce  qu’il  ne  le  demande  que  sur  une  trop 
petite  partie  de  sa  propriété? 

2°  M.  Y...  peut-il  se  refuser  à déplacer  sa  clôture,  et  si  le 
maire  lui  accorde  de  conserver  la  partie  M S de  cette  clôture  et 
de  se  clore  suivant  P S en  supprimant  la  partie  .S  R,  la  ligne 
P S doit-elle  être  tracée  perpendiculairement  à M R ou  parallè- 
lement à Q R? 

3°  M.  Y...  peut-il  demander  une  indemnité  à l'administration 
municipale? 

Lorsque  le  plan  des  alignements  sera  exécuté  suivant  la  ligne 
M N,  que  le  conseil  municipal  a refusé  de  modifier,  il  ne  restera 
presque  rien  des  propriétés  de  M.  X...;  ne  serait-ce  pas  là  une 
raison  suffisante  pour  que  le  maire  lui  refusât  actuellement  l’ali- 
gnement, d’autant  plus  que,  la  terrasse  A et  les  maisons  B et  F 
subsistant,  le  travail  projeté  par  M.  X...  va  créér  en  P Q R un 
renfoncement  disgracieux  et  qui  deviendra  inévitablement  un 
dépôt  d’ordures. 

2S  Question.  — Le  propriétaire  de  la  maison  A veut  recons- 
truire cette  maison  dont  les  deux 
pignons  sont  mitoyens  avec  les  deux 
maisons  B et  O.  — Mais  ces  deux  pi- 
gnons ne  sont  pas  très  solidement 
fondés  et  la  façade  de  la  maison  C est  déjà  lézardée.  — 
Quelles  sont  les  formalités  à remplir  par  le  propriétaire  A,  vis- 
à-vis  de  ses  deux  voisins,  pour  éviter  des  difficultés  ultérieures 
avec  eux  lors  de  la  démolition  de  la  maison  ? 

Réponse.  — Première  question.  Le  maire  ne  peut  refuser 
l’alignement,  quelles  que  soient  les  dimensions  de  la  partie  de  la 
propriété  sur  laquelle  porte  cet  alignement  ; le  propriétaire  est 
seul  juge  de  ses  intérêts.  Quant  au  propriétaire  Y...,  nous  ne  con- 
naissons pas  les  termes  de  la  convention  intervenue  entre  ce  pro- 
priétaire^ lacommune,  cependant  Y...  nous  paraît  tenu  de  prendre 
l’alignement  officiel  à partir  de  l’appentis  jusqu’en  M;  le  proprié- 
taire X...  peut  exigercetalignemeut,  c’est-à-dire  mettre  en  demeure 
la  commune  d’enjoindre  à Y...  de  faire  la  clôture  de  la  portion  de 
terrain  appartenant  à la  ville,  entre  l’appentis  et  le  point  M,  sui- 
vant l’alignement  régulier,  ainsi  qu’il  vient  d’être  dit.  — Si  la 
commune  refuse  à X...  l’alignement  demandé,  c’est  an  conseil  de 
préfecture  qu’il  appartient  de  juger  la  question  et  l’indemnité  qui 
peut  en  résulter  au  profit  de  X... 

Ajoutons  que  le  maire  n’a  pas  à se  préoccuper  de  ce  qui  restera 
de  la  propriété  de  X...  après  la  prise  d’alignement  suivant  M N, 
c’est  l’affaire  du  propriétaire  et  non  de  la  commune. 

Quant  au  droit  à indemnité  en  ce  qui  concerne  Y...,  ce  droit  peut 
exister;  tout  dépend,  nous  le  répétons,  des  termes  de  la  conven- 
tion intervenue  avec  la  commune  et  dont  nous  ne  connaissons 
pas  le  dispositif. 

2e  question.  — Si  les  pignons  séparatifs  avec  B...  et  C.. . mena- 


cent ruine,  A...  doit  signifier  à B...  et  à C...  son  intention  de  dé- 
molir sa  maison  et  mettre  ces  propriétaires  en  demeure  d’avoir  à 
prendre  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  tous  accidents  en 
opérant  la  démolition  ; mais  A...  doit  prendre,  de  son  côté,  toutes 
les  précautions  utiles  pour  que  les  murs  ne  se  déversent  pas  sur 
son  terrain,  et  si  ces  murs  sont  réellement  mauvais,  s’ils  doivent 
être  démolis  et  reconstruits,  même  dans  l’intérêt  de  B...  et  C..., 
A...  doit  demander  à ces  propriétaires  une  déclaration  écrite  qu’ils 
consentent  à la  reconstruction  des  pignons  dans  les  héberges  com- 
munes à frais  communs  ; tons  frais  de  raccords  et  d’étaiement 
restant  à leur  charge  daus  leur  propriété  respective. 

Si  B...  et  C...  refusent  de  participer  dans  la  reconstruction  des 
murs,  la  nomination  d’un  expert  par  la  voie  du  référé  s’impose, 
vu  l’urgence,  pour  faire  constater  le  mauvais  état  des  murs  et  la 
nécessité  de  leur  reconstruction  dans  les  termes  de  l’article  655 
du  Code  civil. 

Mitoyenneté.  — Estimation  du  mur.  — Mur  de  clôture.  — 

Plantation.  — Ville.  — Épaisseur  du  mur  séparatif.  — Plan - 

tation  du  mur  de  clôture.  — Acquisition . 

1°  Dans  un  compte  de  mitoyenneté  on  doit  estimer  le 
mur  à sa  valeur  le  jour  de  l’achat  de  la  mitoyenneté,  pour 
une  construction  neuve  ou  de  quelques  années  d’existence  ; 
seulement  on  a l’habitude  d’estimer  le  mur  au  prix  de  la  série  de 
l’année  d'achat;  mais  actuellement,  comme  MM.  les  entrepre- 
neurs font  des  rabais  fabuleux  (car  on  rencontre  jusqu’à  35  % 
de  rabais),  le  rabais  fait  au  moment  de  la  construction  doit-il  en- 
trer dans  la  ligne  de  compte  an  profit  de  l’acquéreur  de  la  mitoyen- 
neté, ou  bien  le  constructeur  du  mur  doit-il  seul  profiter  dudit 
rabais? 

2°  A Paris  une  propriété  close  actuellement  par  des  construc- 
tions légères  sur  son  propre  terrain,  et  dont  le  propriétaire  n’a 
rien  touché  des  voisins  pour  mitoyenneté , ce  propriétaire, 
voulant  démolir  lesdites  constructions  légères  pour  reconstruire 
une  maison  solide,  a-t-il  le  droit  de  se  planter  à cheval  sur  la 
ligne  mitoyenne?  En  cas  de  refus  d’un  ou  des  voisins,  quelles 
sont  les  mesures  à prendre  pour  avoir  ce  droit? 

3°  Peut-on  construire  un  mur  mitoyen  en  briques  de  0"’22 
d’épaisseur,  on  faut-il  le  consentement  des  voisins? 

4°  Dans  une  commune  où  la  clôture  n’est  pas  obligatoire,  un 
propriétaire  peut-il  contraindre  son  voisin  à lui  vendrela  mitoyen- 
neté du  mur  ainsi  que  le  terrain  de  cette  moitié  de  mur? 

5°  Une  propriété  est  close  de  planches  sur  la  ligne  mitoyenne  ; 
un  des  propriétaires  voulant  construire  peut-il  se  planter  à cheval 
sur  la  ligne  mitoyenne  malgré  que  la  clôture  n’est  pas  obligatoire, 
et  faut-il  qu’il  achète  au  préalable  la  moitié  de  la  clôture  en  plan- 
ches? En  cas  de  refus  de  l’un  ou  de  l’autre  voisin,  quelles  sont 
les  mesures  à prendre? 

Réponse.  — Première  question.  Dans  un  compte  de  mitoyen- 
neté, la  valeur  du  mur  doit  être  portée  au  cours  du  jour  eu  tenant 
compte  des  dépréciations,  s’il  y a lieu.  Le  prix  qu’a  payé  le  pro- 
priétaire constructeur  importe  peu,  il  cède  une  part  de  co- 
propriété, on  doit  lui  payer  cette  part  de  co-propriété  le  prix 
qu’elle  vaut  au  jour  de  la  vente.  Si  le  propriétaire  constructeur 
bénéficie,  tant  mieux  pour  lui;  il  a eu,  en  définitif,  les  risques  du 
constructeur;  s'il  perd,  il  subit  la  perte,  mais  dans  aucun  cas 
on  ne  peut  et  on  ne  doit  rechercher  ce  qu’a,  coûté  le  mur  ; s’il  y 
a gain,  ce  gain  doit  faire  son  profit. 

Si  le  propriétaire  constructeur,  par  suite  de  grands  travaux 
exécutés  pour  son  compte,  a obtenu  de  forts  rabais,  il  eu  profite 
pour  ce  mur  comme  pour  le  surplus  de  ses  constructions  et  le 
voisin  ne  peut  bénéficier  de  cette  circonstance. 
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De  même  si  le  voisin  qui  vent  acquérir  la  mitoyenneté  du  mur 
a obtenu  de  grands  travaux  qu’il  fait  exécuter  des  rabais  impor- 
tants de  la  part  de  ses  entrepreneurs,  il  ne  peut  prétendre  déduire 
ce  rabais  du  compte  du  mur  établi  avec  les  chiffres  habituels  du 
règlement? 

2e  Question.  Si  des  voisins  s’opposent  à la  plantation  du  mur 
suivant  la  ligne  séparative  des  propriétés,  il  y a lien  de  faire 
commettre  un  expert  par  la  voie  du  référé. 

3'  Question.  La  construction  cl'un  mur  séparatif  en  briques  de 
22  n’est  pas  régulière;  cependant  aucune  épaisseur  légale  n’étant 
prescrite,  le  propriétaire  du  mur  peut  adopter  ce  genre  de  construc- 
tion; il  est  préférable  toutefois,  dans  ce  cas,  qu’il  y ait  entente, 
si  l’entente  peut  se  faire. 

4e  Question.  L’article  661  du  Code  civil  n’admet  pas  d’excep- 
tion ; tout  propriétaire  joignant  un  mur  a la  faculté  de  le  rendre 
mitoyen  en  tout  ou  en  partie,  en  remboursant  au  maître  du  mur  la 
moitié  de  la  valeur,  ou  la  moitié  de  la  valeur  de  la  portion  qu’il 
veut  rendre  mitoyenne  et  moitié  de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  le 
mur  est  bâti. 

5e  Question.  Lorsque  la  clôture  n’est  pas  obligatoire  pour  le 
voisin,  ce  voisin  ne  peut  être  tenu  de  fournir  la  moitié  du  sol 
nécessaire  pour  la  plantation  du  mur  que  vent  faire  l’autre  voi- 
siu;uue  plantation  à cheval  sur  la  ligne  séparative  en  ce  cas 
serait  contraire  aux  principes  de  la  mitoyenneté  et  contraire  aux 
règles  du  droit  d’accession,  particulièrement  à l’article  552  du 
Code  civil. 


Fête  foraine.  — Embarras  de  la  voie.  — Privation  des  accès.  — 
Responsabilité  de  la  commune. 

Je  demeure  sur  la  place  publique  de  notre  petite  ville  ; ma 
maison  a une  croisée  et  une  porte  donnant  directement  sur  la 
place. 

J’ai  le  malheur  de  ne  pas  plaire  à M.  le  maire  de  notre  petite 
ville,  probablement  parce  que,  homme  d’affaires  avant  tout, 
je  ne  suis  peut-être  pas  comme  lui,  politiquement  parlant. 

On  ne  sait  peut-être  pas  cela  à Paris,  c’est,  qu’il  arrive  très 
souvent  que  les  maires  des  petites  villes  sont  de  véritables 
tyranneaux  qui,  au  moindre  prétexte,  vous  font  des  pro- 
cès, chamaillent;  enfin  par  toutes  sortes  de  petits  procédés, 
véritables  piqûres  d’épingles,  cherchent  à faire  sortir  de  leur 
réserve  ceux  qui  sont  assez  criminels  pour  ne  pas  penser  comme 
eux. 

Mon  maire  à moi  a imaginé  une  mesure  vexatoire  qui  fait 
honneur  à sa  perspicacité  ; toutes  les  fois  qu’il  arrive  dans  notre 


petite  ville  de  3,000  habitants,  soit  un  théâtre  forain,  soit  un 
manège  de  chevaux  de  bois,  soit  tout  autre  établissement  de 
même  nature  qui  peut  me  gêner,  il  s’arrange  avec  le  fermier  de 
la  place  publique  pour  me  le  colloquer  devant  mes  fenêtres  à 
2"'00  du  mur  extérieur  de  ma  façade;  à tel  point  que  non  seulement 
je  ne  peux  plus  aborder  à ma  maison  avec  une  voiture,  mais 
qu’en  outre  je  ne  vois  plus  clair  ni  dans  le  bureau,  ni  dans  la  salle 
à manger,  le  salon,  etc.  ; de  plus,  nous  sommes,  ma  famille  et 
moi, ainsi  que  mes  employés,  abasourdis  par  une  musique  infernale 
de  lapins,  grosses  caisses,  cimbales,  etc.  — J’ai,  jusqu’à  ce  jour, 
supporté  avec  une  patience  vraiment  héroïque  toutes  ces  turpi- 
tudes de  notre  premier  magistrat  de  la  cité,  mais  je  me  suis  vu 
forcé  de  sortir  de  mes  limites  la  semaine  dernière, en  voyant  établie 
devant maporte  unebarraque  immense  en  toile, garnissant  toute  la 
place,  à tel  point  que  je  n’avais  que  2,n00j  usté  devant  ma  maison, 
l’angle  de  cette  baraque  allant  jusqu’au  point  de  barrer  au  passage 
des  voitures  les  petites  rues  qui  sont  à l’angle  de  ma  maison.  La 
baraque  était  formée  de  2 gouttereaux  et  de  2 pignons,  et  c’est 
justement  un  pignon  qui  était  devant  chez  moi. 

Je  me  suis  trouvé  tellement  gêné  que  je  me  suis  vu  obligé  de 
prendre  des  mesures  pour  faire  cesser  un  pareil  état  de  choses  ; 
j’ai  fait  faire  par  un  huissier  un  procès-verbal  de  constat,  puis 
une  sommation  au  placier  d’enlever  la  baraque  dans  les  24  heures. 
A ma  sommation  ainsi  qu’à  mon  procès-verbal  de  constat,  pour 
tonte  réponse  on  m’a  ri  au  nez. 

Voyant  cela  j’ai  assigné  le  placier  devant  le  tribunal  à seule  fin 
de  s’entendre  condamner  à me  payer  2,000  francs  de  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  et  les  vexations  causées. 

Quel  est  mon  droit  ? 

J’ai  oublié  de  vous  dire  que  la  baraque  obstruait  complète- 
ment l’entrée  de  mes  chantiers  pour  les  voitures  et  qu’il  n’y  avait 
qu’un  passage  de  pied,  et  aussi  que  la  baraque  est  restée  12  jours 
complets  devant  moi. 

Réponse.  — Les  voies  de  communication  sont  au  nombre  des 
choses  qui,  suivant  l’expression  de  l’art  714  du  Code  civil,  n’ap- 
partiennent à personne  mais  dontl’usage  est  commun  à tous  ;des 
lois  de  police  ont  réglé  la  manière  d’en  jouir. 

Du  principe  que  la  voie  publique  est  destinée  à l’usage  de  tout 
le  monde,  il  résulte  que  chacun  a le  droit  de  la  parcourir  et  d’y 
accéder  librement  à la  condition  de  ne  créer  ni  embarras,  ni 
détermination, etsanf  le  droit  de  l’autorité  publique  de  suspendre 
la  circulation  quand  cette  mesure  devient  indispensable  pour  la 
sauvegarde  des  intérêts  confiés  à la  vigilance  dn  pouvoir  admi- 
nistratif. 

Dans  l’espèce,  la  mesure  prise  par  le  maire  n’a  pas  été  pour 
la  sauvegarde  des  intérêts  de  la  voie  publique  ; s’il  y a eu  dom- 
mage du  fait  de  la  privation  des  accès  pour  les  voitures  la  com- 
mune est  incontestablement  responsable. 

La  juridiction  administrative  est  seule  compétente  pour  con- 
naître des  faits  imputés  au  maire  lorsque  ce  dernier  a agi  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions  municipales  ; c’est  donc  devant  le 
Conseil  de  préfecture  qu’il  y a lieu  de  poursuivre  le  recouvre- 
ment de  l’indemnité  qui  peut  être  due  aux  riverains  pour  la  pri- 
vation des  accès  de  leurs  propriété  par  suite  de  l’installation 
d’un  théâtre  forain  avec  l’autorisation  du  maire. 

L’action  devra  être  d’autant  mieux  accueillie  par  le  Conseil  de 
préfecture  que  le  maire  paraît  avoir  agi  dans  un  but  vexatoire, 
puisqu’à  proximité  de  la  place  il  y avait  un  champ  de  foire  avec 
une  voie  pour  y accéder. 

Si,  la  privation  d’accès  étant  établie  dans  les  circonstances  qui 
? sont  indiquées,  le  Conseil  de  préfecture  rejetait  la  demande  in- 
troduite, il  faudrait  admettre  que  le  maire  a un  pouvoir  discré- 
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tionnaire  dans  la  commune,  c’est-à-dire  que  nous  sommes  reve- 
nus à l’ancien  régime  et  qu’il  y a autant  de  roitelets  en  France 
que  de  communes. 

Aucune  action  ne  peut  être  dirigée  contre  le  propriétaire  du 
théâtre  forain  pour  l’installation  proprement  dite  du  théâtre, 
puisqu’il  a agi  avec  l’autorisation  administrative  qui  lui  était 
nécessaire  ; il  ne  pourrait  être  responsable  que  d’une  faute  per- 
sonnelle ou  que  de  la  faute  d’un  de  ses  employés,  ce  qui  n’est  pas 
le  cas  dans  l’espèce. 

Le  Secrétaire  du  comité  de  jurisprudence, 
Henri  R a von,  architecte. 

+ 

LA  TÉLÉGRAPHIE  PNEUMATIQUE 

Quand  on  dispose  de  ces  deux  merveilleux  instruments  : le  té- 
légraphe électrique  et  le  téléphone,  il  semble  naturel  de  se  de- 
mander à quoi  peut  bien  servir  un  moyen  de  communication  moins 
rapide,  quelle  lacune  peut  bien  combler  le  télégraphe  pneuma- 
tique, pour  qu’il  soit  appliqué  à très  peu  près  aujourd’hui  dans 
toutes  les  grandes  capitales.  La  réponse  à cette  question  est 
simple  : pour  les  dépêches  à transmettre  à de  grandes  distance, 
alors  qu’elles  sont  en  nombre  assez  limité,  rien  ne  peut  rivaliser 
avec  le  télégraphe  électrique;  mais  si  les  distances  deviennent 
suffisamment  faibles,  comme  par  exemple  celles  quiséparent  deux 
points  de  l’enceinte  d’une  même  ville,  et  si,  comme  c’est  généra- 
lement le  cas  dans  une  cité  populeuse,  le  nombre  des  dépêches 
s’accroît  dans  une  forte  proportion,  le  télégraphe  électrique  perdra 
rapidement  de  ses  avantages.  Celui-ci  ne  peut  guère,  en  effet, 
expédier  par  heure  plus  d’une  quarantaine  de  dépêches  ; si  donc 
le  nombre  des  télégrammes  à transmettre  dépasse  sensiblement 
qette  limite,  une  simple  voiture,  transportant  à la  fois  tous  ces 
télégrammes,  pourra  gagner  le  télégraphe  de  vitesse. 

Quant  au  téléphone,  l’organisation  de  ce  mode  de  communica- 
tion n’est  pas  encore  assez  avancée  pour  amoindrir  les  services 
rendus  par  le  télégraphe  pneumatique;  d’ailleurs,  il  ne  conserve 
pas  la  trace  de  la  dépêche  transmise,  verba  volant...  et  c’est  là  par- 
fois un  défaut  capital,  dans  notre  siècle  à procès. 

L’insuffisance  des  télégraphes  électriques  fut  sentie  dès  les  pre- 
miers jours  de  leur  établissement  dans  les  grandes  villes,  et  Lati- 
mer-Clarke,  vers  l'année  1852,  imagina  un  système  mécanique 
propre  à remédier  à cette  insuffisance.  Il  eût  l’idée  de  joindre  les 
points  à desservir  par  un  tube  parfaitement  calibré,  dans  lequel 
un  piston  étanche  P,  chargé  des  télégrammes,  était  poussé  par  la 
pression  de  l’air  comprimé,  amené  derrière  lui  par  le  tuyau  la- 
téral T.  L’extrémité  du  tube  A où.  arrivait  cet  air  comprimé  était 
fermée,  l’autre  extrémité  B étant  ouverte.  Pour  le  retour,  on  fai- 
sait le  vide  dans  la  tube,  et  le  piston  revenait  par  l’effet  de  la 
pression  atmosphérique. 


Tel  est  le  système  de  télégraphie  pneumatique  qui  fut  tout 
d’abord  installé  à Londres,  et  qui  rendit  de  grands  services 
malgré  ses  imperfections  évidentes.  A l’aller,  en  effet,  à mesure 
que  le  piston  s’avançait  dans  le  tube,  l’air  comprimé  avait  à par- 
courir une  plus  grande  longueur,  ce  qui  amenait  un  ralentissement 
dans  la  vitesse  si  la  pression  de  l’air  moteur  restait  constante  dans 
le  réservoir  d’origine.  De  plus,  le  piston  poussait  devant  lui  une 
colonne  d’air  à la  pression  atmosphérique,  qui  diminuait  encore 


l’effet  de  1’  air  comprimé.  On  peut  remarquer  toutefois  que  cette 
dernière  colonne  diminuait  juste  de  la  longueur  dont  s'accrois- 
sait le  parcours  de  l’air  comprimé,  ce  qui  tendait  à rendre  la  résis- 
tance au  mouvement  moins  inégale  dans  tout  le  parcours  du 
tube. 

Au  retour,  la  résistance  allait  croissant,  à peu  près  sans  com- 
pensation, à mesure  de  l’avance  du  piston  vers  son  premier  point 
de  départ,  à cause  de  la  longueur  de  plus  en  plus  grande  parcou- 
rue par  la  colonne  atmosphérique. 

Par  suite  de  ces  résistances,  on  n'utilisait  donc  pas,  d’une  ma- 
nière satisfante,  l’effet  mécanique  produit  par  la  compression  de 
l’air  à l’aller  ou  par  sa  raréfaction  au  retour,  ce  qui  se  traduisait 
par  une  diminution  de  vitesse  préjudiciable  au  but  qu’on  s’était 
proposé  d’atteindre,  ou  par  une  augmentation  dispendieuse  de 
force  motrice.  11  était  donc  utile  d’atténuer  le  plus  possible  ces 
causes  de  fonctionnement  défectueux. 

On  sait  que  la  résistance  an  mouvement  d’un  fluide  dans  un 
tube  est  sensiblement  proportionnelle  à la  longueur  de  ce  tube, 
en  raison  inverse  de  son  diamètre,  et  en  raison  directe  du  carré  de 
la  vitesse  dout  le  fluide  est  animé.  Ce  sont  là  les  trois  seuls  fac- 
teurs sur  lesquel  on  puisse  agir  pour  diminuer  les  résistances. 
Or  on  n’allait  pas  toucher  à la  vitesse,  puisque  la  grande  vitesse 
est  la  raison  d’être  de  la  télégraphie  pneumatique.  Quant  au 
diamètre  du  tube,  son  augmentation  entraînerait,  outre  l’accroisse- 
ment des  frais  de  tuyauterie,  un  débit  d’air  nécessitant  un  travail 
mécanique  peu  en  rapport  avec  l’effet  utile  produit.  Il  ne  reste 
donc  plus  que  le  troisième  facteur,  la  longueur  parcourue  par  la 
colonne  fluide  motrice  ou  résistante,  sur  laquelle  on  puisse 
agir. 

ÇA  suivre.)  A.  Pujol. 

♦ 

CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

POITKAIL  REMPLAÇANT  UN  MUR  DE  REFEND 

Pour  agrandir  une  salle,  je  démolis  un  mur  de  refend  de 
0.  50  d’épaissseur,  je  désire  supporter  l’œuvre  haute  du  mur  au 
moyen  d’une  poutre  en  fer,  dont  la  hauteur  ne  peut  excéder 
0.  45. 

Cette  poutre  aurait  7 m.  30  entre  piliers  en  pierre  dure  ; il  n’y 
aurait  pas  d’encastrement. 

Le  poids  total  de  la  charge  (maçonneries,  partie  de  planchers 
et  de  toitures),  est  en  chiffre  rond  de  80,0ÛÜk.  uniformément 
répartis. 

Je  désire  savoir  : 
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1°  La  composition  d’nne  pontre  tubulaire  à 3 rames,  ne  dépas- 
sant pas  0.45  de  hauteur  et  pouvant  supporter  pareille  charge. 

2°  La  composition  d’une  poutre  semblable  reposant  inter  mé- 
diairement  sur  des  colouues  en  fonte  distante  de  1.  20  des  murs 
supportant  la  pièce. 

3 


(2V 


} 

'Ai- -1.20--^ 
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f ô.  70 
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mT  1 
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3°  Si  des  fers  I de  0.40,  jumelles,  pourraient  être  employés 
avec  ce  système  de  colonnes  (Travail  du  fer  à 8 kilos  au  plus  pour 
les  3 cas). 

Réponse.  — 1°  La  charge  est  de  80,000k,  la  portée  de  7,n30  ; le 
, „ . 7.30 

moment  de  flexion  est  80,000  X — p , on  73,000.  Si  le  filet  se 

b 

compose  de  trois  pièces  égales,  chacune  doit  fournir  24,333. 

Le  tableau  n°  8(1)  montre  que,  avec  hauteur  de  0m45  et  au 

, o eo > taux  de  8k,  chaque  pièce  doit  peser  420k. 

7 Eu  réalité,  la  difficulté  du  clouage  obli- 

i . ° 

1  géra  à supprimer  quatre  cornières  inté- 
^ Heures  ; la  section  est  alors  un  peu  moins 
avantageuse  pour  la  résistance;  il  con- 
| viendra  en  conséquence  de  porter  le  poids 
l à 450k  environ. 

Donnant  (P60  de  largeur,  on  composera  le  filet  d’une  manière 
analogue  à celle-ci  : 

2 semelles  de  0m60,  ép.  0.020  . . 0.B,3024U 

3 âmes  de  (P43,  ép.  0.012  . . . 0.  0155 

10  „ 

8 cornières  — , ép.  0.012  ...  0.  0192 

0.m30587,  à 7800k  = 458k. 
2°  Avec  interposition  de  colonnes,  la  portée  est  de  5m70  ; la 
5.70 

charge  est  80,000  X 


1 1 

r | 

a 

L 1 

Z3T.-^  r > 


_ ou  62,450.  Si  la  travée  de  milieu  était 
i 30 

simplement  posée  sur  les  colonnes,  nous  aurions  à multiplier  |jar 

le  ^ de  la  portée  ; par  le  — s'il  y avait  encastrement  sur  chacune 

de  ces  colonnes.  Eu  réalité,  les  prolongements  jusqu’aux  murs 
nous  placent  dans  un  cas  intermédiaire,  et  nous  multiplierons 

1 

par  le 


10 


Le  moment  est  alors  62,450  X 


5.70 


1( 


ou  35,600.  Deux  pièces 


suffiront  pour  constituer  le  filet  : chacune  devra  fournir  18,000 
environ.  Le  tableau  n°  8 montre  qu’avec  la  même  hauteur  de 
0m45,  chaque  pièce  doit  peser  110k,  au  taux  de  8k.  Poids  total  : 
220k  au  lieu  de  450k.  On  composera  la  pièce  en  conséquence. 

3°  Sur  hauteur  de  0m40  seulement,  dans  les  mêmes  conditions, 
le  poids  est  de  120k  au  lieu  de  1 10k.  Ce  serait  à peu  près  le  poids 
que  devrait  avoir  le  fer  I de  0m40;  c’est  un  chiffre  élevé  pour 
cette  dimension.  Si  on  peut  se  procurer  des  fers  semblables,  le 
filet  pourra  se  composer  de  deux  fers  I de  0“‘40. 

P.  P. 

(i)  Pratique  de  la  mécanique  appliquée  à la  Résistance  des  matériaux. 


VOUTE  DE  CAVE 


Ayant  à construire  des  caves  en  voûtes  à anse  de  panier,  de  la 
forme  et  dimension  indiquée  ci-dessous  et  d’une  brique  d’é- 


fait  alors  les  calculs  d’après  les  antres  données;  j’ai  obtenu  pour: 

Perronnet  0.560  d’épaisseur 

Léveillé  0.500 


Déjardiu  0.582 


de  St-Guilhem  0.706  — 

Michon  0.305  

■ û 

Comme  je  ne  trouve  rien  de  précis  quant  aux  voûtes  en  briques 
qui  sont  le  cas  général  en  Belgique,  je  vous  serais  très  obligé, 
Monsieur,  si  vous  vouliez  compléter  vos  instructions,  si  claire- 
ment exposées  dans  ce  chapitre  voûte,  en  médisant  s’il  n’y  a 
réellement  pas  de  danger  avec  ce  geure  de  construction,  car  c’est 
d'une  grand  importance  pour  l’entrepreneur  qui  est  responsable 
de  tout  accident. 

Un  point  important  encore  et  qui  est  beaucoup  controversé  par 
les  constructeurs  , 
c’est  le  système  de 
maçonner  en  rou- 
leaux ou  bien  en  bou- 
tisses  comme  je  l’ai 
indiqué  an  croquis 
ci-dessous  : quand 
on  travaille  en  boutisses  on  a des  joints  très  grandement 
ouverts  à l’extrados,  qui  remplis  avec  du  mortier,  sont  facilement 
compressibles  et  peuvent  détériorer  la  forme  de  la  voûte. 

Quel  serait  le  mode  le  plus  solide? 


Réponse.  — L’épaisseur  à la  clef  de  0m  22  serait  admissible  à 
la  rigueur  pour  de  très  légers  ouvrages,  si  la  voûte  n’avait,  pour 
ainsi  dire,  à porter  que  son  propre  poids.  Les  formules  empi- 
riques de  M.  Michon  tiennent  compte  de  la  charge  plus  ou  moins 
lourde,  mais  non  les  autres  formules.  Il  resterait  à voir  s’il  n’y 
a pas  nécessité  de  renforcer  les  reins  et  la  naissance. 

L’épaisseur  uniforme  de  CP. 22  pourrait  encore  être  admissible 
si  le  remplissage  des  tympans  était  fait  par  un  blocage  très 
bien  cimenté,  monolithe  pour  ainsi  dire,  la  brique  ne  formant 
plus  qu’un  revêtement  inférieur. 

En  dehors  de  ces  conditions  particulières,  nous  ne  jugeons  pas 
que  l’épaisseur  de  0m. 22,  qui  pourrait  être  admise  pour  la  clef, 
mais  avec  élargissement  aux  reins  et  aux  naissances,  puisse  être 
acceptée  comme  épaisseur  constante,  avec  extrados  parallèle  à 
l’intrados. 

Four  le  vérifier,  traçons  l’épure  comme  il  est  indiqué  dans 
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l’ouvrage  (méthode  géographique,  Traité  de  la  mécanique,  appli- 
quée à la  résistance  des  matériaux).  La  figure  1 indique  la  re- 
cherche du  joint  de  rupture. 

Nous  attribuons  à la  voûte  et  au  remplissage  des  tympans  un 
poids  de  1 800k  au  mètre  cube  ; au-dessus  cous  figurons  une  sur- 
charge de  300k  au  mètre  carré,  que  nous  représentons  par  une 
hauteur  proportionnelle. 


Avec  les  anses  de  panier,  où  le  rayon  est  variable,  il  n’y  aurait 
rien  d’irrationnel  à conserver  les  boutisses  à la  clef,  et  à conti- 
nuer par  rouleaux  vers  les  reins  et  la  naissance.  Mais  le  plus 
habituellement,  on  adopte  l’un  ou  l’autre  système  quand  on 
extradosse  parallèlement. 

P.  P. 


La  courbe  des  pressions  partant  toujours  du  sommet  A,  essayons 
une  poussée  de  3,00Ük,  puis  de  3,50ük.  Les  poids  partiels  étant 
mis  en  place,  la  première  hypothèse  donne  le  polygone  A I II  III 
IV  Y,  la  seconde  le  polygone  A I'  IP  IIP  IV'  V'  plus  aplati  que 
le  premier.  Il  est  clair  que  c’est  vers  le  point  R de  l’intrados  qu* 
toucherait  le  polygone  tangent  à l’mtrados.  Nous  pouvons  con- 
sidérer RS  comme  joint  de  rupture. 

Nous  traçons  alors  l’épure  ordinaire,  fig.  2.  En  G-  est  le  centre 
de  gravité  de  la  charge  qui  porte  de  AB  jusqu’à  RS,  charge 
égale  à 2,880k.  Nous  déterminons  la  véritable  poussée  en  cons- 
truisant le  triangle  à partir  du  point  de  rencontre  K avec  l’hori- 
zontale passant  au  tiers  O de  AB,  l’hypothénuse  passant  au 
tiers  de  RS.  La  poussée  est  de  5, 1 00k . 

Nous  composons,  à la  manière  ordinaire,  cette  poussée  avec 
chacun  des  poids  partiels  mis  eu  place.  Nous  obtenons  le  poly- 
gone des  pressions  0123456. 

Jusqu’au  joint  de  rupture,  de  AB  à RS,  le  polygone  reste  à 
l’intérieur  de  la  vnûte  : la  stabilité  est  bonne.  Mais  au-delà,  on 


voit  que  les  points  de  passage  5 et  6 sortent  de  la  voûte.  Des 
reins  à la  naissance,  la  stabilité  est  donc  très  compromise,  un 
élargissement  est  indispensable,  tout  an  moins  dans  cette  région. 

En  ce  qui  concerne  le  mode  d’appareillage,  nous  ferons  remar- 
quer que  les  boutisses  sont  préférables  pour  les  grands  diamètres, 
par  la  raison  même  qu'indique  notre  correspondant. 


A PROPOS 

DU  NOUVEL  HOTEL  DES  POSTES 

Sous  ce  titre,  M.  Gnadet  vient  de  publier  une  brochure  des- 
tinée à répondre  aux  nombreuses  attaques  que  certains  journaux 
ont  dirigées  contre  l’hôtel  des  postes  et  contre  son  architecte.  On 
prétendait  que  l’on  n’inaugurait  pas  la  nouvelle  poste,  parce  que 
Ehotel  était  manqué  et  ne  pouvait  être  utilisé  pour  les  services 
auxquels  il  était  destiné. 

La  Construction  moderne  a la  première  fait  justice  de  ces  insi- 
nuations malveillantes  dans  un  article  écrit  après  une  entrevue 
avec  M.  Gnadet  (n°  du  1 1 décembre  1886). 

Les  arguments  qui  y sont  développés  se  retrouvent  naturelle- 
ment  presque  tous  dans  la  brochure  que  vient  de  faire  paraître 
; M.  Gnadet.  et  que  pour  cette  raison  nous  n’avons  joins  qu’à  aua- 
(//  lyser  brièvement. 

Après  avoir  montré  que  la  politique  n’est  pas  étrangère  aux 
faux  bruits  qui  ont  couru,  M.  Gnadet  fait  voir  toute  la  difficulté 
du  programme  qui  lui  était  imposé,  et  avec  quel  soin  il  fallait 
étudier  chaque  détail  afin  d’assurer  un  ensemble  qui  fût  prêt  à 
fonctionner  de  toutes  jiièces  le  jour  du  transbordement  des  postes 
dans  leur  nouveau  local  : « La  jooste  est  une  et  indivisible,  et  il 
« lui  faut,  là  où  elle  est,  tout  ce  dont  elle  se  sert.  Ni  oublis,  ni 
« lacunes  ; un  jour,  une  nuit  plutôt,  la  poste  travaillera  tout 
a entière  au  Carroussel  jusqu’à  huit  heures  du  soir;  à quatre 
« heures  du  matin,  elle  travaillera  tout  entière  au  nouvel  Hôtel, 
« et  rien,  absolument  rien,  ne  devra  lui  manquer.  » 

Ou  voit  combien  il  est  important  de  s'assurer  du  bon  fonction- 
nement de  toutes  les  parties  du  service  avant  de  le  livrer  à l’admi- 
nistration des  postes.  Or  l’Hôtel  a été  reconnu  remplir  tontes  les 
conditions  désirables,  et  c’est  seulement  lors  des  essais  des 
machines  qu’on  a remarqué  nu  défaut  dans  une  pièce  de  trans- 
mission des  monte-charge.  Il  faut  donc  attendre  que  cette  pièce 
soit  remplacée,  mais  l’architecte  et  l’édifice  ne  sont  j>our  rien 
dans  ce  retard,  et  l’hôtel  présente  toutes  les  conditions  demandées 
par  l’administration  des  postes  elle-même,  dont  les  employés 
supérieurs  n ont  jias  cessé  d indiquer  a l’architecte  les  dispositions 
les  plus  favorables  au  service.  On  a prétendu  qu’un  hôtel  des 
postes  devait  être  de  plain-pied  ; mais  le  bâtiment  actuel  qui 
présente  28,1)00  mètres  de  surface  utile,  aurait,  eu  cet  endroit  de 
Paris,  coûté  ]>lus  de  80  millions  avec  le  système  préconisé,  alors 
qu’il  n’en  coûte  que  dix-sept. 

L’architecte  et  les  administrations  intéressées  ont  donc  été 
constamment  d’accord,  et  l’inauguration  aurait  eu  lieu 
depuis  longtemps  sans  l’imperfection  constatée  dans 
une  partie  de  la  machinerie.  Quant,  à M.  Gnadet,  sa 
conscience  est  tranquille,  et  il  attend  patiem- 
ment le  jour  où  le  public  lui  rendra  justice, 
quand  on  verra  la  poste  fonctionner  plus  sûre- 
ment (pie  jamais  dans  le  nouvel  Hôtel. 

R.  E. 
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MUSÉES,  EXPOSITIONS 

Une  exposition  universelle  des  Beaux-Arts 
aura  lieu  ù Barcelone  en  même  temps  que 
l’exposition  universelle  des  produits  du  Com- 
merce, de  l’Agriculture  et  de  l’Industrie.  Elle 
sera  placée  sous  le  patronage  du  gouverne- 
ment espagnol,  delà  province  et  de  la  muni- 
cipalité. Elle  se  tiendra  dans  la  même  en- 
ceinte, dans  un  pavillon  spécialement  cons- 
truit à cet  effet. 

L’exposition  s’ouvrira  le  15  septembre  1887 
et  sera  close  le  la  avril  1888. 

Cette  exposition  admettra  les  ouvrages  des 
artistes  espagnols  et  étrangers  vivants  au 
1er  janvier  1883. 

+ 

L’EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889 

MM.  E.  Becquerel  et  Mascart,  membres  de 
l’Institut,  accompagnés  de  M.  Georges  Berger, 
directeur  général  de  l’exploitation  se  sont 
rendus  sur  les  chantiers  du  Champ  de  Mars 
afin  d’examiner  les  précautions  prises  dans  les 
fondations  de  la  tour  Eiffel  pour  mettre  les 
parties  métalliques  de  celle-ci  en  communi- 
cation constante  avec  les  couches  aquifères 
du  sol  du  Champ  de  Mars.  C’est,  à cette  der- 
nière condition  seulement  que  les  effets  de 
l’électricité  atmosphérique  seront  sans  danger 
pour  les- personnes  qui  fréquenteront  la  tour 
Eiffel. 

Beux  lignes  de  tuyaux  de  fer  d'un  diamètre 
de  60  centimètres  seront  noyées  au  pied  de 
chacun  des  quatre  massifs  de  fondation.  Ces 
tuyaux  seront  reliés  à l’ossature  métallique 
de  la  tour  par  des  tiges  de  cuivre  dont  les 
contacts  avec  le  fer  pourront  être  fréquem- 
ment vérifiés.  Les  travaux  déjà  exécutés  à 
cet  effet  par  M Eiffel  dans  les  fondations 
d’une  pile  ont  été  reconnus  bons. 

— L’adjudication  restreinte  des  travaux  mé- 
talliques de  la  grande  galerie  des  machines 
devait  avoir  lieu.  Les  travaux  étaient  es- 
timés 2,751,000  francs. 

Une  dizaine  de  grandes  maisons  avaient  été 
appelées  à concourir. 

Aucun  soumissionnaire  n’a  accepté  le  prix 
du  devis.  Quelques-uns  se  sont  bornés  à dé- 
clarer les  conditions  de  l’adjudication  inac- 
ceptables, sans  formuler  d’offres.  Tous  les 
autres  ont  réclamé  des  augmentations  consi- 
dérables. La  moyenne  des  surenchères  a été 
de  38  pour  cent. 

L’adjudication  n’a  donc  pas  eu  lieu.  Le  mi- 
nistre du  Commerce,  très  ému  de  cet  échec, 
a manifesté  l’intention  de  traiter  à l’amiable 
avec  l’un  des  concurrents,  sans  passer  par  les 
adjucations  même  restreintes. 

NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Le  tunnel  sous  la  Manche.  — D’après  les 
journaux  anglais,  M.  Edward  W.  Watkin  a 
déclaré,  à la  réunion  générale  des  action- 
naires du  chemin  de  fer  sous  marin,  tenue  à 
Londres,  que  le  commencement  du  tunnel 
existant,  et  qui  est  long  de  2,000  mètres  sous 
la  mer,  est  encore  complètement  à sec;  que 
la  surface  du  calcaire  gris  dans  lequel  le  tun- 
nel a été  percé  ne  s’effrite  nullement  ; que, 


bien  au  contraire,  elle  durcit  au  contact  de 
l’air. 

D'après  l’opinion  générale,  en  Angleterre, 
le  projet  du  tunnel  sous  la  Manche  paraît  de- 
voir l’emporter  sur  celui  qui  a pour  objet  la 
construction  d’un  pont.  Les  navigateurs  pa- 
raissent hostiles  à ce  dernier  projet. 

PARIS 

Monuments  historiques.  — Le  ministre  de 
l’instruction  publique  vient  de  classer  les 
monuments  ci-après  de  la  Aille  de  Paris 
parmi  les  monuments  historiques: 

L’église  Saint-Nicolas  des-Champs  ; l’église 
de  la  Visitation  (aujourd’hui  temple  protes- 
tant)  ; l’église  Saint-Paul-Saint-Louis;  l’é- 
glise Saint-Nicolas-du-Chardonnet  ; la  chapelle 
de  la  Sorbonne  ; les  restes  du  collège  des 
Bernardins,  dans  la  caserne  des  sapeurs- 
pompiers,  rue  de  Poissy  ; le  pont  Marie. 

Sculptures  de  la  Renaissance.  — Le  nu- 
méro 24  de  la  rue  Saint-Louis-en- Elle,  qui 
va  être  bientôt  livré  aux  démolisseurs  pour 
faire  place  à un  groupe  scolaire,  doit  recevoir 
ces  jours-ci  la  visite  de  M.  Jules  Cousin,  di- 
recteur du  musée  Carnavalet,  et  de  la  com- 
mission des  Beaux-Arts  du  conseil  municipal 
qui  verront  quelles  réserves  il  convient  de 
faire  à l’égard  de  certaines  parties  du  bâti- 
ment. 

J1  y a,  en  effet,  un  escalier  dont  la  rampe 
en  fer  forgé  est  une  véritable  merveille  de 
l’époque  de  la  Renaissance,  et  un  bas-relief 
pris  en  pleine  pierre,  lequel  représenterait 
le  triomphe  de  l’État  sur  la  Fronde.  Ce  bas- 
relief,  que  des  couches  de  peinture  ont  quel- 
que peu  empâté,  décore  le  frontispice  de  la 
porte  d’entrée  du  vestibule. 

L’ascenseur  funiculaire.  - — Le  projet  d’un 
chemin  de  fer  funiculaire  reliant  la  place  de 
la  République  et  l'église  de  Belleville  a été 
accepté  par  le  conseil  municipal. 

Dégagement  de  la  gare  Saint-Lazare.  — 
La  place  formée  rue  Saint-Lazare  par  la  dé- 
molition des  quelques  maisons  du  passage 
Tivoli,  va  recevoir  des  travaux  de  viabilité. 
Le  Conseil  municipal  a voté  une  dépense  de 
73,000  francs. 

Le  Sacré-Cœur  de  Montmartre.— Mgr  l’ar- 
chevêque de  Paris,  ayant  la  mission  de  pour- 
voir au  remplacement  de  M.  Abadie,  décédé, 
vient  de  charger  MM.  Laisné  et  Rauline  de 
continuer  l’important  travail  commencé  par 
Abadie. 

M.  Laisné  est  l’ancien  professeur  des 
Beaux  Arts  dont  le  nom  est  attaché  à tant, 
d’œuvres  remarquables;  M Rauline,  élève 
d’Abadie,  a déjà  rempli  les  fonctions  d’ins- 
pecteur des  travaux  du  Sacré-Cœur 


VILLE  I)U  HAVRE 


ÉCOLE  DE  MÉCANICIENS 


Il  sera  procédé  à l’Hôtel  de  Ville,  Salle 
A,  le  Samedi  16  Avril  1887,  à 4 heures  et 
demie,  de  l’après-midi,  en  présence  de  deux 
Conseillers  Municipaux  et  du  Receveur  Muni- 
cipal, à l’ADJUDICATlON,  sur  soumissions 
cachetées,  des  travaux  concernant  la  Cons- 
truction d’une  École  de  Mécaniciens  pour  la 
Marine,  formant  annexe  à l’école  d’apprentis- 
sage de  Garçons,  lesquels  travaux,  d’après  les 


devis  et  cahier  de  charges  dressés  par  M.  L 
David,  Architecte  en  chef  de  la  Ville,  sont 
évalués  à 58,381  fr  70,  déduction  faite  des 
sommes  à valoir,  des  travaux  imprévus  et  en 
régie,  montant  à 11,618  fr.  30. 

Les  travaux  comprennent  8 lots, savoir  : 


1er  Lot  — Maçonnerie F.  27,816  59 

2e  » — Charpente » 2,619  55 

3e  » — Couverture  et  Plom- 
berie  » 3,193  26 

4e  » — Menuiserie  et  Par- 
quets  » 8,096  73 

5°  » — Serrurerie  et  Quin- 
caillerie  » 8.467  99 

6e  » — Fumisterie » 2,573  34 

7e  » — Peinture  et  Vil  rerie.  » 3,351  24 
8e  » — Installation  du  Gaz.  » 2,263  34 

Total  des  travaux  à adjuger.  F.  58,381  70 


VI  LLE  1)U  HAVRE 
ÉCOLE  DE  GARÇONS 

Il  sera  procédé  à l’IIôtel  de  Ville,  Salle 
A,  le  Samedi  16  Avril  1887,  à 4 heures  de 
l’après-midi,  en  présence  de  deux  Conseil- 
lers Municipaux  et  du  Receveur  Municipal, 
à l’ADJUDICATlON,  sur  soumissions  ca- 
chetées, des  travaux  concernant  l’agrandis- 
sement, de  l’École  de  Garçons  du  Quartier 
Saint-François,  lesquels  travaux,  d’après  les 
devis  et  cahier  de  charges  dressés  par  M.  L. 
David,  Architecte  en  chef  de  la  Ville,  sont 
évalués  à 89,935  fr.  17,  déduction  faite  des 
sommes  à valoir,  des  travaux  imprévus  et  en 
régie,  montant  à 25,064  fr.  83. 

Les  travaux  comprennent  8 lots,  savoir  : 


pr  Lot — Maçonnerie. F.  36,066  69 

2e  » — Charpente » 3,434  46 

3e  » — Couverture  et  Plom- 
berie   » 3,804  77 

4e  o — Menuiserie  et  Par- 
quets  » 11,064  21 

5e  » — Serrurerie  et  Quin- 
caillerie  » 17,235  74 

0e  y>  — Fumisterie » 6,095  83 

7e  » — Peinture  et  Vitrerie.  » 7,398  32 

8e  » — Installation  du  Gaz.  » 4,233  13 


Total  des  travaux  à adjuger.  F.  89,935  17 
♦ — - 

COMMUNE  DE  MARLES 


ÉCOLE  LAÏQUE  DE  FILLES 


Le  lundi  11  avril  1887,  à deux  heures  très  précises 
du  soir,  il  sera  procédé  en  la  mairie  de  Maries,  à 
l'adjudication  des  six  premiers  lots  ci-dessous  : 


1"  Travaux  mis  eu  adjudication  : 

1 Maçonnerie  et  pierre  de  taille 4,455  fr.  40 

2 Couverture  et  zincage 953  fr.  42 

3 Charpente 1,414  fr.  10 

4 Menuiserie 1,559  fr.  19 

5 Serrurerie 976  fr.  10 

6 Peinture,  tenture  et  vitrerie 1,227  fr.  00 


Total 10,585  fr.  21 

2°  Travaux  à traiter  de  gré  à gré  dans  le  mois  qui 
suivra  l’adjudication  : 

7 Fumisterie,  (calorifère,  ventilation).  500  fr.  00 

8 Mobilier  scolaire, (tables, bureau, etc.)  870  fr.  00 

9 Ardoisage,  (tableaux) 130  fr.  40 

10  Plomberie,  (pompe  et  lavabos) 230  fr.  00 

11  Treillage,  (clôture  des  jardins) 60  fr.  00 


Total 1,790  fi'.  40 


Le  Gérant  : P.  Planat. 
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Composition  do  M.  Mayeux  , architecte 


LES  AMANTS  DE  LA  NATURE 


Le  mois  dernier,  l’exposition 
des  aquarellistes  était  le  ren- 
dez-vous de  ce  qu’on  appelle  le 
Paris  élégant.  A deux  pas  de 
la  Madeleine  et  du  Boulevard, 
avant  d’aller  vers  cinq  heures  faire  aux  Acacias  l’ap- 
parition consacrée,  les  brillants  équipages  s’arrêtent:  pen- 
dant que  les  chevaux  piaffent  et  font  tinter  les  chaînettes  de 
leurs  mors,  d’élégantes  jeunes  femmes,  encore  enveloppées 
de  fourrures, vu  les  rigueurs  du  mois  de  mars,  haut  empa- 
nachées de  plumes  roses  surmontant  des  édifices  compli- 
qués, mettent  pied  à terre  et  sont  bruyamment  accueillies 
parles  jeunes  « étriqués  »,  vêtus,  comme  d’uniforme,  du 
chapeau  à bords  plats,  du  pardessus  clair  et  court,  chaussés 
du  soulier  verni  à talon  plat,  que  termine  à l’avant  un  éperon 
offensif,  de  plus  en  plus  pointu. 

En  bons  camarades  — c’est  le  ton  du  jour,  — on  entre 
pêle-mêle;  on  passe  devant  les 
crayons  très  noirs  de  M.  Fla- 
meng,  on  se  pâme  devant  les  dé- 
coupages délicieusement  niais  de 
M.  de  Monvel;  puis  on  monte 
pieusement  le  grand  escalier  pour 
pénétrer  dans  le  sanctuaire. 

Les  marbres,  l’onyx,  le  bronze, 
ont  seuls  para  dignes  d’embellir 
l’autel  du  dieu  de  la  peinture  à 
l’eau;  des  tapis  épais  amortissent 
les  pas  des  fidèles  qui  parlent 
bas.  La  salle  est  ample,  élevée; 
un  jour  égal  et  doux,  bien  mé- 
nagé, met  en  valeur  les  aquarelles 
éclatantes  qui  s’enlèvent  sur  les 
fonds  d’ébène  noir  et  les  tentures 
d’un  rouge  sombre.  L’aquarelle 
étant  à la  mode,  le  maître  de  la 
maison,  en  habile  homme,  lui  a 
prodigué  toutes  les  recherches 
du  confortable  le  plus  raffiné  et  le 
plus  moderne. 

A deux  pas  de  Mme  Madeleine 


Lemaire,  qui,  sous  les  tons  les  plus  fins  et  les  plus  écla- 
tants, avait  gracieusement  entremêlé  l’abbé  Constantin, 

des  prunes  de 
qui  continue  à 


-gutte 


sous 

aune, 


des  framboises,  une  héroïne  rousse  et 
Monsieur;  mitoyens  avec  M.  Besnard 
alterner  des  profils  de  femmes  en  gomme 
des  ciels  lilas,  avec  des  femmes  lilas  sur  fond 
trois  architectes  faisaient  fort  bonne  figure  : M.  de  Cu- 
villon  qui  a,  dit-on,  traversé  jadis  l’architecture  avant 
de  se  consacrer  au  culte  de  Delaroche  ; M.  Escalier,  dont 
la  quiétude  a été  troublée  par  les  oripeaux  truculents  mais 
assez  mal  définis  de  Clairin  ; et  M.  Pujol,  qui,  d’excellent 
architecte,  est  certainement  en  train  de  devenir  un  aqua- 
relliste fort  distingué.  Si  ses  personnages,  vêtus  de  satin 
Fortuny  et  de  cendre  verte,  ne  sont  qu’habiles,  ses  vues, 
intérieures  et  extérieures,  de  Versailles,  demi-paysages  et 
demi-croquis  d’architecte,  étaient  exquises.  Elles  étaient 
l’exemple  très  complet  de  ce  que  peut  donner  le  pinceau 

net  et  précis  de  l’homme  du  mé- 
tier, quand  il  est  dirigé  par  le  sen- 
timent pittoresque  du  paysagiste 
qui  sait  opposer  à la  blanche  ar- 
chitecture les  masses  de  verdure, 
faire  jouer  à l’entour  la  lumière, 
tirer  parti  des  ombres,  concentrer 
les  effets. 


* 

* * 


Tout  autre  est,  dans  sa  mo- 
destie, l’Exposition  des  Amants 
de  la  Nature. 

Elle  habite,  derrière  Saint-Ger- 
main-des-Prés,  un  des  coins  les 
plus  retirés,  les  plus  paisibles  et 
les  plus  pittoresques  du  Paris  de 
la  rive  gauche.  Adossé  à l’église, 
— dernier  vestige  de  l’abbaye 
qui, de  ses  dépendances  et  doses 
cultures,  couvrait  autrefois  tout 
ce  quartier,  — le  Palais  abbatial, 
construit  au  xvie  siècle  parle  car- 
dinal de  Bourbon,  élève  sur  la  rue 
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solitaire  sa  haute  et  sévère  façade  de  briques  et  de 
pierres  noircies;  il  a conservé  ses  frontons  sculptés, 
ses  balustrades,  ses  perrons,  ses  escaliers  de  pierre  descen- 
dant jusqu’au  pavé  peu  fréquenté.  Dans  cette  retraite  toute 
provinciale,  les  maisons  sont  closes,  silencieuses;  le 
dimanche,  entre  les  sonneries  de  cloches  qui  se  succè- 
dent tout  le  long  du  jour,  on  n’y  entend  guère  que  les  cris 
des  enfants  qui  s’ébattent  dans  la  rue,  sans  souci  des  voi- 
tures fort  rares  dans  ces  parages  oubliés. 

En  face  du  palais  s’ouvre  la  rue  de  Furstemberg,  bordée 
de  maisons  basses;  son  principal  mérite,  comme  celui  des 
discours  (l’Académie,  est  d’être  courte.  Élargie  au  milieu, 
elle  forme  une  place  habitée  par  de  paisibles  éditeurs  qui 
ignorent  encore  les  recherches  du  tirage  sur  pseudo-vélin, 
des  exemplaires  numérotés  et  de  la  reliure  d’amateur. 

Dimanche  dernier,  par  un  rayon  de  soleil  printanier 
qui  mettait  en  joie  cette  solitude,  des  groupes  sympathiques 
aux  Amants  de  la  Nature  pénétraient  sous  une  porte 
basse,  montaient  un  escalier  carrelé;  deux,  trois,  quatre, 
cinq  étages...  En  haut,  une  porte  dérobée,  luxueusement 
vêtue  d’andrinople  et  ornée  de  guirlandes  en  lierre  artificiel, 
donnait  accès  dans  la  grande  salle  qui  n’est,  si  l’on  veut 
aller  au  fond  des  choses,  qu’un  grenier  richement  décoré. 
Là  sont  exposés  les  produits  auxquels  la  Nature  et  ses 
Amants  ont  donné  le  jour. 

* 

* * 

Rien  n’a  été  sacrifié  au  culte  de  la  peluche  ni  des 
cadres  en  cloisonné  ; point  de  bordures  savamment  com- 
binées, point  de  ces  raffinements  qui  vont  du  chêne  sévère 
sur  fond  de  velours,  jusqu’aux  dorures  serties  d’émaux; 
l’œuvre  est  présentée,  en  toute  sincérité,  sans  supercheries 
de  tapissier.  Le  résultat  n’en  est  pas  moins  intéressant. 

Ils  sont  douze,  les  Amants  ; ce  qui,  en  y joignant  la  col- 
laboration de  la  Nature,  leur  permet  de  faire  les  treize  à la 
douzaine;  tous  architectes,  touchés  de  l’amour  du  pay- 
sage et  de  l’aquarelle  : 

M.  Robin  a envoyé  plusieurs  ruines  et  les  bords  delà 
Saône,  lesquels  bords  sont  naturellement  au  nombre  de 
deux  ; 

M.  Rainville,  un  « Grain  qui  monte  » à Rerck-sur-Mer, 
un  étang,  un  cimetière,  et  quelques  bouquets  d'arbres  ; 

M.  Gagné,  les  Vaches  noires  d’Houlgate,  mises  sous 
forme  d’éventail,  une  rue,  un  parc,  une  fontaine,  et  la  route 
qui  conduit  à la  même  fontaine,  pour  ne  rien  oublier; 

M.  Galeron,  des  vues  d’Italie; 

M.  Gautier,  de  très  nombreux  paysages  pris  aux  environs 
de  Paris  ; 

M.  Julien,  des  vues  et  impressions  qui  s’étendent  du  pont 
d’Iéna  jusqu’à  Saint-Jean-de-Luz  ; 

M.  Lafargue,  des  études  prises  aux  environs  de  Rlois  ; 
M.  Navarre,  des  fleurs,  leur  pot  et  leur  enveloppe  en 
papier  ; 

M.  Parent  a exploré  une  par  une  les  Côtes-du-Nord  et  de 
plus  Maisons-Laffitte  ; 

M.  Mayeux  s’est  promené  dans  Paris,  en  Bretagne  et  à 
Florence  ; 


M.  Ratoin  n’a  pas  dépassé  Fontainebleau  et  la  Celle 
Saint-Cloud  ; 

M.  Paul  Renaud  s’est,  au  contraire,  complu  à nous  re- 
tracer Constantinople  et  l’Asie-Mineure. 

Cette  énumération  permet  de  se  figurer,  sous  cette  va- 
riété de  premier  aspect,  l’impression  dominante  : les  uns, 
et  ce  sont  les  plus  nombreux,  s’en  tiennent  au  paysage;  les 
autres,  en  souvenir  de  leurs  occupations  ordinaires,  ont 
tenu  à y entremêler  l’architecture.  Lespremiers  sont  habiles, 
on  ne  sauraitle  contester,  etleurs  études  feraient  fort  bonne 
figure  à côté  des  paysagistes  connus  et  cotés  ; mais,  à mon 
avis,  la  marque  vraiment  originale  appartient  aux  seconds, 
qui  ont  su  rester  architectes  tout  en  devenant  paysa- 
gistes. 

Certainement,  les  fleurs  de  M.  Navarre  sont  d’un  artiste 
adroit;  les  Vaches  noires  de  M.  Gagné  ont  des  premiers 
plans  solides,  où  la  silhouette  delà  roche  travaillée  par  la 
mer  est  fidèlement  reproduite  ainsi  que  le  rayonnement 
lumineux  de  la  mer  au  delà;  l’étude  de  M.  Gautier,  au 
plateau  des  Pains,  rappelle  les  silhouettes,  décoratives 
dans  leur  ferme  simplicité,  que  découpe  Harpignies; 
l’étude,  aux  environs  de  Blois,  par  M.  Lafargue,  a de  la  fraî- 
cheur, de  la  transparence;  les  verts  frais,  les  ombres  étalées 
sur  les  glacis  de  l’eau  tranquille,  les  arbres  grêles  encore, 
enlevés  sur  un  ciel  léger,  tout  cela  est  exactement  et  sobre- 
ment rendu,  d’un  pinceau  qui  n’a  pas  eu  à repasser  deux 
fois;  la  tête  du  pont  d’Iéna,  (avant  la  tour  Eiffel)  comme 
dit  M.  Julien,  a des  lointains  légers,  vaporeux,  dorés  sous 
un  clair  rayon  de  soleil,  auxquels  font  opposition  les  bleus 
froids,  les  solides  tons  violets  du  premier  plan  ; les  vues 
d’Orient,  par  M.  Renaud,  sont  lumineuses  et  gaies,  sous 
cette  lumière  blanche  qui  n’est  plus  celle  de  l’Orient  ris- 
solé jadis  par  Decamps,  mais  qui  est  devenue,  depuis 
quelques  années,  celle  de  Henri  Régnault  et  de  Benjamin 
Constant.  Je  pourrais  insister  sur  toutes  ces  qualités  très 
frappantes,  secondées  par  une  habileté  de  métier  qu’on 
n’eût  pas  attendue  d’amateurs;  mais  je  pourrais  indiquer 
aussi  quel  est  le  maître  peintre  dont  chaque  exposant  a 
regardé  les  œuvres  et  dont  il  s’est  inspiré,  sans  le  savoir 
peut-être. 

★ 

* * 

Rien  plus  originale  est,  pour  moi,  l’impression  que  laisse 
l’Angle  du  baptistère  de  Fontainebleau,  par  M.  Ratoin  : Un 
ressaut  de  robuste  entablement,  porté  sur  des  colonnes 
trapues,  silhouette  sa  masse  noircie  par  les  siècles  sur  un 
ciel  que  traversent  des  nuées  ensoleillées;  l’herbe  s’étend  à 
l’ombre  des  vieux  murs,  tandis  qu’à  l’horizon  apparaît  un 
fond  de  bois  commençant  derrière  une  grille  dorée.  C’est 
peu  de  chose,  on  le  voit;  mais  là  se  retrouve  ce  charme 
particulier  que  donnent  les  lignes  sévères  et  immuables 
d’une  puissante  architecture,  baignées  dans  l’air  ambiant, 
jouant  dans  la  lumière  qui  les  entoure,  montant  dans  les 
airs  sous  le  soleil  qui  réchauffe  ces  vieilles  pierres  et  qui 
leur  redonne  la  vie. 

Plus  saisissants  encore  m’ont  paru  ces  croquis  notés  au 
passage,  mais  avec  une  rare  précision,  par  M.  Mayeux,  — 
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en  qui  nous  avons  le  plaisir  de  retrouver  un  des  amis  de  la 
Construction  moderne.  Ici,  c’est  un  effet  de  neige  : Une 
place,  une  statue,  un  bout  de  balustrade  ; la  neige  s’est 
accumulée  à chaque  arête;  au  fond,  l’angle  d’un  monu- 
ment, qui  rappelle  la  Tour  de  l’Horloge  au  Palais  de  Jus- 
tice. Un  ciel  plombé,  qui  a pris  la  teinte  même  de  la  pierre, 
descend  par  derrière  en  s’assombrissant  davantage  à l’hori- 
zon ; à peine  distingue-t-on  le  gris  triste  du  ciel  d’hiver  du 
gris  assombri  de  la  pierre. 

Sur  cette  petite  scène  passe  un  unique  personnage,  vêtu 
de  bleu,  de  jaune  et  de  rouge  ; sous  ce  jour  fdtrant  à peine  à 
travers  le  brouillard  et  les  nuées,  le  rouge  même  ne  par- 
vient pas  à percer  et  reste  sourd.  De  ce  petit  cadre,  grand 
comme  la  main,  par  quelques  teintes  posées  du  premier 
coup,  avec  une  justesse  parfaite,  se  dégage  toute  la  sinistre 
impression  de  l’hiver  : la  lumière  rare,  sombre  et  basse, 
la  place  abandonnée  à la  neige,  la  sensation  pénible  du 
froid  qui  a tout  envahi;  la  pierre  même  grelotte,  glacée. 
L’auteur  a intitulé  son  croquis  : Brrr!  — simplement.  Il  a 
bien  traduit  cette  exclamation. 

C’est  plaisir  que  de  passer  aussitôt  de  ce  spectale  polaire 
aux  vues  de  Florence,  de  Dinan,  du  Croisic,  etc.,  où  repa- 
raît le  soleil.  Je  n’ai  pas  l’intention  de  décrire  ces  nom- 
breux croquis,  les  mots  ne  remplacent  ni  la  ligne  ni  la 
couleur  ; je  ne  m’attarderai  pas  à rappeler  encore  la  sûreté 
de  main,  ni  à insister  sur  la  couleur  ferme,  juste,  mais 
parfois  un  peu  sourde,  où  la  solidité  du  ton  a fait  perdre  un 
peu  de  la  transparence  que  doit  conserver  l’aquarelle;  je 
voudrais  seulement  faire  remarquer  cette  place  de  Dinan, 
devant  laquelle  s’avance  un  angle  de  bâtiment  faisant  ombre 
de  premier  plan,  pour  mettre  en  valeur  la  place  enso- 
leillée, où  le  soleil  accuse  les  moindres  détails  d’une  cu- 
rieuse architecture  ; ce  palais  de  Florence  aux  profondes 
arcades,  qui  est  un  merveilleux  décor,  mais  décor  dans 
lequel  le  sentiment  pittoresque  est  soutenu  par  une  scru- 
puleuse fidélité,  par  toute  la  rectitude  et  la  précision  de 
l’architecte. 

En  regardant  ces  études,  je  me  disais  : « Voilà  bien,  cette 
fois,  la  véritable  aquarelle  que  l’on  peut  et  doit  attendre  de 
l’architecte;  celle  où,  au  lieu  de  courir  après  l’imitation 
de  tel  ou  tel  peintre,  il  a mis  sa  marque  personnelle,  où 
il  a su  tirer  parti  des  qualités  qui  lui  sont  propres,  acquises 
par  une  longue  étude,  et  que  nul  autre  que  lui  ne  possède  ! » 

* 

* *• 

Cette  exposition  des  Amants  de  la  Nature  est  intéres- 
sante, car  elle  prouve,  une  fois  de  plus,  que  les  architectes 
ne  sont  plus  exclusivement  confinés  dans  les  limites  d’une 
spécialité,  limites  qu’on  avait  beaucoup  trop  rétrécies  de- 
puis deux  ou  trois  générations.  De  nouveau,  l’architecture 
sait  aujourd’hui  que  les  édifices  élevés  par  elle  ne  sont  pas 
de  simples  figures  de  convention  tracées  sur  le  papier; 
qu’ils  ont  leur  couleur  propre,  leurs  entrecroisements  de 
perspectives,  qu’ils  se  mêlent  au  milieu  qui  les  entoure; 
qu’ils  baignent  dans  l’air  et  dans  la  lumière.  Pour  rendre 
compte,  à lui-même  et  aux  autres,  de  la  réalité  entière,  un 
géométral  de  convention,  sans  couleur  et  sans  vie,  ne 
suffit  pas  à l’architecte.  Pour  accomplir  son  œuvre  entière, 


il  a donc  besoin,  non  pas  d’être  peintre  ni  décorateur,  mais 
de  voir,  de  sentir  et  d’exprimer  ses  vues  et  ses  sentiments, 
comme  font  le  peintre  et  le  décorateur;  car  il  n’est  pas 
un  simple  géomètre. 

Aussi  cette  tendance  qui,  conservée  par  les  plus  artistes 
d’entre  eux,  s’est  ranimée  partout  depuis  quelques  années, 
est-elle  intéressante  à noter.  Le  sentiment  de  la  couleur  et 
de  la  vie,  presque  perdus,  s’éveille  chez  nous;  et  il  faut 
approuver,  en  la  comprenant  bien,  cette  tendance  qui  porte 
la  jeune  école  vers  l’aquarelle,  vers  « l’image  coloriée  », 
comme  disent  les  esprits  chagrins  et  étroits.  Seulement, 
cette  jeune  école  ne  doit  pas  se  laisser  entraîner  jusqu’aux 
extrêmes.  L’architecte  doit  connaître  toutes  les  ressources 
et  tous  les  besoins  de  son  art;  il  doit  savoir  et  trouver  le 
moyen  d’exprimer  que  son  œuvre  n’est  pas  destinée  à 
rester  froide  et  nue,  isolée  ; qu’elle  se  mêlera  intimement  au 
milieu  qui  l’entoure,  qu’elle  vivra,  comme  tout  ce  qui 
existe,  de  couleur,  de  lumière  et  d’ombre.  Mais  il  est 
inutile,  et  il  serait  fâcheux,  que  l’architecte  renonçât  à être 
architecte  ; qu’il  oubliât  l’art  auquel  il  doit  son  véritable 
mérite,  pour  essayer  d’être  exclusivement  paysagiste,  et 
paysagiste  de  seconde  main. 

P.  Planat. 

— — ♦ — 

L’ARCHITECTURE  MODERNE 

EN  ALLEMAGNE  ET  EN  AUTRICHE 
(Suite,  voyez  page  289.) 

En  conséquence,  à dater  de  1826,  nous  voyons  souvent  Schinkel 
employer  un  style  combiné  de  formes  et  de  principes  grecs, romains , 
de  la  renaissance  et  même  du  moyen  âge.  Mais  cela  ne  l’empê- 
cha pas,  en  d’autres  circonstances  où  le  thème  lui  parut  favo- 
rable, de  rester  plus  ou  moins  pur  helléniste;  et,  nous  le  confes- 
sons franchement,  à l’exception  de  quelques  églises,  où  il  a em- 
ployé une  heureuse  combinaison  du  grec  et  du  romain,  qui  se 
rapproche  du  style  du  premier  christianisme,  nous  ne  saurions 
guères  prendre  la  défense  de  ces  constructions  en  style  mixte,  et 
nous  préférons  généralement  ses  inspirations  purement  helléni- 
ques qui  correspondirent  mieux  à son  génie. 

En  disant  cela  nous  sommes  loin  de  vouloir  nous  faire  le  cham- 
pion de  l’imitation  du  grec  à tout  prix  ; nous  ne  voulons  que 
rendre  justice  à Schinkel  qui  a su,  mieux  que  personne,  faire 
vivre  l’architecture  grecque,  sans  en  devenir  l’imitateur  servile. 

C’est  surtout  dans  les  édifices  publics  civils  de  cette  époque 
que  Schinkel  a adopté  ce  nouveau  style  mixte  en  question. 

Le  Théâtre  de  Hambourg,  érigé  dans  les  années  1825  à 1828, 
manque  avant  tout  de  la  silhouette  pittoresque  du  théâtre  de 
Berlin,  car  il  ne  forme  qu’une  construction  quadrangulaire  uni- 
forme, où  la  salle  des  spectateurs  et  la  scène  sout  entassées,  aux 
deux  flancs,  entre  cinq  étages  de  bâtiments  secondaires  qui  arri- 
vent à la  même  hauteur  que  la  salle  du  milieu.  Pour  eu  amoin- 
drir la  monotonie, l’architecte  a disposé  à l’extérieur  trois  ordres 
d’arcades  ; chacun  des  deux  inférieurs  devait  réunir  un  grand 
étage  et  un e mezzanine,  tandis  qu’aux  deux  façades,  il  accusa 
la  tripartition  extérieure  en  groupant,  au  milieu,  des  croisées  à 
plein  cintre,  l’une  à côté  de  l’autre,  et  en  isolant  celles  des  deux 
côtés  de  la  façade.  11  semble  que  les  façades  des  palais  de  Venise, 
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et  spécialement  celle  du  palais  Vendramin-Calergi,  aient  exercé 
quelque  influence  sur  la  disposition  adoptée  ici  par  Schinkel. 
Mais  les  arcades  trop  grecques  dans  les  moulures,  trop  larges 
et  basses,  perdent  la  plus  grande  partie  de  leur  effet, surtout  parce 
qu’elles  sont  traversées  par  de  larges  bandes  horizontales  et  par 
des  cariatides  qui  en  soutiennent  les  clefs  sans  tenir  compte  de 
la  valeur  constructive  de  ces  dernières. 

Moins  satisfaisante  et  d’un  effet  plus  monotone  encore  apparaît 
Y École  royale  d'architecture  à Berlin  (1831-1835),  construite  en- 
tièrement en  briques  et  formant  un  carré  parfait,  dont  des  con- 
treforts forment  les  seuls  ressauts.  Les  voûtes  surbaissées  qui 
couvrent  tons  les  étages  sont  annoncées  à l’extérieur  par  des 
frontons  en  arcs  surbaissés  au-dessus  des  croisées. 

Le  couronnement,  qni  rappelle  le  gothique  italien,  augmente 
le  caractère  moyen-âge  de  l’édifice  ; seulement  il  a le  tort  de 
n’être  point  pittoresque  : il  ressemble  plutôt  à une  caserne  ou  à 
un  « caisson  «comme  Horace  Yernet  l’a  caractérisé.  La  riche 
décoration  plastique  en  terre  cuite,  qui  recouvre  tous  les  mem- 
bres de  l’architecture,  malgré  ou  plutôt  à cause  de  la  délicatesse 
de  son  relief,  n'enlève  point  la  monotonie  générale  et,  par  son 
style  classique,  elle  ne  correspond  pas  même  au  caractère  de  la 
construction. 

( A suivre .)  H.  Semper. 

■ + 

ÉCOLE  1)ES  BEA.UX-ARTS 

Le  cours  de  théorie. 

En  parcourant,  à l’Ecole  des  Beaux-Arts,  l’exposition  du  der- 
nier concours  de  lre  classe,  la  similitude  des  compositions 
adoptées  par  les  élèves  d’un  même  atelier  m’a  tout  particulière- 
ment frappé.  On  eût  dit  que  chaque  atelier  s’était  concerté 
d’avance  sur  le  choix  du  parti  à prendre,  en  faisant  jurer  à tous 
ses  membres  de  ne  point  s’en  écarter.  Autant  d’ateliers,  il  est 
vrai,  autant  de  partis  ; mais  un  seul  parti  par  atelier. 

Serait-ce  le  résultat  de  l’essai,  fait  par  M.  Guillaume,  d’indi- 
quer, avant  la  montée  en  loge,  le  sujet  que  devront  y traiter  les 
élèves  ? — Je  le  crains.  Et,  tout  en  voyant  dans  cet  essai  le  souci 
d’échapper  à la  routine,  je  n’avais  peut-être  pas  tort  d’en  noter, 
en  l’annonçant,  les  dangers. 

M.  Guillaume  espère  sans  doute,  par  cette  tentative,  habituer 
les  élèves  à la  réflexion,  en  leur  laissant  le  temps  de  chercher  les 
conditions  que  doivent  remplir  telles  constructions  proposées, l'im- 
portance qu’il  faut  attribuer  à leurs  divisions  et  le  caractère  à 
leur  donner. 

L’intention  est  des  plus  louables,  car  tout  enseignement  doit 
tendre  à éveiller  les  esprits  en  les  portant  à la  découverte  de  la 
raison  des  choses.  Mais  le  moyen  employé  pour  sa  réalisation 
sera-t-il  aussi  efficace  qu’en  est  louable  l’intention? 

Il  ne  suffit  pas,  pour  qu’elles  réfléchissent  aussitôt,  de  dire  à 
de  jeunes  intelligences  : Réfléchissez.  Encore  faut-il,  auparavant, 
les  avoir  initiées  à la  façon  de  réfléchir.  Tout  le  monde  pense, 
et  peu  pensent  bien. 

Qu’un  professeur  de  mathématiques  dicte  un  an  d’avance  à ses 
élèves  un  problème  de  géométrie,  s’il  ne  leur  a pas  préalablement 
fait  apprendre  les  théorèmes  sur  lesquels  ils  s’appuieront  pour  le 
résoudre,  leurs  réflexions  n’aboutiront  à rien,  faute  de  principes. 

Avant  de  confier  une  machine  aux  ouvriers,  on  leur  en  explique 


le  maniement,  et  si  l’on  voulait  les  mettre  à même  d’y  apporter 
des  perfectionnements,  on  leur  dirait  la  fonction  de  chaque  rouage, 
la  cause  de  leurs  dispositions  et  la  raison  de  leurs  formes.  Or 
c’est  ce  que,  pour  l’architecture,  je  voudrais  qu'on  fît  à l’école. 
Durant  les  nombreuses  années  que  j’y  ai  passées,  j’ai  été  cons- 
tamment surpris  par  ce  manque  de  théorie.  On  y apprenait  à 
composer  comme  on  pouvait,  à la  longue,  en  entassant  projets 
sur  projets,  sans  méthode.  Le  chef  d’atelier  devait  perdre  son 
temps  à arranger  de  mauvaises  esquisses  ; il  ne  lui  était  pas  per- 
mis de  développer  sa  façon  de  comprendre  un  programme  : c’eût 
été  décourager  ceux  qui  ne  l’eussent  pas  compris  comme  lui.  Les 
corrections  consistaient  en  énoncés  de  principes  et  en  conseils 
sans  appels  : grandissez  cette  cour,  diminuez  ce  portique,  donnez 
plus  d’importance  à cette  salle.  Mais  la  raison  de  ces  corrections, 
c’est  là  ce  qu’il  importait  de  me  dire  afin  de  m’empêcher  de 
retomber  sans  cesse  dans  les  mêmes  fautes.  Et,  au  lieu  d’en 
arriver  à composer  à l’aide  de  formules,  si  l’on  m’eût  appris  com- 
ment avaient  été  établies  ces  formules,  je  n’eusse  pas  risqué  de 
les  mal  appliquer  et  je  n’eusse  rien  fait  qui  ne  satisfît  ma 
raison. 

Or,  l’explication  des  formules,  cette  tâche  revient  au  profes- 
seur de  théorie.  Le  chef  d’atelier  reste  dans  son  rôle  en  se  bor- 
nant à en  surveiller  les  applications.  A l’atelier,  les  travaux  pra- 
tiques ; à l’amphithéâtre,  les  études  théoriques.  Et  ce  sont  ces 
études  théoriques  qui  me  semblent  insuffisantes. 

L'Ecole,  en  maintenant  M.  Lesueur,  malgré  son  grand  âge 
qui  le  rendait  incapable  de  poursuivre  ses  leçons,  l’Ecole,  en  le 
maintenant,  dis-je,  à la  tête  du  cours  de  théorie,  a laissé  l’oubli 
se  faire  sur  l’existence  de  ce  cours.  Et  M.  Guillaume,  en  lui  suc- 
cédant, a pu  le  constater  devant  le  petit  nombre  des  auditeurs 
disséminés  dans  la  salle.  Comment  redonner  la  vie  à ce  cours 
abandonné  ? 

Etait-ce  en  refaisant,  concurremment  avec  M.  Lenoir,  l’his- 
toire de  l’architecture?  Mais  l’histoire  marque  les  faits,  elle  pas- 
sera en  revue  les  systèmes  d’architecture  adoptés  successivement 
par  chaque  peuple,  les  changements  introduits  dans  l’ornemen- 
tation et  la  conception  des  édifices.  Tout  cela  est  d’un  grand  inté- 
rêt, mais  une  fois  que  l’histoire  nous  a énoncé  le  fait,  c’est  à la 
théorie  à nous  l’expliquer. 

L’histoire  nous  dira,  par  exemple,  que  les  Grecs  ont  inventé 
le»  trois  ordres  dorique,  ionique  et  corinthien,  que  leurs  temples 
présentaient  certaines  dispositions,  et  elle  nous  les  décrit. 
Maintenant  pourquoi  ces  dispositions?  Ce  qui  les  motivait  alors, 
les  motive-t-il  encore  aujourd’hui?  Dans  tel  cas,  avei  telles  res- 
sources, ces  artistes  incomparables  ont  conçu  de  telle  façon  ; si 
nous  les  supposons  revenant  à notre  époque  et  en  possession  de 
notre  outillage  moderne,  de  nos  matériaux  et  des  découvertes  de 
la  science,  avec  nos  habitudes  nouvelles  et  sous  notre  climat, 
comment  procéderont-ils  ? Voilà  qui  est  du  domaine  de  la  théorie. 

Maintenant,  ces  ordres  grecs  composés  de  tels  éléments,  par 
quelle  suite  d’observations  sont-ils  nés?  Quelle  raison  a produit 
telle  forme?  Cette  raison  pouvons-nous  encore  l’invoquer  pour 
maintenir  l’emploi  de  la  forme  ? Les  observations  qui  ont  sug- 
géré tels  éléments,  ne  pouvons-nous  pas  les  étendre  et  n’arrive- 
rons-nous pas  en  les  conduisant  de  la  même  façon  à en  découvrir 
de  nouveaux?  D’autre  part,  nous  remarquerons,  en  étudiant  ces 
ordres,  qu’une  certaine  relation  existe  entre  le  tout  et  les  parties  ; 
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les  rapports  simples  entre  l’ensemble  d’nne  œuvre  et  ses  éléments 
ne  seraient-ils  pas  une  des  conditions  du  beau  ? 

Voilà  qui  est  encore  du  domaine  de  la  théorie. 

Est-ce  ainsi  qu’est  conçu  le  cours  de  théorie  fait  à l’École  ? 

Un  jour,  M.  Guillaume  annonce,  à la  fin  d’une  leçon,  qu’il 
parlera  à la  leçon  suivante  sur  le  jugement  des  concours.  Il  y 
avait  là  une  excellente  idée  et  les  élèves  accoururent,  nombreux, 
à la  leçon.  On  allait  donc  enfin  leur  expliquer  les  qualités  de  tel 
projet  et  les  défauts  du  voisin,  pourquoi  tel  parti  avait  été  récom- 
pensé de  préférence  à tel  autre,  comment  enfin  on  eût  dû  com- 
prendre le  programme  et  dans  quel  sens  il  eût  dû  être  interprété. 

Tous  ces  pourquoi  et  ces  comment,  ils  sont  aussi  du  domaine 
de  la  théorie.  — Est-ce  ainsi  que  l’avait  compris  M.  Guillaume? 
Hélas  ! Non.  — Il  se  perdit  dans  desdétails,  raisonnant  les  mises 
hors  de  concours,  notant  les  non-concordances  des  plans  et  des 
façades,  reprochant  à l’un  d’avoir  pris  plus  de  terrain  que  le 
programme  n’en  accordait,  à l’autre  d’avoir  négligé  son  esquisse  ; 
en  un  mot  les  élèves  furent  déçus  dans  leur  attente. 

C’était  un  essai  manqué. 

Le  second  essai  sera-t-il  plus  heureux?  J’en  doute  aujourd’hui. 
— Voulant  le  tenter,  je  ne  me  serais  pas  borné  à donner  d’avance 
aux  élèves  le  titre  du  programme,  j’aurais  de  plus  étudié  devant 
eux  les  constructions  du  même  genre.  Je  leur  aurais  dit,  en  sup- 
posant par  exemple  que  le  sujet  du  concours  fût  un  hôpital  des 
cliniques  : — Messieurs,  mon  intention  est  de  vous  proposer, 
comme  sujet  du  prochain  concours,  un  hôpital  des  cliniques,  étu- 
dions donc  ensemble  les  conditions  à remplir  dans  une  construc- 
tion de  ce  genre.  Voyons  d’abord  tel  hôpital  édifié.  — Le  pro- 
gramme étantcelui  ci,  l’architecte  l’a-t-il  bien  suivi  ? A-t-il  bien 
mis  en  valeur  les  parties  caractéristiques?  Et  quelles  sont  ces 
parties  caractéristiques?  Il  a adopté  cette  disposition,  mais  si  on 
lui  avait  accordé  plus  de  terrain,  eût-il  agi  de  même  ? 

Depuis  la  construction  de  cet  hôpital,  n’a-t-on  pas  apporté  des 
améliorations  dans  le  régime  des  malades?  Comment  faudra-t-il 
en  tenir  compte  ? etc.,  etc.  Et  les  élèves  auraient  appris  ainsi, 
dans  cette  revue  des  divers  hôpitaux,  comme  se  diversifient  les 
compositions  suivant  les  donnéesd’un  programme. 

Et  si,  après  le  concours,  vous  leur  eussiez  montré  en  quoi  ils 
s’étaient  trompés  dans  la  réalisation  de  celniqui  leur  était  pro- 
posé, il  me  semble  que  des  résultats  sérieux  pourraient  être 
espérés  de  cette  méthode  d’enseignement. 

Là,  je  crois,  est  la  meilleure  sauvegarde  contre  la  routine,  car 
rien  n’est  pernicieux  et  ne  fait  obstacle  au  progrès  comme  la  re- 
production inintelligente  de  formes  incomprises.  Or  la  théorie 
est  là  qui  doit  nous  les  faire  comprendre,  et  cette  tâche  qui 
incombe  à M.  Guillaume  est  une  des  plus  flatteuses  mais  en 
même  temps  des  plus  lourdes.  Le  professeur  de  théorie  peut 
avoir  une  influence  considérable  sur  l’avenir  de  l’architecture,  car 
sur  lui  repose  tout  l’enseignement  à l’Ecole.  M.  Guillaume  l’a 
certainement  compris  ; 6es  tentatives  en  sont  les  preuves.  Ce 
n’est  qu’en  cherchant  qu’on  trouve,  et  si  M.  Guillaume  n’a  point 
encore  trouvé,  ses  recherches  continues  n’en  sont  pas  moins  un 
sûr  garant  qu’il  trouvera...  un  jour  ou  l’antre. 

* Un  ancien  élève. 


CERCLE  VOLNEY,  A PARIS 

CHEMINÉE  DU  GRAND  SALON. 

PLANCHE  51. 

Le  Cercle  artistique  et  littéraire,  un  des  plus  importants  de 
Paris,  s’étend  sur  trois  grands  immeubles  dont  l’un,  en  façade  sur 
la  rue  Volney,  a été  élevé  par  M.  Clémencet.  Chacun  connaît  cette 
façade,  couronnée  par  une  frise  du  Parthénon  ; il  n’est  pas  en 
effet  de  Parisien  qui  ne  se  rende  chaque  année  au  printemps  à 
l’exposition  de  peinture  organisée  par  les  membres  du  Cercle. 
Nos  meilleurs  artistes  ne  manquent  jamais  d’y  envoyer  leurs 
toiles,  et  nous  offrent  souvent  rue  Volney  la  primeur  des  œuvres 
qu’ils  destinent  au  Salon.  Les  exposants  sont  membres  du 
Cercle,  présidé  d’ailleurs  par  un  artiste,  M.  G.  de  Dramard. 

La  grande  salle  d’exposition  possède  en  outre  une  scène,  et  la 
faveur  d’assister  aux  représentations  qu’on  y donne  est  des  plus 
recherchées.  Cette  salle  était,  il  y a peu  d’années,  séparée  en 
deux  parties  par  un  mur  de  refend  percé  d’une  large  baie. 
M.  Le  Bègue,  l’architecte  du  Cercle,  a dû  l’enlever,  et  disposer 
la  salle  telle  qu’on  la  voit  actuellement. 

Du  reste  d’autres  modifications  importantes,  de  nouveaux 
embellissements  ont  été  apportés  chaque  année  par  M.  G.  de 
Dramard,  qui  est  sans  cesse  à l’affût  de  nouvelles  améliorations. 
Nous  signalerons,  entre  autres  œuvres  artistiques  dont  l’exé- 
cution a été  confiée  à M.  Le  Bègue,  un  grand  escalier  en  bois  à 
balustres  sculptées,  et  la  cheminée  du  grand  salon  eu  façade 
sur  la  rue  Volney. 

Notre  planche  reproduit  cette  intéressante  construction,  telle 
que  l’avait  conçue  M.  Le  Bègue,  et  telle  qu’elle  a figuré  au  Salon 
de  1886.  Mais  elle  n’a  été  exécutée  que  dans  sa  partie  inférieure, le 
haut  a été  remplacé  par  une  sorte  d’attique,  au  milieu  duquel  est 
placée  une  nymphe  couchée,  moulée  d’après  le  bas-relief  de  Jean 
Goujon.  La  partie  supérieure  avait  été  étudiée  de  concert  avec 
M.  Aimé  Millet  qui  devait  faire  les  cariatides. 

On  peut  juger  par  cette  œuvre  de  l’importance  et  de  la  richesse 
artistique  du  cercle  de  la  rue  Volney.  Un  jardin  achève  de 
le  rendre  un  des  plus  agréables  de  Paris.  L’emplacement  qu’il 
occupe  est  contigu  à l’ancien  ministère  des  affaires  étrangères 
qui  était  situé  à l’angle  du  boulevard  et  de  la  rue  des  Capucines. 
La  rue  Volney  de  son  côté  a été  percée  en  bordure  des  anciens 
bâtiments  du  timbre  royal  dont  la  façade  se  trouvait  rue  des 
Capucines,  à l’angle  de  la  rue  de  la  Paix.  Le  cercle,  en  raison  de 
l’espace  qu’il  occupe,  dans  l’îlot  de  maisons  où  il  se  trouve,  pos- 
sède trois  entrées  : rue  Volney,  boulevard  des  Capucines  et  rue 
des  Capucines. 

E Rumler. 


planches  52,  53,  54. 

Le  théâtre  Montparnasse  fut  fondé  en  1819  par  les  frères  Se- 
veste.  Il  contenait  quatre  cents  places  au  plus.  Bon  emplacement 
avait  la  forme  d’un  triangle  rectangle  et  la  scène  ne  mesurait  que 
7 mètres  de  largeur. 

En  1851,  Larochelle  l’acheta,  et  en  1856  fit  reconstruire  com- 
plètement le  théâtre.  La  nouvelle  salle  contenait  sept  cents 
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places.  An  lien  de  qninquets,  elle  fut  éclairée  par  le  gaz  portatif. 
Les  plans  avaient  été  dressés  par  l’architecte  Meusnier.  Nous 
donnons,  pi.  54.,  le  plan  de  cet  ancien  théâtre.  Larochelle  con- 
serva la  direction  jusqn’en  1872. 

Nons  empruntons  ces  quelques  détails  historiques  à une  inté- 
ressante brochure  qu'a  fait  paraître  le  docteur  Thelmier,  médecin 
du  théâtre. 

Depuis  1874,  c’est  M.  Hartmann  qui  est  à la  tête  de  cette 
scène. 

Les  nombreux  incendies  de  théâtres  qui  eurent  lieu  en  Europe 
depuis  cette  époque  alarmèrent  l’opinion  publique,  et  de  nouveaux 
règlements  de  police  prescrivirent  des  mesures  rigoureuses  pour 
préserver  les  spectateurs  contre  le  renouvellement  de  ces  sinis- 
tres. Le  théâtre  Montparnasse  était  dans  des  conditions  déplo- 
rables au  point  de  vue  de  la  sécurité.  Y apporter  des  modifica- 
tions était  impossible  ; une  reconstruction  totale  pouvait  seule 
donner  satisfaction  aux  exigences  de  l'administration.  Aussi  le 
1er  mai  1880  commença-t-on  la  démolition  de  l ancienne  salle, 
pour  faire  place  à l’édifice  actuel  qui  vient  d’être  inauguré. 

Le  nouveau  théâtre  est  situé  à l’angle  de  la  rue  de  la  Gaîté 
et  de  la  rue  Larochelle.  Il  occupe  une  superficie  d’environ 
750  mètres.  Les  fondations  ont  présenté  d’assez  grandes  diffi- 
cultés. En  effet  ou  était  placé  au-dessus  des  catacombes  et  il  a 
fallu  se  livrer  à d importants  travaux  do  consolidation. 

On  a foré  deux  puits  de  recherche  d’une  profondeur  de  18  mètres 
environ.  Les  consolidations  ont  été  faites  eu  galerie  et  formées  de 
piles  eu  meulières  et  mortier  de  ciment  de  1“50  de  côté  environ. 
Sur  le  terrain  ainsi  rendu  résistant  s'est  élevé  le  nouvel  édifice 


qui  a été  construit  par  deux  de  nos  habiles  architectes,  MM.  Pei- 
gniet  et  Marnez. 

Notre  planche  52  en  donne  une  vue  perspective.  La  façade 
présente  un  grand  pan  coupé  sur  la  rue  Larochelle  avec  retour  sur 
une  petite  place.  Elle  est  élevée  de  deux  étages  couronnés  par  un 
entablement  au-dessus  duquel  se  dessine  un  petit  étage  d’attique 
en  retraite.  Elle  est  percée  de  cinq  grandes  baies  à chaque  étage, 
décorée  de  sculptures  et  ornée  de  frises  en  mosaïque  sur  fond  d’or. 
Sur  le  fronton  est  le  portrait-médaillon  de  Larochelle, par  Mathieu 
Meusnier,  fils  de  l’architecte  de  l'ancien  théâtre.  Les  cariatides, 
les  cartouches  et  les  masques  comiques,  sont  dus  au  sculpteur 
Kaltenheuser. 

(J  suivre.)  R.  E. 

+ — __ . — 

LA  TÉLÉGRAPHIE  PNEUMATIQUE 

( Voyez  y âge  297.) 

Vers  1857,  Latimer  Clarke  avait  imaginé  de  pratiquer,  sur 
le  parcours  de  la  ligue  et  de  distance  eu  distance,  des  évents 
actionnés  par  un  mécanisme  qui  les  fermait  au  passage  du  piston 
mû  par  l’air  comprimé,  et  les  ouvrait,  au  contraire,  quand  celui- 
ci  se  mouvait  sous  l’action  du  vide  La  ligne  était  ainsi  divisée 
en  autant  de  sections  . et,  dans  le  cas  du  mouvement  par  l’air 
comprimé,  la  colonne  chassée  devant  le  piston  n’avait  plus,  au 
maximum,  que  la  longueur  de  l’une  de  ces  sections  ; dans  le  cas 
du  mouvement  par  le  vide,  la  colonne  atmosphérique  n’avait 


Plao  d’ensemble  du  réseau  pneumatique  à Paris. 
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pas,  non  plus,  à parcourir  une  longueur  supérieure  à celle  des 
sections. 

Ce  n’est  guère  qu’en  1869  que  fut  réalisée  à Londres,  par 
M.  Sabine,  ingénieur  du  Post  office , l’idée  émise  par  Lati mer- 
Clarke.  Le  retard  que  l’on  a mis  à faire  l’application  de  cette 
idée  doit  être  sans  doute  attribué  à ce  que  le  perfectionnement 
qu’elle  apportait  était  encore  incomplet  : si,  en  effet,  le  problème 
était  complètement  résolu  dans  le  cas  de  l’aspiration  par  le  vide, 
il  ne  l’était  qu'à  moitié  dans  le  cas  du  mouvement  par  l’air  com- 
primé ; la  colonne  d’air  chassée  devant  le  piston  ne  dépassait 
jamais,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  la  longueur  de  l’une 
des  sections,  mais  l’air  comprimé  devait  parcourir,  lui,  toute 
la  longueur  de  la  ligne,  ce  qui  avait  naturellement  pour  effet  de 
ralentir  la  vitesse.  Il  fallait  donc,  pour  éviter  cet  inconvénient, 
ne  faire  parcourir  à l’air  comprimé  que  la  longueur,  au  plus,  de 
l’une  des  sections. 

C’est  à Paris,  en  1873,  que  fut  réalisé,  pour  la  première  fois, 
ce  dernier  perfectionnement,  dans  la  ligne  qui  réunit  la  Bourse 
au  bureau  central  des  télégraphes.  Voici  comment:  non  loin  de 
la  Comédie-Française,  un  réservoir  à air  comprimé  pouvait  être 
mis  en  communication  avec  la  ligne  pneumatique.  A côté  du 
point  de  communication,  du  côté  du  bureau  central,  le  tuyau  de 
la  ligne  était  percé  sur  son  pourtour,  d’un  assez  grand  nombre  de 
trous,  désignés  sous  le  nom  d’évents,  pour  permettre  à l’air  con- 
tenu dans  le- tuyau,  de  s'échapper  sans  résistance  appréciable. 
Au  moment  où  le  bureau  central,  sons  l’action  de  l’air  comprimé 
de  ce  poste,  envoyait  le  piston  vers  la  Bourse,  l’évent  du  Théâtre- 
Français  était  ouvert,  et  la  communication  avec  le  réservoir  d’air 
comprimé,  fermée.  Lacolonne  d’air  chassée  par  le  piston  s’échap- 
pait dune  par  cet  évent,  diminuant  cette  colonne  de  toute  la 
distance  qui  sépare  ce  théâtre  de  la  Bourse.  Au  moment 
où  il  franchissait  l’évent,  le  piston  mettait  en  jeu  un  mécanisme 
qui  fermait  l’évent  derrière  lui  et  ouvrait  en  même  temps  la 
communication  avec  l’air  comprimé  du  réservoir  installé  près 
du  théâtre.  Il  se  substituait  ainsi  de  l’air  comprimé  neuf  à celui 
qui  avait  imprimé  le  mouvement  depuis  le  bureau  central  jusqu’à 
la  Comédie-Française.  Cet  air  neuf  n’avait  donc  à parcourir  que 
la  distance  du  Français  à la  Bourse. 

Pour  revenir  de  la  Bourse  an  bureau  central,  le  piston  était 
poussé  par  de  l’air  comprimé  jusqu’au  Français,  la  colonne  d’air 
antérieure  s’échappant  par  l’évent  ; à partir  de  ce  point,  le  piston 
était  aspiré  par  le  vide  produit,  en  avant  de  lui,  au  bureau  central. 
Les  colonnes  étaient  donc  divisées  au  retour  autant,  qu’à  l’aller. 

L’appareil  ainsi  installé  au  Théâtre-Français  fut  appelé  relais , 
par  analogie  avec  les  relais  des  chevaux  de  poste  d’autrefois. 

On  a sans  doute  remarqué  que,  dans  le  cas  de  l’envoi  du  bureau 
central  à la  Bourse,  l’air  comprimé  du  relais  devait  pouvoir 
s’échapper,  pour  permettre  le  passage  des  trains  suivants  ou  de 
ceux  venant  de  la  Bourse  vers  le  Central  ; cette  manœuvre  était 
faite  automatiquement  par  l’ascension,  dans  un  cylindre,  d'un 
piston  se  mouvant  sous  l’action  de  cet  air  comprimé,  et  donnant 
naissance  à une  contre-pression  calculée  pour  que,  quelques 
secondes  après  l’arrivée  du  train  en  Bourse,  celle-ci  fit,  par  un 
mécanisme  facile  à imaginer,  ouvrir  la  valve  de  l’évent  et  fermer 
en  même  temps  le  réservoir  d’air  comprimé. 

Ces  essais  de  relais  réussirent  parfaitement  : le  temps  d’envoi 
de  la  Bourse  au  central,  ou  inversement,  fut  considérablement 
réduit  et  on  en  conclut  que  l’on  pouvait  employer  avec  succès  ce 
système  de  relais  dans  une  ligne  en  quelque  sorte  indéfinie.  C’est 
qu’à  l’époque,  en  effet,  où  avaient  lieu  ces  essais,  le  gouverne- 
ment avait  son  siège  légal  à Versailles,  et  la  nécessité  d’une  ligne 
pneumatique  de  Paris  à cette  dernière  ville  se  faisait  de  plus  eu 


plus  sentir.  M.  Cres|>in,  l’ingénieur  qui  avait  établi  les  réseaux 
pneumatiques  déjà  existant  à Paris,  se  mit.  à la  suite  de  ces  essais, 
à étudier  dans  tous  ses  détails  la  ligne  qui  devait  réaliser  le  dési~ 
deratum  du  gouvernement  d’alors.  Elle  n’a  jamais  été  exécutée, 
car  celui-ci  ne  devait  pas  tarder  à rentrer  dans  la  vraie  capitale  ; 
mais  les  études  que  nous  en  avons  sous  les  yeux  nous  démontrent 
que  l’habile  ingénieur  avait  trouvé  la  solution  générale  d’une 
ligne  pneumatique  indéfinie. 

Nous  craindrions  d’allonger  démesurément  cette  étude,  si  nous 
donnions  la  description  complète  des  appareils  et  des  ingénieuses 
combinaisons  imaginés  par  M.  Crespin.  Nous  nous  contenterons 
d’indiquer  comment  il  est  parvenu  à supprimer  la  valve  du  relais 
dont  nous  parlions  plus  haut,  valve  séparant  l’échappement  de 
l’admission,  et  dont  le  fonctiounnement  automatique  était  assez 
délicat  pour  pouvoir,  à moins  d’une  surveillance  minutieuse, 
compromettre  parfois  la  marche  des  trains.  Ce  moyen  consistait 
simplement  à faire,  préalablement  à l’envoi  du  train,  le  vide 
d’air  dans  la  ligne  : le  piston  ne  chassant  plus  d’air  devant  lui 
(ouen  chassant  à une  pression  sensiblement  négligeable),  l’échap- 
pement n’avait  plus  de  raison  d’être,  et,  par  suite,  la  valve 
séparant  cet  échappement  de  l’admission  de  l’air  comprimé, 
n’était  plus  nécessaire. 

Ce  vide  fait  dans  la  ligne  avait  encore  un  autre  avantage  : le 
piston  poussé  par  l’air  comprimé  n’avait  devant  lui  qu'une  contre- 
pression  négligeable,  et  sa  vitesse  était  augmentée  d’autant. 

C’est  ainsi  que,  dans  le  projet  Paris-Versailles,  M.  Crespin 
prétendait  arriver  sûrement,  et  sans  crainte  d’accident,  à une 
vitesse  de  40“  par  seconde  ; les  télégrammes  pouvaient  donc  être 
rendus  à destination  (la  distance  étant  d’environ  18  kilomètres) 
en  7 à 8 minutes.  Inutile  d’ajouter  qu’une  double  ligne  avait  été 
prévue,  l’une  pour  l’aller,  l’autre  pour  le  retour. 

Jusqu’ici,  cette  solution  générale  de  la  télégraphie  pneuma- 
tique n’a  nulle  part  été  appliquée.  On  s’est  contenté  d’utiliser  ce 
genre  de  télégraphie  dans  l’intérieur  de  l’enceinte  des  grandes 
villes  ; et,  pour  en  desservir  le  mieux  possible  les  divers  points, 
on  a construit  une  série  de  lignes  indépendantes  les  unes  des 
autres,  dont  le  développement  n’est  pas  assez  considérable  pour 
nécessiter  l’emploi  des  relais. 

Deux  systèmes  de  lignes  ont  été  employés  : l’un,  dit  à rayon- 
nement, l’autre,  à réseaux.  Dans  le  premier,  qui  fonctionne  à 
Londres,  les  trains  partent  d’un  point  central  pour  diverger  dans 
tous  les  sens  vers  la  circonférence  de  la  ville  ; dans  le  second, 
employé,  par  exemple  à Paris,  Vienne  et  Berlin,  les  divers  points 
de  la  ville  sont  reliés  entre  eux  par  des  circuits  fermés,  circuits 
indépendants  qui  peuvent  partout  avoir  une  ou  plusieurs  stations 
communes,  et  qui  sont  distribués  dans  les  divers  quartiers.  Ces 
circuits  indépendants  sont  généralement  désignés  sous  le  nom  de 


réseaux. 

Il  est  aisé  de  voir  que  le  système  à rayonnement  est  moins 
avantageux  que  le  système  à ré-  A 

seaux,  car  si  l’on  veut  commuai-  I 

quer,  dans  le  premier  système,  ^ j 

entre  deux  points  A et  B de  la 
circonférence  assez  voisins,  ou  est 

toujours  obligé  de  passer  par  le  c g 

centre  C et  de  suivre  le  chemin  O 

A C B au  lieu  de  prendre  la 

direction  A B,  ces  deux  points  A et  B n’étant  pas  reliés 
entre  eux. 

Le  système  à réseaux  n’est  pas  tout  à fait  exempt  de  cet  incon- 
vénient , mais  le  temps  perdu  est  moindre,  car  la  distance  à par- 
courir inutilement  est  plus  faible.  Si  l’on  veut,  en  effet  (voir  ci- 
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contre  le  plan  d’ensemble  du  réseau  parisien),  envoyer  une  dé-  : 
pêche  pneumatique  entre  deux  points  assez  voisins,  mais  faisant 
partie  de  réseaux  différents , comme  par  exemple,  de  la  rue  de 
l’Ouest  à la  rue  Lonrmel,  le  télégramme  devra  suivre  le  chemin 
suivant  ; avenue  Duquesne,  rue  Littré,  rue  du  Vieux-Colombier, 
bureau  central,  rue  Saint-Dominique,  rue  Guichard,  pour  enfin 
arriver  à la  rue  de  Lonrmel,  On  peut  voir  également  que  dans  les 
réseaux  à une  seule  voie,  les  trains  vont  toujours  dans  le  même 
sens,  ce  qui  peut  amener  une  cause  de  retard  pour  les  dépêches  à 
transmettre  entre  deux  points  voisins  d’un  même  réseau  ; ainsi 
pour  envoyer  un  télégramme  de  la  rue  Lonrmel  à la  rue  Gui- 
chard, il  faudra  suivre  la  direction  : École  militaire,  bureau  cen- 
tral, rue  Saint-Dominique  et  enfin  rue  Guichard. 

(A  suivre.)  A.  Pujol. 

♦ 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Compte  de  mitoyenneté. 

Dans  le  dernier  numéro  vous  répondiez  à cette  question  : L’ac- 
quéreur d’un  mur  mitoyen  a-t-il  le  droit  de  prétendre  au  bénéfice 
du  rabais  qui  a été  obtenu  par  le  propriétaire  constructeur  ? 

Ainsi  posée  la  question  devait  avoir  une  réponse  négative. 
Mais,  à mon  avis,  le  problème  n’est  pas  entièrement  résolu  et  je 
prends  la  liberté  de  vous  le  soumettre  sous  une  autre  forme,  telle 
du  reste  que  je  vais  dans  quelques  jours  la  présenter  à deux 
arbitres. 

La  valeur  du  mur  doit  être  portée  au  cours  du jour  ; c’est  par- 
faitement exact.  Or,  quel  est  le  cours  aujourd’hui?  Est-ce  la 
série,  et  quelle  série  ? Si  les  entrepreneurs  font  actuellement  des 
rabais  si  formidables,  30  à 38  0/0  couramment,  n’ai-je  pas  le 
droit  de  dire  qu’il  y a deux  causes  à cette  dépréciation  de  prix  : 

1°  Comme  toujours  la  concurrence,  la  nécessité  pour  les  entre- 
preneurs de  travailler  quand  même,  et  certaines  considérations 
relatives  à l’importance  des  affaires,  leur  facilité  d’exécution, 
mode  de  payement,  situation,  etc.,  en  un  mot  toutes  les  circons- 
tances favorables  ou  défavorables  ; 

2°  La  dépréciation  des  cours  de  matériaux  et  de  main-d’œuvre. 

L’acquéreur  de  la  mitoyenneté  n’a  pas  évidemment  à arguer 
de  la  première  cause  pour  offrir  un  prix  au-dessus  du  tarif,  quel 
qu’il  soit,  mais  je  crois  qu’il  doit  avoir  le  droit  de  prendre  les 
sous-détails  des  séries  et  d’y  appliquer  les  prix  actuels,  le  cours 
actuel  en  un  mot.  Ce  ne  sera  pas  un  rabais,  ce  sera  le  prix  vrai, 
le  cours  du  jour,  beaucoup  plus  vrai  que  les  prix  d’une  série. 

Réponse.  — L’explication  donnée  par  notre  correspondant 
rentre  bien  dans  l’esprit  de  l’article  que  nous  avons  publié, 
auquel  il  fait  allusion. 

L'acquisition  d’une  mitoyenneté  est  une  acquisition  immobi- 
lière, le  prix  payé  est  celui  de  la  valeur  au  cours  du  jour.  Toute 
la  question  est  donc, dans  l’établissement  du  compte,  de  rechercher 
les  prix  de  règlements  ordinaires  dans  la  localité,  lorsqu’il  n’y  a 
pas  convention  d’appliquer  les  prix  ordinaires  de  règlement  et  de 
frapper  ensuite  le  prix  obtenu  d’une  réduction,  s’il  y a lieu,  pour 
usure  ou  dépréciation. 

Si  les  séries  appliquées  d’usage  sont  exagérées  ou  reconnues 
telles,  il  est  bien  entendu  que  l’on  doit  tenir  compte  de  cette 
exagération,  cela  ne  fait  pas  doute,  puisque  nous  disons  bien  que 
c’est  au  cours  du  jour  que  l’appréciation  doit  être  faite. 


Honoraires.  — Travaux  communaux. 

La  commune  de  L...  avait  fait  dresser  en  1883,  par  M.  Y..., 
architecte,  un  projet  de  deux  écoles  (filles  et  garçons).  Les  devis 
s’élevaient  compris  honoraires  à 50,181  fr.  75. 

Divers  changements  ont  été  décidés  par  le  conseil,  pendant 
l’exécution  des  travaux,  entre  autres  substitution  de  l’ardoise  à 
la  tuile  pour  les  couvertures  ; ces  augmentations  peuvent  élever 
les  totaux  des  devis  à environ  3,000  fr.,  compris  le  ]/10e  d’im- 
prévu. 

M.  Y...  étant  décédé  au  commencement  de  1886,  à cette  époque 
les  travaux  se  trouvaient  à peu  près  terminés  ; il  ne  restait  que 
quelques  détails  de  peinture. 

Je  fus  chargé  par  délibération  du  conseil  municipal  de  faire 
terminer  le  peu  qui  restait  à exécuter,  de  faire  le  métré  et  la 
réception. 

J’ai  fait  cette  réception  et  il  se  trouve  que  le  total  des  dépenses 
s’élève  à 61,890  fr.  07  ; en  présence  de  cette  augmentation  le 
conseil  fait  des  difficultés  pour  la  réception,  une  commission  a 
été  nommée. 

Je  dois  vous  dire  que  lorsque  les  devis  ont  été  faits  on  igno- 
rait l’endroit  où  ces  écoles  seraient  placées  ; les  terrains  ayant 
été  achetés  après  et  se  trouvant  en  pente,  cela  a nécessité  des  fon- 
dations d’une  assez  grande  importance  dont  on  s’est  servi  pour 
établir  des  caves  en  sous-sol. 

Je  viens  vous  demander  ce  que  vous  pensez  de  cette  affaire  et 
ce  que  je  dois  faire  dans  cette  circonstance;  les  travaux  sont  bien 
faits,  l’hiver  a seulement  fait  tomber  quelques  joints  et  enduits 
rustiques,  travaux  que  les  entrepreneurs  sont  prêts  à recommen- 
cer. J’ai  assisté  à la  réunion  du  conseil  municipal  qnine parait  pas 
me  mettre  en  cause,  mais  qui  pense  que  Mme  Vve  Y...  leur  devra 
la  somme  qu’ils  réclament  pour  travaux  supplémentaires  et 
d’embellissement  (corniches  de  plafonds,  sculpture,  etc.,).  Je 
pense  que  les  autres  travaux  dont  il  est  parlé  doivent  être  com- 
pris comme  imprévus,  moulures  sur  pierre,  lucarnes  en  zinc,  etc., 
étaut  nécessités  par  l’ensemble  de  la  construction. 

Que  pensez-vous  qu’il  serait  bon  que  je  fasse  dans  ces  cir- 
constances, pour  que  la  somme  afférente  à la  réception  me  soit 
accjuise  ? 

Je  dois  vous  dire  que  plusieurs  conseillers  municipaux,  qui  ont 
signé  la  délibération  ci-jointe,  ont  également  signé  un  procès- 
verbal  de  réception  pour  permettre  d’habiter  les  écoles  (l’une  il  y 
a un  ans,  l’autre  six  mois,  les  locaux  sont  habités  depuis  ce 
moment),  où  il  est  dit  que  les  travaux  sont  bien  exécutés  et  con- 
formes aux  plans  et  devis. 

Réponse.  — Notre  correspondant  n’avant  commis  aucune 
faute  dans  l’accomplissement  du  mandat  qui  lui  a été  confié  après 
le  décès  de  M.  V...,  la  commune  ne  saurait  lui  refuser  les  hono- 
raires qui  lui  sont  dûs  pour  les  travaux  qu’il  a exécutés,  la  com- 
mune peut  d’autant  moins  opposer  une  fin  de  non-recevoir  au 
payement  de  ces  honoraires,  qu’elle  a pris  possession  des  bâti- 
ments et  que  le  procès-verbal  de  réception  stipule  que  les  travaux 
sont  bien  exécutés  et  conformes  aux  plans  et  devis. 

En  ce  qui  concerne  le  rapport  des  trois  conseillers  municipaux 
sur  les  travaux  supplémentaires,  inutiles  suivant  eux  et  sur  ceux 
défectueux,  nous  ferons  observer  que  le  rapport  nous  paraît  abso- 
lument sans  valeur  ; — d’abord  parce  qu’il  n’a  pas  été  fait  par 
des  hommes  compétents,  ensuite  parce  qu’il  est  empreint  d’une 
partialité  non  dissimulée  ; enfin  parce  que  ceux-là  même  des  con- 
seillers qui  ont  signé  le  rapport  en  question,  ont  ensuite  signé  le 
procès-verbal  de  réception  des  travaux  dans  lequel  ces  travaux 
sont  déclarés  bien  faits  et  conformes  aux  plans  et  devis. 
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La  conduite  de  la  commune, on  tout  au  moins  de  ses  rapporteurs, 
daus  l’espèce  est  puérile.  Si  l’admimstration  persiste  dans  cette 
manière  d’agir  à l’égard  de  notre  correspondant,  il  y aura  lieu 
d’introduire  contre  la  commune  une  requête  en  payement  d’hono- 
raires devant  le  conseil  de  préfecture. 


Marché.  — Clause  pénale . 

Lorsqu’un  architecte  établit  un  dédit  pour  jours  de  retard  dans 
une  construction,  est-il  nécessaire,  pour  que  la  clause  qui  établit 
la  pénalité  infligée  à l’entrepreneur,  soit  en  droit  applicable  à 
celui-ci,  qu’une  clause  inverse,  mettant  l’entrepreneur  en  béné- 
fice si  ses  travaux  sont  terminées  avant  l’époque  fixée,  soit 
impliquée  dans  l’engagement  pris  par  ledit  entrepreneur. 

De  l’absence  de  cette  dernière  clause,  qu’il  n’a  pas  du  reste 
réclamée  lors  de  la  signature  de  l’engagement,  l’entrepreneur 
peut-il  prétendre  à la  nullité  de  la  clause  du  dédit? 

Réponse.  — - Lorsqu’une  clause  pénale  a été  formellement  sti- 
pulée dans  un  marché  de  travaux  à exécuter,  entraînant  l’obliga- 
tion pour  l’entrepreneur  de  payer  une  somme  déterminée  de  dom- 
mages-intérêts pour  chaque  jour  de  retard,  après  le  délai  fixé 
pour  la  livraison,  cette  clause  doit  être  maintenue  comme  étant 
l’expression  de  la  libre  volonté  des  parties,  sauf  à la  Cour  à dé- 
terminer le  nombre  de  jours  de  retard  résultant  du  fait  de  l’en- 
trepreneur (Cour  d’appel  de  Paris,  arrêt,  24  novembre  1881). 

Cette  solution  est  intervenue  sur  infirmation  d’un  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine,  et  elle  est  d’une  importance  considérable 
pour  les  entrepreneurs. 

Ajoutons,  néanmoins,  que  l’article  1230  du  Code  civil  stipule  ce 
qui  suit  : soit  que  l’obligation  primitive  contienne,  soit  qu’elle  ne 
contienne  pas  un  terme  dans  lequel  elle  doive  être  accomplie,  la 
peine  n’est  encourue  que  lorsque  celui  qui  s’est  obligé,  soit  à li- 
vrer,soit  à prendre,  soit  à faire,  est  mis  en  demeure.  L’article  1231 
dit  : que  la  peine  peut  être  modifiée  par  le  juge,  lorsque  l’obliga- 
tion principale  a été  exécutée  en  partie. 


Adjudications.  — Certificats. 

Je  suis  entrepreneur  de  vitrerie  et  décoration,  mon  père  et  mon 
grand-père  exerçaient  avant  moi  la  même  profession  ; je  me 
présente  à une  adjudication  des  travaux  publics  pour  laquelle  on 
exige  un  certificat  de  capacité  signé  de  trois  architectes  connus. 
Ayant  déjà  fait  des  travaux  pour  plusieurs  architectes,  je  de- 
mande à l’un  d’eux  le  certificat,  et  il  se  charge  lui-même  de  le 
faire  signer  par  deux  confrères  de  sou  choix.  Me  voilà  donc 
pourvu  de  mon  certificat  en  bonne  forme,  signé  de  trois  archi- 
tectes non  diplômés,  mais  anciens  élèves  de  l’École  des  Beaux- 
Arts.  Lors  de  l'adjudication,  le  maire,  qui  présidait,  fait  venir  à 
part  plusieurs  amateurs,  j’étais  du  nombre  et  il  me  pose  la  ques- 
tion suivante  : 

« Quels  travaux  avez-vous  exécutés  sous  les  ordres  de  MM.X... 
Y...  et  Z ..  » Je  répondis  en  toute  sincérité  que  j’avais  fait  quel- 
ques travaux  pour  M.  Z...  et  que  je  n’en  avais  jamais  fait  aucun 
pour  MM.  X...  et  Y... 

Au  moment  de  l’ouverture  des  soumissions,  M.  le  maire  dé- 
clare que,  attendu  qu’il  résultait  de  ma  déclaration  que  le  cer- 
tificat annexé  à ma  soumission  est  un  acte  de  complaisance,  le 
bureau  le  considère  comme  de  nulle  valeur  et  n’admet  pas  ma 
soumission. 

M.  le  maire  avait-il  le  droit  d’annuler  ma  soumission  pour 
cette  raison,  alors  qu’en  fait,  conformément  aux  conditions,  j’ai 
un  certificat  signé  des  trois  architectes  connus? 


Réponse.  — Légalement,  les  adjudications  doivent  tontes  être 
faites  par  le  maire,  assisté  de  deux  membres  du  conseil  muni- 
cipal désignés  d’avance  ou,  à défaut,  appelés  dans  l’ordre  du  ta- 
bleau. 

Les  certificats  de  capacité  que  doivent  présenter  les  entrepre- 
neurs soumissionnaires  sont  délivrés  par  les  hommes  de  l’art. 
La  loi  ne  dit  pas  de  quelle  autorité  doivent  émaner  les  certifi- 
cats, cependant  ces  certificats  doivent  être  délivrés  par  des 
hommes  compétents  : architectes  ou  ingénieurs. 

Souvent  le  cahier  des  charges  précise  par  qui  doit  être  attestée 
la  capacité  des  soumissionnaires.  Toute  latitude  à cet  égard  est 
laissée  aux  fonctionnaires  chargés  de  procéder  à l’adjudication  ; 
ils  ont  aussi  en  ce  qui  concerne  la  capacité  des  concurrents  et 
la  valeur  des  certificats,  un  pouvoir  discrétionnaire.  Il  a été 
jugé  autrefois  (25  nov.  1829,  Accolas), et  depuis  le  Conseil  d’État 
a toujours  décidé  que  la  décision  prise  par  les  administrateurs  à 
ce  sujet  constitue  un  acte  de  pure  administration  qui  n’est  pas 
susceptible  d’être  déféré  à la  juridiction  contentieuse  (29  novem- 
bre 1878,  D.  P.  73,3.21). 


Travaux  publics.  — Responsabilité.  — Réception  définitive.  — 
Défauts  des  ouvrages. 

La  commune  de  M...  possédait  de  nombreux  communaux 
qu’elle  a partagés  entre  les  habitants.  Dans  le  lot  échu  à A...  il  y 
a trois  sources  qui  sont  prises  par  un  propriétaire  inférieur  G...  et 
une  prise  par  un  autre  inférieur  B...,  soit  en  tout  quatre  sources 
que  les  inférieurs  utilisent  pour  l’irrigation  de  leurs  prés;  aujour- 
d'hui B...  etC...  prétendent  qu’ils  ont  depuis  un  temps  immé- 
morial pris  les  eaux  des  quatre  sources  et  les  ont  par  conséquent 
prescrites. 

Départagé  des  terrains  communaux  a eu  lieu  il  y a environ 
quatre  ans.  Le  propriétaire  C...  se  trouvant  habiter  la  section  de 
commune  dans  laquelle  sont  situés  les  communaux,  y avait  accès 
avant  le  partage. 

Il  me  semble  que  C...  n’a  pu,  en  tant  que  communaliste,  pres- 
crire contre  la  commune  ; que  B...  n’a  pu  prescrire  la  totalité  de  la 
source  qu’il  fait  couler  chez  lui,  et  que  A...  est  toujours  fondé  à 
user  modérément  de  ces  sources  pour  l’irrigation  de  son  lot;  il  est 
seulement  tenu  à ne  pas  détourner  à la  sortie  de  son  fonds  l’eau 
de  lapropriété  de  B... 

2°  Le  8 juin  1884  le  sieur  A...  est  déclaré  adjudicataire  de  tra- 
vaux de  construction  d’un  chemin  vicinal,  le  montant  des  travaux 
était  d’environ  30,000  fr.  A...  a mal  exécuté  ses  travaux  ; en 
août  1885  a lieu  la  réception  provisoire  des  travaux  et  la  com- 
mune décide  qu’il  y a lieu  d’ajourner  la  réception  des  maçonneries 
qui  ne  paraissent  pas  présenter  une  solidité  suffisante  et  qui  ne 
sont  pas  terminées. 

En  1886  le  Maire,  sur  la  proposition  des  agents-voyers  sous 
la  surveillance  desquels  les  travaux  avaient  été  exécutés,  a accepté 
en  même  temps  que  l’entrepreneur  un  décompte  définitif  portant 
une  réduction  de  2,429  fr.  11  pour  défaut  débauchage  des  moel- 
lons, de  lavage  du  sable,  mauvaise  qualité  de  mortier  et  manque 
de  soin  dans  la  confection  de  la  maçonnerie.  En  novembre  1886, 
on  a fait  la  réception  définitive  et  le  conseil  municipal  a refusé 
de  recevoir  définitivement  les  maçonneries  (pii  sont  eu  mauvais 
état.  A...  a refusé  de  signer  ce  procès- verbal,  basant  son  refus, 
ainsi  que  l’indique  le  procès-verbal  de  réception  définitive,  sur  ce 
qu’il  a subi  une  réduction  pour  malfaçons  dans  les  maçonneries 
et  il  demande  le  payement  du  solde. 

Dans  le  courant  du  mois  de  la  réception,  l’entrepreneur  est 
parti  ; aujourd’hui  la  commune  doit  encore  aux  créanciers  de  l’en- 
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treprenear  1 453  fr.  non  compris  les  2,429  fr.  de  ln  réduction  , 
elle  refuse  de  payer  ces  1,453  fr.  parce  que  les  murs  vont, dit-elle, 
se  démolir  et  qu’elle  veut  cette  somme  pour  les  réparer. 

Il  me  semble  que,  du  moment  que  le  maire  a accepté  le  décompte 
portant  réduction  ponr  tons  les  défauts  qui  constituent  une  mau- 
vaise maçonnerie,  le  conseil  municipal  ne  peut  aujourd’hui,  crai- 
gnant que  les  réductions  ne  soient  pas  suffisantes,  retenir  les 
1,453  fr.  qui  sont  encore  dûs  à l’entrepreneur,  ce  dernier  étant 
dégagé  de  toute  responsabilité  par  rapport  aux  éboulements  des 
murs,  par  l’acceptation  du  décompte  réduit. 

Si  Ton  admet  qu’en  cas  d’éboulement  l’entrepreneur  soit  tenu 
de  réparer  les  murs  à ses  frais,  il  me  semble  que  dans  ce  cas  la 
réduction  doit  être  uulle  et  que  la  commune  doit  également  rem- 
bourser les  2,400  Ir.  qu’elle  a réduits. 

En  1887  le  conseil  municipal  a,  dans  une  de  ses  séances,  décidé 
que  si  en  juin  1887  aucun  éboulement  n’était  produit  elle  paye- 
rait les  1,453  fr.  et  les  intérêts  qui  pourraient  être  dûs.  Le  con- 
seil semble  donc  reconnaître  qu’il  retient  ce  qui  ne  lui  appar- 
tient pas. 

Ne  pourrait-on  pas  faire  rembourser  au  conseil  municipal  les 
2,4U0  francs  de  réduction,  et  quelle  serait  dans  ce  cas  la  durée  de 
la  responsabilité  de  l’entrepreneur? 

Quelle  est,  en  résumé,  la  situation  de  l’entrepreneur  et  de  la 
commune?  Cette  dernière  a-t-elle  le  droit  de  refuser  le  payement 
du  solde? 

En  décembre  1886,  l’entrepreneur  a été  déclaré  en  faillite; 
comment  procéder  pour  arriver  au  payement  de  ce  que  doit  la 
commune?  Dans  le  cas  où  un  procès  serait  nécessaire,  je  m’engage 
à vous  faire  connaître  les  résultats  obtenus. 

Réponse.  — Aux  termes  de  l’article  641  du  Code  civil,  celui 
qui  a une  source  dans  son  fonds  peut  en  user  à sa  volonté,  sauf  le 
droit  que  le  propriétaire  du  fond  inférieur  pourrait  avoir  acquis 
par  titre  ou  par  la  prescription  trentenaire  (690  C.  civ.). 

Le  droit  de  propriété  est  ici  absolu  et  l’administration  elle- 
même  ne  peut  réglementer  l’usage  d’une  source  si  ce  n’est  au 
point  de  vue  de  la  sécurité  et  de  la  salubrité  publiques,  pour 
parer  aux  dangers  des  inondations,  etc.  (Cons.  d’Ét.  27  déc. 1858, 
Cornet  d’Ysenx;  14  mars  1861,  Duleau  ; 24  juin  1868,  de 
Rosambo). 

Sur  la  deuxième  question.  --  Lorsque  la  réception  définitive 
a été  faite,  l’entrepreneur  ne  peut  plus  être  déclaré  responsable 
des  accidents  qui  peuvent  se  produire  dans  l’ouvrage,  qu’eu  vertu 
des  articles  1792  et  2270  du  Code  civil,  relatif  a la  responsabilité 
décennale  (Cons.  d’Ét.,  2 février  1883,  commune  de  Montcobrier 
c.  Roucon). 

En  matière  de  travaux  publics  il  y a lien  d’appliquer  les  articles 
1 ‘ 92  et  2270  du  Code  civil  et  de  déclarer  les  entrepreneurs  res- 
ponsables après  la  réception.  Cette  responsabilité  décennale  dont 
les  clauses  et  conditions  générales  des  ponts  et  chaussées  ne  par- 
lent pas,  a été,  il  est  vrai,  contestée  par  plusieurs  auteurs  ; mais 
elle  a été  admise  par  le  Conseil  d’Etat  dans  des  affaires  de  tra- 
vaux communaux  auxquels  les  clauses  et  conditions  générales 
avaient  été  déclarées  applicables  par  un  article  spécial  du  cahier 
des  charges  (Cons.  d’Ét.,  23  juillet  1853,  Bouillant,  1.  53,  p.  752; 
Cons.  d’Ét.  23  juin  1882.  Comm.  de  Combeau-Fontaine). 

La  circonstance  qu’il  n’a  pas  été  dressé  de  procès-verbal  de 
réception  de  travaux  communaux  n’est  pas  de  nature  à autoriser 
la  commune  à retenir  les  sommes  restant  dues  à l'entrepreneur, 
lorsqu’en  fait,  la  commune  a reçu  les  travaux  et  en  a pris  posses- 
sion sans  restriction  ni  réserve  (Cons.  d’Ét.  lcrjuin  1883,  comm. 
de  Méniac  c.  Héritiers  Thareau). 

Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  la  commune  a fait  une 


réception  définitive  des  travaux  en  déduisant  du  compte  de  l’en- 
trepreneur les  malfaçons  constatées;  elle  doit  donc  payer  les  tra- 
vaux; elle  ne  peut  pas  arguer  aujourd’hui  de  ces  malfaçons  puis- 
qu’elle a reçu  les  ouvrages  en  leur  faisant  subir  précisément  une 
réduction  pour  les  défectuosités  dont  elle  se  plaint.  — La  com- 
mune doit  être  actionnée  devant  le  Conseil  de  préfecture,  si  elle 
persiste  dans  son  refus  de  solder  le  compte. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence , 

H.  Ravon,  Architecte. 

— 

LES  PLANCHERS 

( Voyez  pages  273  et  285.) 

La  disposition  (fig.  14)  emploie  des  tirants  en  fer  pour  trans- 
former la  flexion  en  tension  et  en  compression.  Les  flèches  indi- 
quent suffisamment  comment  se  répartissent  les  efforts.  On  voit 


Fig.  u. 


qu’aux  deux  extrémités  de  la  poutre  s’exercent  des  forces  consi- 
dérables qui  tendent  à faire  pénétrer  les  boulons  de  serrage  dans 
le  bois. 

En  conséquence,  il  est  bon  de  munir  les  abouts  de  la  pièce  de 
fortes  plaques  de  métal  qui  empêchent  cet  effet  de  se  produire. 

Enfin  si  on  a besoin  d’une  poutre  extrêmement  puissante  et 
qu’on  dispose  d une  grande  hauteur,  on  peut  employer  les  dispo- 
sitifs indiqués  par  la  figure  15. 


La  partie  de  droite  se  compose  de  d«ux  longrines  réunies  par 
des  montants  verticaux  et  des  pièces  obliques. 

La  longrine  supérieure  travaille  à la  compression  ; la  longrine 
inférieure  à la  tension.  Les  poteaux  travaillent  à la  tension  et  les 
pièces  obliques  à la  compression. 

La  partie  gauche  de  la  figure  présente  également  des  poteaux, 
mais  une  seule  pièce  oblique, de  toutelalongueur  delà  demi-poutre 
Les  assemblages  sont  établis  d’après  le  mode  de  travail,  ten- 
sion ou  compression,  auquel  sont  soumises  les  pièces;  c’est  d’ail- 
leurs une  condition  que  le  constructeur  ne  doit  jamais  perdre  de 
vue,  car  un  assemblage  excellent  pour  travailler  à la  tension, 
peut  être  très  défectueux 
pour  résister  à la  com- 
pression, et  réciproque- 
ment. Des  boulons  ou  des 
étriers  réunissent  ici  les 
poteaux  aux  longrines. 

De  simples embrèvements 
suffisent  pour  les  pièces 
comprimées. 

La  figure  16  indique 
les  assemblages  des  Ion-  16- 

grines  entre  elles  lorsque  la  grande  portée  nécessite  la  réunion 
de  plusieurs  pièces. 

(H  suivre  C)  Un  constructeur. 
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CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

POITRAILS  ET  SOLIVES  POUR  PLANCHER 


J’ai  à établir  un  plancher  conforme  au  croquis  ci -joint  (1). 

Les  solives  sont  prévues  en  fers  à T de  0™  12  de  hauteur,  du 
poids  de  12  à 13  kilos  environ,  écartés  de  0,n  80  d’axe  en  axe,  les 
intervalles  remplis  par  du  béton  de  scories  et  ciment  du  poids  de 
1,000  kilos  environ  le  mètre  cube.  La  portée  maxima  de  ces  fers 

est  de  4 m 40.  La  charge  est  celle  d’une 
maison  d’habitation  ordinaire. 

Les  poitrails  sont  prévus  en  2 fers 
à T (de  0m  26  de  hauteur,  semelles  de 
0m  12.  âme  de  0m006,  poids  par  mètre 
43  kilos  environ),  assemblés,  et  dont 
l'intervalle  sera  rempli  de  béton  de 
ciment.  Ces  poitrails  étant  supportés 
en  leur  milieu  par  une  colonne  en 
fonte,  leur  portée  maxima  sera  de  4m80. 
Les  solives  reposeront  directement  sur  les  poutres  maîtresses, 
conformément  à la  coupe  suivante. 

Les  murs  de  façade  ont  0m60  d’épaisseur. 

On  désirerait  établir  ce  système  de  plancher  à tous  les  étages 
jusqu’au  quatrième  étage  compris  : 


Le  poitrail  sera  noyé  dans  les  cloisons  séparatives  et  les  co- 
lonnes en  fonte  aussi.  Ces  dernières  auront  un  diamètre  de  0'"  14 
en  bas  et  0m  12  en  haut. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  me  dire,  Monsieur  le  di- 
recteur, si  les  épaisseurs  prévues  sont  suffisantes  et  en  résumé  si 
ce  système  est  applicable  avec  des  murs  de  0m  60  d’épaisseur 
jusqu’au  plancher  du  troisième  étage  et  de  0,n  50  au-dessus, 
comme  il  est  disposé  dans  le  plan  ci-joint. 

Réponse.  — Un  fer  pour  solives,  pesant  12k,  fournit  un 

RI 

— de  500,  au  taux  maximum  de  10k,  tableau  n°  4 .2). 
n 

RI 

Un  fer  pour  poitrail,  de  0.26,  pesant  43  , fournit  un  — de 
3,900,  an  même  taux. 

1°  La  plus  grande  portée  des  solives  étant  de  4.40,  le  - 

est  0.55  ; la  plus  grande  charge  totale  que  puisse  porter  la  solive 

est ou  91 0k.  L’écartement  des  solives  est  de  0,n50,  la  snr- 

0.5o 


face  portée  par  l’une  d’elles  est  4.40  x 0.80  ou  3.52.  La  plus 


grande  charge  par  mètre  carré  est  donc 


910 

3Ü2 


ou  260k. 


Ce  chiffre  est  faib]et  d’autant  plus  que  nous  avons  dû  adopter 
le  taux  extrême  de  10k  par  millimètre.  Il  y aurait  lieu  de  rappro- 
cher davantage  les  solives. 

2°  La  plus  grande  portée  du  poitrail  est  de  4ra80  ; le  — est  0.60. 

O 


3900 

La  plus  grande  charge  totale  est  3,900  on  — — . La  surface  portée 
, . 8.72 

par  le  poitrail  est  4.80  X — ^ — ou  20.93,  soit  21  mètres  carres. 


La  charge  correspondante  par  mètre  carré  est,  pour  les  deux 
2X6500 

pièces  du  poitrail  : — — ou  62 lk. 

On  voit  que  le  poitrail  peut  porter  un  plancher  beaucoup  plus 
chargé  que  ne  font  les  solives,  dans  le  projet  actuel  ; ce  qui  est 
d’autant  plus  nécessaire  que  ce  poitrail  reçoit,  outre  la  charge  du 
plancher,  celle  des  cloisons.  Il  n’en  subsiste  pas  moins  une  dis- 
proportion qui  montre  que  les  solives  ont  besoiu  d’être  renforcées 
ou  rapprochées  davantage. 

3°  Si  les  poitrails  s®nt  engagés  de  0m30,  par  exemple,  dans  le 
mur,  la  section  d’appui  est  0 24X0.30  on  720  centimètres  carrés. 

6500 

Le  travail  de  la  maçonnerie,  au-dessous,  est  - — — on  90,000k  par 

U . U / v 

mètre  carré.  L’écrasement  n’est  pas  à craindre  avec  de  bons 
matériaux. 

Les  murs  de  0m60  peuvent  recevoir  la  charge  de  plusieurs 
planchers.  Mais  à l’intérieur,  les  angles  qui  reçoivent  les  extré- 
mités des  poitrails  doivent  être  constitués  par  de  véritables 
piliers,  construits  avec  un  soin  particulier  et  bien  reliés  dans  les 
deux  sens.  P.  P. 


CONCOURS 

VILLE  DE  VINCENNES 

Le  jury  a été  nommé.  En  font  partie  : MM.  Questel,  Mayeux, 
Ranlin,  nommés  par  les  concurrents  dans  l’assemblée  tenue 
vendredi  dernier,  salle  Lobeau,  sous  la  présidence  de  M.  Paul 
Hénenx,  assisté  de  M.  Hermant  fils,  secrétaire.  Les  trois  jurés 
supplémentaires,  sont  : MM.  Vaudremer,  Sedille,  Ginain.  Les 
trois  jurés  désignés  par  le  préfet,  sont  : MM.  Bouvard,  Cernesson, 
Maréchal. 

Soixante-dix  projets  environ  ontété  déposés.  Ils  seront  exposés 
à la  caserne  Lobeau  à partir  du  6 avril,  pendant,  six  jours,  après 
quoi  le  jury  délibérera. 

Les  trois  projets  primés  feront  l’objet  dune  exposition 
spéciale. 


CONCOURS  POUR  EMPLOIS  D’ARCHITECTES 

Un  concours  sera  ouvert,  le  15  juillet  1887,  à la  direction  des 
cultes  â Paris,  rue  de  Bellechasse,  n°  66  pour  deux  places  d’ar- 
chitecte diocésain . 

Les  candidats  devront  avoir  déposé  â la  direction  des  cultes, 
avant  le  15  avril,  les  relevés,  plans,  projets  et  devis  d édifices 
construits  par  eux. 


(1)  Ce  croquis  a été  inséré  par  erreur  à la  page  297. 

(2)  Pratique  de  la  mécanique  appliquée  à la  résistance  des  matériaux. 
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HONORAIRES 

CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE. 

Le  ministre  de  l’instruction  publique 
vient  d’adresser  aux  recteurs  et  aux  préfets 
une  circulaire  donnant  des  instructions  pour 
que,  désormais,  on  n’ait  plus  à solder  des 
dépenses  excédant  des  devis  dûment  ap- 
prouvés. 

Le  ministre  rappelle  que,  conformément 
à la  législation  existante,  il  ne  sera  accordé 
aucun  honoraire  on  indemnité  aux  archi- 
tectes chargés  de  travaux  an  compte  de 
l'État  pour  les  dépenses  qui  excéderaient 
les  devis  approuvés. 

De  plus,  le  ministre  qui  a nommé  l’ar- 
chitecte conserve  toujours  à son  égard  le 
droit  absolu  de  révocation. 

Le  ministre  exprime  le  désir  qu’on  n’ac- 
cepte plus  de  la  part  des  architectes  aucun 
plan  qui  ne  soit  complètement  et  stricte- 
ment défini  quant  à la  nature  et  au  détail 
des  travaux  de  construction  et  d’installa- 
tion, mobilier  compris,  s’il  y a lien,  et 
quant  an  chiffre  maximum  de  la  dépense 
proposée. 

Eu  outre,  il  demande  que  les  propositions 
des  architectes  renferment  à l’avenir  une 
clause  finale  par  laquelle  l’architecte  s’en- 
gage expressément,  et  sous  sa  responsabi- 
lité personnelle,  à rester  dans  la  limite  de 
la  dépense  prévue  au  devis  et  approuvée. 



NOMINATIONS. 

M.  Roger  Balln,  inspecteur  des  Beaux- 
Arts,  président  de  la  Société  des  pastellistes 
français,  est  nommé  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur. 

+ . 

EXPOSITION  IIYEIISELIE  DE  ISSU 

Par  son  arrêté  du  14  janvier  dernier, le  mi- 
nistre du  commerce  avait  établi  que  « l’ad- 
mission des  ouvrages  à l’Exposition  natio- 
nale des  Beaux-Arts  en  1889,  serait  pro- 
noncée par  un  jury  composé  pour  moitié  de 
membres  de  l’Académie  des  Beaux-Arts  et 
pour  l’autre  moitié  de  membres  nommés 
par  le  ministre  ».  Cet  arrêté  est  modifié  au- 
jourd’hui ainsi  qu’il  suit  : 

L’admission  des  ouvrages  d’art  à l’Ex- 
position universelle  de  1889  sera,  de  même 
qu’à  l’Exposition  universelle  de  1878,  pro- 
noncée par  un  jury  composé  : 

Pour  un  tiers,  de  membres  de  l’Académie 
des  Beaux-Arts  ; 

Pour  un  tiers,  de  membres  nommés  à 
l’élection  ; 

Pour  un  tiers,  de  membres  nommés  par 
le  ministre  de  l’Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts. 

Le  nombre  des  membres  à élire  est  de  14 
pour  la  peinture,  9 pour  la  sculpture,  8 
pour  l’architecture,  3 pour  la  gravure. 

Sont  électeurs  tous  les  artistes  français 
remplissant  l’une  des  conditions  suivantes  : 


1°  Membres  de  l’Académie  des  Beaux- 
Arts  ; 

2°  Artistes  décorés  de  la  Légion  d’hon- 
neur pour  leurs  œuvres  ; 

3°  Artistes  ayant  obtenu  aux  Salons  an- 
nuels soit  une  médaille,  soit  le  prix  du  Salon 
ou  une  bourse  de  voyage  ; 

4U  Artistes  ayant  remporté  le  grand  prix 
de  Rome. 

Le  vote  pour  la  désignation  des  membres 
du  jury  qni  doivent  être  nommés  à l’élection 
aura  lieu  le  jeudi  14  avril  prochain,  au 
palais  des  Champs-Elysées,  de  dix  heures  à 
cinq  heures. 

Les  artistes  électeurs  seront  admis  à voter 
après  avoir  apposé  leur  signature  sur  un 
registre  spécial. 

Chacun  d’eux  déposera  dans  celle  des 
quatre  urnes  qui  correspondra  à sa  section 
un  bulletin  portant  les  nomsdesjurés  choisis 
par  lui. 

Les  artistes  électeurs  qni,  domiciliés  hors 
de  Paris  ou  absents  momentanément,  ne 
pourraient  se  rendre  au  palais  des  Champs- 
Élysées  le  jeudi  14  avril ; auront  la  faculté 
d’adresser  par  la  poste,  à M.  le  directeur 
des  Beaux-Arts,  un  pli  cacheté  signé  d’eux, 
contenant  leur  bulletin  de  vote  également 
cacheté. 

Ces  votes  seront  mentionnés  sur  le  regis- 
tre des  électeurs. 

Le  dépouillement  du  scrutin  aura  lien 
le  vendredi  15  avril,  à deux  heures  de  l’après- 
midi,  en  présence  de  M.  le  directeur  des 
Beaux  Arts  et  des  artistes  qui  voudront 
assister  à cette  opération. 

NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Inauguration  de  la  statue  du  général  Mar- 
gueritte. — La  date  de  l’inauguration  a été 
irrévocablement  fixée  au  17  avril  prochain. 

A l’occasion  de  cette  inauguration,  le  con- 
seil municipal  de  Kouba  a décidé  de  donner 
des  fêtes  qui  dureront  deux  jours. 

Ce  monument  aura6m  85  d’élévation.  La 
statue,  œuvre  de  M.  Albert  Lefeuvre,  a 3 mè- 
tres. Elle  est  en  bronze,  dont  la  composi- 
tion a été  garantie  à 80  parties  de  cuivre, 
17  de  zinc  et  3 d’étain,  son  poids  est  de  20 
quintaux  métriques.  Fondue  par  M.  Basset, 
elle  est  d'une  seule  pièce. 

Le  piédestal,  œuvre  de  M.  Lucien  Leblanc, 
architecte,  est,  comme  la  statue,  très  remar- 
quable. Il  esten  pierre  de  l’Ardèche  et  mesure 
3™  85  de  la  base  au  chapiteau  ; c’est  M.  Lai- 
thier  d’Alger  qui  a été  chargé  de  l’exécution 
La  grille  a été  forgée  dans  les  ateliers  de  M. 
Eugène  Gignou,  ingénieur  civil  à Paris, 
d’après  les  plans  fournis  par  M.  Lucien  Le- 
blanc. Elle  pèse  10  quintaux.  Sur  la  face 
principale  du  piédestal  on  lit  : 

A la  mémoire  du  général  Margueritte, 
Ancien  élève  de  l’école  communale  de  Kouba, 
Tué  a Sedan  à l’àge  de  42  ans, 

Et  des  Algériens  tués  comme  lui  à l’ennemi, 

pendant  la  campagne  de  1870-71 , en  com- 
battant pour  la  France. 


Sur  la  face  opposée  : 

Monument  dû  au  patriotisme  des  Algériens 
et  élevé  par  souscription  publique. 

MM.  T irman,  gouverneur  général, 
Firbach,  préfet  d’Alger, 

Le  capitaine  Yerlaguet,  Maire  de  Kouba, 
Lucien  Leblanc,  architecte; 

Albert  Lefeuvre,  sculpteur;  Basset,  fon- 
deur. 

Le  monument  coûtera  environ  30,000  fr. 
Le  produit  des  souscriptions  versées  s’élève  à 
26,000  fr.  C’est  grâce  au  désintéressement  pa- 
triotique des  artistes  qu’on  a pu  réaliser  l’œu- 
vre avec  si  peu.  MM.  Albert  Lefeuvre  et  Basset 
n’ont  demandé  que  leurs  déboursés.  Comme 
eux,  M.  Gignou  s’est  montré  patriote;  M.  Lai- 
thier,  l’entrepreneur  d’Alger,  s’est  montré 
également  désintéressé;  M.  Lucien  Leblanc, 
l'architecte,  a tout  fait  â titre  absolument 
gracieux. 

Le  monument  n’a  pas  été  subventionné  par 
l'État,  et  il  n’a  été  accepté  que  des  souscrip- 
tions algériennes. 

Voici  en  chiffres  ronds  comment  elles  se 
subdivisent  : 

Participation  du  département,  des  com- 


munes et  des  Européens 9,000  fr. 

Souscriptions  militaires  dans 
les  trois  provinces  du  départe- 
ment y compris  la  gendarmerie  3,000 
Souscrit  par  les  indigènes. . . . 14,000 


26,000  fr. 

PARIS 

La  prison  de  Nanterre.  — La  vidange  de 
ce  grand  établissement  réalisera,  en  petit,  le 
tout  à l'ègout  projeté  pour  la  ville  de  Paris. 

Toutes  matières  solides  et  liquides  seront 
projetées  directement  à l’égout.  Elles  seront 
recueillies  dans  une  bâche,  puis  aspirées  par 
une  machine  qui  les  refoulera  dans  un  champ 
d’épuration  appartenant  à l’établissement. 

Afin  de  faciliter  l’absorption  par  le  sol,  les 
matières  seront  noyées  dans  900  fois  leur 
volume  d’eau. 

Le  projet  est  de  M.  Durand-Claye.  Sa  réa- 
lisation coûtera  190,000  francs. 

L'éclairage  sera  fait  au  moyen  d’un  gaz 
spécial  provenant  de  la  distillation  des  huiles 
lourdes  de  schiste.  On  assure  que  ce  nouveau 
gaz  est  préférable  à celui  fourni  par  la  Com- 
pagnie parisienne,  plus  riche,  plus  éclairant 
et  bien  meilleur  marché. 

Ainsi,  un  bec  papillon  n°  000,  débitant 
40  litres  à l'heure  de  ce  nouveau  gaz,  donne 
une  lumière  supérieure  à celle  que  procure  à 
Paris,  un  bec  dépensant  105  litres  à l’heure. 

Ecole  d’ameublement  de  la  rue  de  Reuilly. 
— La  création  de  cette  école  a rencontré  tant 
de  sympathie  parmi  les  artistes  et  les  indus- 
triels que  déjà  ses  locaux  sont  insuffisants. 
Le  Conseil  a voté  le  principe  de  la  transla- 
tion de  cette  école  au  n°  57  de  la  rue  de 
lteuilly,  sur  un  terrain  de  4,794  mètres  ap- 
partenant à la  Ville. 

Le  projet  ne  sera  pas  mis  au  concours,  la 
Commission  municipale  a accepté,  à l’unani- 
mité, les  plans  deM.  Mussigmann,  architecte. 
Dépense  prévue,  792,785  francs. 


Le  Gérant  : P.  Plan at. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Composition  de  M.  H.  Toussaint. 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889 


CONFÉRENCE  DE  M.  BOUVARD 

L’autre  jeudi  nous  apprenions  que  M.  Bouvard,  l’archi- 
tecte en  chef  de  l’Exposition  projetée,  devait  faire  le  soir 
même  une  conférence  sur  l’organisation  et  la  construction 
de  cette  exposition.  Entendre  expliquer  et  commenter  une 
œuvre  par  l’homme  même  qui  est  chargé  de  son  exécution, 
est  une  circonstance  heureuse  que  nous  n’avons  pas  voulu 
laisser  échapper,  surtout  dans  l’intention  où  nous  étions 
d’en  faire  profiter  nos  lecteurs. 

Aussi,  dès  l’avis  que  nous  en  recevons,  nous  préparons- 
nous  à nous  rendre  à cette  conférence.  Elle  doit  avoir  lieu 
à la  bibliothèque  Forney,  rue  Titon.  Mais  où  est  la  rue 
Titon?  — De  patientes  recherches  nous  apprennent  que  la 
rue  demandée  se  trouve  aux  environs  de  la  place  du  Trône, 
dans  les  lointains  parages  du  XIe  arrondissement. 

Quelle  peut  bien  être  l’intention  de  M.  Bouvard  en  nous 
entraînant  si  loin?  Paris  manque-t-il  donc  de  salles 
publiques  dans  des  quartiers  d’un  accès  plus  facile?  Aussi 
est-ce  avec  une  certaine  curiosité  que  nous  nous  rendons,  le 
soir  venu,  à l’endroit  indiqué.  Des  transparents  lumineux 
nous  guident  à travers  des  rues  défoncées,  vers  la  biblio- 
thèque Forney,  et  nous  arrivons  enfin  au  lieu  de  réunion 
situé  dans  les  vastes  bâtiments  de  l’école  communale.  La 
salle  est  très  grande  et  pleine.  Plus  de  cinq  cents  personnes 
sont  réunies,  serrées  les  unes  contre  les  autres,  autour  de 
l’estrade  et  de  la  classique  table  verte.  Mais  quel  public 
étrange  pour  une  réunion  de  cette  sorte!  Les  ouvriers  du 
quartier  sont  là  en  majorité.  Ils  sont  venus  avec  leurs 
enfants,  leurs  femmes,  ces  dernières  avec  leur  dernier  né 
dans  les  bras,  qu’elles  n’ont  pas  voulu  laisser  au  berceau  et 
(pie  la  vue  de  la  foule  agite  et  fait  crier.  Un  instant  nous 
croyons  nous  être  trompé;  ce  doit  être  une  réunion  poli— 
1887.  — 27 


tique  : mais  non,  on  ne  fume  pas,  on  ne  se  bat  point,  et 
nous  n’entendons  pas  un  seul  coup  de  revolver.  Du  reste, 
un  coup  d’œil  jeté  sur  un  programme  nous  explique  que  la 
conférence  est  destinée  aux  ouvriers  et  aux  élèves  des 
écoles  d’art  et  d’industrie. 

A ce  moment  le  conférencier  monte  sur  l’estrade  et  est 
salué  par  de  nombreux  applaudissements.  Le  silence  se 
lait  peu  à peu.  Devant  nous,  deux  jeunes  ouvrières,  qui  tout 
à l’heure  causaient  avec  animation  en  contemplant  les 
quelques  dames  assises  aux  premiers  rangs,  cessent  immé- 
diatement leurs  commentaires  sur  la  toilette  ; les  mamans 
donnent  à leur  nourrisson  le  seul  calmant  qui  les  fasse 
taire,  et  M.  Bouvard  commence. 

* 

* * 

La  première  exposition  industrielle  qui  ait  eu  lieu  en 
France  date  de  1788.  A cette  époque  nos  fabriques  n’exis- 
taient pour  ainsi  dire  pas  encore,  aussi  le  nombre  d’expo- 
sants fut-il  très  restreint;  ils  n’étaient  que  1 10. 

La  seconde  réunion  eut  lieu  en  1 798.  De  1 798  à 1 849  il  y 
eut  on/e  expositions  qui  virent  le  développement  rapide  de 
notre  puissance  industrielle.  En  1819  le  nombre  des  expo- 
sants fut  de  4,500.  L’étranger  avait  tardivement  suivi  notre 
exemple,  en  1820  seulement.  Bientôt  le  développement 
parallèle  de  l’industrie  dans  les  divers  pays  de  l’Europe 
suggéra  aux  Anglais  l’idée  d’organiser  l’Exposition  univer- 
selle de  1851. 

La  France  invita  ses  voisines  en  1855,  puis  en  18G7  et  en 
1878.  Elle  prépare  pour  1 889  une  solennité  (pii  doit  célébrer 
en  même  temps  notre  puissance  industrielle  elle  souvenir 
d’une  des  époques  les  plus  marquantes  de  notre  histoire. 

Ici  M.  Bouvard  développe  quelques  considérations  d'ordre 
social  qui  soulèvent  les  applaudissements  de  l’auditoire  ; ce 
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qui  réveille  en  sursaut  notre  voisin  de  gauche  âgé  de 
huit  ans,  et  qui  s’était  endormi  depuis  longtemps. 

Mais  si  l’on  veut  un  succès  digne  de  la  France  et  du  cen- 
tenaire qu’elle  doit  fêter,  il  tant  donner  à l’Exposition  tous 
les  attraits  possibles,  il  faut  surtout  varier  et  ne  pas  recom- 
mencer les  expositions  de  1867  et  de  1878.  Ces  deux  der- 
nières différaient  trop  peu  entre  elles;  le  rectangle  substitué 
à l’ellipse  était  le  seul  changement  apporté;  les  divisions, 
l’organisation  étaient  identiques.  De  plus  la  France  d’un 
côté,  l’étranger  de  l’autre,  cela  rendait  les  comparaisons 
difficiles,  et  la  réunion  d’objets  de  même  nature,  mais  de 
provenances  diverses  était  sinon  impossible,  du  moins  fort 
difficile. 

En  1889  on  essaiera  un  autre  mode  de  classement.  La 
disposition  des  palais  du  Champ  de  Mars  sera  elle-même 
toute  nouvelle,  comme  nos  lecteurs  ont  pu  le  voir  parle 
plan  que  nous  en  avons  donné. 

Comme  l’a  dit  M.  Bouvard  dans  une  définition  caracté- 
ristique, faire  bien,  c’est  inventer.  On  doit  donc  tout  oser, 
dans  l’espérance  que  l’audace  sera  couronnée  de  succès. 
Cette  fois  le  Champ  de  Mars  sera  divisé  en  trois  parties.  De 
chaque  côté  les  palais  des  Beaux-Arts  et  des  arts  libéraux  ; 
pour  les  réunir,  le  palais  des  expositions  diverses,  et  enfin 
par  derrière  la  grande  galerie  des  machines. 

Entre  la  Seine  et  les  Palais  régnera  un  grand  jardin  cen- 
tral où  seront  réunies  toutes  les  attractions  et  distractions 
possibles.  On  y verra  des  eaux  jaillissantes,  on  y trouvera 
des  cafés,  des  concerts,  des  jeux.  Une  exposition  d’horti- 
culture occupera  les  jardins  du  Trocadéro. 

* 

* * 

Quant  àla  construction  même  des  Palais,  l’emploi  du  fer 
et  de  l’acier  est  tout  indiqué.  L’économie,  la  rapidité 
d’exécution,  l’exigent.  Mais  comme  il  faut  quand  même 
faire  une  œuvre  qui  plaise  aux  yeux,  et  puisqu’on  ne  peut 
plus  rechercher  l’effet  artistique  par  d’imposantes  masses 
de  pierres  ou  des  profils  habilement  conçus,  on  doit  pro- 
duire une  impression  favorable  par  la  hardiesse  de  l’exécu- 
tion et  la  grandeur  des  dimensions. 

M.  Bouvard  entre  alors  dans  quelques  détails  techniques 
qui  sont  écoutés  avec  le  plus  grand  intérêt  par  l’auditoire 
spécial  qui  avait  été  convoqué  à la  réunion.  Le  conférencier 
fait  ressortir  les  différences  au  point  de  vue  de  la  construc- 
tion et  de  l’effet  décoratif,  entre  les  voûtes  et  les  dômes, 
les  fermes  en  fer  avec  tirants  et  les  fermes  sans  tirants. 
C’est  ce  dernier  type  qui  se  généralise  de  plus  en  plus  et  qui 
sera  adopté  d’une  manière  générale  pour  les  Palais  de  1889. 
Entre  autres  applications  on  verra  cet  arc  élégant  composer 
la  grande  ferme  de  1 15  mètres  de  portée  qui  doit  couvrir 
la  galerie  des  machines.  Ce  projet  est  véritablement  gran- 
diose, si  l’on  songe  que  le  plus  grand  comble  existant,  celui 
de  la  gare  Saint-Pancrace,  à Londres,  n’a  que  73  mètres 
d’ouverture.  Ce  n’est  pas  là  seulement  une  tentative  hardie 
faite  dans  le  but  d’étonner  et  d’exciter  la  curiosité;  c’est 
encore  un  essai  des  plus  intéressants  pour  les  ingénieurs, 
les  architectes,  les  constructeurs. 

Peut-on  en  dire  autant  de  la  fameuse  tour  de  300  mètres 
qui  occupera  la  place  d’honneur  au  Champ  de  Mars  en  1 889? 


M.  Bouvard  ne  veut  prendre  parti  ni  pour  ni  contre,  car 
on  ne  sait  encore,  dit-il,  quel  effet  elle  produira  une  fois 
construite,  ni  quelle  utilité  on  en  pourra  tirer.  Cependant  il 
constate  que  c’est  un  squelette  de  fer  et  il  regrette  qu’on  en 
fasse  le  clou  de  l’Exposition  : « La  tour  Eiffel,  ajoute-t-il, 
atteindra  la  hauteur  de  quinze  de  nos  plus  hautes  maisons 
superposées  et  l'on  emploiera  à sa  construction  6,500,000 
kilog.  de  ter.  Soit.  Mais  ce  qui  melaisse  quelque  inquiétude, 
c’est  le  montage.  Où  trouvera-t-on  des  ouvriers  spéciaux 
pour  travailler  à pareille  hauteur?  J’ai  élevé  déjà  plusieurs 
flèches,  et  je  sais  toutes  les  précautions  qu’il  fallait  prendre 
pour  préserver  les  ouvriers  du  vertige.  Y a-t-on  créer  une 
nouvelle  catégorie  d’ouvriers  ? Y aura-t-il  des  ouvriers 
aériens  comme  il  existe  des  ouvriers  souterrains,  des 
mineurs.  A côté  de  l’ouvrier  taupe,  verra-t-on  l’ouvrier 
oiseau?  Latour  Eiffel  nous  apportera  peut-être  ce  nouvel 
état  de  choses.  » 

Mais  la  Tour  ne  sera  pas  la  seule  curiosité  de  l’Exposi- 
tion ; les  visites  du  soir  dans  les  palais  etles  jardins  éclairés 
à la  lumière  électrique  seront  certainement  fort  courues. 
On  compte  en  effet  pour  ces  illuminations  féeriques 
déployer  une  puissance  lumineuse  de  300,000  carcels, 
éclairage  supérieur  à lui  seul  à celui  de  la  ville  de  Paris 
entière. 

Nous  espérons, comme  M.  Bouvard,  que  les  effets  obtenus 
seront  merveilleux  et  que  ces  divers  éléments  de  succès 
réunis  concourront  à la  réussite  de  l’Exposition  de  1889; 
nous  le  souhaitons  vivement  et  sincèrement. 

★ 

* * 

L’orateur  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  applaudis- 
sements. M.  Régamey  devait  illustrer  les  diverses  parties 
de  la  conférence  par  des  croquis  exécutés  sous  les  yeux  du 
public.  Cette  dernière  partie  du  programme  nous  a fait 
défaut.  Peut-être  M.  Régamey  n’a-t-il  pu  trouver  la  rue 
Titon  ? Du  reste  l’auditoire  n’a  pas  protesté.  Jamais  nous 
n’avons  vu  public  avoir  plus  de  respect  pour  un  orateur. 
Chacun  écoutait  avec  une  grande  attention,  et  le  silence 
n’était  troublé  par  aucune  conversation  particulière. 

Au  moment  du  départ,  un  homme  à cheveux  blancs,  un 
manuscritàla  main, monte  sur  une  chaise.  Enfin  nous  allons 
peut-être  voir  un  anarchiste  dans  l’exercice  de  ses  fonctions; 
mais  non,  l’orateur  se  borne  à remercier  M.  Bouvard  et 
avec  lui  tous  ceux  qui  passent  une  vie  de  travail  à se  dévouer 
pour  une  œuvre  scientifique  et  patriotique.  L’assemblée 
tout  entière  s’associe,  par  ses  applaudissements,  à cette 
excellente  pensée. 

E.  Rumler. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  de  lrc  classe. 

Un  hôpital  des  cliniques  était  le  sujet  proposé  pour  le  concours 
de  composition. 

Cet  hôpital  spécial  est  destiné,  comme  son  nom  l’indique,  à 
faire  suivre  par  les  élèves,  au  lit  des  malades,  le  traitement  des 
maladies.  Celui  proposé  comprenait  : 
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UN  HOPITAL  DES  CLINIQUES 

Projet  de  M.  Belesta.  Projetée  M.  Bugey. 


1"  Un  bâtiment  destiné  à l’administration  ; 

2°  D’antres  bâtiments  destinés  aux  malades, 
et  contenant  an  rez-de-chaussée  les  dépendances 
de  l’hôpital,  savoir  : cuisine,  pharmacie,  salles 
de  bains,  bibliothèque,  etc.,  et  au  1er  étage, 
quatre  cliniques  de  30  individus  chacune,  savoir  : 

Une  clinique  chirurgicale,  avec  un  amphi- 
théâtre placé  à proximité  et  pouvant  contenir 
100  personnes. 

Une  clinique  médicale. 

Une  clinique  pour  les  maladies  des  yeux. 

Chacune  de  ces  trois  cliniques  étant  pour 
15  hommes  et  15  femmes,  et  se  composant  de 
deux  salles  entièrement  séparées  et  accompa- 
gnées d’une  salle  de  veille. 

Enfin  une  clinique  d’accouchement,  compre- 
nant également  deux  salles,  avec  un  amphi- 
théâtre voisin  pouvant  contenir  100  élèves  sages-femmes. 

Les  élèves  internes  étaient  logés  au-dessus  de  la  clinique  à 
laquelle  ils  auraient  été  attachés,  les  nourrices  au-dessus  de  la 
clinique  d’accouchement. 

Une  chapelle,  à l’usage  des  quatre  cliniques,  devait  être  faci- 
lement accessible  aux  malades. 

Des  préaux  et  des  promenoirs  couvert  étaient  disposés  pour 
chaque  sexe. 

Une  salle  d’autopsie  et  uue  salle  des  morts,  avec  sortie  parti- 
culière, se  plaçaient  hors  de  la  vue  des  malades. 

Le  terraiu  n’excédait  pas  150  mètres  dans  sa  plus  grande  di- 
mension. 

41  projets  étaient  exposés. 

Une  lre  médaille  a été  accordée  à M.  Belesta,  élève  de  M.  André; 

— des  secondes  médailles  à MM.  Planckaert,  élève  de 
M.  André,  — Bugey,  élève  de  M.  Guadet,  — Monginot,  élève 
de  M.  Ginain  ; — des  De8  mentions  à MM.  Coliez,  — Majoux 
Louis,  — Ruet,  — Thulhemier, — Chabrol,  — Murcier,  — Coniu, 

— Gousiorwski,  — Yan  Dorser,  — Guénot,  — Ristori,  — Char- 


let, — Simon  Pierre,  — Pillette,  — Lemaire 
Eugène,  — Delestre,  — Blanche. 

Nous  dounons  en  croquis  le  projet  de  M.  Be- 
lesta et  celui  de  M.  Bugey.  Dans  l’un  et  l’antre, 
les  quatre  cliniques  sont  suffisamment  écrites. 
Dans  celui  de  M.  Belesta,  le  dessous  des  clini- 
ques est  occupé  par  les  préaux  couverts,  ce  qui 
permet  une  bonne  aération,  moins  facilement 
réalisable  dans  le  rez-de-chaussée  de  M.  Bugey 
qui  a disposé  uue  foule  de  petits  services  sons 
ses  cliniques  ; — aussi  avons-nous  préféré  pré- 
senter son  plan  du  premier  étage  dans  lequel 
figurent  les  cliniques. 

Mais  ces  deux  compositions  ingénieusement 
silhouettées  n’offraient  peut-être  pas  le  calme  et 
la  simplicité  qu’on  demande  à un  hôpital.  En 
tant  qu’esquisse,  je  préférais  la  composition  de 
M.  Monginot.  — Que  ne  l’a- t-il  traitée  avec  plus  d’ampleur?  — 
Supposez  une  longue  et  grande  cour,  avec,  à droite,  deux  des  cli- 
niques séparées  par  uu  des  amphithéâtres,  et  à gauche  les  deux 
autres  cliniques  séparées  par  l’autre  amphithéâtre  (chacun  de  ces 
quatre  groupes  de  bâtiments  traité  comme  les  groupes  figurant 
dans  le  bas  du  plan  de  M.  Belesta)  ; — puis  en  avant  de  la  cour,  le 
bâtiment  d’administration,  et  an  fond  la  chapelle  dominant  l’hô- 
pital; reliez  enfin  le  tout  par  de  vastes  portiques,  et  vous  aurez  la 
composition  de  M.  Monginot. 

En  somme  les  4 cliniques  avaient,  dans  le  programme,  la 
même  valeur  et  contenaient  le  même  nombre  de  lits  ; inutile  par 
suite  de  varier  leur  indication,  car  les  amphithéâtres  ne  pouvaient 
être  invoqués  pour  les  différencier,  n’étant  point  ce  qui  caracté- 
rise une  clinique  oii  les  études  se  font  au  lit  des  malades.  Et 
puis  le  groupement  des  cliniques  sur  la  même  cour  facilitait  le 
service  et  donnait  une  composition  bien  particulière  aux  hôpi- 
taux ; c’est  celle  qui  fut  adoptée  pour  l’hôpital  Lariboisière  qu’on 
continue  à considérer  comme  le  type  de  ces  sortes  d'établisse- 
ments. 


AMPHITEATRE 

Pour  les  oraisous  funèbres. 


jr 
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Le  snjet  du  concours  d’esquisse  était  un  amphithéâtre  pour  les 
oraisons  funèbres . 

L’usage  de  prononcer  des  discours  sur  la  tombe  des  liommes 
illustres  est  souvent  d’une  réalisation  pénible  dans  nos  contrées, 
surtout  en  hiver,  et  le  programme  proposait,  pour  y remédier, 
d’élever,  au  milieu  d’un  des  grands  cimetières  de  Paris,  un  mo- 
nument où  cette  partie  importante  des  funérailles  pourrait  avoir 
lieu  à l’abri  du  froid  et  des  intempéries. 

L’édifice,  de  style  grave,  se  composait,  à l’intérieur,  de  gradins 
pour  les  assistants  et  d’une  estrade,  placée  eu  face,  destinée  aux 
orateurs  et  à la  famille  du  défunt,  le  cercueil  étant  déposé  au 
centre.  De  larges  escaliers  conduisaient  d’un  vestibule  ouvert  aux 
gradins  supérieurs. 

La  plus  grande  dimension  des  constructions  n’excédait  pas 
4ü  mètres. 

L’esquisse  dont  nous  avons  fait  rapidement  le  croquis  a obtenu 
une  2e  médaille.  Elle  est  de  M.  liistori,  élève  de  M.  André. 

Des  lres  mentions  ont  été  accordées  à MM.  Raoulx,  élève  de 
MM.  Coquart  et  Gerhardt,  — Cousin  Gaston,  élève  de 
MM.  Coquart  et  Gerhardt,  — Henry  Adolphe,  élève  de  M.  Gua- 
det  ; — et  des  secondes  mentions  à MM.  Bertone,  — de  Moisier, 
— Sortais,  — Chedanne,  — Astruc,  — Mnrcier. 

Les  lecteurs,  remis  en  liesse  par  la  venue  du  printemps,  me 
sauront  gré  de  ne  pas  en  dire  plus  long  sur  un  snjet  si  funèbre. 

Un  ancien  élève. 


L’ART  D’ÊTRE  ARTISTE  CHEZ  SOI 

m 

BRELAN  D’AMATEURS.  ' 

La  scène  se  passait  dans  un  compartiment  de  première  classe, 
vers  le  vingt  juin,  le  matin  ; la  campagne  encore  humide  d’une 
nuit  d’orage  faisait  la  coquette  sous  le  soleil,  les  nuées,  sem- 
blables à de  grandes  montagnes  neigeuses  encadrant  des  lacs 

d’azur,  promettaient  une  autre  averse  pour  la  soirée mes 

trois  compagnons  de  route  qui  s’étaient  donné  des  poignées  de 
main  au  départ  de  Paris,  échangeaient,  tout  enfumant,  des  propos 
ne  dépassant  pas  la  banalité  ordinaire,  sur  la  politique  et  les 
faits  du  jour,  et  moi  je  regardais  le  paysage  de  la  route  de 
Normandie,  toujours  curieux  de  voir  comment  la  nature  s’y  prend 
pour  être  artiste  chez  elle. 

Quelques  mots  vagues  sur  les  arts  vinrent  changer  le  tour  de 
leur  conversation  ; nous  franchissions  la  Seine  juste  en  face 
Maisons-Laffitte,  et  le  pittoresque  décor  du  château  de  Maisons, 
avec  le  fameux  moulin  comme  premier  plan,  fut  la  cause  d’une 
digression  historique  sur  les  anciennes  demeures  féodales  et  prin- 
cières  de  la  France.  On  parla  du  château  de  Pierrefonds,  de  sa 
restauration;  l’un  d’eux,  mon  voisin  de  droite,  louait  sans  réserve 
l’œuvre  de  Viollet-Le-Duc,  un  autre  regrettait  les  ruines  du 
castel  démantelé,  leur  découpage  fantastique  et  la  poésie  des 
pierres  croulantes,  il  avait  vu  cela  quand  il  était  tout  enfant,  et 
l’impression  qu’il  en  avait  reçue  était  toujours  vivace  dans  son 
souvenir  : selon  lui  Viollet-Le-Duc  était  un  érudit  qui  avait 
surtout  cherché  à faire  entrer  tout  son  dictionnaire  dans  son  tra- 
vail de  restitution  archéologique,  sans  se  préoccuper  de  recréer 
l’aspect  exact  du  vieil  édifice.  Cette  appréciation  assez  originale 
me  fit  considérer  plus  attentivement  celui  qui  l’avait  émise,  c’était 
un  homme  d’une  quarantaine  d’années,  avec  la  barbe  blonde  en 


éventail,  ses  cheveux  rejetés  en  arrière  découvraient  un  large 
front  ; l’œil  bleu,  fin  et  doux  s’allongeait  sous  la  glace  d’un  lor- 
gnon. « Celui-là  est  du  bâtiment  »,  pensai -je  tout  d’abord.  Mon 
voisin  de  droite  dit  à son  tour  : « Vous  n’avez  jamais  vu  le  châ- 
teau de  Bercy,  c’est  là  qu’il  y avait  des  coups  à faire  ; je  n’étais 
pas  assez  hardi  quand  on  a vendu  le  mobilier,  j’aurais  dû  tout 
acheter  en  bloc,  mais  que  voulez-vous  ma  pauvre  femme  me 
regardait  de  travers,  à chacune  de  mes  acquisitions...  aujour- 
d’hui je  me  rattrappe,  par  exemple,  et  je  viens  de  me  payer  un 
petit  bureau  Louis  XVI,  un  vrai  chef-d’œuvre  de  Riesener  avec 
des  ornements  ciselés  par  Duplessis  ; je  guigne  aussi  un  petit 
bonheur  du  jour  ayant  appartenu  à Mme  Dubarry.  Eh  ! 
qu’en  dites-vous,  monsieur  Fortunet  ? » — Notre  amateur  était  un 
gros  personnage  portant  gaillardement  la  soixantaine  sur  son 
visage  épanoui  et  coloré,  encadré  d’une  chevelure  d’argent  et  de 
deux  favoris  coupés  court  ; les  yeux  vifs,  brillants,  un  peu  sail- 
lants étaient  surmontés  de  sourcils  très  arqués,  très  noirs  et  très 
touffus  qui  donnaient  unecertaine  dureté  à s:i  physionomie;  quant 
à celui  qu’il  interpellait,  M.  Fortunet,  on  devinait  en  lui  le  com- 
merçant retiré  ; la  figure  glabre,  la  tête  presque  entièrement 
chauve,  le  regard  absent  sous  des  lunettes  noires  caractérisaient 
l’ancien  comptable  plus  préoccupé  du  doit  et  avoir,  des  traites 
à 90  jours  que  des  choses  de  l’art.  — «Vous  êtes  donc  incorri- 
gible avec  votre  manie  d’antiquités,  mon  cher  monsieur  Prudent, 
répondit  celui-ci,  en  tapant  sur  la  cuisse  de  son  interlocuteur, 
j’avoue,  pour  ma  part,  que  le  truquage  m'effraie  et  qu’en  fait 
de  vieux  meubles  je  préfère  ceux  que  je  commande  à mon  ébéniste 
de  la  rue  Saint-Sabin  ; c’est  cher,  il  est  vrai,  pourtant  moins  cher 
que  vos  trouvailles,  et  je  suis  sûr  de  n’être  point  trompé  ; tenez, 
en  ce  moment  je  fais  meubler  ma  maison  de  La  Glacière,  et  l’on 
vient  de  me  livrer  toute  une  salle  à manger  Renaissance  : buffet, 
chaises,  table  à six  rallonges,  cartel....  » ; il  toussa,  se  moucha, 
et  cracha  sur  le  tapis  — « Et  le  crachoir  aussi  ? » demanda  en 
riant  M.  Prudent.  — « Et  l’ustensile  aussi,  continua  sans  se  fâ- 
cher notre  moderniste  ; il  faut  bien  faire  marcher  l’industrie  fran- 
çaise, occuper  l’ouvrier  de  la  capitale,  les  affaires  ne  vont  déjà 
pas  si  bien,  pour  qu’on  aille  gaspiller  son  argent  à des  antiquailles 
fabriquées  à l’étranger.  Fils  de  mes  œuvres,  je  prétends  rendre 
à mon  pays  et  à mes  compatriotes  l’intérêt  de  la  fortune  que  j’ai 
acquise  en  travaillant  ; c’est  une  dette  de  reconnaissance  que 
j’acquitte  et  rien  de  plus!  » — « Vous  vous  présentez  aux  pro- 
chaines élections,  monsieur  Fortunet?  » interrompit  le  collec- 
tionneur. — « Non,  monsieur  Prudent,  je  me  contente  de  faire 
partie  du  bureau  de  bienfaisance  de  mon  arrondissement.  » 

— L’homme  aux  sourcils  noirs  pinça  les  lèvres  : « Ah!  vous 
êtes  philanthrope,  monsieur  Fortunet,  sans  doute  Mme  For- 
tunet s’emploie  à vous  seconder  et  va  porter  les  secours  à domi- 
cile? » Un  nuage  passa  sur  le  front  de  l’industriel,  il  se  pencha  à 
la  portière  pour  ne  pas  répondre.  Le  train  ralentissait  sa  marche, 
on  arrivait  à Poissy.  M.  Prudent  et  M.  Fortunet,  descendirent,  et 
je  restai  seul  avec  mon  troisième  compagnon,  qui  avait  émis  des 
idées  critiques  au  sujet  de  Pierrefonds,  il  riait  de  bon  cœur  en 
voyant  s’éloigner,  chacun  de  son  côté,  les  antagonistes  de  tout  à 
l’heure. 

Sans  avoir  échangé  un  mot  jusque-là,  nous  nous  étions  com- 
pris; connaissance  fut  vite  faite,  d’autant  plus  vite  que  dans  notre 
réciproque  interrogatoire,  il  se  rencontra  plus  d’un  point  de  con- 
tact, au  sujet  de  nos  relations  et  de  nos  études.  Fernand  B..., 
avait  étudié  l’architecture  dans  l’atelier  du  père  Laqueuille,  rue 
des  Marais-Saint-Germain,  il  me  raconta  les  farces  de  ses  dix- 
huit  ans,  l’installation  du  vélox,  ce  doyen  des  ascenseurs,  une 
boîte  carrée  qui  descendait  dans  la  petite  cour  de  la  maison  de  la 
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rue  des  Marais, à l’heure  du  déjeuner, et  dans  laquelle  le  concierge 
trouvait  la  liste  des  victuailles  dont  on  lui  confiait  l’acquisition. 
« Quand  levélox  remontait  du  rez-de-chaussée  à notre  septième 
étage,  ajoutait-il,  bien  des  fenêtres  s’entrouvraient  à son  passage, 
et  des  petites  mains  de  femmes  échangeaient  notre  triangle  de 
fromage  de  brie,  contre  des  biscuits  et  des  confitures,  ou  bien 
glissaient,  entre  deux  tranches  de  jambon,  un  petit  papier  sur 
lequel  étaient  inscrits,  à l’adresse  de  l’un  de  nous,  ces  simples 
mots  : Jet'atan  ».  Après  avoir  passé  en  revue  notre  vie  d’écolier, 
on  vint  à parler  des  anciens  camarades.  — « Et  un  tel?  — Il  est 
architecte  départemental  dans  les  Pyrénées.  — Et  le  gros  Louis? 
— Il  a lâché  le  métier  et  s’est  fait  brasseur.  — Vous  avez  bien 
connu  celui  que  l’on  appelait  le  vicomte,  eh  bien,  figurez-vous 

que — Pas  possible,  le  pauvre  garçon,  il  faut  avouer  qu’il 

avait  l’air  joliment  nigaud?»  — Puis  eurent  lieu  de  mutuelles 
confidences  et  de  réciproques  réflexions  sur  Y aléa  de  la  profession 
d’architecte,  sur  l’encombrement  des  professions  dites  libérales, 
sur  le  mauvais  goût  de  certains  confrères,  et  enfin  sur  la  décora- 
tion et  l’ameublement  modernes. 

« Vous  avez  bien  examiné  les  deux  compagnons  qui  viennent 
de  nous  quitter,  reprit  Fernand  B...,  je  les  connais,  parce  que  je 
voyage  souvent  avec  eux,  ce  sont  deux  types  des  plus  curieux 
à étudier  ; l’un  et  l’autre  ont  la  manie  de  la  décoration  et  de 
l’ameublement,  mais  ils  sont  comme  vous  avez  pu  le  deviner, 
placés  aux  deux  antipodes.  Le  premier,  l’homme  aux  sourcils  en 
accent  circonflexe,  M.  Prudent,  est  le  fils  d’un  ancien  marchand 
de  vin  et  de  3/6  de  Bercy,  défunt  son  père  lui  laissa  une  fortune 
considérable  et  une  commode  Louis  XIV  ; il  vendit  le  fonds  pa- 


ternel, et  plaça  son  argent  sur  des  immeubles  qui  furent  rasés 

par  les  expropriations  sons  l’Empire Ses  spéculations  sur  les 

maisons  ayant  réussi,  l’idée  lui  vint  de  compléter  son  mobilier 
artistique  et  de  donner  comme  compagnons  à sa  commode  des 
fauteuils  de  la  même  époque  ; depuis  lors,  il  fait  concurrence  à 
tous  les  antiquaires  de  France  et  de  Navarre,  achetant  les  vieilles 
boiseries  et  les  anciennes  cheminées,  dès  qu’on  démolit  un  hôtel, 
s’habillant  comme  un  pauvre,  avec  de  vieux  habits  râpés,  pour 
pousser  les  enchères  dans  les  ventes  de  province,  guettant 
l’époque  du  terme,  pour  offrir  à des  marchands  nécessiteux  la 
moitié  du  prix  des  objets  qu’il  reluque  ; grâce  à ces  différents 
moyens,  et  aussi,  il  faut  l’avouer,  à un  flair  tout  spécial,  il  a réussi 
à former  la  plus  merveilleuse  collect  ion  de  meubles  et  d’objets 
d’art  qu’on  puisse  imaginer:  sa  pauvre  femme  était  condamnée, 
d’ailleurs,  à vivre  an  milieu  de  ce  luxe  rétrospectif,  vêtue  misé- 
rablement, privée  du  bien-être  matériel  que  possèdent  les  plus 
petits  bourgeois  ; à l’exception  des  rares  jours  de  réception  où 
l’on  étalait  l’argenterie  ancienne  et  les  porcelaines  de  Saxe,  on 
déjeunait  à peine  chez  lui  et  l’on  dînait  encore  moins.  Sa  femme 
est  morte  de  chagrin,  dans  un  lit  où  avait  couché  Marie-Antoi- 
nette. Depuis  lors,  il  collectionne,  collectionne,  mais  ne  reçoit 
plus  personne;  il  est  plus  ladre  que  jamais,  ignore  le  chemin  de 
sa  poche  pour  donner  aux  pauvres,  n’accorde  pas  même  au  bureau 
de  bienfaisance  les  plus  légers  subsides.  » 

« Et  l’autre,  M.  Fortunet,  qui  parle  comme  M.  Cardinal  ? » 
— « Oh  ! pour  celui-là,  c’est  uue  autre  affaire  ; ancien  fabri- 
cant de  boutons  à Bagnolet,  créateur  de  la  plume  métallique 
Fortunet  inoxydable,  il  a passé  son  existence  à faire  prospérer  des 
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brevets  d’invention  ; très  intelligent  aussi,  il  a réussi  à souhait 
dans  les  différentes  industries  qu’il  a dirigées  ou  commanditées,  et 
aujourd’hui,  pour  se  distraire,  il  fait  bâtir  à Paris  et  à la  campagne, 
sans  aucun  goût,  sans  aucune  recherche  d’art,  avec  le  pi  us  déplo- 
rable oubli  de  la  forme  ou  des  couleurs.  Son  marchand  de  meubles 
de  la  rue  Saint-Sabin  lui  colloque,  à des  prix  exorbitants,  des 
meubles  insensés  qui  ont  figuré,  sans  trouver  d’acquéreurs,  aux 
différentes  expositions  d’art  appliqué  à l’industrie;  ses  bronzes 
surtout  dépassent  en  laideur  tout  ce  qu’on  peut  imaginer,  il  pos- 
sède des  modèles  faits  exprès  pour  lui  : un  chanteur  florentin  pas- 
tiche de  celui  de  Paul  Dubois,  sculpté  par  Cabirol,  la  Vénus  de 
Milo,avec  des  bras  ajoutés,  montrant  l’heure  sur  une  mappemonde 
garnie  d'un  cadran.  Avec  cela  bonhomme,  donnant  à boire  aux 
ouvriers  qui  emplissent  sa  maison,  toujours  disposé  à mettre  son 
nom  sur  une  liste  de  secours  et  prêt  à accueillir  une  invention  ; 
il  a,  dans  sa  villa  de  Poissy,  une  table  de  salle  à manger  qui  se 
transforme  en  billard  après  le  repas,  dans  son  alcôve  deux  lits 
jumeaux  qui,  an  moyen  d’un  ingénieux  mécanisme,  n’en  font  qu’un 
seul,  quand  les  époux  ont  un  secret  à se  confier  entre  deux 
heures  et  trois  heures  du  matin.  Mme  Fortuuet  est  une  jeune 
et  élégante  personne,  qui  dépense  ce  qu’elle  vent  pour  sa  toilette, 
passant,  la  plupart  de  ses  étés,  aux  bains  de  mer,  et  de  ses  au- 
tomnes, chez  des  amies  de  province  ; elle  a horreur  de  son  lit 
roulant,  et  tâche  d’y  coucher  le  moins  qu’elle  peut;  aussi  quand 
on  parle  à notre  industriel  de  sa  femme,  son  front  se  rembrunit,  et 
il  devient  rêveur.  Remarque  particulière  M.  Prudent  n’a  jamais 
eu  d’enfants,  M.  Fortnnet  non  plus,  mais  il  en  aura  peut-être  ! » 
Fernand  B...  était  en  verve  eten  veine  d’esprit;  je  voulus  savoir 
quelles  étaient  ses  idées  personnelles  sur  la  décoration  et  l’ameu- 
blement  modernes.  « Oh  ! moi,  dit  il,  je  n’ai  pas  la  fortune  de  ces 
messieurs  ; je  ne  dédaignerais  pas  de  posséder  quelques-uns  des 
bibelots  de  la  collection  Prudent,  mais  je  préfère  encore  l’origina- 
lité de  monintérieur  modeste  ; ma  femme,  une  Irlandaise,  adore 
les  fleurs,  les  oiseaux  et  les  petits  chats,  aussi  ma  maison  de  cam- 
pagne de  Meulan  en  est-elle  remplie  ; les  meubles,  que  j’ai  fait 
exécuter  sur  mes  dessins,  n’ont  pour  ainsi  dire  aucune  moulure  et 
sont  décorés  de  guirlandes  et  de  bouquets  peints  par  de  vrais  ar- 
tistes, des  amis  qui  viennent  prendre  leurs  vacances  chez  moi  ; 
les  panneaux  de  mes  armoires  sont  couverts  de  bouquets  et  les 
murailles  tapissées  d’aquarelles  où  les  roses,  les  pivoines,  les  chry- 
santhèmes, les  herbes  folles  se  marient  le  plus  amoureusement 
possible. Nous  mangeons  dansdes  faïencesgaies  et  pimpantes,  peu- 
plées d’oiselets  de  toutes  les  nuances  et  de  fleurettes  des  champs. 
Quant  aux  fleurs  naturelles  elles  ne  manquent  pas,  comme 
vous  pensez  bien,  il  y en  a dans  tous  les  coins,  et  notre  jardinet 
est  un  véritable  bosquet  plein  de  roses  grimpantes,  de  clématites, 
de  chèvrefeuilles.  — J’ai  laissé  de  côté  ma  clientèle,  les  véri- 
fications de  mémoires,  les  états  de  réparations  locatives  ; je  me 
contente,  aujourd’hui,  d’être  horticulteur,  un  peu  paysagiste,  et  de 
m’occuper  beaucoup  de  l’éducation  de  mes  bébés  ».  — « Meulan  ! 
Meulan  ! criait-on,  les  Mureaux  ! » — «Je  suis  arrivé,  me  dit 
mon  compagnon,  vous  viendrez  me  voir,  n’est-ce  pas  ?»  — « Cer- 
tainement! » luirépondis  je,  et  j’aperçus,  du  côté  de  l’arrivée,  une 
jeune  femme,  charmante  et  blonde,  accompagnée  de  trois  blon- 
dinets dont  l’aîné  n'avait  pas  neuf  ans  ; élis  tenait  à la  main  un 
gros  bouquet  de  coquelicots  et  de  bleuets  cueillis  dans  les  prairies; 
quand  Fernand  B...  descendit  de  wagon,  elle  se  précipita  dans 
ses  bras,  tonte  rose  et  toute  joyeuse,  le  corsage  légèrement  ému  ; 
c’était  sa  femme.  Le  train  repartit,  j’allais  jusqu’à  Mantes-la' 
Jolie.  J’achevai  ma  route,  en  pensant  à mon  brelan  d’amateurs, 
enviant  le  sort  du  dernier,  le  seul,  peut-être, qui  eût  vraiment  com- 
pris l’art  d’être  artiste  chez  soi.  Maurice  Du  Seigneur. 


planches  62,  53,  54. 

(Voyez page  305.) 

Un  vestibule  spacieux,  de  larges  couloirs,  quatre  grands  esca- 
liers conduisent  à la  salle  ; les  entrées  et  les  sorties  sont  facilitées 
par  de  nombreuses  et  larges  portes.  La  salle  comporte  trois  gale- 
ries, des  avant-scènes,  des  loges,  un  parterre  et  un  orchestre.  Elle 
peut  contenir  douze  cents  spectateurs.  A chaque  étage  est  installé 
un  foyer  avec  buvette. 

La  décoration  est  due  à MM.  Diosse  et  fils  de  Lyon.  Une  de 
nos  planches  reproduit  quelques-uns  des  motifs,  entre  antres  un 
fragment  du  plafond. 

La  scène  mesure  17  mètres  de  largeur  et  10  mètres  de  profon- 
deur ; elle  possède  deux  dessous,  et  est  parfaitement  machinée. 
Un  rideau  en  fer  plein,  du  poids  de  1.500  kilogrammes  peut 
s’abaisser  instantanément  et  isoler  la  salle  en  cas  d’incendie. 

Derrière  la  scène  sont  installées  toutes  les  dépendances  ordi- 
naires d’un  théâtre.  Elles  sont  desservies  à chaque  étage  par  un 
vaste  couloir  dont  l'escalier  central  aboutit  extérieurement  à un 
pont  en  fer  avec  échelle  de  secours. 

Tous  ces  aménagements  font  le  plus  grand  honneur  à MM.  Pei- 
gniet  et  Marnez  ; les  difficultés  à vaincre  étaient  grandes,  et  ils 
en  ont  complètement  triomphé.  En  moins  de  cinq  mois  le  nouveau 
théâtre  a fait  place  à l’ancien,  et  maintenant  les  spectateurs  peu- 
vent avoir  confiance  ; toutes  les  mesures  voulues  ont  été  prises 
contre  le  feu.  Daus  les  combles  deux  réservoirs  de  6,000  litres 
alimentent  les  nombreuses  conduites  installées  d’après  les  nou- 
veaux règlements  de  police,  et  assurent,  dans  la  salle  et  sur  la 
scène,  l’efficacité  des  secours  dans  le  cas  où  le  feu  viendrait  à 
éclater. 

Tous  les  murs  mitoyens  et  les  murs  de  la  scène  sont  en  meu- 
lière et  mortier.  Les  murs  de  0.50  à 0.60  d’épaisseur  sont  en 
meulière  avec  contre-mur  en  brique  de  0.22  du  côté  du  parement 
intérieur.  Toute  la  carcasse  intérieure  est  en  pans  de  fer  et  briques. 

La  façade  est  en  banc  royal  de  Méry  et  le  soubassement  en 
pierre  d’Euville. 


Après  les  architectes  nous  devons  citer  les  entrepreneurs  et  col- 
laborateurs de  MM.  Peigniet  et  Marnez. 


M.  Guilmotot,  terrasse  et  consolidations 

13,000  fr. 

M.  Versifié,  maçonnerie 

96,000  » 

M.  Poirier,  charpente,  bois  et  fer 

52,500  >» 

M.  Robin,  couverture,  plomberie, 

service  d’incendie 

17,900  » 

M.  Chibont,  chauffage  et  ventilation 

5,000  » 

M.  Diosse  et  fils,  décoration,  mobilier,  machinerie  42,000  » 

M.  Clemançon,  éclairage 

13,240  » 

M.  Cancalon,  peinture 

9,435  » 

M.  Cassard,  menuiserie 

12,500  » 

MM.  Chédeville  et  Dufrêne,  rideau  de  fer 

3,800  » 

M.  Kalt.enheuser,  sculpture 

2,800  » 

L’ensemble  des  dépenses,  y compris  les  honoraires  des  archi 

tectes  se  monte  à 310,714  fr.  45. 

- *. 

R.  E. 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Un  pignon.  — Cloison  adossée.  — Mitoyenneté. 

X. ..  possède  une  maison. 

Y. ..  sou  voisin,  achète  la  mitoyenneté  de  la  partie  1 ; plus  tard 
il  achète  celle  de  la  partie  2 et,  bien  entendu,  le  terrain  occupé 
par  ces  deux  parties  ainsi  que  l’indique  la  ligne  A C.  Puis,  der- 
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nièrement,  voulant  construire  un  bâtiment,  il  ne  s’occupe  pas 
d acheter  la  mitoyenneté  nécessaire  qu’il  eût  pu  surélever  si  la 
hauteur  n’était  pas  suffisante,  il  construit  contre  le  mur  non  mi- 
toyen en  avant  mais  mitoyen  en  arrière,  un  mur  on  plutôt  un 
parpaing  en  plotets  de  béton  de  0.12  cent,  d’épaisseur  et  arrive 
ainsi  à faire  le  bâtiment  3.  Cette  manière  de  procéder  le  dis- 
pense-t-elle d’acquérir  la  tnitoyenneté  de  la  partie  contre  laquelle 
est  adossé  le  placage  en  plotets  de  béton  ? 

Réponse.  — L’article  661  du  Code  civil  qui  donne  à tout  pro- 
priétaire joignant  un  mur  la  faculté  de  rendre  ce  mur  mitoyen 
en  tout  ou  en  partie  selon  ses  besoins,  n’oblige  pas  ce  voisin  à 
acheter  le  mur  en  question  s’il  trouve  préférable  de  faire  chez  lui, 
à la  limite  de  sa  propriété,  un  mur  juxtaposé  an  premier  ; rien 
ne  l’empêche  de  faire  un  semblable  ouvrage  car  le  droit  des  deux 
voisins  est  le  même  et  ce  que  l’un  a pu  faire  l’autre  doit  pouvoir 
le  faire,  alors  que  légalement  cela  ne  lui  est  pas  interdit  ou  qu’il 
n’est  pas  autrement  obligé  à l’égard  du  mur  déjà  existant. 

Mais,  dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  le  voisin  Y...  a fait 
évidemment  un  ouvrage  insuffisant  pour  sa  destination  ; nous 
voulons  parler  ici  de  la  cloison  en  béton  adossée  au  pignon,  il 
est,  en  effet,  bien  évident  pour  nous  que  si  le  propriétaire  X...  sup- 
primait le  pignon  au  droit  de  la  cloison  dont  il  s’agit,  cette  cloi- 
son ne  pourrait  subsister  et  périrait,  sinon  immédiatement,  du 
moins  en  peu  de  temps. 

Notre  avis  est  donc  que  le  pignon  de  X...  servant  à soutenir 
l’ouvrage  que  Y...  y a adossé  ce  dernier,  doit  la  mitoyenneté  du  dit 
pignon  au  droit  de  cet  ouvrage  (partie  indiquée  sous  le  numéro  3 
au  croquis  de  notre  correspondant). 


Indemnité  de  la  charge.  — Mur  de  clôture.  — Mur  de  pignon. 

J’ai  été  chargé  par  un  de  mes  clients  de  construire  à Paris,  sur 
un  terrain  de  62.27  de  profondeur,  plusieurs  bâtiments  pour  ate- 
liers et  magasins  de  librairie,  écurie  et  dépendances.  La  plupart 
de  ces  bâtiments,  partie  sur  cave,  partie  sur  terre  plein,  sont  assez 
élevés,  surtout  celui  des  magasins,  qui  a 15  mètres  de  hauteur 
au-dessus  du  sol  du  rez-de-chaussée,  et  j’ai  dû  construire  le  mur 
mitoyen  en  conséquence,  c’est-à-dire  tout  en  meulière  et  mortier 
de  chaux  hydraulique  avec  basses  fondations  variant  de  2 à 2.50 
de  hauteur  et  0.65  d’épaisseur,  reposant  sur  sol  vierge  ; et  comme 
le  terrain  était  sur  d’anciennes  carrières  exploitées,  j’ai  fait  toutes 
les  consolidations  souterraines  nécessaires  pour  une  sécurité  com- 
plète. 


Avant  de  commencer  les  travaux,  il  avait  été  convenu  avec  le 
propriétaire  du  terrain  contigu  portant  le  n°  23,  libre  de  toute 
construction,  qu’il  rembourserait  à mon  client,  comme  mitoyen- 
neté, la  valeur  d’un  mur  de  clôture  ordinaire  seulement,  c’est- 
à-dire  de  1 mètre  de  fondation  en  béton  de  0 65  d’épaisseur  et  de 
3 20  en  élévation,  en  meulière  et  mortier,  et  qu’il  profiterait  du 
rabais  de  25  % consenti  à mon  client  par  son  entrepreneur  de 
maçonnerie. 

Aujourd’hui,  le  voisin  à qui  j’ai  réclamé  la  mitoyenneté  suivant 
nos  conventions,  prétend  me  diminuer  mon  compte  de  la  sur- 
charge au-dessus  de  3.20,  au  dixième  de  la  valeur  du  mur. 

1°  Dois-je  supporter  cette  diminution  qui  n’est  nullement  en 
rapport  avec  l’article  658  du  Code  civil  qui  ne  promet  d’indem- 
nité de  surcharge  qu’en  cas  d’exhaussement,  puisque  j’ai  bâti 
mon  mer  à toute  hauteur  sans  solution  de  continuité,  et  que  je 
réclame,  non  pas  la  valeur  du  mur  bâti  pour  ma  construction  à 
toute  hauteur,  mais  la  valeur  d’un  simple  mur  de  clôture  suffisant 
pour  mon  voisin,  et  que  celui-ci  ne  peut  invoquer  que  ce  mur  sur- 
chargé sera  d’une  moins  longue  durée? 

2°  Si  je  dois  supporter  la  surcharge,  est-il  équitable  de  l’appli- 
quer au  dixième  de  la  valeur  du  mur  ? 

Je  ne  le  crois  pas,  car  dans  les  parties  où  le  mur  a 26.48  de 
développé  sur  15  mètres  de  hauteur,  la  surcharge  représentant  le 
tiers  de  la  valeur  du  mur  et  le  voisin  profitant  déjà  du  rabais  de 
25  °/o  arriverait  à jouir  d'un  mur  à peu  de  frais. 

3°  Dans  la  partie  où  le  mur  est  plus  élevé  que  la  hauteur  de 
3.20  et  où  il  n’y  a pas  de  chaperon,  puis-je  réclamer  la  valeur 
d’un  chaperon? 

Réponse.  — En  matière  d’indemnité  de  la  charge,  il  importe 
peu  que  l’enchaussement  sur  la  partie  mitoyenne  soit  fait  en 
même  temps  ou  après  coup  ; — il  suffit  qu’il  y ait  une  partie  de 
mur  non  mitoyenne  au-dessus  du  mur  mitoyen,  pour  qu’il  y ait 
lieu  à l’indemnité  dont  parle  l’article  658  du  Code  civil.  — On 
conçoit,  en  etfet,  combien  importe  peu  le  moment  où  l’exhausse- 
ment a été  fait  si  l’on  considère  que  l’indemnité  de  la  charge  est 
motivée  par  le  dommage  que  cause  au  mur  mitoyen  l’enchausse- 
ment qui  est  présumé  devoir  en  abréger  la  durée  par  son  poids. 

Mais,  dans  l’espèce,  il  n’y  a pas  lieu  de  la  part  du  constructeur 
des  murs  à payer  l’indemnité  de  la  charge  par  la  raison  que  l’ac- 
quéreur de  la  mitoyenneté  desdits  murs  ne  paye  pas  ces  murs  à 
leur  valeur  réelle,  avec  la  fondation  qu’ils  doivent  avoir,  mais  à 
la  valeur  des  murs  de  clôture  ordinaires  assis  sur  des  terrains 
solides;  — en  sorte  que,  s’il  est  vrai  que  l’enchaussement  cause 
au  mur  mitoyen  un  dommage,  le  mur  mitoyen  tel  qu’il  est  cons- 
truit et  fondé,  même  en  supportant  la  charge  de  l’exhaussement 
représentant  une  construction  au  moins  équivalente  à celle  du  mur 
de  clôture  établi  dans  les  conditions  usuelles,  il  en  résulte  que 
la  copropriété  acquise  ne  subit  réellement  de  fait  aucune  dépré- 
ciation et  qu’il  n’y  a pas  lieu,  en  conséquence,  d’appliquer  à 
l’exhaussement  l’indemnité  spécifiée  à l’article  658  précité. 

Le  chaperon  ne  doit  être  réclamé  que  dans  les  parties  où  il 
existe. 

Mur  séparatif.  — Empâtements.  — Acquisition  en  mitoyenneté. 

Il  s’agit  d’un  mur  pignon  élevé  dans  une  localité  où  la  clôture 
est  obligatoire. 

La  hauteur  du  pignon  est  de  28  mètres  ; le  sol  étant  mauvais  il 
a fallu  construire  sur  de  large  fondations. 

Le  propriétaire  voisin  qui  veut  construire  contre  ce  pignon  qui 
deviendra  mitoyen  en  totalité,  prétend  que  les  saillies  des  empâ- 
tements lui  prennent  de  la  place  dans  ses  caves  et  qu’il  doit 
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être  réduit  au  ras  extérieur 
du  mur,  ne  voulant  supporter 
sur  son  terrain  que  la  moitié 
du  mur  en  élévation.  Voilà 
une  singulière  prétention  ! 

Est-ce  que  la  dimension 
des  empâtements  est  limitée 
par  quelque  règlement  ? 

N’est-elle  pas  déterminée 
suivant  les  circonstances  par 
les  besoins  et  les  matériaux 
en  usage  (moellon)  ? 

En  tout  cas  la  fondation 
doit  être  dans  l’axe  du  mur, 
autrement  il  en  résulterait  un 
vice  dans  la  construction.  J’ajoute  que  la  hauteur  des  construc- 
tions est  fixée  et  que  celle  du  voisin  ne  peut  avoir  moins  d’impor- 
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tance. 

Réponse.  — Si  le  voisin  n’a  pas  protesté  contre  le  mode  de 
construction  du  mur  au  moment  où  ce  mur  a été  fait,  sa  préten- 
tion aujourd’hui  nous  paraît  tout  au  moins  singulière  ; en  tout 
cas  il  est  sans  droit  en  ce  moment  pour  faire  supprimer  les  em- 
pâtements qui  existent  de  son  côté  et  pour  lesquels  les  règles  de 
la  bonne  construction  font  seules  loi. 

Lorsque  le  voisin  aura  bénéficié  de  la  faculté  que  lui  accorde 
l’article  661  du  Code  civil,  c’est-à-dire  lorsqu’il  aura  acquis  la 
mitoyenneté  du  mur,  il  pourra  à ce  moment  faire  valoir  sa  préten- 
tion ; — mais,  comme  dit  l’article  662,  l’un  des  voisins  ne  peut 
pratiquer  dans  le  corps  d'un  mur  mitoyen  aucun  enfoncement  ni 
y appliquer  on  a|ipuyer  aucun  ouvrage  sans  le  consentement  de 
l’autre  ou  sans  avoir,  à son  refus,  fait  régler  par  experts  les 
moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nui- 
sible aux  droits  de  l’autre.  — C’est  donc  à l’expertise  que  le 
voisin  devra  recourir  pour  arriver  à faire  supprimer  les  empâte- 
ments de  son  côté  ; il  est  aisé  de  lui  prédire,  dès  à présent,  que 
l’expertise,  s’il  la  demande,  ne  lui  sera  pas  favorable. 


Règlement  de  travaux. 

Entrepreneur  des  travaux  de  reconstruction  de  l’église  de  la 
commune  de  L...,  un  conflit  s’élève  entre  la  commune  et  moi  sur 
l'exécution  des  rejointoiements  extérieurs  et  des  crépissages  in- 
térieurs ; ces  derniers  sont  exécutés  et  je  me  refuse  à exécuter  les 
rejointoiements  jusqu’à  ce  qu’une  solution  soit  donnée  au  litige  : 
La  commune  prétend  que  le  prix  des  crépissages  et  rejontoie- 
ments  doit  être  compris  dans  celui  des  maçonneries,  je  prétends 
an  contraire  que  ces  travaux  doivent  être  payés  à part  et  faire 
l’objet  d’un  prix  spécial.  Le  devis  descriptif  des  travaux  dit  : 

« Les  faces  extérieures  des  murs  seront  rejointées  au  mortier 
blanc  ; celles  intérieures  seront  crépies  et  enduites  au  dos  delà 
truelle  jusqu’à  deux  mètres  de  hauteur  ; à partir  de  ce  point  elles 
seront  simplement  crépies  pour  recevoir  un  enduit  en  plâtre. 

Les  maçonneries  profilées,  corniches,  colonnes,  etc.,  seront 
lissées  et  rejointées. 

Le  devis  estimatif  des  travaux  ne  prévoit  aucun  prix  pour  les 
rejointoiements  et  crépissages  et  est  muet  sur  ce  point. 

Les  sous-détails  du  prix  ne  disent  pas  non  plus  que  ces  tra- 
vaux doivent  être  compris  dans  les  prix  de  maçonneries  ; au  con- 
traire, ainsi  que  vous  le  remarquerez,  le  sous-détail  n°  ô spécifie 
~ponv  tailler  et  bâtir,  il  est  donc  clair  que  l’auteur  du  projet  n’a 
pas  voulu  comprendre  dans  le  prix  des  maçonneries  le  prix  des 
crépissages  et  jointoiements. 


Voici  d’ailleurs  les  sous-détails  des  maçonneries  de  brique  : 


150  briques. 

150 

11.00 

16.50 

Mortier  hydraulique. 

0.250 

15.70 

3.92 

Une  journée  de  maçon. 

1 

2.25 

2.25 

Une  journée  et  demie  de  manœuvre. 

1.5 

1.25 

1.88 

Outils,  engins,  échafaudages. 

0.50 

Total  : 

fr. 

25.05 

1/10  de  bénéfice. 

2.50 

Prix  de  revient  du  m.  cube  : 

27.55 

5.  — Sous-détail  d un  m.  c.  de  maçonnerie  de  brique  taillée. 

150  briques  de  choix. 

150 

12.00 

18.00 

Mortier  hydraulique. 

0.250 

15.70 

3.92 

8 j.  de  maçon  pour  tailler  et  bâtir. 

8 

2.25 

18.00 

Une  journée  et  demie  de  manœuvre. 

1.5 

1.25 

1.88 

Outils,  engins,  échafaudages. 

0.80 

Total  : 

fr. 

42.60 

1/10  de  bénéfice. 

4.26 

Prix  de  revient  du  m.  cube  : 

46.86 

N°  7. — Sous-détail  d’unm.c.  de  maçon,  au-dessus  du  carrelage. 

Maçonnerie  de  brique. 

0.500 

27.55 

13.77 

Maçonnerie  de  moellon  de  brique. 

0.500 

16.00 

8.00 

Prix  de  revient  du  m.  cube  : 

21.77 

Autre  fait  : si  j'acceptais  les  dires  de  la  commune,  il  se  produi- 
rait cette  étrange  anomalie  dans  l’application  des  prix  des  crépis- 
sages et  enduits  intérieurs,  c’est  que  l’enduit  à plâtre,  sur  crépis- 
sage ordinaire,  me  serait  payé,  tandis  que  le  crépissage  avec  en- 
duit au  dos  de  la  truelle,  ainsi  qu’il  doit  être  exécuté  à partir  du 
carrelage  jusqu’à  deux  mètres  de  hauteur  et  qui  coûte  beaucoup 
plus  cher  que  le  premier,  ne  me  serait  pas  payé. 

Réponse.  — Le  contrat  est  peu  clair,  mais  dans  les  conventions 
on  doit  rechercher  quelle  a été  la  commune  intention  des  parties 
contractantes  plutôt  que  de  s’arrêter  au  sens  littéral  des  termes. 

Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doivent  être  pris  dans  le 
sens  qui  convient  le  plus  à la  matière  du  contrat  et  ce  qui  est 
ambigu  s’interprète  par  ce  qui  est  d’usage  dans  le  pays  où  le  con- 
trat est  passé  (art.  1156,  1158,  1159,  C.  civ.). 

Dans  l’espèce  il  nous  semble,  si  les  crépis  et  jointoiement  n’ont 
pas  été  spécialement  indiqués  dans  le  bordereau,  qu’ils  font  par- 
tie des  maçonneries  au  mètre  cube,  parce  que  le  devis  descrip- 
tif indique  ces  ouvrages.  Dans  le  sous-détail  des  maçonneries  au 
mètre  cube,  notre  correspondant  pense  que  ni  les  jointoiement,  ni 
les  crépis  ne  sont  compris;  nous  ne  pensons  pas  absolument 
comme  lui,  étant  donné  le  cube  du  mortier  indiqué,  dans  les 
sons-détails,  cube  sensiblement  supérieur  à celui  du  simple  honr- 
dis.  — Dans  la  région,  d’ailleurs,  on  traite  fréquemment  les  ma- 
çonneries au  mètre  cube,  le  travail  achevé,  jointoiements  ou  revê- 
tements en  mortier  ou  plâtre  compris,  de  même  qu’on  traite  la 
pierre  au  mètre  cube,  toutes  tailles  comprises.  — C’est  à l’ad- 
judicataire à bien  se  rendre  compte  du  travail  qui  lui  est  demandé 
afin  qu’il  puisse  soumissionner  en  parfaite  connaissance  de  cause. 
Les  prix  indiqués  sont  en  général  des  prix  moyens,  l’entrepre- 
neur doit  calculer  si  la  moyenne  est  acceptable. 

Dans  ces  conditions  nous  ne  saurions  engager  uotre  correspon- 
dant à entamer  un  procès  contre  la  commune  ; ce  qui  serait  le 
plus  simple,  ce  serait  l’expertise  amiable  par  deux  architectes  de 
la  localité  ou  d’une  localité  voisine,  choisis  l’un  par  la  commune, 
l’autre  par  l’entrepreneur,  avec  tierce-expertise  par  l’architecte 
du  département  en  cas  de  partage. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence, 

H.  Ravon,  Architecte. 

— » — 
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CONCOURS 

MAIRIE  DE  VINCENNES 

Yoici  les  résultats  du  jugement  : 
lre  prime  : M.  Calinaud  (Eug.). 

2e  — M.  Joanny  Bernard. 

3°  — M.  Wallon. 

Viennent  ensuite  des  mentions  dans  l'ordre  suivant  : 

MM.  Cordonnier,  Jaffeux , Taisne , Borgeaud  et  Marin, 
Breasson,  Loviot,  Deglane  et  Defays,  Rouyer. 

Tous  les  projets  resteront  exposés  les  17,  18  et  19  avril.  Le 
retrait  des  châssis  aura  lieu  du  20  au  26  avril,  de  2 à 5 heures. 


LA  TÉLÉGRAPHIE  PNEUMATIQUE 

[Voyez  page  306.) 

Il  V a environ  dix  ans,  le  service  pneumatique  à Paris  était 
uniquement  composé  des  trois  grands  réseaux  marqués  E,F  et  O 
sur  le  plan,  partant  tous  de  la  Bourse,  et  y revenant,  car  à ce 
moment  il  n’y  avait  que  la  ligne  de  la  Bourse  au  bureau  central 
qui  fût  munie  d’un  double  tube  ; aujourd’hui,  l’on  peut  voir,  par- 
le plan  d’ensemble  du  réseau  parisien  (V.  le  numéro  du  9 avril), 
tel  qu’il  existe  à 1 heure  ou  nous  écrivons,  combien  les  réseaux 
ont  depuis  été  multipliés  sur  la  surface  de  Paris  : il  n’y  a pas  de 
point  tant  soit  peu  important, aux  extrémités  des  faubourgs,  qui 
n’ait  sa  station  pneumatique,  et  qui  ne  puisse  correspondre  avee 
un  autre  point  quelconque  de  la  capitale.  On  peut  voir  également 
que  les  réseaux  du  centre,  là  où  les  communications  sont  les  plus 
fréquentes,  sont  à double  voie,  afin  de  diminuer  les  retards  dont 
nous  parlions  un  peu  plus  haut.  Les  réseaux  excentriques  n’ont 
jusqu’ici  qu’une  seule  voie  poussant,  de  temps  en  temps  (voir 
notre  plan),  comme  des  tentacules  vers  les  points  les  plus 
extrêmes,  en  attendant  sans  doute  que  ces  points  soient  eux- 
mêmes  reliés  à des  réseaux  et  que  ces  derniers,  à leur  tour, 
soient  pourvus  d’une  double  voie  comme  ceux  du  centre. 

Les  lignes  pneumatiques  sont  formées  de  tubes  en  fer  de 
65  centimètres  de  diamètre  intérieur,  fig.  3,  soudés  à recouvre- 
ment et  suspendus  dans  les  égouts.  On  conçoit  la  nécessité 
d’avoir,  à l'intérieur  des  tubes,  une  surface  sans  ressauts,  abso- 
lument lisse,  même  aux  joints.  Nous  donnons  ci-dessous  le  croquis 
du  mode  de  joint  adopté  : les 
extrémités  des  deux  tuyaux 
portent  des  brides  à recouvre- 
ment serrant  entre  elles,  au 
moyen  de  boulons,  une  ron- 


delle en  caoutchouc  qui  assure  l’étanchéité  du  joint.  Les  trains 
pneumatiques  sont  composés  d’un  piston  à l’arrière,  et  contre  lui, 
en  avant,  d’une  série  de  boîtes  où  sont  enfermés  les  télégrammes. 
Le  piston  est  une  boîte  ordinaire  à laquelle  est  ajouté  un  cuir 
embouti,  ployé  contre  le  pourtour  du  tuyau  de  manière  à former 
un  joint  étanche.  Les  boîtes  sont  constituées  par  des  sortes  de 
grands  étuis  en  fer  couverts  de  cuir,  que  l’on  ouvre  comme 
des  étuis  à aiguilles,  pour  mettre  ou  retirer  les  télégrammes. 

On  est  ainsi  obligé  de  changer  fréquemment  l’enveloppe  de 
cuir  qui  s’use  par  son  frottement  contre  les  tuyaux  ; mais  eu 
revanche  l’usure  des  tuyaux  est  à peu  près  insignifiante,  et  ceux- 
ci  peuvent  durer  ainsi  fort  longtemps. 

Les  tubes  pneumatiques,  comme  nous  l’avons  dit,  sont  sus- 
pendus aux  voûtes  des  égouts,  et  viennent  déboucher,  aux  sta- 
tions, dans  les  appareils  servant  à l’envoi  et  à la  réception  des 
télégrammes.  Nous  donnons  ci-dessous  le  croquis  des  appareils 
tête  de  ligne  et  intermédiaire , en  usage  à Paris,  Lyon  et  Marseille. 
Us  sont  supportés  l’un  et  l’autre  sur  un  bâtis  en  fonte  L sur- 
monté d’une  boîte  B fermée  à couvercle  où  sont  reçus  les  trains 
arrivant  et  partant.  Un  tuyau  K,  muni  d’une  valve  V,  sert  pour 
l’échappement  de  l’air  quand  le  train  vient  vers  l’appareil.  Un 
manomètre  M donne  la  pression. 

Supposons  que,  de  la  tête  de  ligne,  on  veuille  envoyer  un  train: 
les  boîtes  à télégrammes,  le  couvercle  B étant  enlevé,  sont  intro- 
duites dans  le  tuyau,  et  viennent  s'arrêter  contre  le  valve  E qui 
ferme  la  ligne  à la  station  même.  Le  piston  est  introduit  le  der- 
uier.  Après  avoir  soigneusement  refermé  le  couvercle  B,  on  ouvre 
la  valve  E,  puis  le  robinet  à vis  R qui  admet  Pair  comprimé  amené 
par  le  tuyau  U.  Le  train,  poussé  par  cette  pression,  est  reçu  dans 
la  station  intermédiaire,  qui, prévenue  parle  télégraphe  électrique 
du  départ  du  train,  a ouvert  la  valve  E,  commandant  la  ligne, 
ainsique  la  valve  V' permettant  l’échappement  de  l’air  poussé 
par  le  train  survenant.  L’employé  préposé  à cette  station  inter- 
médiaire, pour  éviter  le  choc  contre  l’extrémité  T'  de  son  appareil, 
doit  avoir  soin  de  fermer  l’échappement  quelques  secondes  avant 
l’arrivée  du  train  ; il  reste  ainsi  un  matelas  d’air  qui  empêche  le 
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choc  mais  qui  a l’inconvénient,  si  l’écliappe- 
ment  a été  fermé  trop  tôt,  de  ralentir  consi- 
dérablement la  marche  du  train,  ce  qui  peut 
occasionner  des  retards. 

A l’arrivée  du  train  dans  la  boîte  B', 
l’employé  préposé  à la  station  ferme  la 
vanne  E'  au  moyen  de  la  manette  A qui 
commande  cette  vanne  par  l’intermédiaire 
d’un  levier  articulé;  il  peut  dès  lors  ouvrir 
la  boîte  B'  où  il  prend  les  télégrammes  à 
l’adresse  de  la  station,  et  remet  ceux  qui 
doivent  aller  plus  loin,  dans  un  appareil 
voisin  en  tout  semblable  au  précédent,  et  où 
les  mêmes  opérations  sont  faites  pour  l’en- 
voi du  train  à la  station  suivante,  et  ainsi 
de  snite.  Quand  le  train  est  arrivé  à la 
station  située  à peu  près  au  milieu  du  réseau 
l’employé  de  la  tête  de  ligne  est  prévenu 
électriquement  d’avoir  à mettre  la  ligne  en 
communication  avec  le  vide,  ce  qui  permet 
de  ramener  ainsi  les  télégrammes  jusqu’à  la 
Ve  station  de  départ. 

( A suivre.)  A.  Pujol. 


CONSULTATIONS  TKCHMUUES 

DIMENSIONS  D'ON  POITRAIL. 

« Je  viens  vous  prier  de  vouloir  bien  me 
donner  divers  renseignements  au  sujet  d’un 
poitrail  que  j’ai  à établir  sur  l’ouverture 
d’une  devanture  de  magasin. 

« Lafaçade  de  la  maison  est  en  pierre 
blanche  calcaire  du  pays;  pierre  de  très  mau- 
vaise qualité  (ci-joint  un  croquis  d^  la  fa- 
çade actuelle  avec  coupe). 

« La  profondeur  de  maison  entre  murs  est  de  6.60.  Deux  poutres 
A à chaque  étage  reçoivent  les  planchers  et  viennent  porter  sur 
les  trumeaux  du  milieu.  La  couverture  est  en  ardoise.  Le  premier 
étage  est  habité. 

« Il  faut  faire  disparaître  les  deux  trumeaux  du  milieu  au  rez- 
de-chaussée,  et  les  remplacer  par  une  seule  colonne  placée  an 
milieu  de  la  porte  actuelle.  11  est  impossible  d’en  mettre  une  dans 
l’axe  de  chaque  trumeau  à supprimer;  ces  colonnes  viendraient 
couper  les  glaces  et  le  propriétaire  ne  veut  pas  en  entendre  parler. 
Il  faut  aussi  refaire  à neuf  les  piles  des  extrémités,  car  elles  sont 
trop  larges  et  ensuite  elles  ne  me  semblent  pas  offrir  la  résis- 
tance nécessaire. 

« Quel  genre  de  poitrail  faut-il  adopter?  une  poutre  en  tôle  et 
cornières  ou  fers  à I assemblés  avec  frettes  et  croisillons  à l’inté- 
rieur? 

« Quelle  section  la  colonne  en  fonte  doit-elle  avoir  ? 

« Enfin  quelle  serait  aussi  la  meilleure  manière  d’étayer  pour 
pouvoir  passer  le  poitrail  ? 

« Sur  le  croquis  que  je  vous  envoie  j’ai  indiqué,  sur  une  partie 
de  la  façade  et  sur  la  coupe,  l’étaiement  que  je  comptais  adopter. 
Est  il  rationnel  et  offre -t-il  la  sécurité  désirable  pour  faire  ce 
travail?  car  le  sol  est  peu  résistant.  Une  partie  de  vieille  cave, 
comme  vous  l’indique  la  coupe,  s’avance  à l’extérieur  jusqu’au 
bord  extérieur  du  trottoir. 

« Yoici  comment  je  comprenais  ce  travail  : Je  logeais  provi- 
soirement de  chaque  côté  du  mur,  à l’intérieur  et  à l’extérieur. 


Plaro 


un  fer  à I de  G1"  18,  entaillé  seulement  de  la  largeur  des  ailes,  dans 
la  pierre,  afin  de  réserver  entre  ces  fers  l’emplacement  du  poi- 
trail définitif,  que  je  comptais  être  une  poutre  en  tôle  de  0.40 
de  hauteur. 

« Deux  étais  placés  à l’extrémité  de  chaque  trumeau  venaient 
épouser  et  soutenir  le  fer  à T en  même  temps  que  le  mur. 

« Deux  autres  étais  placés  en  avant  des  premiers  etmoisésavec 
eux  venaient  se  loger  sous  l’appui  des  baies  du  1er  étage  ; le  tout 
reposant  sur  un  couchis  porté  sur  des  madriers  disposés  parallè- 
lement à la  façade. 

Réponse. — Les  reprises  en  sous-œuvre  sont  des  opérations  tou- 
jours très  délicates  et  qui  exigent  du  charpentier  de  l’habileté  et  de 
la  promptitude;  celle-ci  n’offre  cependant  pas  de  difficultés  parti- 
culières. La  colonne  mise  en  place,  on  procédera  évidemment  par 
moitié  ; il  ne  restera  qu’un  trumeau  à soutenir;  les  deux  étais,  re- 
liés au  besoin  entre  eux  pour  former  chevalement,  ayant  une  bonne 
largeur  d’assiette,  sont  assez  rapprochés  pour  que  l’étaiement 
soit  suffisant,  vu  la  faible  largeur  des  trumeaux.  Ceux-ci  seront 
d’autant  mieux  soutenus  que  les  poutres  des  planchers  AA,  insé- 
rées dans  ces  mêmes  trumeaux,  seront  soutenues  à l’intérieur  par 
des  pointeaux  formant  étais  etaubesoiu  par  les  fersprovisoires. 

Il  faudra,  bien  entendu,  éviter  que  la  colonne  tombe  sur  un 
vide  tel  que  la  porte  de  communication  des  caves.  De  même  les 
étais  doivent  porter  sur  des  parties  pleines  ; s'ils  tombaient  sur 
les  voûtes  de  caves,  celles-ci  devraient  être  remises  sur  cintres 
jusqu’à  l’achèvement  des  travaux. 
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On  devra  s’assurer  que  la  colonne,  après  réfection,  repose  sur 
nn  massif  suffisant  pour  la  charge  cle  22  à 23  tonnes  qui  lui 
incombe. 

Évaluation  de s charges.  — Nous  évaluons  cette  charge  de  la 
manière  suivante. 

Le  poitrail  de  gauche  aura  3m50  environ  de  portée,  entre  le 
mur  et  la  colonne.  Le  cube  de  maçonnerie  en  façade,  portant  sur 
ce  poitrail  est 

3.50  X 0.40  X 7.35  = 10.29  10.29 

A déduire  les  baies  : 

2.00  X L30  = 2.6 
1.70  X 1-30  = 2.2 

I X 2.00  < 1.00  = 2.0 

•w 

- x 1.70  X 1.00  = 1.7 

J 

A raison  de  2,000k  le  mètre  cube,  c’est  nn  poids  de  13.78Ck. 

Les  poids  de  planchers  reportés  à l’extrémité  de  chaque  poutre 
sont  : 

1er  Étage  : 2.50  x 3 00  x 350k  ==  2625k 
2e  « : 2.50  x 3.00  x 350k  = 262ôk 

3e  « : 2.50  x 3.00  x 5ôOk  = 1875k 

7125k 


8.5  X 0.40  = 3.40 
Reste  : 6.89 


Le  poids  de  la  toiture  donne 

3.50  x 3.00  x 150=  131 5k 
844uk 

Le  total  général  est  de  22,220k.  On  peut  considérer  cette  charge 
comme  produisant  à peu  près  le  même  effet  que  si  elle  était  uni 
formément  répartie. 

Dimensions  du  poitrail.  — Le  moment  de  flexion  est,  en  mul- 
tipliant par  le  ~ de  la  portée  : 

O 

Q 50 

22220  x — - — 9720. 

8 


Le  métal  travaillant  à raison  de  8k  par  millimètre  carré,  la 
RI 

valeur  de  — qui  mesure  la  résistance  est  : 376  ph  pour  une 
n 

poutre  à plates-bandes  et  cornières,  avec  àme  pleine,  en  appelant 
h la  hauteur  et p le  poids  par  mètre  courant. 

' RI 

On  doit  avoir  un  — - au  moins  égal  à 22220  ; avec  hauteur  dis— 

n 

ponible  de  0m40,  on  a donc 

376  x 0.40  p = 9720 


— = os* 

150 


On  doit  donc  composer  la  poutre  de  manière  à réaliser  au  moins 
ce  poids  par  mètre  courant,  qui  est  tout  à fait  normal  pour  une 
hauteur  de  0m40  (1).  Comme  le  mur  n’a  que  0ra40  de  large,  une 
poutre  à semelles  larges  de  0m30  convient  tout  aussi  bien  qu’un 
caisson,  à condition  de  ne  pas  trop  amincir  l’âme  verticale. 

Dimensions  de  la  colon/ie.  — La  colonne  porte  22  à 23  tonnes 
d’après  notre  évaluation  de  la  charge  Sa  longueur  l est  de  3"\U0. 

Essayons  divers  diamètres  de  colonnes  creuses  à sections  cir- 
culaires. 

1°  Avec  deux  encastrements.  — Supposons  d’abord  qne  les  deux 
têtes  de  la  colonne  puissent  être  considérées  comme  rigoureuse- 
ment maintenues.  Le  tableau  n°  38  (2)  douue  directement,  pour  la 


largeur  de  3m.00,le  rapport  ^ 


de  l’épaisseur  e en  millimètres  à la 


charge  N en  tonnes  : 


(1) On  trouverait  directement  le  résultat,  sans  calcul,  sur  le  tableau  nu  8 : 
Pratique  de  la  mécanique  appliquée  h la  résistance  des  matériaux . 

(2)  Pratique  de  ta  mécanique  appliquée. 


d = 0m10 

e n 

N = 1170 

e = 0.72 

X 23  = 18  m/m 

d = 0ml 2 

- = 0 52 
N 

e ----  0.52 

X 23  = 12  m/m 

d — 0m15 

B = °-34 

g - 0.34 

X 23  = 8 m/m 

2“  Sans  encastrement.  — Si,  au  contraire, 
les  deux  têtes  comme  libres,  le  tableau  n°  37 

on  devait  considérer 
donnerait  : 

o 

g 

O 

II 

*8 

e 

L = 2.10 
N 

e — 2.10 

X 23  = 48  m/m 

d = CT  12 

s = 130 

e - 1.30 

X 23  = 30  m/m 

d = CTI  5 

n = °-75 

e --  0.75 

X 23  = 18  m/m 

Dans  la  réalité,  on  peut  admettre  que  l’on  se  trouve  placé  dans 
des  conditions  intermédiaires.  Ou  preudra  donc  la  moyenne  des 
épaisseurs  précédentes  ; ce  qui  conduit  à adopter  : 

avec  diamètre  de  0'D10,  épaisseur  de  33  m/m 
« « U1 2"  12,  » k 21  m/m 

« a 0'"15,  « d 13  m/m 

Pour  une  longueur  de  3,n.00,  l’épaisseur  minimu  que  demandent 
les  fonderies  est  de  (H)  12.  Ou  prendra  nu  diamètre  de  0m12  à 
0“T5  ; le  premier  de  0. 10  demanderait  une  épaisseur  exagérée. 

P.  P. 

” ^ • 


COMPTES  RENDUS  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


ACADÉMIE  DES  INSCRIPTIONS. 


Antiquités  chaldéennes.  — M.  Léon  Heuzey  communique  une 
note  intitulée  : « La  colonne  en  briques  inventée  par  les  archi- 
tectes chaldéens.  » 

Ce  qui  semblait  manquer  aux  massives  constructions  de  l’an- 
tique Chaldée,  c’était  la  connaissance  et  l’emploi  des  supports. 
Une  découverte,  faite  eu  1881,  par  M.  de  Sarzec,  non  dans  le 
palais  de  Tello,  mais  dans  uneautre  partie  des  ruines,  a révélé  sur 
ce  point  des  faits  d’une  grande  nouveauté  pour  l’histoire  de  l’ar- 
chitecture. Voici  le  plan  d’un  remarquable  pilier,  composé  de 
quatre  colonnes  à section  circulaire  assemblées,  construit  avec  des 
briques  rondes,  triangulaires  ou  échancrées,  dont  l’appareil  est 
une  véritable  œuvre  de  maîtrise.  Les  inscriptions  de  ces  briques 
contiennent  deux  lignes  de  plus  (12  au  lieu  de  10)  que  les  ins- 
criptions ordinaires  de  Goudéa;  ces  lignes  supplémentaires 
mentionnent  nue  construction  uouvebe  du  célèbre  Px-tesi.  I J 'après 
le  déchiffrement  de  plusieurs  assyriologues,  il  s’agirait  d’un  édi- 
fice où  se  prononçaient  des  oracles  ; l’édifice  est  désigné  comme 
faisant  partie  du  sanctuaire  du  grand  dieu  local,  Nin-Ghir  Sou, 
identifié  avec  le  Ninip  assyrien.  La  construction,  disent  les  ins- 
criptions, était  faite  eu  bois  de  cèdre,  et  ce  détail  est  curieusement 
confirmé  par  des  fragments  antiques  de  ce  bois  recueillis  dans  Us 
fouilles. 

M.  rie  Sarzec  a mis  à découvert  deux  piliers  semblables,  précé- 
dés par  u u large  perron  de  deux  marches,  ce  qui  semble  bien 
indiquer  une  entrée  monumentale.  M.  Heuzey  fait  divers  rappro- 
chements avec  l’architecture  hébraïque,  notamment  avec  les  deux 
colonnes  qui  précédaient  l’eut rée  du  temple  rie  Jérusalem,  avec  le 
Portique  du  Jugement , lambrissé  de  cèdre,  du  p liais  de  Salomon. 
Au  sujet  de  la  forme  même  des  piliers  de  Tello,  il  rappelle  les 
colonnes  égyptiennes,  figurant  une  quadruple  tige  rie  lotus,  et  les 
piliers  à faisceau  de  nos  cathédrales.  Ces  comparaisons  donnent 
une  idée  beaucoup  plus  avancée  qu’on  ne  pouvait  le  supposer 
du  développement  rie  la  science  architecturale  dans  l’antique 
Chaldée. 
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SOCIÉTÉ  CEATRALE  DES  ARTS  DÉCORATIFS 

CONCOURS 

L’Union  centrale  des  arts  décoratifs  a dé- 
cidé d’instituer,  à l’occasion  de  l’exposition 
qu’elle  organise  cette  année,  au  palais  de 
l'Industrie,  du  23  juillet  au  30  septembre, 
une  série  de  concours  entre  les  artistes. 
L’Union  centrale  consacrerait  aces  concours 
une  somme  de  30,000  francs.  Les  concours 
seraient  au  nombre  de  trois  : le  premier, 
entre  les  peintres,  pour  une  partie  de  déco- 
ration ; le  second,  entre  les  sculpteurs,  pour 
une  maquette  en  cire  d’un  objet  mobilier  ; le 
troisième,  entre  les  architectes,  pour  un  en- 
semble décoratif.  Une  commission  a été  dési- 
gnée pour  arrêter  les  programmes  de  ces 
trois  concours. 

En  outre,  d’accord  avec  le  ministre  de  1 Ins- 
truction publique  et  des  Beaux-Arts,  l’Union 
centrale  institue  un  prix  qui  sera  disputé  par 
les  élèves  des  écoles  de  Paris  et  des  départe- 
ments. 

Enfin,  elle  donnera  un  grand  prix  de  voyage 
et  une  bourse  d’études.  L’Union  centrale 
poursuit,  en  instituant  ces  différents  con- 
cours, le  but  qu'elle  s’est  assigné,  de  ramener 
l’unité  dans  l’art  en  engageant  les  artistes  à 
prêter  l’aide  de  leur  talent  aux  diverses  in- 
dustries. Son  initiative  a d’ailleurs  produit 
déjà  de  tels  résultats  que  l’on  pourra  voir  à 
l’exposition  de  1887  des  meubles  signés  par 
nos  plus  grands  sculpteurs  et  des  motifs  de 
décoration  dus  aux  peintres  qui  tiennent  à 
honneur  de  revenir  aux  grandes  traditions 
françaises. 

+ 


Le  bureau  de  l'Association  des  archi- 
tectes diplômés  par  le  gouvernement  est  ainsi 
constitué  pour  l’année  1887  : Président, 
M.  Deslignières  ; vice -président,  M.  Gaston 
Hénard  ; trésorier  archiviste,  M.  Mariaud; 
secrétaire,  M.  Bonnier. 

Le  comité  de  l’Association  propose  la  liste 
suivante  pour  l’élection  de  huit  membres  du 
jury  d’admission  à l’Exposition  universelle 
de  1889  : MM.  Hénard  père,  Pascal,  Mayeux, 
Laloux,  Ancelet,  Coquart,  Raulin,  Loviot. 



Nous  recevons  l’avis  suivant  : 

J'ai  l’honneur  de  porter  à la  connaissance 
du  public  la  composition  du  bureau  du  co- 
mité d’admission  de  la  classe  63  (architecture, 
génie  civil  et  travaux  publics)  à l’exposition 
universelle  de  1889. 

Président.  M.  Michau  (entrepreneur  de 
travaux  publics,  président  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine). 

Vice-président.  M.  Lagrange  (directeur  de 
l’École  nationale  des  ponts  et  chaussées). 

B,apporteur . M.  Molinos  (ingénieur  civil). 

Secrétaire.  M.  Courtois- Suffit  (architecte  di- 
plômé, inspecteur  des  bâtiments  civils). 

Les  demandes  de  renseignements  concer- 
nant l’admission  dans  la  classe  63  doivent 
être  adressées  au  secrétaire  (direction  des 
comités  d’admission  à l’exposition  universelle 
pavillon  Rapp,  Champ  de  Mars). 

Recevez,  etc. 

O.  Courtois- Suffit. 


NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Monument  de  Millet.  — Le  comité  qui 
s’est  formé  pour  élever  un  monument  à la 
mémoire  du  peintre  Millet  a tenu  une  pre- 
mière séance  où  il  a pris  d’importantes  réso- 
lutions. 

Le  monument  supportera  un  buste  de 
Millet,  dont  l’exécution  est  confiée  à 
M.  Chapu  ; il  sera  érigé  à Cherbourg. 

En  outre,  comme  il  convient  de  rendre  à 
Millet  un  hommage  véritablement  national, 
le  comité  a décidé  que  des  plaques  commé- 
moratives seraient  placées,  à Granville  et  à 
Marlotte,  sur  les  maisons  où  vécut  le  grand 
artiste.  Ces  plaques  auront  ceci  de  particu- 
lier qu’au  lieu  d’être  de  simples  tablettes  de 
marbre  elles  reproduiront  en  bronze  une  des 
œuvres  de  Millet. 

Enfin,  le  comité  a pris  toutes  les  mesures 
pour  l’organisation  de  l’exposition  des  œuvres 
de  Millet  à l’École  des  Beaux-Arts. 

M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  a 
accordé  l’autorisation  nécessaire,  et  l'exposi- 
tion sera  ouverte  du  1er  mai  au  20  juin. 

M.  Monchef,  délégué  de  la  municipalité  de 
Cherbourg,  assistait  à cette  réunion. 

Il  a été  décidé  que  les  membres  de  ce  co- 
mité feraient  des  démarches  personnelles  au- 
près des  amateurs  pour  obtenir  les  œuvres 
les  plus  remarquables  de  Millet. 

Monument  de  Voltaire  et  de  Christin. — 
Le  comité  d’initiative  pour  le  monument 
que  la  ville  de  Saint-Claude  a résolu  d’élever 
à Voltaire  et  à l’avocat  Christin,  en  mémoire 
de  l’affranchissement  des  derniers  serfs  du 
Mont- Jura,  vient  de  se  réunir. 

Sous  la  présidence  de  M.  de  Ronchaud,  di- 
recteur des  musées  nationaux, le  comité  a reçu 
la  statue,  qui  est  très  remarquable,  et  il  a 
adressé  au  sculpteur  Syamour  ses  sincères 
remerciements  et  ses  félicitations  una- 
nimes. 

Ainsi  que  l’engagement  en  a été  pris  dès  le 
début  delà  souscription,  le  monument  con- 
fié à M.  Monnier,  architecte  du  gouvernement, 
sera  complètement  terminé  pour  le  4 sep- 
tembre prochain,  date  de  l’inauguration,  et  la 
fête  patriotique  que  Saint-Claude  prépare  pour 
ce  jour  ne  manquera  pas  d’avoir  le  plus  écla- 
tant succès. 

PARIS 

Dons  aux  musées.  — Par  décret,  le  mi- 
nistre de  l’instruction  publique  est  autorisé 
à accepter,  pour  le  musée  du  Louvre,  deux 
bronzes  antiques,  un  bronze  du  dix-septième 
siècle  et  trois  fragments  de  bas-reliefs  assy- 
riens, légués  à cet  établissement  parle  sieur 
Charles-Adrien  His  deButenval. 

Le  ministre  de  1 instruction  publique  est 
également  autorisé  à accepter,  pour  le  musée 
de  la  manufacture  nationale  des  Gobelins, 
deux  tapisseries  flamandes  léguées  à cet  éta- 
blissement par  le  sieur  Charles-Adrien  His  de 
Butenval. 

Inscriptions.  — Plusieurs  maisons  du  vieux 
Paris  vont  être  prochainement  dotées  des  ins- 
criptions suivantes  : 

Rue  de  l’Hirondelle,  sur  l’une  des  arcades 
de  la  place  Saint-Michel  : 

« Ambroise  Paré,  illustre  chirurgien,  est 
mort  le  20  décembre  1590,  rue  de  l’Hirondelle, 


dans  la  maison  démolie  lors  de  la  création  d 
la  place  Saint-Michel.  » 

108,  rue  du  Bac  ; 

« Laplace,  mathématicien  et  astronome,  né 
le  23  mars  1749,  est  mort  dans  cette  maison 
le  5 mars  1827.  » 

51,  rue  de  Charonne  : 

« Vaucanson,  mécanicien,  membre  de  l’Aca- 
démie des  sciences,  né  à Grenoble,  le  24  fé- 
vrier 1709,  est  mort  dans  cette  maison  le 
21  novembre  1783.  » 

D’autres  inscriptions  sont  en  ce  moment  à 
l’étude  : celles  notamment  de  Paul  Delaroche, 
Horace  Vernet,  Montesquieu  ( rue  Saint-Do- 
minique), Lamartine  (avenue  Henri-Martin), 
Chérubin i et  Victor  Massé. 

Prix  de  la  Série.  — Le  18  avril  prochain, 
le  conseil  municipal  discutera  l’obligation 
d’imposer  aux  entrepreneurs  de  la  Ville  le 
paiement  des  salaires  selon  les  prix  de  la 
Série.  11  est  très  probable  que  le  conseil  vo- 
tera cette  obligation. 

Association  des  industriels. — L’Associa- 
tion parisienne  des  industriels  pour  préserver 
les  ouvriers  des  accidents  du  travail  a tenu 
son  assemblée  générale  le  6 avril  dans  les 
bureaux  du  Génie  civil,  6,  rue  de  la  Chaussée- 
d’Antin,  sous  la  présidence  de  M.  Emile 
Muller,  président  du  conseil  de  l’Ecole  cen- 
trale des  arts  et  manufactures.  En  présence 
du  nombre  croissant  de  ses  adhérents  et  des 
demandes  qui  lui  sont  adressées  de  province, 
elle  a décidé  d’étendre  son  action  aux  autres 
départements  français. 

Elle  a également  décidé  de  transformer 
son  titre  en  celui  d’ « Association  des  indus- 
triels de  France,  etc.,  etc. 

OEuvre  de  prévention  des  accidents  du 
travail,  due  exclusivement  à l’initiative  pri- 
vée, elle  est  la  meilleure  preuve  que  les  in- 
dustriels peuvent  et  veulent  prendre  d’eux- 
mêmes  les  mesures  de  prudence  reconnues 
nécessaires,  sans  attendre  que  la  lourde 
main  de  l’État  les  leur  impose,  s’ils  persis- 
taient dans  une  inertie  mal  comprise  et  con- 
traire à leurs  propres  intérêts. 

L’Association  parisienne  a constaté  qu’elle 
aurait  pu  éviter  environ  50  0(0  des  accidents 
du  travail  parvenus  à sa  connaissance. 


AVIS 

Nous  recevons  plusieurs  demandes  ano- 
nymes de  consultations.  Nous  ne  pouvons  y 
répondre  : ces  consultations  toutes  gratuites, 
sont  un  avantage  considérable  que  nous  fai- 
sons avec  grand  plaisir,  mais  que  nous  te- 
nons à ne  faire  qu’à  nos  seuls  abonnés;  on  le 
comprendra  facilement. 

Nous  ne  publions  jamais  les  noms  de  nos 
correspondants,  à moins  qu  ils  ne  le  deman- 
dent eux-mêmes  ; il  n’y  a donc  pour  eux  au- 
cun inconvénient  à signer  les  lettres  qu’ils 
nous  adressent. 

De  plus,  à qui  nous  adresserions-nous  pour 
demander  les  informations  complémentaires 
qui  nous  sont  presque  toujours  nécessaires 
pour  bien  comprendre  les  questions  posées? 


Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  E • LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Le  2 février  dernier,  la  municipalité  de  Yincennes  ouvrait 
un  concours  pour  la  réédification  de  sa  mairie. 

Elle  accordait  deux  mois  auxconcurrents  pour  l’élaboration 
de  leurs  projets,  délai  suffisant  pour  une  étude  de  moyenne 
importance.  Le  programme  était  court  et  suffisamment  expli- 
cite; il  indiquait  clairement  les  désirs  de  la  municipalité,  ses 
intentions.  Soixante-treize  concurrents  ont  répondu  à l’ap- 
pel, et  jusqu’à  ce  jour  aucune  plainte  sérieuse  ne  s’est  lait 
entendre;  nous  devons  en  conclure  que  tout  s’est  passé  avec 
équité  de  part  et  d’autre.  Le  fait  méritait  d’être  signalé. 

La  seule  modification  qui  ait  été  apportée  aux  clauses  du 
programme  primitif,  c’est  que,  en  présence  de  l’affluence 
inespérée  des  projets,  — les  travaux  sont  rares,  — la  ville 
de  Yincennes  a transporté  son  exposition  dans  la  caserne 
Lobeau  dont  les  vastes  salles  étaient  seules  capables  de  rece- 
voir un  aussi  riche  dépôt. 

* 

* * 

On  pouvait  comprendre  ce  concours  de  deux  manières 
bien  différentes. 

On  aurait  pu  en  faire  un  concours  essentiellement  artis- 
tique, pour  les  raisons  suivantes.  On  pouvait  se  dire 
en  effet  : La  répartition  des  services  dans  une  mairie 
comme  celle-ci,  de  proportions  très  ordinaires,  ne  saurait 
offrir  de  bien  grandes  complications.  Au  rez-de-chaussée, 
le  vestibule  et  les  escaliers  d’honneur  ; à l’entour,  les 
services:  cabinet  du  maire,  pompes  funèbres,  voirie,  etc., 
qui  sont  en  relations  fréquentes  avec  le  public.  Au  premier 
étage,  la  salle  du  conseil  d’une  part,  avec  ses  salles  de 
commission,  et  la  salle  des  mariages  d’autre  part,  avec 
1887.  — 28 


ses  archives  et  son  second  cabinet  pour  le  maire.  En  haut 
les  services  les  moins  fréquentés  : la  bibliothèque,  la  salle 
de  lecture,  les  archives.  Cette  disposition  s’imposait 
en  quelque  sorte,  et  tous  les  concurrents,  sans  exception, 
n’ont  pas  manqué  de  s’y  conformer.  Les  variantes  possibles 
avaient  une  importance  d’autant  moindre  que  les  surfaces 
principales  étaient  indiquées  dans  le  programme  même  : 
80  mètres  superficiels  pour  le  vestibule,  50  pour  l’escalier 
d’honneur,  48  pour  les  bureaux,  30  pour  le  cabinet  du 
maire,  etc. 

Le  groupement  par  étages  était  donc  tout  tracé  à l’avance  ; 
de  plus,  à chaque  étage,  la  répartition  nécessaire  ne  lais- 
sait à l’imagination  des  concurrents  qu’un  champ  assez  res- 
treint, et  les  combinaisons  possibles  ne  pouvaient  produire 
que  des  différences  très  secondaires. 

Aux  étages  inférieurs,  le  vestibule  se  plaçait  nécessaire- 
ment dans  l’axe  avec  l’escalier  d’honneur;  sur  l’un  et 
l’autre  côtés,  les  bureaux  d’employés  et  les  salles  publiques. 
Peu  importait,  n’est-il  pas  vrai,  qu’on  plaçât  le  concierge  à 
droite  cl  les  pompes  funèbres  à gauche,  ou  vice  versa. 

Au  premier  étage  seulement,  se  présentaient  diverses 
combinaisons  dont  l’aspect  pouvait  différer  à l’œil  nu  : 
tantôt  le  Conseil  municipal  pouvait  se  placer  dans  l’axe  de 
la  façade  principale,  flanqué  de  scs  salles  de  commissions, 
et  la  salle  des  mariages  dans  l’axe  de  la  façade  postérieure, 
flanqué  du  cabinet  du  maire  et  des  archives;  c’était  le 
parti  transversal. 

Tantôt  le  conseil  occupait  l’aile  droite  de  la  façade  prin- 
cipale, suivi  à l’arrière  de  ses  commissions,  et  la  salle  des 
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mariages  à l’aile  gauche,  suivie  de  ses  archives.  C’était  le 
parti  longitudinal.  Mais  en  cherchant  ce  qu’on  appelle  le 
fin  du  fin,  on  remarquait  que,  dans  cette  disposition,  des 
variantes  pouvaient  apparaître  : les  uns  ne  sépareraient 
le  Conseil  et  les  Mariages  que  par  une  cloison  médiane,  les 
autres  interposeraient  entre  deux  un  salon  d’attente 
commun,  qui  occuperait  ainsi  l’axe  de  la  façade  princi- 
pale. 

C’est  sur  cette  disposition  du  premier  étage  que  devait 
porter  tout  l’effort  du  combat,  l’étage  supérieur  étant  sans 
importance;  et  le  concours  nous  a présenté,  en  effet,  toutes 
les  combinaisons  imaginables  à cet  égard. 

Mais,  en  fin  de  compte,  le  choix  adopté  entre  ces  diverses 
dispositions  de  plans  devait-il  entraîner  des  différences 
bien  sensibles  dans  le  fonctionnement  des  divers  services? 
— Evidemment  non;  il  eût  d’ailleurs  été  toujours  facile, 
à l’étude  définitive,  de  modifier  une  première  disposition 
et  d’y  apporter  quelques  corrections  jugées  préférables, 
sans  que  la  modification  entraînât  de  bien  grands  rema- 
niements. 

Tout  en  restant  dans  le  périmètre  du  rectangle  fixé,  de 


25  sur  20  mètres,  il  était  toujours  loisible  de  permuter  le 
Conseil  ou  les  Mariages  sans  grand  dommage  pour  les  uns 
ni  pour  les  autres. 

L’étude  du  plan  était  donc  loin  d’offrir  ces  difficultés  que 
présentait,  par  exemple,  le  concours  pour  l’école  de  la  rue 
des  Martyrs  (V.  page  123);  dans  ce  dernier,  avec  un 
terrain  essentiellement  mal  commode,  en  présence  d’agglo- 
mérations funestes  dont  il  fallait,  à grand  renfort  d’ingénio- 
sité, sauver  le  moins  mal  possible  les  graves  inconvénients, 
le  plan  prenait  une  importance  prépondérante  et  devenait 
la  caractéristique  d’un  projet,  lui  donnait  toute  sa  valeur  et 
tout  son  mérite. 

Rien  de  semblable  ici.  Dès  lors  on  pouvait  conclure  : le 
plan  n’ayant  qu’une  importance  secondaire,  reportons  tous 
nos  efforts  sur  le  parti  essentiellement  décoratif  et  architec- 
tural, préoccupons-nous  de  mettre  au  jour  un  morceau 
d’architecture  vraiment  digne  de  ce  nom.  En  un  mot,  la 
municipalité  de  Vincennes  pouvait  se  préoccuper  surtout 
d’élever  un  édifice  qui  fût  une  œuvre  d’art  remarquable  ; 
elle  pouvait  chercher  à rivaliser  avec  la  mairie  deNeuilly  (1), 
par  exemple. 

* 

* * 

Malheureusement,  l’art  est  toujours  un  peu  coûteux. 
Sans  tomber  dans  une  profusion  de  moulures,  de 
sculptures,  d’encorbellements,  de  clochetons  inutiles,  il 
faut  bien,  pour  faire  œuvre  d’art,  se  résigner  à dépasser  le 
strict  nécessaire  et  accepter  quelques  dépenses  qui  ue  sont 
pas  rigoureusement  indispensables.  Pour  atteindre  de  plus 
nobles  proportions  on  exhaussera  un  étage  ; les  toitures, 
qui  n’abritent  que  des  réduits  sacrifiés,  prendront  une  im- 
portance que  la  rigoureuse  économie  aura  beau  jeu  à criti- 
quer ; les  baies  se  garniront  d’encadrements  que  le  plaisir 
des  yeux  sera  seul  à justifier.  Au  total,  en  acceptant  ce 
parti,  on  eût  été  facilement  au  delà  du  modeste  crédit  de 
400,000  fr.  que  la  municipalité  ne  veut  point  dépasser 
pour  une  surface  de  500  mètres  bâtie  à plusieurs  étages. 

On  ne  saurait  blâmer  la  municipalité  de  Vincennes  qui, 
tenant  les  cordons  delà  bourse,  entend  ne  les  desserrer  que 
le  moins  possible.  Si  elle  se  refuse  à dépasser  les  limites  de 
ses  ressources  strictement  comptées,  ses  commettants  ne 
peuvent  lui  en  témoigner  que  leur  reconnaissance. 

Pour  des  raisons  assurément  fort  louables,  elle  s’est  donc 
décidée  à prendre  le  second  parti  qui  consistait  en  ceci  : 
Ecarter  toute  idée  de  luxe,  s’en  tenir  au  strict  nécessaire, 
n’exiger  qu’un  local  convenablement  distribué,  suffisam- 
ment clos  et  couvert,  d’apparence  décente,  oû  la  décora- 
tion architecturale  était,  par  raison  d’économie,  réduite  à 
la  plus  rigoureuse  simplicité. 

Ce  parti  est  fort  acceptable  et,  le  budget  de  la  ville  en 
mains,  sera  facile  à défendre.  Mais,  demanderons-nous 
alors,  était-il  bien  nécessaire,  dans  ces  conditions,  d’ouvrir 
un  concours? Des  façades  modestes  et  simplementdécentes 
vous  suffisaient  et  s’imposaient  même  à votre  louable  éco- 
nomie; il  n’était  pas  nécessaire  d’être  un  bien  grand  clerc 
pour  vous  les  fournir.  Tout  architecte,  connaissant  son 
métier,  eût  d’ailleurs  été  fort  capable  de  vous  bâtir  un  plan 


(1)  V.  nos  I et  2,  t"  auuée. 
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HOTEL  DE  VILLE  DE  VINOENNES.  — Projet  de  M.  E.  Calinaud. 


Plan  du  rez-de-chaussée. 


Plan  du  2‘  étage. 


c7t>c/ le  (/c,  O^OoA 


Plan  du  rr  étage- 


Plan  du  sous-sol. 


bien  approprié  à des  besoins  aussi  simples  et  aussi  clairs. 
Pourquoi  alors  ne  pas  vous  adresser  a quelque  habile 
homme  du  voisinage,  connu  de  vous,  dont  1 expérience  eût 
fait  ses  preuves,  et  qui  n’eût  certes  couru  aucun  risque 
d’être  au-dessous  de  sa  tâche? 

Était-il  vraiment  nécessaire  de  convoquer  toute  la  cor- 
poration des  architectes  français,  de  faire  appel  a toutes 
les  imaginations,  pour  un  résultat  dont  la  modestie  devait 
faire  le  plus  bel  ornement? 

Nous  n’avons  aucun  désir  de  récriminer  contre  la  muni- 
cipalité de  Vincennes.  Ses  intentions  étaient  assurément 


excellentes.  En  tous  cas,  les  nombreux  concurrents  qui,  vu 
la  .dureté  des  temps,  ont  espéré  trouver  là  une  occasion, 
devenue  malheureusement  plus  rare  que  pendant  les  pré- 
cédentes années,  d’employer  leur  temps  et  leurs  talents, 
ces  concurrents  ne  sauraient  s’élever  contre  un  concours 
qui  pouvait  leur  fournir  l’occasion  désirée. 

Pour  nous,  nous  voulons  simplement  faire  observer 
qu’il  convient,  en  général,  de  proportionner  1 effort  au 
résultat,  et  qu’une  massue  n’est  pas  nécessaire  pour  écraser 
une  souris.  Nous  voulons  seulement  reprendre  une  fois  de 
plus,  en  passant,  la  défense  de  cette  thèse  soutenue  depuis 
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longtemps  : Quand  une  occasion  exceptionnelle  se  présente, 
soit  pour  l’importance,  soit  pour  la  nature  toute  particulière 
des  travaux,  soit  parle  caractère  artistique  prédominant 
de  l’œuvre,  le  concours  nous  semble  tout  naturellement 
indiqué.  Lorsque  l’œuvre  est,  au  contraire,  essentiellement 
modeste  et  reste  à la  portée  de  tout  homme  qui  sait  son 
métier,  nous  voyons  avec  quelque  regret  déposséder,  par 
des  concours  qui  n’étaient  pas  indispensables,  les  archi- 
tectes de  la  localité,  souvent  les  architectes  qui,  à la 
suite  de  concours,  d’examens,  d’épreuves  sérieuses  en 
tous  cas,  sont  attachés  à la  ville  ou  au  département.  Est-il 
juste  que  ceux-ci,  habituellement  réduits  à des  travaux 
déjà  bien  secondaires,  voient,  par  la  manie  actuelle  des 
concours,  leur  échapper  tous  les  travaux  qui  pourraient 
leur  apporter  honneur  et  profit. 

★ 

* * 

N’insistons  pas  plus  qu’il  ne  convient,  et  revenons  au 
Concours,  puisque  concours  il  y a.  Examinons  les  projets 
primés  et  mentionnés,  et  cherchons  à dégager  les  considéra- 
tions qui  ont  dû  dicter  au  jury  ses  jugements.  Cette  recherche, 
que  nous  avons  eu  déjà  l’occasion  d’entreprendre  en  pré- 
sence d’autres  concours,  a son  utilité  puisqu’elle  peut  gui- 
der les  concurrents  pour  les  concours  ultérieurs. 

Trois  projets  ont  été  primés,  huit  autres  ont  été  men- 
tionnés; nous  nous  bornerons  à l’examen  rapide  de  ces 
onze  projets,  en  y joignant  les  croquis  des  trois  premiers. 
Il  y avait  assurément,  en  dehors  de  ces  études,  estampillées 
par  le  jury,  d’excellentes  idées  qui  mériteraient  l’attention 
de  nos  lecteurs  et  que  nous  aurions  eu  plaisir  à signaler  ; 
mais  nous  sommes  bien  forcés,  pour  ne  pas  allonger  indé- 
finiment. cette  étude,  de  nous  restreindre  au  plus  strict 
nécessaire. 

Nous  terminerons  ce  préambule  en  exprimant  un  regret, 
c’est  que  les  conditions  dans  lesquelles  se  font  habituelle- 
ment les  expositions  publiques  des  concours  ne  permettent 
pas  à la  presse  spéciale  de  formuler  son  opinion.  Plusieurs 
concurrents  nous  ont  fait  l’honneur  de  penser  et  de  nous 
écrire  que  l’opinion,  notamment,  delà  Construction  moderne 
eût  été  intéressante  à connaître  avant  la  décision  du  jury. 
Nous  voulons  bien  le  croire,  sans  nous  faire  d’illusion  sur 
l’importance  de  notre  sentiment  particulier  ni  sur  l’in- 
fluence qu’il  peut  exercer;  mais  quel  que  puisse  être  notre 
désir  d’exercer  avec  gravité  le  sacerdoce  de  la  critique  et  de 
pontifier,  le  sceptre  en  main,  nous  trouverons  difficilement 
l’occasion  de  le  satisfaire,  tant  que  l’exposition  publique  ne 
précédera  que  de  deux  ou  trois  jours  la  décision  du  jury. 

Jusqu’à  présent  on  ne  s’était  préoccupé,  dans  les  con- 
cours d’architecture,  que  de  l’opinion  du  jury;  réclamer 
celle  de  la  presse  est  un  fait  absolument  nouveau,  et  aucune 
mesure  n’avait  été  prise  à cet  égard.  La  Construction  mo- 
derne se  déclare  très  flattée  d’avoir  fait  surgir  ce  besoin 
nouveau;  mais  dans  l’état  actuel  des  choses,  il  lui  est  bien 
difficile  d’y  donner  satisfaction. 

Il  serait  peut-être  avantageux  que  les  publications  heb- 
domadaires pussent  produire  à temps  une  critique  qui 
représenterait  l’opinion  du  public  à côté  de  celle  du  jury. 


Seulement  il  faudrait  accorder  quelques  jours  de  répitentre 
l’exposition  et  le  jugement.  Mais  nous  savons  également  que 
les  municipalités  et  les  concurrents  sont  aussi  désireux  et 
pressés,  les  uns  que  les  autres,  de  voir  la  décision  prise. 
Nous  acceptons  donc  avec  résignation  le  silence  qui  nous 
est  imposé,  et  répondons  aux  correspondants  qui  ont  bien 
voulu  réclamer  de  nous  l’expression  de  notre  opinion,  que 
nul  n’est  tenu  à l’impossible.  Si,  à l’avenir,  les  concurrents 
persistent  à croire  que  l’opinion  des  journaux  spéciaux  est 
utile  à connaître,  c’est  aux  programmes  des  concours 
qu’il  appartient  d’accorder  le  temps  nécessaire  à l’examen 
des  projets  et  à l’impression  des  articles  où  la  critique 
pourra  formuler  ses  impressions. 

(A  suivre.)  P.  Planat 

♦ 

LES  HOTELS  DE  VILLE 

Etudions,  si  vous  le  voulez  bien,  par  quelle  poussée  des  idées 
et  des  événements  naquirent  et  se  développèrent  les  hôtels  de 
ville,  cela  nous  conduira  à rechercher  comment,  avec  le  chan- 
gement des  idées  et  la  marche  des  événements,  doit  se  modifier 
actuellement  leur  expression  , puis  prenant  le  cas  d’un  hôtel 
de  ville  moderne,  nous  examinerons  de  quelle  façon  en 
peuvent  varier  les  dispositions, suivant  l’emplacement,  les  dimen- 
sions et  le  milieu  imposés,  suivant  les  ressources  et  la  nature 
des  habitants  de  la  ville. 

Dès  le  xie  siècle  les  communes  affranchies  choisissent  des 
chefs  chargés  de  les  représenter  et  de  délibérer  en  leur  nom  des 
affaires  de  la  commune.  — Ces  chefs  se  réunissent  tantôt  chez 
l’un,  tantôt  chez  l’autre,  puis  la  commune  éprouve  le  besoin  de 
posséder  une  salle  à elle.  Ce  besoin  d’une  salle  commune  conduit 
à la  création  de  la  maison  commune.  Cette  maison  commune  sera 
choisie  de  préférence  an  centre  de  la  ville  ; le  peuple,  fier  de  ses 
nouveaux  droits,  dirigera  souvent  ses  promenades  vers  la  maison 
qui  les  lui  rappelle;  il  y sera  d’ailleurs  souvent  appelé  pour  en- 
tendre les  résultats  des  délibérations  de  ses  délégués. 

Les  marchands,  qui  se  portent  généralement  où  va  la  clientèle, 
s’installeront  donc  autour  de  la  maison  commune,  bientôt  môme 
ils  prendront  pied  dans  la  maison,  et  quand  on  élèvera  l’hôtel  de 
ville,  on  y disposera  au  rez-de-chaussée  un  portique  ouvert  et 
continu  où  les  marchands  se  réuniront  pour  leurs  affaires,  et  une 
ou  deux  salles  qui  pourront  servir  de  halle.  La  grande  salle  des 
délibérations  sera  au-  dessus. 

J’ai  dit  que  le  peuple  était  souvent  convoqué  devant  son  hôtel 
de  ville.  Les  cloches  donnaient  le  signal  de  ces  réunions  et  ce 
furent  celles  des  églises  qui  le  donnèrent  pendant  longtemps. 
Mais  des  difficultés  naissaient  souvent  entre  le  clergé  régulier  et 
la  bourgeoisie;  les  curés  ne  prêtaient  leurs  cloches  qu’à  regret 
quand  ils  ne  les  interdisaient  pas. 

Pourquoi  la  commune  n’aurait-elle  pas  aussi  ses  cloches? 

Elle  les  disposera  d’abord  au-dessus  des  portes  des  villes,  puis, 
quand  l’hôtel  de  ville  aura  pris  une  certaine  extension,  elle  les  y 
transportera,  et  les  beffrois  s’élèveront  pour  les  contenir. 

Le  beffroi  et  la  grande  salle  demeureront  jusqu’à  la  Révolu- 
tion les  parties  les  plus  importantes  et  les  plus  caractéristiques 
de  l’hôtel  de  ville. 

Le  beffroi,  à son  origine,  simple  tour  carrée  et  surmontée  d’un 
comble  dans  lequel  étaient  suspendues  plusieurs  cloches,  se  déve- 
loppe très  rapidement.  Une  galerie  s'élève  au-dessus,  souvent  en 
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encorbellement  sur  les  quatre  faces  de  la  tour,  et  sert  de  poste 
aux  guetteurs  chargés  de  sonner  les  cloches  dès  que  des  ennemis 
s’approchent  on  que  des  incendies  éclatent.  C’est  le  donjon  muni- 
cipal. 

Le  lever  du  soleil  et  le  couvre-feu,  le  repos  et  la  reprise  des 
travaux  pour  les  ouvriers,  les  principales  fêtes  de  l’année,  sont 
annoncés  aussi  du  haut  du  beffroi,  au  son  des  cloches  et  au  bruit 
des  fanfares.  Le  beffroi  est  comme  le  signe  visible  de  la  franchise 
des  communes  ; il  proclame  au  loin  les  libertés  et  la  puissance  de 
la  ville.  Aussi  les  communes  mettront-elles  leur  orgueil  dans  la 
possession  d’un  beau  beffroi,  le  faisant  rivaliser  de  hauteur  et  de 
richesse  avec  le  clocher  des  églises. 

L’intérieur  de  la  tour  servira  de  prison  et,  avec  l’extension  des 
communes,  de  dépôt  pour  les  archives.  Lorsque  les  horloges  com- 
menceront à se  répandre,  les  beffrois  auront  leurs  cadrans  mar- 
quant les  heures,  et  souvent,  pour  frapper  ces  heures,  des  figures 
armées  d’un  marteau  feront,  en  cela,  le  travail  des  guetteurs. 
Les  grandes  salles  s’enrichiront  en  même  temps  que  s’accroîtront 
les  ressources  de  la  ville  et  ses  franchises,  mais  aucun  élément 
nouveau  et  bien  caractéristique  n’interviendra  jusqu’à  la  Révolu- 
tion qui,  en  changeant  les  conditions  sociales,  les  habitudes  et  les 
mœurs  de  la  nation,  doit  modifier  aujourd’hui  l’expression  des 
hôtels  de  ville. 

L’art  est  solidaire  de  l’esprit  et  des  institutions  d’une  époque. 

A notre  époque  l’esprit  et  les  institutions  étant — qu’on  l’ap- 
prouve ou  qu’on  le  regrette,  il  n’importe  point  ici,  nous  consta- 
tons simplement  — l’esprit  général  et  les  institutions  étant  essen- 
tiellement démocratiques,  l’hôtel  de  ville  sera  avant  tout  l’hôtel 
de  ceux  qui  n’en  ont  point  d’autre,  l’hôtel  du  peuple. 

C’est  dans  l’hôtel  de  ville  que  les  assemblées  communales  discu- 
teront l’amélioration  de  son  sort,  dans  l'hôtel  de  ville  que  le  peuple 
se  donnera  les  fêtes  que  les  riches  se  donnent  dans  leurs  hôtels 
particuliers,  dans  l’hôtel  de  ville  qu’il  trouvera  les  livres  que  les 
autres  possèdent  dans  leurs  bibliothèques  privées.  C’est  à l’hôtel 
de  ville  que  seront  enregistrées  les  trois  grandes  étapes  de 
l’homme  : sa  naissance,  son  mariage  et  sa  mort. 

La  salle  des  mariages  prendra,  avec  les  idées  modernes  qui 
tendent  à substituer  à la  pompe  du  mariage  religieux,  le  cérémo- 
nial du  mariage  civil,  la  salle  des  mariages  prendra  une  grande 
importance  et  est  déjà  une  des  parties  caractéristiques  de  l’hôtel 
de  ville. 

Qui  pourrait  dire  si,  l’élément  civil  cherchant  de  plus  en  plus 
à remplacer  l’élément  religieux,  ce  ne  sera  pas  bientôt  à 1 hôtel 
de  ville  qu’auront  lieu,  en  même  temps  que  les  déclarations  de 
naissance  et  de  mort,  les  cérémonies  du  baptême  et  de  l’enterre- 
ment civils.  Et  le  peuple  possédera,  comme  les  riches  dans  leurs 
palais,  une  chapelle,  dans  son  hôtel,  consacrée  au  culte  civil. 

La  chapelle  civile  — si  du  moins  ces  deux  mots  ne  jurent  pas 
d’être  accolés  — la  chapelle  civile,  voilà  l’élément  nouveau  in- 
troduit par  la  Révolution  dans  les  hôtels  de  ville.  Elle  rempla- 
cera le  beffroi  qui  n’a  pas  plus  de  raison  d’être  aujourd’hui  que  le 
donjon  dans  les  châteaux.  Des  mœurs  nouvelles  demandent  de 
nouvelles  expressions.  Ce  n’est  pas  à dire  que  le  principe  du  bef- 
froi doive  être  abandonné,  mais  il  n’est  plus  la  caractéristique  de 
l’hôtel  de  ville,  sa  forme  en  doit  changer  et  ne  plus  rien  conserver 
de  son  aspect  lourd  et  défensif  d’autrefois.  Un  simple  belvédère 
posé  sur  le  faîte  du  toit  suffira  à contenir  les  cloches  et  à rappeler 
aux  citoyens  l’origine  de  leurs  libertés.  Les  portiques  ouverts 
autrefois  aux  marchands  et  les  salles  servant  de  halle  n’ont  éga- 
lement,— maintenant  que  des  marchés  distincts  se  trouvent 
élevés  dans  les  villes,  — n’ont  que  faire  dans  l’hôtel  de  ville. 

En  somme,  l’hôtel  de  ville  est  plus  que  jamais  1 hôtel  de 


tous,  l’hôtel  du  peuple  deVenu  seigneur  à son  tour  et  y percevant 
ses  recettes  tout  comme  les  seigneurs  d’antan  ; y possédant  ses 
archives,  y logeant  son  concierge  et  son  médecin,  y donnant  asile 
à ses  musiciens,  distribuant  des  secours  aux  pauvres,  ayant  sa 
chapelle  et  sa  salle  du  conseil,  sa  bibliothèque  et  sa  salle  des 
fêtes. 

Les  entrées  en  seront  donc  larges,  les  vestibules  spacieux  et 
disposés  de  mauière  à donner  toutes  facilités  à la  circulation;  le 
grand  escalier,  grandement  ouvert  sur  ces  vestibules,  conduira 
sans  détours,  par  des  galeries  bien  établies  anx  salles  caractéris- 
tiques : salle  du  conseil  municipal  et  salle  des  mariages,  se  réu- 
nissant an  besoin  pour  former  la  salle  des  fêtes,  quand  les  res- 
sources de  la  ville  ne  lui  permettront  pas  d’en  posséder  une 
distincte.  A proximité  seront  disposés  le  bureau  du  maire,  celui 
du  secrétaire,  la  salle  des  commissions  et  la  salle  des  adjoints. 
La  bibliothèque  occupera  une  place  importante  dans  un  étage 
secondaire  et  les  divers  services  administratifs  de  la  cité  se  grou- 
peront dans  les  ailes  et  dans  des  étages  moins  importants  des- 
servis par  des  escaliers  particuliers  et  facilement  accessibles. 

U.  A.  E. 

+ 

CASINO  DE  ROYAN 

PLANCHES  55  ET  56. 

Le  temps  n’est  plus  où  les  modestes  casinos  en  bois  suffisaient 
aux  touristes  et  aux  baigneurs.  Le  grand  hall  qui  servait  tour  à 
tonr  aux  bals  et  aux  représentations  théâtrales  ne  répond  plus 
aux  exigences  actuelles,  et  la  plus  petite  ville  d’eaux  veut  aujour- 
d’hui posséder  une  véritable  salle  de  spectacle,  outre  la  salle  des 
fêtes  du  casino. 

Lorsque  la  station  est  de  l’importance  de  Royan,  la  réunion  de 
ces  deux  éléments,  théâtre  et  casino,  comporte  un  développement 
architectural  qui  fait  de  l’ensemble  une  œuvre  fort  intéressante 
à étudier. 

En  1882,  l’administration  du  Casino,  qui  avait  alors  pour 
président  l’ancien  maire  de  la  ville,  M.  A.  de  la  Grandière, 
reconnut  la  nécessité  de  remplacer  son  cercle-théâtre  situé  à l’une 
des  extrémités  du  parc  du  casino  par  une  nouvelle  construction 
mieux  en  rapport  avec  les  exigences  nouvelles  et  située  à l’extré- 
mité opposée,  directement  en  façade  sur  l’océan  ayant  la  vue  du 
Médoc,  de  la  pointe  de  Grave,  de  l’embouchurede  la  Gironde,  du 
phare  de  Cordouan. — L’une  des  magnifiques  allées  du  parc, 
droite,  de  près  de  250  mètres,  ayant  également  cette  vue  sur 
l’océan  où  passent  tous  les  navires  allant  à Bordeaux  ou  en  par- 
tance, borde  la  façade  latérale  est  du  nouveau  cercle-théâtre. 

M.  Duprat  a nettement  séparé  les  deux  parties  de  la  cons- 
truction. 

En  façade  il  a placé  le  casino  et  lui  a demandé  tout  l’effet  déco- 
ratif. En  arrière  sont  situées  la  salle  de  spectacle  et  la  scène. 

Deux  campaniles,  percés  de  larges  baies,  s’élèvent  aux  extré- 
mités des  galeries  qui  font  face  à la  plage.  Dans  les  cartouches 
tpii  surmontent  ces  parties  élevées  de  l’édifice,  sont  gravés  des 
noms  d’antenrs  et  compositeurs  : Victor  Hugo,  Em.  Augier, 
Richepin,  Labiche,  d’un  côté  ; de  l’autre,  Meyorbeer,  Verdi, 
Amb.  Thomas,  Massé.  Sur  la  façade  latérale  sont  inscrits  les 
noms  de  Léo  Delibes,  Gonnod,  Bizet,  Massenet,  Saint-Saens. 

La  salle  de  spectacle,  composée  d’un  rez-de-chaussée  et  d un 
étage,  est  longue  de  21  mètres  sur  19  de  large.  Elle  peut  con- 
tenir un  millier  de  spectateurs.  La  scène,  dont  l’ouverture  est  de 
onze  mètres,  est  profonde  de  plus  de  neuf  mètres.  Elle  possède 


330 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE. 


23  avril  1887 


deux  dessous;  les  décors  et  le  rideau  se  lèvent  sans  plis,  car  le 
dessus  est  assez  élevé  pour  cela. 

Les  précautions  contre  l’incendie  ont  été  bien  prises,  et  les 
dégagement  permettent  en  cas  de  danger  l’évacuation  rapide  de 
la  salle.  Toutes  les  portes  peuvent  s’ouvrir  complètement  de 
dedans  en  dehors  sous  une  pression  peu  forte.  Le  public  le  sait  si 
bien  qu’à  une  des  premières  représentations  le  rideau  ayant  failli 
brûler,  les  spectateurs  sont  restés  à leur  place,  assurés  qu’ils 
étaient  de  pouvoir  sortir  facilement  si  le  feu  venait  à se  déclarer. 

M.  Dnprat  s’est  inspiré  de  l’océan  pour  sa  décoration. 
Coquillages,  chevaux  marins,  filets,  tridents,  en  font  les  princi- 
paux frais.  Quant  à la  construction,  elle  est  faite  par  assises  de 
Ûm33,  comme  cela  se  pratique  dans  le  pays.  L’avantage  est  qu’il 
y en  a trois  au  mètre,  ce  qui  facilite  les  relevés,  mais  est  quelque- 
fois gênant  pour  les  grands  motifs. 

L’adjudication  des  travaux  a eu  lien  le  27  avril  1882,  sur  les 
plans  et  devis  de  M.  Duprat,  et  l’inauguration  du  cercle-théâtre 
a en  lieu  le  16  juillet  1885. 

Le  rez-de-chaussée  est  élevé  sur  un  sous-sol  de  3 mètres  de  hau- 
teur. Ce  sous-sol  est  de  plain-pied  avec  la  route,  il  est  voûté  et 
existe  sons  toutes  les  constructions. 

Le  rez-de-chaussée  a cinq  mètres  et  le  premier  étage  huit  à dix. 

Les  façades  sont,  jusqu’au  rez-de-chaussée,  en  pierre  dure  de 
Rauzan  ; du  rez-de-chaussée  au  premier  étage  en  pierre  dure  de 
Saint-Même  ; au-dessus  en  pierre  ordinaire  de  Saint-Même.  Les 
balcons,  saillies,  escaliers  sont  en  pierre  de  Montbron. 

Les  maçonneries  intérieures  des  vestibules  sont  en  pierre  de 
Saint -Même,  les  colonnes,  escaliers,  etc.,  en  pierre  de  Montbron. 
Les  maçonneries  recouvertes  sont  en  pierres  de  Bourg  ou  simi- 
laires, et  en  moellons  du  pays. 

Les  fondations  ont  été  descendues  partout  jusqu’au  rocher, 
assez  profondément  par  places  et  le  rocher  lui-même  a été  assisé 
par  de  grands  redents  horizontaux  au  pic  et  à la  masse. 

La  couverture  est  en  ardoises  d’Angers  à crochets. 

Les  menuiseries  extérieures  sont  en  bois  de  Teck. 


MONTANT  DES  TRAVAUX. 


Terrassements  et  maçonnerie,  eut.  M.  Moreau,  de 

Sainte-Foy-la  Grande 

Charpente,  ent.  M.  X.  Garnier,  de  Jonsac. 
Couverture  et  zinguerie,  eut.  M.  Midas,  de 

Royan 

Mosaïques,  ent.  M.  Maisonneuve,  de  Bordeaux. 
Menuiserie,  ent.  M.  Jouftre,  de  Bordeaux. 
Blâtrerie,  ent.  M.  Bureau,  de  Royan  .... 
Serrurerie,  ent.  MM.  Richard  et  Peretti,  de  Li- 
bourne   

Sculpture,  ent.  M.  Barbot  de  Royan  .... 
Salle  de  spectacle,  scène,  décorations,  décors  de 
répertoire,  rideau,  machinerie,  ent.  MM.  Artus  et 
Lauriol,  décorateurs  à Bordeaux  du  Grand-Théâ- 
tre   

Éclairage  au  gaz,  lustre,  etc.,  ent.  M.  Motet,  de 

Paris 

Marbrerie,  miroiterie,  fauteuils,  tentures, ciments, 

modèles,  fontes,  vitrerie  et  divers  non  réglés  défi- 
nitivement, environ 

Ensemble. 

Honoraires,  environ. 


287.448  56 
72.365  64 

18.119  96 
10.512  70 
28.103  80 
24.419  74 

47.453  55 
41.136  » 


74.938  94 
35.000  » 


30.000  » 

669.498  89 
33.474  94 


CONSULTATIONS  J URID1QUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Ruisseau.  — Limite.  — Clôture.  — Écoulement  des  eaux. 

Je  suis  chargé  par  un  propriétaire  A...  d’édifier  une  construc- 
tion sur  un  terrain  actuellement  en  jardin  et  dont  la  pente  natu- 
relle du  sol  actuel  fait  déverser  les  eaux  de  pluie  dans  un  fossé 
désigné  sur  le  plan  ci-joint. 

Avant  de  commencer  ces  travaux  le  propriétaire  désire  être 
renseigné  sur  les  questions  que  je  vais  vous  soumettre.  Les  deux 
propriétés  dont  j’ai  à vous  entretenir  étaient  à usage  de  prés  au 
10  mai  1857,  jour  où  il  a été  dressé  un  acte  de  bornage  en  rem- 
placement de  celui  qui  avait  été  fait  précédement  en  1837,  parce 
qu’une  partie  des  bornes  avait  disparu. 

Par  suite  de  percement  de  nouvelles  voies,  ces  propriétés 
sont  actuellement  au  centre  de  la  ville  et  la  propriété  A est  en 
jardin,  B en  écurie  et  cour  d’hôtel. 

L’acte  de  bornage  dressé  en  1857  et  sur  lequel  figure  un  petit 
plan  conforme  à celui  ci-joint,  représentait  les  propriétés  A et 


B et  en  plus  une  lisière  de  0,n16  laissée  de  l’autre  côté  dudit 
fossé  comme  pied  bord. 

11  est  également  dit  dans  l’acte  que  le  propriétaire  B...  ou  ses 
représentants  ne  peuvent  abattre  ni  détruire  cette  lisière  pour 
élargir  leur  fossé  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Depuis  cette  époque,  c’est-à-dire  en  1872,  une  prise  d’eau  de 
0.04  de  diamètre,  au  profit  de  la  ville  daus  un  but  de  salubrité, 
et  autorisée  par  le  préfet  le  4 octobre  1872,  a été  établie  sur  un 
bras  de  la  rivière  d’H.  à une  autre  extrémité  de  ce  fossé  et  le 
fait  communiquer  à l’autre  extrémité  par  une  embouchure  de 
3 mètres  de  large  avec  le  bras  principal  de  l’H.  ; ce  fossé 
n’est  pas  classé,  il  est  seulement  en  voie  de  classement  et  dé- 
nommé par  les  ponts  et  chaussées  ruisseau  Saint-N.  La  clô- 
ture est  obligatoire  dans  la  ville,  et  je  viens  vous  demander  : 

lü  Comment  doit  s’asseoir  la  construction  du  mur  du  côté  du. 
fossé  ? 

2°  Peut-on  y établir  des  vues  et  dans  quelles  conditions. 

3°  Le  propriétaire  B...  fait  payer  une  redevance  au  propriétaire 
A...  pour  pouvoir  prendre  de  l’eau  et  laver  du  linge  dans  ce  fossé, 
est  ce  son  droit  ? 

4“  A-t-on  le  droit  de  déverser  les  eaux  du  toit  dans  ce  fossé  ?' 

5°  Le  propriétaire  B...  a-t-il  le  droit  d’acheter  la  mitoyenneté 
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du  mm*  que  va  établir  A...  auprès  du  fossé  et  de  couvrir  ce 
fossé  ? 

Réponse.  — Quelle  que  soit  la  situation  topographique,  la 
construction  du  mur  mitoyen  doit  toujours  se  faire  à cheval  sur 
la  ligne  séparative  des  propriétés;  c’est  donc,  dans  l’espèce,  à 
0.16  du  bord  du  ruisseau  que  doit  être  fixé  l’axe  du  mur  à cons- 
truire ; ce  mur  encaissera  donc  le  ruisseau  dont  il  s’agit  du  côté 
de  la  propriété  A... 

La  question  de  l’obligation  de  la  clôture  peut  être,  croyons- 
nous,  très  sérieusement  contestée  par  R...,  surtout  si  le  ruisseau 
constitue  une  séparation  au  moins  équivalente,  au  point  de  vue 
de  la  sécurité,  à un  mur  de  clôture  ordinaire. 

En  ce  qui  concerne  les  vues,  la  ligne  séparative  importe  peu 
sur  cette  question  ; qu’il  s’agisse  de  vues  droites,  qu’il  s’agisse 
de  vues  obliques,  les  prescriptions  des  articles  678  et  679  du 
Code  civil  doivent  être  observées  et  les  distances  indiquées  à ces 
articles  prises  de  la  ligne  séparative  des  propriétés  telle  que  cette 
ligne  est  fixée  dans  les  titres  et  les  procès-verbaux  de  bornage. 

Le  propriétaire  A...  n’étant  pas  immédiatement  contigu  au 
ruisseau,  puisqu’une  bande  de  Ûm  16  de  terrain  sépare  sa  pro- 
priété dudit  ruisseau.  B...  use  de  sou  droit  en  imposant  à A le 
payement  d’une  certaine  somme  pour  le  puisage  de  1 eau  dans  le 
ruisseau. 

La  servitude  d’écoulement  d’eau  n existe  que  dans  les  termes 
de  l’article  640  du  Code  civil,  c’est-à-dire  que  les  fonds  inférieurs 
sontassujettis,  envers  ceux  qui  sont  plus  élevés,  à recevoir  les  eaux 
qui  en  découlent  naturellement  sans  que  la  main  de  l’homme  y 
ait  contribué  ; — à ce  point  de  vue  le  propriétaire  A...  ne  peut 
donc  prétendre  à l’écoulement  des  eaux  de  son  toit  dans  le  fossé 
de  B...  D’autre  part,  l’article  681  du  Code  civil  spécifie  que  tout 
propriétaire  doit  établir  ses  toits  de  manière  que  les  eaux  pluviales 
s’écoulent  sur  souterrain  ou  sur  la  voie  publique  ; cet  article  dit 
encore  qu’on  ne  peut  les  faire  verser  sur  le  fonds  de  son  voisin. 

Si  A...  établit  le  mur  de  clôture  à la  limite  de  sa  propriété, 
c’est-à-dire  à 0m  16  au  bord  du  ruisseau,  le  propriétaire  B... 
aura  le  droit  d’acquérir  la  mitoyenneté  de  ce  mur  en  vertu  de  l’ar- 
ticle 661  du  Code  civil  ; le  ruisseau  appartenant  à B...,  nous  ne 
voyons  pas  quelle  raison  pourrait  empêcher  ce  dernier  de  couvrir 
le  fossé  ; cependant  si  la  ville  y a un  droit,  il  est  certain  que 
l’administration  peut  s’opposer  à tout  travail  qui  lui  paraîtrait 
contraire  à l’intérêt  public. 


Muv  séparatif.  — — . Mauvais  état.  — Démolition  d un  côte. 

Ma  cliente  C...  possède  une  petite  écurie  joignant  un  grand 
bâtiment  B...  qui  est  séparé  par  un  mur  pignon  mitoyen.  Ce  mur 
est  construit  en  moellon  jusqu’au  niveau  du  plancher,  mais  la 
pointe  est  en  torchis  et  peut  durer  un  temps  indéterminé. 

Ces  bâtiments  sont  couverts  en  laves,  B...  se  propose  de  rem- 
placer cette  lourde  couverture  par  de  la  tuile. 

c Un  autre  mm*  pignon  CD 
appartenant  exclusivement  à 
C...,  surplombe  à l’intérieur  de 
0“7ü,  c’est-à-dire  plus  que  sou 
épaisseur,  et  est  certainement 
^ maintenu  debout  tant  par  la 
charpente  que  par  la  couverture. 

En  sorte  que  ce  mur  sera  très  compromis  au  moment  où  B... 

enlèvera  la  couverture  de  son  bâtiment,  celui  de  C...  sera  insuffi- 
sant pour  lui  faire  équilibre. 

B...  vient  de  faire  sommation  à C. ..  en  l’invitant  à étayer  le 
mur  mitoyen,  voici  au  surplus  un  extrait  de  1 acte  : 


« Attendu  que  B...  se  propose  de  remplacer  la  toiture  de  son 
« bâtiment  et  de  faire  d’autres  réparations  dans  ce  bâtiment  ; que 
« dans  le  cours  de  ces  travaux  le  mur  mitoyen  qui  se,  trouve 
« être  en  très  mauvais  état  pourrait  recevoir  quelques  chocs  qui 
((  amèneraient  des  éboulements  ; qu’il  serait  nécessaire  qu’il  fût 
« étayé. 

« C’est  pourquoi  j’ai  fait  sommation  à C...  d’avoir  dans  la  Imi- 
te taine  des  présentes  à étayer  ledit  mur  qui  les  sépare  et  de  pren- 
ne dre  toutes  les  précautions  utiles  tant  dans  ce  mur  que  dans  son 
« bâtiment  afin  d’éviter  tous  dangers.  Lui  déclarant  que  faute  par 
« lui  C...  de  ce  faire, B...  ne  sera  pas  responsable  des  accidents  ou 
« démolition  qui  pourraient  se  présenter.  » 

Ceci  étant  expliqué  : 

1°  B...  peut-il  obliger  C...  à étayer  le  mur  mitoyen  auquel  il 
ne  fait  aucun  travail  ? 

2°  B...  n’est-il  pas  responsable  des  travaux  de  démolition  et 
reconstrution  du  mur  pignon  CD  qui  est  nécessité  par  l’enlève- 
ment de  sa  couverture  'l 

3°  A qui  incombent  les  frais  d’étayement  du  mur  mitoyen  ? 

4°  Enfin  que  faut-il  dans  l’espèce  répondre  à B...  ? 

Réponse.  - La  propriété  est  le  droit  de  disposer  des  choses  de 
la  manière  la  plus  absolue  pourvu  qu’on  n’en  fasse  pas  un  usage 
prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements  (art.  544,  C.  civ.). 

En  substituant  une  couverture  plus  légère  à celle  qui  couvre 
actuellement  son  bâtiment.  B...  exerce  donc  son  droit  de  pro- 
priété purement  et  simplement  ; l’exercice  de  ce  droit  de  pro- 
priété ne  peut  recevoir  entrave  de  ce  que  le  bâtiment  voisin  eu 
mauvais  état  menacera  ruine  si  les  travaux  projetés  sont  exécutés. 

Le  bâtiment  de  C...  doit  être  stable,  il  ne  doit  pas  avoir  besoin 
pour  exister  du  secours  d’un  bâtiment  voisin  ; s’il  ne  peut  exister 
par  lui-même,  ce  bâtiment  est  condamnable  et  les  voisins  qui  eu 
supportent  la  charge  ont  le  droit  d’intervenir  et  de  faire  cesser  cet 
état  de  chose. 

C’est  assez  dire  que  C...  peut  être  contraint  à prendre  chez  lui 
les  mesures  nécessaires  pour  que  son  bâtiment  ne  s’écroule  pas 
du  frit  des  travaux  projetés  par  B...,  lesquels  retireront  la  stabilité 
à ce  bâtiment;  — comme  le  mur  séparatif  est  mitoyen,  B ..  doit 
être  tenu  de  son  côté  à soutenir  ledit  mur  afin  qu’il  ne  se  déverse 
pas,  sauf  à demander  la  démolition  et  la  reconstruction  du  mur 
en  question  dans  les  termes  de  l’article  655  du  Code  civil. 

Le  mur  séparatif  mitoyen  est  condamnable  puisqu’il  surplombe 
de  plus  de  la  moitié  de  son  épaisseur  ; dans  ces  termes,  la  démoli- 
tion de  ce  mur  doit  être  faite,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire, 
conformément  à l’article  655  du  Code  civil,  c’est-à-dire  par  moi- 
tié entre  les  voisins  dans  les  héberges  communes.  Quant  au  mur 
C D,  il  ne  saurait  y avoir  doute  ; si  ce  mur  périclite,  il  doit  être 
démoli  et  reconstruit  aux  frais  exclusifs  de  C...  à qui  il  appar- 
tient. 

En  résumé  C doit  acquiescer  à la  sommation  qui  lui  a été  faite 
par  B...,  dans  les  termes  que  nous  venons  d’indiquer,  c’est-à-dire 
étaiement  du  mur  par  les  voisins  chacun  de  son  côté,  étaiement 
chez  C...  pour  le  bâtiment,  à la  charge  exclusive  de  C... 


Nivellement.  — Dommage.  — Indemnité.  — Acquisition  ultérieure. 

Un  client  a une  propriété  bordant  une  voie  que  l’on  a établie  il 
y a quelques  années. 

On  a fait,  il  y a environ  huit  années,  une  enquête  de  commodo 
zi  incommoda  pour  la  création  de  ce  chemin;  puis  on  a fait  les 
déblais  et  enfin,  quelques  années  après,  on  a terminé  des  rem- 
blais utiles. 
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Au  moment  de  l'enquête  le  propriétaire  en  question  était  absent 
et  n’est  pas  revenu  dans  sa  propriété  qui  a passé  dans  d’antres 
mains. 

Ce  nouveau  propriétaire  au  bout  de  quelque  temps  a demandé 
an  voyer  de  faire  le  travail  utile  pour  l’abaissement  de  la  grille. 

Ces  conversations  ont  pris  du  temps  ; enfin  désirant  arriver  à 
une  solution,  j’ai  fait  une  estimation  de  8,680  francs,  la  com- 
mune m’offre  1800  francs. 

Yu  ce  faible  dédommagement  que  je  crois  ne  |)onvoir  accepter, 
et  avant  d’entamer  une  action,  je  vous  serais  reconnaissant  de 
vouloir  bien  me  donner  votre  avis. 

Voici  ce  qui  existe  : 

Donnant  sur  ce  chemin  est  une  grille  qui,  par  suite  des  travaux, 
se  trouve  à lm.49  en  contre-haut  du  chemin  neuf,  ainsi  qu’une 
petite  porte  bâtarde,  et  il  faut  faire  des  murs  de  rampe  pour  rat- 
traper le  niveau  du  sol  intérieur. 

Voici  le  point  à examiner  : 

Quoi  qu’il  y ait  près  de  huit  ans  que  l’enquête  ait  été  faite,  suis- 
je  en  droit  de  maintenir  ma  demande  devant  le  Conseil  de  préfec- 
ture ? 

N’y  a-t-il  pas  prescription  ? 

L’enquête  ne  dispense-t-elle  pas  la  commune  de  tonte  de- 
mande? 

Il  me  semble  que  le  dommage  existant  toujours,  nous  sommes 
en  droit  de  réclamer  une  indemnité  se  basant  sur  le  travail  à faire 
sans  rien  demander  pour  trouble  de  jouissance.  Qu’en  pensez- 
vous? 

Réponse.  — Aux  termes  de  l’article  4 de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  c’est  le  conseil  de  préfecture  qui  est  chargé  de  statuer, 
sauf  le  recours  au  Conseil  d’Etat,  sur  les  réclamations  des  parti- 
culiers qui  ont  à souffrir  de  l’exécution  de  travaux  publics.  En 
droit  administratif  tout  dommage  résultant  tant  de  la  nécessité 
d’exécuter  certains  travaux  pour  établir  les  accès  d’un  immeuble, 
que  de  la  gêne  apportée  à la  jouissance  pendant  la  durée  des  tra- 
vaux, donne  droit  à une  indemnité. 

Le  droit  à indemnité  en  raison  de  l’exhaussement  ou  de  l’abais- 
sement d’une  voie  est  absolument  établi  par  de  nombreux  arrêts 
(Cons.  d’État,  13  mars  1885,  Janvier  c.  ville  de  Blois;  Cons. 
préf.  Seine,  22  avril  1885,  Gérard  c.  ville  de  Paris  ; Cons.  d’Et. 
8 août  1885,  commune  de  Bosc-Rocher  c.  sieur  Maupoint;  Cons. 
d’Ét.  20  nov.  1885,  ville  de  Vierzou  c.  sieur  Frison). 

Les  dommages  causés  à une  propriété  par  un  état  de  choses 
antérieur  à l’acquisition  de  cette  propriété  ne  peuvent  pas  deve- 
nir le  principe  d’une  indemnité  au  profit  du  propriétaire  actuel 
(Cous.  d’Etat,  16  déc.  1881,  Troussel  c.  département  de  la  Seine; 
Cons.  d’État,  31  mars  1882,  Mahé  c.  ville  de  Paris). 


Conseil  de  préfecture.  — Recours.  — ■ Conseil  d'État. 

Un  correspondant  d’Angers  nous  pose  la  question  suivante  : 

Si  la  décision  du  conseil  de  préfecture  ne  m’était  pas  favorable, 
pourrais-je  en  référer  au  Conseil  d’État. 

Réponse.  — La  loi  du  28  pluviôse,  an  VIH,  ne  confère  aux 
conseils  de  préfecture,  en  aucun  cas,  le  pouvoir  de  statuer  en  der- 
nier ressort.  En  cette  matière,  le  principe  fondamental  est  que 
l’appel  est  toujours  recevable,  quelle  que  soit  la  nature  et  l’im- 
portance du  litige. 

Et  cette  règle  est  d’ordre  public,  de  telle  sorte  que  les  parties 
ne  peuvent  y déroger.  Serait  nulle  la  clause  insérée  dans  un 
cahier  des  charges,  stipulant  que  le  conseil  de  préfecture  pronon- 
cera en  dernier  ressort  et  sans  appel  sur  toutes  les  difficultés  qui 


pourraient  s’élever  entre  la  commune  et  l’entrepreneur,  relative- 
ment au  règlement  des  travaux  (C.  d’Ét.  31  août  1863.  S.  1865, 
2.  85). 

Sauf  exception,  l’appel  des  décisions  administratives  rendues 
en  premier  ressort  est  déféré  an  Conseil  d’État  (L.  du  22  fri- 
maire, an  VIII,  art.  52). 

Le  Conseil  d’Etat  statue  souverainement  sur  les  recours  en 
matière  contentieuse  administrative  et  sur  les  demandes  d’annu- 
lation pour  excès  de  pouvoirs  formés  contre  les  actes  de  diverses 
autorités  administratives  (L.  du  24  mai  1872,  art.  9). 

L’appel  porté  devant  le  Conseil  d’État  est  désigné  par  le  nom 
du  pourvoi  ; il  doit  être  formé  en  principe  et  à peine  de  nullité 
par  la  requête  signée  d’un  avocat  au  Conseil  d’État,  excepté  dans 
quelques  cas  spéciaux  où  les  parties  peuvent  se  pourvoir  par 
simple  requête  portant,  à peine  de  nullité,  leur  signature  ou  celle 
d’un  mandataire  régulier. 

La  requête  contiendra  l’exposé  sommaire  des  faits  et  des 
moyens,  les  conclusions,  les  noms  et  demeures  des  parties,  l’énon- 
ciation des  pièces  dont  on  entend  se  servir  et  qui  y seront  jointes 
(art.  1er,  décr.  du  22  juil.  1806).  L’inobservation  de  ces  pres- 
criptions pourrait  rendre  le  pourvoi  irrecevable  ; toutefois  il  est 
admis  qu’on  peut  y suppléer  par  un  mémoire  ampliatif.  Le  pour- 
voi doit  conclure  à l’annulation  de  l’arrêté  contre  lequel  il  est 
formé  (Cons.  d’État,  9 juin  1876). 

Les  requêtes  et,  en  général,  toutes  les  productions  des  parties, 
seront  déposées  au  secrétariat  du  Conseil  d’État  ; elles  y seront 
inscrites  sur  un  registre  suivant  leur  ordre  et  leur  date  (art.  2 du 
décret  du  22  juillet  1806). 

Le  recours  au  Conseil  d’État  ne  sera  pas  recevable  après  trois 
mois,  du  jour  où  cette  décision  aura  été  notifiée  (art.  Il,  décret 
du  22  juillet  1806).  L’obligation  déformer  le  pourvoi  dans  les 
délais  légaux  existe  aussi  bien  pour  l’État,  les  départements  et 
les  communes  que  pour  les  particuliers. 

Lorsque  l’arrêté  a été  rendu  par  défaut,  le  délai  du  recours 
devant  le  Conseil  d’État  ne  commence  à courir  que  du  jour  où 
l’opposition  n’est  plus  recevable,  c’est-à-dire  du  jour  où  il  a été 
procédé  à l’exécution  dudit  arrêté,  peu  importe  la  notification  qui 
en  a été  faite  antérieurement  (Cons.  d’État,  13  mars  1867.  S. 
68,  2,  156). 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence, 

H.  R A von,  architecte. 

— ♦ 

LA  TÉLÉGRAPHIE  PNEUMATIQUE 

( Voyez  page  321.) 

Quoique  le  système  que  nous  venons  de  décrire  sommairement 
soit  toujours  en  fonctionnement  à Paris,  il  ne  laisse  pas  que  d’a- 
vcir  de  considérables  imperfections.  Quand  le  train  arrive  à une 
station,  si  l’employé  préposé  à cette  station  ne  ferme  pas  l’échap- 
pement K assez  tôt,  les  boîtes  sont  projetées  avec  violence  contre 
l’extrémité  T du  tuyau  d’arrivée,  et  pour  diminuer  la  violence  de 
ces  chocs,  on  est  naturellement  amené  à ne  donner  aux  trains, 
dans  la  ligne,  qu’une  vitesse  médiocre.  D’un  antre  côté,  s’il  le 
ferme  trop  tôt,  l’air  comprimé  par  le  train  survenant,  ralentit  la 
vitesse  de  celui-ci  au  point  qu’il  peut  ne  pas  parvenir  dans  la  boîte 
de  réception  B,  sans  une  nouvelle  manœuvre.  De  là  des  retards 
considérables. 

M.Crespin,  pour  supprimer  ces  inconvénients,  avait  proposé 
d’apporter  quelques  modifications  aux  appareils  d’envoi  ou  de 
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réception;  l’administration  française  n’a  pas  voulu  suivre  cet 
ingénieur  sur  ce  terrain,  et  les  appareils  sont  restés  tels  quels  avec 
leurs  imperfections  regrettables.  Mais  en  Allemagne,  à Berlin  et 
Munich,  et  en  Autriche,  à Tienne,  on  a adopté  les  nouveaux 
appareils  proposés,  ce  qui  permet  à ces  villes  de  donner  à leurs 
trains  pneumatiques  une  vitesse  bien  supérieure  à celle  qui  est 
réalisée  à Paris.  Nous  donnons  ci-dessous  une  vue  d’ensemble 
d’un  appareil  tête  de  ligne  de  ce  nouveau  système.  B est  la  boîte 
de  réception  et  B,  la  boîte  de  départ  des  trains  : R,  le  robinet 
d’admission  de  la  pression  ou  du  vide  ; Y,  une  manette  comman- 
dant l’échappement  K ; E,  une  vanne  analogue  à celle  indiquée 
par  la  même  lettre  dans  l’appareil  usité  à Paris  et  représenté  plus 
haut  ; H,  un  robinet  à trois  voies  pouvant  mettre  en  communica- 
tion le  tuyau,  de  pression  ou  de  vide  soit  avec  le  tuyau  B,  NE,  en 
L,  en  arrière  de  la  boîte  B,,  soit  avec  l’échappement  K,  ; P,  une 
boîte  embrassant  le  tube  de  la  ligne  EE,  qui  est  percé  en  ce  point 
de  trous  nombreux  permettant  la  libre  communication  de  la  ligne 
avec  le  tuyau  P U V. 

Pour  envoyer  un  train  par  la  pression,  par  exemple,  on  l’intro- 
duit dans  la  boîte  B,  qu’on  referme  aussitôt  après.  La  communi- 
cation du  tube  NL  avec  la  boîte  B étant  fermée  an  moyen  de  la 
manette  O,  on  amène  un  peu  d’air  comprimé  en  L au  moyen  du 
robinet  H,  qui  pousse  doucement  le  train  jusqu'au-delà  de  la 
boîte  P,  la  vanne  E ayant  été  ouverte  d’avance. 

A ce  moment,  au  moyen  de  la  vanne  Y,  on  admet  dans  toute 
sa  charge  l’air  comprimé,  qui,  suivant  le  tube  U P,  donne  au  train 
déjà  en  marche  sa  vitesse  normale. 

Pour  recevoir  un  train  dans  cet  appareil,  on  met  la  ligne  en 
communication  avec  le  vide  au  moyeu  des  robinets  R et  Y,  la 
manette  O étant  ouverte  ainsi  que  la  vanne  E,  et  tout  le  reste 
étant  hermétiquement  fermé.  Le  train  ayant  franchi  la  boîte  P, 
continue  sa  course  par  la  vitesse  acquise,  et  se  trouve  en  présence 
d’un  matelas  d’air  qu’il  comprime  à mesure  de  son  avancement. 
L'employé  préposé  à l’appareil  est  prévenu  électriquement  du 
passage  du  train  dans  la  boîte  P.  A ce  moment,  il  ouvre  l'échap- 
pement , et  maîtrise  à sa  volonté  la  vitesse  d’arrivée  qu’il  peut 
laisser  très  grande,  car  aucun  choc  n’est  à craindre  : le  train,  en 
arrivant  dans  la  boîte  B,  ne  trouve  en  effet  aucune  surface  nor- 


male à la  direction  de  sa  vitesse,  et  selon  l'impulsion  qu’il  a reçue 
fait  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  tours  de  spire  dans  la 
capacité  représentée  par  la  lettre  B,  pour  retomber  finalement  an 
repos,  sans  choc.  Il  ne  reste  plus  qu’à  fermer  la  manette  O et  à 
ouvrir  la  boîte  B pour  retirer  les  télégrammes. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  télégraphes  pneumatiques  ne 
servent  jusqu’ici  qu’aux  correspondances  intra-muros  des  grandes 
villes.  Il  nous  semble  qu’il  serait  utile  de  les  étendre  aux  corres- 
pondances pins  lointaines,  soit  en  appliquant  le  système  jadis 
étudié  par  M.  Crespin  pour  sa  ligne  de  Paris-Versailles,  soit  en 
appropriant  à cet  usage  le  chemin  de  fer  Girard,  qui  permettrait 
une  vitesse  déplus  de  250  kilomètres  à l’heure.  Le  public  ne 
pourrait  que  gagner  à cette  innovation,  qui  s’imposera  d’elle- 
même,  sans  doute,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain,  lors- 
qu’on sera  arrivé  fatalement  à trouver  insuffisante  la  vitesse 
actuelle  des  chemins  de  fer  affectés  au  transport  des  correspon- 
dances. 

A.  Pujol. 


NOTES  CRITIQUES  1)’UN  PARISIEN 

NOTE  IX. 

Niches  sa, ns  statues. 

Depuis  que  Jehan  de  Lntèce  a consigné  à cette  place  ses  obser- 
vations et  ses  critiques,  on  a pu  constater  qu’elles  ont  déjà  porté 
leurs  fruits,  en  plus  d’une  occasion  : le  socle  provisoire  de  la  sta- 
tue de  Charlemagne,  sur  la  place  Notre-Dame,  a été  réparé  ; les 
affiches  qui  déshonoraient  nos  monuments  ont  été  arrachées, 
celles  qui  escaladaient  nuitamment  nos  demeures  se  sont  mon- 
trées moins  audacieuses,  enfin  la  proposition  de  graver,  sur  les 
édifices  les  plus  remarquables  de  Paris,  les  noms  de  leurs  archi- 
tectes, a été  fort  bien  accueillie  par  le  comité  des  inscriptions 
parisiennes  (1  ).  Bientôt,  nous  l’espérons,  ce  dernier  desideratum 
sera  réalisé,  et  Paris  aura  donné  un  bon  exemple  à la  province 
qui  devrait,  elle  aussi,  inscrire  sur  la  façade  de  ses  monuments 
les  noms  de  ceux  qui  ont  consacré  leur  talent  à les  bâtir. 

Aujourd’hui  je  viens  plaider  en  faveur  des  niches  sans  statues  ; 
elles  se  plaignent,  depuis  si  longtemps,  de  rester  vides  ! Con- 
naissez-vous rien  de  plus  triste  que  la  longue  façade  qui  relie, 
sur  la  rue  de  Rivoli,  le  pavillon  de  Rohan  au  pavillon  de  Marsan, 
avec  ses  quarante-six  niches  béantes  et  mornes,  dont  vingt-trois 
se  trouvent  sur  le  mur  de  l’étage  inférieur.  Les  statues  de  Klé- 
ber, Marceau,  Desaix,  Hoche,  Ney,  Lannes,  Soult,  Masséua, 
ornent  déjà  les  niches  du  pavillon  de  Rohan  ; ne  pourrait-on  pas 
continuer  cette  galerie  militaire,  et  installer  dans  les  niches  sui- 
vantes les  statues  de  quarante -six  guerriers  célèbres.  Notre  his- 
toire nationale  a été  assez  féconde  eu  héros,  pour  que  le  choix  ne 
soit  pas  bien  difficile  à faire  ; la  Jeanne  Dare  de  Frémiet, 
paradant  avec  sou  oriflamme  sur  la  place  des  Pyramides,  semble 

attendre  que  la  phalange  de  ces 
défenseurs  de  la  Patrie  soit  com- 


(I)  A ce  sujet,  je  dois  rectifier  une  erreur 
de  rédaction  qui  se  trouve  dans  la  note  VIII 
( signatures  des  architectes  sur  les  monuments). 
C’est  A tort  que  le  nom  de  Blondel  s’y  trouve 
associé  fi  celui  de  Bullet,  pour  la  construc- 
tion de  Ri  Porto  Sain  t-Martin.  Pierre  Bullet, 
qui  était  l’élève  de  François  Blondel,  adirigô 
les  travaux  do  la  Porte  Saint-Denis,  d’après 
les  dessins  do  son  maître,  mais  il  est  seul 
l’auteur  de  la  Porte  Saint-Martin. 
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plétée,  pour  les  passer  en  revue  ; peut-être,  si  on  la  consultait, 
proposerait-elle  de  ne  garnir  que  quarante-cinq  de  ces  niches  et 
d’en  réserver  une,  pour  le  soldat  de  France,  encore  inconnu,  qui 
imitera  son  zèle  libérateur. 

D’autre  part,  on  a songé,  déjà  plusieurs  fois,  à orner  de  statues 
les  niches  des  grands  hôtels  de  la  place  de  la  Concorde,  cons- 
truits par  Gabriel,  mais  elles  continuent  à rester  vides  ; on  a fait 
assez  de  frais  pour  la  décoration  de  cette  place  unique  au  monde, 
pour  ne  pas  hésiter  à la  compléter,  d’autant  plus  que  la  somme  à 
dépenser  serait  beaucoup  moins  lourde  que  pour  la  décoration  des 
bâtiments  de  la  rue  de  Rivoli  ; seize  statues  suffiraient  borner  les 
niches  inhabitées. 

Enfin  pour  finir  je  demande  qu’on  n’oublie  pas  le  Pont-Marie, 
un  des  plus  pittoresques  de  Paris,  et  dont  les  huit  petites  niches 
réclament  quelques  gracieuses  figures  symbolisant  la  navigation, 
la  pêche,  et  le  commerce  par  eau.  Nos  conseillers  municipaux 
n’ont  qu’à  se  souvenir  qu’ils  ont  pour  ancêtres  et  prédécesseurs 
les  Nantes  parisiens,  et,  j’en  suis  certain,  ils  ne  repousseront  pas 
cette  idée. 

Jehan  de  Lutèce. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 


FERME  POUR  ÉCURIE 


Chargé  de  la  construction  d’une  écurie  ayant  15  mètres  de  lar- 
geur intérieurement,  j'ai  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
me  faire  connaître  : 1°  Quelle  serait  la  charpente  la  plus  écono- 
mique, fer  ou  bois  ; 

Le  prix  du  fer  étant  de  50  fr.  les  100  kilos  ; 

» bois  » de  90  fr.  le  mètre  cube; 

2°  M’établir  un  croqnis  de  la  ferme  dans  l’un  et  l’antre  cas, 
avec  les  dimensions  des  diverses  pièces  qui  la  composent. 

3°  Quelle  serait  l’épaisseur  à donner  aux  murs,  ceux-ci  n’ayant 
que  4 mètres  de  hauteur  et  la  couverture  étant  prévue  en  tuiles 
de  Montchanin. 


Réponse.  — Comparaison  du  fer  et  du  bois  pour  la  flexion.  — 
L’emploi  de  ces  matériaux  peut  être  plus  on  moins  économique, 
suivant  que  les  pièces  travaillent  par  flexion  ou  bien  par  simple 
tension  ou  compression. 

Supposons  d’abord,  comme  il  arrive  pour  des  pièces  de  plan- 
cher, que  la  flexion  seule  intervienne.  Les  dimensions  à donner  à 

ces  pièces  se  déterminent  en  égalant  leur  — au  moment  de  flexion 

n 

que  nous  supposons  le  même  dans  les  deux  cas,  à condition  de 
charge  égale. 

Pour  un  fer  à T,  on  peut  prendre  en  moyenne  (1)  : 


— = 1 800  000  s h. 
n 

le  métal  travaillant  à 6k. 

Pour  le  bois,  en  prenant  le  rapport  - de  la  base  à la  hau- 
teur  : 

RI 

— = 100  000  s'  h. 
n 

Les  hauteurs  h étant  les  mêmes  dans  les  deux  cas,  le  rapport 

, , . s . 100000  1 

des  sections  nécessaires—  est ,ou — 

s'  1800000  18 

A longueur  égale,  c’est  aussi  le  rapport  des  volumes. 
Comparons  les  prix,  à raison  de  0 fr.  50  le  kilog,  ou  3,900  fr. 


(1)  Page  120,  Pratique  de  la  mécanique  appliquée  à la  résistance  des 
matériaux. 


le  mètre  cube  pour  le  fer,  et  90  fr.  pour  le  bois.  Les  dépenses 

seront  dans  le  rapport 

1 X 3 900  3900  .,ne 

, soit  2.5 

18  X 90  1620’ 

Le  fer  coûte  2 1/2  fois  plus  cher  que  le  bois. 

Comparaison  pour  la  tension  ou  compression.  — Soumises  à 

T 

un  même  effort  T,  la  section  d’une  pièce  de  fer  sera  s = ; 

6000000 

T T 

celle  d’une  pièce  de  bois  sera  , ou si  les  assem- 

1 600000  400000 


blages  affaiblissent  cette  dernière  section,  ce  qui  est  le  cas  le 
plus  ordinaire. 


Le  rapport  des  sections  — sera 
s 

Le  rapport  des  dépenses  sera  . 


400000  _ 1 

6000000 ou  TH 

1 X 3900  3900 
15  X 90  1350’ 


soit  3.0. 


Le  fer  coûte  3 fois  plus  cher  que  le  bois. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  l’avantage  économique  est  au  bois, 
avec  des  prix  de  revient  semblables  à ceux  qui  nous  sont  indiqués. 
Bien  entendu,  ces  prix  changent  suivant  la  localité,  et  surtout 
avec  les  dimensions  et  la  portée  des  pièces  à employer. 

Ferme  de  15,n.OO.  — Notre  correspondant  ne  nous  indique,  ni 
l’écartement  des  fermes,  ni  leur  montée,  ni  la  disposition  qu'il 
compte  employer. 

Nous  lui  en  soumettons  une  qui  nous  paraît  rationnelle,  parmi 
les  nombreux  types  auxquels  on  peut  avoir  recours.  Nous  soutien- 
drions chaque  panne,  ce  qui  est  la  condition  à laquelle  on  devrait 
toujours  s’attacher,  — par  une  contrefiche  oblique  k,  l,  m,  et  relie- 
rions verticalement  par  des  aiguilles  pendantes,  moisées  puis- 
qu’elles travaillent  à la  tension  tandis  que  les  contrefiches  sont 
comprimées,  ou  par  de  simples  tirants  en  fer. 


Nous  supposons  à chaque  point  d’attache  de  paime  un  poids 
de  l,000k,  ce  qui  correspond  à un  écartement  de  4™. 00  pour  les 
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fermes.  Le  tracé  de  l’épure  est  exactement  celui  qui  est  indiqué 
page  532  du  même  ouvrage. 

Tous  les  efforts  étant  ainsi  connus,  la  section  strictement 
nécessaire  pour  chaque  pièce  s’obtient  en  divisant  l'effort  par 
400,000k,  travail  réduit  qui  tient  compte  de  l'affaiblissement  de 

i environ  que  les  pièces  peuvent  subir  par  suite  des  entailles. 
3 

Pour  les  pièces  les  plus  longues  qui  travaillent  à la  compression, 
on  fera  bien  de  réduire  encore  un  peu  le  taux  du  travail. 

Cette  ferme  n’ayant  aucune  poussée,  les  murs  n’auront  que 
l’épaisseur  nécessaire  pour  ne  pas  s’écraser  sous  la  charge,  ce  qui 
ne  présente  aucune  difficulté  spéciale. 

P.  P. 


TOMBOLA  ARTISTIQUE 

Nous  recevons  la  communication  de  la  lettre  suivante  adressée 
à tous  les  artistes  : 

Monsieur  et  honoré  confrère, 

J’ai  l’honneur  d’être  l'intermédiaire  du  comité  de  la  tombola 
Hiolle  en  vous  adressant  la  lettre  circulaire  ci-incluse. 

La  reproduction  dans  votre  estimé  journal  de  la  composition 
artistique  et  humoristique  qui  entourait  la  carte  du  banquet  con- 
fraternel de  la  Société  des  architectes  de  la  Seine-Inférieure, 
m’a  fait  espérer  que  vous  serez  assez  obligeant  pour  publier  la 
vignette  du  billet  de  la  tombola  organisée  en  faveur  de  la  malheu- 
reuse famille  du  sculpteur  Hiolle,  qui  est  due  à notre  éminent 
confrère  M.  Batigny,  architecte,  second  grand  prix  de  Rome,  de- 


meurant à Lille  et  dont  la  publication  fera  doublement  connaître 
ladite  tombola  aux  nombreux  lecteurs  de  la  Construction  moderne. 

Rjchez. 

— Un  artiste  d’une  incontestable  valeur,  Hiolle , statuaire 
valenciennois,  est  mort  dernièrement  laissant,  vous  le  savez,  sa 
nombreuse  et  intéressante  famille  dans  une  situation  de  gêne 
voisine  de  la  misère. 

Quelques  artistes  du  Nord  pensant  que,  dans  un  cas  semblable, 
la  solidarité  leur  impose  un  pieux  devoir,  ont  formé  un  comité  à 
Lille  dans  le  but  d’organiser  une  grand, e tombola  artistique  dont 
le  produit  sera  remis  à la  veuve  et  aux  enfants  de  notre  regretté 
confrère. 

Si,  comme  nous  l’espérons,  tous  les  artistes  veulent  nous 
venir  en  aide,  le  succès  de  l’œuvre  que  nous  avons  entreprise  est 
assuré. 

Nous  nous  adressons  donc  à vous,  Monsieur,  certains  que 


notre  appel  sera  entendu,  et  nous  vous  prions  de  vonloir  bien 
nous  prêter  le  précieux  concours  de  votre  talent. 

Une  œuvre  de  vous,  quelle  qu’elle  soit,  augmentera  l’intérêt 
qui  s’attache  déjà  à la  tombola  que  nous  organisons. 

Persuadés  que  notre  demande  sera  favorablement  accueillie, 
nous  vous  adressons,  Monsieur,  nos  chaleureux  remerciements. 

Pour  le  comité  : 

Le  l' résident , 

A.  Darcy. 

Une  centaine  de  lots,  tableaux,  gravures,  dessins  ou  sculptures 
envoyés  par  des  artistes  ou  des  collectionneurs,  sont  déjà  réunis. 
Nous  avons  reproduit,  comme  nous  l’avait  demandé  M.  Richèz, 
le  billet  de  tombola.  Puisse  la  publicité  de  la  Consti  uction  mo- 
derne apporter  un  concours  efficace  à l’œuvre  charitable  entre- 
prise par  les  amis  de  Hiolle. 

+ 

CONCOURS 

VILLE  DE  LYON. 

1er  rRix  ex  æquo,  4,000  francs  chacun.  — Cocarde  Ij.  E.  F., 
auteurs:  MM.  Bréasson,  architecte  ; Auguste  Paris,  statuaire; 
Gustave  Germain,  ornemaniste. 

En  avant,  auteurs  : MM.  Blavette,  architecte;  Peynot,  sculp- 
teur. 

2e  Prix,  3,000  fr.  — Rhône  et  Saône,  auteurs  : MM.  Edouard 
Larché,  architecte  et  Raoul  Larché,  sculpteur. 

3e  Prix,  2,000  fr.  — Instruction,  auteurs  : MM.  Alfred  Lenoir, 
sculpteur  et  Coquet,  architecte. 

l'e  Mention,  1,000  fr.  — Pierre  et  Bronze, auteurs  : MM.  Char- 
les Alex,  architecte,  J.  Bourgeot,  statuaire  et  J.  Chenevay, 
ornemaniste. 

2e  Mention,  1,000  fr.  — République , auteurs  ; MM.  Fontan, 
statuaire  et  Garin,  architecte. 

Projets  non  classés,  à chacun  desquels  il  a été  accordé  une 
indemnité  de  500  fr.  : 

Ijabor  ow.rtta  vincit,  auteurs  : MM.  E.  Gnilbert,  statuaire  et 
P.  Bobin,  architecte. 

Historia , auteurs  : MM.  E.  Bizot,  architecte  et  P.  Aubert, 
-tatnaire. 

Patrie,  auteurs  : MM.  A.  Gaudez,  statuaire  et  Y.  Dutocq, 
architecte. 

Branche  d'olivier,  auteurs  : MM.  E.  Huguet,  architecte  et 
J.  Ploquin,  sculpteur. 

Recevez,  etc. 

V adjoint  délégué,  : A.  Bouffi er. 


DECORATION  DE  L’IRITEE  DE  VILLE 

Nous  avons  signalé  les  difficultés  auxquelles  se  heurterait 
une  solution  trop  radicale  de  cette  question.  Le  Conseil  muni- 
cipal a sagement  adopté  un  parti  mixte  ; de  plus,  au  lieu  de 
se  fier  exclusivement  à ses  seules  lumières,  il  a compris  qu’il 
était  préférable  de  s’adresser  aux  artistes  compétents.  Nous  ne 
pouvons  que  féliciter  le  conseil  d’avoir  {iris  une  décision  si  con- 
forme à nos  modestes  observations. 
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Le  conseil  vient,  en  effet,  de  prendre  nne 
délibération  portant  qn’nne  commission  de 
32  membres  serait  nommée  avec  mission 
de  préparer  un  programme  d’ensemble  de 
la  décoration  intérieure  de  l’Hôtel  de  Ville, 
décoration  qui  devra  être  attribuée  pour 
moitié  à la  commande  directe,  l'autre  moitié 
devant  être  réservée  au  concours  libre. 

En  conformité  de  cette  décision,  M.  le 
préfet  de  la  Seine  vient,  à son  tour,  de  dési- 
gner les  membres  qui  devront  composer 
cette  commission.  Ce  sont  : 

MM.  Poubelle,  préfet  de  la  Seine,  prési- 
dent ; Alpband,  inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  directeur  des  travaux 
de  Paris;  Bailly,  architecte,  membre  de 
l’Institut  ; Bracquemond,  artiste  graveur  ; 
Cernesson,  conseiller  municipal  ; Charles 
Clément,  critique  d’art  ; Collin,  Delhomme, 
Léon,  Donnât,  Hattat,  Hovelaque,  Al- 
phonse Humbert,  Levraut,  Longuet, 
Emile  Richard,  Sauton,  Strauss,  Vauthier, 
membres  du  conseil  municipal  ; Yves  Guyot 
et  Henry  Maret,  députés  ; Dalou,  sta- 
tuaire ; d’Echérac,  critique  d’art  ; Formigé, 
architecte  de  l'Hôtel  de  Ville  ; Eugène  Guil- 
laume, membre  de  l’Institut  ; Lavastre, 
artiste  peintre-décorateur  ; Liouville,  mem- 
bre de  la  commission  administrative  des 
beaux-arts  ; de  Per  thés,  architecte  de  l’Hôtel 
de  Ville;  Henri  Rochefort,  publiciste,  Thu- 
lié,  ancien  conseiller  municipal  ; Vaudre- 
mer,  architecte,  membre  de  l’Institut  ; 
Eugène  Véron,  critique  d’art. 

M.  Armand  Renaud,  inspecteur  en  chef 
des  beaux-arts  et  des  travaux  historiques, 
remplira  les  fonctions  de  secrétaire  ; il  aura 
pour  secrétaire-adjoint  M.  Brown,  chef  de 
bureau  au  même  service. 


Le  congrès  des  architectes  de  France  aura 
lieu  cette  année  du  h au  11  juin. 

— ♦> 

JURY  DES  BEAUX-ARTS 

POUR  L’EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889 

L’élection  du  jury  d’admission  des  ou- 
vrages d’art  à l’Exposition  de  1889  a eu  lieu, 
au  Palais  de  l’Industrie,  sous  la  présidence 
de  M.  Kaempfen,  directeur  des  beaux-arts 
au  ministère  de  l'instruction  publique. 

Aux  termes  de  la  décision  prise  d’un  com- 
mun accord  par  M.  Lockroy,  ministre  du 
commerce,  et  M.  Berthelot,  ministre  de  l’ins- 
truction publique,  ce  jury  est  composé  de  : 
un  tiers  de  membres  de  l’Académie  des  beaux 
arts,  un  tiers  nommé  par  le  ministre,  et  enfin 
un  tiers  de  membres  élus. 

Nous  rappelons  les  noms  des  membres  de 
l’Institut  appelés  à en  faire  partie. 

Ce  sont  : MM.  Bonnat,  Bouguereau,  Bou- 
langer, Breton,  Cabanel,  Cabat,  Delaunay, 
Gérôme,  Hébert,  Lenepveu,  Meissonier,  Mul- 
ler, Signol  et  Robert  Fleury,  pour  la  peinture  ; 


MM.  Barrias,  Bonnassieux.Cavelier,  Chaplain, 
Chapu,  Dubois,  Falguière,  Guillaume  et  Tho- 
mas, pour  la  sculpture  ; MM.  André,  Bailly, 
Daumet,  Diet,  Garnier,  Ginain,  Questel  et 
Vaudremer,  pour  l’architecture  ; et  enfin 
MM.  Bertinot,  François,  Henriquel  Dupont, 
pour  la  gravure. 

Nous  rappelons  également  les  noms  des 
membres  nommés  par  le  ministre.  Ce  sont  : 

MM.  Arago,  Benjamin  Constant,  Clément, 
Cormon,  Français,  llarpignies,  Havard,  Ilen- 
ner,  Laurens,  Lefebvre,  Mantz,  Moreau,  Puvis 
de  Ghavannes  et  Rousseau,  pour  la  peinture; 
MM.  Burty,  David,  Degeorge,  Delaplanche, 
Frémiet,  Lafenestre,  Mercié,  Millet  et  de 
Ronchaud,  pour  la  sculpture  ; MM.  de  Bau- 
dot, Bœswilhvald,  Comte,  Guillaume,  Lisch, 
Moyaux,  Poulin  et  Ruprich  Robert,  pour  l’ar- 
cbitecture,  et  enfin  MM.  le  vicomte  Delaborde, 
Bédouin  et  Sirouy,  pour  la  gravure  et  la 
lithographie. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scru- 
tin pour  les  membres  élus  dans  la  section 
d’architecture  ; 

Section  d' architecture 

8 jurés  à élire.  — Nombre  de  votants  : 77. 

Ont  été  nommés:  MM.  Pascal,  54  voix; 
Coquart,  53  voix  ; Ancelet,  52  voix  ; Paulin, 
50  voix  ; Mayeux,  38  voix  ; Guadet,  32  voix  ; 
Normand,  30  voix;  Thierry,  25  voix. 

Viennent  ensuite:  MM.  Laloux,  2t  voix; 
Corroyer,  22  voix;  Hénard,  18  voix;  Loviot, 
15  voix  ; Sedille,  12  voix. 

♦ 

NOUVELLES 

PARIS 

Le  vandalisme  administratif.  — A propos 
d’œuvres  d’art  appartenant  au  domaine  de 
1 Etat,  il  vient  encore  de  se  passer  un  fait  dé- 
plorable à tous  égards.  Le  génie  militaire 
ayant  fait  des  travaux  intérieurs  à l’Hôtel  des 
Invalides,  il  est  advenu  qu’un  ensemble  de 
boiseries  Louis  XIV,  garnissant  tout  une 
pièce,  s’est  trouvé  sans  emploi  ; le  lot  livré  à 
l’administration  des  Domaines  a été  vendu 
aux  enchères  et  adjugé  pour  la  somme  de 
vingt  francs  à un  charbonnier  du  voisinage 
qui,  séance  tenante,  l'a  cédé  pour  cinq  cents 
francs  à un  marchand  de  meubles  du  boule- 
vard Saint-Germain,  lequel,  à son  tour,  l’a 
revendu  à un  amateur  bien  connu  pour  la 
somme  de  0,000  fr. 

On  pouvait  espérer,  après  tant  de  réclama- 
tions qui  se  sont  produites,  que  l’administra- 
tion ne  se  rendrait  plus  responsable  d’actes 
semblables  d’ignorance  et  de  vandalisme  ; il 
paraît  qu’il  n’en  est  rien. 

Restauration  de  la  fièclie  de  Notre-Dame. 
— On  a enlevé  les  dernières  poutrelles  de  l’é- 
chafaudage volant  qui  a entouré  pendant 
plus  de  deux  ans  la  flèche  de  Notre-Dame.  La 
restauration  de  cette  flèche,  qui  est  en  bois 
revêtu  de  plomb,  a occasionné  une  dépense 
de  près  de  10,000  francs. 

On  a également  démonté  l’énorme  écha- 
faudage qui  a servi  à réparer  le  clocher  de 
Saint-Séverin,dont  les  quatre  clochetons  ont 
été  refaits  à neuf. 

Les  tapisseries  de  la  Ville.  — Une  commis- 
sion composée  de  MM.  Collin,  Delabrousse, 
Jobbé-Duval,  conseillers  municipaux,  Lavas- 
tre, peintre  décorateur,  a été  nommée  pour 
constater  l’état  dans  lequel  se  trouvent  les 


104  tapisseries  qui  composent  la  magnifique 
collection  appartenant  à la  Ville  de  Paris. 

La  commission  va  se  réunir,  et  examinera, 
dans  la  salle  Saint- Jean,  une  à une,  chaque 
tapisserie,  en  commençant  par  les  plus  im- 
portantes,  comme  celles  provenant  de  l’é- 
glise Saint-Gervais,  exécutées  d’après  les 
cartons  de  Lesueur  et  de  Sébastien  Bourdon  ; 
les  flamandes,  le  Départ  pour  la  chasse,  le  Repos , 
d’un  grand  caractère,  qui  ont  été  si  remar- 
quées dans  la  décoration  du  dernier  bal  de 
l’Hôtel  de  Ville. 

A la  suite  de  cet  examen,  on  décidera  sur 
l’urgence  de  celles  qui  doivent  être  restaurées 
les  premières,  et  l’on  désignera  les  tapisseries 
dont  les  dimensions  se  prêteront  à la  décora- 
tion de  la  salle  des  séances  du  conseil  muni- 
cipal, conformément  à la  proposition  qui  en 
a été  faite  par  M.  Lamouroux. 

Cette  salle,  dont  lavoûte  est  surchargée  de 
moulures  dorées,  ne  se  prête  pas,  en  effet,  à 
une  décoration  picturale. 

Achève  ment  du  boulevard  Haiissinann.  — 
Nous  continuons  à signaler  les  projets  d’a- 
chèvement de  ce  boulevard,  à mesure  qu’ils 
se  produisent.  Le  projet  de  M.  Latruffe  com- 
prend les  clauses  suivantes  : 

1°  Expropriation  sur  une  surface  d’environ 
17.625  m. 

Cette  expropriation  sera  faite,  soit  à l’a- 
miable entre  les  expropriés  et  la  Ville  de 
Paris,  soit  par  le  jury.  Dans  les  deux  cas  le 
prix  de  l’expropriation  serait  avancé  par  la 
Société  et  remboursé  par  la  Ville  de  Paris  au 
moyen  de  soixante  annuités  calculées  à rai- 
son de  4 fr.  70  tqO,  intérêts  et  amortissements 
compris,  payable  par  semestre  à dater  du 
1er  octobre  1887.  Les  terrains  à construire 
devront  être  livrés  à la  Société  au  plus  tard 
à cette  date  pour  en  jouir  en  toute  pro- 
priété. 

2°  La  Société  s’engage  à élever,  avant  le 
15  mai  1889,  sur  les  terrains  restant  en  bor- 
dure, des  constructions  suivant  plans,  cahier 
des  charges  et  devis  descriptifs  soumis  à la 
Ville  de  Paris.  Ces  constructions  occuperont 
une  surface  d’environ  8,400  mètres. 

En  retour  des  avantages  qui  lui  seraient 
consentis  par  la  Ville  de  Paris,  la  Société 
prélèvera  tous  les  ans,  sur  ses  locations,  une 
somme  de  deux  cent  mille  francs  au  profit  de 
la  Ville  de  Paris,  et,  ce  pendant  trente  an- 
nées, du  15  mai  1889. 

A l’expiration  de  ce  délai,  la  Société  ferait 
gratuitement  la  cession  à la  Ville  de  Paris  de 
Fa  pleine  propriété  des  terrains  et  des  cons- 
tructions. 

La  Bourse  du  Travail.  — M.  Mesureur  pro- 
pose d'acheter  l’immeuble  où  était  installe 
autrefois  le  Café  Parisien,  rue  du  Château- 
d’Eau,  et  rue  de  Bondy,  26. 

On  sait  que  sur  la  rue  du  Château-d  Eau, 
des  constructions  importantes  qui  devaient 
servir  à un  panorama,  ont  été  élevées.  Elles 
n’ont  jamais  été  finies.  M.  Charles  Garnier 
avait  fait  le  plan  de  la  façade  qui  devait  être 

monumentale.  . 

L’immeuble  appartient  aujourd  hui  au 
Crédit  Foncier,  son  acquisition  coûterait  à la 
Ville  1,010,000  francs. 


Le  Gérant  : P.  Planât. 


, — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  U» 
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M.  E.  Calinaud,  lauréat  du  concours  de  Yincennes,  a 
jugé  utile  de  m’écrire,  au  sujet  du  précédent  article  où  je  par- 
lais de  ce  concours,  une  lettre  que  j’aurais  pu  souhaiter 
plus  aimable  ; peu  importe  ; comme  nous  nous  faisons  une 
règle  absolue  de  donner  la  parole  à tout  contradicteur,  de 
cette  lettre  j’extrais  le  passage  important  : 

« ...Je  ne  parlerai  qn’en  passant  de  votre  « Causerie  »qui 
(<  paraît  chercher  à dessein  à rapetisser  la  décision  prise 
« par  le  jury  et  un  peu  les  lauréats  par  conséquent,  sous 
« prétexte  de  trop  de  modestie  et  de  simplicité  dans  les 
« projets  primés. 

« Cette  appréciation  qui  est  toute  personnelle  à la 
ce  Construction  moderne  paraît  être  en  cette  occasion  le 
cc  reflet  du  désappointement  de  quelques  concurrents  mal- 
« heureux  de  la  localité  qui  n’ont  pu  cueillir  quelques 
«lauriers,  et  qui  sont,  maintenant  le  jugement  rendu , 

« opposés  au  principe  du  concours  public , déclarant  qu’il  est 
« préférable  (cela  se  conçoit)  de  charger  directement  les 
« architectes  de  la  localité  de  travaux  devant  leur  apporter 
« honneur  et  profit.  » 

Je  répondrai  en  peu  de  mots  : En  supposant  que  je 
suis  l’organe  des  petites  rivalités  et  des  querelles  lo- 
cales ; en  supposant  que  l’article  écrit  par  moi  ne  lait 
qu’exprimer  les  sentiments  aigres  des  concurrents  mal- 
heureux, M.  Calinaud  est  dans  l’erreur  la  plus  complète.  Je 
suis  tellement  étranger  à ces  discussions  de  clocher  que 
j’ignore  encore,  et  absolument,  de  qui  et  de  quoi  il  veut 
parler  ; les  mystères  que  sous-entend  sa  lettre  et  qu  il  croit 
me  faire  deviner  à demi-mot,  m’échappent  complètement. 

Au  lieu  de  chercher  si  loin,  est-ce  qu’il  n eût  pas  été 
plus  naturel  d’admettre  que  la  Construction  moderne  avait 
simplement  exposé  les  réflexions,  justes  ou  non,  très  géné- 
rales d’ailleurs  et  d’où  toute  personnalité  était  exclue,  que 
lui  suggérait  le  concours  de  Yincennes? 

M.  Calinaud  estime  que  j’ai  cherché  « à dessein  » a rape- 
tisser la  décision  du  jury.  Je  lui  ferai  remarquer  d abord 
que  le  jury  est  hors  de  cause,  n’a  rien  à faire  dans  le  débat, 
et  que  je  n’ai  soufflé  mot  ni  de  lui  ni  de  sa  décision.  La  ville 
de  Vincennes  ne  voulant  et  ne  pouvant  dépenser  (pi  une 
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somme  de  400,000  francs,  l’ayant  formellement  déclaré 
dans  son  programme,  le  jury  ne  devait  couronner  qu’un 
projet  dont  la  dépense  n’excéderait  certainement  pas 
400,000  fr.  C’est  ce  qu’il  a fait,  et  personne  ne  l’en  a 
blâmé;  moi  moins  que  tout  autre. 

Ce  que  j’ai  dit,  qui  n’a  aucun  rapport  avec  la  décision  du 
jury,  le  voici  : Si  la  municipalité  de  Vincennes  avait  pu 
mettre  à la  construction  de  son  hôtel  de  ville  une  somme 
moins  restreinte,  l’étude  d’une  œuvre  à revêtir  d’une  déco- 
ration architecturale  plus  ample  et  plus  riche  m’eût  paru 
mieux  justifier  l’appel  à un  concours.  Du  momentque,  pour 
des  raisons  sans  doute  excellentes,  il  ne  s’agissait  plus  que 
d’étudier  un  plan  très  simple,  répondant  à des  besoins  très 
limités,  et  d’habiller  modestement  l’édifice,  j’ai  dit  que  la 
nécessité  d’un  concours  ne  m’était  plus  démontrée. 

Par  cette  exiguitéde  la  somme  disponible  on  peut  dire, — 
non  pas  que  les  décisions  du  jury,  — mais  que  les  propor- 
tions du  concours  sont  « rapetissées  »,  en  ce  sens  qu’un 
crédit  plus  large  eût  donné  lieu  à des  développements  plus 
amples.  Cela  est  incontestable.  Mais  suis-je  responsable 
d’une  exiguité  que  je  n’ai  certes  pas  créée  et  que  j’ai  eu 
simplement  à indiquer?  Si  tel  est  bien  le  fait,  quelle  mal- 
veillance y avait-il  à signaler? 

Je  comprends  bien  la  véritable  pensée  démon  contradic- 
teur : j’aurais  dû,  selon  lui,  ne  pas  parler  de  la  modestie  et 
de  la  simplicité  imposées  aux  projets,  me  garder  bien  d’in- 
sister sur  cette  vérité,  et  laisser  croire  que  le  concours  de 
Yincennes  avait  pour  buf.de  mettre  au  jourdes  édifices  d’une 
importance  peu  commune,  comme  l ITotel  de  ville  de 
Neuilly,  par  exemple.  C’est  ce  que  M.  Calinaud  appellerait 
ne  point  rapetisser  les  lauréats;  leur  succès  lui  paraîtrait 
alors  plus  grand  et  plus  flatteur  encore.  Je  le  conçois;  mais 
le  désir,  que  j’ai  toujours,  d’être  agréable  aux  lauréats, 
m’imposait-il  vraiment  l’obligation  de  dire  le  contraire  de 
ce  que  je  crois  exact? 

★ 

* * 

Je  crois  que  nous  tournons  autour  de  la  véritable  ques- 
tion. Au  fond,  le  désaccord  entre  M.  Calinaud  et  moi  est 
beaucoup  plus  grave  encore;  et  comme  il  porte  sur  un 
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principe  que  je  crois  nécessaire  de  défendre,  je  demande 
la  permission  de  m y arrêter  un  instant. 

Relisons  cette  phrase  : « Votre  Causerie  paraît  chercher  à 
rapetisser,  à dessein,  la  décision  du  jury  et  un  peu  les  lau- 
réats en  conséquence.  » — Nous  laisserons  définitivement 
de  côté  le  jury  que  M.  Calinaud  fait  intervenir  fort  mal  à 
propos  et  uniquement,  me  semble-t-il,  parce  qu'il  est  tou- 
jours habile  de  mettre  sa  cause  particulière  sous  le  couvert 
d’intérêts  généraux.  En  réalité,  je  le  crois  du  moins, 
M.  Calinaud  suppose  que  je  peste  contre  les  résultats  du 
concours;  que,  pour  me  calmer,  je  veux  attaquer  les  lau- 
réats, que  je  me  propose  de  critiquer  amèrement  leurs  pro- 
jets; il  en  conclut  que  cette  appréciation  ne  saurait  être, 
en  cette  occasion,  « que  le  reilet  du  désappointement  de 
quelques  concurrents  malheureux  ». 

En  faisant  cette  supposition,  M.  Calinaud  serait  une  fois 
de  plus  dans  l’erreur  : Je  ne  critiquerai  rien  du  tout.  Ac- 
ceptant, comme  il  se  doit,  les  conditions  imposées  par  le 
programme,  j’estime  au  contraire  que  les  projets  primés, 
et  notamment  celui  de  M.  Calinaud  lui-même,  satisfont 
d’une  manière  heureuse  au  programme  tracé.  11  est  très 
probable  que,  si  j’avais  eu  adonner  mon  opinion,  elle  eût 
été,  dans  l’ensemble,  conforme  aux  choix  du  jury. 

Mais,  lors  même  qu’il  en  serait  autrement,  lors  même  que 
je  me  serais  proposé  d’exprimer  des  doutes  sur  le  mérite 
des  projets  primés  ou  mentionnés,  je  prétends  que  j’aurais 
tous  les  droits  possibles  de  les  discuter,  de  critiquer  les 
dispositions  qui  me  paraîtraient  défectueuses  ; de  blâmer 
la  décision  du  jury  lui-même,  si  je  trouvais  qu’il  y eût  lieu  ; 
— en  exposant,  bien  entendu,  les  raisons  qui  me  semblent 
justifier  mon  opinion  ; — et  cela,  sans  que  personne  eût  le 
droit  de  suspecter  ma  sincérité  ni  de  prétendre  que  je  n’ai 
pu  aller  chercher  mes  inspirations  que  dans  les  récrimina- 
tions des  rivaux  mécontents. 

C’est  ce  droit  de  critique  qu’il  m’importe  de  bien  établir 
ici.  Comme  ce  n’est  pas  la  première  fois  que  des  réclama- 
tions très  vives,  parfois  de  véritables  protestations,  m’ont 
été  adressées  contre  les  critiques,  très  discrètes  pourtant 
à l’égard  des  architectes,  qu'a  pu  publier  la  Construction 
moderne , je  crois  le  moment  venu  de  m’expliquer  une 
fois  pour  toutes. 

Il  faut  pourtant  que  les  architectes  les  plus  susceptibles 
s’habituent,  ainsi  que  les  peintres,  les  sculpteurs,  les  écri- 
vains, à supporter  des  observations  toujours  bienveil- 
lantes pour  les  personnes;  à ne  pas  prendre  feu  sur  la 
moindre  observation  et  à ne  pas  repousser  avec  indigna- 
tion, comme  une  offense  personnelle,  la  plus  timide  ré- 
serve qui  semblerait  mettre  en  doute  leur  infaillibilité. 

★ 

* * 

L’origine  de  cette  susceptibilité  exagérée  de  quelques-uns 
de  nos  lecteurs  est  facile  à trouver.  Pendant  longtemps, 
la  critique  d’architecture  ne  s’est  exercée  que  dans  des 
réunions  peu  nombreuses,  entre  confrères,  ou  dans  des 
journaux  qu’on  ne  lisait  qu’en  petit  comité  ; elle  avait  pris 
cette  forme  invariable  : Notre  confrère  A...  avait  exposé  une 
de  ces  œuvres  exquises  oû  nous  avons  reconnu  son  talent  si 
fin  et  si  sûr. — A côté  de  lui,  notre  éminentcollègue  B...  avait 


envoyé  une  de  ces  études  oû  la  science  impeccable  sert  de 
piédestal  à une  originalité  incontestée.  — Plus  loin,  M.  G... 
se  surpassait  lui-même. — Quanta  M.  D...,  le  chef-d’œuvre 
qu’il  a mis  sous  nos  yeux  ne  pouvait  être  comparé  qu’aux 
autres  chefs-d’œuvre  du  même  M.  D...  — M.  E...  reste 
toujours  l’artiste  infaillible;  M.  E...  a du  génie  ; M.  G... 
est  décidément  un  grand  homme,  et  M.  H...  en  est  un 
autre,  etc.  etc. 

Et  ainsi  de  suite  jusqu’à  épuisement  de  l’alphabet  et  des 
épithètes  approbatives.  J’ai  vu  maintes  fois  les  malheureux 
auteurs  de  ces  comptes  rendus,  Salons  ou  Concours,  se 
presser  le  front  entre  leurs  mains  pour  faire  sortir  de  leur 
cerveau  mis  à sec  des  périphrases  louangeuses,  de  forme 
inédite;  et  après  s’être  livrés  sans  relâche  à ce  travail  de 
Danaïdes,  retomber  épuisés,  demandant  en  grâce  qu’on  ne 
leur  imposât  plus  à l’avenir  cette  tâche  inutile  et  ingrate. 

A quoi  peut  servir,  je  le  demande,  ce  genre  de  critique? 
C’est  parler  pour  ne  rien  dire,  car  chacun  sait  à quoi  s’en 
tenir  sur  la  valeur  et  la  sincérité  de  ces  éloges  inaltérables 
à jet  continu.  Quel  profit  en  peut-on  tirer  si,  à côté  des 
formules  obligatoires  et  de  la  justice  d’ailleurs  rendue  aux 
qualités,  il  n’est  pas  permis  d’indiquer,  même  d’une  main 
légère,  les  imperfections  qu’il  sera  utile  d’éviter  à l’avenir? 
Comment  l’artiste  trop  irritable  corrigera-t-il  son  talent  et 
l’ amènera-t-il  à sa  pleine  et  complète  maturité,  s’il  ne  se 
résigne,  comme  tout  le  monde,  à ouvrir  les  yeux  sur  ses 
imperfections  ? 

La  critique,  même  lorsqu’elle  est  injuste,  à plus  forte 
raison  lorsqu’elle  est  impartiale,  est  indispensable  à l’ar- 
tiste, parce  qu’elle  l’oblige  à réfléchir,  à comparer,  et  plus 
tard  à se  réformer  ; elle  lui  est  toujours  utile.  Ce  qui  est 
mortel  pour  son  talent,  c’est,  l’admiration  mutuelle  qui 
aveugle  et  fait  persister  dans  l’erreur. 

★ 

* * 

Je  sais  bien  qu’il  n’est  pas  permis,  en  petit  comité,  de  se 
dire  ses  vérités  en  face.  C’est  pourquoi  je  ne  blâmerai  pas 
bien  sévèrement  ces  réunions  professionnelles  dont  les 
membres  choisis,  ni  ces  publications  intimes  dont  les  lec- 
teurs peu  nombreux  prennent  l’encensoir  en  main  pour 
le  présenter  sous  le  nez  du  voisin  à tour  de  rôle;  accom- 
plissant ainsi  le  devoir  de  politesse  qui  incombe  à chacun 
successivement.  Mais  je  dis  que,  du  jour  oû  l’architecture  a 
eu  à sa  disposition  le  moyen  de  s’adressera  un  public  beau- 
coup plus  nombreux  et  plus  étendu,  du  jour  où  l’on  a 
ouvert  les  portes  du  petit  comité,  il  faut  renoncer  à ces 
habitudes  traditionnelles.  La  critique  doit  prendre  désor- 
mais, vis-à-vis  de  l’architecte,  la  même  attitude  que  vis-à- 
vis  des  autres  artistes,  approuver  ce  qui  est  louable,  cri- 
tiquer ce  qui  lui  paraît  défectueux.  Loin  de  m’en  irriter, 
si  j’étais  exposant  ou  concurrent,  il  me  semble  que  j’atta- 
cherais plus  de  prix  à des  observations  ainsi  présentées, 
parce  que,  mêlée  de  critiques,  la  louange  est  plus  sin- 
cère et  par  conséquent  plus  flatteuse  que  l’enthousiasme 
sans  restriction  distribué  à tous  indistinctement. 

Tout  récemment,  M.  Zola,  qui  vient  de  faire  une  lourde 
chute  au  Gymnase,  affirmait,  tout  irrité,  que  ce  mécompte 
ne  pouvait  avoir  pour  cause  qu’une  coalition  des  critiques 
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conjurés  pour  étouffer  les  bravos  sous  leurs  ricanements. 
Les  critiques  ont  répondu  que  c’était  se  battre  contre  des 
moulins  à vent;  qu’il  était  bien  inutile  de  rechercher  dans 
de  ténébreux  complots  une  explication  beaucoup  plus 
naturelle  : la  pièce  est  tombée  parce  qu’elle  est  ennuyeuse, 
tout  simplement. 

Bien  qu’il  ait  réussi  tandis  que  M.  Zola  a lait  fiasco , 
M.  Calinaud  raisonne  un  peu  de  la  même  façon  : Parce 
qu’il  est  lauréat  du  concours  de  Vincennes,  j’aurais  dû 
m’interdire  toute  espèce  de  doute  sur  l’opportunité  de  ce 
concours,  qui  devrait  m’être  sacré  désormais.  Ayant  man- 
qué à ce  premier  de  tous  mes  devoirs,  je  ne  puis,  selon  lui, 
nourrir  que  les  desseins  les  moins  avouables. 

Eh  bien,  je  ne  suis  pas  de  son  avis  : Le  concours  étant 
ouvert,  dans  les  conditions  que  l’on  connaît,  je  trouve  fort 
bon  que  le  projet  de  M.  Calinaud  ait  été  choisi,  mais  je 
persiste  à dire,  sans  me  croire  autrement  coupable,  que 
mieux  eût  valu  ne  pas  ouvrir  de  concours  du  tout. 

Pour  que  je  reconnusse  mon  tort,  M.  Calinaud  devait  me 
démontrer  que  les  municipalités  font  bien  de  se  livrer  à la 
monomanie  des  Concours,  même  lorsque  les  projets 
réclamés  par  elles  n’offrent  point  de  difficulté  particulière. 
C’est  là  toute  la  question  en  cause,  sur  laquelle  mon  con- 
tradicteur aurait  dû  combattre  mon  sentiment.  Je  ne  vois 
pas  qu’il  l’ait  fait  jusqu’à  présent.  P.  Planat. 

- — ♦ 

LES  TRAVAUX 

DE  LA  TOUR  DE  300  MÈTRES 

Latour,  la  fameuse  tour,  est  entrée  dans  la  période  d’exécu- 
tion. C’est  même,  de  toutes  les  constructions  qui  doivent  couvrir 
le  Champ  de  Mars,  celle  dont  les  travaux  sont  poussés  le  plus 
activement  et  dont  l’état  d'avancement  est  le  plus  curieux  à 
étudier.  Aussi  MM.  Alphand  et  Eiffel  avaient-ils  convié  nombre 
d’ingénieurs  et  de  constructeurs  à examiner,  vendredi  dernier, 
les  fondations  de  la  tour.  Nous  avons  assisté  à cette  visite,  et 
nous  pouvons  donner  aux  lecteurs  de  la  Construction  moderne 
des  renseignements  précis  sur  ce  qui  a été  fait  jusqu’à  ce  jour. 

Comme  on  le  sait,  la  tour  est  supportée  par  quatre  arcs  métal- 
liques qui  viennent  reposer  norma- 
lement sur  quatre  piles  en  maçonne- 
rie. Nous  avons  reproduit,  dans  un 
croquis  (fig.  1),  l’emplacement  des 
piles  par  rapport  à la  Seine,  avec  les 
numéros  d’ordre  par  lesquels  elles  sont 
Seine  désignées  sur  le  chantier. 

Le  sol  du  Champ  de  Mars,  tant  de  fois  bouleversé  depuis  cent, 
ans,  comporte  une  couche  superficielle  de  7 à 8 mètres  de  hau- 
teur, composée  de  remblais  et  de  terrains  très  variés  ; au-dessous 
se  trouve  une  couche  de  gravier  et  de  sable  de  même  épaisseur,  et 
enfin  une  couche  d’argile  qui  forme  la  première  assise  du  terrain 
géologique.  La  couche  de  sable  offre  de  bonne  conditions  de 
résistance  pour  les  fondations,  et  c’est  sur  elle  que  doivent 
reposer  tous  les  massifs  de  maçonnerie  de  la  tour.  Mais  les  piles 
1 et  4 sont  très  rapprochées  de  la  Seine  ; elles  sont  même  situées 
sur  un  ancien  bras  du  fleuve,  comblé  il  y a environ  cent  ans.  Aussi 
pour  ces  deux  piles  la  couche  solide  n’est-elle  atteinte  qu’à  une 
assez  grande  profondeur,  et  encore  après  avoir  traversé  des 


sables  aquifères  qui  ont  rendu  l’emploi  de  l’air  comprimé  néces- 
saire pour  les  fondations. 

Les  quatre  piles  forment  un  carré  dont  le  côté  a cent  mètres  de 
longueur.  Lorsqu’on  est  au  milieu  de  chantier,  on  est  vraiment 
étonné  de  la  grandeur  de  l’emplacement  occupé  par  la  tour,  et 
l’on  commence  à se  rendre  compte  des  dimensions  colossales 
qu’auront  les  arcs  qui  composent  le  soubassement.  Comme  point 
de  comparaison  on  a du  reste  le  Trocadéro,  dont  les  tours  s’élèvent 
à cent  mètres  environ  au-dessus  du  sol  du  Champ  de  Mars  : la 
construction  de  M.  Eiffel  s’élèvera  trois  fois  plus  haut.  A dire 
vrai  ce  n’est  pas  tant  la  hauteur  totale  qui  frappe,  que  l’immense 
portée  des  arcs  métalliques,  et  leurs  proportions  gigantesques. 
La  tour  ne  sera  ni  belle,  ni  utile,  chacun  le  sait,  mais  elle  est 
intéressante  au  point  de  vue  de  l’art  du  constructeur,  et  puisque 
sa  construction  est  irrévocable,  nous  aurons  soin  d’en  suivre 
toutes  les  phases  et  d’étudier  la  solution  de  toutes  les  diffi- 
cultés qui  sont  à vaincre,  et  qui  se  présentent  pour  la  première 
fois  aux  iugénieurs. 

Chaque  pile  a 26  mètres  de  côté,  mais  n’est  pas  composée, 
comme  on  pourrait  le  croire,  d’un  seul  massif  de  maçonnerie.  Ceci 
n’était  pas  nécessaire,  en  effet.  Il  suffisait  d’offrir  un  point 
d’appui  à chacun  des  quatre  arêtiers  qui  forment  le  caisson  de 
chaque  arc  métallique. 

La  figure  2 indique  l’emplacement  de  ces  quatre  piliers  A B 
C D dans  la  pile  nu  4 que  nous  avons  prise  pour  modèle.  E E 
représente  un  mur  allégé  par  des  voûtes,  et  uniquement  destiné  à 
supporter  le  socle  qui  doit  servir  de  base  apparente  à chaque  arc. 
Nous  avons  couvert  de  hachures  les  parties  de  maçonnerie  qui 
dépasseront  le  sol  du  Champ  de  Mars.  Quant  aux  piliers,  ils  ont 
environ  8 m.  de  hauteur,  et  leur  base  est  telle  que  nulle  partie  sol 
n’a  à subir  une  pression  de  plus  de  4 kilog.  par  centimètre  carré. 

Les  fondations  des  piles  2 et  3 n’ont  présenté  aucune  difficulté. 
Les  fouilles  ont  été  opérées  à sec,  et  les  piliers  de  la  pile  2 

Fig.  2. 


AS'* 


sont  complètement  achevés  aujourd’hui.  La  figure  3 donne  une 
coupe,  suivant  M N,  des  piliers  de  la  pile  4,  qui  sont  absolu- 
ment semblables,  du  reste,  à ceux  des  autres  piles.  On  voit  que 
leur  surface  n’est  pas  horizontale,  mais  oblique,  afin  d’opposer 
une  résistance  normale  à la  pression  des  arcs  métalliques.  Ils 
sont  assisés  comme  une  voûte,  afin  que  la  courbe  des  pressions 
rencontre  toujours  normalement  les  plans  de  joints. 


Fig.  i. 


m 
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Ces  piliers  sont  construits  en  moellons  de  Sonppes,  lionrdés  en 
ciment  de  Portland,  ce  qui  permet  d’obtenir  la  prise  en  moins 
d’un  mois,  considération  importante  pour  nue  œnvre  qui  doit 
être  terminée  dans  deux  ans. 

Dans  chaque  pilier  sont  noyés  denx  forts  boulons  en  fer  de 
15  centimètres  de  diamètre  et  qui  dépassent  la  maçonnerie  de 
plus  de  denx  mètres  (fig.  3j.  Us  sont  situés  dans  un  même  plan 
vertical  et  dirigés  obliquement,  suivant  la  direction  des  pié- 


droits de  la  tour,  à l’édification  desquels  ils  serviront.  Ils  sont 
destinés  uniquement  an  montage  des  arcs,  qui  se  fera  en  porte-à- 
faux  jusqu’à  la  plus  grande  hauteur  possible;  mais,  une  fois  ce 
montage  terminé,  ils  ue  joueront  plus  aucun  rôle  dans  la  résis- 
tance de  la  construction,  qui  est  stable  par  elle-même  et  n'a 
besoin  d’aucun  ancrage. 

La  pile  3 supportera  l’ascenseur.  En  conséquence  son  pilier 
central  est  évidé  de  manière  à loger  la  base  de  l’appareil  éléva- 
toire.  C’est  dans  cette  pile  également  que  se  trouveront  toutes 
les  machines  nécessaires  à son  fonctionnement. 

Les  piles  1 et  4 présentent  plus  de  difficulté  de  construction. 
Comme  nous  l’avons  dit,  on  a dû  recourir  à l’emploi  de  l’air  com- 
primé. On  ne  rencontre  en  effet  la  couche  de  gravier  qu’à 
11  mètres  au-dessous  du  sol,  après  avoir  traversé  des  terrains 
aquifères.  On  a donc  disposé  dans  chaque  fouille  quatre  caissons 
sur  lesquels  doivent  être  montés  les  piliers.  Chaque  caisson, 
figuré  en  pointillé  (fig.  3),  a 15  mètres  sur  6.  Il  a plus  de  4 mètres 
de  hauteur.  Vers  son  milieu  une  cloison  horizontale,  soutenue  par 
des  poutres  de  0m70  de  haut,  supporte  une  épaisse  couche  de 
béton  sur  laquelle  viendra  reposer  la  maçonnerie.  Au-dessous  est 
la  chambre  de  travail  d’une  hauteur  de  deux  mètres  environ,  y 
compris  le  tranchant;  le  tranchant  toujours  enfoncé  dans  le  sol  de 
40  à 50  centimètres  ne  laisse  qu’une  faillie  hauteur  aux  travail- 
leurs qui  ne  peuvent  se  tenir  debout.  Les  parois  verticales  de 
cette  chambre  sont  armées  de  consoles  entre  lesquelles  on  a établi 
des  revêtements  obliques  en  maçonnerie.  Chaque  caisson  est 
muni  de  deux  sas  à air.  Pendant  notre  visite,  vingt-quatre  d’entre 
nous  ont  pu  pénétrer  dans  le  caisson,  au  moment  même  où  l’on 
allait  opérer  une  descente.  Bien  que  la  pression  fût  à peine  de 
1/2  atmosphère,  l’éclusage  a paru  assez  pénible  à la  plupart  des 
visiteurs.  Il  faut  dire  que  nous  étions  douze  dans  le  sas,  serrés 
les  uns  contre  les  autres,  avec  une  température  de  40°,  ce  qui  ne 
contribuait  pas  à rendre  ce  passage  agréable.  Mais  une  fois  dans 
la  chambre  de  travail,  la  fraîcheur  revient,  et  la  pression,  à 
laquelle  on  s’est  habitué,  ne  se  fait  plus  sentir.  La  descente  du 
caisson,  à laquelle  nous  avons  assisté,  a été  de  21  centimètres,  ce 
qui  est  au-dessus  de  la  moyenne  dans  les  fondations  actuelles  de 
la  tour.  On  peut  opérer  deux  à trois  descentes  par  jour.  Inutile  de 
dire  que  l’intérieur  des  caissons  est  éclairé  à la  lumière  électrique. 
On  rencontre  beaucoup  de  débris  dans  ces  fouilles,  nous  avons 


vu  retirer  quantité  de  coquilles  d’huître,  des  os,  et  une  tête  de 
cheval  entière.  Mais  au  point  de  vue  minéralogique  ou  géolo- 
gique on  n’a  encore  rien  trouvé  d’intéressant  dans  ces  terrains 
relativement  contemporains. 

Il  nous  reste  à dire  un  mot  des  précautions  prises  contre  l 'élec- 
tricité atmosphérique  qui  pourrait  mettre  en  danger  les  visiteurs 
futurs  de  la  tour.  Dans  chaque  pile  sont  établis  deux  tuyaux  en 
fonte  TT,  de  50  centimètres  de  diamètre  (fig.  2 et  3).  Ils  sont 
placés  horizontalement  dans  les  couches  aquifères  du  sous  sol  et 
se  rejoignent  devant  un  des  piliers  oii  ils  se  redressent  verticale- 
ment pour  venir  affleurer  le  sol  du  Champ  de  Mars.  A ce  niveau 
on  les  reliera  avec  l’ossature  métallique  de  la  tour.  Il  faut  espérer 
que  ces  précautions  suffiront  à écarter  tout  danger.  On  compte 
en  effet  que  si  la  communication  avec  le  sol  est  bien  établie,  la  tour 
pourra  être  foudroyée  impunément,  sans  que  les  personnes  qui 
s’y  trouveront  sentent  la  moindre  secousse.  Cette  construction 
métallique  devra  fonctionner,  pense-t-on,  comme  la  cage  de  Fa- 
raday, qui  reçoit  les  plus  violentes  décharges  statiques  sans 
qu’un  électomètre  placé  à l’intérieur  en  soit  impressionné. 

Espérons  qu’il  en  sera  ainsi,  etsouhaitons  qu’en  fait  de  décou- 
vertes nouvelles  sur  les  phénomènes  électriques,  on  n’aille  pas 
faire  d’expériences  funestes  pour  les  visiteurs,  fussent-ils  des 
Cook' s tourists. 

E.  Rumler. 

CONCOURS 

DE  LA  VILLE  DE  VINGENNES 

[Voyez  'page  325.) 

C’est  au  point  de  vue  de  l’économie,  imposée  par  un  chiffre 
de  dépense  très  limité,  qu’il  faut  se  placer,  disions-nous,  si  l’on 
veut  bien  comprendre  la  décision  du  jury. 

Si  l’on  examine  avec  quelque  attention  le  projet  de  M.  E.  Ca- 
linaud,  qui  a obtenu  le  premier  prix,  on  est  aussitôt  frappé  d’un 
fait  très  évident  ; de  tons  les  projets  présentés,  celui-ci,  sans 
contredit,  est  celui  qui  occupe  la  moindre  surface,  car  son  second 
étaare  est  franchement  réduit  de  moitié. 

o 

Comment  ce  résultat  est-il  obtenu  ? C’est  ce  dont  il  est  facile 
de  se  rendre  compte.  (Voir  page  327.) 

Au  rez-de-chaussée,  le  vestibule  occupe  la  surface  de 80  mètres 
indiquée,  et  dont  il  n’y  avait  guère  à s’écarter,  mais  l’escalier 
d’honneur,  placé  en  arrière  et  dans  l’axe,  est  réduit  à de  strictes 
proportions  et  se  trouve  loin  de  prendre  toute  la  largeur  du  vesti- 
bule. Les  cabinets  du  maire  et  des  adjoints  ont  pu  ainsi  prélever 
une  salle  d’attente,  sur  la  gauche  ; sur  la  droite  ont  trouvé  à se 
loger  les  pompes  funèbres.  Sans  doute  l’escalier  d’honneur,  dont 
la  largeur  totale  atteint  à peine  cinq  mètres,  n’est  pas  très 
monumental;  sans  doute  aussi,  les  employés,  l’agent  voyer,  le 
secrétaire  sont  logés  quelque  peu  à l’étroit;  mais,  la  ville  de 
Vincennes  estimant  que  les  surfaces  ainsi  mises  à sa  disposition 
sont  très  suffisantes  pour  ses  services,  il  n’y  a rien  à dire. 

Au  premier  étage,  nous  voyons  M.  Calinaud  adopter  ce  parti 
qui  consiste  à placer  la  salle  des  Mariages  et  celle  du  Conseil 
sur  la  façade  principale,  séparées  par  une  simple  cloison  qu’il 
suffirait  d’enlever  pour  obtenir  une  vaste  salle  des  fêtes.  Les 
salles  de  commissions  accompagnent  suffisamment  la  salle  du 
Conseil,  avec  un. vestiaire  prélevé  sur  le  côté  du  grand  escalier. 
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HOTEL  DE  VILLE  DE  VINCENNES.  — Projet  de  M.  Joauny  Bernard. 


Plan  du  rez-de-chaussée 


Comme  escorte  de  la  salle  des 
Mariages,  nous  ne  trouvons 
qu’un  très  modeste  cabinet  de 
maire.  Il  est  vrai  que  celui-ci  a 
déjà  au  rez-de-chaussée  sou  ca- 
binet principal.  Toutefois,  nous 
ne  voyons  pas  d’archives  dans  le 
voisinage,  qu’il  serait  utile  ce- 
pendant de  loger  à proximité  des 
Mariages. 

Enfin  nous  remarquons  que, 
grâce  à ces  diverses  réductions, 
l’angle  de  gauche  a pu  loger  la 
bibliothèque,  la  salle  de  lecture 
et  le  bureau  du  bibliothécaire. 

Sans  doute  encore,  la  surface  est 
parcimonieusement  mesurée  à ce 
service,  et  chacune  de  ces  salles 
n’est  qu’une  pièce  de  dimensions 
très  ordinaires  ; mais  il  est  à 
croire  que  la  municipalité,  te- 
nant  compte  des  prêts  de  volumes  au  dehors,  estime  que  la  lec- 
ture sur  place  peut  se  contenter  du  plus  modeste  format. 

C’est  ainsi  qu’au  deuxième  étage,  il  n’est  plus  resté  à installer 
que  les  archives  et  l’appartement  du  secrétaire.  Celui-ci  sera  logé 
en  garçon,  et  ne  tiendra  pas  beaucoup  plus  de  place  que  l’hor- 
loge, sa  voisine  ; les  archives  payeront  peu  de  loyer.  Tout  ce 
petit  monde  vivra  paisiblement,  sans  étalage,  sous  le  même 
toit. 

De  parti  pris,  M.  Calinaud  a donc  restreint  ses  prétentions 
aux  proportions  d’une  mairie  de  petite  localité,  et  le  succès  lui  a 
prouvé  qu’il  avait  sagement  interprété  le  programme  et  les  in- 
tentions de  la  ville  de  Vincennes.  L’économie  ainsi  obtenue  est 
d’ailleurs  sensible  : tandis  que  nous  voyons  d’autres  concurrents 
occuper  le  second  étage  par  de  vastes  bibliothèques  et  salles  de 


lecture,  par  des  appartements 
presque  somptueux  pour  le  se- 
crétaire, par  des  archives  monu- 
mentales; multiplier  les  étages 
entresolés  pour  y trouver  la 
place  nécessaire  à des  services 
de  bureaux  trop  largement  con- 
çus, le  premier  prix  s’est  fait 
petit,  a réduit  son  second  étage, 
supprimé  tout  entresol.  Comme 
conséquence,  il  n’a  plus  eu  be- 
soin que  d’une  seule  façade 
dont  les  bonnes  proportions  sont 
le  principal  ornement.  La  façade 
postérieure  n’a  plus  qu’un  étage, 
les  façades  latérales  elles  mêmes 
bénéficient  de  la  suppression  ; 
sur  l’avant-corps,  M.  Calinaud 
a fait  à l’aspect  décoratif  la  con- 
cession d’une  haute  toiture , 
mais  l’arrière-corps , plus  bas, 

n’a  plus  qu’une  toiture  peu  coûteuse. 

Oserai-je  le  dire  : de  cette  façon,  l’édifice  se  présente  bien  un 
peu  comme  les  gilets  dont  on  s’habille  : le  devant  a belle  appa- 
rence tandis  que  le  dos  n’est  qu’une  doublure.  — Ceci  n est  point 
une  critique  que  nous  adressons  à M.  E.  Calinaud  : ayant  adopté 
le  parti  de  chercher  partout  l’économie,  il  a voulu  rester  consé- 
quent avec  lui-même  et  suivre  jusqu’au  bout  le  principe  adopté , 
l’expérience  lui  a prouvé  qu’il  avait  vu  juste. 

D’ailleurs,  si  l’aspect  de  son  édifice  n a rien  de  somptueux,  il 
est  très  satisfaisant  dans  sa  simplicité.  Nous  nous  permettons  seu- 
lement une  légère  critique  de  détail  : pourquoi,  sur  sa  façade,  cet 
emploi  concurremment  de  baies  cintrées,  de  baies  rectangulaires 
et  d’autres  surbaissées,  dont  les  caractères  et  les  styles  nous 
semblent  trop  différents  pour  bien  s’harmoniser?  Passe  pour  les 
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HOTEL  DE  VILLE  DE  VINC3 

Plan  du  rez-de-chaussce. 


larsres  baies  d’entrée  cintrées  afin  d’offrir  les  ouvertures  néces- 
saires  ; mais  est-il  bien  nécessaire  que  les  fenêtres  du  rez-de- 
chaussée  soient  surbaissées,  faute  de  meneaux? 

+ 

* : k 

M.  Joanny  Bernard  présentait  aussi  une  façade  simple  et  con- 
venable, sans  caractère  bien  tranché.  Son  plan,  très  franc  et  très 
clair,  était  fait  pour  séduire  au  premier  aspect.  Pouvait-il  subir 
aussi  avantageusement  l’examen  attentif  d’un  jury  animé  des 
intentions  économiques  dont  il  a donné  les  preuves? 

Comme  toujours,  le  vestibule  était  placé  à l’avant,  dans  l’axe; 
mais  l'escalier  d’honneur  était  reporté  sur  la  gauche.  Les  déga- 
gements, le  concierge,  occupaient  ainsi  la  partie  antérieure  de 
l’édifice.  La  partie  postérieure,  au  contraire,  était  occupée  par  les 
services  de  bureaux. 

Au  premier  étage  se  continuait  cette  division  transversale 
franchement  accusée.  En  avant  la  salle  du  Conseil,  flanquée  de 
ses  deux  salles  de  commissions,  s’étendait  sur  la  façade  princi- 
pale ; la  salle  des  Mariages  se  plaçait  sur  la  façade  postérieure, 
avec  son  cabinet  du  maire,  le  salon  d’attente,  etc. 

A l’étage  supérieur,  la  séparation  se  poursuivait  avec  la 
bibliothèque  en  façade  principale  et  la  salle  de  cours  publics  en 
arrière. 

Ce  parti,  d’une  lecture  très  facile,  se  présentait  avec  une  clarté 
agréable  à l’esprit.  Mais  un  examen  un  peu  plus  attentif  montrait 
que  les  escaliers,  les  vestibules,  iuntilisaient  sans  absolue  néces- 
sité de  larges  surfaces  ; de  leur  côté,  les  surfaces  utilisées  étaient 
comptées  avec  une  ampleur  que  la  ville  de  Vincennes  ne  juge 
point  indispensable  à ses  véritables  besoins , puisque  le  projet 
de  M.  Calinaud  a été  jugé  suffisant.  Pour  toutes  ces  raisons,  il  a 
fallu  employer  le  second  étage  sur  toute  la  surfacede  500  mètres, 
et  reléguer  la  voirie  et  l’agent-voyer  dans  les  combles  où  le 
public  n’aurait  certainement  avec  eux  que  des  relations  pénibles, 
ou  tout  au  moins  difficiles. 


MNES.  — Projet  de  M.  P.  Wallon. 

Plan  du  2°  étage 


* *■ 

Evidemment,  M.  P.  Wallon  s’est  préoccupé  des  considérations 
économiques  qui  planaient  sur  tout  ce  concours,  car  il  s’est  con- 
tenté pour  ses  façades  d’un  aspect  sobre  et  simple. 

Son  plan  a de  grandes  analogies  avec  celui  de  M.  Calinaud,  et 
il  est  facile  d’y  retrouver  le  même  parti,  caractérisé  par  l’emp'a- 
cement  de  la  salle  du  Conseil  et  de  la  salle  des  Mariages.  Mais, 
comme  M.  Joanny  Bernard,  M.  Wallon  croyant  la  municipalité 
de  Vincennes  moins  modeste  dans  ses  prétentions  qu’elle  ne 
1 était  véritablement,  avait  voulu  la  mettre  un  peu  à l’aise  ; aussi 
l’ampleur  attribuée  à la  salle  des  Mariages  et  à la  salle  du  Con- 
seil l’avait-elle  contraint  à rejeter  au  deuxième  étage  la  biblio- 
thèque et  la  salle  de  lecture  où  elles  occupaient  toute  la  façade, 
sur  des  proportions  un  peu  plus  amples  que  celles  d’une  simple 
chambre  à coucher.  Le  plan  du  rez-de  chaussée  est  presque  le 
même  chez  M.  Wallon  et  chez  M.  Calinaud  ; la  disposition  gé- 
nérale du  premier  étage  est  la  même  encore,  mais  chez  ce  der- 
nier, les  salles  des  Mariages  et  du  Conseil,  étant  réduites,  avaient 
permis  de  loger  la  Bibliothèque,  que  M.  Wallon  reporte  au- 
dessus;  c’est  toute  la  différence. 

La  hauteur  même  de  l’édifice,  les  proportions  du  clocher  ou 
beffroi  indiquent  que  M.  Wallon  se  croyait  obligé  à quelques 
concessions  exigées  par  le  bel  et  noble  aspect  de  l’édifice.  Évi- 
demment cette  préoccupation,  que  plus  d’un  aurait  pu  croire 
justifiée,  lui  a nui. 

(A  suivre.)  B.  B. 


♦ 


TLANCHES  57,  58,  59  ET  60. 


Banni  les  constructions  édifiées  pendant  ces  dernières  années 
dans  les  quartiers  du  centre  de  Baris,  quelques-unes  ont  été  tout 
spécialement  destinées  au  grand  commerce  et  aménagées  exclu- 
sivement dans  ce  but.  De  grands  espaces,  des  points  d appui  peu 
rapprochés  ; les  planchers  et  les  poutres  en  fer  à longues  portées. 
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les  escaliers  droits  et  très  vastes,  avec  ascenseurs  et  monte- 
charges  ; les  façades  largement  ouvertes  snr  les  rues  et  sur  les 
cours,  tels  sont  les  principaux  avantages  qui  ont  été  recherchés 
par  les  constructeurs  et  très  appréciés  par  la  location  dans  ces 
arrondissements  où  l’activité  commerciale  a,  pour  ainsi  dire, 
atteint  son  maximum. 

Les  dessins  que  nous  présentons  aujourd’hui  à nos  lecteurs 
sont  relatifs  à un  groupe  de  maisons,  presque  un  îlot,  récemment 
achevé  par  M.  E.  Soty,  architecte,  en  plein  cœur  du  Paris  com- 
merçant ; rue  Montmartre,  à l’angle  de  la  rued’Uzès,  snr  l’em- 
placement d’un  ancien  magasin  de  nouveautés  bien  connu. 

Le  groupe  comprend  quatre  immeubles  distincts,  mais  qui 
peuvent  être  réunis  deux  par  deux,  à chaque  étage,  afin  d’offrir 
de  plus  grandes  étendues,  tout  en  ne  formant  pas  de  chacun 
d’eux  une  propriété  trop  importante,  d’un  classement  difficile. 

Pour  chaque  lot,  de  vastes  locaux  industriels  ou  commerciaux, 
en  deux  corps  de  bâtiment,  l’un  sur  la  rue,  l’autre  sur  une  vaste 
cour  et  reliés  par  une  aile  contenant  un  très  grand  escalier  avec 
ascenseur. 

Sauf  aux  derniers  étages,  destinés  à l’habitation,  pas  de  distri- 
bution intérieure,  les  points  d’appui  intérieurs  métalliques.  — 
Grandes  haies  sur  les  façades  auxquelles  l’architecte  a su  bien 
donner  le  caractère  et  les  dispositions  appropriées  aux  besoins. 

Les  cours  sont  vitrées  au  rez-de-chaussée,  de  manière  à offrir 
des  magasins  occupant  toute  la  surface  du  terrain;  considération 
importante,  dans  un  quartier  où  la  valeur  du  sol  est  extrêmement 
élevée. 

Les  sous-sols,  très  largement  éclairés,  sont  disposés  de  même 
et  dépendent  de  ces  magasins. 

Un  deuxième  étage  souterrain,  reposant  sur  de  profondes  fon- 
dations, a été  nécessaire  pour  atteindre  le  bon  sol. 

suivre .) 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Mur  mitoyen.  — Scellements.  — Solives.  — 
Responsabilité  du  locataire. 

1°  La  maison  de  A...  est  construite  depuis  trois  ans,  le  mur  est 
mitoyen  avec  B...  qui  a l’intention  de  construire.  A-t -il  le  droit  de 
percer  le  mur  mitoyen  de  0m.50  en0ra.50  pour  la  pose  des  solives, 
ou  bien  doit-il  faire  des  chevêtres  de  2m  en  2,n,  pour  ne  pas  trop 
découper  le  mur  ? Cette  dernière  manière  de  construire  les  plan- 
chers enlève  beaucoup  de  solidité.  Je  désire  savoir  quel  est  le 
moyen  le  plus  pratique. 

2°  Un  propriétaire  a loué,  il  y a 2 ans,  à un  marchand  de  con- 
fections un  bâtiment  de  trois  étages.  Le  rez-de-chaussée  était 


déjà  un  magasin  d’une  seule  pièce,  le  premier  et  le  deuxième  étaient 
distribués  en  logement. 

Le  nouveau  locataire  voulant  faire  une  seule  pièce  au  premier 
étage,  une  expertise  des  lieux  a été  faite,  et  il  a été  convenu  qu'à 
sa  sortie  il  donnerait  au  propriétaire  une  somme  de  600  fr. 
pour  pouvoir  remettre  son  logement  dans  l’état  où  il  se  trouvait 
précédemment. 

En  enlevant  les  poteaux  et  briquetage,  une  poutre  soutenant 
le  2e  étage,  le  grenier  et  la  charpente,  a cassé.  Une  colonne  en  fer 
a été  nécessaire  pour  la  soutenir.  Une  nouvelle  charge  se  repor- 
tant sur  la  poutre  du  premier  étage  celle-ci  cassa  à son  tour; 
nouvelle  colonne  reposant  sur  la  vcûte  de  la  cave  qu’il  a fallu 
étayer  aussi. 

Le  locataire  vient  de  faire  faillite,  le  propriétaire  voulant  re- 
mettre son  logement  comme  il  était  auparavant,  a-t-il  le  droit 
de  faire  enlever  ces  colonnes,  ce  qui  nécessitera  la  consolidation 
des  poutres  au  moyen  d’un  fer  à T de  chaque  côté,  et  d’attaquer 
la  faillite  pour  l’obliger  à faire  ces  travaux? 

Réponse.  — Aux  termes  de  l’article  657  du  Code  civil,  tout 
copropriétaire  peut  faire  bâtir  contre  un  mur  mitoyen  et  y faire 
placer  des  poutres  on  solives  dans  toute  l’épaisseur  du  mur  à cin- 
quante millimètres  près,  sans  préjudice  du  droit  qu’a  le  voisin  de 
faire  réduire  à l’ébauchoir  la  poutre  jusqu’à  la  moitié  du  mur, 
dans  le  cas  où  il  voudrait  lui-même  asseoir  des  poutres  dans  le 
même  lieu,  ou  y adosser  une  cheminée. 

L’article  208  de  la  coutume  de  Paris  permettait  de  placer  des 
poutres  dans  la  moitié  seulement  du  mur  mitoyen  ; cette  faculté 
ainsi  limitée  était  prudente,  car  les  poutres  en  bois  placées  à 
cinquante-quatre  millimètres  du  parement  peuvent  constituer 
un  danger  d’incendie,  si  le  voisin  en  ignore  l'existence,  ce  qui 
doit  être  considéré  comme  le  cas  le  plus  fréquent.  Le  mot  solive 
inscrit  dans  l'article  687  du  Code  civil  s’applique  aux  pièces  de 
bois  principales,  telles  que  les  solives  d’enchevêtrures  et  les  che- 
vêtres qu’on  peut  assimiler  à des  poutres.  Il  ne  saurait  désigner 
les  solives  proprement  dites  ou  solives  de  remplissage  qui  ne 
pourraient  être  scellées  dans  un  mur  sans  y produire  des  vides 
trop  nombreux  et  trop  rapprochés  pour  ne  pas  nuire  à la  solidité 
lorsque  le  bois  vient  à se  corrompre.  Ce  plancher  en  bois  doit 
donc  être  composé  de  chevêtres  et  enchevêtrures  disposés  de 
telle  sorte  que  les  solives  de  remplissage  ne  portent  pas  dans  le 
mur  mitoyen.  On  peut  encore  cependant  mettre  la  portée  des 
solives  de  remplissage  du  côté  du  mur  mitoyen  à la  condition 
cependant  que  l’about  de  ces  solives  repose  sur  une  lambourde 
fixée  contre  le  parement  du  mur  par  des  corbeaux  en  fer. 

Le  locataire  est  évidemment  responsable  des  travaux  de  mo- 
difications par  lui  exécutés,  et  il  faut  avouer  que  ces  travaux  ont 
été  exécutés  avec  une  légèreté  iucroyable  ; dans  cette  affaire  les 
entrepreneurs  ne  sont  pas  indemnes  des  responsabilités.  — Nous 
pensons  cependant  que  c’est  le  syndic  qui  doit  être  actionné, 
sauf  à ce  dernier  à appeler  les  entrepreneurs  en  garantie. 


Mur  mitoyen.  — Construction.  — Enfoncements. 

L’obligeance  que  vous  avez  toujours  mise  à renseigner  vos  lec- 
teurs m’engage  à vous  prier  de  vouloir  bien  me  donner  votre 
avis  relativement  aux  tuyaux  de  cheminée  et  placards  encastrés, 
en  partie,  dans  l’épaisseur  des  murs  construits  sur  sol  mitoyen. 

D’abord,  je  dois  vous  dire  (pie,  dans  notre  contrée,  on  cons- 
truit les  murs  d’élévation  de  u.40  et  0.25  d’épaisseur,  enduits  en 
plus,  en  briques  dites  gazon  mesurant  chacune  0.25  et  0.12  sur 
0.085  environ. 
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1°  Quelques -uns  de  mes  confrères  ont  la  prétention  que  le 
propriétaire  qui  construit  sur  sol  mitoyen  doit  toujours  laisser 
à son  voisin,  à partir  de  l’axe  de  mitoyenneté,  la  moitié  de  l’é- 
paisseur d’un  mur  de  0.25  soit  0m125.  (Y.  croquis  n°  1).  Donc 
la  différence  entre  0.125  et  0.20  moitié  du  mur  de  0.40  étant  de 
0.078,  resterait  à partir  du  parement  intérieur  de  la  cheminée 
et  du  placard  du  propriétaire  du  mur  jusqu’au  parement  exté- 
rieur du  côté  du  voisin  : 0.40  — 0.078  rr:  0.322. 

L’appareillage  des  briques  usitées  ne  permettant  pas  de  cons- 
truire un  mur  de  0.322,  on  ne  pouvait  donc,  non  plus,  profiter  du 
mur  de  0.40  pour  y encastrer  une  partie  de  tuyaux  de  cheminée 
et  des  placards  (V.  croquis  n°  2 et  3). 

2°  D’autres  prétendent  que  l’on  doit  laisser,  à partir  du  pare- 
ment extérieur  du  côté  du  voisin,  0.25,  soit  la  longueur  d’une 
brique.  — Donc  le  propriétaire  du  mur  laisserait  à son  voisin,  à 
partir  de  l’axe  de  mitoyenneté  0.05,  différence  entre  0.25  et  0.20 
moitié  de  l’épaisseur  du  mur  de  0.40  (Y.  croquis  n°  4). 

3°  Certains  entrepreneurs  n’ayant  aucun  doute  pour  les  cons- 
tructions qu’ils  dirigent  eux-mêmes,  assurés  qu’ils  sont  de  con- 
naître parfaitement  la  loi  des  bâtiments,  laissent  seulement  du 
côté  du  voisin,  pour  un  mur  de  0.40  construit  sur  sol  mitoyen, 
0.12  d’épaisseur,  largeur  d’une  brique,  de  sorte  que  pour  les 
tuyaux  de  fumée  et  les  placards  ils  dépassent  de  0.20  — 0.12 
= 0.08  l’axe  de  mitoyenneté  (V.  croquis  n°  5). 

Considérant  l'article  662  du  Code  civil,  je  serais  d'avis  que  l’on 
pourrait  construire  suivant  le  croquis  n°  4 déjà  précité  sans  au- 
cun danger  ni  dérogation  à la  loi,  attendu  que  l’un  des  voisins  ne 
peut  pratiquer  dans  le  corps  d’un  mur  mitoyen  aucun  enfonce- 
ment, n’y  appliquer  ou  appuyer  aucun  ouvrage  sans  le  consente- 
ment de  l’autre  ou  sans  avoir,  à son  refus,  fait  régler  par  expert 
les  moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas 
nuisible  au  droit  de  l’autre. 

Réponse.  — Lorsqu’on  construit  un  mur  mitoyen,  ce  mur  doit 
être  planté  à cheval  sur  la  ligne  séparative  des  propriétés,  c’est- 
à-dire  que  chacun  des  propriétaires  doit  fournir  la  moitié  du  sol 
nécessaire  pour  asseoir  le  mur  ; c’est  ce  qui  résulte  implicitement 
de  l’article  661  du  Code  civil. 

Lorsqu’on  vent  changer  l’épaisseur  d’un  mur,  c’est-à-dire  la 
réduire  en  élévation,  l’axe  ne  doit  pas  être  changé,  les  retraites 
doivent  donc  être  égales  de  part  et  d’autre;  quant  aux  tuyaux  de 
fumée  et  aux  placards  ils  ne  peuvent  être  introduits  dans  le  mur 
mitoyen  que  par  suite  de  conventions;  à défaut  de  conventions  les 


propriétaires  sont  obligés  de  recourir  à l’expertise  pour  l’établis- 
sement de  leurs  corps  de  cheminées  ou  placards  dans  le  mur  ; 
l’article  662  établit  la  règle  sur  la  matière;  cet  article  est  ainsi 
conçu  : 

« L’un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps  d’un  mur  mi- 
toyen aucun  enfoncement,  ni  y appliquer  ou  appuyer  aucun  ou- 
vrage saus  le  consentement  de  l’autre,  ou  sans  avoir,  à son  refus, 
fait  régler,  par  experts,  les  moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel 
ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de  l’autre.  » 


Attachements.  — Reconnaissance  par  le  concierge. 

L’an  dernier,  j’ai  fait  une  petite  restauration  d’un  vieux  bâti- 
ment à B.;  comme  la  plupart  des  travaux  étaient  cachés,  je 
les  ai  fait  exécuter  à la  journée  ; j’ai  donné  l’ordre  an  concierge, 
en  présence  du  propriétaire,  de  constater  l’arrivée  et  le  départ 
des  ouvriers  ainsi  que  l’entrée  des  matériaux;  une  fois  les  tra- 
vaux terminés,  j’ai  vérifié  et  réglé  les  mémoires  des  entrepreneurs 
d’après  les  attachements  signés  par  lui. 

Je  me  suis  fait  payer  mes  honoraires  suivant  le  nombre  des  va- 
cations à 8 francs,  plus  la  vérification  des  mémoires.  Je  n’ai  rien 
payé  au  concierge  pour  ce  qu’il  avait  fait,  mais  ce  dernier  ayant 
été  renvoyé  de  sa  place  depuis  quelque  temps,  vient  me  réclamer 
pour  surveillance  de  travaux  la  somme  de  70  francs,  soit  2 fr.  50 
par  jour,  prétextant  qu’il  n’était  pas  payé  par  le  propriétaire  ; 
lui  doit-on  quelque  chose,  et  dans  ce  cas,  qui  doit? 

Réponse.  — Le  concierge  d’une  maison  est  le  préposé  du  pro- 
priétaire, et  la  reconnaissance  d’attachement  par  ce  préposé  ne 
donne  en  aucune  manière  un  droit  de  réclamation  à titre  de 
salaire  à l’égard  de  l’architecte.  En  reconnaissant  les  attache- 
ments le  concierge  n’a  fait  que  remplir  les  obligations  de  son  em- 
ploi et  il  n’a  droit  à aucune  rétribution  supplémentaire  de  la  part 
du  propriétaire  et  encore  moins  de  l’architecte. 


Mur  séparatif.  — Acquisition  en  mitogennetè. 

Je  construis  en  ce  moment  un  bâtiment  dans  la  banlieue  de 
Paris  ; le  voisin  contigu  de  gauche  a construit  son  mur  entière- 
ment sur  sou  sol  ; ce  mur  a,  comme  épaisseur,  0m.50  en  fonda- 
tion, 0m. 35  au  rez-de-chaussée,  0'V24  au  premier  étage,  mais  le 
tout  à fleur  du  parement  extérieur,  comme  vous  l’indique  le  cro- 
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quis  ci-contre  ; ma  construction  étant  peu  impor- 
tante, ce  mur  est  suffisant  pour  moi  ; mais  ayant 
le  sol  à acquérir,  je  prétends  ne  devoir  que  0.125 
de  largeur,  prenant  l’axe  du  mur  du  premier 
étage  ; comme  conséquence,  je  ne  dois  payer  que 
0m.  125  d’épaisseur  de  construction  dans  toute  la 
hauteur  ; suis-je  dans  le  vrai?  mon  voisin  me  dé- 
clare s’en  rapporter  à votre  jugement;  il  est  bon 
de  vous  dire  que  mon  voisin  prétend  que  je  dois  la 
moitié  des  diverses  épaisseurs  du  mur. 

Réponse.  — Le  mur  séparatif  doit  être  acquis 
tel  quel,  c’est-à-dire  avec  ses  épaisseurs,  en  fon- 
dation comme  en  élévation  ; la  construction  de 
ce  mur  est  certainement  défectueuse  et  une 
moins-value  sur  sa  valeur  doit  être  appliquée  à 
cet  effet,  mais  nous  ne  pensons  pas  que  l’acquisi- 
tion puisse  être  effectuée  autrement.  Sur  les 
prix  d’usage  dans  la  localité  la  moins-value  en 
question  ne  saurait  être  moindre  de  20  0/0. 


Honoraires  d'architecte.  — Déplacements.  — Frais. 

1°  Un  architecte  très  éminent  de  Paris  a été  chargé  par  un  de 
ses  clients,  gros  propriétaire,  de  1 édification  de  son  chateau  ;le 
propriétaire,  sur  le  conseil  de  son  architecte,  a fourni  la  pierre, 
la  chaux,  le  sable,  la  brique,  le  plâtre,  l’ardoise,  les  bois  pour  les 
charpentes,  etc... 

L’architecte  qui  afourni  les  plans,  dirigé  les  travaux  et  réglé 
les  mémoires,  demande  sur  quelle  base  de  dépense  ses  honoraires 
devront  être  calculés . 

2°  Des  travaux  ayant  été  exécutés  à 75  ou  80  kilomètres  de 
Paris,  quels  honoraires  sont  dus  à l’architecte,  qui  a payé  ses 
déplacements,  et  n'a  stipulé  aucune  convention  particulière  avec 
son  client. 

Réponse.  — Les  honoraires  de  l’architecte  sont  dus  sur  le  mon- 
tant intégral  des  travaux,  cette  valeur  comprenant  le  prix  des 
matériaux  et  le  prix  de  la  main-d’œuvre  ; en  conséquence  si  le 
propriétaire  fournit  certains  matériaux  de  sa  construction,  la 
valeur  de  ces  matériaux  doit  être  ajoutée  à la  dépense,  et  c’est  sur 
ce  chiffre  que  les  honoraires  d’usage  doivent  être  perçus.  Quant 
aux  frais  de  déplacement,  à défaut  de  tarif  légal,  nous  pensons 
que  le  tarif  en  matière  d’expertise  doit  être  appliqué,  c’est-à-dire 
qu’il  est  dû  à l’architecte  6 fr.  par  myriamètre  au  delà  de  deux 
myriamètres. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence , 

H.  Ravon,  architecte. 

♦ 

LE  MONT  SAINT-MICHEL 

Monsieor  le  Directeur, 

Permettez-moi  de  vous  entretenir  d’une  question  pendante 
depuis  bon  nombre  d’années.  Cette  question,  entamée  déjà  dans 
la  Construction  moderne  (lre  année,  pages  73  et  154),  est  celle  de 
la  conservation  du  Mont  Saint-Michel. 

L’éloge  de  cette  merveille  n’est  plus  à faire,  et  tous  ceux, 
ayant  conscience  du  beau  dans  les  arts,  ayant  quelque  amour 
pour  l’Architecture,  doivent,  sans  nul  doute,  porter  intérêt  à 
cette  œuvre  d’architecture  nationale. 

On  ne  peut  certes  qu’applaudir  l’admiuistratiou  des  Beaux- 


Arts,  des  travaux  faits  chaque  année  dans  le  but  de  rendre  à 
l’abbaye  Saint-Michel  ses  formes  primitives  et  de  consolider  les 
parties  que  le  temps  pourrait  détruire  trop  promptement. 

Ces  travaux,  d’une  utilité  incontestable,  n’ont  que  le  défaut 
d’être  trop  lents.  Ce  défaut  vient,  à n’en  pas  douter,  de  l’exiguité 
des  crédits  annuels. 

Or,  nous  apprenons,  avec  satisfaction,  que  la  Commission  des 
monuments  historiques  se  propose  de  demander  un  crédit,  par 
l’organe  de  M.  le  ministre  des  Beaux-Arts,  afin  de  satisfaire  à des 
réparations  urgentes. 

Nous  souhaitons  que  cette  demande  soit  prise  en  considéra- 
tion et  que  les  fonds  demandés  soient  accordés  à bref  délai. 

Le  monument  de  l’abbaye  de  Saint-Michel  mérite  assurément 
tout  ce  que  l’on  peut  lui  accorder  ; mais  il  n’est  pas  seul,  et  sa 
valeur  n’est  pas  sans  tenir  un  peu  de  sa  silhouette  pittoresque 
avec  l’ensemble  du  mont  et  les  remparts  qui  le  protègent. 

Ces  derniers  sont  bien  pour  quelque  chose  dans  la  conservation 
de  l’œuvre.  En  effet,  n’ont-ils  pas  empêché  les  flottes  de  serrer 
de  trop  près  le  monument  lui-même  ? N’ont-ils  pas  servi  à 
repousser  les  investissements  des  Anglais,  il  y aura  bientôt  cinq 
siècles?  En  secondant  le  courage  des  défenseurs,  n’ont-ils  pas 
contribué  à conserver  à la  France  la  propriété  du  Mont , 
propriété  tant  enviée  par  nos  voisins,  les  Anglais  ? Ces  remparts 
n’ont-ils  donc  pas  droit  à notre  reconnaissance  et  à notre  sou- 
venir? Doit-on  s’en  désintéresser  et  les  laisser  tomber  en  ruines  ? 

Non,  assurément  non. 

Le  mauvais  état  des  remparts,  signalé  dans  la  Construction 
moderne  (nü  du  9 janvier  1886),  loin  de  s’améliorer,  tend  toujours 
à s’augmenter  et  cependant  rien  n’est  encore  fait  pour  entraver 
l’accroissement  des  dégâts. 

Le  Petit  journal  du  8 décembre  1886  jettait  les  hauts  cris  sur 
cet  état  alarmant  ; ce  qui  prouve  bien  que  cet  état  de  choses 
est  un  mal  reconnu  , qui  n’a  pas  toujours  été  remarqué  avec 
indifférence. 

Mais  le  mal  existant , nous  devons  nous  demander  quelles 
en  sont  les  causes  et  quels  doivent  en  être  les  remèdes. 

Assurément,  ce  que  je  puis  dire  n’a  que  peu  ou  point  de  valeur, 
cependant,  mes  communications  ayant  toujours  reçu  près  de 
vous  un  bienveillant  accueil,  je  me  sens  enhardi  pour  vous  faire 
part  de  quelques  réflexions  qui  déjà  ne  sont  point  jeunes. 

Donc,  je  reviens  au  sujet. 

Le  mal  existe,  quelles  en  sont  les  causes  ? 

M.  Édouard  Corroyer,  architecte  du  gouvernement,  inspecteur 
des  monuments  historiques,  nous  apprend,  dans  un  opuscule  fort 
intéressant  : L' Architecture  militaire  au  Mont  Saint-Michel , que 
les  remparts  de  défense  furent  commencés  vers  le  milieu  du 
xiiic  siècle,  époque  où  fut  construite  la  tour  que  l’on  voit  encore 
aujourd’hui  et  dite  : Tour  du  nord.  Le  reste  des  remparts  daterait 
des  premières  années  du  xvc  siècle  ; et  le  même  auteur  nous 
apprend  encore  que  les  gouverneurs  de  la  place  durent  les  entre- 
tenir jusqu’à  la  fin  du  xvne  siècle;  puis  qu’étant  alors  aban- 
donnés, les  remparts  n’eurent  plus  de  réparation  qu’eu  1731. 

Ces  constructions  ont  donc  déjà  traversé  bien  des  siècles  et 
viennent  de  passer  155  ans  sans  réparation. 

Malgré  cela,  le  temps,  ce  vandale  par  excellence,  n’avait  pu  de 
lui-même  porter  de  graves  atteintes  à ces  vieux  protecteurs  du 
mont. 

Mais  voici  que,  depuis  quelques  années,  des  crevasses  se  sont 
fait  jour  et  les  dégâts  prennent  des  proportions  désolantes. 

Que  se  passe-t-il  donc? 

Il  se  passe  ce  que  vous  indiquez  fort  bien  dans  votre  article 
du  28  novembre  1885  : la  digne  insubmersible  arrête  le  cours  de 
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la  mer,  la  vagae  fariease  frappe,  à coups  redoublés,  contre  les 
parois  des  remparts  et  leur  cause  les  ravages  que  l’ou  peut  cons- 
tater Quel  doit  en  être  le  remède? 

Ainsi  que  le  fait  observer  votre  article  sus-désigné,  bien  des 
remèdes  ont  été  proposés. 

L’existence  de  la  digue  insubmersible  a pour  raison  : 

1*  De  pouvoir  aborder  au  mont  à tous  moments  ; 

2°  D’éviter  les  enlisements  dans  les  grèves. 

Or,  si  l’on  tient  à communiquer  avec  le  moût,  malgré  vents  et 
marées,  une  digue  insubmersible  est  nécessaire, mais  dans  quelles 
conditions?  L’idée  du  viaduc,  émise  an  même  article  du  28  no- 
vembre 1885,  nous  semble  devoir  être  bonne  en  principe,  mais 
dans  ce  sens  que, pour  être  pratique  et  ne  pas  détruire  l’harmonie 
du  mont,  il  conviendrait  peut-être  de  conserver  la  digue  actuelle 
sur  une  grande  partie,  en  établissant,  de  distance  en  dis- 
tance, des  arches  de  secours,  où  la  mer  pourrait  circuler  libre- 
ment. En  outre,  à l’arrivée,  sur  une  distance  qui  serait  indiquée 
et  jugée  suffisante  par  des  hommes  compétents,  on  jetterait  une 
ou  plusieurs  arches  ; le  tout  construit  en  granit  dans  un  style 
répondant  à celui  du  Mont. 

Le  granit  étant  de  production  facile,  sur  cette  côte,  cela  ne 
serait  pas  impossible,  croyons-nous,  mais  coûterait  un  peu  cher. 

{A  suivre.) 


E.  Peigné. 


Ageut-voyer  à Saint-Brice-eu-Cogles  (Ille-et-Vilaine). 


CONSULTIONS  PRATIQUES 

TERRASSE  BITUMÉE 
Nous  recevons  la  lettre  suivante  : 

Le  croquis  ci-contre  vous  représente  une  maison  condamnée  à 
griller  tout  l’été  sous  les  feux  du  soleil  couchant,  dont  les  rayons 
reflétés  par  une  terrasse  bitumée  et  par  des  parois  de  murs  con- 
caves deviennent  encore  plus  insupportables  qu’ailleurs. 


Mais  le  principal  inconvénient  c’est  que  le  bitume  se  ramollit 
sons  cette  chaleur  intense,  qu'il  quitte  les  parois  du  mur  et  laisse 
l’eau  s’infiltrer  par-dessous.  Les  corbeilles  de  fleurs  aidant,  cette 
linmidit-é  fait  probablement  germer  des  plantes  sous  le  bitume  et 
il  en  résulte  que  toute  la  surface  est  bosselée  au  point  de  renver- 
ser parfois  en  sens  contraire  les  pentes  d’eau  prévues. 

Puis  la  surface  se  couvre  de  fentes  qui  croissent  avec  les  glaces 
de  l’hiver,  et  les  voûtes  situées  sons  la  terrasse  se  détériorent  de 
jour  eu  jour,  sans  parler  des  soliveaux  du  rez-de-chaussée  qui 
pourrissent. 

Et  il  est  impossible  de  supprimer  cette  terrasse. 

Que  faire? 

Encastrer  le  revêtement  de  la  terrasse  (bitume  ou  autre)  sous 
le  socle  delà  maison  et  des  balustrades  : ce  sera  bon,  sans  doute, 
et  cela  se  fera;  mais  par  quoi  remplacer  ce  malheureux  bitume 
qui  ne  sait  pas  résister  à une  chaleur  aussi  équatoriale? 

L’asphalte  est-il  susceptible  de  répondre  à toutes  les  exigences 
du  lieu?  Et  quel  genre  d’asphalte? 

Y a-t-il  quelque  inconvénient  comme  facilité  de  glisser,  odeur 
désagréable  quand  c’est  chauffé,  etc.? 

Réponse.  — Le  bitume,  on  asphalte  coulé,  ne  présente  pas  ordi- 
nairement les  inconvénients  signalés  par  noire  correspondant, 
lorsqu’il  est  de  bonne  qualité  et  bien  appliqué.  Voici  les  précau- 
tions que  Ton  doit  prendre  pour  obtenir  une  bonne  exécution. 

Le  bitume  ne  doit  être  posé  que  sur  des  surfaces  bien  solides, 
les  tassements  ayant  l’inconvénient  de  déterminer  des  cassures  ou 
des  flach.es  dans  lesquelles  séjourne  l'eau.  Il  ne  faut  pas  étendre 
directement  la  matière  sur  une  couche  de  sable,  sur  d’anciens  car- 
relages ou  de  vieilles  dalles,  ou  encore  sur  des  briques  placées  de 
champ.  Le  seul  support  convenable  pour  le  bitume,  c’est  le  béton. 

La  couche  de  béton,  bien  uniforme,  et  d’épaisseur  égale,  doit 
être  autant  que  possible  revêtue  d’une  couche  de  mortier  bien 
dressée. 

On  ne  doit  couler  le  bitume  que  sur  des  bétons  bien  secs,  sans 
quoi  la  chaleur  de  la  matière,  au  moment  de  la  pose,  met  en  va- 
peur l’eau  qui  reste  encore  dans  le  mortier  et  qui  est  nécessaire  à 
sa  prise.  Cette  vapeur  produit  en  traversant  le  bitume,  des  bour- 
souflures et  des  trous  ; en  outre  l’hydratation  de  la  chaux  restant 
inachevée,  par  suite  de  cette  perte  d’eau  vaporisée,  le  béton  perd 
de  sa  solidité. 

Il  faut,  autant  que  possible,  employer  de  la  chaux  hydraulique 
pour  le  mortier  et  le  béton. 

Quant  au  bitume,  livré  en  pains,  on  sait  qu’il  doit  être  mélangé 
dans  la  chaudière  avec  60  % environ  de  sable  bien  sec  afin  de 
former  une  matière  plus  résistante. 

Lorsque  le  bitume  est  étendu  et  encore  chaud,  il  reste  une  im- 
portante opération  à effectuer,  le  sablage.  Elle  a pour  but  d’em- 
pêcher le  ramollissement  au  soleil,  et  l’usure  rapide. 

Il  ne  faut  pas  se  borner  à un  simple  saupoudrage  ; il  faut  au 
contraire  saturer  complètement  la  couche  supérieure.  Il  faut  donc 
étendre  assez  de  sable  pour  obtenir  cette  saturation,  et  frapper 
fortement,  pendant  un  certain  temps,  en  ayant  soin  de  battre  uni- 
formément pour  éviter  les  flaches. 

Pour  une  terrasse,  il  faut  toujours  prendre  la  précaution  qu’in- 
dique notre  correspondant,  encastrer  la 
couche  de  bitume  dans  les  murs  voisins, 
comme  l’indique  le  croquis  ci-joint.  On 
évite  ainsi  l’infiltration  le  long  des  murs. 

Quant  aux  voûtes  de  cave,  il  eût  été  bon, 
lors  de  leur  construction,  de  les  revêtir 
d’une  chape  de  bitume  dans  les  parties  qui 
devaient  être  recouvertes  de  terre. 
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L’asphalte,  dont  parle  notre  correspondant,  pourrait  égale- 
ment convenir;  mais  il  est  encore  pins  sensible  à la  chaleur  que 
le  bitume.  Lorsque  la  température  s’élève,  il  se  ramollit  facile- 
ment, sans  couler,  il  est  vrai,  mais  il  conserve  alors  l’empreinte 
des  pas,  des  roues  de  voitures,  etc.  En  outre  la  réverbération  de  la 
chaleur  et  de  la  lumière  sur  sa  surface  blanche  peuvent  devenir 
intolérables  dans  le  cas  signalé.  Il  est  plus  glissant  que  le  bitume 
et  lorsqu’il  pleut  beaucoup  la  marche  est  difficile  sur  un  terrain 
en  pente. 

Le  pavage  en  bois  ne  présenterait  pas  ces  inconvénients,  mais  la 
main-d’œuvre  nécessitée  par  sa  pose  sera  peut-être  hors  de  pro- 
portion avec  le  buta  atteindre. 

Il  doit  être  établi,  comme  le  bitume  et  l’asphalte,  sur  une  cou- 
che de  béton  revêtue  de  mortier. 

Il  faut  avoir  soin  de  laisser  entre  le  pavage  et  les  murs  un  jeu 
de  quatre  à cinq  centimètres,  pour  permettre  la  dilatation.  On 
remplit  cet  espace  avec  de  la  terre  glaise. 

Enfin  nous  signalerons  à notre  correspondant  une  matière  qui 
donne  de  très  bon  résultats  dans  le  revêtement  des  terrasses. C’est 
le  ciment,  mélangé  de  gravier.  Etendu  sur  une  couche  de  béton,  il 
acquiert  la  dureté  de  la  pierre.  Il  n’est  pas  glissant,  surtout  si  l’on 
a soin  d’en  quadriller  la  surface.  On  trouve  à Paris  de  nombreux 
exemples  de  son  emploi  dans  des  passages  très  fréquentés.  Ce 
revêtement  existe  depuis  plusieurs  années,  et  résiste  parfaitement 
à l’usure  et  aux  intempéries.  La  condition  d’un  bon  usage  est 
toujours  la  même;  un  sous-sol  en  béton  bien  fait  et  suffisamment 
épais. 

Un  constructeur. 


CONCOURS 

M.  le  président  de  la  Société  centrale  des  architectes  vient  de 
recevoir  la  lettre  suivante  : 

Paris  le  1 3 avril  1887. 

Monsieur  le  président, 

Vous  m’avez  demandé,  en  vue  de  permettre  à un  plus  grand 
nombre  d'architectes  de  prendre  part  aux  examens  pour  l’emploi 
de  commissaires-voyers  adjoints  de  la  Ville  de  Paris.de  reculer 
l’époque  de  l’ouverture  de  ces  examens  que  j’avais  fixée  au 

19  avril. 

Prenant  en  considération  les  raisons  exposées  dans  votre  lettre 
j’ai  décidé  que  les  examens  commenceraient  le  15  juin  prochain. 

La  plus  grande  publicité  va  être  donnée  à cette  décision. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  président,  l’assurance  de  ma 
haute  considération. 

Pour  le  préfet  de  la  Seine, 
Alphand. 


SOCIÉTÉ  CENTRALE  DES  ARCHITECTES 

RÉSULTAT  DU  VOTE  DE  L’ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 
DU  21  AVRIL  1887 

Pour  la  nomination  d’une  commission  destinée  à étudier  le 
rôle  de  la  Société  centrale  à l’Exposition  de  1 889,  et  l’organisa- 
tion, s’il  y a lieu,  d’un  Congrès  international  à cette  époque. 

Le  bureau  actuellement  en  exercice  : MM.  Bailly,  Président, 
A Hermant  et  P.  Sédille,  Vice-présidents;  P.  Wallon,  Secrétaire 
principal;  MonnierEug.,  Secrétaire-adjoint;  Constant  Bernard, 
Secrétaire-rédacteur ; Raulin,  Archiviste;  Simon  Girard,  Trésorier. 
M.  Questel  — M.  Normand  A.  et  M.  de  Joly,  Censeurs. 


VOTANTS,  83.  — MAJORITÉ,  42. 

Les  30  membres  élus  sont  : 

1 MM.  André,  82  voix.  — 2 Daumet,  82.  — 3 Diet,  82.  — 
4 Ginain,  82.  — 5 Vaudremer,  82.  — 6 Rolland,  82.  - 7 Pas- 
cal, 82.  — 8 Garnier  Ch.,  81.  —9  Étienne  L.,  81.  - 10  Uchard 
80.  — 11  Bouvard,  78.  — 12  Aubnrtin,  78.  — 13  Dntert,  78.  — 
14  Formigé,  77.  — 15  Hénard  G.,  77.  — 16  Salard,  74.  — 17 
Pierron,  71.  — 18  Aldrophe,  70.  — 19  Lucas  Ch.,  61.  — k0 
Tournade,  56.  — 21  Bonnaire,  53. — 22  Bunel,51. — 23  Hardy, 
50.  — 24  Hénard  J.,  50.  — 25  Moyaux,  50.  — 26  Duchâtelet, 
50.  — 27  Mérindol  de,  47.  —28  Héret,  46.  — 29  Maréchal,  45. 
— 30  Beaurain,  43. 

Ces  résultats  seront  insérés  dans  le  plus  prochain  Bulletin  de 
la  Société  ainsi  que  la  lettre  précédente. 


DUR  AMICAL  DE  L’ATELIER  GOfARÏ  ET  ÜERIIARDT 

Lundi  avait  lieu  le  dîner  annuel  de  l’atelier  Coquart  et 
Gerhardt.  Selon  lajoyeuse  tradition  régnant  à cet  atelier,  cette 
amicale  réunion  s’est  terminée  par  une  pièce  à grand  spectacle. 

On  a joué  les  Amants  de  la  nature , revue  architecturale, 
composée  à l’imprompiu  par  deux  anciens  de  l’atelier  et  leste- 
ment enlevée  par  eux  et  leurs  jeunes  camarades. 

Inutile  de  dire  que  le  grand  clou  du  jour,  l’inévitable  Tour , 
a donné  lieu  à de  nombreux  lazzi  et  d’étonnants  couplets  : 

(Air  de  Cadtt-Roussel  ) 

Cette  carcass1  pyramidale 
Va  rétrécir  notr’  capitale  : 

Paris,  cVst  clair  comme  le  jour, 

N’aura  plus  qu1  trois  cents  mètres  de  tour, 
etc.,  etc. 

On  a vu  défiler  éga'ement  les  Amants  de  la  nature, — le  Tout  à 
l’égout,  — l’Application  des  arts  aux  bretelles  américaines,  — le 
diplômé  et  le  non-diplômé,  — le  duc  de  Ohimay,  profondément 
scandalisé  des  refrains  égrillards  qu’il  entend  dans  son  hôtel 
transformé  par  M.  Coquart  en  école  des  Beaux-Arts,  — les 
potaches  du  Collège  de  France,  etc  , etc. 

Le  compère  de  la  Revue  n’était  pas,  comme  dans  les  théâtres 
du  boulevard,  un  vulgaire  monsieur  en  habit  bleu  à boutons  d’or. 
La  banalité  n’a  jamais  eu  cours  dans  le  monde  des  architectes. 
— Qui  donc  pouvait  passer  cette  revue,  sinon...  le  général 
Bonledeson ? — Il  a d’ailleurs  obtenu  une  véritable  ovation. 

♦ 

ECOLE  NATIONALE  DES  BEAUX-ARTS 

CONCOUI1S  DE  MATHÉMATIQUES  (AltUHITKCTES.) 

JUGEMENT  DU  21  AVRIL. 

Médailles:  MM.  Tronchet,  llcdz,  élèves  de  M.  André;  Varcollier, 
élève  de  M.  Ginain. 

Mentions:  MM.  Redet,  Leigncl,  Guffa,  Guimard,  élèves  de 
M.  llaulin  ; Fuchs,  Michelet,  Bertrand,  Le  Chevalier,  Chevignard, 
Février,  Morel,  Perkins,  lluni,  élèves  de  MM.  Daumet  et  Girault; 
üalmas,  Ghastel.  Jalabert,  Oravio,  Randon,  Coupret,  Brun,  Novi, 
Guilbert,  Rochefrelte,  Joeanne,  élèves  de  M.  André  ; Bernard  Ca- 
mille, Arnaud,  Antoine,  Lemoine,  Sla,  élèves  de  M.  Ginain  ; 
Sauzet,  Brione,  Masquelez,  élèves  de  M.  Douillard;  Recoura, 
Coulon,  Giroux,  Bertoleaud,  Lcmarié,  élèves  de  M.  Pascal;  Gui- 
gnery,  Collardot,  Farjanel,  Toulouse,  Vaudelle,  élèves  de  M.  Gua- 
det;  Ballé,  élève  de  M.  Guérhardl  ; Ballé,  Legros,  élèves  de 
M.  Blondel  ; Lebeau,  élève  de  M.  Chabat. 
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LE  MÉTROPOLITAIN 

La  question  du  chemin  de  fer  métropolitain 
vient  d’être  tranchée  par  la  commission 
municipale  chargée  d’examiner  la  nouvelle 
proposition  du  gouvernement.  Ces  proposi- 
tions, on  le  sait,  modifiaient  profondément 
les  décisions  prises  antérieurement  par  le 
conseil.  Aux  termes  de  ces  délibérations,  la 
Ville,  indépendamment  de  la  garantie  de 
de  1 ,275,000  fr.  spécialement  affectée  à l’opé- 
ration de  la  rue  lléaumur,  entrait  pour  un 
sixième  dans  la  garantie  d'intérêt  pouvant 
incomber  à l’État,  sans  toutefois  que  sa  par- 
ticipation totale  pût  dépasser  2,470,000  fr.  si 
la  ligne  de  la  gare  Saint-Lazare  à la  gare  du 
Nord  était  établie  en  viaduc,  et  2,225,000  fr. 
si  elle  était  construite  en  tranchée  ouverte. 

L’engagement  de  la  Ville,  en  ce  qui  concer- 
nait le  sixième  de  garantie,  n’avait  qu’une 
durée  ferme  de  vingt-cinq  ans,  mais  pouvait 
à l’expiration  de  cette  période  être  prorogé 
jusqu’à  la  ûn  de  la  concession.  Enfin  la  Ville 
avait  droit,  pendant  tout  le  temps  que  dure- 
rait sa  participation  à la  garantie,  au  tiers  des 
bénéfices  réservés  à l’État  par  la  convention 
passée  avec  le  concessionnaire. 

D’après  les  nouvelles  propositions,  la  part 
proportionnelle  de  la  Ville  dans  la  garantie 
est  portée  du  sixième  aux  deux  cinquièmes 
et  son  concours  est  étendu  à toute  la  durée 
de  la  concession. 

Par  contre,  sa  part  proportionnelle  de  béné- 
fices est  élevée  du  tiers  aux  deux  cinquièmes. 

La  commission  a accepté  les  nouvelles 
conditions  de  l’Etat. 


Cette  semaine,  a eu  lieu,  au  palais  du  tri- 
bunal de  commerce,  l’adjudication  en  deux 
lots  des  fermes  métalliques  de  la  grande  nef 
du  palais  des  machines,  au  Champ  de  Mars. 

Cette  adjudication  était  une  des  plus  impor- 
tantes, les  travaux  étantévalués  à 3,227, 142  fr. 

Le  premier  lot  a été  adjugé  à M.  Duval, 
directeur  général,  agissant  au  nom  de  la 
Compagnie  de  Fives-Lille,  moyennant  un 
rabais  de  0 fr.  20  0/0 

Le  second  lot  a été  adjugé,  moyennant  un 
rabais  de  0 fr.  10  0/0,  à M.  de  Bange,  direc- 
teur général,  agissant  au  nom  de  la  Société 
des  anciens  établissements  Cail. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  de  l’indus- 
trie ayant  manifesté  le  désir  de  voir  la  Ville 
de  Paris  organiser  une  exposition  spéciale  à 
l’Exposition  de  89,  M.  Poubelle,  préfet  de  la 
Seine,  a chargé  une  commission  d’étudier 
cette  question.  Cette  commission  vient  de 
déposer  son  rapport.  La  Ville  de  Paris  pourra, 
pour  son  exposition  particulière,  disposer 
d’une  superficie  maxima  de  3 000  mètres  sur 
la  terrasse  du  Champ  de  Mars,  en  face  de  la 
galerie  conduisant  aux  machines  et  vis-à-vis 
de  l’emplacement  réservé  aux  expositions 
spéciales  du  ministère  des  beaux-arts. 

La  dépense  occasionnée  par  la  participa- 
tion des  différents  services  municipaux  à cette 
Exposition  s’élèverait,  pour  les  deux  préfec- 
tures et  l’Assistance  publique,  à la  somme 
de  357,200  fr. 

En  outre,  pour  installation  et  frais  géné- 
raux, une  somme  égale  à celle  déjà  allouée 


en  1878  pour  le  même  objet,  soit  180.000  fr., 
est  accordée,  ainsi  qu’une  somme  de 
50,000  fr.  comme  réserve  pour  dépenses 
imprévues. 

La  dépense  de  la  construction  étant  évaluée 
à 300,000  fr.,  il  en  résulte  que  l’exposition 
spéciale  de  la  Ville  de  Paris  coûtera  à elle 
seule  887,200  fr. 

NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Percement  du  Simplou.  — Le  Conseil  fé- 
déral vient  d’adopter  l’arrêté  et  le  message 
aux  Chambres,  relatifs  à la  subvention  fédé- 
rale de  quatre  millions  et  demi  à accorder  à 
l’entreprise  du  Simplon. 

Cette  affaire  suit  son  cours  régulier  et  nor- 
mal ; jusqu’ici  tout  a marché  à souhait.  Les 
quinze  millions  dont  la  Banque  des  Chemins 
de  fer  a exigé  la  justification  pour  ouvrir  le 
crédit  nécessaire  à l’entreprise,  sont  d’ores  et 
déjà  assurés,  en  sorte  qu’il  ne  peut  plus  y 
avoir  de  doute  quant  à la  réussite  de  l’af- 
faire. 

PARIS 

Salon  de  1887.—  Le  conseil  d’administra- 
tion de  la  Société  des  artistes  français  a dé- 
cidé que  la  recette  du  « vernissage  » serait 
consacrée,  cette  année  encore,  à la  fondation 
de  la  maison  de  retraite  pour  les  artistes 
âgés  et  nécessiteux.  Le  prix  d’entrée  pour 
cette  journée  est  fixé  à 10  fr. 

Le  lendemain,  dimanche  1er  mai,  ouverture 
officielle,  prix  d’entrée,  5 fr. 

Les  critiques  d’art  des  grands  journaux 
parisiens  et  de  quelques  journaux  étrangers 
seront  seuls  admis  à visiter  le  Salon  avant  le 
vernissage. 

Foyer  de  l’Opéra-Comique.  — M.  G.  Du- 
bufe  est  chargé,  par  le  ministre  des  Beaux- 
Arts,  de  la  décoration  entière  du  foyer  du 
théâtre  de  l’Opéra-Comique. 

Cette  décoration  devra  être  terminée  avant 
l’Exposition  universelle.  Elle  sera  d’ailleurs 
fort  importante  puisqu’elle  comprendra  qua- 
torze toiles  de  trois  à quatre  mètres  carrés 
en  moyenne  : cinq  plafonds,  six  tympans 
semi-circulaires,  trois  grandes  arcades  per- 
cées de  portes,  etc. 

Une  partie  du  travail  sera  faite  pour  la 
réouverture  de  cet  hiver  et  l’ensemble  sera 
achevé  le  1er  mai  1889. 

Statue  de  F.  Millet.  — Sur  le  rapport  de 
M.  Jacques,  le  conseil  municipal  de  Paris  a 
voté  une  subvention  de  1,500  francs  au  co- 
mité constitué  à Paris  pour  l’érection  d’une 
statue  à François  Millet. 

11  a adopté  ensuite  les  conclusions  d’un 
rapport  de  M.  Voisin  sur  la  fonte  en  bronze 
à cire  perdue  du  Triomphe  de  la  République  de 
Dalou.  Ce  monument,  qui  avait  figuré  à l'ex- 
position du  concours  de  la  statue  de  la  Ré- 
publique, sera  érigé  place  de  la  Nation.  La 
dépense  est  évaluée  à 250,000  francs. 

L’Ecole  d’horlogerie.  — L'École  d’horlo- 
gerie aura  25  mètres  de  façade  sur  18  de  pro- 
fondeur. Elle  se  composera  de  deux  étages 
sur  rez-de-chaussée.  Les  travaux  de  gros 
œuvre  devront  être  terminés  au  mois  d’oc- 
tobre prochain.  Une  fois  terminée,  elle  aura 
coûté  environ  deux  cent  mille  francs.  Trente 


élèves,  pensionnaires  ou  externes,  y rece- 
vront 1 enseignement  théorique  et  pratique 
sur  tout  ce  qui  a rapport  à l’industrie  de 
l’horlogerie. 

L emplacement  sur  lequel  on  va  construire 

I École  d horlogerie,  dont  M.  Lockroy  vient 
de  poser  la  première  pierre,  est  situé  à l’ex- 
trémité de  la  rue  Manin,  à quinze  pas  du 
carrefour  formé  par  cette  rue  et  les  rues 
David-d’Angers  et  d’Hautpoul. 

Commencés  depuis  trois  semaines,  les  tra- 
vaux de  la  construction  projetée  sont  aujour- 
d hui  en  pleine  activité.  Quarante  ouvriers 
sont  occupés  dans  ces  chantiers.  Dans  l’es- 
pace de  quinze  jours,  on  a mené  les  cons- 
tructions au  niveau  du  sol  de  la  rue. 

Tous  les  sous-sols,  composés  de  vastes 
caves,  sont  terminés.  Le  terrain  destiné  à la 
nouvelle  école  affecte  la  forme  d’un  trapèze. 

II  a environ  deux  cents  mètres  de  superficie 
et  forme  angle  avec  les  rues  Manin  et  David- 
d’Angers,  à peu  de  distance  de  la  station  de 
ceinture  Belleville-Villette. 

L’architecte,  M.  Abel  Chancel,  s’est  engagé, 
paraît-il,  à livrer  l’immeuble  de  façon  à ce 
qu’il  puisse  être  inauguré  au  mois  d’avril  1888. 
II  n’y  a donc  pas  de  temps  à perdre. 

La  crémation.  — Les  travaux  de  construc- 
tion du  four  crématoire  du  cimetière  du  Père- 
Lachaise  continuent  dans  de  bonnes  condi- 
tions, mais  ne  paraissent  toutefois  devoir 
être  terminés,  quoi  qu’on  en  ait  dit  à plu- 
sieurs reprises,  que  d’ici  à une  dizaine  de 
mois. 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu’il  ne  s’agit  que 
d’un  seul  corps  de  bâtiment.  Les  fonds  ne 
sont  pas  votés  pour  le  complément  de  la 
construction,  qui  ne  sera  entrepris  qu'après 
achèvement  de  la  partie  en  voie  d'exécution. 

La  façade,  qui  se  trouve  du  coté  de  l’ave- 
nue dite  delà  Nouvelle-Entrée, présente  trois 
larges  baies  surmontant  les  voûtes  des  fours. 
Les  deux  cheminées  d’appel  commencent  à 
s’élever  aux  deux  angles  du  bâtiment,  qui  a 
une  hauteur  d’environ  trois  étages. 

Du  côté  opposé,  on  voit  les  amorces  de 
trois  dômes  qui  s’élèveront  au-dessus  de  l’en- 
tablement. Des  bandeaux  de  pierre  grise  al- 
ternent avec  les  assises  de  pierre  blanche  et 
donnent  une  physionomie  spéciale  au  monu- 
ment. Une  frise  sobrement  sculptée  formera 
le  couronnement  de  l’entablement. 

Union  centrale  des  Arts  décoratifs.  — 
Les  salles  du  palais  de  l’Industrie  affectées 
à l’exposition  de  1 Union  centrale  des  arts 
décoratifs  sont  constitués  en  entrepôt  réel 
des  douanes 

Les  objets  destinés  à cette  exposition 
seront  expédiés  directement  sur  les  locaux 
du  palais  de  l’Industrie  sous  le  régime  du 
transit  international  ou  du  transit  ordinaire 
par  tous  les  bureaux  ouverts  à ces  transits 

Les  expéditions  auront  lieu  sans  visite  à 
la  frontière. 


AVIS  A NOS  ABONNÉS 

A leur  expiration,  les  abonnements  sont 
continués  sauf  avis  contraire.  Pour  le  paye- 
ment il  sera  présenté  une  traite  sans  frais 
dans  le  mois  qui  suivra  le  réabonnement. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  t7. 
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Bouvard  et  Pécuchet,  « éminents  confrères  »,  sont  au  Salon 
d’architecture.  Tout  en  examinant  les  œuvres  exposées, 
leur  conversation  parcourt  la  gamme  la  plus  étendue,  allant 
des  sublimes  principes  de  l’Art  au  Règlement  de  F Exposi- 
tion, en  passant  par  des  appréciations  ingénieuses  sur  la 
manière  dont  sont  compris  maintenant  les  envois  au  Salon. 

Pécuchet  est  un  profond  penseur  qui  a su  extraire  la 
quintessence  philosophique  de  son  art  et  s’en  faire  une 
situation.  Entre  ses  mains,  le  Rationalisme  dans  l’Archi- 
tecture a grandi  et,  parvenu  à son  apogée,  est  devenu  la 
« Décimétrologie  synthétique,  » destinée  à s’unir  intime- 
ment avec  le  Symbolisme  de  l’avenir.  — Pécuchet  est  natu- 
rellement sublime. 

Un  peu  plus  familier,  Bouvard  est  disciple  de  Pécuchet,  il 
croit  en  Pécuchet;  c’est  peut-être  sa  principale  mission  en  ce 
monde.  Bouvard  a cependant  ses  petits  talents  personnels 
dont  il  donne  l’échantillon  en  exposant  sa  manière  adroite 
d’occuper  de  la  place  au  Salon. 

Laissons  maintenant  parler  ces  deux  esprits  profonds. 

P.  P. 

BOUVARD  ET  PÉCUCHET  (1)  (Au  Salon  d' Architecture). 

« Ils  rabâchaient  les  mêmes  arguments,  chacun  méprisant  l'opinion  de 
l'autre , sans  le  convaincre  de  la  sienne.  » 

« Leurs  opinions  étaient  les  mêmes,  bien  que  Bouvard  fût  peut-être 
plus  libéral.  » 

Pécuchet  : — « Le  dessin  se  compose  de  trois  choses  : la  ligne,  le 
grain,  le  graine  fin,  dep>lus  le  trait  de  force.  Mais  le  trait  de  force,  il  n’y 
a que  le  maître  seul  qui  le  donne.  » 

« La  doctrine  s’appuie  sur  les  faits  et  les  faits  sur  la  doctrine.  » 

Bouvard  et  Pécuchet,  par  Gustave  Flaubert. 

* 

* *■ 

BOUVARD,  PECUCHET. 

Pécuchet.  — Diras-ta  que  je  suis  misanthrope  ou  que  je 
parle  pour  entendre  le  son  de  ma  voix  si,  avec  la  méthode  de 
parvenir,  je  le  livre  le  secret  résumé  de  toutes  les  sciences?  O 
malheureux  ami,  tu  es  sur  un  volcan,  et  tu  risques  de  rouvrir 

(1)  Ces  personnages  de  G.  Flaubert  sont  des  types  si  bien  fixés,  que  leurs 
noms  n’ont  pu  être  ni  omis,  ni  modifiés.  Il  suffira,  d’ailleurs,  de  lire  cette  étude 
pour  s’assurer  qu’elle  ne  contient  aucune  personnalité. 

1887.  — 30 


| l’abîme  que  tant  de  prudence  avait  comblé  ; tandis  qu’il  te  fau- 
drait encourager,  par  la  constante  reconnaissance  des  faits 
accomplis,  l’institution  de  nouvelles  sinécures  où  tu  pourrais,  à 
ton  tour,  vivre  exempt  d’inquiétudes,  mollement  couché  sur  les 
prés  fleuris  qu’arrose  le  Budget!  Malheureux  architecte,  tu  crois 
que  l’architecture  est  un  art  aussi  indépendant  que  les  autres 
arts  ! Construiras-tu  jamais  des  monuments  qui  ne  t’auront  pas 
été  commandés  ? As-tu  vingt-cinq  millions  ou  des  commandi- 
taires assez  riches  pour  que  la  direction  des  travaux  d’une 
Bourse  du  Commerce  te  soit  adjugée?  Es-tu  le  parfumeur  de  la 
Reine  des  abeilles?...  Ton  ancien  avocat  est-il  devenu  pape, pour 
que  tu  mérites  d’être  inspecteur  général  des  travaux  de  l’Exposi- 
tion universelle  de  1889,  aux  appointements  de  vingt  mille  francs 
par  an  ? Il  te  faudrait  courir  et  tu  portes  un  lourd  bagage  ! Si  tu 
veux  une  place  an  banquet  de  la  vie,  apparais  hardiment,  la 
fourchette  à la  main  et  la  serviette  au  cou.  Tu  trouveras  d’ai- 
mables convives,  habilement  groupés.  Ils  t’accueilleront  avec 
empressement  et  t’inviteront,  aux  frais  de  FEtat,  pourvu  que  tu 
aies  grand  appétit  et  qu’entre  tous  leurs  intérêts,  tu  saches  dis- 
cerner et  servir  l’intérêt  le  plus  fort.  Tu  seras  alors  admiré  par 
les  pâles  affamés  qui  n’ont  pas  ton  audace  et  tu  jouiras  de  la  con- 
sidération publique.  De  ton  vivant,  tu  seras  conservé  et  classé 
dans  des  collections,  comme  « illustre  spécialiste  » ou  comme 
« âne  savant  donné  par  M.  X***,  député  » ; tandis  qu’à  l’état  de 
nature  et  abandonné  à tes  propres  forces,  je  doute  que,  même 
après  ta  mort,  tu  parviennes  jamais  à une  pareille  élévation. 

Celui  qui  sait  se  taire  est  plus  adroit  que  celui  qui  parle.  Un 
orateur  est  choisi,  moins  pour  ce  qu’il  dira  que  pour  ce  qu’il  ne 
dira  pas.  Un  professeur  est  nommé,  moins  pour  ce  qu’il  ensei- 
gnera que  pour  ce  qu’il  n’enseignera  pas. 

Bouvard.  — Cependant,  mon  cher,  toi  qui  as  inventé  l a déci- 
métrologie, tu  as  une  chaire  de  décimétrologie  synthétique. .. 

Técuchet.  — La  décimétrologie  existait  bien  avant  que  je 
l’aie  reconnue  et  proclamée.  Son  grand  succès  vient  de  ce  qu’elle 
met  l’architecture  et  son  enseignement  à la  portée  de  tout  le 
monde.  Les  plus  ignorants,  eux-mêmes,  l’apprécient,  parce 
qu’elle  tend  à réunir  plus  d’approbateurs  que  d'admirateurs, 
parce  qu’elle  s’impose  à chacun  sans  subjuguer  personne.  Les 
décimétrologues  n’ont  pas  d’adversaires  parce  qu'aucun  archi- 
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tecte  ne  voudra  jamais  blasphémer  son  décimètre,  l’indispensable 
instrument  de  tous  ses  travaux.  Qui  oserait  se  révolter  contre  cet 
aphorisme  décimétrologique  : « Le  décimètre  est  notre  maître  ! » 

Bouvard.  — Ou  l’oserait  d’autant  moins  que,  dans  ton  apho- 
risme, il  y a un  jeu  de  cet  esprit  qui,  en  France,  ne  perd  jamais 
ses  droits. 

Pécuchet. — Un  aphorisme  en  cinq  mots  est  déjà  long  ; aussi 
pour  définir  la  décimétrologie,  j’ai  failli  préférer  cette  équation 
philosophique  : X X 2 


Bouvard.  — Cela  vent  dire,  n’est-ce  pas,  que  l’art  doit  expri- 
mer l’inconnu  par  l’inconnu,  qu’à  une  civilisation  nouvelle,  il 
faut  uu  art  nouveau  et  que  pour  un  art  nouveau  il  faut  des  formes 
nouvelles.  Cela  veut  dire  que  la  venté  est  nue  et  sempiteinelle, 
que  la  conscience  est  la  marque  de  l’art  moderne,  nue  règle  et  un 
gage  de  dignité,  que  l’esclave  qui  change  de  maître  n’est  pas 
affranchi... 

Pécuchet. — Tu  m’as  admirablement  compris,  mais  tu  es 
éloquent  et  l’on  se  défie  à bon  droit  de  l’éloquence,  qui  persuade 
et  qui  entraîne  sans  jamais  rien  prouver.  C’est  ainsi  que  tu  parles 
de  civilisation  nouvelle.  De  quelle  civilisation  s’agit-il? 

Bouvard.  — De  la  nôtre  ! De  celle  qui  comporte  une  architec- 
ture scientifique  ; de  cette  civilisation,  chaque  jour  en  progrès, 
dans  laquelle  les  artistes  s’identifient,  sans  réserve,  à l’essence 
des  sujets  qu’ils  traitent. 

PÉCUCHET. — Mon  cher  Bouvard,  te  voilà  devenu  métaphysi- 
cien ou  je  ne  m’y  connais  pas.  Toute  autre  métaphysique  que  la 
tienne  m’épouvanterait.  Dans  quel  galimatias  pourrait  s aven- 
turer un  philosophe  moins  disertqne  toi,  en  traçant  comme  tu  le 
fais,  à si  grands  traits,  la  théorie  des  théories  architecturales? 
Mais  comment  peut-on  s’identifier  à 1 essence  d un  sujet? 

Bouvard.  — On  le  peut  en  s’affranchissant  des  traditions  de 
l’asservissement  et  du  pastiche  ; en  comprenant  que  pour  être 
indépendant  et  libre, il  faut  se  guider  soi-même. 

Pécuchet.  — J’entends  bien  et  j’approuve.  Tu  penses  donc 
que  nos  artistes  procèdent  de  la  même  façon  que  leurs  devan- 
ciers. 

Bouvard.  — Je  pense  absolument  le  contraire. 

Pécuchet.  — Nous  avons  alors  tout  à fait  la  même  manière 
de  voir  et  j’en  suis  heureux  ; car  c’est  contre  l'architecture  à effet 
et  ses  fleurs  artificielles  que  je  professe  la  décimétrologie.  A la 
littérature  à effet  et  à ses  papillons  en  papier,  je  préfère  la  syn- 
thèse. J'ai  renoncé  aux  axiomes  parce  qu’ils  ne  prêtent  pas  assez 
aux  fins  sous-entendus.  J’ai  renoncé  aux  proverbes  à cause  de 
Sancho,  de  qui  on  rit,  je  ne  sais  pas  pourquoi.  Je  me  garde  des 
sentences  pour  ne  pas  paraître  sentencieux,  et  je  m’en  tiens  aux 
aphorismes,  qui  sont  de  la  sagesse  cristallée. 

Bouvard.  — Cependant,  mon  cher,  d’une  sentence  à un  apho- 
risme, il  n’y  a pas  bien  loin. 

Pécuchet.  — U y aurait  même,  entre  eux,  juxtaposition  com- 
plète, identité  absolue,  si  un  aphorisme  n’était  pas  une  sentence 
exprimée  en  moins  de  mots  qu’une  sentence  ordinaire  ; en  moins 
de  mots  qu’il  n’en  faudrait  pour  que  le  sens  fût  tout  à fait  fixé. 
L’aphorisme  laisse  beaucoup  à l’imagination  de  ceux  qui  se  com- 
plaisent à paraphraser  les  dogmes.  Aussi,  est-ce  un  habile  ora- 
teur et  un  grand  décimétrologue,  celui  à qui  l’on  doit  ce  subtil 
aphorisme  que  tous  les  architectes  devraient  méditer  : La  symé- 
trie, voilà  l’ennemie  ! 

Bouvard.  — Ce  grand  orateur  avait  probablement  ses  raisons 
pour  dire  cela  ; mais  toi,  mon  cher  ami,  toi  qui  es  parfaitement 


symétrique,  depuis  les  pieds  jusqu’à  la  tête  ; toi,  l’unique  déposi- 
taire du  décimètre-type,  toi  qui... 

Pécuchet.  — Arrête-toi,  et  n’attribue  pas  à Gambetta  ce 
qu’il  n’a  jamais  dit.  Pour  un  mot,  seulement,  ma  citation  est 
inexacte.  Mets  à la  place  du  mot  symétrie,  le  mot...  le  mot... 
enfin,  le  mot  que  tu  voudras  et  la  pensée  n’en  sera  ni  moins  juste, 
ni  moins  profonde. 

Comme  on  lie  en  gerbe  des  épis  mûrs,  j’ai  réuni  en  faisceau 
beaucoup  d’aphorismes. 

Bouvard.  — Je  recueillerai  dévotement  les  épis  que  ton  opu- 
lence me  laissera  glaner.  Mais,  puisque  nous  sommes  au  Salon 
d’architecture,  veux-tu  regarder,  avec  moi,  les  projets  exposés? 

Pécuchet.  — C’est  que,  c’est  que...  personne  ne  les  regarde... 
il  ne  faut  pas  se  trop  singulariser. 

* 

Bouvard. — Si  nous  profitiousde  ce  que  noussommes  seuls?... 
Il  est  vrai  qu’on  pourrait  venir  et  nous  surprendre...  Ou  croirait 
peut-être  que  nous  sommes  ici  pour  nous  cacher. 

Pécuchet.  — Cela  prouve,  mon  ami,  qu’il  n’est  guère  avan- 
tageux défaire  de  l’art  pour  l’art,  et  qu’un  Salon  d’architecture 
est  un  « non-sens  ». 

Bouvard.  — Cependant,  tu  exposas  autrefois. 

Pécuchet.  — Oh  ! si  peu  que  rien.  J’envoyais  tous  les  ans  ma 
carte  de  visite  avec  un  petit  dessin  dessus  ; mais  c’était  au  temps 
où  il  fallait  exposer  pour  élire  le  jury  du  Salon.  Avec  le  scrutin 
de  liste,  le  plus  agile  est  grand-électeur  et  pour  être  grand-élec- 
teur on  n’est  pas  moins  éligible.  Je  voulais  conserver  mes  droits 
électoraux. 

Bouvard.  — Cela  veut  dire,  n’est-ce  pas,  que  pour  un  Salon 
d’architecture,  le  jury  est  une  institution  utile  et  bienfaisante, 
quoique  ce  Salon  soit  un  « non-sens  » ; ou  bien  que  le  Salon  n’est 
un  « non-seus  » que  pour  les  seuls  exposants,  les  membres  du 
jury  étant  récompensés  de  leurs  soins  par  la  satisfaction  qu’ils 
trouvent  à les  prodiguer. 

Pécuchet.  — Je  t’y  surprends,  Bouvard,  tu  discutes  un  apho- 
risme au  lieu  de  le  glaner,  comme  un  épi  mûr. 

Bouvard.  — Me  diras-tu  pourquoi  tu  n’exposes  plus  à pré- 
sent. 

Pécuchet.  — Parce  qu’il  n’est  plus  nécessaire  d’exposer  pour 
être  électeur.  Mais,  pour  une  seule  fois,  laisse-moi  attacher  à un 
mot  l’importance  queje  n’accorde  jamais  qu’aux  idées.  Bouvard, 
tu  as  dit  : « à présent  » et  il  n’y  a plus  de  présent  ! Il  ne  nous  reste 
que  du  passé  et  de  l’avenir  ! 

Bouvard.  — Je  suis  toujours  de  ton  avis,  je  veux  rester  tou 
plus  fervent  disciple  ; mais...  ma  tête...  ma  pauvre  tête  !.  . 

Pécuchet.  — Je  précise.  Quand  je  dis  : le  présent,  il  ne  faut 
pas  comprendre  : la  minute  pendant  laquelle  je  parle,  minute  si 
vite  écoulée  qu’on  a déjà  dit  que  le  passé  est  un  songe  et  l’avenir 
uu  mystère.  J’entends  par  « présent  » l’époque  présente,  et  tu 
sais  que,  dans  une  époque,  bien  des  générations  se  succèdent.  Il 
n’y  a pas  de  présent  parce  que  le  progrès  est  une  loi,  et  cette  loi 
n’ayant  été  promulguée  que  récemment,  qui  s’attarde  au  présent 
rétrograde  au  passé.  Et  voilà  pourquoi  l’architecture  contempo- 
raine avance  à reculons...  Qu’as-tu  ?Tu  parais  souffrir.  . Tu  n’as 
donc  jamais  lu  aucun  ouvrage  sur  la  philosophie  de  l’art?  Est-ce 
queje  ne  parle  pas  exactement  comme  sont  écrits  tous  les  traités 
d’esthétique?  Mais  tu  n’as  pas  non  plus  exposé,  queje  sache,  et 
pourtant  toi  aussi  tu  exposas,  car  tu  es  « hors  concours  »,  et 
décoré. 
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Bouvard.  — J’exposai,  je  l’avoue  ; mais  je  n’ai  jamais  composé 
aucun  projet,  ni  exécuté  aucun  dessin.  Je  ne  suis  pas  un  imagier, 
moi  ! 

Tu  as  inventé  la  décimétrologie  et  je  l’ai  perfectionnée,  en  indi- 
quant aux  décimétrologues  le  plus  sûr  moyen  d’éviter  un  entraî- 
nement irréfléchi  vers  l’idéal. 

Pécuchet.  — Un  entraîuement  est  toujours  irréfléchi.  C’est 
comme  dans  les  romans  où.  le  jeune  homme  pauvre  est  toujours 
honnête,  où  l’humilité  est  toujours  sans  bassesse. 

Bouvard.  — Tandis  que  les  architectes-imagiers  tracent  une 
image  afin  de  se  rendre  compte  de  l’effet  et  de  l’ajustement  de 
leur  composition  ; tandis  qu’ils  passent  invariablement  de  la 
conception  à la  représentation  et  de  la  représentation  à l’exécu- 
tion des  bâtiments,  j’ai  procédé  tout  au  rebours.  J’ai  obtenu 
de  notre  vigilante  administration  qu’elle  m’indique  un  monu- 
ment ancien  encore  délaissé  et  j’ai  fait  mesurer  bien  exactement 
l’ensemble  par  le  géomètre  du  pays.  Un  photographe  de  Paris  a 
reproduit  les  détails.  J’ai  fait  réduire  le  tout  aune  échelle  dé- 
terminée; voilà  pour  l’étude.  Pour  le  rendu,  j’ai  embauché  un 
dessinateur  qui  a remplacé  un  motif  détruit  par  l’un  des  motifs 
conservés.  Je  me  suis  beaucoup  amusé  à voir  mon  élève  (je  parle 
du  dessinateur)  s’escrimer  du  compas.  J’estime,  d’ailleurs,  que 
le  virtuose  qui  peut  manier,  sans  se  blesser,  un  aussi  bizarre 
instrument,  n’a  qu’une  adresse  vulgaire.  L’œuvre  terminée  fut 
adressée  au  Salon  et  ainsi  cataloguée  : a Chœur  de  la  cathédrale 
de  X,  par  M.  Bouvard , architecte  ».  Pendant  l’exposition,  l’admi- 
nistration, toujours  en  éveil,  découvrit  que  ce  chœur  d’église 
était  de  Philibert  Delorme  ; tu  sais,  cet  imagier  qui  vivait  du 
temps  de  Catherine  de...  de...  de...  la  grande  Catherine  de 
Russie.  Aussi  j’obtins  une  troisième  médaille  et  je  fus  nommé 
architecte  du  Gouvernement,  section  d’histoire. 

L’année  suivante,  je  fis  faire,  par  le  même  dessinateur,  un 
beau  monument,  qu’il  fit  lui-même  composer  et  dessiner  par 
trente-six  commis  et  j’obtins  une  seconde  médaille  comme  direc- 
teur des  travaux. 

J’étais  « hors  concours  »,  mais  « hors  concours  » sans 
l’être.  Tu  le  sais,  Pécuchet,  quand  on  a une  seconde  mé- 
daille, on  peut  concourir  pour  en  obtenir  une  première,  mais  on 
est  « hors  concours  »,  si  on  le  préfère.  C’est  clair,  n’est-ce 
pas,  pour  nous  qui  connaissons  l’arrêté  ministériel  du  2 avril  1879, 
et  qui  savons  ce  que  c’est  qu’un  règlement.  Eh  bien,  tons  les 
philistins  qui  ont  voulu  comprendre  quelle  est  la  situation 
d’un  artiste  « hors  concours  » s’il  le  désire,  tout  en  concourant  s’il 
le  veut  bien, sont  morts  d’une  méningite  danslecourantdel’année. 

J’étais  donc  « hors  concours»  et  j’aurais  pu  m’en  tenir  là; 
mais,  désirant  avoir  une  première  médaille,  j’envoyai,  un  an 
après,  autant  de  « croquis  de  voyage  » qu’il  en  fallait  pour 
couvrir  un  hectare.  Cette  surface  m’ayant  été  iniquement  refusée 
je  dus  mettre  mes  dessins  les  uns  sur  les  autres.  J’en  collai  der- 
rière mon  châssis,  et  cependant  il  en  restait  toujours  ! J’en  fis 
distribuer  aux  visiteurs,  on  leur  en  fourrait  dans  les  poches.  11  y 
avait  un  peu  de  tout  : des  photographies  coloriées,  des  héliogra- 
vures à la  pointe  sèche,  des  aquarelles  an  lavis,  des  lavis  à l’aqua- 
relle, que  sais-je?  Enfin,  le  tout  pesait  500  livres.  C’était  un 
stock  un  peu  avarié  que  j’avais  acquis  après  le  naufrage  d’un 
marin  au  long  cours.  Il  avait  formé  sa  collection  dans  les  ports 
marchands  où  la  main-d’œuvre  est  au  plus  bas  prix.  Je  n’eus 
cependant  pas  de  première  médaille  paree  que,  considéré  comme 
étant  « hors  concours  »,  j’avais  oublié  de  demander  à être 
classé  parmi  les  concurrents.  Heureusement  pour  moi,  je  pus 
offrir  à la  bienveillance  administrative  l’occasion  de  me  donner 
une  compensation.  J’exposai,  la  même  année,  aux  « Arts  et 


Sciences  appliqués  à l’industrie  »,  un  catalogue  complet  des 
traités  de  statistique  locale,  publiés  en  Bulgarie  depuis  1882. 
Je  dédiai  ce  catalogue  à M.  X’**,  député  ; et  je  fus  décoré  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

* 

* * 

Pécuchet.  — N’es-tu  pas  d’avis  qu'on  pourrait,  maintenant, 
modifier  le  règlement  du  Salon  pour  mettre  enfin  Philibert 
Delorme  « hors  concours  » à l’Exposition  annuelle  des  artistes 
vivants  ? 

Bouvard.  — C’est  mon  avis  et  c’est  aussi  celui  du  législateur. 
Vois  plutôt,  dans  le  règlement  : 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  3.  — N e pourront  être  présentées  : 

Les  copies,  même  celles  qui  reproduiraient  un  ouvrage  par  un  procédé  dif- 
fèrent. ( Cette  disposition  n'est  pas  applicable  à la  gravure  et  à la  litho- 
graphie, elle  ne  l’est  pas  non  plus  à la  gravure  en  médailles  ou  sur 
pierres  fines.) 

On  ne  peut,  malheureusement,  pas  appliquer  ce  règlement  à 
cause  d’un  autre  article  3,  concernant  les  dispositions  particu- 
culières  à la  section  d’architecture  ; article  qui  exclut  la  plupart 
des  productions  originales;  car  sans  celles-ci  et  les  copies,  il  n’y 
aurait  plus  rien  du  tout  à exposer. 

Art.  3.  — Ne  pourront  être  admises  au  Salon,  les  œuvres  qui  auront 
figuré  dans  les  concours  publics  ou  dans  ceux  de  l'école  et  de  V Aca- 
démie des  Beaux-Arts  ; néanmoins,  sont  exceptés  de  cette  mesure  les 
projets  primés  suivis  d’éxécution  et  les  projets  diplômés. 

Pécuchet.  — Cet  article  ne  peut  gêner  personne.  Il  n’est 
probablement  pas  plus  observé  que  l’autre. 

Bouvard.  — On  l’observe  sans  l’observer.  Cela  veut  dire 
qu’il  suffit  à bien  des  architectes  de  changer  le  titre  primitif  de 
leurs  ouvrages  pour  s’accorder  avec  la  règle;  ils  font  bien. 
D’autres  architectes  sont  plus  scrupuleux;  ils  ont  tort...  Enfin, 
le  diable  y trouve  son  compte. 

Pécuchet.  — Si  le  Salon  d’architecture  n’était  pas  un  « non- 
sens  »,  il  faudrait  abroger  le  second  article  3.  Tout  le  monde  sait 
qu’on  ne  fait  guère  de  projets  « exposables  » que  pour  les  con- 
cours, l’École  et  l’Académie  des  Beaux-Arts  et  qu’on  n’expose 
volontiers  que  les  seuls  projets  qui,  n’étant  pas  suivis  d’exécu- 
tion, ne  peuvent  être  connus  sous  une  meilleure  forme.  Pour 
construire  il  n’est  pas  besoin  de  tant  de  « rendus  ».  Il  faudrait 
être  véritablement  désœuvré  pour  reproduire  médiocrement,  en 
géométral,  un  bâtiment  qu’on  pourrait  voir  ailleurs,  sons  sa 
forme  définitive,  et  enluminé  par  le  soleil. 

Bouvard  [piqué).  — Tu  en  parles  à ton  aise.  Tout  le  monde 
n’est  pas  « hors  concours  » par...  vocation.  Le  second  article  3 a 
pour  but  d’éviter  l’encombrement  et  d’épargner  au  jury  d’admis- 
sion, auquel  on  doit  des  égards,  une  fatigue  trop  prolongée. 

Pécuchet.  — Le  jury  d’admission  n’a  qu’à  fonctionner  pour 
éviter  l’encombrement.  Il  eût  été  plus  simple  d’offrir  une  chaise 
à chacun  des  quatorze  membres  du  jury,  que  de  fermer  les  portes 
aux  artistes  vivants  pour  lesquels  le  Salon  est  officiellement  ou- 
vert... Mais,  je  suis  bien  fou  de  blâmer  tout  ce  qui  est  cause 
d’effacement  pour  les  artistes  et  de  désorganisation  pour  l’archi- 
tecture. Les  architectes,  en  exposant,  n’avaient  qu'un  intérêt 
d’amour-propre  ; leurs  succès  excitaient  la  méfiance  des  admi- 
nistrations et  du  public  circonvenus.  Mais  le  Salon  leur  restait. 
Qu’il  soit  maintenant  aux  spéculateurs  1 

Si  les  architectes  usaient  de  leurs  droits  pour  rédiger  un  règle- 
ment plus  sage,  si  l’État  et  les  municipalités  prenaient  garde  à 
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leur  valenr,  le  Salon  aurait  non-seulement  son  attraction,  il  au- 
rait son  but  : l’exhibition  la  plus  libérale  de  tous  les  talents  ; la 
récompense  de  tous  les  mérites  par  des  travaux,  d’abord,  et  des 
honneurs  ensuite. 

Aussi,  loin  de  vouloir  des  réformes  pour  le  Salon  d’architec- 
ture, les  décimétrolognes  doivent  applaudir  au  gâchis  qui  s’y 
trouve  ou  préparer  sa  clôture  délinitive  en  proposant  de  fonder, 
en  sa  place  et  dans  des  conditions  encore  inférieures,  d’autres 
jietits  Salons.  Nous,  les  maîtres  contemporains,  nous  avons  pour 
devise  : L’art  sans  artistes.  Nous  voulons  la  sincérité  dans  l’art, 
par  la  recherche  des  formes  nécessaires  à notre  civilisation.  La 
peinture  et  la  sculpture  n’ont  pas  seules  le  privilège  de  trouver, 
dans  la  nature,  des  formes  toujours  nouvelles;  dans  le  corps 
humain,  des  organes  autrement  ajustés  pour  chaque  civilisation. 
C’est  par  l'intuition  de  l’effet  que  j’ai  suivi,  sans  dé\ iation,  cet 
invariable  principe  : Un  monument  n’est  pas  un  monument,  s’il 
n’est  qu’un  monument  ! C’est  ainsi  que  j’ai  découvert  qu’un  bâti- 
ment où  l’on  mange  doit  ressembler  à une  assiette  ; qu’un  autre, 
où  l’on  monte,  doit  ressemblera  un  escalier  ; qu’un  arc-de -triom- 
phe doit  ressembler  à un  pont,  parce  qu’une  armée  triomphante 
devra  passer  sous  cet  arc,  comme  l’eau  passe  sous  un  pont.  Une 
exposition  universelle  doit  ressembler  à un  parapluie  parce  que 
ses  bâtiments  servant  d'abri  pendant  le  mauvais  temps,  ils 
n’ont  qu’une  utilité  intermittente,  comme  celle  d’un  parapluie. 

Si,  par  une  profonde  contemplation  du  genre,  on  arrive  à sim- 
plifier assez  la  vérité  pour  aboutir,  en  architecture,  à la  décimé- 
trologie  ; par  une  attentive  observation  de  l’espèce,  on  constate 
que  ce  qui  est  vrai  pour  l’ensemble  est  vrai  pour  le  détail.  C’est 
ainsi  que  j’ai  découvert  que  la  ventilation  d’un  bâtiment  ne  doit 
s’obtenir  qu’au  moyen  d’ouvertures  pratiquées  sur  ses  parois  ; 
qu’un  chéneau  doit  ressembler  à un  sarcophage,  et  qu’un... 

Bouvard.  — Pécuchet,  je  t’en  prie,  pourquoi  un  sarcophage 
doit-il  ressembler  à un  chéneau  ? 

Pécuchet.  — J’ai  dit  tout  le  contraire.  Si  tu  avais  voyagé,  tu 
aurais,  comme  moi,  remarqué  qu’à  Rome,  beaucoup  de  sarcopha- 
ges antiques  servent  aujourd’hui  de  vasques  pour  des  fontaines. 
Or,  un  chéneau  reçoit  l’eau  d’un  toit,  comme  une  vasque  reçoit 
l’eau  d’une  fontaine.  Donc,  la  forme  la  plus  capable  d’exprimer 
noblement  la  fonction  d’un  chéneau,  c’est  la  forme  d’un  sarco- 
phage. 

Les  artistes  sont,  tu  le  sais,  mal  équilibrés.  Us  pensent,  donc 
ils  divaguent.  Soyons...  (je  cherche  un  euphémisme)...  soyons 
« hommes  pratiques  « et,  seuls,  nous  aurons  du  bon  sens  : le 
sens  commun,  le  sens  ordinaire. 

Bouvard.  — Mais,  si  nous  nous  trompions,  si  le  bon  sens 
n’était  pas  vulgaire  ? 

Pécuchet.  — Tandis  que  les  antres  architectes  cédaient  à 
toutes  les  tentations,  je  me  suis  imposé  tous  les  sacrifices.  J’ai 
prêché  la  morale  et  j’ai  pratiqué  la  vertu.  Rassure-toi,  mon  ami, 
je  ne  puis  me  tromper.  La  décimétrologie  est  plus  qu’une 
science. 

Bouvard.  — C’est  une  religion,  et  toi,  tu  es  son  Dieu. 
Pécuchet.  — Dis  seulement  : prophète.  Bouvard,  je  suis  un 
homme. 

Bouvard  ( à part).  — « Quel  homme,  quel  génie,  quel  den- 
tiste ! Il  n’y  a que  lui  ! 

E.  Loviot. 


LES  CONCOURS 

Monsieur  le  directeur, 

J’ai  lu  attentivement  votre  première  causerie  relative  an  con- 
cours de  la  mairie  deVincennes  et  je  m’empresse  de  déclarer  que 
je  n’y  vois  rien  qui  justifie  la  réclamation  de  M.  Calinaud,  en  ce 
qui  touche  le  jugement  ; mais  j’avoue  avoir  été  surpris  de  vous 
voir  regretter,  en  cette  circonstance,  l’usage  du  concours,  sous  le 
prétexte  qu’il  ne  s’agissait  que  d’un  monument  peu  important  et 
d’une  dépense  assez  modeste. 

J ai  toujours  entendu  dire  par  mes  maîtres  Labrouste  et  Viollet 
le  Duc  qu’en  fait  d’architecture  il  fallait  dépenser  plus  de  talent 
pour  faire  simple  que  pour  faire  riche, et  dans  l’exercice  du  métier 
j’ai  acquis  la  conviction  qu’ils  avaient  bien  raison;  cette  opinion 
est  d’ailleurs  celle  de  beaucoup  de  nos  confrères.  Aussi  pensent- 
ils  qu’il  ne  faut  pas  limiter  la  pratique  des  concours  aux  édifices 
somptueux  et  coûteux  et  qu’il  y a grand  intérêt  à stimuler  l’archi- 
tecte et  à l’exercer  par  des  études  le  mettant  aux  prises  avec  les 
véritables  difficultés  de  nos  programmes  modernes  qui  imposent, 
pour  la  plupart,  la  valeur  artistique  en  même  temps  que  l’éco- 
nomie et  la  satisfaction  de  besoins  et  de  services  très  complexes. 

Je  ne  sais  si  au  fond  M.  Calinaud  ne  pensait  pas  ainsi  et  si  en 
n’exprimant  pas  simplement  cette  manière  de  voir  il  n’a  pas  obéi 
à un  sentiment  de  modestie  qui  l’empêchait  de  déclarer  que,  du 
moins  aux  yeux  de  ses  juges,  il  avait  réussi  à faire  simple  et  bien. 
Quoi  qu’il  en  soit,  s’il  se  fût  placé  sur  ce  terrain,  il  aurait  en  l’ap- 
probation de  ses  confrères  et  il  m’eût  évité  de  me  mettre,  pour 
une  fois,  ouvertement  en  contradiction  avec  vous  ; j’aurais  pu 
assurément  ne  rien  dire,  mais  ce  n’est  pas  avec  le  spirituel  et  con- 
ciliant directeur  de  la  Construction  moderne  que  je  voudrais  re- 
noncer àexprimerune  opinion  que  jecrois  juste  et  utile  à répandre 
dans  l’intérêt  de  notre  profession. 

Veuillez  agréer,  etc.  A.  de  Baudot. 

Les  observations  de  M.  de  Baudot  nous  amèneront  à serrer  la 
discussion  de  plus  près.  Pour  le  moment,  quelques  mots  de 
réponse  seulement,  destinés  à marquer  les  concessions  que  je  dois 
faire  à M.  de  Baudot,  en  même  temps  que  mon  impénitence  finale 
sur  d’autres  points  : 

1°  Je  couronnerai  toujours  de  fleurs  la  modestie  qui  empêche- 
rait les  lauréats  de  déclarer  eux-mêmes  qu’ils  ont  réussi  à faire 
simple  et  bien  ; 

2°  Je  reconnais  tout  le  mérite  de  la  simplicité.  Je  dis  toute- 
fois qu’elle  ne  doit  pas  être  partout  la  même.  A mon  avis,  il  ne 
faut  jms,  par  exemple,  chercher  à traiter  un  Opéra  du  même 
style  et  avec  la  même  simplicité  qu’une  Ecole  de  hameau.  Si  dif- 
ficile que  pût  être  à résoudre  le  problème  ainsi  posé,  et  quelque 
talent  qu’exigeât  la  solution,  je  croirais  le  problème  mal  posé  en 
ces  termes  ; 

3°  Je  persiste  effectivement  à regretter  l’usage  du  concours  si 
on  l’applique,  non  seulement  à un  Opéra,  ce  qui  est  bien,  mais 
aussi  à l’Ecole  de  hameau,  « monument  peu  important  et  d’une 
dépense  assez  modeste.  » 

4- 

ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  de  2e  classe . 

Défiler  devant  de  beaux  dessins  d’architecture  traités  pour  la 
plupart  dans  le  charmant  style  de  la  renaissance  française,  et  se 
retrouver  à la  sortie  devant  la  renaissance  de  la  nature,  un  beau 


7 mai  1887 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE. 


353 


style  aussi  celui-là,  plein  de  parfums  et  d’ensoleillement,  de  vert, 
de  bleu,  de  chants  d’oiseaux,  voilà  le  double  plaisir  qui  nous  était 
réservé  pendant  et  après  notre  visite  à l’exposition  des  concours 
de  2e  classe. 

Mais  laissons  la  seconde  renaissance  s’épanouir,  elle  nous  fe- 
rait oublier  trop  facilement  la  première  qui  se  trouvait  appliquée 
par  les  élèves  à la  décoration  d'une  chapelle  dans  un  château , le 
sujet  proposé  pour  le  concours  de  composition. 

Cette  chapelle  ne  devait  pas  être  plus  importante  que  celles  des 
châteaux  de  Yincennes,  de  Saint-Germain,  d’Amboise,  de  Blois, 
d’Ecouen,  de  Fontainebleau  ou  d’Anet. 

Composée  de  deux  étages,  elle  comprenait  la  chapelle  basse, 
sorte  de  crypte  où  seraient  déposées  des  reliques  et  disposé  un 
autel,  et  la  chapelle  haute,  plus  importante,  de  plain-pied  avec 
le  premier  étage,  où  seraient  les  grands  appartements  du  château. 

La  chapelle  haute,  en  plus  de  l’autel,  devait  posséder  deux  con- 
fessionnaux ; une  ou  plusieurs  tribunes  étaient  ménagées  pour 
les  habitants  du  château,  pour  l’orgue,  les  musiciens,  etc. 

Un  porche,  une  sacristie  et  un  ou  deux  petits  escaliers  pour 
communiquer  d’un  étage  à l’antre,  ainsi  qu’aux  tribunes  et  au 
campanile  dont  la  chapelle  aurait  été  couronnée,  formaient  le 
complément  de  ce  petit  édifice. 

La  chapelle  avait  son  entrée  sur  la  principale  cour  du  château  ; 
sa  plus  grande  dimension  n’excédait  pas  25  mètres. 

Dans  25  mètres,  il  fallait  bien  se  garder  de  concevoir  une 
réduction  de  cathédrale  ; ce  n’eut  point  été  l’esprit  du  programme 
et  tous,  d’ailleurs,  l’ont  compris.  Le  bandeau  couronnant  la 
chapelle  basse  ou  crypte  semblait  devoir  continuer  le  bandeau 
couronnant  le  rez-de-chaussée  du  château.  La  crypte  formait  en 
façade  comme  une  sorte  de  soubassement  à la  chapelle  propre- 
ment dite.  Cette  chapelle,  les  uns  l’ont  établie  sur  plan  carré 
avec,  en  avant,  un  vestibule  sur  lequel  s’élevaient  les  orgues  et 
flanqué  des  deux  escaliers  en  tourelle  y conduisant  ainsi  qu’aux 
tribunes  réservées  sur  les  bas  côtés;  à l’arrière,  l'autel,  dressé 
dans  une  partie  demi-circulaire,  présentait  comme  une  grande 
niche  en  haut  du  plan  et  communiquait  par  une  courte  galerie 
avec  la  sacristie,  petit  sanctuaire  circulaire  ; les  autres,  rétré- 
cissant la  façade,  ont  préféré  donner  à leur  chapelle  une  forme 
allongée,  nous  ne  saurions  les  en  blâmer. 

En  façade,  la  chapelle  était  marquée  par  un  mur  pignon  (ce 
pignon  adoptanl  la  forme  du  toit),  avec,  à droite  et  à gauche,  les 
tourelles,  et  entre  elles,  percées  dans  le  mur  pignon,  d’abord  la 
porte  du  rez-de-chaussée,  généralement  plein-cintre,  ornée  d’une 
simple  archivolte  on  bien  encadrée  par  deux  colonnes  recouvertes 
de  leur  entablement,  ce  qui  indiquait  peut-être  mieux  l’entrée  ; 
puis  au-dessus  dn  bandeau  du  rez-de-chaussée,  trois  autres 
arcades  plus  petites  avec  colonnettes,  ces  arcades  éclairant  le 
vestibule  d’entrée  de  la  chapelle  proprement  dite;  enfin,  au- 
dessus  encore,  une  rose,  marquant  l’emplacement  de  l’orgue  et 
comprise  ainsi  que  les  petites  arcades  dans  un  môme  grand  arc 
richement  traité  et  dont  l’imposte  se  continuait  horizontalement 
pour  former  l’architrave  de  l’entablement  couronnant  les  deux 
tourelles,  la  corniche  de  cet  entablement  suivant  le  rampant  du 
pignon- 

Jusque-là,  les  façades  étaient  généralement  bien  traitées,  quoi- 
que plusieurs  concurrents  eussent  dû  donner  un  peu  de  fruit  à 
leurs  soubassements  pour  les  empêcher  d’être  écrasés  par  le  dessus, 


et  éviter  cet  effet  des  verticales  basses  qui  semblent  rentrer  en 
dedans,  — effets  d’optique  dont  se  garaient  si  bien  les  Grecs,  soit 
en  cintrant  faiblement  leurs  architraves  afin  de  les  faire  paraître 
à l’œil  horizontales,  soit  en  grossissant  les  colonnes  d’angle  afin 
qu’elles  ne  parussent  pas  plus  maigres  que  les  autres.  — Mais  au- 
dessus,  il  y avait  bien  quelque  lourdeur  dans  les  motifs  dominant 
les  tourelles  et  dans  les  campaniles,  dans  ceux  surtout  traités  en 
pierre. 

Ce  n’était  plus  làde  cette  renaissance  gracieuse  et  légère,  pleine 
d’élégance  et  de  caprice,  que  nous  admirons  dans  les  lanternes  et 
les  clochetons  de  Chambord. 

La  chapelle,  avec  ses  deux  étages,  était  déjà  assez  élancée,  etne 
demandait  point  à être  prolongée  par  un  grand  motif  en  pierre 
difficilement  établi  derrière  le  pignon.  Au-dessus  de  ce  riche  pi- 
gnon,comme  ils  faisaient  mieux,  par  leur  opposition  et  leur  déli- 
catesse, les  campaniles  simples  et  bas  ! 

A la  suite  des  projets  de  chapelle  venaient  d’autres  projets  pour 
la  façade  d'un  palais,  sujet  du  concours  d’éléments  analytiques. 

Le  palais,  isolé  de  toutes  parts,  avait  sa  façade  principale 
située  sur  une  place  publique.  11  se  composait  d’un  rez-de- 
chaussée  et  de  deux  grands  étages.  La  façade  avait  58  mètres  de 
longueur  ; sa  hauteur  était  indéterminée. 

Le  rez-de-chaussée  était  percé  d’une  porte  cochère  et  de  12  fe- 
nêtres; les  étages  supérieurs,  chacun  de  13  fenêtres. 

C’était  plaisir,  en  vérité,  de  se  promener  devant  ces  beaux 
palais  romains  que  quelques  concurrents  ont  fort  exactement 
reproduits. 

Le  palais  Farnèse  avec  ses  13  fenêtres  par  étage,  percées 
chacune  sous  un  petit  entablement  porté  par  des  colonnettes  et 
couronné  d’un  fronton,  n’a  point  été  oublié,  non  plus  que  le 
palais  Giraud  avec  ses  fenêtres  plein-cintre  et  leur  gracieux 
entourage. 

Quelques  concurrents  plus  parisiens  s’étaient  inspirés  de  la 
façade  de  la  Monnaie  à Paris;  d’autres  encore,  les  personnels, 
s’étaient  inspirés  d’eux-mêmes.  C’était  louable  évidemment,  mais 
leur  tentative  a dû  leur  prouver  qu’ils  n’avaient  pas  encore  assez 
étudié  pour  répudier  tout  soutien.  Le  détail  de  la  travée  d’angle 
figurait  auprès  des  ensembles. 

Et  nous  voici  parvenus  devant  les  esquisses.  Le  sujet  du  con- 
cours était  un  beffroi  pour  une  ville  frontière  fortifiée.  Ce  beffroi 
devait  être  placé  au  milieu  de  la  façade  d’un  hôtel  de  ville,  au- 
dessus  du  vestibule.  Un  cadre  et  une  sonnerie  indiquant  les 
heures,  un  carillon  pour  les  jours  de  fête,  complétaient  l’en- 
semble. La  hauteur  du  beffroi  ne  devait  pas  excéder,  tout  com- 
pris, 45  mètres. 

Pourquoi  donc  tant  de  concurrents  ont-ils  traité  ce  beffroi, 
comme  ils  eussent  fait  un  clocher  d’église?  Si  la  composition  de 
l’un  et  de  l’autre  n’est  pas  très  différente,  l’expression  du  moins 
n’est  plus  la  même.  Qu’ils  considèrent  tous  les  beffrois  existant 
encore  tant  en  France  qu’à  l’étranger,  à Compiègne,  Douai, 
Arras,  Bruxelles,  Bruges,  ils  ne  prendront  point  un  de  ceux-ci 
pour  le  clocher  d’une  église. 

Mais  je  n’insisterai  pas.  A samedi  les  croquis  et  le  résultat  du 
jugement. 

Un  ANCIEN  KI.KVli. 

■ ♦— 
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planches  57,  58,  59  et  GO. 


(Voyez page  342.) 

Notre  planche  57  donne  une  vue  perspective  d’ensemble  ; les 
figures  1,2  et  3 présentent  quelques  détails  intéressants  de 
construction  métallique  et  d’arrangements  spéciaux  aux  grandes 
façades  vitrées. 

La  figure  1 donne  une  partie  de  la  façade  soutenue  par  une 
colonne  en  fonte.  Cette  colonne  est  évidée  circulairement 
à l’intérieur,  et  présente  à l'extérieur  de  nombreux  motits  de 
décoration.  Sur  la  cour,  la  disposition  est  analogue,  comme 
l’indique  la  figure  2 ; seulement  l’ornementation  est  plus  sobre 
et  la  colonne  en  fonte  est  d’un  profil  beaucoup  plus  simple. 

On  voit  que  la  partie  métallique  est  très  importante  dans  cette 
construction.  La  largeur  des  baies  a nécessité  des  poitrails  d’une 
très  grande  force.  On  en  voit  trois  modèles  différents  sur  les 


Fig.  i 


figures  1 et  2.  On  a utilisé  le  caisson  du  premier  étage  pour  loger 
l'enroulement  des  devantures  de  magasin. 

La  figure  3 donne,  à une  plus  grande  échelle  que  dans  notre 
vue  perspective,  les  détails  d’une  partie  de  la  façade  sur  la  rue 
d’Uzès.  Bien  que  destinés  à une  maison  de  commerce,  les  pi- 
lastres qui  entourent  les  grandes  baies  ont  été  très  étudiés,  et  leur 
décoration,  très  sobre,  fait  bon  effet. 

La  construction  de  ces  immeubles  a été  faite  avec  un  soin  tout 
particulier,  les  piles  intérieures  et  celles  des  façades  sont  montées 
soit  en  fonte,  soit  en  pierre  dure.  Les  murs  de  façade  sur  cour  en 
pierre  également  ; les  planchers  en  fer  et  en  tôle  sont  raboutés 
pour  supporter  des  charges  répondant  aux  besoins  du  grand 
commerce,  600  et  jusqu’à  800k  par  mètre  carré  ; couverture  en 
zinc  ; escaliers  en  fer. 

Malgré  les  conditions  toutes  spéciales  de  solidité,  le  prix  de 
revient  n’a  pas  dépassé  une  moyenne  de  1,200  fr.  le  mètre,  dont 
voici  le  détail  : 
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Maçonnerie.  Terrasse. 

1,048,000 

Charpente. 

99,000 

Menuiserie. 

317,000 

Serrurerie. 

417,000 

Couvertures. 

64.000 

Fumisterie. 

12,000 

Peinture, miroiterie,  verres, 

dalles.  130,000 

Marbrerie,  sculpture. 

22,000 

Canalisation  d’eaux. 

83,000 

Viabilité,  voirie. 

22,000 

2,214,000 

La  surface  d’ensemble  étant  de  2,200  mètres  dont  350  mètres 
en  cours  et  1,850  en  contruction,  le  prix  du  terrain  était  de 
5,900,000  fr.  (2,700  fr.  le  mètre). 

Les  entrepreneurs  ont  été  : 

M.  Chassin,  pour  la  canalisation  et  les  travaux  d’égout. 

M.  Burdy,  pour  la  maçonnerie. 

MM.  Cartier  et  Borlot,  pour  la  charpente  en  fer  et  serrurerie. 


Fig.  3 


M.  Poirier,  pour  la  charpente. 

M.  Waleker,  pour  la  menuiserie. 

MM.  Defrize  et  Lebean,  pour  la  peinture  et  vitrerie. 

M.  F.  Calzonio,  pour  la  fumisterie. 

M.  Clark  Bunnett  et  Cie,  pour  les  fermetures  mécaniques. 

M.  Adam,  pour  la  couverture,  plomberie. 

M.  Delaire  a été  l'inspecteur  en  chef  des  travaux. 

CASINO  DE  ROYAN. 

A la  liste  des  entrepreneurs  du  casino  de  Royan,  nous  devons 
ajouter  le  nom  de  M.  Bon,  entrepreneur  de  peinture  à Royan. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

j Hypothèque. 

Un  voisin  d un  de  mes  clients  a construit  une  maison  a cote 
de  celle  de  mon  client  et  s’est  appuyé  contre  un  mur  qui  est 
devenu  séparatif  des  deux  propriétés. 

J’ai  dressé  un  compte  de  mitoyenneté  et  l’ai  remis  au  voisin. 
Ne  pouvant  obtenir  de  solution,  j ai  été  obligé  de  faire  un  piocès. 
Le  voisin  a été  condamné  par  défaut.  J’ai  pris  inscription  sur 
l’immeuble  en  vertu  dudit  jugement  pour  garantir  mou  client  de 
la  valeur  de  la  mitoyenneté. 

Le  voisin  ayant  fait  de  mauvaises  affaires,  et  ses  propriétés 
étant  grevées  d’hypothèques  a plus  du  double  de  leur  valeur,  a 
vendu  à l 'amiable  (ce  que  je  ne  comprends  pas)  son  immeuble  à 
vil  prix,  de  sorte  qu’aujourd’hui  mon  client  n’a  plus  prise 
sur  lui. 

Le  nouveau  propriétaire  ne  nous  a fait  aucune  notification  de 
la  vente  et  quoique  inscrit  au  bureau  des  hypothèques,  mon  client 
n’a  pas  été  appelé  à donner  main-levée. 

Que  doit  faire  mon  client  ? Doit-il  continuer  le  procès  com- 
mencé avec  le  premier  proprietaire  ! Le  nouveau  propiietaiie 
doit-il  payer  les  frais  et  enregistrement  du  procès  pendant?  Doit- 
il  également  payer  les  intérêts  du  principal  depuis  le  jour  de 
l’action  intentée  au  vendeur? 

Réponse.  — Les  contrats  translatifs  de  la  propriété  d’im- 
meubles ou  droits  réels  immobiliers,  que  les  tiers  détenteurs 
voudront  purger  de  privilèges  et  hypothèques,  seront  transcrits 
en  entier  par  le  conservateur  des  hypothèques,  dans  l’arrondis- 
sement duquel  les  biens  sont  situés.  — Cette  transcription  se 
fera  sur  un  registre  à ce  destiné,  et  le  conservateur  sera  tenu 
d’en  donner  reconnaissance  au  requérant  (2181,  Code  civil). 

La  simple  transcription  des  titres  translatifs  de  propriété  sur 
le  registre  du  conservateur  ne  purge  pas  les  hypothèques  et  pri- 
vilèges établis  sur  l’immeuble. 

Le  vendeur  ne  transmet  à l’acquéreur  que  la  propriété  et  les 

droits  qu’il  avait  lui-même  sur  la  chose  vendue  : il  les  transmet 
sons  l’affectation  des  mêmes  privilèges  et  hypothèques  dont  il 
était  chargé  (2182,  Code  civil). 

Si  le  nouveau  propriétaire  veut  se  garantir  de  1 effet  des  pour- 
suites autorisées  dans  les  articles  2106  il  2180,  Code  civil,  il  est 
tenu,  soit  avant  les  poursuites,  soit  dans  le  mois,  au  plus  tard,  à 
compter  de  la  première  sommation  qui  lui  est  laite,  de  noti- 
fier aux  créanciers,  aux  domiciles  par  eux  élus  dans  leurs 
inscriptions: 

1°  Extrait  de  sou  titre,  contenant  seulement  la  date  et  la  qua- 
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lité  de  l’acte,  le  nom  et  la  désignation  précise  du  vendeur  et  du 
donateur,  la  nature  et  la  situation  de  la  chose  vendue  ou  donnée  ; 
et,  s’il  s’agit  d’un  corps  de  biens,  la  dénomination  générale  seu- 
lement du  domaine  et  des  arrondissements  dans  lesquels  il  est 
situé,  le  pris  et  les  charges  faisant  partie  du  prix  de  la  vente,  ou 
l’évaluation  de  la  chose  si  elle  a été  donnée  ; 

2°  Extrait  de  la  souscription  de  l’acte  de  vente; 

3°  Un  tableau  sur  trois  colonnes,  dontla  première  contiendra 
la  date  des  hypothèques  et  celle  des  inscriptions  ; la  seconde,  le 
nom  des  créanciers  ; le  troisième,  le  montant  des  créances  ins- 
crites (2183  C.  civil). 

L’acquéreur  ou  le  donataire  déclarera,  par  le  même  acte,  qu’il 
est  prêt  à acquitter,  sur  le  champ,  les  dettes  et  charges  hypothé- 
caires, jusqu’à  concurrence  seulement  du  prix,  sans  distinction 
des  dettes  exigibles  ou  non  exigibles  (2183  C.  civil). 

Lorsque  le  nouveau  propriétaire  a fait  cette  notification  dans  le 
délai  fixé,  tout  créancier  dont  le  titre  est  inscrit,  peut  requérir  la 
mise  de  l’immeuble  aux  enchères  et  adjudications  publiques  à la 
charge, 

1°  Que  cetteréquisition  sera  signifiée  an  nouveau  propriétaire 
dans  quarante  jours,  au  plus  tard,  de  la  notification  faite  à la  re- 
quête de  ce  dernier,  en  y ajoutant  deux  jours  par  cinq  myria- 
mètres  de  distance  entre  le  domicile  élu  et  le  domicile  réel  de 
chaque  créancier  requéraut  ; 

2U  Qu’elle  contiendra  soumission  du  requérant  de  porter  ou  de 
faire  porter  le  prix  à un  dixième  eu  sus  de  celui  qui  aurait  été  sti- 
pulé dans  le  contrat,  ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire  ; 

3°  Que  lamême  signification  sera  faite  dans  le  même  délai  an 
précédent  propriétaire,  débiteur  principal  ; 

4°  Que  l’original  et  les  copies  de  ces  exploits  seront  signés  par 
le  créancier  requéraut,  ou  par  son  fondé  de  procuration  expresse, 
lequel,  en  ce  cas,  est  tenu  de  donner  copie  de  sa  procuration; 

5°  Qu’il  offrira  de  donner  caution  jusqu’à  concurrence  du  prix 
et  des  charges. 

Le  tout  à peine  de  nullité  (2185  C.  civil). 

A défaut,  par  les  créanciers,  d’avoir  requis  la  mise  aux  en- 
chères dans  le  délai  et  les  formes  prescrits,  la  valeur  de  l’im- 
meuble demeure  définitivement  fixée  au  prix  stipulé  dans  le  con- 
trat ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire , lequel  est , eu 
conséquence,  libéré  de  tout  privilège  et  hypothèque,  en  payant 
ledit  prix  aux  créanciers  qui  seront  en  ordre  de  recevoir,  ou  eu  le 
consignant  (2186  C.  civil). 


Entrepreneur . — Responsabilité.  — Construction  d'un  caveau. 

Il  y a environ  8 ans,  j’ai  fait  un  caveau  de  famille  dont  les  fon- 
dations atteignent  environ  2 mètres. 

Pendant  tout  le  temps  de  cette  construction  qui  a duré  envi- 
ron 6 mois,  les  travaux  souterrains  ont  paru  remplir  toutes  les 
bonnes  conditions  possibles;  depuis  l’année  suivant,  l’achève- 
ment, on  a fait  une  première  inhumation,  puis  une  seconde  six 
ans  plus  tard  : à ce  moment  le  caveau  était  sec  et  en  très  bon 
état. 

L’année  dernière,  en  faisant  une  autre  inhumation,  on  a trouvé 
de  l’eau,  le  propriétaire  me  réclame  les  réparations  nécessaires 
avec  dommages-intérêts  parce  que,  dit-il,  le  caveau  ne  remplit 
pas  les  conditions  auxquelles  il  est  destiné. 

Suis-je  responsable  pour  ces  infiltrations  après  une  si  longue 
durée  ; cette  garantie  rentre-t-elle  dans  les  responsabilités  décen- 
nales? Aucune  condition  n’est  intervenue  autre  que  le  traité  à 
forfait.  Dans  notre  ville,  presque  tous  les  caveaux  sont  dans  le 
même  état. 


Réponse.  — La  responsabilité  découle  de  la  faute  commise; 
s’il  n’y  a pas  faute  il  n’y  a pas  responsabilité.  Dans  l’espèce,  il  ne 
s'agit  pas  de  savoir  si  l’eau  a pénétré  dans  le  caveau,  il  s’agit  de 
rechercher  si  la  construction  du  caveau  a été  faite  dans  de  bonnes 
conditions,  et  conformément  aux  conventions  intervenues  entre 
les  parties;  si  oui,  l’entrepreneur  n’est  pas  responsable. 

L’entrepreneur  est  d’autant  moins  responsable  que  les  infiltra- 
tions se  sont  produites  tardivement;  or,  comme  l’entretien  des 
maçonneries  est  impossible  dans  les  ouvrages  de  la  nature  de 
celui  qui  nous  occupe,  on  conçoit  aisément  quelles  peuvent  être 
les  conséquences  d'un  défaut  d’entretien,  surtout  dans  un  terrain 
naturellement  humide,  la  plus  petite  fissure  qui  se  produit  pou- 
vant entraîner  des  dégradations  assez  importantes  par  la  suite, 
si  elle  n’est  réparée  immédiatement.  Les  réparations  à faire  in- 
combent donc  par  les  motifs  qui  précédent  au  propriétaire  du 
caveau. 


Alignement . — Façade  sujette  à reculement.  — Travaux  dans 
ladite.  — Autorisation. 

Un  maire  a-t-il  le  droit  de  refuser  l’autorisation  de  placer  au- 
dessus  du  plancher  du  premier  étage  un  linteau  en  fer  pour  une 
porte  de  magasin,  de  3m.70  d’ouverture,  d’une  maison  soumise  à 
l’alignement  ? 

Réponse.  — Un  propriétaire  ne  peut  exécuter  un  travail  quel- 
conque dans  une  maison  bordant  la  voie  publique  sans  l’autorisa- 
tion préalable  du  maire.  La  défense  de  construire  ou  de  réparer 
ou  de  faire  une  modification  quelconque  dans  le  mur  de  face  d’uue 
maison  non  alignée  est  absolue,  il  importe  donc  peu  que  les  tra- 
vaux soient  confortatifs  ou  non.  Cependant  comme  le  libre  usage 
de  la  propriété  est  le  principe  général  et  la  servitude  l’exception, 
s’il  est  démontré  que  l’intérêt  public  ne  serait  nullement  com- 
promis par  l’exécution  des  travaux  demandés,  le  maire,  en  refu- 
sant de  les  autoriser,  méconnaîtrait  les  principes  d’équité  dont 
l’administration  ne  doit  jamais  s’écarter  et  qui,  à défaut  de  droit 
écrit,  doivent  toujours  faire  la  base  de  ses  actes  (Instruction 
ministérielle,  8 février  1843  et  13  janvier  1846,  Seine). 

D’après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  compétente 
en  matière  de  petite  voirie,  la  démolition  doit  être  ordonnée  lors- 
que les  travaux  exécutés  à la  façade  d’uue  maison  quoique  non 
confortatifs  ont  été  faits  sans  permission  (Cass.,  20  avril  1883, 
Girard;  14  novembre  1884,  Bouriget).  Au  contraire,  d’après  la 
jurisprudence  du  Conseil  d’Etat,  compétent  eu  matière  de  grande 
voirie,  lorsque  les  travaux  exécutés  sans  autorisation  à la  façade 
d’une  maison  non  alignée  n’ont  pas  le  caractère  confortatif,  le 
contrevenant  doit  être  seulement  condamné  à l’amende,  la  démo- 
lition ne  doit  pas  être  ordonnée  (Cons.  d’Etat,  9 juin  1882,  de 
Mérode  ; 9 mars  1883,  ministère  des  travaux  publicsc.de  Pany). 


Architectes.  — Honoraires.  — Suppléments. 

Je  suis  bien  étonné  que  vous  ayez  publié  la  circulaire  ministé- 
rielle relative  aux  honoraires  des  architecte  sans  y joindre  le 
moindre  commentaire. 

Que  l’on  exige  des  architectes  des  plans  et  des  devis  conscien- 
cieusement établis,  rien  de  mieux,  quoique  cependant,  ne  serait- 
ce  que  pour  la  forme,  il  eût  mieux  valu  dire  que  les  administra- 
tions ne  pourront  adopter  que  les  projets  et  devis  dont  1 étude 
présentera  les  meilleurs  garanties. 

Que  les  honoraires  ne  soient  réglés  que  d’après  le  montant  des 
devis,  passe  encore,  quoique  cela  soit  assez  mesquiu,  c est  le 
summum  jus,  summa  injuria. 
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Mais  que  l’on  demande  aux  architectes  de  prendre  l’engage- 
ment de  ne  pas  dépasser  leurs  devis,  cela  est  bouffon,  pour  ne  pas 
dire  plus. 

Quelle  sera  la  sanction  : la  révocation  qui  exposera  l’adminis- 
tration à remplacer  des  gens  de  valeur  par  des  nullités  qui, 
n’ayant  rien  à perdre,  signeront  des  deux  mains  tous  les  engage- 
ments qu’on  leur  présentera;  la  saisie, l’opposition?  Tout  cela  est 
impraticable.  Et  d’ailleurs  tout  contrat  ne  portant  d’engagement 
que  pour  une  partie  n’est-il  pas  révocable  ? Si  un  contrat  doit 
être  fait  entre  une  administration  et  son  architecte,  pourquoi  ne 
serait-il  pas  libéral  tout  comme  un  autre,  et  pourquoi  cette  admi- 
nistration ne  prendrait-elle  pas,  de  son  côté,  l'engagement  de  ne 
pas  réclamer  de  ces  travaux  supplémentaires  qui  occasionnent 
ces  augmentations  de  dépense  dont  la  circulaire  vise  la  sup- 
pression? 

Que  si  l’on  veut  traiter  les  architectes  d’une  façon  aussi  cava- 
lière, on  agisse  au  moins  de  même  vis-à-vis  de  Messieurs  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  Personne  ne  s’entend  mieux 
que  ces  messieurs  à jongler  avec  les  ressources  du  budget;  mais 
comme  ils  sortent  de  la  sacro-sainte  École  polytechnique,  ils  sont 
infaillibles  et,  quand  ils  commettent  quelque  boulette,  on  les 
change  de  résidence,  il  est  vrai,  mais  en  les  faisant  monter  en 
grade. 

La  circulaire  n'est  en  somme  qu'un  coup  d’épée  dans  l’eau,  et 
comme  aucune  sanction  ne  peut  venir  appuyer  ses  prescriptions, 
nous  aurions  tort  de  nous  en  inquiéter  autrement  que  pour  pro- 
tester contre  le  sans-façon  avec  lequel  ou  en  use  vis-à-vis  de  nous 
et  contre  l’inégalité  du  traitement  que  l’on  fait  subir  aux  archi- 
tectes et  aux  ingénieurs.  Les  sociétés  départementales  et  la 
Société  centrale  à leur  tête  ont,  en  formulant  cette  protestation, 
une  belle  occasion  de  montrer  qu’elles  peuvent  être  de  quelque 
utilité  pour  leurs  adhérents. 

Réponse.  — La  circulaire  du  ministre  de  l’instruction  publi- 
que publiée  par  la  Construction  moderne  dans  son  numéro  du 
9 avril  dernier  est,  en  effet,  assez  étrange  à plus  d’un  titre.  La 
dernière  clause  est  naïve  pour  rester  dans  des  termes  conve- 
nables. 

A la  vérité,  le  rôle  de  l’administration  supérieure  est  de  s’émou- 
voir des  augmentations  considérables  de  dépense  qui  résultent 
pour  chacune  des  constructions  publiques  que  l’on  fait  aujour- 
d’hui. 

Apparemment  les  architectes  ne  se  préoccupent  pas  suffisam- 
ment du  prix  des  édifices  confiés  à leurs  soins  ; mais  à qui  la 
faute  ? 

Qu’il  s'agisse  des  travaux  de  l’Etat  ou  des  travaux  communaux, 
d’un  côté  comme  de  l’autre,  on  veut  se  faire  illusion;  il  ne  faut  pas 
effrayer,  à bon  droit,  le  public  ; on  est  bien  convaincu  cependant 
que  la  carte  à payer  excédera  la  dépense  prévue,  mais  on  sait  que 
les  crédits  supplémentaires  passent  inaperçus  ; ce  n’est  que  lors- 
que l’opération  est  réalisée,  c’est-à-dire  que  lorsqu’il  n’y  a plus  à 
y remédier,  alors  que  les  crédits  supplémentaires  greffés  sur  le 
crédit  principal  donnent  la  dépense  réelle,  que  l’on  récrimine 
bruyamment. 

De  quelle  importance  seraient  les  observations  de  l’architecte, 
lorsque  le  mandant  veut?  Si  l’architecte  n’observait  pas  un  silence 
prudent,  il  serait  remplacé,  un  confrère  plus  pratique  lui  serait 
substitué  et  la  comédie  suivrait  son  cours.  Voilà  pourquoi,  dans 
la  plupart  des  cas,  les  devis  sont  dépassés. 

Si  les  administrations  entendent  réellement  rester  dans  le 
chiffre  de  la  dépense  prévue,  pourquoi  n’adoptent-elles  pas  le  sys- 
tème du  traité  à forfait?  Dans  ce  genre  d’opérations  elles  ne  trou- 
veraient pas  d’augmentations,  elles  n'en  trouveraient  que  si  elles 


en  demandaient  ; mais  là  n’est  point  leur  affaire,  car  elles  ne 
pourraient  plus  imputer  à des  tiers  irresponsables  leurs  propres 
fautes. 

La  nouvelle  circulaire  ministérielle  est  à ce  point  puérile  que 
nous  l’avons  publiée  à titre  d’information  sans  la  faire  suivre  des 
commentaires  que  nous  donnons  aujourd’hui  parce  qu’ils  nous 
sont  demandés. 


Entreprise  à forfait.  — Plans  dressés  par  V entrepreneur. 

Ayaut  fait  une  maison  d’habitation  particulière  à forfait  s’éle- 
vant à un  chiffre  assez  rond,  je  désire  savoir  si  je  n’ai  droit  à 
aucun  honoraire  pour  les  plans,  détails  et  profils  en  double  expé- 
dition et  direction  de  tous  les  travaux,  le  traité  étant  complète- 
ment muet  sur  ce  point. 

Réponse. — L’entrepreneur  qui  s’est  engagé  à exécuter  à for- 
fait  la  construction  d’une  maison  d’après  un  plan  arrêté  et  con- 
venu avec  le  propriétaire  du  sol  ne  peut  demander  aucune  aug- 
mentation de  prix.  Les  plans  qu’il  a dressés  ne  lui  ont  pas  été 
demandés  comme  architecte,  comme  mandataire,  il  les  a dressés 
pour  faire  une  opération  dont  ils  étaient  la  conséquence  ; — si 
l’entrepreneur  avait  l’intention  de  réclamer  des  honoraires  pour 
les  plans,  il  devait  le  stipuler  dans  la  convention;  à défaut  de  sti- 
pulation spéciale,  l’entrepreneur,  nous  le  répétons,  ne  saurait  pré- 
tendre à aucun  honoraire. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence , 

H.  Ravon,  architecte. 


LE  MONT  SAINT-MICHEL 

( Voyez  page  345.  ) 

Cependant  ce  système  aurait  certains  avantages,  savoir  : 

1°  Communication  facile  à tous  moments  ; 

2°  Sécurité  des  voyageurs  contre  les  enlisements  ; 

3°  Liberté  des  vagues,  qui,  dès  lors,  ne  s’acharneraient  plus 
contre  les  remparts. 

En  outre,  la  construction,  bien  aménagée,  pourrait  ne  pas  être 
d’un  mauvais  aspect. 

D’un  autre  côté  : 

On  se  passait  fort  bien  autrefois  d’aller  au  Mont  pendant 
les  quelques  heures  où  la  mer,  baignant  le  pied  du  Mont,  le 
séparait  du  continent  ; à ce  moment  alors,  il  s’élevait  avec 
hardiesse  et  majesté,  et  cet  isolement  du  reste  de  la  terre  lui 
donnait  un  aspect  qui,  selon  nous,  n’était  pas  à dédaigner. 

Or  aux  grands  maux  les  grands  remèdes. 

Ne  peut-on,  comme  autrefois,  se  passer  quotidiennement, 
durant  quelques  instants,  de  communiquer  avec  le  Mont? 

Si  assurément. 

Supprimons  donc  cette  digue,  cause  de  grands  maux  et  qui 
change  l’aspect  primitif  du  merveilleux  Mont  Saint-Michel. 

Mais,  me  direz-vous,  et  la  sécurité  des  voyageurs  ? et  les  enli- 
sements? 

A cela  nous  répondrons  que,  jadis 

Lo  Couanon  mit,  par  sa  folie, 

Trois  fois  le  Mont  en  Normandie  ; 

Si  bien  que  l'on  sut  porter  remède  à cette  folie  et,  qu’aujour- 
d’hui,  le  Couanon  possède  un  lit  bien  arrêté.  Dès  lors,  ne  peut-on 
suivre  le  bord  de  cette  rivière  canalisée,  puis  en  une  largeur  et 
dans  des  conditions  déterminées,  établir  au  niveau  des  grèves 
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un  pavage  solide  qui  tracerait  une  voie  à suivre  pour  les  voya- 
geurs, lesquels  la  laisseraient  libre  aux  heures  des  marées? 

De  cette  façon  les  enlisements  sont  évités,  l’aspect  primitif  est 
conservé,  et  la  dépense  est  relativement  petite. 

De  plus,  la  mer  saurait  respecter  la  propriété  nationale, 
puisque  l’on  respecterait  sa  propriété  qu’elle  semble  réclamer 
avec  tant  de  persistance. 

C’est  alors  que  Ton  pourrait,  en  toute  sécurité,  se  mettre  à la 
restauration  des  remparts,  lesquels,  avec  des  travaux  sérieux, 
pourraient  encore  vivre  des  siècles  et  protéger,  dans  les  limites 
du  possible,  le  merveilleux  trésor  qu’ils  renferment. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Directeur,  etc. 

E.  Peigne. 


LES  PLANCHERS 


( Voyez  •page  310.) 

On  peut  dans  certains  cas  avoir  intérêt  à ne  pas  employer  des 
pièces  de  charpente  d’une  trop  grande  longueur  ou  d’un  trop  fort 
équarrissage.  D’antres  fois  la  forme  de  l’espace  à couvrir  condui- 
rait à des  dimensions  de  poutres  et  de  solives  peu  usuelles,  et  à 
des  dispositions  peu  commodes.  On  doit  alors  avoir  recours  à des 
dispositifs  particuliers.  Nous  donnerons  comme  exemple  les 
planchers  dits  à la  Serlio.  Ce  sont  ceux  dans  lesquels  les  solives 
principales  sont  tontes  boiteuses  ; c’est-à-dire  qu’en  formant  de 
grandes  divisions  rectangulaires  elles  portent  toutes  d’un  bout 
dans  les  murs  et  se  soutiennent  mutuellement  par  l’autre  bout. 
La  figure  17  est  le  plan  d’un  plancher  à la  Serlio.  Quatre  solives 
boiteuses  aa  portent  chacune  d’un  bout  dans  les  murs  d’une  salle 
qui  peut  être  carrée  ou  ronde;  elles  s’assemblent  perpendiculai- 
rement Tune  à l’autre  vers  le  milieu  de  leur  longueur  ; les  quatre 
vides  rectangulaires  qu’elles  forment  avec  les  murs  sont  remplis 
par  des  soliveaux  b établis  parallèlement  entre  eux  et  à une  des 


solives,  sur  la  plus  petite  partie  de  ces  espaces.  D’un  bout  les 
soliveaux  sont  scellés  dans  les  murs,  de  l’autre  ils  s’assemblent 


dans  les  solives.  L’espace  carré  c qui  est  au  milieu  de  la  char- 
pente du  plancher  est  rempli  par  une  combinaison  semblable  de 
quatre  soliveaux,  entre  lesquels  le  remplissage  est  fait  par  d’au- 
tres petits  soliveaux.  On  laisse  ordinairement  les  bois  apparents 
eu  dessous  de  ces  sortes  de  planchers,  pour  former  décoration. 
On  peut,  on  le  conçoit,  varier  à l’infini  ce  type  primitif,  suivant 


Fig.  18 


Fig.  19 


la  forme  de  la  pièce,  sa  grandeur,  et  l’effet  décoratif  que  Tou  veut 
obtenir.  Le  plancher  de  pied  que  Ton  établit  sur  de  semblables 
charpentes  doit  rappeler  par  son  agencement  la  disposition  des 
pièces  qui  le  supportent,  et  servir  en  même  temps  de  décoration. 
Les  figures  18  et  19  reproduisent  deux  de  ces  parquets. 

(A  suivre .)  Un  constructeur. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

FERME  DE  CROUPE. 

Permettez-moi  de  vous  communiquer  les  dessins  d’une  demi- 
ferme  d’angle  qui  constitue  la  partie  principale  d’une  toiture  à la 
Mansard  que  j’ai  à faire  exécuter.  Je  vous  serais  très  reconnais- 
sant de  vouloir  bien  me  faire  connaître  si  cet  ouvrage  réunit,  aux 
deux  points  de  vue  de  sa  disposition  et  de  ses  dimensions,  des  con- 
ditions de  stabilité  suffisantes  ou  exagérées. 

La  partie  OM  est  couverte  en  ardoises  et  la  partie  MN  en 
tuiles  creuses. 

La  jambe  de  force,  qui  supporte  le  maximum  de  travail,  repose 
sur  une  semelle  de  0.90,  0.50,  0.25,  et  sa  poussée  sur  le  mur  est 
détruite  par  un  tirant  en  fer  de  0.02  de  diamètre,  qui  fait  office 
d’enlrait  principal. 

Je  dois  ajouter,  en  outre,  qu’ainsi  que  l’indique  le  1/2  plan, 
deux  murs  de  refend,  espacés  d’axe  en  axe  de  2m80,  supportent 
une  grande  partie  du  poids  de  la  couverture. 

Les  poids  ont  été  calculés,  par  mètre  carré,  de  la  façon  sui- 
vante : 


Partie  en  ardoises. 


Ardoises, 

3Sk 

Chevrons, 

14k 

Plafond, 

2ôk 
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Partie  cri  tuile*  c cases. 


Tuiles, 

80k  | 

Chevrons, 

14k  ( 

Plancher  sur  le  faux  entrait, 

et  plafond. 

CO 

O 

La  surface  de  la  première  partie  pour  X ensemble  de  la  toitu'c 
est  de  9Qm2  et  celle  de  seconde  de  71'"'  ; ce  qui  donne,  en  appli- 
quant les  unités  de  poids  trouvées  ci-dessus  : 

Pour  l’ardoise  : 

90m2  X 7?  = 8005k 

Pour  les  tuiles  : 

71ra2  X 124k  = 8474k 

Réponse.  — Nous  évaluons  comme  suit  les  charges,  d’après 
les  surfaces  de  toiture  qui  incombent  à chaque  panne.  En  ajou- 
tant le  poids  de  la  charpente  et  la  surcharge  accidentelle,  nous 
estimons  à 125k  et  175k  le  poids  par  mètre  carré  de  chacune  des 
deux  parties  de  toiture. 


4.20 

Panne  basse,  largeur  P", 50,  longueur  -~y-  -f-  4.30  = 6.40 

6.40  X 1.5  X 125  = 1 ,200k. 

^ , . . , 3.60  , 

Panne  de  bnsis,  largeur  3ra,00,  longueur  — j-  3.70  = 5.50 

5.50  X 3.0  X 150  = 2,475k. 

1.80 

Panne  intermédiaire,  larg.  2m,00,  long.  — — -f-  2.00  = 2.90 
2.90  X 2.0  X 175=  l,015k. 


Décomposons  les  1 , 0 1 5k  appliqués  en  E,  en  565k  appliqués  en 
D et  450k  appliqués  en  H. 

Ecrivons  l’équilibre  de  la  partie  ABCD;  au  pied  A agit  la  réac- 
tion verticale,  égale  à l’ensemble  des  poids  1200k  -j-  24751  -j- 
565k=4,240k,  qui  agissent  sur  cette  partie,  et  la  tension  hori- 
zontale de  g.  Ces  forces  font  équilibre  an  poids  total  de  4,240k, 
appliqué  en  G-,  centre  de  gravité  des  trois  poids,  et  à une  force 
horizontale  égale  aussi  à la  tension  g.  Nous  joignons  donc  G à 
A,  et  sur  le  poids  total  de  4,240k  construisons  le  triangle.  La 
base,  de  l,600k,  représente  la  tension  y. 

En  D agissent  le  poids  de  565k  et  une  force  horizontale  égale 
aussi  à l,60ük,  donnant  une  résultante  de  l,700k  environ. 

1°  Décomposons  cette  résultante  suivant  c et  d,  nous  trouvons 
la  tension  c de  2,200k,  et  la  compression  d,  de  900k. 

2°  Décomposons-la  suivant  c et  j qui  se  trouvent  ainsi  de 
2,20Qk  et  3,650k. 

Sections  des  pièces.  — Le  tirant  g a une  section  de  314  milli- 


mètres ; le  travail  est  de 


1600 

~3Î4 


ou  5k.l,  ce  qui  est  accepable  pour 


le  fer. 

La  compression  de  la  pièce  est  la  projection  de  4,550k  suivant 
la  direction  de  cette  pièce,  soit  4,500k  environ.  Sa  section  est  de 

0.0324;  le  travail  de  compression  est  — — - , soit  13k,9  par  cen- 
’ * 0.0324  1 


timètre  carré. 

Cette  pièce  travaille  aussi  par  flexion. 

RI  0 18 

La  valeur  de  — est  -5 — ou  0.000972  ; le  moment  de  flexion 
n 6 

est  le  produit  de  4,550k  par  la  distance  de  B à la  réaction  de 
4,550k,  égale  à 0.20;  soit  4550  X 0.20  ou  910.  Le  travail  de 

flexion  est- — — -,  ou  91k.  Total  105k,  chiffre  élevé  pour  le 
0.000972 

bois. 

La  compression  d est  insignifiante. 

Sur  l'entrait /’la  tension  est  de  3,650k  ; la  section  est  de  0.027. 

Le  travail  est  de  ou  13k,5,  chiffre  faible. 

0.02 1 

Sur  l’arbalétrier  la  compression  c est  de  2,200k  ; le  travail  est 


ou  8k  2.  Le  moment  de  flexion  est  565  X 1-80  ou  1017  ; 

0.027 


la  valeur  de  - est  **  (>~ 0u  0.00081  ; le  travail  de  flexion 
n 6 


est  101  ' - on  125k,6.  Total  134k  par  centimètre  : chiffre  exa- 

0.00081 

géré. 

Il  y a donc  lieu  de  renforcer  un  peu  la  jambe  de  force  et  nota- 
blement l’arbalétrier. 


r.  p. 
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CONCOURS 

RECONSTRUCTION  DE  LA  FAÇADE 

DE  LA  CATHÉDRALE  DE  MILAN. 

Le  jury  qni  doit  désigner  les  œuvres  de- 
vant prendre  part  au  concours  du  second 
degré  est  ainsi  composé  : 

M.  Yisconti,  président,  nommé  par  le 
conseil  de  fabrique. 

M.  Ceruti,  nommé  par  l’archevêque  de 
Milan. 

MM.  Franco,  architecte  italien, 

Dartein,  architecte  français, 
Schmidt,  architecte  allemand, 
Waterhonse,  architecte  anglais, 

Nommés  par  l’académie  des  beaux-arts  de 
Milan. 

MM.  Bertini,  peintre, 

Boito,  architecte, 

Cantu,  historien, 

Clericetti,  architecte, 

Brioschi,  ingénieur, 

Nommés  par  le  conseil  municipal,  ou  des 
sociétés  diverses. 

MM.  Alemagna,  architecte, 

Andrade,  architecte, 

Morelli,  peintre, 

Ferrari,  sculpteur, 

Nommés  par  les  concurrents. 

Exposition  publique  du  4 au  24  mai. 

Le  jugement  sera  rendu  dans  la  seconde 
quinzaine  de  mai. 


VILLE  DE  ZURICH. 

On  nous  fait  part  du  concours  suivant  : 

Concours  pour  une  salle  de  musique  avec 
pavillon  de  concert  et  jardin , à établir  sur 
les  bords  du  lac  do  Zurich.  Les  plans  de- 
vront être  partie  à l’échelle  de  1/200, 
partie  à l’échelle  de  1/500. 

Les  membres  du  jury  sont  : MM.  André, 
de  Lyon  ; Auer,  de  Vienne  ; Bluntschli,  de 
Zurich;  Recordon,  de  Lausanne,  Gaiser, 
de  Zurich. 

Le  jury  peut  disposer  de  5,000  francs  de 
récompenses.  Le  meilleur  projet  recevra  an 
moins  2.000  francs.  Les  projets  devront 
être  envoyés  jusqu’au  31  août  1887,  inclu- 
sivement. S’adresser  pour  tous  les  rensei- 
gnements à la  Direction  des  travaux  du  quai 
(Quaibauten),  à Zurich. 


SOCIÉTÉ 

POUR 

L’ATOÏCENEIT  DES  ÉTC1IES  TECMQEES 

CENTRAL  INSTITUTION 

(ÉCOLE  CENTRALE  DES  ARTS  ET  MANUFACTURES) 

VILLE  DE  LONDRES 
Sommaire  des  cours  et  travaux,  juillet 
1887. 

Du  style  et  des  styles  en  architecture. 
Par  M.  Lawrence  Harvey.  M.  R.  I.  B.  A , 
lauréat  de  l’École  des  Beaux-Arts  de  Paris. 
Définition  du  mot  style.  Qu’entend-on 


par  styles  ? Causes  qni  concourent  à créer  un 
style  architectural.  Influence  de  ces  causes 
sur  la  disposition  d'une  construction  dans 
son  ensemble  et  ses  détails.  Puissance  des 
styles  pour  modifier  les  arts. 

— Les  styles  chez  les  anciens  : Assyrie, 
Égypte,  Grèce,  Rome.  Comparaison  des  ca- 
ractères, des  matériaux  et  des  modes  de  cons- 
truction. 

— Les  styles  au  moyen  âge  : styles  byzan- 
tin, arabe,  romain,  de  transition  ; styles  go- 
thique, français,  allemand,  italien,  espagnol 
et  anglais. 

— Styles  modernes  : renaissance  ita- 
lienne, française,  allemande  et  anglaise. 
Styles  contemporains  en  France,  Allema- 
gne et  Angleterre.  Conclusions  pratiques. 

«- 

RION  DES  ARTS  DÉCORATIFS 

Concours. 

On  sait  qu’à  l’occasion  de  la  neuvième  ex- 
position qu’elle  organise  au  Palais  de  l’In- 
dustrie, du  1er  août  au  25  novembre  1887, 
Y Union  centrale  des  Arts  décoratifs  a décidé  de 
consacrer  une  somme  de  trente  mille  francs  à 
une  série  de  concours  entre  les  artistes  fran- 
çais. 

Ces  concours  sont  au  nombre  de  trois  et 
comprennent  chacun  : un  premier  prix  de 
7, COU  fr.  ; un  deuxième  prix  de  2,000  fr.  ; un 
troisième  prix  de  1,000  fr. 

Voici  quels  sont  les  sujets  des  concours: 

Premier  concours.  — Un  carton  de  pan- 
neau décoratif  destiné  à décorer  la  salle  des 
conférences  du  futur  Musée  des  Arts  décora- 
tifs ; 

Deuxième  concours.  — Une  pièce  décora- 
tive destinée  à être  exécutée  en  métal  et  pou- 
vant prendre  place  sur  une  table  de  salle  à 
manger  ; 

Troisième  concours.  — Une  tribune  sail- 
lante réservée  pour  des  invités  ou  des  musi- 
ciens dans  la  salle  principale  du  Musée  des 
Arts  décoratifs. 

Pour  les  conditions  des  concours,  s’adresser 
au  secrétariat  de  l’Union  centrale  des  Arts 
décoratifs,  Palais  de  l’Industrie,  porte  VII. 

♦ 

SOCIÉTÉ  CEliTRALE  DES  AIlCBITECTIS 

Dernières  admissions  : 

MM.  Friésé, 

Delaire, 

Rodolosse, 

Ri  ch. 


NOUVELLES 

PARIS 

La  halle  aux  blés.  — La  construction  des 
immeubles  voisins  de  la  halle  au  blé,  qui 
doivent  disparaître  dans  l’exécution  de  la 
Bourse  du  commerce  et  de  l’opération  du  pro- 
longement de  la  rue  du  Louvre,  remonte  au 
xviu'  et  parfois  au  xviie  siècle.  La  direction 
des  travaux  de  Paris,  avant  la  démolition  de 


ces  immeubles,  va  faire  reconnaître  les  par- 
ties de  ces  propriétés  qui  peuvent  offrir  un 
intérêt  quelconque,  soit  au  point  de  vue  de 
l’art,  soit  à celui  do  l’histoire  de  Paris, 

On  reproduira  aussi,  par  la  photographie, 
la  physionomie  de  ce  quartier  avant  la  trans- 
formation. 

Mairie  du  XVIIIe  arrondissement.  — La 
reconstruction  de  la  mairie  vient  d’être  dé- 
cidée. Le  nouvel  édifice  sera  élevé  sur  des 
terrains  communaux  situés  rues  Ordener, 
Ilermel  et  du  Mont-Cenis.  Le  n°  9 de  la  rue 
Hermel  et  le  n°  72  de  la  rue  du  Mont-Cenis  de- 
vront être  expropriés. 

La  série  officielle.  — Dorénavant,  les  prix 
de  la  série  officielle,  en  ce  qui  concerne  les 
salaires,  seront  strictement  appliqués  auxtra- 
vaux  de  la  Ville  de  Paris. 

La  série  sera  reviséeannuellement  de  façon 
que  le  taux  des  salaires  soit  toujours  en  rap- 
port avec  les  conditions  de  l’existence  des 
travailleurs. 

La  suppression  du  marchandage  est  récla- 
mée des  pouvoirs  publics. 

Paris  port  de  mer.  — M.  Guichard  pré- 
sente au  conseil  municipal  un  rapport  sur  les 
divers  projet  destinés  à mettre  Paris  en  com- 
munication directe  avec  la  mer.  Il  analyse 
notamment  le  projet  de  M.  Bouquet  de  la 
Grye,  qui  suivrait  en  général  le  cours  de  la 
Seine  et  dont  la  largeur  au  plafond  serait 
de  35  mètres,  tandis  que  le  tirant  d’eau  serait 
de  6 m.  20;  quatre  écluses  suffiraient  entre 
Paris  et  la  mer,  Le  conseil  émet  un  vœu  fa- 
vorable à l’exécution  de  ce  projet. 

Le  tout  à l’égout.  — La  Ville  a autorisé 
l’établissement  du  tout  à l’égout  dans  des 
maisons  où  l’eau  ne  monte  pas  ! 

Aussi  les  réclamations  pleuvent. 

Un  fait  des  plus  récents  va  démontrer  l’in- 
croyable incurie  de  l’administrafion. 

M.  V.  Schob,  architecte,  construit  deux 
maisons  rue  Didot  et  rue  Chanudet.  Il  de- 
mande l’autorisation  d’installer  le  tout  à 
l’égout  et  soumet  son  projet.  Il  est  accepté 
par  la  Ville  qui  lui  délivre  le  8 avril  1887  une 
permission  en  bonne  et  due  forme. 

Il  exécute  ses  travaux  et  lorsque  tout  est 
prêt,  on  reconnaît  que  l’eau  de  la  Ville  ne 
peut  monter  au-dessus  du  2e  étage.  Et  les 
maisons  ont  cinq  étages  destinés  à l’habita- 
tion de  80  familles  ouvrières  ! 

Le  propriétaire  a certainementle  droit  d’o- 
bliger la  Ville  à lui  fournir  de  l’eau,  la  Ville 
la  prendra  où  elle  pourra;  mais  elle  la  doit 
jusqu’au  sixième  étage. 

Voilà  ce  qui  arrive  quand  on  transforme 
des  questions  techniques  en  réclames  élec- 
torales. 

[Le  Bâtiment.) 


AVIS  A NOS  ABONNÉS 

A leur  expiration,  les  abonnements  sont 
continués  sauf  avis  contraire.  Pour  le  paye- 
ment il  sera  présenté  une  traite  sans  frais 
dans  le  mois  qui  suivra  le  réabonnement. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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L'ART  ET  LA  CURIOSITÉ 


e meuble  en 
France  au  xvie 
siècle,  tel  est  le 
titre  du  nouveau 
volume  que 
vient  de  faire  pa 
raître  M.  E. 
Bonnaffé. 

Deux  sonnets 
à l’auteur,  placés 
sur  le  seuil  ; une 
introduction 
destinée  à met- 
tre le  lecteur  en 
goût  de  s’inté- 
resser à l’art  ai- 
mable du  bois  sculpté;  une  histoire  de  cet  art  en  Europe 
et  en  France;  la  géographie  du  meuble,  où  sont  passées 
en  revue,  province  par  province,  nos  écoles  françaises  si 
distinctes  par  leur  originalité  propre  et  leurs  caractères 
très  tranchés;  enfin  une  série  de  chapitres  où  chaque 
objet  mobilier  a son  histoire  particulière  : le  coffre,  le 
dressoir,  la  table,  le  fauldesteuil , etc.,  jusqu’à  la  cacque- 
toire,  ainsi  nommée  parce  que  les  dames  de  Paris  «y 
estant  assises,  et  principalement  si  c’est  à l'entour  d’une  gi- 
sante (accouchée),  chacune  voulet  monstrer  n’avoir  point  le 
bec  gelé  »;  enfin,  un  chapitre  consacré  aux  lmchiers-mcnui- 
siers,  à leur  corporation,  leurs  outils,  leurs  procédés;  telle 
est  l’économie  de  ce  volume,  illustré  de  nombreux  croquis, 
enlevés  d’un  trait  juste,  reproduisant  les  objets  les  plus 
précieux  qui  sont  aujourd’hui  soigneusement  cachés  dans 
les  collections  oit  peu  de  profanes  ont  eu  le  bonheur  de 
glisser  un  timide  regard. 

Le  traité  est  savant  et  complet,  écrit  par  un  homme  qui 
1887.  — 31 


possède  admirablement  son  sujet  et  saurait  reconnaître  au 
plus  léger  indice  la  marque  des  maîtres  les  plus  oubliés  de 
ces  nombreuses  écoles;  l’érudition  est  profonde.  Mais, 
mieux  encore,  l’auteur  est  épris  de  son  sujet;  à chaque 
phrase,  sous  le  mot  technique  et  précis,  on  sent  l’émotion  du 
véritable  collectionneur  qui  ne  saurait  toucher  sans  un  fré- 
missement respectueux  le  chef-d’œuvre  de  grâce  et  d inven- 
tion que  les  siècles  lui  ont  légué.  Surtout,  il  aime  en  véri- 
table artiste  que  cette  grâce,  que  cette  originalité  émeuvent 
sincèrement  et  qui  sait  trouver  de  délicates  jouissances  à 
contempler  les  heureuses  proportions,  les  ingénieux  ajus- 
tements, les  combinaisons  inattendues  et  harmonieuses  de 
lignes  et  de  formes,  à étudier  les  élégantes  figurines  entre- 
lacées dans  les  rinceaux  ou  ces  riches  architectures  qui 
font  souvent,  du  moindre  meuble  ancien,  un  monument  au 
petit  pied  où  le  caprice  et  la  fantaisie  se  sont  donné  libre 
carrière,  — plus  original  parfois  que  les  vastes  édifices  où  la 
froide  raison  est  bien  obligée  de  réclamer  sa  part. 

Nombreux  sont  aujourd’hui  les  collectionneurs  a qui  une 
grande  fortune  et  la  connaissance  acquise  par  une  longue 
pratique  ont  permis  de  constituer  des  collections  vastes  et 
intéressantes;  bien  plus  rares  sont  ceux  qui  y joignent  une 
sérieuse  érudition  et  la  faculté  de  jouir,  en  artistes,  des 
trésors  ainsi  accumulés. 

★ 

* * 

J’ai  eu  l’occasion  de  parcourir  quelques-uns  des  nombreux 
ouvrages  qu’a  déjà  publiés  M.  Bonnaffé  : des  recherches 
spéciales  et  très  curieuses  sur  les  collections  de  Richelieu, 
l’inventaire  de  Catherine  de  Médicis,  de  la  duchesse  de 
Valcntinois;  des  réflexions  générales  et  toujours  originales 
sur  les  collectionneurs  de  l’ancienne  ltome,  de  1 ancienne 
France;  la  physiologie  du  Curieux  ; les  Causeries  sur  l’art  et 
la  curiosité,  les  propos  de  Valentin,  etc.  Ils  sont  entre  les 
mains  de  tous  ceux  qui  s’intéressent  à cette  tonne  aimable 
et  familière  de  l’art  qu’on  appelle  la  curiosité.  L’auteur 
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est  un  de  ces  esprits,  ouverts  à toutes  les  connaissances, 
sérieux  et  consciencieux,  aimables  cependant  et  dépourvus 
de  toute  pédantesque  prétention;  esprits  bien  français  pour 
lesquels  on  se  sent  pris,  tout  de  suite,  d’une  franche  sym- 
pathie. 

Les  gens  de  demi-science  ont  grand  soin  de  montrer 
tous  les  cailloux  du  chemin;  d’accumuler  les  mots  bar- 
bares et  emphatiques,  les  phrases  obscures,  comme  autant 
d’obstacles  nouveaux,  pour  être  en  droit  de  dire  : au  prix 
de  quels  efforts  vous  ai-je  fait  parcourir  ce  chemin  ! En  fin 
de  compte,  le  chemin  se  trouve  souvent  de  médiocre  portée. 
Les  vrais  savants  ne  procèdent  point  ainsi. 

N’est-ce  pas  au  contraire  un  talent  français  par  excellence, 
que  celui  qui  porte  allègrement  le  poids  de  son  érudition,  et 
qui  du  sujet  le  plus  ardu  sait  toujours  écarter  les  ronces 
et  les  épines,  aller  droit  aux  fleurs  les  plus  délicates  de 
l’art,  qu’il  vous  présente  en  disant:  récréons  nos  yeux  à 
contempler  ce  port  élégant,  ces  couleurs  éclatantes  et 
douces;  sachons  nous  complaire  à respirer  ces  parfums  qui 
éveillent  en  nous  les  idées  heureuses!  — Ce  qui  est  intéres- 
sant, ce  qui  vaut  la  peine  d’être  dit,  est-ce  le  récit  des  diffi- 
cultés delà  route,  ou  bien  est-ce  la  description  des  plaisirs 
que  l’on  rencontre  au  bout  ? 

★ 

* 

Parmi  tant  d’objets  divers  auxquels  s’attache  la  curiosité, 
pourquoi  l’auteur  a-t-il  choisi  le  meuble?  Il  le  dit  lui- 
même:  Le  meuble  a,  par  excellence,  la  physionomie  expres- 
sive, et  mieux  encore  que  lamaison  ou  le  costume  qui  n’ex- 
priment qu’un  besoin  spécial,  il  reproduit  les  aspects  divers 
de  la  vie  privée  : « Le  meuble  a des  destinations  multiples, 
il  se  fractionne  en  une  foule  de  variétés  répondant  à toutes 
les  circonstances  delà  vie;  les  indications  sontplus  diverses, 
partant  plus  complètes.  Les  convenances  personnelles,  le 
goût,  l’accointance  journalière  lui  ont  donné  sa  forme,  sa 
place,  son  rôle;  il  s’élargit,  se  rétrécit,  s’élève,  s’abaisse, 
se  fait  souple  ou  résistant,  solide  ou  délicat,  suivant  les 
attitudes  familières,  la  toilette  à la  mode.  Ainsi  s'établit  à la 
longue  une  affinité  frappante  entre  le  meuble  et  l’individu.  » 

Aussi  voyons-nous,  au  moyen  Age,  le  meuble,  solide 
charpente  bâtie  en  chêne,  par  ais  massifs  et  larges  panneaux 
assemblés  sans  encadrement,  s’allèger  déjà  au  xve  siècle; 
au  charpentier  succède  le  maître-huchier  qui  multiplie 
les  panneaux,  les  encadre  de  montants  et  de  traverses  à 
chanfreins,  en  saillie  et  assemblés  carrément;  les  nervures 
ogivales,  les  parchemins  plissés,  les  piliers  à pyramides,  les 
crêtes  à jour  viennent  enrichir  la  décoration.  Déjà,  sous 
l’influence  de  la  cour  de  Bourgogne  et  de  mœurs  moins 
rudes,  le  meuble  devient  objet  de  grand  luxe  et  se  couvre 
de  sculptures,  d’or  et  de  couleurs. 

A l’aurore  de  la  Renaissance,  l’art  du  meuble,  suivant 
pas  à pas  les^allures  de  l’architecture  civile,  son  aînée, 
poursuit  sa  transformation,  mais  en  conservant  une  partie 
des  traditions  anciennes:  l’ogive  et  le  plein-cintre  se  co- 
toyent,  la  nervure  flamboyante  et  l’arabesque,  « la  frise  à 
rubans  et  l’entablement  romain  se  concilient  en  un  art 
imprévu,  pittoresque,  plein  de  saveur  et  de  jeunesse  ». 

Avec  l’école  de  Fontainebleau  débute  la  seconde  période 


de  la  Renaissance,  qui  prend  en  Italie  ses  inspirations  et 
nous  envahit  avec  son  cortège  de  dieux  et  de  héros,  de 
Nymphes  et  de  Saisons  aux  belles  poses  et  aux  grandes 
allures,  et  tout  un  bagage  de  cartouches,  de  guirlandes,  de 
mascarons;  qui  emprunte,  de  plus  en  plus,  à l’architecture 
ses  profils,  ses  frontons,  ses  colonnes.  Les  coupes  se  multi- 
plient; pour  ces  ajustages  et  ces  assemblages,  chaque  jour 
plus  compliqués, exigeant  une  extrême  précision, les  outils, 
les  procédés  se  perfectionnent;  l’art  du  meuble  se  détache 
de  la  menuiserie  et  devient  un  art  tout  à lait  spécial. 

L’ornementation  des  primitifs  imagiers  tourne  à la  sculp- 
ture savante,  avec  ses  bas-reliefs,  ses  figures  nues,  ses 
poses  académiques.  Déjà  au  chêne  avait  succédé  le  noyer, 
d’un  grain  plus  fin,  qui  se  prête  davantage  aux  re- 
cherches raffinées  d’un  art  chaque  jour  plus  somptueux  ; 
les  incrustations  de  pâte  ou  de  marbre,  les  touches  d’or 
viennent  encore  égayer  la  tonalité  un  peu  sévère  du  noyer. 

Pendant  la  première  période  de  la  Renaissance,  l’esprit 
français,  rajeuni  par  une  influence  étrangère, s’était  trans- 
formé, assoupli,  sans  perdre  sa  grâce  naturelle  et  son  carac- 
tère propre  : « Le  meuble  de  Henri  11  est  un  modèle  d’élé- 
gance et  de  correction.  11  relève  de  Pierre  Lescot  par  la 
distinction  de  la  forme,  la  pureté  des  profils,  l’équilibre  et 
l’harmonie  des  parties;  de  Jean  Goujon,  par  la  grâce  allon- 
gée des  ligures,  le  goût  et  l’esprit  des  ajustements.  Origi- 
naire de  Fontainebleau,  remanié,  refondu,  transformé  par 
nos  maîtres,  il  nous  appartient  en  propre,  et  l’on  cherche- 
rait en  vain  son  rival  en  Italie  ou  ailleurs.  » — Peu  à peu 
l’exagération  vient,  on  cherche  l’etfet;  sans  doute,  les  reliefs 
ont  pris  plus  d’accent,  la  fécondité  d’imagination  est  iné- 
puisable en  arrangements  nouveaux,  en  combinaisons  par- 
fois singulières  mais  toujours  d’une  grande  ingéniosité, 
inspirées  de  Du  Cerceau;  les  échantillons  ont  grande  tour- 
nure et  sont  encore  d’une  belle  exécution,  mais  ils  sont 
déjà  un  peu  lourds  et  trop  chargés. 

Avec  le  xviC  siècle  et  les  Italiens  de  la  décadence 
amenés  par  Marie  de  Médicis,  arrive  l’abus  des  décorations 
théâtrales  et  compliquées,  la  passion  del’ébèneet  desboisde 
couleurs.  L’art  du  meuble  change  complètement  de  physio- 
nomie; le  placage  en  feuilles  minces  de  bois  précieux  se 
substitue  aux  panneaux  d’assemblage;  «.  les  profils  s’em- 
pâtent, les  beaux  cuirs  que  la  Renaissance  découpait  en 
agrafes  solides,  s’étalent  détrempés,  ramollis;  la  colonne 
antique,  droite,  ferme,  élancée,  se  contourne  et  devient 
torse;  le  décor  usé,  banal,  n’a  plus  ni  nerf,  ni  jeunesse.  Le 
sculpteur  cède  la  première  place  au  marqueteur,  le  menui- 
sier devient  ébéniste.  » 

* 

* * 

Je  ne  ferai  pas  aux  architectes  l’injure  d’insister  pour 
leur  faire  remarquer  comment  cetart  spécial  suit  pas  àpas  la 
transformation,  le  développement  et  la  décadence  de  cette 
école  d’architecture,  et  comment  l’histoire  du  meuble  est 
également  instructive  pour  l’étude  de  l’art  qui  les  intéresse 
plus  particulièrement.  Ces  rapprochements,  de  même  que 
les  conséquences  qui  tout  naturellement  s’en  dégagent,  ont 
pour  eux  un  intérêt  d’autant  plus  vif  qu’à  l’époque  actuelle 
l’architecte  est  appelé  à reprendre  enfin  la  direction  qui  lui 
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appartient  de  droit  dans  toutes  les  applications  de  l’art,  et 
notamment  dans  l’ameublement. 

De  nouveau,  on  demande  à l’architecte  qui  a édifié  l’hôtel 
ou  la  maison,  de  diriger  la  décoration,  l’aménagement  in- 
térieur, de  leur  imprimer  un  caractère,  un  style  que  l’on 
puisse  dire  artistiques,  en  harmonie  avec  la  décoration  exté- 
rieure. On  ne  se  contente  plus  aujourd’hui  du  modèle 
banal;  par  un  retour  aux  anciennes  traditions,  on  veut  que 
l’ameublement  dont  on  s’entoure  porte  sa  marque  particu- 
lière et  originale. 

Malgré  les  efforts,  couronnés  d’insuccès,  d’une  adminis- 
tration qui,  pour  se  créer  une  raison  d’être  qu’on  n’eût 
peut-être  pas  trouvée  ailleurs,  a découvert  des  arts  nou- 
veaux et  des  arts  industriels,  libéraux  ou  appliqués  à l’in- 
dustrie, qui  a prétendu  établir  l’indépendance  de  ces  nou- 
veaux venus  moyennant  une  éducation  professionnelle  qui 
suppléerait  à tout  ; malgré  les  admirables  résultats  écono- 
miques qui  doivent,  nous  dit-on,  en  résulter  pour  notre 
exportation,  malgré  le  poids  qu’ils  doivent  apporter  dans  la 
balance  du  commerce,  les  connaisseurs  d’un  goût  fin  et 
sûr,  comme  M.  Bonnaffé,  ne  nous  semblent  pas  être  parve- 
nus du  premier  coup  à saisir  ces  habiles  distinctions  ni  à en 
comprendre  l’urgente  nécessité.  Us  ne  nous  paraissent  pas 
éloignés  de  comprendre  comme  nous  le  rôle  qu’il  convient 
de  laisser  à l’artiste  dans  la  création  des  modèles  inter- 
prétés par  l’industrie. 

Nous  sommes  trop  flattés  de  mettre  sous  une  autorité 
compétente  nos  modestes  opinions  personnelles,  pour 
nous  refuser  le  plaisir  de  citer  tout  au  long  le  passage  oû 
l’auteur  exprime  son  opinion  à cet  égard  : 

« Nous  n’aurons  pas,  dit-il,  l’indiscrétion  de  demander 
ce  qui  distingue  une  œuvre  d’art  d’une  œuvre  d’industrie, 
si  tant  est  que  l’on  se  soit  jamais  mis  d’accord  sur  ce  point. 
Dans  ces  siècles  privilégiés  oû  l’on  ne  connaissait  ni  les 
beaux-arts,  ni  l’art  industriel,  ni  l’art  décoratif,  mais  l’art 
tout  seul,  sans  épithètes,  on  estimait  que  l’industrie,  en  se 
mêlant  à nos  usages  de  tous  les  jours,  exerce  une  action 
directe  et  constante  sur  le  goût,  et  que  l’art,  dans  son  pro- 
pre intérêt,  doit  y avoir  la  main...  Les  anciens  maîtres 
fournissaient  libéralement  des  patrons  aux  huchiers,  aux 
orfèvres,  aux  ferronniers,  etc.;  l’objet  le  plus  simple  sortant 
du  même  atelier  que  le  plus  riche  échantillon  dérivait  de  la 
même  inspiration,  portait  la  même  signature,  ce  qu’on 
appelle  aujourd’hui  le  cachet  d’une  bonne  maison...  On  ne 
juge  pas  une  école  seulement  sur  les  chefs-d’œuvre 
achevés  de  ses  architectes,  de  ses  peintres,  de  ses  sculp- 
teurs; de  même  que  nous  étudions  ces  grands  génies  dans 
le  moindre  croquis  échappé  de  leurs  mains,  il  faut  encore 
les  suivre  dans  ces  ateliers  où  se  fabriquaient,  sur  leur  indi- 
cation et  d’après  leurs  dessins,  tant  d’ouvrages  excellents.  » 

Une  belle  œuvre  est  belle,  quelle  que  soit  la  forme  qui  lui 
a été  donnée,  cela  est  très  vrai  ; mais,  pour  compléter  cel  te 
pensée,  pour  bien  fixer  la  part  qui  doit  revenir  à chacun,  ne 
convient-il  pas  de  relire  cette  autre  phrase  de  M.  Bonnaffé: 
«Du  Cerceau  et  ses  successeurs,  Berain,Marot,  Lepautre,etc. 
gravent  spécialement  pour  l’industrie;  mais  leur  pensée, 
leur  dessein , a besoin  de  passer  par  l’atelier  du  sculpteur 


ou  de  l’ébéniste  pour  y prendre  corps.  Jusque  là  c’est  un 
projet  très  arrêté,  très  précis,  nous  en  convenons,  mais 
destiné  à des  ouvriers  libres,  intelligents,  comprenant 
les  sous-entendus  et  sachant  ce  qui  leur  reste  à faire  pour 
mettre  en  œuvre  la  conception  du  maître,  lui  donner  sa 
forme  définitive.  » 

La  conception,  le  dessein  à l'artiste  ; l’interprétation  et 
l’exécution  intelligentes  à l’ouvrier,  n’est-ce  pas  ainsi  qu’il 
convient  de  fixer  le  rôle  qui  incombe  à chacun  d’eux,  et  ne 
serait-ce  pas  une  innovation  bien  maladroite  que  de  venir 
dire  : l’un  doit  se  passer  de  l’autre,  ou  doit  même  prendre 
sa  place?  P.  Planat. 


SALON  D’ÀRCÏI 1TECTU R L . — 1887. 

SALLE  IL 

M.  Lheureux.  Projet  d' agrandissement  de  l'École  de  droit.  — 
L’École  de  droit,  que  la  ville  de  Paris  se  propose  d’agrandir,  est 
l’œavre  de  Soufflot.  Avec  la  mairie  du  Ye  arrondissement,  elle 
forme  un  superbe  motif  architectural  à l’ouest  de  la  place  du 
Panthéon.  La  bibliothèque  bâtie  par  M.  Labrouste  est  au  nord  de 
cette  place. 

M.  Lheureux,  un  des  maîtres  de  l’école  d’architecture  dont 
M.  Labrouste  fut  le  chef,  sait  toujours  tirer  les  meilleures  consé- 
quences du  parti  qu’il  a adopté.  Chacune  de  ses  œuvres  a l’impor- 
tance d’une  manifestation  artistique  et  provoque  le  plus  respec- 
tueux examen. 

Faut-il  négliger  l’art  de  Soufflot?  Est-il  un  art  de  décadence  ? 
Est-il  un  art  dans  lequel  le  détail  est  moins  saisissant  que  l’en- 
semble pour  que  le  détail,  moins  affiné,  paraisse  moins  « pré- 
cieux » ? Faut-il  renoncer  aux  naïves,  simples  et  larges  disposi- 
tions d’une  architecture  toujours  noble  et  décorative  ? 

L’art  de  M.  Labrouste  est-il  un  art  de  transition,  obtenant  le 
caractère  en  tourmentant,  Informe  ; arrivant  à l’unité  par  la  gra- 
vité, à l’expression  par  le  symbole?  Est-il  un  art  influencé  par  la 
découverte  des  ruines  de  Pæstum  et  de  Pompeï,  par  des  souve- 
nirs de  l’Étrnrie  et  de  la  Sicile  ? Est-il  l’art  d’une  époque  pendant 
laquelle  on  fuyait  le  romain  de  Rome  pour  aller  au  romain  de  la 
Grande-Grèce  et  pendant  laquelle  notre  industrie  naissait?  Est- 
il  un  art  particulier  à un  grand  artiste  ? 

L’art  de  M.  Lheureux  échappe  an  banal.  U provoque  la  sur- 
prise, il  excite  la  curiosité.  Il  satisfait  le  goût  que  l’on  a pour  le 
rare  et  fait  apprécier  avec  quelle  maîtrise  un  artiste  peut  se  tirer 
des  difficultés  qu’il  a recherchées. 

M.  AV  a blé.  Projet  de  palais  algérien-tunisien  propose  pour 
V Exposition  universelle  de  1889.  — M.  AVable,  ayant  groupé  tous 
les  motifs  connus  d’un  style  d’architecture,  n’a  pu  développer 
aucun  d'eux.  Il  faut  admirer  qu'il  reste  encore  beaucoup  pour 
l’art  dans  cette  œuvre  d’érudition,  bien  qu’on  ait  voulu  en- 
tasser Grenade  sur  Cordoue,  Tunis  sur  Alger,  Ossa  sur  Pélion. 
Nul  doute  que  s’il  y avait,  pour  l’Exposition  de  1889,  moins  de 
commissions  à satisfaire,  il  y aurait  aussi  moins  de  motifs  dans 
ce  beau  projet. 

La  charmante  spécialité  que  M.  AVable  a su  acquérir  sans  rien 
perdre  de  scs  grandes  qualités,  sans  se  laisser  absorber  par  1 orien- 
talisme, trouverait  heureusement  son  emploi  s il  fallait  cons- 
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traire  à Dolma  Bagtcké  ou  à Kadi-Keuï  nu  serai  pour  le 
Padischah. 

M.  Dalbik.  Cheminée  en  pierre.  — La  balustrade  qui  surmonte 
la  corniche  donne  à la  hotte  l’aspect  d’une  toiture  et,  par  consé- 
quent, à l’ensemble  de  la  cheminée,  l’aspect  d’une  construction 
extérieure.  La  clef  de  l’arc  et  les  ornements  du  fond  sont  de  beaux 
morceaux  d’architecture.  Les  figures  frileuses  servant  de  caria- 
tides sont  bien  traitées. 

M.  Chancel  (Adrien).  Études  pour  la  décoration  intérieure 
d'un  Casino.  — Pour  la  salle  de  spectacle  qu'il  présente, 
M.  Chaucel  a adopté  un  motif  connu  qu’il  a mis  en  valeur  par 
une  proportion  parfaite,  un  ajustement  irréprochable,  une 
esquisse  de  la  plus  séduisante  exécution. 

M.  T hierry  (Jean-Alexandre).  Intérieur  d'une  chambre  ro- 
maine.— Imaginez  un  tableau  de  Gérôme  dont  le  fond  serait 
aussi  beau  que  le  plus  beau  des  fonds  de  tableaux  du  peintre, 
tandis  que  les  personnages  seraient  remplacés  par  d’autres,  et 
vous  aurez  encore  l’impression  d’un  excellent  ouvrage. 

M.  Baudry  (Ambroise).  Monument  funèbre  à la  mémoire  de 
Paul  Baudry. 

« Il  eut  l’âme  vaillante  et  le  cœur  délicat. 

La  paix  soit  avec  lui  ! » 

Devant  un  aussi  grand  deuil,  toute  louange  ou  toute  critique 
seraient  déplacées. 

M.  Esquié.  Restauration  d'une  voûte  d' arête  ( villa  Madama ) ; 
Guirlande  du  Panthéon ; Entablement  du  temple  du  Soleil , à 
Rome.  — Pour  conserver  son  aspect  actuel  à la  voûte  de  la  villa 
Madama , M.  Esquié  a reproduit  des  tons  pâlis  ou  effacés,  dis- 
tingués, mais  maladifs.  On  ne  saurait  exécuter  plus  gra- 
cieusement un  fac-similé  plus  exact.  Mais  il  ne  faudrait  pas  con- 
clure qu’une  pareille  décoration  n’était  pas  plus  belle  avec  le 
vermillon  et  les  tons  francs  que  Jules  Romain  avait  préférés. 

M.  Deglane.  Etudes  d' architecture  antique.  Tombeau  de 
Malatesta  à Iiimini.  — M.  Deglane  a su  donner  le  plus  grand 
charme  à ses  dessins  du  tombeau  de  Malatesta,  bien  que  ce  tom- 
beau soit  plus  curieux  qu’il  n’est  joli. 

Le  Salon  d’architecture  de  1887  est  privé  des  « restaurations  » 
qu’envoient  ordinairement,  après  la  troisième  et  la  quatrième 
année,  les  pensionnaires  de  l’Académie  de  France  à Rome.  Quel 
que  soit  le  mérite  des  travaux  qu’exposent  MM.  Esquié  et  De- 
glane, comment  persuader  au  public  que  des  dessins,  toujours 
semblables,  servent  à fortifier  l’esprit,  à lui  donner  la  justesse  et 
la  sûreté;  comment  l’en  aviser  lorsque  les  « restaurations  » man- 
quent, lorsque  l’exposition  de  quelques  envois  de  Rome  ne  montre 
que  le  moyen  sans  indiqaer  le  but? 

* 

* * 

Pendant  la  première  et  la  seconde  année, l’Académie  des  Beaux- 
Arts  impose  l’étude  delà  forme  aux  pensionnaires  qui,  jusqu’a- 
lors, avaient  exercé  leur  imagination  plutôt  que  leur  goût. 

L’imagination  a des  ailes  comme  la  victoire.  Tout  esprit  vient 
d’elle;  mais,  abandonnée  à elle-même,  elle  vagabonde  comme  le 
rêve.  C’est  la  folle  du  logis,  entraînée  par  les  égarements  du  cer- 
veau. Les  œuvres  d’imagination  peuvent  être  puissantes,  mais 
elles  n’entreront  dans  l’art  que  par  la  forme. 

Si,  après  avoir  remporté  le  prix  de  Rome,  le  pensionnaire  est 


ébloui  par  son  triomphe,  son  éducation  est  terminée.  S’il  a l’am- 
bition plus  élevée,  la  fierté  plus  haute,  il  doit  se  faire  humble,  au 
point  de  retourner  à son  commencement,  de  mesurer  des  ordres 
qu’il  n’a  pas  construits,  de  dessiner  des  profils  qu’il  n’a  pas  in- 
ventés. Et  ce  sont  toujours  les  mêmes  fragments  des  mêmes 
ordres  qu’il  faut  rassembler,  parce  que  l’architecture  de  notre  race 
a peu  de  monuments  assez  typiques  pour  provoquer  un  tel  sacri- 
fice de  l’individualité,  parce  qu’il  ne  reste  que  peu  de  ruines  de 
ces  monuments  et  que  ces  ruines  sont  à Rome. 

Les  croisades  ont  transformé  notre  architecture,  la  Renais- 
sance a interprété  l’art  romain  comme  elle  l’a  senti,  et...  l’art 
romain  a prévalu.  Cela  est  triste  ou  gai,  pédant  ou  aimable,  na- 
vrant ou  plaisant;  mais,  pour  échapper  à l’art  romain,  il  faudrait 
renouveler  notre  pays  ou  le  fuir,  et  puis,  quitter  notre  planète. 

Les  besoins,  les  matériaux  nouveaux  ne  provoquent  pas  l’in- 
novation autant  qu’on  le  croit  et  qu’on  le  professe.  Nos  monu- 
ments de  pierre  et  de  fer  rappellent  encore,  dans  leur  décoration, 
les  constructions  primitives  que  l’art  romain  imitait  déjà  incons- 
ciemment des  arts  d’où  il  est  dérivé. 

Il  n’est  pas  impossible  que  les  formes  soient  infiniment  va- 
riées. Peut-être  ne  sommes -nous  que  des  zoophytes  en  propor- 
tion d’autres  êtres  supérieurement  organisés  ; mais  nous  ne  pou- 
vons pas  profiter  de  leurs  lumières.  Ce  qui  est  pour  nous  le  mo- 
dèle reste  indispensable  à notre  art. 

Quant  à créer  un  art  nouveau,  on  peut  espérer...  chercher... 
attendre...  c’est  uue  œuvre  collective  : celle  des  siècles,  des  civi- 
lisations, des  races... 

Les  variations  de  l’espèce,  toujours  infinies,  suffisent  à nos 
conceptions  et  nous  peuvent  sauver  de  la  monotonie  eu  atten- 
dant la  venue  des  novateurs. 

Comme  nous  représentons  les  dieux  sous  la  forme  humaine  ; 
comme  nous  parlons  notre  langue  maternelle,  il  nous  faut,  le  plus 
souvent,  habiller  notre  imagination  d’un  costume  romain.  Si, 
pour  étudier  l’architecture  française,  il  faut  observer  toutes  les 
branches  de  l’arbre  romain,  il  faut  aussi  observer  le  tronc  ; mais 
cela  demande  une  haute  raison,  une  fermeté  d’autant  plus  rare 
que  les  succès  antérieurs  ont  été  plus  brillants.  Afin  que  les  ar- 
chitectes aient  une  éducation  virile,  l’Académie  des  Beaux-Arts  a 
exigé  d’eux  des  études  qui,  sans  sa  vigilance,  tomberaient  en 
quenouille,  aboutiraient  à des  aquarelles  ou  à des  croquis  de 
voyage,  sans  grand  profit  pour  l’imagination  et  au  grand  dom- 
mage de  la  forme  qu’il  faut  pénétrer,  qu’il  faut  admirer  comme 
on  admire  la  beauté,  même  placide  ; qu’il  faut  aimer  pour  la 
peine  et  les  sacrifices  qu’elle  coûte,  tandis  que  l’imagination 
entraîne  à tire-d’aile  dans  les  vagues  régions  où  se  complaît 
la  fantaisie. 

Les  envois  de  la  première  et  de  la  seconde  année  sont  des 
épreuves  d’initiation.  Les  architectes  ne  peuvent  s’égarer 
pendant  cette  période  de  leur  séjour  à Rome.  Louer  la  plus  ou 
moins  grande  habileté  de  leurs  lavis  serait  manquer  de  respect 
aux  efforts  qu’ils  font.  Le  premier  venu  pourrait  copier  ces  lavis 
aussi  justement  qu’un  photographe  fait  un  portrait;  sa  tâche 
accomplie,  il  resterait  Gros-Jean  comme  devant.  C’est  la  com- 
paraison des  formes,  leur  analyse,  la  faculté  acquise  par  l’art 
romain  de  distinguer  et  de  saisir  les  traits  génériques  de  tous 
les  autres  arts,  qui  font  l’intérêt  de  ces  travaux. 

C’est  aux  restaurations  qu’il  faut  se  reporter  pour  apprécier 
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la  distance  qui  sépare  l’élu  des  concours  de  Rome  du  pension- 
naire de  quatrième  année.  La  plupart  des  monuments  antiques 
ayant  été  presque  entièrement  détruits,  leur  « recomposition  » 
devient  une  œuvre  personnelle.  Ainsi  la  Divine  Comédie  appar- 
tient au  Dante,  bien  que  Virgile  l’ait  guidé  aux  enfers  et  Béatrice 
au  paradis.  L’ensemble  des  « restaurations  » constitue  une  ri- 
chesse nationale,  exclusivement  nationale. 

* 

Quels  que  soient  les  avantages  de  l’éducation  destinée  à former 
l’état-major  des  architectes  de  l’État,  il  se  produit  , autour  d’eux, 
des  artistes  d’une  valeur  égale  ou  supérieure.  On  ue  saurait 
avoir  trop  d’admiration  pour  ceux-ci.  La  route  qu’ils  ont  parcou- 
rue est  moins  directe  que  la  route,  déjà  très  longue,  où  tous  peu- 
vent s’engager,  mais  que  bien  des  circonstances  indépen- 
dantes du  mérite,  ont  pu  barrer.  D’autres  artistes  ont  surgi 
spontanément  ; ils  ont  le  génie  qui  déroute  toutes  les  prévisions. 
Après  l’émulation,  après  les  luttes  courtoises  de  la  jeunesse, 
viennent  les  luttes  des  intérêts,  les  combats  pour  l’existence.  Au 
lieu  de  se  constituer  et  d’agir  en  corps  puissant,  combien  d’archi- 
tectes, malmenés  par  toutes  les  spéculations,  ajoutent  à leurs 
misères  en  affectant  de  mésestimer  le  talent  de  leurs  confrères. 
Pendant  que  l’art  absorbe,  que  les  artistes  songent  et  travaillent, 
les  spéculateurs  s’agitent,  et  la  foule  a des  oreilles  pour  entendre 
que  l’intelligence  et  l’honneur  ne  valent  pas  le  « sens  pratique  », 
que  l’on  est  plus  expert  étant  moins  instruit,  que  le  bon  sens  ne 
peut  germer  que  dans  une  pauvre  cervelle,  qu’un  artiste  ne  sau- 
rait vivre  avec  son  époque  et  la  connaître. 

/ 

Les  faveurs  dont  jouissent  les  anciens  pensionnaires  de  l’Etat 
sont  peu  enviables.  La  dernière  « restauration  » exigeant  sou- 
vent le  labeur  de  deux  années,  alors  que  les  envois  de  leurs  cama- 
rades (peintres  et  sculpteurs)  sont  acquis  pour  les  musées  fran- 
çais, les  architectes  terminent,  sans  pension  ni  indemnité,  un 
travail  que  l’Etat  leur  retiendra  pour  le  rouler  dans  des  armoires 
mystérieuses,  au  grand  profit  des  araignées  qui  voudront  s’ins- 
truire. Après  avoir  obtenu  de  hautes  récompenses,  des  distinc- 
tions d’un  effet  toujours  strictement  platonique  ; après  avoir 
sacrifié  leurs  intérêts  à se  rendre  dignes  d’élever  des  édifices  ; 
après  avoir  passé  par  d’interminables  stages  ; après  avoir  subi, 
dans  les  concours  publics,  les  jugements  des  conseils  et  des  com- 
missions où  la  majorité  est  toujours  assurée  à l’incompétence,  les 
plus  précoces  des  pensionnaires,  comme  leurs  plus  dignes  émules, 
sont,  vers  l’âge  de  quarante  ans,  promus  architectes  d’un  monu- 
ment de  l’Etat.  Mais  voici  bien  une  autre  affaire  ; ce  monument 
est  déjà  construit  ; il  n’y  a pas  une  porte  ouverte  à enfoncer  ; 
aucune  probabilité  de  travaux  ; rien  que  le  gaz  de  la  fête  natio- 
nale à laisser  brûler  pendant  quatre  heures  chaque  année  et  des 
honoraires  dit  d’ « entretien  » variant  de  cinquante  à quatre- 
vingts  centimes  par  jour.  On  est  chauffé  à foudre  ; mais  on  n’est 
ni  nourri,  ni  logé,  ni  vêtu  ; on  n'a  ni  médecin,  ni  pharmacien,  ni 
médicaments  quand  on  devient  anémique.  Pas  une  tasse  de  bouil- 
lon, pas  un  bon  de  pain,  pas  même  l’eau  filtrée  pour  remplacer 
les  aliments,  aider  à subir  son  jeûne.  Au  seul  point  de  vue  maté- 
riel, il  vaudrait  mieux  être  récidiviste  ! 

— Les  carrières  de  pierre  sont  donc  vides  ou  les  carriers  eu 
grève?  La  France  est-elle  trop  petite  ou  trop  pauvre  ? N’y  a-t-il 
que  des  combattants  et  pas  de  combat?  L’architecture  est-elle 
morte  ? 


— Non  pas!  On  construit  plus  de  bâtiments  qu’on  ne  l’a 
jamais  fait  ; mais  les  politiciens,  embarrassés  des  choix  qui  leur 
sont  abandonnés,  improvisent,  dans  leur  entourage,  des  archi- 
tectes pour  l’État.  Autour  de  chaque  ministère,  de  chaque 
division  de  ministère  ; autour  de  chaque  municipalité,  de  chaque 
direction  de  travaux,  il  y a une  frontière.  Sur  chaque  frontière  il 
y a une  forteresse  et  dans  chaque  forteresse,  il  y a de  gros  fro- 
mages où  se  sont  retranchés  des  rats  peu  accueillauts. 

Et  cependant,  l’architecture  est  un  art  d’Etat;  c’est  le  seul  art 
intéressant  directement,  immédiatement  l’Etat,  qui  est  le  grand 
propriétaire,  le  grand  bâtisseur,  le  gérant  de  la  fortune  immobi- 
lière du  pays,  le  conservateur,  l’administrateur  de  sa  gloire 
architecturale.  Ce  n’est  pas  aux  architectes  qu’on  peut 
reprocher  d’importuner  l’État.  Comment  leur  objecter  que  le 
véritable  talent  n’a  pas  besoin  de  piédestal?  Peuvent-ils  cons- 
truire seuls,  arriver  seuls?  Les  architectes  sont  prêts,  les 
chantiers  sont  ouverts...  Le  Gouvernement  est  fort,  les  ministres 
sont  éclairés,  l'administration  est  bienveillante  ; mais  chacun  a 
ses  affaires...  Autrefois  la  « bande  noire  » démolissait  ; elle  cons- 
truit maintenant  ! 

E.  Lovioï. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Jugement  des  concours  de  2e  classe. 

Povero  me!  Lors  de  ma  première  visite  à l’exposition  des 
concours  de  2e  classe,  le  soleil  faisait  fête,  mettant  de  la  beauté 
sur  toutes  choses  jusque  sur  les  projets  exposés,  et  grâce  à lui,  ils 
m’étaient  presque  tous  apparu  sous  de  délicieux  atours.  — A ma 
seconde  visite,  il  pleuvait,  et  bien  des  défauts  que  le  soleil 
m’avait  cachés  s’étalaient,  privés  de  leurs  atours,  devant  ma 
mauvaise  humeur  qui  sans  doute  encore  les  exagéra. 

Aujourd’hui,  je  n’y  peux  plus  croire  ; avec  le  soleil  renaît  l in- 
dulgence. Tous  les  oiseaux  du  quartier  se  sont  donné  rendez- 
vous  sur  le  mur  en  face  de  moi,  leurs  nids  s’alignent  sous  la  cor- 
niche et  leurs  gazouillements  sans  fin  semblent  me  diie  que  la 
critique  est  mal  venue  par  le  beau  temps.  — Povero  me  ! Un 
temps  gris,  une  femme  qui  passe,  un  rayon  de  soleil,  un  chant 
d’oiseau,  autant  d’impressions  diverses  qui  modifient  nos  juge- 
ments. 

Quand  je  dis  nos,  c’est  pour  éviter  la  forme  personnelle  qu’on 
m’a  quelque  fois  reprochée  ; j’écris  nos  afin  de  n’avoir  pas  à dire 
mes,  et  j’en  préviens  les  lecteurs  : qu  ils  n aillent  pas  croiie  que 
nos  juges  se  laisseraient  influencer  par  la  moindre  mouche  qui 
vole.  Laissons  cela  aux  simples  critiques,  esprits  légers  et  tout 
d’impression  : leurs  appréciations  comptent  si  peu  qu  il  leur  est 
beaucoup  permis.  - Mais  un  juge,  fi  donc!  un  juge  est  d’une 
nature  impeccable,  aucune  influence  extérieure  ne  saurait  1 at- 
teindre. — Gardez-vous  de  laisser  seulement  soupçonner  que 
vous  pourriez  ne  pas  toujours  accepter  sans  discussion  ses  juge- 
ments. 

Si  par  malheur,  je  devais  avoir  un  jour  cette  velléité,  — ce  dont. 
Dieu  me  préserve,  — elle  serait  particulièrementdéplacée  aujour- 
d’hui devant  l’unanimité  qui  a salué  le  jugement  des  concours  de 
2"  classe.  Voici  celui  du  concours  de  composition  -.je  vous  l’ai  dit 
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ECOLE  DES  BEAUX-ARTS 


Concours  de  2e  classe. 

UNE  CHAPELLE  DANS  UN  CHATEAU 


X 


Projet  de  M.  Massa. 


la  dernière  fois,  en  vous  eu  présentant  le  programme,  une  cha- 
pelle clans  un  château  était  le  sujet  proposé  ; 33  projets  étaient 
exposés. 

Deux  lres  mentions  ont  été  accordées,  l’une  à M.  Micoud, 
l’autre  à M.  Robert,  tons  deux  élèves  de  M.  André,  puis  des 
secondes  mentions  à MM.  Masson,  — Garnier,  — Garras,  — 
Bugey,  — Doumic,  — Depeitter,  — liurel,  — Delahaye,  — 
Buzelin,  — Naef,  — Cravio,  — Lambert  Théodore,  — Varcol- 
lier,  — Lenormand  Alfred,  — Schoop,  — Bougerolle,  — Clos- 
son,  — Lagrave,  — Massa,  — Henyon,  — Merland. 

Nous  joignons  à cette  liste  le  croquis  des  projets  de  M.  Micoud 
et  de  M.  Robert.  Dois-je  maintenant  les  discuter? 

Si  je  déclare  tout  d’abord  que  ces  deux  projets  étaient  incon- 
testablement les  meilleurs  comme  ensemble,  c’est-à-dire  que  les 
plans,  façades  et  coupes  étaient  d’une  étude  égale,  d’un  dessin 
et  d’un  rendu  également  soignés,  et  que  les  lrcs  mentions  n’ont 
point  fait  fausse  route  eu  les  distinguant  de  préférence  aux  autres, 
prétendra-t-on,  après  cela,  que  j’attaque  les  jugements  des  pro- 
fesseurs parce  que  ces  deux  projets  n’auront  pas  répondu  com- 
plètement à la  conception  que  la  lecture  du  programme  avait  fait 
naître  en  mon  esprit,  bien  pauvre  esprit  il  est  vrai.  — Parce 
qu’ils  étaient  les  meilleurs  de  l’exposition,  est-ce  à dire  qu’ils 
fussent  parfaits  ? 

— Mon  Dieu,  j’ai  l’air  d’y  mettre  du  parti-pris,  il  semblerait 
que  l’aigreur  se  mêle  àmadiscussion,  etc’estsi  loin  de  ma  pensée! 
Mais  voilà  le  soleil  qui  glisse  sur  mon  papier,  le  soleil  qui,  comme 
la  musique — à part  celle  de  Wagner  — adoucit  les  mœurs,  et 


je  demande  humblement  pardon  à mes  jeunes  camarades  de  mon 
irrévérence  à leur  égard,  qui  n’est  qu’apparente,  je  les  prie  de 
le  croire.  G’estque,  voyez-vous,  — M.  Plauat  vous  le  disait  l’autre 
jour,  — les  architectes  sont  d’une  telle  susceptibilité  qu’il  faut 
prendre  des  détours  sans  fin,  avant  de  risquer  la  moindre  cri- 
tique. Vous  savez  si  j’aime  mon  École,  mais  la  véritable  amitié 
réside-t-elle  dans  l’aveuglement?  Ne  doit-elle  point  au  contraire 
la  vérité  à ceux  qu’elle  aime?  On  vient  me  reprocher  de  la  dire 
trop  ouvertement.  Je  ne  sais  plus  à quel  saint  me  vouer  et  j’en 
ai  eu  un  mouvement  d’impatience.  11  est  passé  maintenant;  le 
soleil  continue  à se  jouer  sur  mes  feuillets  ; fermons  la  paren- 
thèse. 

Quand  elle  s’est  ouverte,  j’allais  reprocher  aux  deux  premiers 
mentionnés,  — reproche  que  je  pourrais  adresser  à presque  tous 
leurs  concurrents,  — j’allais  leur  reprocher  de  n’avoir  pas  traité 
leur  chapelle  avec  assez  de  simplicité.  Vous  ne  disposiez  que  de 
25  mètres  dans  la  plus  grande  dimension  et  M.  Micoud  trouve  le 
moyen,  dans  ces  25  mètres,  de  disposer,  comme  pour  une  cathé- 
drale, un  vestibule  d’entrée,  une  nef  et  des  bas-côtés,  un  transept 
etun chœur  avec  une  sacristie  détachée.  Il  est  vrai  que  M.  Robert 
est  plus  simple  : son  plan  est  même  bien  l’expression  de  ce  qu’on 
devait  demander,  mais  sa  façade  a-t-elle  ce  caractère  d’intimité 
qui  devrait  la  distinguer  des  façades  d’églises  paroissiales  ? 

Le  programme  disait  sans  doute  qu’elle  serait  décorée  avec 
richesse,  mais  il  est  une  richesse  particulière  à chaque  sujet.  Pour 
ne  prendre  qu’un  exemple,  voici  la  façade  de  M.  Massa,  élève  de 
M.  Guadet,  pensez-vous  que,  pour  être  dans  le  caractère,  elle  soit 
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moins  riche  que  les  autres  ? Pas  du  tout  ; elle  est  même  plus  riche 
en  certaines  parties  ; ainsi  sa  porte  d’entrée  est  plus  décorée.  Seu- 
lement au  lieu  de  la  traiter  en  largeur  et  de  lui  donner  un  aspect 
rustique,  comme  si  elle  devait  livrer  passage  à une  foule  dont  on 
eut  à craindre  les  chocs,  il  a su  l’élancer  et  l’encadrer  délicate- 
ment, marquant  ainsi  que  c’était  bien  une  entrée  particulière  et 
une  entrée  de  châtelains  qui  sauraient  respecter  les  finesses  de  sa 
décoration. 

Cela  veut-il  dire  que  j’eusse  accordé  une  lre  mention  à 
M.  Massa?  — Non,  car  son  plan  était  mauvais  et  pour  qu’il  en  ait 
obtenu  une  seconde,  il  a même  fallu  que  le  jury  apprécie,  comme 
je  l’ai  fait,  sa  façade.  — M.  Naef,  élève  de  MM.  Daumet  et  Gi- 
rault, avec  un  plan  également  mauvais,  avait  une  façade  très 
caractérisée  qui  lui  a valu,  à lui  aussi,  malgré  son  plan,  une  se- 
conde mention. 

Je  me  bornerai  pour  le  concours  d'éléments  analytiques  à 
donner  le  résultat  du  jugement.  J’ai  dit  assez,  la  dernière  fois, 
pour  faire  comprendre  l’esprit  dans  lequel  était  traitée  la  façade 
d'un  palais,  sujet  du  concours. 

Des  secondes  mentions  ont  été  accordées  à MM.  Boudier,  — 
Jarrier,  - — Lainé,  — Collardot,  — Lambert  Gustave,  — Chas- 
saigne,  — Dalmas,  — Gilbert,  — Lajoie,  — Woog,  — Chabos- 
sière,  — Poivert,  — Baudoin,  — Crocé-Spinelli,  — Picq, 
— - Baumgarten,  — Avard,  Martin  Louis,  — Vicate,  — 
Baur,  — Dangwelf,  — Depruweaux,  — Berhoud,  — Marquet, 
— Jalabert,  — Dupouy. 

Parmi  les  esquisses  (un  beffroi  pour  une  ville  frontière  fortifiée ), 
celles  de  MM.  Deperthes,  — Woog,  — Masson  Louis,  — Rous- 
seau, — Castex,  — Garnier,  — Micoud,  ont  obtenu  une  seconde 
mention. 

Enfin,  dans  la  même  séance  une  mention  sur  dessin  orne- 
mental a été  décernée  à MM.  Doumic  et  Robert,  élèves  de 
M.  André. 

Un  ancien  élève. 


CHAPELLE  FUNÉRAIRE  AL  GItiETIÈRË  MONTPARNASSE 

PLANCHES  61  ET  61  bis. 

La  chapelle  que  reproduisent  nos  gravures  est  l’œuvre  de 
M.  Yaudremer.  Elle  est  située  à côté  du  tombeau  du  colonel  Her- 
binger,  que  l’on  peut  voir  sur  la  gauche  de  notre  planche.  Cet 
édifice,  conçu  dans  le  style  gothique  primitif,  est  remarquable 
par  la  simplicité  de  ses  ornements.  Les  chapiteaux,  les  bas- 
reliefs,  les  crocettes  et  les  clochetons  sont  découpés  dans  la 
pierre  avec  une  grande  franchise,  et  leurs  arêtes  vives,  leurs  con- 
tours nettement  arrêtés,  donnent  au  monument  cet  aspect 
ferme  et  vigoureux  que  nos  lecteurs  peuvent  apprécier.  Le  mo- 
nument nous  paraît  digne  en  tous  points  de  porter  le  nom  de  son 
auteur,  un  des  maîtres  les  plus  marquants  de  l’architecture  mo- 
derne. 

Trois  marches  donnent  accès  an  porche,  soutenu  par  deux 
colonnes  trapues  et  formé  d’une  voûte  ogivale  qui  rappelle  encore 
le  plein  cintre.  Après  avoir  franchi  une  légère  grille  ou  se  trouve 
dans  une  première  division  de  la  chapelle,  sorte  de  narthex  qui 


précède  la  salle  principale,  laquelle  en  est  séparée  par  une  porte 
de  bronze. 

Tout  l’édifice  est  construit  en  Euville  de  choix.  Les  portes  et 
claustras  sont  en  bronze. 

Les  travaux  ont  été  exécutés  par  MM.  Jacquet,  marbrier; 
Trioullier,  orfèvre  ; Lesourd  et  Joly,  sculpteurs.  La  dépense  s’est 
élevée  à 24.000  fr. 

R,  E. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 


LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 


Vue.  — Distance.  — Servitude.  — Exercice. 


A...  peut-il  ouvrir  un  jour  C à un  mètre  de  distance  du  mur  du 
voisin  B...  sur  une  bande  de  terrain  laissée  à titre  de  tour  d’échelle 
pour  les  réparations  de  B?  Ce  terrain  appartient  bien  entendu  à 
A...  qui  ne  veut  pas  acheter  la  mitoyenneté  de  B...  J’ajouterai 
que  le  mur  de  B. ..  a 12  mètres  de 
hauteur  et  n’est  percé  d’aucune 
ouverture  sur  une  longueur  de 
4m,50. 

Réponse.  — Dans  l’application 
de  l’article  678  du  Code  civil  qui 
règle  la  distance  à laquelle  on 
peut  ouvrir  une  vue  droite  sur  le 
voisin,  il  faut  observer  d’abord, 
avant  de  se  préoccuper  de  la  dis- 
tance, si  l’ouverture  que  l’on  veut 
pratiquer  peut  constituer  une  prise 
de  vue;  ainsi,  dans  l’espèce,  le 

n’est  ouvert  même  qu’à  0.50  du  mur  de  la  propriété  B...,  peut-il 
permettre  de  prendre  vue  sur  la  propriété  B...?  Si  oui,  ce  jour  est 
reprochable  et  les  termes  de  l’article  678  du  Code  civil  doivent 
être  absolument  observés.  Si  non,  s’il  n’y  a pas  vue,  il  ne  saurait 
y avoir  application  du  règlement  de  la  distance  en  ce  qui  concerne 
les  vues  et,  par  conséquent,  les  termes  de  l’article  678  ne  sau- 
raient avoir  de  valeur  daus  le  cas  qui  nous  est  soumis. 

Si  le  voisin  n’a  qu’un  droit  de  servitude  sur  le  terrain  qui  sé- 
pare la  maison  de  A...,  de  celle  de  B....  et  si  ce  terrain  appartient 
en  outre  à A...  rien  ne  s’oppose  à l’ouverture  de  la  fenêtre  C qui 
ne  gêue  et  n’entrave  en  quoi  que  ce  soit  l’exercice  de  la  servitude 
de  tour  d’échelle  que  le  propriétaire  B...  possède  sur  ledit  ter- 
rain . 


jour  C , étant  donné  qu’il 


Architecte.  — Honoraires. 

Première  question.  — Un  architecte  est  chargé  par  un  de  ses 
clients  de  la  construction  d’une  maison  de  produit  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine. 

L’architecte  dresse  les  plans,  coupes,  élévations,  dessins  de  dé- 
tails, etc.,  cahier  des  charges  et  devis  estimatif,  qu’il  soumet  à son 
client  avec  tontes  explications  utiles. 

Pour  la  rédaction  du  devis  estimatif  de  la  maçonnerie,  les  prix 
appliqués  ne  sont  pas  ceux  de  la  série  de  la  ville,  mais  bien  des 
prix  réduits  en  raison  des  prix  de  revient  des  divers  matériaux 
qu’il  est  possible  de  se  procurer  à peu  de  distance,  et  aussi  en 
tenant  compte  des  prix  de  main-d’œuvre  dont  certains  peuvent 
être  moins  élevés  dans  la  localité  qu’à  Paris. 
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En  ce  qui  concerne  les  autres  travaux  les  prix  appliqués  son 
ceux  de  la  série  de  la  ville  de  Paris. 

Le  devis  ainsi  préparé  avec  soiu  et  sans  aucune  exagération 
s’est  élevé  à 81,000  francs. 

Cependant,  eu  égard  à la  pénurie  des  travaux,  l’architecte 
espérant  pouvoir  trouver  un  rabais  de  20  0/0  sur  l’estimation  du 
devis,  indique  à son  client  qu’elle  sera  très  probablement  ramenée 
à 65,000  francs  et  qu’il  pourra  être  possible  de  traiter  à ce  prix 
à forfait. 

Les  plans  conviennent  an  propriétaire,  toutefois  il  annonce  ne 
pas  vouloir  dépenser  une  aussi  forte  somme  ; on  convient  cepen- 
dant d’engager  des  pourparlers  avec  plusieurs  entrepreneurs  pour 
traiter  à forfait,  sauf  à aviser  ensuite  à opérer  des  réductions  sur 
le  projet  si  l’on  n’obtient  pas  une  offre  satisfaisante. 

Par  suite  de  ces  pourparlers,  un  entrepreneur  indiquait  60  à 

70.000  fr.  sauf  à faire  son  devis  ; un  autre  offrait  de  traiter  à 

50.000  fr.  ; enfin  un  troisième  vient  offrir  de  traiter,  clefs  en 
mains,  pour  32,000  fr. 

Ce  dernier  chiffre  rentrant  dans  les  prévisions  de  dépenses  du 
propriétaire,  le  marché  fut  coucln  et  les  travaux  ont  été  exécutés 
en  1886  suivant  les  plans  et  cahiers  des  charges  sans  réduc- 
tions. 

De  plus,  il  a été  exécuté  suivant  le  désir  du  propriétaire  des 
travaux  supplémentaires  laissés  d’abord  en  dehors  du  projet,  par 
raison  d’économie,  lesquels  se  sontélevés  à 8,950  fr.  avant  rabais 
et  à 5,860  fr.  après  rabais. 

Les  honoraires  de  l’archilecte  doivent-ils  subir  le  rabais  énorme 
consenti  par  l’entrepreneur  ? 

Sur  quelle  base  doivent-ils  être  calculés  et  quel  doit  eu  être  le 
montant? 

Deuxieme  question.  — L’architecte  a dressé  le  projet  d’une 
petite  maison  de  campagne  aux  environs  de  Paris,  dont  le  devis 
estimatif  eu  tenant  compte  du  prix  de  revient  des  matériaux  dans 
la  localité  montait  à 10,355  fr.  auquel  chiffre  il  faut  ajouter  le 
prix  de  la  brique  qui  devait  être  fournie  par  le  propriétaire  estimé 
environ  1 ,223  fr.,  soit  an  total  1 1 ,57Sfr.  Cette  dépense  est  trouvée 
trop  élevée  par  le  propriétaire  et  il  est  convenu  que  l’on  réduira 
les  dimensions  déjà  très  restreintes  de  la  construction. 

Des  modifications  apportées  aux  plans,  il  est  résulté  une  ré- 
duction de  6 mètres  superficiels,  ce  qui  ramènera  la  dépense  àenvi- 
ron  10,000  fr.  Des  offres  de  12,500, 9,500,  5,500,  4,500sont  faites 
par  divers  entrepreneurs  pour  l’exécution  du  projet  modifié  et  le 
propriétaire  traite  naturellement  pour  4,500  fr.  sans  comprendre 
la  fourniture  delà  brique  comme  il  vient  d’être  dit. 

Le  construction  a été  exécutée  et,  en  plus,  pour  500  fr.  de  tra- 
vaux supplémentaires  (rabais  nou  déduit). 

Quel  chiffre  d’honoraires  est  dû  à l’architecte? 

Réponse.  — « Dans  les  constructions  exécutées  à forfait,  nous 
pensons  que  les  honoraires  de  l’architecte  doivent  être  comptés 
sur  le  chiffre  du  forfait  qui  tient  lien  de  règlement  des  travaux. 
Le  forfait  résulte  d’un  devis  détaillé,  établi  suivant  le  mode  de 
métré  de  la  localité  et  avec  les  prix  habituels  de  règlement.  Comme 
ces  travaux  sont  généralement  donnés  par  adjudication  sur  sou- 
mission, il  en  résulte  une  concurrence  entre  les  entrepreneurs, 
qui  se  traduit  par  des  rabais  plus  ou  moins  considérables  con- 
sentis sur  l’avant-métré,  au  profit  du  propriétaire.  Le  forfait  n’est 
donc  pas  la  représentation  de  la  valeur  exacte  du  travail,  telle 
qu'elle  résulterait  de  l’application  des  prix  ordinaires  de  règle- 
ment, mais  la  représentation  de  cette  valeur  diminuée  du  rabais 
consenti  au  propriétaire  par  l’entrepreneur. 

« L’architecte,  en  droit,  doit,  il  est  vrai,  suivant  nous,  perce- 
voir ses  honoraires  sur  la  valeur  réelle  des  travaux  ; mais,  dans 


l’espèce,  il  y a lieu  de  considérer  que  si  le  forfait  n’est  pas  la  va- 
leur réelle  des  travaux,  le  concours  de  l’architecte,  dans  ce  genre 
d’opérations,  est  moins  complet  que  dans  les  opérations  qui  ont 
pour  base  de  règlement  un  mode  de  métré  et  d’évaluation  déter- 
miné, et  de  ce  fait  il  y a lieu  de  tenir  compte.  Dans  les  opérations 
à forfait,  l’architecte  n’a  pas  à vérifier  d’attachements,  il  n’a  pas 
non  plus  à vérifier  ni  à régler  des  mémoires  ; il  a seulement  un 
devis  descriptif,  un  cahier  des  charges  et  des  marchés  à rédiger 
et  la  rédaction  de  ces  documents,  quelque  importance  qu’elle  ait, 
est  certainement  loin  d’équivaloir  à la  vérification  des  attache- 
ments, à la  vérification  et  au  règlement  des  mémoires.  » 

La  Cour  de  Paris  a décidé,  les  19  janvier  1872,  20  mars  1874, 
18  décembre  1876,  que  l’émolument  proportionnel  de  5 % alloué 
à l’architecte  à titre  d’honoraires  doit  porter  sur  le  chiffre  du 
forfait  et  que  le  taux  ne  saurait  être  diminué  parce  que,  s’il  est 
vrai  que  ces  traités  n’exigent  pas  de  règlements  de  mémoires,  en 
revanche  ils  nécessitent  un  travail  au  moins  équivalent. 

Un  arrêt  plus  récent  du  6 décembre  1883,  Reboul  c.  Gérard, 
est  plus  spécieux  ; il  a été  décidé  par  cet  arrêt,  confirmatif  d’un 
jugement  du  Tribunal  civil  du  25  novembre  1881,  que  les  hono- 
raires de  5 °/o  à payer  à un  architecte  par  le  propriétaire  doivent 
être  calculés,  non  sur  le  montant  des  devis  descriptifs  et  estimatifs, 
mais  sur  le  montant  des  travaux  traités  à forfait  par  les  entrepre- 
neurs. 

Le  second  cas  est  absolument  semblable  au  cas  que  nous  venons 
d’examiner;  — l’architecte  doit  percevoir  ses  honoraires  sur  le 
montant  du  forfait  augmenté  du  prix  des  fournitures  faites  par  le 
propriétaire. 


Bail.  — État  des  lieux.  — Réparations. 

Un  de  mes  clients  a signé  un  bail  où  il  est  dit  entre  autres 
clauses  imprimées  : 

A.  « Le  preneur  entretiendra  les  lieux  loués  en  bon  état  de  répa- 
rations locatives.  — Il  ne  pourra  y apporter  aucun  changement 
sans  le  consentement  du  propriétaire  et  devra  les  rendre  en  fin 
de  jouissance  conformes  à l’état  des  lieux  qui  sera  dressé  en  double 
expédition  aux  frais  du  preneur  par  l’architecte  du  bailleur.  » 

B.  « Tontes  les  améliorations  faites  dans  l’appartement  telles 
que  sonnettes,  canalisations  de  gaz  et  d’eau,  papiers  de  tenture, 
décorations,  dorures,  etc.,  resteront  à la  propriété  et  sans  indem- 
nité, à l’expiration  du  bail.  » 

Sur  l’article  A,  il  s’agit  de  savoir  si  l’état  des  lieux  devait  être 
fait  sur  les  démarches  du  preneur  ou  sur  celles  du  bailleur. 
L’état  des  lieux  n’a  pas  été  fait,  à qui  incombe  la  responsabilité  ? 
Contre  qui  l’inexécution  de  la  clause  doit-elle  être  interprétée  ! 

Sur  l’article  B,  le  locataire  a fait  divers  travaux  qu’il  considère 
à tort  ou  à raison  comme  des  améliorations,  notamment  le  chan- 
gement de  couleur  du  ton  général  du  salon,  d’une  chambre  et 
d’un  grand  cabinet  de  toilette,  etc.  Le  locataire  dit  : par  mon  bail, 
je  suis  obligé  de  laisser  toutes  les  améliorations  quelles  qu’elles 
soient;  par  conséquent,  vous  ne  pouvez  m’obliger  à les  faire 
disparaître  parce  qu’elles  ne  vous  plaisent  pas.  Le  bail  ne  dit 
pas  que  vous  avez  fait  cette  réserve,  qu’il  vous  est  loisible  d’exi- 
ger la  conservation  ou  la  suppression  de  ceci  ou  de  cela  ; il  fal- 
lait ajouter  à votre  clause  : « si  bon  semble  au  bailleur  » , ainsi  que 
cela  existe  généralement  dans  les  baux.  Mais  le  bailleur  répond  : 
il  y a là  un  contrat  synallagmatique  dans  lequel  j’ai  cherché  à 
conserver,  au  bénéfice  de  ma  propriété,  une  clause 'que  vous  avez 
établie,  que  j’estime  bonne  et  qui  ne  vous  coûte  plus  rien,  que  je 
veux  garder  sans  dommages  pour  vous.  La  clause  dont  il  s'agit 
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n’est  pas  abusive  et  elle  existe  dans  tous  les  baux.  Elle  est  passée 
dans  les  usages.  Mais  il  n’en  résulte  nullement  pour  vous  la 
faculté  de  faire  dans  les  lieux  loués  des  changements  qui  pour- 
raient être,  pour  moi,  une  cause  de  dépenses  abusives,  onéreuses. 
J’exige  queles  lieux  soient  remis  dans  leur  ancien  état,  que  les 
peintures  disparaissent.  Or,  à cela,  le  preneur  fait  observer  que 
l’ancien  état  est  difficile  à préciser  en  l’absence  de  l’état  des  lieux, 
que  la  clause  B fait  partie  du  contrat  qui  est  bien  synallagma- 
tique, mais  où  le  bailleur  stipulait  seul  toutes  les  conditions  en 
dehors  de  celles  relatives  aux  prix  et  frais  qui  ont  été  discutés  ; 
que,  par  suite,  il  était  facile  de  rendre  les  stipulations  plus 
claires,  plus  formelles,  et  qu’elles  doivent  être  interprétées  contre 
lui  ; que  telle  est  d’ailleurs  la  jurisprudence  des  tribunaux. 

Réponse.  — 1°  La  loi  répond  à la  demande  de  notre  corres- 
pondant : 

L’article  1731  du  Code  civil  dit  en  effet,  que  s’il  n’a  pas  été  fait 
d’état  des  lieux,  le  preneur  est  présumé  les  avoir  reçus  en  bon 
état  de  réparation  locatives,  et  doit  les  rendre  tels,  sauf  la  preuve 
contraire. 

L’état  des  lieux  n’ayant  pas  été  fait,  l’art.  1731  du  Code  civil 
devient  applicable  ; les  parties  tombent  dans  le  droit  commuu. 

Sur  la  seconde  question  ; s’il  n’a  pas  été  constaté,  lors  de  la 
prise  en  jouissance,  quel  était  le  genre  de  décoration  de  l’appar- 
tement, le  propriétaire  est  évidemment  mal  fondé  à prétendre  à 
la  modification  de  la  décoration  faite  par  le  locataire,  sous 
prétexte  que  cette  décoration  ne  lui  plaît  pas,  à la  condition 
toutefois  que  les  lieux  soient  dans  un  bon  état  de  réparations 
locatives.  En  dehors  de  cette  application  des  termes  de  la  loi, 
toute  discussion  devient  superflue  puisque  le  propriétaire  ne  peut 
établir  ce  qui  existait  avant  les  travaux  faits  par  le  locataire. 


Honoraires. 

Après  m’avoir  confié  la  direction  d’un  travail,  mon  client  se 
fait  remettre  directement  par  l’entrepreneur  sou  mémoire,  avant, 
bien  entendu,  que  celui-ci  soit  vérifié. 

Le  fera-t-il  vérifier  par  un  autre  ou  s’arrangera-t-il  avec  l'en- 
trepreneur ? peu  m’importe  ; la  question  est,  pour  moi,  de  savoir 
sur  quel  chiffre  je  dois  fixer  mes  honoraires,  car  je  puis  connaître 
le  montant  du  mémoire  en  demande,  mais  c’est  tout,  puisqu’il 
n’en  sera  peut-être  jamais  fait  de  règlement  sérieux. 

Réponse.  — On  doit  considérer  cette  affaire  comme  un  traité 
à forfait  puisque  le  propriétaire  a traité  de  gré  à gré  avec  l’entre- 
preneur; nous  pensons,  en  conséquence,  que  votre  correspondant 
doit  réclamer  le  taux  5 sur  la  dépense  estimative,  dans  la  mécon- 
naissance où  il  est  de  la  dépense  réelle  ; en  cas  de  contestation  il 
y aura  lieu  de  recourir  à l’expertise. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence , 

H.  Ravon,  architecte. 

♦ 

EXPOSITION  UNIVERSELLE  UE  1889 

Le  moment  est  venu  où  les  travaux  de  l’Exposition,  sortis  de 
la  période  préparatoire,  entrent  pleinement  dans  l’exécution.  A 
partir  de  ce  jour,  nous  tiendrons  donc  nos  lecteurs  au  courant  des 
progrès  journaliers  qui  vont  s’accomplir.  Notre  collaborateur, 
M.  Archambault,  attaché  aux  travaux  de  l’Exposition,  a bien 
voulu  se  charger  de  cette  mission  que  sa  situation  actuelle  et  ses 
études  antérieures  le  mettent  à même  de  remplir  avec  compé- 
tence. N.  D.  L.  R. 


CHRONIQUE  DES  TRAVAUX 

Les  chantiers  de  l’Exposition  sont  maintenant  en  pleine  acti- 
vité. Ingénieurs  et  architectes  rivalisent  de  zèle  pour  construire 
aussi  rapidement  que  possible  ces  vastes  galeries  où  tous  les 
peuples,  nous  n’en  doutons  pas,  viendront  bientôt  apporter  les 
produits  de  leur  travail  et  de  leur  industrie. 

Qu’on  nous  permette  aujourd’hui  de  donner  un  aperçu  général 
de  la  situation  actuelle  des  travaux,  en  retraçant  rapidement  ce 
qui  a été  fait  au  Champ  de  Mars  depuis  le  mois  de  décembre 
dernier,  et  eu  indiquant  les  diverses  adjudications  qui  ont  eu  lieu 
successivement  depuis  cette  époque. 

Rappelons  d’abord  les  nombreux  sondages  qu’un  terrain  tant 
de  fois  fouillé  et  remblayé  rendait  nécessaires.  Tous  ces  sondages 
ont  été  terminés  le  25  décembre  ; ils  ont  permis  de  se  rendre 
compte  d’une  façon  précise  de  la  nature  du  terrain  sur  lequel 
doivent  reposer  les  fondations,  et  principalement  celles  du  palais 
des  machines. 

Les  galeries  des  expositions  diverses  qui  comportent  des 
fermes  métalliques  de  2ôra  de  portée  donnèrent  lieu  à la  première 
adjudication  qui  fut  faite  le  4 décembre  1886;  les  travaux,  éva- 
lués à 1,864,283  francs,  étaient  divisés  en  quatre  lots;  ils  ont 
été  déclarés  adjudicataires  : 

Pour  le  premier  lot,  M.  E.  Mauguin,  au  nom  et  comme  admi- 
nistrateur de  la  Société  des  ponts  et  travaux  en  fer,  avec  un 
rabais  de  13  0/0  ; 

Pour  le  deuxième  lot,  la  Société  générale  des  forges  et  ateliers 
de  Saint-Denis,  avec  un  rabais  de  11  fr.  40  0/0. 

Pour  le  troisième  lot,  M.  J.  Roussel,  avec  un  rabais  de 
10  fr.  50  0/0. 

Pour  le  quatrième  lot,  la  Société  anonyme  des  forges  de 
Franche-Comté  à Besançon,  avec  un  rabais  de  8 fr.  30  0/0. 

Les  projets  des  fermes,  calculés  et  arrêtés  par  le  service  du 
contrôle  des  constructions  métalliques,  furent  immédiatement 
remis  à ces  quatre  maisons  qui  se  mirent  aussitôt  à l’œuvre;  des 
agents  réceptionnaires  du  même  service  contrôlaient  chaque 
jour  la  fabrication  dans  les  ateliers  et  recevaient  les  pièces  ter- 
minées. 

Les  travaux  de  terrassements  et  de  maçonnerie  à exécuter 
pour  les  fondations  de  ces  galeries,  mis  en  adjudication  le  20  dé- 
cembre en  un  seul  lot,  étaient  évalués  à 482,285  francs. 
M.  Manoury  déclaré  adjudicataire,  avec  un  rabais  de  33  fr.  60  0/0, 
commença  de  suite  et  fit  la  maçonnerie  en  39  jours  ; le  14  avril 
les  fondations  étaient  prêtes  à recevoir  les  fers  qui  arrivèrent 
quelques  jours  après. 

C’est  la  Société  des  forges  et  ateliers  de  Saint-Denis  qui  la 
première  a commencé,  le  samedi  30  avril,  le  montage  de  son  lot  ; 
ce  montage  sc  fait  à l’aide  de  chèvres  : on  dresse  d’abord 
les  piliers,  puis  on  soulève  la  ferme  d'une  seule  pièce  et  on 
vient  la  faire  reposer  sur  les  consoles  qui  terminent  les  piliers. 

Le  montage  de  la  seconde  ferme  a eu  lieu  le  jeudi  5 mai,  en 
présence  de  M.  le  ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie,  ac- 
compagné de  son  chef  de  cabinet,  M.  Ollendorff. 

La  maison  Roussel  a apporté  à pied  d’œuvre  une  grande  quan- 
tité de  fers,  mais,  son  lot  étant  plus  important,  elle  construit  en 
ce  moment  un  échafaudage  qui  lui  permettra  ensuite  de  faire  son 
montage  plus  rapidement. 

La  Société  des  ponts  et  travaux  en  fer  et  la  Société  des  forges 
de  Franche-Comté  ont  aussi  fait  des  envois,  et  de  nouveaux 
chargements  ne  tarderont  pas  à arriver. 

On  réglait  en  même  temps  le  nivellement  général  du  Champ 
de  Mars.  Ce  nivellement  comporte  un  déblai  de  212,000  mètres 
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cubes  qui  trouve  son  emploi  à peu  près  intégral  en  remblais  à 
une  distance  moyenne  de  500  mètres.  Ce  travail  est  aujourd’hui  en 
grande  partie  terminé . 

Le  réseau  d’égouts  est  aussi  très  avancé  ; signalons  qu'il  a fallu 
dévier  l’égout  existant  près  de  la  Seine  et  sur  lequel  se  trou- 
vaient deux  des  piliers  de  la  Tour  de  300  mètres. 

L’adjudication  de  ces  travaux  de  nivellement  général  et  de 
construction  du  réseau  d’égouts  du  Champ  de  Mars  a été  faite 
en  un  seul  lot  sur  la  mise  à prix  de  780,000  fr.  ; MM.  Huguet, 
Versillé  et  Alfred  Appay  ayant  offert  un  rabais  de  43  fr.  30  0/0 
ont  été  déclarés  adjudicataires. 

Le  8 février  avait  lieu  l’adjudication  en  un  seul  lot  des  travaux 
de  terrassements  et  de  maçonnerie  à exécuter  pour  les  fondations 
du  palais  des  Beaux-Arts,  du  palais  des  Arts  libéraux,  des  gale- 
ries Rapp  et  Desaix  et  de  leurs  annexes.  Ces  travaux  évalués  à 
460,692  fr.  59  furent  adjugés  à M.  Manoury,  avec  un  rabais  de 
25  fr.  30  0/0  ; ils  sont  activement  poussés  ; du  côté  de  l’avenue 
de  Suffren  (palais  des  Arts  libéraux)  tout  le  béton  pour  fonda- 
tions est  fini  et  la  maçonnerie  monte  rapidement;  du  côté  de 
l’avenue  de  Labourdonnais  (palais  des  Beaux-Arts)  on  pose  le 
béton.  Ces  deux  palais  sont  composés  de  fermes  de  50  mètres  de 
portée.  La  rue  qui  traverse  le  Champ  de  Mars  sera  couverte  par 
des  fermes  de  30  mètres  qui  constitueront  les  galeries  Rapp  et 
Desaix.  Les  calculs  et  dessins  de  ces  fermes  sont  terminés  et 
l’adjudication  est  prochaine. 

La  fourniture  du  verre  nécessaire  à la  couverture  du  Palais 
du  Champ  de  Mars  évaluée  à 294,580  fr.  a été  divisée  en  deux 
lots.  L’adjudication  a eu  lieu  le  31  janvier  sur  la  mise  à prix  de 
2 fr  60  par  mètre  carré.  Ont  été  déclarées  adjudicataires  les  deux 
Sociétés  qui  se  sont  présentées  : celle  de  Saint-Gobain,  avec  un 
rabais  de  un  dixième  pour  cent  sur  le  prix  de  2 fr.  60  et  celle  de 
Rocquignies,  Jaumont  et  Aniche,  avec  un  rabais  de  0 fr.  20. 

Il  nous  reste  à parler  de  la  dernière  adjudication  que  l’on  ait 
faite  : c’est  celle  des  fermes  métalliques  de  la  grande  nef  du  Pa- 
lais des  machines  ; (ces  fermes  ont  110  mètres  de  portée.) 

On  y a procédé  le  25  avril  ; les  travaux  évalués  à 3,227,142 
francs  étaient  divisés  en  deux  lots. 

Le  1er  lot  a été  adjugé  à M.  Duval,  directeur  général,  agissant 
au  nom  de  la  compagnie  de  Fives-Lille,  moyennant  un  rabais  de 
0 fr.  20  0/0  ; 

Le  2e  lot  a été  adjugé  moyennant  un  rabais  de  0 fr.  10  0/0 
à M.  de  Bange  directeur  général,  agissant  au  nom  de  la  Société 
des  anciens  établissements  Cail. 

Le  Palais  des  machines  va  donc  entrer  dans  la  période  d’exé- 
cution. 

Notons  en  terminant  que  pour  relier  les  voies  ferrées  du 
Chain p-de- Mars  à la  ligne  de  l’Ouest  il  a fallu  apporter  certaines 
modifications  à la  gare  du  Champ-de-Mars.  Cela  a nécessité  un 
projet  approuvé  par  le  ministre  des  Travaux  Publics  le  18  mars. 
Les  travaux  que  comporte  ce  projet  sont  presque  terminés  ; 
les  traverses  et  les  différents  matériaux  de  voies  sont  tout 
prêts  ; la  pose  des  voies  déjà  très  avancée  sera  terminée  prochai- 
nement. 

La  longueur  totale  des  lignes  de  service  à établir  sera  de 
7,000  mètres  environ.  Le  réseau  a été  étudié  de  façon  à pouvoir 
desservir  chacune  des  constructions  et  aussi  de  façon  à faciliter 
l’installation  des  exposants. 

Je  n’ai  pas  parlé  du  chantier  de  la  Tour  de  300  mètres  ; les 
fondations  continuent  de  s'élever  avec  la  même  rapidité.  Du 
reste,  M.  Rümler  a donné  dernièrement  des  détails  très  complets 
à ce  sujet. 

Tel  est  le  tableau  exact  de  l’état  actuel  des  travaux  de  l’Ex- 


position ; ils  ont  marché  jusqu’à  présent  avec  une  rapidité  et 
une  précision  qui  font  bien  augurer  de  l’avenir. 

Ces  travaux  vont  devenir  de  jour  en  jour  plus  intéressants, 
et  nous  suivrons  attentivement  leurs  progrès.  B.  A. 


LA  MAISON  D’UN  MAITRE-ECHEVIN 

A PONT-A-MOUSSON 

Notre  confrère,  M.  Lucien  Humbert,  est,  comme  l’on  sait, 
un  archéologue  des  plus  distingués.  C’est  la  Lorraine  surtout 
qu’il  a explorée.  Aujourd’hui  ses  recherches  ont  porté  sur  la  ville 
de  Pont-à-Mousson.  Cette  cité,  qui  existait  déjà  au  IXe  siècle, 
est  féconde  en  vestiges  de  la  Renaissance  ainsi  qu’en  construc- 
tions du  commencement  du  xvne  siècle. 

Au  n°  9 de  la  rue  Saint-Laurent  se  trouve  une  maison  fort  in- 
téressante, et  qui  fait  l’objet  de  la  monographie  dont  nous  avons 
a parler.  C’est  là  que  M.  L.  Humbert  a relevé  un  beau  balcon  en 
pierre  dont  le  dessin  figure  dans  la  brochure. 

Ce  balcon,  orné  de  nombreux  écussons,  est  soutenu  par  sept 
consoles  magnifiquement  sculptées  sur  la  face  et  sur  les  côtés. 
La  balustrade  est  composée  de  six  compartiments  de  pierre 
ajourée  sur  trois  dessins  différents,  et  séparés  par  d’élégants 
pilastres. 

Il  servait  à réunir  deux  corps  de  logis,  dont  l’un  fut  l’habita- 
tion de  Nicolas  Didier,  maître  échevin  de  la  fin  du  seizième 
siècle. 

La  maison  fut  probablement  édifiée  vers  cette  époque,  mais 
le  balcon  n’a  pas  existé  avant  1603  ou  1604,  comme  l’établit  fort 
bien  M.  Humbert  en  étudiant  la  généalogie  des  familles  qui  oc- 
cupèrent l’hôtel,  et  les  armoiries  qui  décorent  sa  façade. 

Cette  monographie  est  pleine  d’intérêt  par  les  descriptions 
archéologiques  qu’elle  renferme,  et  les  renseignements  curieux 
qu’elle  donne  sur  les  grandes  familles  bourgeoises  de  cette  époque 
et  sur  leur  annoblissement.  E.  R. 


LE  DOSSIER  DES  CONCOURS 

De  Tours  on  nous  écrit  en  nous  signalant  une  affaire  cpii 
émeut  très  vivement  les  habitants  de  la  ville. 

La  reconstruction  du  théâtre,  mise  au  concours  en  1884,  et 
dont  la  dépense  ne  devait,  en  aucun  cas,  dépasser  500,000  fr., 
atteindra  au  moins  la  somme  de  900,000  fr.  Le  maire,  l’archi- 
tecte, le  conseil  sont  mis  en  cause.  On  comprendra  facilement  que 
nous  tenions  à garder  une  extrême  réserve  dans  toute  cette 
affaire.  Nous  nous  bornerons  à reproduire,  d’après  les  journaux, 
de  la  localité,  les  faits  récents  et  les  mesures  jmses  de  l’un  et  de 
l’antre  côté. 

Le  vote. 

Après  le  rejet  des  propositions  de  M.  Losserand,  le  Conseil 
vote  toutes  les  conclusions  du  rapport  : 

1°  — Un  nouveau  crédit  de  400,000  fraucs. 

2°  — L’acceptation  de  M.  Dioz  comme  directeur  des  travaux. 

3°  — L’expulsion  immédiate  de  M.  Hardion  des  chantiers  du 
théâtre. 

4°  — Une  délibération  permettant  à l’Administration  de  pour- 
suivre cet  architecte  devant  le  Conseil  de  préfecture. 

Les  autres  questions  de  détail  ont  été  expliquées  dans  le  rap- 
port de  M.  Lecamp. 
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Il  est  2 heures  moins  1/4  du  matin. 

La  séance  est  levée. 

Épilogue  à la  séance  d'hier. 

Ce  matin  M.  Hardion,  architecte  du  théâtre,  a reçu  de  M.  le 
maire  de  Tours  par  ministère  d’huissier  défense  de  pénétrer  dans 
le  chantier  dont  il  avait  jusqu'ici  la  direction. 

A cet  acte  M.  Hardion  a répondu  par  une  autre  signification 
tendant  à interdire  à M le  maire  de  Tours  de  lui  substituer  qui 
que  ce  soit  dans  ledit  chantier,  dont  il  est  responsable,  jusqu'à  ce 
que  la  question  pendante  soit  résolue  judiciairement. 


CONCOURS 

VILLE  DE  MAISONS-LAFFITTE 
(seine-et-oise) 

Un  concours  est  ouvert  pour  la  construction  d’une  mairie, 
entre  tous  les  architectes  français. 

Il  sera  distribué  aux  trois  premiers  projets  classés  par  le  jury 
des  primes  de  1,000,  800  et  500  francs. 

Les  projets  devront  être  remis  au  plus  tard  le  20  juin  à cinq 
heures  du  soir. 

Le  programme  sera  envoyé  franco  à tonte  personne  qui  en  fera 
la  demande  à M.  le  maire  de  Maisons- Ladite. 


PRÉFECTURE  DE  L’ARIÈGE. 

Un  concours  est  ouvert  à Foix,  à l’hôtel  de  la  préfecture,  pour 
l’emploi  d’architecte  du  département,  et  un  jury  d examen  sta- 
tuera sur  les  résultats  de  ce  concours. 

L’architecte  jouira  d’un  traitement  fixe  de  5,000  francs  par  au. 
Il  recevra  en  outre  une  indemnité  annuelle  de  2)0  francs  pour 
frais  de  bureau,  fourniture  de  registres,  etc. 

Pour  tous  renseignements,  s’adressera  la  préfecture. 


VILLE  DE  COMPÏÈGNE. 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  : 

Le  jury  chargé  de  faire  subir  les  épreuves  orales  et  d’examiner 
le  projet  pour  la  nomination  d’un  architecte  devait  se  composer 
de  : 

M.  Lafollye,  architecte  diocésain;  M.  Thierry,  architecte  du 
château  de  Compiègne  ; M.  Derorne,  ingénieur  de  la  navigation. 

Sur  la  demande  des  candidats  M.  Lafollye  absent,  a été  rem- 
placé par  M.  Chovet,  maire  de  la  ville. 

Sept  candidats  s’étaient  fait  inscrire.  Le  sujet  du  programme 
d'architecture  a été:  Un.  dispensaire  pour  les  enfants  des  deux 
sexes. 

Le  projet  de  M.  Paul  Barbare  a été  classé  avec  le  n°  1.  Mais 
M.  Barbare  n’ayant  pas  fourni  le  devis  estimatif  complet  qu’exi- 
geait ce  programme,  M.  Stra  a été  nommé  architecte  de  la 
ville  de  Compiègne. 


NÉCROLOGIE 

lt  Ul'it  ICII  -ItOBEHT. 

L'art  français  a fait  une  grande  et  véritable  perte,  car  celui  qui 
vient  de  mourir  était  non- seulement  un  maître  dans  toute  la  loroe 
du  terme,  mais  aussi  un  de  ces  rares  esprits  ayant  gardé  le  culio 
fies  formes  primitives  de  notre  architecture  nationale,  un  savant 
consciencieux  et  précis,  épris  de  1 étude  du  passé  et  soucieux  de 
l’indépendance  artistique  de  l’avenir.  Kuprich-ltobert  appartenait 


à cette  vaillante  école  qui  a vengé  le  moyen  âge  des  stupides  atta- 
ques de  la  routine  et  du  poncif  il  était  avec  Viollet-le-Duc  un  des 
plus  vigilants  et  des  plus  sagaces  restaurateurs  des  monuments 
déclarés  gothiques  par  les  successeurs  du  fameux  Petit-Radel,  cet 
architecte  imaginatif  qui  s’ingéniait  à transformer  en  colonnes  do- 
riques, du  genre  de  celles  de  Pæstum,  les  piliers  d’églises  datant 
du  xive  ou  du  xve  siècles.  Si  Ruprich- Robert  affectionnait  de  préfé- 
rence l’art  du  moyen  âge,  il  serait  injuste,  pourtant  de  ne  pas  re- 
connaître son  respect  pour  les  œuvres  de  l’antiquité  et  pour  celles 
qui  s’en  étaient  inspirées,  dans  des  siècles  plus  rapprochés  de  nous; 
sa  vaste  et  honnête  intelligence  savait  parfaitement  comprendre 
les  gracieux  agencements  de  la  Renaissance,  le  faste  du  xvu°  siècle, 
le  caprice  du  xvine  ; toutes  ses  protestations  ou  tous  ses  dédains,  il 
les  réservait  pour  les  productions  hâtives  et  déséquilibrées  d’à 
présent;  toutes  ses  craintes,  qu'il  a exprimées  avec  tant  d’énergie 
étaient  suscitées  par  l’apparition  menaçante  d’un  art  soi-disant 
officiel,  condamné  d’avance  à la  banalité  d’un  académisme  de  com- 
mande. J’ai  eu  l’honneur  et  le  bonheur  d’entendre,  en  ces  derniers 
temps,  la  parole  de  ce  grand  homme  de  bien,  dont  la  physionomie 
rigide  et  sévère  a pu  tromper  ceux  qui  ignoraient  les  chaleureuses 
émotions  de  son  cœur  d’artiste  ; au  milieu  des  souffrances  terribles 
d’un  mal  sans  remède,  il  avait  la  préoccupation  constante  de  l’œu- 
vre de  toute  sa  vie,  il  voulait,  en  quelque  sorte,  conjurer  certaines 
tentatives  d’accaparement  faites  au  profit  d’ambitions  étroites  et 
réprouvables,  il  voulait  voir  s’épanouir  en  liberté  cette  flore  mer- 
veilleuse dont  les  racines  vivaces  sont  incrustées  aux  flancs  de  nos 
vieilles  cathédrales  et  de  nos  vieux  manoirs  féodaux. 

Physiquement,  Ruprich-Robert  était  l’incarnation  d’une  des  ces 
respectables  et  austères  figures  d’apôtres,  immobiles  et  pensives 
sous  les  dais  historiés  d’un  portail  d’église,  qui  semblent  parfois 
sourire  aux  jeunes  oiseaux  du  ciel  édifiant  et  nidifiant  dans  les 
lleurons  du  tympan  ; il  aimait  les  constructeurs  prévoyants  et  les 
artistes  au  libre  essor.  Aussi  ne  faut-il  pas  se  méprendre  sur  les 
motifs  de  sa  polémique  au  sujet  des  jeunes  architectes  diplômés, 
il  était  le  premier  à reconnaître  la  somme  d’efforts,  de  capacilé  et 
de  talent  de  ceux  qui  obtiennent  ce  diplôme,  mais  il  craignait 
qu’on  n’en  vînt,  pour  ainsi  dire,  à décréter  la  suprématie  d'un  art 
médiocre,  contre  lequel  il  avait  toujours  combattu. 

Ruprich-Robert  (Victor  Marie  Charles)  est  né  à Paris  le  18  fé- 
vrier 1820  ; il  entra  à l’âge  de  seize  ans,  dans  l’atelier  de  l’architecte 
Constant-Dufeux  et  se  fit  remarquer  comme  un  élève  studieux  et 
doué  dans  les  concours  de  l'École  des  Beaux-Arts,  où  il  resta  pen- 
dant cinq  années.  Dès  1844  il  était  attaché  à la  Commission  des 
monuments  historiques  et  exposait  pour  la  première  fois,  au  Salon, 
des  dessins  relatifs  à X Église  des  Templiers  de  Mont  saunes  (arrondisse- 
ment de  Saint  Gaudens,  Haute-Garonne),  édilice  datant  de  la  seconde 
moitié  du  xiib  siècle.  Ces  dessins  exécutés  pour  la  Commission  des 
monuments  historiques  devaient  être  suivis  de  bien  d autres  desti- 
nés aux  Archives  de  celte  même  commission.  Au  salon  de  1847,  il 
exposa  les  dessins  de  1 Église  Saint- Nicolas  ne  Caen  ; à celui  de  1840, 
les  dessins  de  X Église  Saint-Luc  ( Calvados ) et  du  portail  de  l'église  de 
Sèez(Orne),  en  même  temps  qu’un  projet  de  monument  sépulcral  érigé 
au  cimetière  de  V E st,  pour  la  famille  Taillepied  de  Bondi/.  Une  médaille 
de  deuxième  classe  lui  fut  décernée  à la  suite  de  l’exposition  uni- 
verselle de  1855,  où  il  avait  envoyé,  en  outre  des  œuvres  précédem- 
ment citées,  un  projet  de  restauration  de  V Abbaye  aux  Dames , à Caen , 
et  des  dessins  concernant  la  construction  île  l'église  Saint- Sauveur  île 
Dinan  (Côtes-du-Nord).  Ruprich-Robert  lut  alors  nommé  professeur 
à l’école  spéciale  de  dessin  et  de  mathématiques  de  la  rue  de  l'Ecole- 
de-Médecine;  il  y fit  un  remarquable  cours  d’histoire  et  de  com- 
position d’ornement,  dans  lequel  il  développa  les  éléments  de  son 
livre  si  apprécié  : La  Flore  ornementale.  Cette  école,  qui  a fourni  à 
l'industrie  française  et  même  à l’architecture  contemporaine  des 
hommes  utiles  et  remarquables,  avait  trouvé  dans  son  nouveau 
professeur  un  de  ses  plus  fermes  et  intelligents  soutiens.  La  petite 
école,  comme  on  l’appelle,  est  installée  dans  son  local  actuel,  depuis 
l’année  177(1;  l'amphithéâtre  où  ont  lieu  les  cours  est  l’ancien 
amphithéâtre  de  chirurgie,  d il  de  Saint-Côme,  bâti  entre  Itîfil  et 
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éclairer,  d’unjour  tout  nouveau,  l’efflorescence 
de  cet  art  conquérant,  sur  les  deux  rives  de 
la  Manche.  Cet  ouvrage  se  compose  de  plus 
de  cent  soixante-dix  planches  gravées  et  d’un 
texte  historique  et  descriptif,  illustré  de  deux 
cents  dessins  environ.  Les  derniers  mois  de 
la  vie  de  l’éminent  architecte  ont  été  em- 
ployés par  lui  à parachever,  avec  un  soin 
jaloux,  ce  véritable  monument  historique  dont 
les  bases  avaient  été  jetées  vers  1857,  époque 
à laquelle  il  commença  à recueillir  des  maté- 
riaux pour  la  restauration  delà  célèbre  Ab- 
baye aux  Dames  de  Caen.  J’ai  pu  être  témoin, 
à ce  sujet,  - de  la  plus  merveilleuse  énergie, 
de  la  plus  tenace  volonté  dont  soit  capable 
l'esprit  d’un  artiste  ; malgré  de  cruelles  souf- 
frances, contre  lesquelles  luttait  sa  robuste 
organisation,  Ruprich-Robert  mettait  à profit 
les  rares  moments  d’accalmie  qui  lui  étaient 
donnés,  pour  revoir  lui-même  la  gravure  de 
ses  dessins,  donner  les  bons  à tirer,  et  inscrire 
d’ailleurs,  prochainement,  sur  cette  question 
qui  tenait  si  fort  au  cœur  de  l’éminent  archi- 
tecte que  nous  avons  eu  la  douleur  de  perdre. 

Au  Salon  de  1868,  Ruprich-Robert  expo 
sait  les  dessins  de  l 'église  de  Fiers  (Orne)  cons- 
truite par  lui  de  1858  à 1864  ; les  dessins 
d’une  ronronne  de  lumière  pour  V abbaye  d' Ensil- 
den.  Au  Salon  de  1873,  figuraient  les  projets 
de  restauration  du  château  d’Amboise;  le  journal 
la  Construction  moderne , a donné  dans  son 
numéro  du  3 avril  1886,  des  vues  de  la  cha- 
pelle de  ce  château,  accompagnées  d'un  ar- 
ticle sur  cette  délicate  et  artistique  restaura- 
tion. L'èylise  d' Ouistreham , celle  de  Dernières 
(Calvados),  furent  aussi  relevées  et  dessinées 
par  lui;  ces  études  parurent  au  Salon  de 
1875.  — A la  grande  exposition  universelle 
de  1878,  nous  avons  revu  plusieurs  des 
œuvres  déjà  citées,  et,  en  plus,  les  dessins  de 
YÉglise  de  Secqueville-en-Bessin  (Calvados),  et 
du  donjon  d'Oudon  (Loire  Inférieure).  Ruprich- 
Robert  obtint  alors  une  médaille  de  première 
classe.  En  1879,  il  exposa  différents  aspects  de 
Y Église  de  Fresne-Camilly  (Calvados  , et  enfin 
au  Salon  de  1880  douze  importants  dessins  de 
portes  et  façades  diverses  : Saint-Sernin  à Tou- 
louse; Bretterille-l  Orgueïll euse  (Calvados)  ; Mor- 
tain  (Manche);  Saint- Bertrand  de  Comminges , 
Saint-Martory,  Montsaunès  et  Bonnefond  (Haute 
-Garonne);  Cathédrale  de  Sèez  (Orne);  Saint 
Loup  à Bayeux.  Ruprich-Robert  était  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur  depuis  1861  ; le  9 
avril  188(5,  il  fut  élevé  au  grade  d’officier.  En 
1878,  il  avait  été  nommé  inspecteur  général 
des  monuments  historiques. 

Il  a publié  jadis  de  nombreux  articles  dans 
la  Revue  de  V Architecture,  une  curieuse  bro- 
chure intitulée  : Le  premier  décorateur  c'est 
T architecte;  d’autres  brochures  sur  l'église  de  la 
Sainte-Trinité  et  l'église  Saint-Étienne  de  Caen, 
sur  le  château  de  Falaise,  sur  l’église  et  le 
monastère  du  Val-de-Grâce.  L’ouvrage  qui  a 
le  plus  contribué  à mettre  son  nom  en  relief 
est  sa  Flore  ornementale,  un  grand  in-4°  de  152 
planches,  paru  en  1866.  N’oublions  pas  non  l 
plus  sa  brochure  : De  l'influence  de  l'opinion 
publique  sur  la  conservation  des  anciens  monu- 
ments et  celle  relative  aux  Arènes  cle  Lutèce. 
Son  ouvrage  le  plus  important  et  le  plus  pré- 
cieux est  celui  qui  a pour  titre  : L'architec- 
turenormande  aux  XIe  et  xnc  siècles,  en  Normandie 
et  en  Angleterre;  c’est  le  résultat  de  trente 
ans  d’études  et  d’observations,  qui  viennent 


1694  par  l’architecte  Charles  Joubert  ; or  il 
est  sérieusement  question,  depuis  quelque 
temps,  de  le  détruire,  pour  cause  d’agrandis- 
sement de  la  Clinique,  et  aussi,  pour  cause 
d’élargissement  de  la  rue  de  l’Ecole-de- 
Médecine.  Cette  pioche  de  Damoclès  levée 
sur  l'école  de  dessin  n’était  pas  une  des 
moindres  préoccupations  de  Ruprich-Robert, 
et  il  s’était  occupé,  très  activement,  d’un 
projet  d’appropriation  de  Saint- Julien -le- 
Pauvre  et  des  terrains  voisins,  pour  y trans- 
férer cet  utile  établissement;  la  vieille  église 
serait  devenue  un  musée  d’art  décoratif,  en 
même  temps  qu’une  salle  de  conférences,  et 
des  bâtiments  spéciaux  auraient  été  construits 
pour  y recevoir  des  élèves. 

Ce  projet  aurait  eu  le  double  avantage  de 
sauver  ce  monument  historique  si  précieux 
et  de  l'employer  d’une  façon  plus  digne  et 
plus  en  rapport  avec  son  caractère  qu’en  le 
taisant  servir,  suivant  un  vœu  du  conseil  mu- 
nicipal, à un  musée  d’hygiène.  Je  reviendrai 
enfin  son  exegi  monumentum.  De  quels  soins 
tendres  et  attentifs  n’a-t-il  pas  été  entouré, 
jusqu’au  moment  suprême  ! tout  le  dévoue- 
ment dont  puisse  faire  preuve  le  cœur  d’une 
femme,  toute  la  respectueuse  affection  que 
puissent  exprimer  des  enfants  désolés  lui  ont 
été  prodigués,  et  certes  il  les  méritait  mille 
fois,  ce  grand  et  honnête  artiste,  cette  âme 
loyale,  ennemie  de  toutes  les  concessions  qui 
lui  auraient  paru  un  compromis  avec  sa 
conscience  Ce  fut  à Cannes,  le  samedi  7 mai, 
à 6 heures  et  demie  du  matin  qu’il  rendit  le 
dernier  soupir,  entouré  de  ses  enfants  appelés 
en  toute  hâte.  11  laisse  trois  fils  ; l’un  d’eux 
M.  Gabriel  ltuprich-Robert,  jeune  architecte 
de  talent  et  d’avenir,  était  le  plus  fidèle  et 
intelligent  auxiliaire  des  travaux  de  son 
père,  et  nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne  conti- 
nue avec  éclat  une  carrière  dans  laquelle  il  a 
été  si  bien  dirigé. 

Ce  n’est  point  une  simple  notice  nécrolo- 
gique mais  une  étude  détaillée  et  approfondie 
qu’il  faudrait  écrire  sur  Ruprich-Robert;  sur 
son  œuvre  et  sa  vie  que  deux  mots  peuvent 
qualifier:  science  et  conscience. 

Qu’il  me  soit  permis  maintenant  d’exprimer, 
en  mon  nom  et  au  nom  du  comité  des  Arènes 
de  Lutèce,  la  sincère  et  douloureuse  émotion 
que  nous  inspire  le  départ  prématuré  de  ce 
fidèle  défenseur  des  intérêts  historiques  et 
archéologiques  de  Paris.  11  avait  lutté  avec 
nous  contre  la  mauvaise  foi  et  le  parti  pris  de 
ceux  qui  avaient  voulu  détruire  les  Arènes,  et 
il  ne  doutait  pas  que  nous  ne  sortions  victo- 
rieux de  ce  combat.  Hélas!  tout  n’est  pas  dit. 
les  difficultés  renaissent  à mesure  qu’un  de 
nos  illustres  défenseurs  vient  à disparaître  : 
Victor  Hugo,  Henri  Martin,  Ruprich-Robert 
ne  sont  plus  là.  Heureusement  que  dans  la 
Commission  des  monuments  historiques,  il  se  trou- 
vera un  savant  dévoué  et  généreux  qui  saura 
continuer  et  achever  l’œuvre  de  conservation 
entreprise  par  Ruprich-Robert. 

Maurice  Du  Seigneur. 


NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Musée  de  Reims.  — Le  maire  de  Reims 
vient  de  prendre  l’initiative  d’une  souscrip- 


( tion  destinée  à la  construction  d’un  musée 
qui  renfermerait  à la  fois  les  collections  de 
peinture,  sculpture,  archéologie,  lapidaire  et 
histoire  naturelle  que  possède  la  ville. 

Chaque  coupon  de  souscription,  portant  un 
numéro  d’ordre,  sera  de  1,000  francs;  la 
somme  à réunir,  qui  devra  atteindre  300,000 
à 400,000  francs,  sera  prêtée  à la  Ville  sans 
intérêt  et  remboursée  par  tirages  au  sort  an- 
nuels en  quinze  ou  vingt  années  par  le  budget 
municipal. 

La  souscription  ne  deviendra  définitive 
qu’après  le  vote  du  conseil  municipal  et  l’ap- 
probation,par  les  Chambres, de  cetemprunt. 

PARIS 

La  Bastille.  — Les  travaux  de  reconstitu- 
tion de  la  Bastille  et  de  la  rue  Saint-Antoine, 
telles  qu’elles  existaient  avant  la  Révolution 
sont  en  cours  d’exécution. 

Les  entrepreneurs  générauxsont  : MM  Per- 
russon  père  et  fils.  Les  sous-traitants  sont  : 
pour  le  premier  lot,  comprenant,  fondations, 
bétons,  charpente,  menuiserie,  serrurerie  et 
vitrerie,  à M.  A.  Lafont,  entrepreneur  à No- 
gent-sur-Marne. 

Le  deuxième  lot,  comprenant,  maçonnerie 
de  moellons  et  plâtre,  à MM.  F.  et  H.  Michau  et 
L. Douane,  47,  rue  Denfert-Rochereau,  à Paris. 

11  reste  à adjuger  le  troisième  lot,  compre- 
nant, couvertures  en  tuiles,  ardoises,  carton 
bitumé  et  zincage,  de  46  maisons  et  d’une 
église. 

Le  quatrième  lot  comprenant  îa  peinture  sur 
mur  décorative  et  environ  50U  mètres  de  toile. 

On  peut  prendre  communication  des  pro- 
jets, avenue  de  la  Motte-Piquet,  56,  et 
adresser  les  offres  à l’entrepreneur  général. 

École  des  Beaux-Arts.  — Le  jury  vient  de 
rendre  les  jugements  qui  suivent  pour  l’en- 
seignement simultané  des  trois  arts. 

Architectes.  — Dessins  d après  nature 

Mentions  : MM.  Bernard,  Berger,  Dupuy, 
Rousseau  et  Marchegay. 

Modelage 

Médailles  : M.  Raibaud,  élève  de  M.  Chi- 
piez, et  M.  Arnaud,  élève  de  MM.  Chipiez  et 
Ginain. 

Mentions  : MM.  Ridoux,  Silva  Pereira,  Ro- 
chefrette,  Pasquet  et  Jardel. 

Ornement  dessiné 

Médailles  : M.  Dupont,  élève  de  MM.  Dau- 
met  et  Girault  ; M.  Bonsot,  élève  de  M.  An- 
dré ; M.  Rey,  élève  de  M.  André  ; M.  Silva  Pe- 
reira, élève  M.  Pascal. 

Mentions  ; MM.  François  et  Randon. 

Figure  dessinée  d'après  l'antique. 

Mentions  : MM.  Raphet  et  Schaldembrand. 


CONCOURS 

Nous  recevons  à la  dernière  heure  l’avis  sui- 
vant : 

« La  place  d’architecte  de  la  ville  d’Amiens 
est  actuellement  vacante.  Les  candidats  à cet 
emploi  sont  priés  d’adresser  leur  demande  au 
maire  d’Amiens. 

« Ne  seront  examinées  que  les  demandes 
émanant  d’architectes  ayant  déjà  été  attachés 
au  service  d’architecture  d’une  ville  de  cer- 
taine importance.  » 

Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Composition  de  M.  Toussaint. 

LE  MEILLEUR  SYSTÈME  D’ÉDUCATION 
POUR  LES 


on  cher  directeur,  Jérôme 
Paturot,  à force  de  cher- 
cher la  meilleure  des  cons- 
titutions, n’arriva  qu’à  rui- 
ner son  commerce  de  bonne- 
tier, et  vous  qui  possédez  non  seulement  la  meilleure  des  écoles 
d’architecture  au  monde , mais  presque  un  idéal  qui  fait 
rêver,  vous  venez  me  mettre  l’épée  aux  reins  en  me  disant  : « Il 
n’y  a pas  à tergiverser,  il  faut  que  vous  m’envoyiez  de  suite  un 
compte  rendu  de  tout  ce  qui  se  débite  au  Congrès  des  architectes 
britanniques  sur  le  meilleur  système  d’éducation  pour  les  archi- 
tectes. » Mais,  mon  bon  monsieur,  autant  vaudrait  demander  aux 
aveugles  leur  avis  à propos  de  couleurs  que  de  venir  vous  rensei- 
gner auprès  de  mes  collègues  anglais  sur  l’éducation  à donner 
aux  architectes.  Pensez  donc  qu’i]  n’y  en  a pas  un  sur  mille  qui 
ait  jamais  enseigné,  et,  ce  qu’il  y a de  pis,  il  n’y  en  a pas  un  sur 
cent  qui  ait  reçu,  à proprement  parler,  la  moindre  éducation 
architecturale.  Les  quelques  exceptions  sont  tout  bonnement  des 
anciens  élèves  de  votre  Ecole  des  Beaux-Arts.  Ce  n’est  pas  adiré 
que  nous  n’ayons  pas  en  Angleterre  des  architectes  habiles  ; nous 
en  avons,  Dieu  merci,  mais  ces  hommes  éminents  ne  doivent  leur 
éducation  qu’à  eux-mêmes. 

Enfin,  puisque  vous  voulez  absolumcntsavoir  ce  que  l’on  ditici, 
permettez-moi  de  vous  expliquer  eu  quelques  mots  ce  qui  diffé- 
rencie en  France  et  en  Angleterre  la  manière  d’envisager  ces 
questions. 

En  France  vous  avez  eu  la  bonne  chance  de  posséder  un 
Louis  XIV. Quoi  qu’on  puisse  penser  de  son  goût,  ce  monarque  a 
eu  le  mérite  de  voir  que  l’art  fait  la  gloire  la  plus  durable  d’un 
État,  il  l’a  proclamé  de  toutes  les  façons,  et  depuis  lors,  sous 


ARCHITECTES 

n’importe  quel  régime,  la  France  a toujours  considéré  les  beaux- 
arts  comme  une  question  d’intérêt  public,  presque  autant  que  la 
religion  et  les  bonnes  mœurs.  C’est  de  cette  idée  que  se  sont  ins- 
pirés les  fondateurs  de  l’École  des  Beaux-Arts,  c’est  de  cette  idée 
que  s’inspirent  tous  ceux  qui  travaillent  à eu  perfectionner  l’en- 
seignement, c’est  de  cette  idée  que  vous  êtes  vous-même  ins- 
piré, mon  cher  directeur,  quand  vous  me  pressurez  pour  ce 
compte  rendu. 

En  Angleterre  il  y a quelques  hommes  exceptionnels  qui  voient 
les  choses  comme  vous,  mais  en  général  l’art  est  ici  considéré 
comme  un  métier  tout  ordinaire  ; il  fut  même  un  temps  où,  loin 
de  respecter  l’art  comme  la  plus  haute  manifestation  qui  honore 
un  peuple,  on  le  méprisait,  et  le  titre  d’artiste  était  synonyme 
d’imbécile. 

Je  vous  ai  déjà  dit  dans  mes  lettres  sur  l’enseiguement  techni- 
que en  Angleterre  que  l’Etat  subventionne  les  écoles  d’art  indus- 
triel parce  que  leur  utilité  au  point  de  vue  commercial  semble 
incontestable  ; les  beaux-arts  et  surtout  l’architecture,  ne  faisant 
pas  partie  des  industries  d’exportation,  n’ont  jamais  été  considé- 
rés comme  questions  d’intérêt  public.  Dans  les  écoles  de  l’Etat 
on  enseigne  le  dessin,  la  peinture,  le  modelage,  même  un  peu 
d’architecture,  mais  c’est  dans  le  but  de  servir  à l’art  industriel, 
et  non  dans  le  but  de  former  des  peintres,  des  sculpteurs  et  des 
architectes. 

A mon  avis,  dans  cette  question  mes  compatriotes  sont  myopes. 
Même  au  point  de  vue  de  l’intérêt  commercial,  l’architecture  est 
une  question  d’intérêt  public.  Tous  ceux  (pii  ont  étudié  l’histoire 
savent  fort  bien  que  l’art  industriel  ne  peut  se  développer  sans 
l’aide  de  l’architectuie.  Cela  est  vrai  en  Angleterre  comme  ail- 
leurs. Le  feu  sacré  qui  invente,  et  qui  seul  fait  désirer  nos  pro- 
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duits,  nepent  s’allamer  qne  sur  l’antel  du  grand  art.  C’est  une 
erreur  de  croire  que  les  progrès  de  notre  art  industriel  sont  dus 
aux  écoles  du  gouvernement;  ces  écoles  ont  formé  des  mains 
habiles,  sans  doute,  mais  l’inspiration  est  venue  de  nous,  les 
architectes. 

Pour  des  raisons  dans  lesquelles  je  ne  puis  pas  entrer  ici,  nous 
avons  en  Angleterre  une  véritable  Renaissance  architecturale. 
C’est  cette  Renaissance  qui  a donné  aux  arts  industriels  de  1 An- 
gleterre l’essor  que  Ton  remarque  aujourd’hui.  Pour  satisfaire 
une  cohorte  d’architectes  de  génie,  il  a fallu  que  tous  les  arts 
industriels  se  transformassent,  car  tous  de  près  ou  de  loin  travail- 
lent pour  le  bâtiment.  C’est  ainsi  que  s’expliquent  les  progrès 
qu’ont  faits  ici  depuis  trente  ans  les  verriers,  les  menuisiers,  les 
ébénistes,  les  céramistes,  les  serruriers  et  les  artistes  en  métaux 
ouvrés,  etc. , etc. 

Malgré  les  résultats  obtenus,  tout  le  monde  sait  qu’il  y a un 
vide  à combler  dans  l’éducation  des  architectes  et  que  si  Tonne 
fait  quelque  chose  l'architecture  en  pâtira,  et,  disons-le,  tous  les 
arts  industriels  qui  en  dépendent  aussi.  La  construction  a tou- 
jours de  plus  en  plus  à tenir  compte  des  progrès  scientifiques,  et 
si  les  architectes  ne  se  maintiennent  pas  au  niveau  des  connais- 
sances scientifiques  acquises,  la  bâtisse  court  le  risque  de  passer 
entre  les  mains  des  spécialistes,  ingénieurs  et  autres,  et  alors 
adieu  l’art. 

Voilà  comment  ont  surgi  les  débats  sur  le  système  d’éduca- 
tion pour  les  architectes  au  Congrès  des  architectes  britanniques. 
Pour  se  renseigner  on  a fait  venir  d’Amérique  un  professeur 
d’architecture  qui  nous  a parfaitement  démontré  comment  on 
pouvait  créer  de  toutes  pièces  une  école  d’architecture  en  copiant 
celle  de  Berlin.  C’est  eu  effet  plus  facile  qne  de  copier  l’école 
des  Beaux-Arts  de  Paris  qui  présuppose  un  peuple  d’artistes  et 
de  longues  traditions.  A mon  avis  nous  pouvons  faire  mieux  que 
cela  en  Angleterre,  où  nous  avons  tous  les  éléments  nécessaires 
pour  créer  une  école  des  Beaux-Arts  comme  celle  de  Paris.  Au 
foud  votre  école  est  basée  sur  une  modification  du  système  d’ap- 
prentissage qui  nous  régit  en  Angleterre.  Les  patrons  n’ont  qu’à 
s’intéresser  tant  soit  peu  aux  études  de  leurs  élèves  et  le  pont 
qui  sépare  un  atelier  de  Paris  d’un  cabinet  d’architecte  à Londres 
sera  franchi. 

A mon  avis,  la  proposition  la  plus  pratique  qui  a été  faite  au 
Congrès  est  celle  deM.  Robins  que  vos  lecteurs  connaissent  par 
son  ouvrage  sur  les  bâtiments  d’instruction  technique.  Suivant 
lui,  l’essentiel  est  de  préparer  l’apprenti  par  un  enseignement 
spécial,  afin  qu’il  puisse  mieux  profiter  de  son  apprentissage. 
Ces  études  préparatoires  comprendraient  les  séances  et  la  pra- 
tique des  arts  qui  trouvent  leur  application  dans  l’architecture. 
C’est  vite  dit,  mais  où  trouver  l’argent  pour  payer  des  profes- 
seurs émérites,  pour  bâtir  des  laboratoires  et  des  ateliers,  les 
intéressés,  c’est-à-dire  les  deux  sociétés  d’architectes,  l’Institut 
Royal  et  l’Association  n’en  ont  certes  pas  les  moyens.  Heureuse- 
ment qu’une  autre  puissance  est  intervenue,  qui,  grâce  à ses  res- 
sources exceptionnelles  mises  au  profit  d’un  patriotisme  éclairé, 
peut  réaliser  l’idée  de  M.  Robiu. 

Je  vous  ai  déjà  expliqué  dans  une  autre  lettre  les  immenses 
services  que  les  anciens  corps  de  métier  de  la  cité  de  Londres 
remplissent  dans  l’inauguration  d’un  vaste  système  d’éducation 
technique.  Parmi  ces  établissements  le  plus  important  est 


l’Institut  central,  qui  a pour  mission  de  former  des  hommes  de 
science  pratique,  des  professeurs  et  des  ingénieurs.  Cet  éta- 
blissement possède  donc  le  personnel  et  le  matériel  nécessaires 
pour  préparer  nos  jeunes  constructeurs  ; il  ne  lui  manque  que 
d’ajouter  quelques  éléments  artistiques  à son  enseignement  pour 
remplir  toutes  les  fonctions  dont  parle  M.  Robins;  c’est-à-dire 
quelques  maîtres  pour  enseigner  le  dessein,  la  peinture,  le  mo- 
delage, la  coupe  des  pierres,  la  sculpture  sur  pierre  et  sur  bois 
(Il  y a déjà  une  classe  de  sculpture  sur  bois). 

Les  directeurs  de  l’Institut  central  sont  des  hommes  émi- 
nents qui  comprennent  parfaitement  que  l’architectnre  est  par 
excellence  un  art  qui  intéresse  la  prospérité  publique,  et  ils  sont 
désireux  qne  leur  établissement  ait  la  gloire  de  devenir  le  centre 
de  l’enseignement  architectural  en  Angleterre. 

Mais  au  sortir  de  cette  école,  tout  admirablement  préparé 
qu’il  soit,  le  jeune  apprenti  aura  encore  à apprendre  son  art.  Il 
l'apprendra  en  prenant  part  aux  travaux  de  son  patron  comme  à 
présent;  mais,  avec  mes  traditions  de  l’école  des  Beaux-Arts, 
je  ne  puis  m’empêcher  de  croire  qu’il  l’apprendrait  encore  bien 
mieux  si  des  occasions  de  composer  soi-même  lui  étaient  offertes. 

C’est  pourquoi  je  crois,  pour  compléter  l’idée  de  M.  Robins, 
que  la  corporation  des  architectes  devrait  instituer  un  système  de 
concours  comme  ceux  de  l’école  des  Beaux-Arts  et  remplacer  le 
plus  possible  les  examens  par  des  concours.  En  effet,  ce  qui 
importe  chez  un  architecte,  ce  n’est  pas  ce  qu’il  sait  mais  ce 
qu'il  peut. 

Lawrence  Harwey, 

Ancien  élève  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts. 

• ♦- — 
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SALLE  II  [Suite). 

M.  Gontier.  Château  du  Rocher,  à Mèzangers  [Mayenne).  — 
La  galerie  sur  la  cour  d’honneur  du  château  est  d’une  architec- 
ture gracieuse  ; les  bâtiments  qui  l’entourent  lui  laissent  le  pre- 
mier rôle. 

La  facture  des  rendus  est  élégante  ; la  couleur  a du  charme. 
Les  dessins  de  M.  Gontier  sont  des  plus  intéressants,  bien  qu’un 
examen  attentif  ne  fasse  pas  connaître  où  finit  le  relevé,  où  com- 
mence la  restauration. 

M.  Lameire.  Château  d' Oiron  (Deux-Sèvres),  galerie  Henri  1T. 

— Décoration  d'une  cheminée  de  l'ancien  hôtel  de  ville  de  Niort. 

— Les  fresques  du  château  d’Oiron  ont  les  qualités  et  les  défauts 
d’une  école  dans  laquelle  les  peintres  cherchaient  à développer 
les  muscles  de  leurs  personnages  par  des  attitudes  d’un  galbe 
décoratif.  Dans  les  fresques  que  M.  Lameire  a reproduites,  Énée 
et  Turnus,  les  Grecs,  les  Troyens  et  tous  les  combattants  semblent 
danser  la  pyrrhique  autour  de  chevaux  en  baudruche  ; mais  l’en- 
semble est  pompeux,  la  couleur  est  harmonieuse  et  M.  Lameire, 
avec  le  plus  grand  talent,  a su  faire  valoir  ce  qu’il  y a de  meilleur 
dans  ces  ouvrages. 

M.  Lameire  a orné  la  cheminée  de  l’ancien  hôtel  de  Niort  avec 
des  rinceaux  et  des  arabesques  très  bien  traités,  mais  sans  motif 
accusé,  sans  grand  parti  décoratif. 

M.  Malençon.  Relevé  du  Château-  Gaillard  [Eure).  — Sous  la 
domination  anglaise  en  Normandie,  afin  d’arrêter  les  armées  que 
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Philippe-Auguste  pouvait  euvoyer  de  Paris  contre  Rouen,  Ri- 
chard Cœur-de-Lion  construisit  le  Château-Gaillard.  Quand  Jean 
sans  Terre  eut  succédé  à Richard,  Philippe-Auguste  fit  le  siège 
de  la  forteresse.  Il  s’en  empara  en  1204,  et  Jean  sans  Terre  dut 
évacuer  la  Normandie. 

Les  dessins  de  M.  Malençon  sont  très  complets,  bien  qu’un 
peu  timides  pour  exprimer  tout  le  caractère  des  magnifiques 
ruines  du  Château-Gaillard. 

M.  Benouville  (Pierre).  Château  de  Chalusset  [Haute-  Vienne). 
— Abbaye  de  Flaran  [Gers).  Les  relevés  de  M.  Benouville  et  les 
restaurations  qui  les  accompagnent  sont  de  beaux  travaux  d’éru- 
dition. L’art  n’en  est  pas  exclu  autant  que  pourrait  le  faire  sup- 
poser l’exécution  de  dessins  qui  ne  paraissent  froids  que  parce 
queM.  Benouville  a préféré  la  recherche  et  l’étude  au  pittoresque. 

M.  Vinson.  Projet  de  restauration  de  V église  de  saint  Julien- 
le-Pauvre.  — Entrée  principale  de  l'église  de  Belloy  ( Seine-et - 
Oise).  — Le  projet  de  restauration  de  M.  Yinson  est  excellent  et 
parfaitement  dans  la  mesure  de  ce  qu’il  faudrait  faire  pour  l’église 
délaissée  de  saint  Julien-le-Pauvre. 

M.  Yinson  expose  encore  un  joli  dessin  représentant  l’entrée 
principale  de  l’église  de  Belloy. 

M.  Ballu  (Albert).  Mosquée  de  Sidi-Ramdam,  à Alger.  — 
Église  de  Fenioux  ( Charente-Inférieure ).  — Les  relevés  de  M.  A. 
Ballu  ont  cela  de  particulier  qu’ils  sont  toujours  artistiques. 
Le  choix,  l’intelligence  du  sujet,  l’art  d’en  dégager  l’intérêt, 
l’exécution  juste  et  simple,  en  font  des  modèles  du  genre. 

M.  Louzier.  Église  de  Saint-Martin , à Clamecy  [Nièvre).  — 
Les  dessins  de  M.  Louzier  auraient  beaucoup  gagné  à être  rendus 
plus  légèrement. 

M.  Paulin.  Église  de  Puiseaux  [Loiret].  — Tant  que  M.  Pau- 
lin n’aura  pas  fait  connaître  sa  restauration  de  l’église  de  Pui- 
seaux, cette  église  ne  sera  intéressante  que  par  son  clocher  bizar- 
rement tordu. 

M.  Girault.  — Il  y a disproportion  entre  l’importance  du 
modèle  et  la  conscience  de  l’artiste  qui  l’a  reproduit. 

SALLE  I. 

M.  Cassien-Bernard.  Projet  de  monument  à Victor  Hugo.  — 
Sur  l’emplacement  de  l’ancien  palais  des  Tuileries,  M.  Cassien- 
Bernard  propose  d’élever  à Yictor  Hugo  un  monument  somp- 
tueux. Par  une  ordonnance  architecturale,  il  rattache  ce  monu- 
ment à l’arc-de-triomphe  du  Carrousel.  La  place  deviendrait 
ainsi  une  sorte  de  Panthéon  où  l’idée  d’apothéose  excluerait 
toute  pensée  funèbre.  Avec  cette  donnée,  très  admissible, 
M.  Cassien-Bernard  a étudié  un  beau  projet.  Le  plan,  remar- 
quable par  son  arrangement,  satisfait  aux  nécessités  de  la 
circulation. 

Relativement  à l’importance  du  poète  et  aux  dimensions  de 
la  place  du  Carrousel,  l’œuvre  projetée  est-elle  trop  petite  on 
trop  grande  ? Sans  chercher  à résoudre  ce  problème,  on  ne  peut 
s’empêcher  de  remarquer  qu’elle  paraît  avoir  été  conçue  pour  la 
décoration  d’un  grand  jardin. 

La  statue  de  Yictor  Hugo  est  placée  an  centre  d’un  exèdre 
formé  par  deux  colonnades  réunissant,  entre  eux,  trois  arcs-de- 
triomphe.  L’ensemble  et  les  détails  sont  bien  traités,  mais  les 


têtes  de  bélier  du  piédestal  rappellent  les  sacrifices  païens.  Les 
ornements  sculptés  au-dessus  de  la  corniche  circulaire  ressem- 
blent aux  ornements  en  terre  cuite  du  musée  Campana  ; ils  for- 
ment une  broderie  peu  monumentale.  Tous  les  autres  morceaux 
d’architecture  sont  d’un  beau  style. 

Avec  tant  de  qualités,  l’œuvre  de  M.  Cassien-Bernard  manque 
d’un  motif  qui  soit  tout  à fait  original.  Elle  donne  l’impression 
d’une  musique  dans  laquelle  le  rythme  serait  dominé  par  l’or- 
chestration. 

M.  Deverin.  Esquisse  d'un  monument  symbolisant  la  ville  de 
Paris.  — A la  pointe  orientale  de  la  cité,  sur  la  proue  d’un  vais- 
seau amarré  par  de  lourdes  chaînes,  se  dresse  la  statue  colossale 
de  la  Yille  de  Paris.  L’île  entière  figure  son  vaisseau  héraldique. 
Des  rampes  et  des  motifs  de  fontaine  encadrent  ce  magnifique 
emblème. 

La  statue  n’est  pas  trop  grande  ; c’est  la  proue  qui  est  trop 
petite.  Les  enfants  jouant  sur  des  dauphins  manquent  un  peu  de 
nouveauté  ; mais  l’esquisse  de  M.  Deverin  est  une  remarquable 
œuvre  d’art  qui  rappelle  heureusement,  sans  l’imiter,  une  déco- 
ration analogue  exécutée  à Rome,  sous  Tibère. 

M.  Hermant  (Pierre).  Caserne  de  la  Garde  républicaine , rue 
Mouffetard  et  place  Monge.  — L’œuvre  de  M.  Hermant  est  d’une 
intéressante  architecture  utilitaire.  Sans  plus  de  dépense,  avec 
une  disposition  plus  simple,  — peut-être  aussi  avec  un  antre 
programme  — on  obtiendrait  un  effet  monumental. 

Au  lieu  de  trois  cours,  on  pourrait  n'en  avoir  qu’une  grande, 
en  faisant  suivre  aux  différents  corps  de  bâtiments  le  périmètre 
du  terrain  et  en  ne  séparant  que  par  une  grille  la  cour  de  l’infan- 
terie de  celle  de  la  cavalerie.  Les  pavillons  d’officiers  pourraient 
être  rangés  sur  les  façades  latérales  an  lien  d’obstruer  la  presque 
totalité  de  la  façade  principale.  De  ce  côté,  la  caserne,  magnifi- 
quement découverte  dans  toute  son  étendue,  pourrait  être  limitée 
parunegrille.il  est  vrai  que,  du  dehors,  on  verrait  manœuvrer 
les  soldats,  comme  dans  d’autres  casernes.  Fallait-il,  ici  plus 
qn’ailleurs,  empêcher  les  enfants  d’admirer  les  uniformes  qui 
leur  font  aimer  la  gloire? 

M.  Devienne.  Une  maison  de  campagne.  — Le  plau  serait  tout 
à fait  dans  les  meilleures  données  de  l’habitation,  si  le  pavillon 
en  aile,  où  sont  placés  une  bibliothèque  et  un  cabinet  de  toilette, 
ne  nuisait  pas  à l’aspect  général.  L’entrée  est  un  peu  étroite.  La 
frise  principale,  le  toit  et  les  lucarnes  sont  d’un  bon  arrangement. 
Les  cheminées  ont  peu  d’effet.  Les  façades  manquent  d’imprévu, 
mais  elles  ont  une  bonne  tenue.  L’ensemble  prouve  de  brillantes 
études. 

M.  Bonnier.  Une  maison  de  campagne.  — Le  plan  est  très 
bon;  mais,  sur  deux  faces,  l’aspect  serait  diminué  par  les  rampes 
et  les  cours  de  service  d’écuries  placées  en  sous-sol,  tandis  qu’il 
eût  fallu  les  isoler  dans  le  jardin.  La  complication  des  façades 
nuit  an  développement  de  quelques  jolis  motifs.  La  tourelle  de 
l’escalier  principal  est  d’une  invention  charmante,  la  véranda 
est  très  réussie.  Les  boiseries  de  l’escalier  sont  remarquablement 
étudiées-  Tout  cela  constitue  un  projet  d’un  réel  mérite,  dans 
lequel  la  recherche  est  souvent  heureuse. 

M.  de  Baudot  (J.  E.  A.).  Château  du  Moulin  [Sologne).  — 
Bans  trop  insister  sur  le  détail,  M.  de  Baudot  a su  rendre  avec 
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élégance  l’intéressante  architecture  de  ce  petit  château,  bâti  en 
1498. 

M.  Danjoy.  Château  de  Villersexel. — Est-ce  un  château  cons- 
truit sous  Louis  XIII  on  pendant  la  minorité  de  Louis  XIV? 
M.  Danjoy  a-t-il  utilisé  les  sous-sols  en  ouvrant  des  fenêtres  sur 
les  fossés  desséchés?  Est-ce  un  château  neuf  d’une  architecture 
très  correcte  ? Au  Salon,  l’usage  n’obligeait  pas  M.  Danjoy  à le 
faire  connaître. 

M.  Chabat.  Constructions  en  briques. — Ces  études  paraissent 
destinées  aux  excellents  ouvrages  dont  M.  Chabat  poursuit  la 
publication  avec  un  talent  toujours  égal. 

M.  Normand  (Charles).  Relevés  et  études.  — Les  dessins  de 
M.  Normand  sont  intéressants  et  sérieusement  exécutés.  Ils  té- 
moignent d’un  goût  sûr  et  distingué. 

M.  Suasso.  Monument  de  Nicholo  Acciaiouli,  à la  Chartreuse 
de  Florence . — M.  Suasso  a rendu  avec  la  plus  grande  vérité  ce 
monument  peu  connu,  dû  à Andrea  Orcagna,  l’un  des  architectes 
du  Duomo  et  M Or  San  Michèle,  l’auteur  de  la  Loggia  dei  Lanzi 
et  d’autres  merveilles. 

M.  Ghesquier.  Croquis  et  études  de  voyage.  — Le  meilleur  des 
croquis  de  M.  Ghesquier  paraît  être  celui  qui  représente  le  cloître 
de  saint  Trophime,  à Arles  ; la  meilleure  de  ses  études,  celle  d’un 
beau  plafond  de  la  villa  du  pape  Jules,  à Rome. 

M.  Lafollye  (A.  G.).  Fragment  dé  une  tapisserie  exposée  aux 
Gobelins.  — Jolie  aquarelle  de  la  plus  grande  sincérité. 

A remarquer  encore  dans  la  salle  2 : les  dessins  de  MM.  Rouil- 
lard,  Renaud,  Chaîne,  Debrie,  Gélis-Didot,  Constant-Bernard 
et  Petitgrand. 

GALERIE  [Nord). 

M.  Gra vigny.  Nouvel  hôtel  de  ville  à Arcueil-Cachan  [Seine). 

— Construction  rurale,  un  peu  lourde. 

M.  Newton.  Fragment  du  château  de  Chenonceaux . — Rendu 
d’une  bonne  couleur  d’après  un  beau  morceau  d’architecture. 

M.  Lewicki.  Villa.  — Chalet.  — Bureau  d’architecte.  — 
Trois  petits  projets  aussi  recommandables  les  uns  que  les 
autres. 

M.  Moyneau.  Château  de  Mareuil-sur-Belle  [Dordogne).  — 
Les  relevés  de  M.  Moyneau  sont  d’excellents  travaux,  clairement 
présentés.  Le  croquis  de  la  restauration  ajoute  beaucoup  à l’in- 
térêt de  ces  dessins. 

M.  Onillau.  Esquisse  pour  un  qAafond.  — L’arrangement 
est  naïf  et  insuffisant,  mais  la  couleur  est  agréable  et  dis- 
tinguée . 

M.  Hamelin.  Bâtiments  d administration  d'un  Observatoire . 

— Composition  très  sensée  et  très  correcte.  Tous  les  motifs  sont 
bien  traités. 

M.  Freundler.  Études  de  polychromie.  — Dessins  d’un  élève 
studieux  qui  témoignent  qu’à  l’Ecole  centrale  des  arts  et  manu- 
factures, la  polychromie  antique  est  en  honneur. 

M.  Marchand.  Relevé  de  V église  de  saint  Riquier  [Somme'). 

— Voilà  une  église  qui  mérite  d’être  étudiée  ! Elle  offre  un  remar- 
quable exemple  de  clocher  placé  à l’entrée  principale,  sur  tonte 
la  largeur  de  la  grande  nef.  La  plan  est  beau,  les  façades  sont 
d’un  style  épanoui.  M.  Marchaud  a bien  employé  son  temps. 


MM.  Carle  et  Gremailly.  Projet  de  Grand-Hôtel.  — La 
façade  est  d’une  architecture  dont  il  n’y  a rien  à dire;  mais,  le 
plan  !...  Il  vaut  mieux  n’en  rien  dire. 

M.  Louzier.  Projet  d'église  pour  la  commune  d Escures-sur- 
Favières  [Calvados).  — M.  Louzier  a le  rare  mérite  d'avoir  traité 
comme  il  convient  une  église  de  campagne,  alors  que  tant 
d'églises  du  même  genre  ne  présentent  aucun  intérêt  parce 
qu’elles  sont  des  imitations , des  réductions  de  cathédrales.  Le 
projet  de  M.  Louzier  serait  d’un  effet  meilleur  si  le  fond  de  l’ab- 
side était  demi-circulaire  ou  polygonal. 

M.  Robert  de  Massy.  Très  spirituelles  compositions,  char- 
mants décors  d’architecture.  L’auteur  a peut-être  craint  de 
nuire  à la  vivacité  de  son  improvisation  en  s’attardant  à l’étude 
de  brillantes  esquisses  qui  pouvaient  devenir  des  projets,  sans 
que  l’esprit  y perdît  rien. 

MM.  Farge  et  Wulliam.  Villa  à la  Varenne  [Seine).  — Cette 
modeste  et  gracieuse  villa  a tous  les  mérites  d’un  art  familier, 
inspiré  par  la  muse  bourgeoise. 

M.  Joannis.  Une  école  de  droit. — Le  projet  de  M.  Joannis 
est,  dans  son  ensemble,  d’une  gravité  soutenue.  Le  plan  manque 
d’air.  Il  est  obstrué,  au  rez-de-chaussée,  par  un  vestibule,  et  au 
premier  étage,  par  une  bibliothèque,  malheureusement  placés. 
Les  vestibules  des  salles  d’examens  et  des  bureaux  du  secrétariat 
sont  fâcheusement  doublés.  Derrière  les  trois  amphithéâtres,  la 
grande  communication  des  classes  est  obscure. 

Il  eût  fallu,  sur  la  façade  principale,  ne  clore  la  grande  cour 
que  par  une  grille  ; placer  le  grand  amphithéâtre  sur  l’axe  verti- 
cal et  les  deux  autres  sur  l’axe  horizontal  de  la  cour,  qui  aurait 
eu  ainsi  de  belles  perspectives.  Les  dépendances  et  les  services 
eussent  été  groupés  autour  de  chacune  des  trois  divisions  princi- 
pales. 

La  façade  et  la  coupe  sont  le  résultat  d’études  excellentes  et 
sévères.  Elles  prouvent  le  goût  élevé  de  leur  auteur,  mais  elles 
ont  la  noblesse  un  peu  triste. 

M.  Leidenfrost.  La  maison  de  Victor  Hugo. 

OCCIDENTALE. 

— O poète,  veux-tu,  sur  les  rocs  anguleux, 

Veux-tu  le  nid  de  l’aigle  ou  l’antre  ténébreux, 

Veux- tu  quelque  château  féerique 

Pareil  à ces  hauts  burgs  qu’il  te  plaît  d’évoquer 

Dans  des  ciels  d’ouragan,  que  tu  sais  indiquer, 

En  faisant  un  pâté  tragique  ? 

Qui  pourrait  dissiper  tes  chagrins  nébuleux  ? 

Est-ce  d’avoir  ce  lis,  bleu  comme  des  yeux  bleus, 

Qui  d’Iran  borde  le  puits  sombre  ? 

Est-ce  la  tour  Eiffel,  ce  monument  si  grand, 

Qu’un  cheval  au  galop  mettrait,  toujours  courant, 

Cent  ans  à sortir  de  son  ombre? 

Au  fond  des  bois,  veux-tu  le  chêne  du  Sylvain? 

Préfères  tu  Vénus,  l’étoile  du  matin, 

Ou  l’abîme  en  feu  d’un  cratère? 

O poète,  veux-tu. . . le  palais  d’Aladin  ? 

— « Je  veux  une  maison  entre  cour  et  jardin, 

Avec  une  porte  cochère.  » 

E.  Loviot. 

« 
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ALLEMAGNE  et  en  AUTRICHE 

( Voyez  page  303.  ) 

ÉGLISES. 

Après  avoir  donné  un  coup  d’œil 
aux  principales  constructions  publi- 
ques civiles,  érigées  ou  projetées  par  Schinkel,  il  nous 
faut  faire  mention  de  quelques-unes  de  ses  compositions 
d 'églises  qui,  malgré  la  simplicité  de  la  plupart  d’entre  elles, 
imposée  à l’architecte  par  des  conditions  économiques  souvent 
mesquines,  manifestent  pourtant  le  génie  de  Schinkel  à trouver 
des  types  caractéristiques  et  convenables  pour  des  besoins 
architectoniques  déterminés. 

Les  églises  qu’il  fut  chargé  de  projeter  ou  de  bâtir  étant 
exclusivement  destinées  au  culte  protestant,  nous  le  voyons  en 
conséquence,  dans  ses  compositions  d’églises,  développer  un 
type  propre  où  il  évite  soigneusement  tous  ceux  des  éléments 
qui  ne  servent  qu’au  culte  catholique  du  moyen  âge.  Cela  n’ex- 
cluait pas  qu’à  bien  des  égards  il  s’approchât  assez  des  types 
et  des  formes  architectoniques  des  premiers  chrétiens,  car  il 
faut  reconnaître  que  le  vrai  principe  du  protestantisme  ne  con- 
siste au  fond  que  dans  le  retour  à la  simplicité  et  à 1 intimité 
du  premier  culte. 

Tandis  que  le  culte  catholique  est  surtout  un  culte  de  pro- 
cessions, de  fêles,  de  cérémonies  et  de  sacrifices  à Dieu  et  aux 
divers  personnages  saints,  et  a besoin  de  longs  et  de  larges 
passages  libres  et  de  plusieurs  autels  qui  attirent  chacun  de 
son  côté  l’attention  des  fidèles,  le  culte  protestant  au  contraire 
ne  connaît  que  la  prière  et  le  chant  des  croyants,  la  prédication 
et  l’administration  des  sacrements  par  le  pasteur  qui,  seul, 
attire  toute  l’attention  de  la  communauté. 

L’église  protestante  a donc  besoin  d’abord  d’un  grand  nom- 
bre de  places  fixes  pour  les  croyants,  arrangées  de  manière  a 
laisser  bien  voir  et  entendre  le  prédicateur.  Il  ne  faut  d autres 
communications  que  celles  qui  sont  nécessaires  pour  se  rendre 
à sa  place.  L’endroit  consacré  aux  diverses  fonctions  du  pas- 
leur  doit  être  bien  en  vue  de  tous  côtés  ; aussi  loul  le  mobilier 


architectonique  appartenant  au  divin 
service  doit-il  être  concentré  à ce 
même  endroit  età  la  vue  des  croyants. 

Schinkel  a reconnu  clairement  ces 
points  essentiels  du  culte  protestant 
et  nous  a laissé  une  suite  de  combi- 
naisons dans  lesquelles  il  approchait 
beaucoup  d’une  solution  parfaite  de 
ce  problème,  et  qui  forment  encore 
aujourd’hui  une  riche  source  d’idées 
fécondes  en  ce  genre,  qu’aucun  architecte  qui  doit  traiter 
un  tel  thème,  ne  saurait  ignorer.  Reste  à dire  que  Schinkel 
fut,  pour  ainsi  dire, le  premier  qui  ait  cherché  la  vraie  expres- 
sion architectonique  de  l’église  protestante,  tandis  qu’aulrefois 
on  s’était  contenté  d’accommoder  ou  d’imiter  plus  ou  moins  les 
églises  catholiques.  Bâhr  lui-même,  le  célèbre  constructeur  de 
la  magnifique  église  protestante  de  Notre-Dame  à Uresde  (1722- 
1734),  tout  en  cherchant  une  disposition  convenable,  ne  put 
s’émanciper  de  certains  motifs  qui  rappellent  plutôt  une  église 
occupée  par  des  jésuites  que  par  des  protestants. 

Quant  à la  disposition  générale  de  ses  églises,  Schinkel 
cherchait  à adapter  les  deux  types  principaux  du  premier 
christianisme,  le  basilical  et  le  central , aux  besoins  du  culte 
protestant.  Dans  le  système  basilical , c’étaient  surtout  les  ga- 
leries établies  au-dessus  des  nefs  latérales  qu’il  reconnut 
comme  un  motif  avantageux  afin  de  gagner  de  la  place  poul- 
ies visitants  ; aussi  en  ordonna-t-il  souvent  deux  l’une  sur  l’au- 
tre, supportées  par  des  colonnes.  En  même  temps  il  élargissait 
généralement  la  nef  moyenne  en  lui  donnant  les  proportions 
d’une  salle  large  et  relativement  courte,  avec  deux  liles  de 
bancs  sur  les  côtés  et  une  voie  de  communication  au  milieu. 
En  quelques  cas,  il  est  vrai,  il  fil  trop  de  concessions  au  type 
basilical  traditionnel  en  conservant  ses  proportions  oblongues, 
peu  convenables  à une  église  protestante.  Souvent  il  adopte 
aussi  l’abside,  en  l’élargissant  en  proportion  avec  la  nef 
élargie  elle-même,  parce  qu’il  jugeait  cette  disposition  excel- 
lente pour  la  circulation  des  personnes  qui  reçoivent  la  confir- 
mation devant  et  autour  de  l’autel,  ainsi  que  pour  l’acoustique. 
L’élargissement  de  la  nef  moyenne  et  du  presbytère  lui  donna 
l’occasion  d’y  placer  commodément  tout  le  mobilier  néces- 
saire pour  le  service.  l)o  même,  il  adoptait  do  préférence,  dans 
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ses  projets  de  forme  basi- 
licale  les  plafonds  à toiture 
ouverte,  pour  leur  donner 
la  simplicité  du  premier 
christianisme. 

Le  second  type  qu’il  em- 
ploya en  quelques-unes  de 
ses  églises,  c’est  le  type 
central,  rond  ou  a croix 
grecque,  qu’il  chercha  éga- 
lement à combiner  avec 
des  ordres  de  galeries, 
mais  pas  toujours  avec 
bonheur. 

Quant  aux  formes  em- 
ployées le  plus  souvent 
dans  ses  églises,  Schinkel 
se  servit  du  style  grec  qui 
s’accordait  très  bien  avec 
le  type  basilical.  De  même, 
en  ajoutant  le  plein  cintre, 
il  réussit  quelquefois  à le 
mettre  en  harmonie  avec 
les  formes  grecques,  en 
créant  une  sorte  de  style 
gréco-romain.  Moins  har- 
monieux se  montre,  en 
quelques-unes  de  ses  égli- 
ses, l’essai  de  combinaison 
du  s;yle  grec  avec  des  for- 
mes du  moyen  âge.  Dans 
quelques-unes  de  ses  égli- 
ses centrales  nous  voyons 
enfin  Schinkel  établir  une 
alliance  plus  ou  moins 
heureuse  du  grec,  du  ro- 
main et  de  la  Renaissance. 

Parmi  ses  églises  basili- 
cales  traitées  avec  des  for- 
mes grecques  pures , il  faut 
nommer  d’abord  le  projet 
pour  une  église  de  Pots- 
dam , avec  une  magnifique 
façade  enrichie  d’un  por- 
che de  six  colonnes  corin- 
thiennes et  couronnée  de 


Eclise  Saint-Nicolas  àPotsdam. 


la  tribune  de  l’orgue.  Au 
fond  du  presbytère  s’ou- 
vre une  abside  sortant  en 
dehors.  — La  façade  sim- 
ple est  flanquée  de  deux 
clochers,  à trois  ordres  de 
pilastres  doriques, élégants 
mais  trop  courts  pour  la 
façade,  surhaussée  encore 
par  un  attique  qui  cache  le 
pignon. 

Le  plein  cintre  se  trouve 
employé  dans  l’église  basi- 
lique de  Staupitz , en  Saxe; 
à l’intérieur,  deux  clochers 
oppri  m e nt  la  faça  d e comm  e 
àMalmédy.  A l’extérieur, 
nous  voyons  des  piliers  et 
des  arcades,  mais  qui  ne 
supportent  que  les  murs  de 
la  nef  moyenne,  sans  voû- 
tes correspondantes.  Entre 
les  gros  piliers  il  y en  a de 
petits  qui  supportent  les 
galeries.  Les  moulures 
grecques  des  piliers  et  des 
arcades  font  un  effet  plutôt 
maigre  et  froid.  Les  mê- 
mes reproches  peuvent 
être  faits  à deux  autres 
projets  pour  Oranienburg. 

Le  mélange  de  formes 
grecques  et  du  moyen  âge 
auquel  nous  avonsfait  allu- 
sion ci-dessus,  nous  le  re- 
trouvons dans  les  petites 
églises  basilicales  de  Ro- 
senthal , de  Moabit,  de  Wed- 
ding  et  de  Gesundbrunnen. 

Enfmnous  voyons  Schin- 
kel faire  un  nouveau  pas, 
en  ce  qu’il  adopta  le  plan 
tout  à fait  central  sous 
l’influence  évidente  des 
maîtres  de  la  Renaissance, 
surtout  de  Bramante  et 


deux  frontons  l’un  au-dessus  l’autre.  L’intérieur,  avec  une 
nef  moyenne  de  seize  colonnes  corinthiennes,  avec  des  gale- 
ries ornées  de  colonnes  semblables  plus  minces,  et  avec  une 
abside  au  presbytère,  fait  en  soi  un  effet  assez  harmonieux, 
mais  est  trop  long  pour  une  église  protestante. 

Mieux  concentrée  est  la  disposition, du  reste  très  semblable, 
de  l’église  du  faubourg  & Oranienburg  à Berlin.  La  façade  y 
montre  également  un  porche  à quatre  belles  colonnes  — celte 
fois  ioniques  — et  deux  frontons.  — A l’intérieur  la  nef 
moyenne  s’approche  déjà  des  proportions  d’une  salle.  Le  pres- 
bytère, sans  abside,  avec  ses  entrées  propres,  montre  une  dis- 
position très  heureuse  de  l’autel,  de  la  chaire  à escaliers  et  du 
baptistère. 

Un  plan  très  simple,  mais  très  convenable , est  celui  de 
l’église  de  Malmédy  près  cl’Aix.  Ce  n’est  qu’une  salle,  sans  ga- 
leries latérales,  avec  deux  colonnes  à l’entrée  qui  sujtportent 


de  Sammicheli,  qu’il  avait  éludiés  de  préférence  durant  son 
second  voyage  en  Italie.  Ce  sont  d’abord  deux  projets  non  exé- 
cutés pour  l’église  d’Oranienbourg  qui  montrent  cette  dispo- 
sition. 

L’un  d'eux  nous  fait  voir  un  plan  circulaire  avec  quatre 
porches  en  dehors.  Douze  arcades  sur  de  gros  piliers  poitent 
à l’intérieur  une  voûte  en  arc  de  cloître,  ouverte  et  surhaussée 
par  une  coupole  feinte  (en  charpente)  qui  repose  sur  le  tam- 
bour orné  en  dehors  d’une  galerie  d’arcades. 

Entre  les  hauts  piliers,  trois  ordres  de  galeries  font  saillie 
d’une  manière  désagréable. 

Un  autre  projet  pourOranienbourg  montre  la  croix  grecque, 
dont  trois  bras  sont  remplis  de  galeries  qui  reposent  sur  des 
colonnes  doriques,  tandis  que  le  quatrième  est  occupé  pai  le 
presbytère  avec  une  abside.  Les  voûtes  en  berceau  des  quatre 
bras  se  rencontrent  au  milieu  en  formant  un  carré  d arcades 
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e Meuble  en 
France  au  xvi° 
siècle,  tel  est  le 
titre  du  nouveau 
volume  que 
vient  de  faire 
paraître  M.  E. 
Bonnaffé. 

Deux  sonnets 
à l’auteur,  placés 
sur  le  seuil  ; une 
introduction 
destinée  à met- 
tre le  lecteur  au 
goût  de  s’inté- 
resser à Fart  ai- 
mable du  bois  sculpté;  une  histoire  de  cet  art  en  Europe 
et  en  France;  la  géographie  du  meuble,  ou  sont  passées 
en  revue,  province  par  province,  nos  écoles  françaises  si 
distinctes  par  leur  originalité  propre  et  leurs  caractères 
très  tranchés;  enfin  une  série  de  chapitres  où  chaque 
objet  mobilier  a son  histoire  particulière  : le  cotïre,  le 
dressoir,  la  table,  le  fauldesteuil , etc.,  jusqu’à  la  cacque- 
toire , ainsi  nommée  parce  que  les  dames  de  Paris  « y 
estant  assises,  et  principalement  si  c’est  à l’entour  d’une  gi- 
sante (accouchée),  chacune  voulet  monstrer  n’avoir  point  le 
bec  gelé  »;  enfin,  un  chapitre  consacré  aux  huchiers-menui- 
siers,  à leur  corporation,  leurs  outils,  leurs  procédés;  telle 
est  l’économie  de  ce  volume,  illustré  de  nombreux  croquis, 
enlevés  d’un  trait  juste,  reproduisant  les  objets  les  plus 
précieux  qui  sont  aujourd’hui  soigneusement  cachés  dans 
les  collections  où  peu  de  profanes  ont  eu  le  bonheur  de 
glisser  un  timide  regard. 

Le  traite  est  savant  et  complet,  écrit  par  un  homme  qui 
1887.  — 31. 


possède  admirablement  son  sujet  et  saurait  reconnaître  au 
plus  léger  indice  la  marque  des  maîtres  les  plus  oubliés  de 
ces  nombreuses  écoles;  l’érudition  est  profonde.  Mais, 
mieux  encore,  Fauteur  est  épris  de  son  sujet;  à chaque 
phrase,  sous  le  mot  technique  et  précis,  on  sent  l’émotion  du 
véritable  collectionneur  qui  ne  saurait  toucher  sans  un  fré- 
missement respectueux  le  chef-d’œuvre  de  grâce  et  d’inven- 
tion que  les  siècles  lui  ont  légué.  Surtout,  il  aime  en  véri- 
table artiste  que  cette  grâce,  que  cette  originalité  émeuvent 
sincèrement  et  qui  sait  trouver  de  délicates  jouissances  à 
contempler  les  heureuses  proportions,  les  ingénieux  ajus- 
tements, les  combinaisons  inattendues  et  harmonieuses  de 
lignes  et  de  formes,  à étudier  les  élégantes  figurines  entre- 
lacées dans  les  rinceaux  ou  ces  riches  architectures  qui 
font  souvent,  du  moindre  meuble  ancien,  un  monument  au 
petit  pied  où  le  caprice  et  la  fantaisie  se  sont  donné  libre 
carrière,  — plus  original  parfois  que  les  vastes  édifices  où  la 
froide  raison  est  bien  obligée  de  réclamer  sa  part. 

Nombreux  sont  aujourd’hui  les  collectionneurs  à qui  une 
grande  fortune  et  la  connaissance  acquise  par  une  longue 
pratique  ont  permis  de  constituer  des  collections  vastes  et 
intéressantes;  bien  plus  rares  sont  ceux  qui  y joignent  une 
sérieuse  érudition  et  la  faculté  de  jouir,  en  artistes,  des 
trésors  ainsi  accumulés. 

* 

* * 

J’ai  eu  l’occasion  de  parcourir  quelques-uns  des  nombreux 
ouvrages  qu’a  déjà  publiés  M.  Bonnaiïé  : des  recherches 
spéciales  et  très  curieuses  sur  les  collections  de  Bichelieu, 
l’inventaire  de  Catherine  de  Médicis,  de  la  duchesse  de 
Valentinois;  des  réflexions  générales  et  toujours  originales 
sur  les  collectionneurs  de  l’ancienne  Borne,  de  1 ancienne 
France  ; la  physiologie  du  Curieux  ; les  Causeries  sur  l’art  et 
la  curiosité,  les  propos  de  Valentin,  etc.  Ils  sont  entre  les 
mains  de  tous  ceux  qui  s’intéressenf  à cette  forme  aimable 
et  familière  de  l’art  qu’on  appelle  la  curiosité.  L’auteur 


362 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


14  mai  1887 


est  un  de  ces  esprits,  ouverts  à toutes  les  connaissances, 
sérieux  et  consciencieux,  aimables  cependant  et  dépourvus 
de  toute  pédantesque  prétention;  esprits  bien  français  pour 
lesquels  on  se  sent  pris,  tout  de  suite,  d’une  franche  sym- 
pathie. 

Les  gens  de  demi-science  ont  grand  soin  de  montrer 
tous  les  cailloux  du  chemin;  d’accumuler  les  mots  bar- 
bares et  emphatiques,  les  phrases  obscures,  comme  autant 
d’obstacles  nouveaux,  pour  être  en  droit  de  dire  : au  prix 
de  quels  efforts  vous  ai-je  fait  parcourir  ce  chemin  ! En  fin 
de  compte,  le  chemin  se  trouve  souvent  de  médiocre  portée. 
Les  vrais  savants  ne  procèdent  point  ainsi. 

N’est-ce  pas  au  contraire  un  talent  français  par  excellence, 
que  celui  qui  porte  allègrement  le  poids  de  son  érudition,  et 
qui  du  sujet  le  plus  ardu  sait  toujours  écarter  les  ronces 
et  les  épines,  aller  droit  aux  fleurs  les  plus  délicates  de 
l’art,  qu’il  vous  présente  en  disant  : récréons  nos  yeux  à 
contempler  ce  port  élégant,  ces  couleurs  éclatantes  et 
douces;  sachons  nous  complaire  à respirer  ces  parfums  qui 
éveillent  en  nous  les  idées  heureuses!  — Ce  qui  est  intéres- 
sant, ce  qui  vautla  peine  d’être  dit,  est-ce  le  récit  des  diffi- 
cultés delà  route,  ou  bien  est-ce  la  description  des  plaisirs 
que  l’on  rencontre  au  bout  ? 

★ 

* + 

Parmi  tant  d’objets  divers  auxquels  s’attache  la  curiosité, 
pourquoi  l’auteur  a-t-il  choisi  le  meuble?  11  le  dit  lui- 
même:  Le  meuble  a,  par  excellence,  la  physionomie  expres- 
sive, et  mieux  encore  que  la  maison  ou  le  costume  qui  n’ex- 
priment qu’un  besoin  spécial,  il  reproduit  les  aspects  divers 
de  la  vie  privée  : « Le  meuble  a des  destinations  multiples, 
il  se  fractionne  en  une  foule  de  variétés  répondant  à toutes 
les  circonstances  delà  vie;  les  indications  sont  plus  diverses, 
parlant  plus  complètes.  Les  convenances  personnelles,  le 
goût,  l’accointance  journalière  lui  ont  donné  sa  forme,  sa 
place,  son  rôle;  il  s’élargit,  se  rétrécit,  s’élève,  s’abaisse, 
se  fait  souple  ou  résistant,  solide  ou  délicat,  suivant  les 
attitudes  familières,  la  toilette  àla  mode.  Ainsi  s'établit  à la 
longue  une  affinité  frappante  entre  le  meuble  et  l’individu.  » 

Aussi  voyons-nous,  au  moyen  âge,  le  meuble,  solide 
charpente  bâtie  en  chêne,  par  ais  massifs  et  larges  panneaux 
assemblés  sans  encadrement,  s’ alléger  déjà  au  xve  siècle; 
au  charpentier  succède  le  maître-h uchier  qui  multiplie 
les  panneaux,  les  encadre  de  montants  et  de  traverses  à 
chanfreins,  en  saillie  et  assemblés  carrément;  les  nervures 
ogivales,  les  parchemins  plissés,  les  piliers  à pyramides,  les 
crêtes  à jour  viennent  enrichir  la  décoration.  Déjà,  sous 
l’influence  de  la  cour  de  Bourgogne  et  de  mœurs  moins 
rudes,  le  meuble  devient  objet  de  grand  luxe  et  se  couvre 
de  sculptures,  d’or  et  de  couleurs. 

A l’aurore  de  la  Renaissance,  l’art  du  meuble,  suivant 
pas  à pas  les  allures  de  l’architecture  civile,  son  aînée, 
poursuit  sa  transformation,  mais  en  conservant  une  partie 
des  traditions  anciennes:  l’ogive  et  le  plein-cintre  se  eo- 
toyent,  la  nervure  flamboyante  et  l’arabesque,  « la  frise  à 
rubans  et  l’entablement  romain  se  concilient  en  un  art 
imprévu,  pittoresque,  plein  de  saveur  et  de  jeunesse  ». 

Avec  l’école  de  Fontainebleau  débute  la  seconde  période 


de  la  Renaissance,  qui  prend  en  Italie  ses  inspirations  et 
nous  envahit  avec  son  cortège  de  dieux  et  de  héros,  de 
Nymphes  et  de  Saisons  aux  belles  poses  et  aux  grandes 
al  lu  res,  et  tout  un  bagage  de  cartouches,  de  guirlandes,  de 
mascarons  ; qui  emprunte,  de  plus  en  plus,  à l’architecture 
ses  profils,  ses  frontons,  ses  colonnes.  Les  coupes  se  multi- 
plient; pour  ces  ajustages  et  ces  assemblages,  chaque  jour 
plus  compliqués,  exigeant  une  extrême  précision,  les  outils, 
les  procédés  se  perfectionnent;  l’art  du  meuble  se  détache 
de  la  menuiserie  et  devient  un  art  tout  à fait  spécial. 

L’ornementation  des  primitifs  imagiers  tourne  à la  sculp- 
ture savante,  avec  ses  bas-reliefs,  ses  figures  nues,  ses 
poses  académiques.  Déjà  au  chêne  avait  succédé  le  noyer, 
d’un  grain  plus  fin,  qui  se  prête  davantage  aux  re- 
cherches raffinées  d’un  art  chaque  jour  plus  somptueux; 
les  incrustations  de  pâte  ou  de  marbre,  les  touches  d’or 
viennent  encore  égayer  la  tonalité  un  peu  sévère  du  noyer. 

Pendant  la  première  période  de  la  Renaissance,  l’esprit 
français,  rajeuni  par  une  influence  étrangère,  s’était  trans- 
formé, assoupli,  sans  perdre  sa  grâce  naturelle  et  son  carac- 
tère propre  : « Le  meuble  de  Henri  II  est  un  modèle  d’élé- 
gance et  de  correction.  U relève  de  Pierre  Lescot  par  la 
distinction  de  la  forme,  la  pureté  des  profils,  l’équilibre  et 
l’harmonie  des  parties;  de  Jean  Goujon,  par  la  grâce  allon- 
gée des  figures,  le  goût  et  l’esprit  des  ajustements.  Origi- 
naire de  Fontainebleau,  remanié,  refondu,  transformé  par 
nos  maîtres,  il  nous  appartient  en  propre,  et  l’on  cherche- 
rait en  vain  son  rival  en  Italie  ou  ailleurs.  » — Peu  à peu 
l’exagération  vient,  on  cherche  l’effet;  sans  doute,  les  reliefs 
ont  pris  plus  d’accent,  la  fécondité  d’imagination  est  iné- 
puisable en  arrangements  nouveaux,  en  combinaisons  par- 
fois singulières  mais  toujours  d’une  grande  ingéniosité, 
inspirées  de  Du  Cerceau;  les  échantillons  ont  grande  tour- 
nure et  sont  encore  d’une  belle  exécution,  mais  ils  sont 
déjà  un  peu  lourds  et  trop  chargés. 

Avec  le  xvn°  siècle  et  les  Italiens  de  la  décadence 
amenés  par  Marie  de  Médicis,  arrive  l’abus  des  décorations 
théâtrales  et  compliquées,  la  passion  de  l’ébène  et  desbois  de 
couleurs.  L’art  du  meuble  change  complètement  de  physio- 
nomie; le  placage  en  feuilles  minces  de  bois  précieux  se 
substitue  aux  panneaux  d’assemblage;  <>  les  profils  s’em- 
pâtent, les  beaux  cuirs  que  la  Renaissance  découpait  en 
agrafes  solides,  s’étalent  détrempés,  ramollis;  la  colonne 
antique,  droite,  ferme,  élancée,  se  contourne  et  devient 
torse;  le  décor  usé,  banal,  n’a  plus  ni  nerf,  ni  jeunesse.  Le 
sculpteur  cède  la  première  place  au  marqueteur,  le  menui- 
sier devient  ébéniste.  » 

★ 

* * 

Je  ne  ferai  pas  aux  architectes  l’injure  d’insister  pour 
leur  faire  remarquer  comment  cetart  spécial  suit  pas  à pas  la 
transformation,  le  développement  et  la  décadence  de  cette 
école  d’architecture,  et  comment  l’histoire  du  meuble  est 
également  instructive  pour  l’étude  de  l’art  qui  les  intéresse 
plus  particulièrement.  Ces  rapprochements,  de  même  que 
les  conséquences  qui  tout  naturellement  s’en  dégagent,  ont 
pour  eux  un  intérêt  d’autant  plus  vif  qu’à  l’époque  actuelle 
l’architecte  est  appelé  à reprendre  enfin  la  direction  qui  lui 


14  mai  1887 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


371 


11  est  2 heures  moins  1/4  du  matin. 

La  séance  est  levée. 

Épilogue  à la  séance  d'hier . 

Ce  matin  M.  Hardion,  architecte  du  théâtre,  a reçu  de  M.  le 
maire  de  Tours  par  ministère  d’huissier  défense  de  pénétrer  dans 
le  chantier  dont  il  avait  jusqu’ici  la  direction. 

A cet  acte  M.  Hardion  a répondu  par  une  autre  signification 
tendant  à interdire  à M.  le  maire  de  Tours  de  lui  substituer  qui 
que  ce  soit  dans  ledit  chantier,  dont  il  est  responsable,  jusqu'à  ce 
que  la  question  pendante  soit  résolue  judiciairement. 


CONCOURS 

VILLE  DE  MAISONS-LAFFITTE 
(seine-et-oise) 

Un  concours  est  ouvert  pour  la  construction  d’une  mairie, 
entre  tous  les  architectes  français. 

Il  sera  distribué  aux  trois  premiers  projets  classés  par  le  jury 
desprimes  de  1,000,  800  etôOO  francs. 

Les  projets  devront  être  remis  au  plus  tard  le  20  juin  à cinq 
heures  du  soir. 

Le  programme  sera  envoyé  franco  à toute  personne  qui  en  fera 
la  demande  à M.  le  maire  de  Maisons-Laffite. 


PRÉFECTURE  DE  L’ARIÈGE. 

Un  concours  est  ouvert  à Foix,  à l’hôtel  de  la  préfecture,  pour 
l’emploi  d’architecte  du  département,  et  un  jury  d’examen  sta- 
tuera sur  les  résultats  de  ce  concours. 

L’architecte  jouira  d’un  traitement  fixe  de  5,000  francs  par  au. 
Il  recevra  en  outre  une  indemnité  annuelle  de  250  francs  pour 
frais  de  bureau,  fourniture  de  registres,  etc. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à la  préfecture. 


VILLE  DE  COMPÏÈGNE. 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  : 

Le  jury  chargé  de  faire  subir  les  épreuves  orales  et  d’examiner 
le  projet  pour  la  nomination  d’un  architecte  devait  se  composer 
de  : 

M.  Lafollye,  architecte  diocésain;  M.  Thierry,  architecte  du 
château  de  Compiègne  ; M.  Derome,  ingénieur  de  la  navigation. 

Sur  la  demande  des  candidats  M.  Lafollye  absent,  a été  rem- 
placé par  M.  Chovet,  maire  de  la  ville. 

Sept  candidats  s’étaient  fait  inscrire.  Le  sujet  du  programme 
d'architecture  a été  : Un  dispensaire  pour  les  enfants  des  deux 
sexes. 

Le  projet  de  M.  Paul  Barbare  a été,  classé  avec  le  n°  1.  Mais 
M.  Barbare  n’ayant  pas  fourni  le  devis  estimatif  complet  qu’exi- 
geait ce  programme,  M.  Stra  a été  nommé  architecte  de  la 
ville  de  Compiègne. 


NÉCROLOGIE 

RUPRICH-ROBERT. 

L’art  français  a fait  une  grande  et  véritable  perte,  car  celui  qui 
vient  de  mourir  était  non-seulement  un  maître  dans  toute  la  force 
du  terme,  mais  aussi  un  de  ces  rares  esprits  ayant  gardé  le  culte 
des  formes  primitives  de  notre  architecture  nationale,  un  savant 
consciencieux  et  précis,  épris  de  l'étude  du  passé  et  soucieux  de 
l’indépendance  artistique  de  l’avenir.  Ruprich-Robert  appartenait 
à cette  vaillante  école  qui  a vengé  le  moyen  âge  des  stupides  atta- 


ques de  la  routine  et  du  poncif.  Il  était  avec  Viollet-le-Duc  un  des 
plus  vigilants  et  des  plus  sagaces  restaurateurs  des  monuments 
déclarés  gothiques  par  les  successeurs  du  fameux  Petit-Radel,  cet 
architecte  imaginatif  qui  s’ingéniait  à transformer  en  colonnes  do- 
riques, du  genre  de  celles  de  Pæstum,  les  piliers  d’églises  datant 
du  xive  ou  du  xve  siècle.  Si  Ruprich-Robert  affectionnait  de  préfé- 
rence l’art  du  moyen  âge,  il  serait  injuste,  pourtant  de  ne  pas  re- 
connaître son  respect  pour  les  œuvres  de  l’antiquité  et  pour  celles 
qui  s’en  étaient  inspirées,  dans  des  siècles  plus  rapprochés  de  nous  ; 
sa  vaste  et  honnête  intelligence  savait  parfaitement  comprendre 
les  gracieux  agencements  de  la  Renaissance,  le  faste  du  xvnE  siècle, 
le  caprice  du  xvme;  toutes  ses  protestations  ou  tous  ses  dédains,  il 
les  réservait  pour  les  productions  hâtives  et  déséquilibrées  d’à 
présent  ; toutes  ses  craintes,  qu’il  a exprimées  avec  tant  d’énergie 
étaient  suscitées  par  l’apparition  menaçante  d’un  art  soi-disant 
officiel,  condamné  d’avance  à la  banalité  d’un  académisme  de  com- 
mande. J’ai  eu  l’honneur  et  le  bonheur  d’entendre,  en  ces  derniers 
temps,  la  parole  de  ce  grand  homme  de  bien,  dont  la  physionomie 
rigide  et  sévère  a pu  tromper  ceux  qui  ignoraient  les  chaleureuses 
émotions  de  son  cœur  d’artiste;  au  milieu  des  souffrances  terribles 
d’un  mal  sans  remède,  il  avait  la  préoccupation  constante  de  l’œu- 
vre de  toute  sa  vie,  il  voulait,  en  quelque  sorte,  conjurer  certaines 
tentatives  d’accaparement  faites  au  profit  d’ambitions  étroites  et 
réprouvables,  il  voulait  voir  s’épanouir  en  liberté  cette  flore  mer- 
veilleuse dont  les  racines  vivaces  sont  incrustées  aux  lianes  de  nos 
vieilles  cathédrales  et  de  nos  vieux  manoirs  féodaux. 

Physiquement,  Ruprich-Robert  était  l’incarnation  d’une  de  ces 
respectables  et  austères  figures  d'apôtres,  immobiles  et  pensives 
sous  les  dais  historiés  d’un  portail  d’église,  qui  semblent  parfois 
sourire  aux  jeunes  oiseaux  du  ciel  édifiant  et  nidifiant  dans  les 
fleurons  du  tympan  ; il  aimait  les  constructeurs  prévoyants  et  les 
artistes  au  libre  essor.  Aussi  ne  faut-il  pas  se  méprendre  sur  les 
motifs  de  sa  polémique  au  sujet  des  jeunes  architectes  diplômés, 
il  était  le  premier  à reconnaître  la  somme  d’efforts,  de  capacité  et 
de  talent  de  ceux  qui  obtiennent  ce  diplôme,  mais  il  craignait 
qu’on  n’en  vînt,  pour  ainsi  dire,  à décréter  la  suprématie/d’un  art 
médiocre,  contre  lequel  il  avait  toujours  combattu. 

Ruprich-Robert  (Victor  Marie  Charles)  est  né  à Paris  le  18  février 
1820;  il  entra  à l’âge  de  seize  ans  dans  l’atelier  de  l’architecte 
Constant- Dufeux  et  se  fit  remarquer  comme  un  élève  studieux  et 
doué  dans  les  concours  de  l’École  des  Beaux-Arts,  où  il  resta  pen- 
dant cinq  années.  Dès  1844  il  était  attaché  à la  Commission  des 
monuments  historiques  et  exposait  pour  la  première  fois,  au  Salon, 
des  dessins  relatifs  à l'Eglise  des  Templiers  de  Montsaunès  ( arrondis - 
sementde  Saint-Gaudens  ( Haute-Garonne ),  édifice  datant  de  la  seconde 
moitié  du  xu"  siècle.  Ces  dessins  exécutés  pour  la  Commission  des 
monuments  historiques  devaient  être  suivis  de  bien  d’autres  desti- 
nés aux  Archives  de  celte  même  commission.  Au  Salon  de  1817,  il 
exposa  les  dessins  de  Y Église  Saint-Nicolas  de  Caen  ; à celui  de  1849, 
les  dessins  de  Y Église  Saint- Luc  ( Calvados ) et  du  portail  de  l’église  do 
Sèez  (Orne),  en  même  temps  qu’un  projet  de  monument  sépulcral  érigé 
au  cimetière  de  l’Est , pour  la  famille  Taillepied  de  Bondy.  Une  médaille 
de  deuxième  classe  lui  fut  décernée  à la  suite  de  l’exposition  uni- 
verselle de  1855,  où  il  avait  envoyé,  en  outre  des  œuvres  précé- 
demment citées,  un  projetde  restauration  de  T Abbaye  aux  üamesà  Caen, 
et  des  dessins  concernant  la  construction  de  l’église  Saint-Sauveur  de 
Dinan  ( Côtes-du-Nord ).  Ruprich-Robert  fut  alors  nommé  professeur 
à l’école  spéciale  de  dessin  et  de  mathématiques  de  la  rue  de  l’Ecolc- 
de-Médccine  ; il  y fit  un  remarquable  cours  d’histoire  et  de  com- 
position d’ornement,  dans  lequel  il  développa  les  éléments  de  son 
livre  si  apprécié  : La  Flore  ornementale.  Cette  école,  qui  a fourni  à 
l'industrie  française  et  même  à l’architecture  contemporaine  des 
hommes  utiles  et  remarquables,  avait  trouvé  dans  son  nouveau 
professeur  un  de  ses  plus  fermes  et  intelligents  soutiens.  La  petite 
école,  comme  on  l’appelle,  est  installée  dans  son  local  actuel,  depuis 
l’année  177(1;  l’amphithéâtre  où  ont  lieu  les  cours  est  l’ancien 
amphithéâtre  de  chirurgie,  dit  de  Saint-Côme,  bâti  entre  1691  et 


372 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


14  mai  1887 


1694  par  l’architecte  Charles  Joubert  ; or  il 
est  sérieusement  question,  depuis  quelque 
temps,  de  le  détruire,  pour  cause  d’agrandis- 
sement de  la  Clinique,  et  aussi,  pour  cause 
d’élargissement  de  la  rue  de  l’École-de- 
Médecine.  Cette  pioche  de  Damoclès  levée 
sur  l’école  de  dessin  n’était  pas  une  des 
moindres  préoccupations  de  Ruprich-Robert, 
et  il  s’était  occupé,  très  activement,  d’un 
projet  d’appropriation  de  Saint- Julien -le- 
Pauvre  et  des  terrains  voisins,  pour  y trans- 
férer cet  utile  établissement  ; la  vieille  église 
serait  devenue  un  musée  d’art  décoratif,  en 
même  temps  qu'une  salle  de  conférences,  et 
des  bâtiments  spéciaux  auraient  été  construits 
pour  y recevoir  des  élèves. 

Ce  projet  aurait  eu  le  double  avantage  de 
sauver  ce  monument  historique  si  précieux 
et  de  l'employer  d’une  façon  plus  digne  et 
plus  en  rapport  avec  son  caractère  qu’en  le 
faisant  servir,  suivant  un  vœu  du  conseil  mu- 
nicipal, à un  musée  d’hygiène.  Je  reviendrai 
sur  cette  question,  qui  tenait  si  fort  au  cœur 
de  l’éminent  architecte. 

Au  Salon  de  1868,  Ruprich-Robert  expo 
sait  les  dessins  de  Y église  de  Fiers  {Orne)  cons- 
truite par  lui  de  1858  à 1864  ; les  dessins 
d’une  couronne  de  lumière  pour  V abbaye  d'Ensil- 
den.  Au  Salon  de  1873,  figuraient  les  projets 
de  restauration  du  château  d' Amboise;  le  journal 
la  Construction  moderne , a donné  dans  son 
numéro  du  3 avril  1886,  des  vues  de  la  cha- 
pelle de  ce  château,  accompagnées  d'un  ar- 
ticle sur  cette  délicate  et  artistique  restaura- 
tion. L'église  d' Ouistreham,  celle  de  Dernières 
{Calvados),  furent  aussi  relevées  et  dessinées 
par  lui;  ces  études  parurent  au  Salon  de 
1875.  — A la  grande  exposition  universelle 
de  1878,  nous  avons  revu  plusieurs  des 
œuvres  déjà  citées,  et,  en  plus,  les  dessins  de 

Y Eglise  de  Secqueville-en-Bessin  {Calvados),  et 
du  donjon  d’Oudon  {Loire- Inférieure).  Ruprich- 
Robert  obtint  alors  une  médaille  de  première 
classe.  En  1879,  il  exposa  différents  aspects  de 

Y Église  de  Fresne-Camilly  {Calvados),  et  enfin, 
au  Salon  de  1880  douze  importants  dessins  de 
portes  et  façades  diverses  : Saint-Sernin  à Tou- 
louse; Bretteville-Y Orgueilleuse  [Calvados)  ; Mor- 
tain  [Manche);  Saint- Bertrand  de  Comminges, 
Saint-Martory,  Montsaunès  et  Bonnefond  ( Haute- 
Garonne);  Cathédrale  de  Sèez  [Orne);  Saint- 
Loup  à Bag eux.  On  lui  doit  la  restauration  des 
cathédrales  de  Nevers  et  de  Reims. 

Ruprich-Robert  était  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur  depuis  1861  ; le  9 avril  1880,  il  fut 
élevé  au  grade  d’officier.  En  1878,  il  avait  été 
nommé  inspecteur  général  des  monuments 
historiques. 

Il  a publié  de  très  nombreux  articles  dans 
la  Revue  de  V Architecture,  une  curieuse  bro- 
chure intitulée  : Le  premier  décorateur  c'est 
l’architecte;  d’autres  brochures  sur  l'église  de  la 
Sainte-Trinité  et  l'église  Saint-Étienne  de  Caen, 
sur  le  château  de  Falaise,  sur  l’église  et  le 
monastère  du  Val-cle- Grâce.  L’ouvrage  qui  a 
le  plus  contribué  à mettre  son  nom  en  relief 
est  sa  Flore  ornementale,  un  grand  in-  4°  de  152 
planches,  paru  en  1866  N’oublions  pas  non 
plus  sa  brochure  : De  l’influence  de  l'opinion 
publique  sur  la  conservation  des  anciens  monu 
ments  et  celle  relative  aux  Arènes  cle  Lutèce. 
Son  ouvrage  le  plus  important  et  le  plus  pré- 
cieux est  celui  qui  a pour  titre  : L’architec- 
turenormande  aux  xr  et  xii*  siècles , en  Normandie 
et  en  Angleterre;  c’est  le  résultat  de  trente 


ans  d’études  et  d’observations,  qui  viennent 
éclairer, d'un  jour  tout  nouveau,  l'efflorescence 
de  cet  art  conquérant,  sur  les  deux  rives  de 
la  Manche.  Cet  ouvrage  se  compose  de  plus 
de  cent  soixante-dix  planches  gravées  et  d’un 
texte  historique  et  descriptif,  illustré  de  deux 
cents  dessins  environ.  Les  derniers  mois  de 
la  vie  de  l’éminent  architecte  ont  été  em- 
ployés par  lui  à parachever,  avec  un  soin 
jaloux,  ce  véritable  monument  historique  dont 
les  bases  avaient  été  jetées  vers  1857,  époque 
à laquelle  il  commença  à recueillir  des  maté- 
riaux pour  la  restauration  delà  célèbre  Ab- 
baye aux  Lames  de  Caen.  J’ai  pu  être  témoin, 
à ce  sujet,  de  la  plus  merveilleuse  énergie, 
de  la  plus  tenace  volonté  dont  soit  capable 
l’esprit  d’un  artiste  ; malgré  de  cruelles  souf- 
frances, contre  lesquelles  luttait  sa  robuste 
organisation,  Ruprich-Robert  mettait  à profit 
les  rares  moments  d’accalmie  qui  lui  étaient 
donnés,  pour  revoir  lui-même  la  gravure  de 
ses  dessins,  donner  les  bons  à tirer,  et  inscrire 
enfin  son  exegi  monumentum.  De  quels  soins 
tendres  et  attentifs  n’a-t-il  pas  été  entouré, 
jusqu’au  moment  suprême  ! tout  le  dévoue- 
ment dont  puisse  faire  preuve  le  cœur  d’une 
femme,  toute  la  respectueuse  affection  que 
puissent  exprimer  des  enfants  désolés  lui  ont 
été  prodigués,  et  certes  il  les  méritait  mille 
fois,  ce  grand  et  honnête  artiste,  cette  âme 
loyale,  ennemie  de  toutes  les  concessions  qui 
lui  auraient  paru  un  compromis  avec  sa 
conscience  Ce  fut  à Cannes,  le  samedi  7 mai, 
à 6 heures  et  demie  du  matin  qu’il  rendit  le 
dernier  soupir,  entouré  de  ses  enfants  appelés 
en  toute  hâte.  Il  laisse  trois  fils;  l’un  d’eux 
M.  Gabriel  Ruprich-Robert,  jeune  architecte 
de  talent  et  d’avenir,  était  le  plus  fidèle  et 
intelligent  auxiliaire  des  travaux  de  son 
père,  et  nous  ne  doutons  pas  qu’il  ne  conti- 
nue avec  éclat  une  carrière  dans  laquelle  il  a 
été  si  bien  dirigé. 

Ce  n’est  point  une  simple  notice  nécrolo- 
gique mais  une  étude  détaillée  et  approfondie 
qu’il  faudrait  écrire  sur  Ruprich-Robert;  sur 
son  œuvre  et  sa  vie  que  deux  mots  peuvent 
qualifier:  science  et  conscience. 

Qu’il  mesoitpermis  maintenant  d’exprimer, 
en  mon  norrret  au  nom  du  comité  des  Arènes 
de  Lutèce,  la  sincère  et  douloureuse  émotion 
que  nous  inspire  le  départ  prématuré  de  ce 
fidèle  défenseur  des  intérêts  historiques  et 
archéologiques  de  Paris.  Il  avait  lutté  avec 
nous  contre  la  mauvaise  foi  et  le  parti  pris  de 
ceux  qui  avaient  voulu  détruire  les  Arènes,  et 
il  ne  doutait  pas  que  nous  ne  sortions  victo- 
rieux de  ce  combat.  Hélas!  tout  n’est  pas  dit, 
les  difficultés  renaissent  à mesure  qu’un  de 
nos  illustres  défenseurs  vient  à disparaître  : 
Victor  Hugo,  Henri  Martin,  Ruprich-Robert 
ne  sont  plus  là.  Heureusement  que  dans  la 
Commission  des  monuments  historiques,  il  se  trou- 
vera un  savant  dévoué  qui  saura  continuer  et 
achever  l’œuvre  de  conservation  entreprise 
par  Ruprich-Robert. 

Maurice  Du  Seigneur. 


NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Musée  de  Reims.  — Le  maire  de  Reims 
vient  de  prendre  l’initiative  d’une  souscrip- 
tion destinée  à la  construction  d’un  musée 


qui  renfermerait  à la  fois  les  collections  de 
peinture,  sculpture,  archéologie,  lapidaire  et 
histoire  naturelle  que  possède  la  ville. 

Chaque  coupon  de  souscription,  portant  un 
numéro  d’ordre,  sera  de  1,000  francs;  la 
somme  à réunir,  qui  devra  atteindre  300,000 
à 400,000jrancs,  sera  prêtée  à la  Ville  sans 
intérêt  et  remboursée  par  tirages  au  sort  an- 
nuels en  quinze  ou  vingt  années  par  le  budget 
municipal. 

La  souscription  ne  deviendra  définitive 
qu  après  le  vote  du  conseil  municipal  et  l’ap- 
probation, par  les  Chambres,  de  cet  emprunt. 

PARIS 

La  Bastille.  — Les  travaux  de  reconstitu- 
tion de  la  Bastille  et  de  la  rue  Saint  Antoine, 
telles  qu’elles  existaient  avant  la  Révolution 
sont  en  cours  d’exécution. 

Les  entrepreneurs  générauxsont  : MM  Per- 
russon  père  et  fils.  Les  sous-traitants  sont  : 
pour  le  premier  lot,  comprenant,  fondations, 
bétons,  charpente,  menuiserie,  serrurerie  et 
vitrerie,  à M.  A.  Lafont,  entrepreneur  à No- 
gent-sur-Marne. 

Le  deuxième  lot,  comprenant,  maçonnerie 
de  moellons  et  plâtre,  à MM.  F.  et  IL  Mrchau  et 
L. Douane,  47 , rue  Denfert-Rochereau,  à Paris. 

Il  reste  à adjuger  le  troisième  lot,  compre- 
nant, couvertures  en  tuiles,  ardoises,  carton 
bitumé  .et  zincage,  de  46  maisons  et  d’une 
église. 

Le  quatrième  lot, comprenant  ia  peinture  sur 
mur  décorative  et  environ  500  mètres  de  toile. 

On  peut  prendre  communication  des  pro- 
jets, avenue  de  la  Motte-Piquet,  56,  et 
adresser  les  offres  à l’entrepreneur  général. 

École  des  Beaux-Arts.  — Le  jury  vient  de 
rendre  les  jugements  qui  suivent  pour  l’en- 
seignement simultané  des  trois  arts. 

Architectes . — Dessins  d après  nature 

Mentions  : MM.  Bernard,  Berger,  Dupuy, 
Rousseau  et  Marchegay. 

Modelage 

Médailles  : M.  Raibaud,  élève  de  M.  Chi- 
piez, et  M.  Arnaud,  élève  de  MM.  Chipiez  et 
Ginain. 

* Mentions  : MM.  Ridoux,  Silva  Pereira,  Ro- 
chefrette,  Pasquet  et  Jardel. 

Ornement  dessiné 

Médailles  : M.  Dupont,  éleve  de  MM.  Dau- 
met  et  Girault  ; M.  Bonsot,  élève  de  M.  An- 
dré ; M.  Rey,  élève  de  M.  André  ; M.  Silva  Pe- 
reira, élève  M.  Pascal. 

Mentions  ; MM.  François  et  Randon. 

Figure  dessinée  d’après  l’antique.  • 

Mentions  : MM.  Raphet  et  Schaldembrand. 


CONCOURS 

Nous  recevons  à la  dernière  heure  l’avis  sui- 
vant : 

« La  place  d’architecte  de  la  ville  d’Amiens 
est  actuellement  vacante.  Les  candidats  à cet 
emploi  sont  priés  d’adresser  leur  demande  au 
maire  d’Amiens. 

« Ne  seront  examinées  que  les  demandes 
émanant  d’architectes  ayant  déjà  été  attachés 
au  service  d’architecture  d’une  ville  de  cer- 
taine importance.  » 

Le  Gérant  : P.  Planât. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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qui  supportent  le  tambour,  orné  d’uoe  galerie  à balustres  et 
de  croisées  en  plein-cintre, 

La  petite  coupole  à l’extérieur  est  cachée  sous  un  toit  co- 
nique. C’est  encore  ici  qu’on  se  heurte,  malgré  les  dispositions 
heureuses,  à un  certain  mélange  trop  dur  de  détails  grecs,  du 
moyen  âge  et  de  la  Renaissance. 

Le  plus  beau  projet  de  Schinkel  en  ce  genre  est  sans  doute 
celui  de  l’église  de  Saint-Nicolas  à Potsdam , qui, avec  quelques 
modifications,  a été  terminée  après  sa  mort. 

Nous  voyons  ici  apparaître  une  combinaison  harmonieuse 
du  style  de  Bramante  avec  la  pureté  des  formes  et  des  propor- 
tions grecques.  Le  plan  forme  un  carré  parfait  qui  pourtant  a 
un  axe  longitudinal  par  l’addition  d’un  porche  d’un  côté  et 
d'une  abside  du  côté  opposé. 

Au-dessus  du  carré  s’élève,  sur  de  larges  arcades  feintes  (ou 
murales!)  et  des  pendentifs,  un  tambour  à cylindre  avec  une 
galerie  intérieure  qui,  par  quatorze  portes,  s’ouvre  sur  une 
galerie  extérieure  formée  de  vingt-huit  colonnes  corinthiennes, 
soutenant  un  magnifique  entablement. 

Un  second  cylindre  plus  étroit,  servant  de  contrefort  à la 
coupole  intérieure  murée,  et  orné  de  pilastres  ioniques  entre 
les  fenêtres,  porie  à l’extérieur  une  coupole  feinte,  construite 
en  menuiserie,  qui  décrit  une  très  belle  courbe.  L’intérieur  de 
l’église  estrichement  orné  dansun  style  très  harmonieux,  qu’on 
pourrait  appeler  gréco-romain.  La  silhouette  de  l’édifice  est  le 
principal  ornement  de  la  petite  ville  de  Potsdam,  Quoique  cette 
église  ne  nous  présente  aucun  type  nouveau,  car  c’est  encore 
la  combinaison  du  Panthéon  avec  le  temple  de  la  Paix,  que 
Bramante  avait  conçue  le  premier  et  qui  dès  lors  a été  répétée 
tant  de  lois,  (dans  l’église  de  Sainte-Geneviève  à Paris,  dans 
celle  de  Saint-Paul  àLondres,  dans  l’église  française  de  Ber- 
lin, etc.),  c’est  pourtant  la  finesse  des  proportions,  la  délica- 
tesse et  la  pureté  des  détails  qui  forment  le  charme  original  de 
cet  édifice. 

(A  suivre .)  H.  Semper. 

.«> 

ASILE  D’ALIÉNÉS  DE  LA  SOMME 

PLANCHES  63,  64-65. 

L’asile  d’aliénés  de  la  Somme,  dont  les  projets  sont  dns  à 
M.  Ricquier,  est  actuellement  en  construction  sur  le  territoire 
de  Dury-lès-Amiens,  à trois  kilomètres  du  village  de  ce  nom,  et 
à deux  kilomètres  de  la  ville  à laquelle  il  se  trouve  relié  par  la 
route  nationale  de  Paris  à Dunkerque. 

Le  choix  d’un  emplacement  aussi  rapproché  du  chef-lieu  du 
département  est  un  avantage  au  point  de  vue  des  communica- 
tions, et  cet  avantage  est  doublé  par  celui  de  se  trouver  en  de- 
hors du  rayon  de  l’octroi  d’Amiens. 

La  haute  altitude  du  plateau  choisi  (60  mètres  environ  au-des- 
sus du  niveau  moyen  de  la  ville),  la  disposition  et  1 orientation 
des  préaux,  le  mode  de  construction  de  leurs  murs  de  clôture 
placés  en  contre-bas  au  milieu  de  deux  sauts-de-loup,  laissent 
aux  malades  la  vue  libre  de  tous  côtés,  aussi  bien  au  dessus 
d’Amiens  et  ses  environs  que  sur  les  charmantes  vallées  de  la 
Somme  et  de  la  Selle. 

Le  bâtiment  d’administration  placé  à gauche  de  la  voie  d’accès 
a derrière  lui  toutes  les  constructions  du  régime  commun  et  des 
services  généraux. 

En  face  de  ce  bâtiment  est  le  pensionnat  entièrement  séparé 
du  régime  commun  et  composé,  comme  lui,  de  quartiers  spéciaux 


pour  les  hommes  et  pour  les  femmes  ; des  galeries  couvertes 
mettent  ces  quartiers  en  communication  avec  le  service  des  bains, 
le  quartier  cellulaire,  la  cuisine,  et  donnent  au  pensionnat  une 
vie  spéciale  et  indépendante. 

Le  bâtiment  d'administration  comprend  la  direction,  l’écono- 
mat, le  service  médical,  les  parloirs  et  plusieurs  logements  au 
premier  étage  pour  l’économe,  les  employés,  les  internes,  etc. 

Perpendiculairement  à ce  bâtiment  s’élèvent  adroite  et  à gau- 
che les  constructions  du  régime  commun,  se  subdivisant  pour 
chaque  sexe  en  six  quartiers  différents  suivant  le  degré  et  le  ca- 
ractère particulier  de  la  maladie. 

Dans  le  fond  sont  placés  les  bains,  la  machine  élévatoire  et  le 
réservoir  pour  le  service  des  eaux,  la  boulangerie,  les  ateliers  de 
serrurerie,  menuiserie,  etc. 

Plus  loin  nous  trouvons  les  bâtiments  nécessaires  à l’exploita- 
tion agricole. 

Dans  le  vaste  parallélogramme  laissé  entre  les  bâtiments  du 
régime  commun,  le  bâtiment  d’administration  et  les  bains,  s’élève 
la  chapelle, puis  groupées  ensemble,  la  cuisine,  la  pharmacie  et  la 
lingerie.  (A  suivre.) 


TOMBEAU 

PLANCHE  62. 

La  sépulture  de  M.  l’abbé  Diot,  curé  de  Montmorency,  est 
située  dans  le  cimetière  de  cette  ville.  Le  monument  a été  élevé 
par  souscription,  suivant  les  dessins  de  M.  L.  Magne,  architecte 
des  monuments  historiques. 

M.  l’abbé  Diot  a laissé  à Montmorency  le  souvenir  d’un 
homme  de  bien,  absolument  dévoué  à son  ministère,  et  l’architecte 
s’est  efforcé  de  consacrer  ce  souvenir  par  la  disposition  simple 
d’une  pierre  tombale,  élevée  sur  des  piliers  au-dessus  du  caveau. 

La  pierre  tombale  est  à deux  pentes  : la  face  principale  est 
ornée  d’une  croix  entourée  de  fleurs  commémoratives. 

Une  baude  de  feuilles  de  laurier  se  développe  sur  chacune  des 
faces  latérales  tandis  que  la  face  postérieure  est  réservée  à l’ins- 
cription. 

Le  monument  est  élevé  au-dessus  de  la  pierre  qui  ferme  le  ca- 
veau : une  croix  s’étend  sur  cette  pierre. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Mur  mitoyen.  — Reconstruction. 

Un  propriétaire  G... a reconstruit  un  mur  mitoyen,  qui  n’offrait 
aucune  garantie  de  solidité.avec  le  consentement  de  son  voisin  A... 
Aujourd'hui  G.,  réclame  la  moitié  des  dépenses  à A...  qui  refuse  de 
payer  sous  prétexte  que  : 

1°  G...,  en  reconstruisant  ce  mur,  a occasionné  des  répara- 
tions, telles  que  toitures,  cloisons,  fourneaux,  potagers,  etc.,  et 
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qa’il  ne  payera  Gr...  qne  quand  il  aura  remboursé  les  dépenses  qu’il 
a faites  pour  ces  réparations. 

2°  À...  ne  veut  payer  la  mitoyenneté  du  mur  qne  jusqu’à  la 
toiture. 

Veuillez  être  assez  bon  pour  me  dire  : 

1°  Si  A...  est  dans  son  droit  en  réclamant  à Gr...  le  payement 
des  réparations  occasionnées  par  la  reconstruction  du  mur 
mitoyen? 

2°  Doit-il  payer  la  moitié  des  dépenses  pour  la  reconstruction 
du  mur  mitoyen  entier,  ou  bien,  rien  que  là  où  il  s’appuie? 

3°  Ou  bien  prend-on  le  point  le  plus  haut  s’appuyant  sur  le 
mur? 

Réponse. — Aux  termes  de  l’article  C85  du  Code  civil,  la  répa- 
ration et  la  reconstruction  du  mur  mitoyen  sont  à la  charge  de 
tons  ceux  qui  y ont  droit  et  proportionnellement  au  droit  de 
chacun. 

Le  mur  mitoyen  peut  être  réparé  ou  reconstruit  sur  la  demande 
d’un  seul  des  copropriétaires.  Mais,  ce  mur  étant  une  propriété 
indivise,  aucun  d’eux  ne  peut  y faire  exécuter  un  travail,  si 
minime  qu’en  soit  l'importance,  sans  en  avoir  préalablement 
dénoncé  l’intention  aux  autres  ayants  droit. 

Si  ceux-ci  ne  reconnaissent  point  la  nécessité  des  travaux  pro- 
jetés, celui  qui  les  demande  doit,  avant  tout  commencement 
d’exécution,  faire  constater  cette  nécessité  par  des  experts 
commis  à cet  effet,  l’exécution  ne  peut  commencer  qu’après  avoir 
été  ordonnée  par  le  juge.  Nul  ne  peut,  même  en  cas  de  péril, 
entrer  chez  son  voisin  pour  y exécuter  un  travail  de  consoli- 
dation, fût-ce  un  simple  étayement,  sans  avoir  rempli  ces  forma- 
lités ou  sans  l’assistance  de  l’autorité. 

Le  mur  mitoyen  doit  toujours  être  en  état  de  rendre  les  mêmes 
services  à chacun  des  copropriétaires , les  immeubles  restant 
d’ailleurs  dans  les  mêmes  conditions. 

Lors  donc  que  l'insuffisance  du  mur  est  constatée  pour  l’un  ou 
pour  l’autre,  il  y a nécessité  de  le  réparer  ou  de  le  reconstruire 
de  quelque  côté  que  cette  insuffisance  se  manifeste. 

La  nécessité  de  réparer  ou  de  reconstruire  le  mur  mitoyen 
peut  être  valablement  contestée  lorsque,  selon  les  termes  de  l’ar- 
ticle 205  de  la  Coutume  de  Paris  (édition  de  1580),  il  est  pendant 
et  corrompu. 

Le  mur  est  pendant  lorsqu’il  est  déversé  de  plus  de  la  moitiéde 
son  épaisseur. 

Il  est  corrompu  lorsque  les  matériaux  qui  le  constituent  se  dé- 
composent et  s’écrasent  par  vétusté,  se  désagrègent  et  se  séparent 
sous  l’action  de  l’humidité,  du  salpêtre  et  autres  dissolvants, 
on  sont  calcinés  par  le  feu  assez  profondément  pour  que  l’épais- 
seur de  la  partie  restée  saine  soit  réduite  de  manière  à compro- 
mettre la  solidité  de  la  construction. 

Lorsque  le  déversement  n’existe  que  dans  une  portion  du  mur, 
etque  la  corruption  n’en  atteint  que  certaines  parties,  les  répara- 
tion et  reconstruction  peuvent  être  limitées  à ces  seules  parties, 
ou  même  arrêtées  an  point  où  le  péril  cesse. 

Lorsque  la  nécessité  de  réparer  ou  de  reconstruire  le  mur  mi- 
toyen a été  reconnue  amiablement  ou  constatée  judiciairement, les 
travaux  doivent  être  exécutés  de  compte  à demi  dans  les  héberges 
communes  pour  ce  qui  concerne  la  reconstruction  du  mur  propre- 
ment dite,  l’exhaussement  au-dessus  des  héberges  communes 
doit  être  payé  exclusivement  par  le  propriétaire  du  bâtiment  le 
plus  élevé  et  ce  propriétaire  doit  encore  l’indemnité  de  la  charge 
conformément  à l’article  658  du  Code  civil. 

Les  étais  nécessaires  pour  soutenir  les  planchers,  les  barrières 
et  cloisons  destinées  à servir  de  clôture  provisoire,  les  travaux 
particuliers  tels  que  piles,  dosserets  ou  corbeaux  en  pierre  de 


taille,  les  travaux  de  raccordement  et  d’appropriation  sont  à la 
charge  exclusive  de  celui  des  copropriétaires  qui  possède  le  bâti- 
ment où  ils  ont  été  exécutés. 

Lorsqu’il  n’y  a pas  convention  pour  la  reconstruction  du  mur 
mitoyen  et  que  le  reconstructeur  du  mur  n’a  pas  fait  constater 
l’insuffisance  dudit  mur  par  le  voisin,  ce  voisin  est  en  droit  de  lui 
opposer  une  fin  de  non  recevoir  dans  le  payement  des  frais  du  nou- 
veau mur,  et  ce  voisin  a,  en  outre,  le  droit  de  réclamer  le  paye- 
ment des  frais  de  raccords  et  d’étayements  qui  ont  été  faits  chez 
lui.  Ce  dernier  cas  revient  à celui  prévu  à l’article  659  du  Code 
civil  ; et  le  reconstructeur  du  mur  ne  pourrait  pas  prétendre  vala- 
blement, pour  obliger  le  voisin  à participer  aux  frais  de  recons- 
truction dans  les  héberges  communes,  que  l’épaisseur  de  l’ancien 
mur  n’était  pas  celle  d’usage,  que  les  matériaux  en  étaient  de 
mauvaise  qualité,  qu’il  n’était  pas  d’aplomb.  La  constatation  de 
l'insuffisance  du  mur  doit  être  faite  avant  sa  démolition. 

Lorsque  l’un  des  voisins  ne  participe  pas  dans  les  frais  de  re- 
construction du  mur,  le  nouveau  mur  est  mitoyen  pour  ce  voisin 
dans  ses  héberges  conditionnellement,  mais  le  jour  où  il  entend 
augmenter  ses  constructions,  ce  voisin  doit  payer  la  mitoyenneté 
entière  du  mur  reconstruit  depuis  ses  basses  fondations.  A ce 
moment  seulement  l’indemnité  de  la  charge  est  due  s’il  y a lieu. 


La  tour  Eiffel. 

La  question  de  la  tour  Eiffel  n’est  pas  encore  résolue  , — à peine 
la  terre  accouche-t-elle  de  cette  énormité  que  son  existence  est 
mise  en  péril.  Voici,  en  effet,  deux  propriétaires  de  terrains 
sur  lesquels  des  hôtels  particuliers  ont  été  édifiés,  qui  soutien- 
nent que  la  construction  de  la  tour  porte  atteinte  à leurs  droits  ; 
une  action  est  engagée  contre  la  Ville  pour  faire  arrêter  les  tra- 
vaux, et  la  première  Chambre  est  saisie  de  cette  affaire  qui  fera 
certainement  quelque  bruit  et  dont  la  solution  ne  manquera  pas 
d’embarrasser  quelque  peu  les  juges  , quelle  que  soit  la  science 
profonde  des  magistrats  de  la  première  Chambre  et  en  particulier 
de  M.  Aubépin,  président. 

C’est  qu’en  effet  le  contrat  des  propriétaires  riverains  du  parc 
du  Champ-de-Mars  contient  une  clause  difficile  à concilier  avec 
l’existence,  pendant  un  assez  grand  nombre  d'années  après  l’ex- 
position projetée,  vingt  ans  au  moins,  de  la  tour  en  question  ; il 
est  dit,  dans  ce  contrat,  qu’en  cas  d’exposition  universelle  l’usage 
gratuit  du  parc  du  Champ-de-Mars  sera  concédé  à l’État,  à la 
charge  de  le  rendre  dans  sa  condition  primitive.  — Sera-ce  rendre 
le  parc  du  Champ-de-Mars  dans  sa  condition  primitive  que  d’y 
laisser  subsister,  après  l’exposition, cet  ouvrage  monstrueux  deux 
fois  plus  élevé  que  la  plus  haute  pyramide  ? L’objet  nous  semble 
assez  volumineux  pour  susciter  quelques  sérieuses  réflexions 
avant  de  répondre  par  l’affirmative.  La  cause  de  Mme  la  comtesse 
de  Poix  et  de  Mme  Bouruet-Aubertot  a d’ailleurs  été  admira- 
blement présentée  par  Me  Oscar  Falateuf. 

La  réponse  de  Me  du  Buit  manque  en  droit  sur  plus 
d’un  point.  Me  du  Buit  s’étonne  que  les  demanderesses  s’adres- 
sent à la  Ville  alors  que  c’est  l’État  qui  construit  la  tour.  — 
A la  rigueur  l’existence  de  la  tour  pourrait  être  admise 
pendant  la  durée  de  l’exposition,  même  aux  termes  du  contrat 
de  vente,  mais  après,  n’est-ce  pas  la  Ville  qui  devient  la  proprié- 
taire et  n’est-ce  pas  elle  qui  assure  l’existence  de  la  tour,  alors 
qu’elle  aurait  dû,  au  contraire,  en  assurer  la  disparition. aussitôt 
après  l’exposition  ? — D’ailleurs  qui  a vendu  à Mme  la  comtesse 
de  Poix  et  à Mme  Bouruet-Aubertot,  est-ce  la  Ville  ou  l’État? 
Un  autre  point  sur  lequel  nous  nous  permettons  également  une 
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légère  cri  lie;  ne,  c’est  lorsque  Ms  de  Boit  semble  alléguer  que  la 
tour  Eiffel  n’est  qu’un  ouvrage  imperceptible  et  quelque  peu 
diaphane  : la  tour,  a-t-il  dit,  ne  repose  sur  le  sol  que  par  quatre 
piliers  de  30  mètres  de  façade  et  séparés  par  des  arcades  de 

100  mètres  de  largeur  et  de  50  mètres  de  hauteur,  elle  est  cons- 
truite en  fer  à claire-voie,  ce  n’est  donc  pas  un  monument  qui 
dérobe  la  vue  ? — Au  contraire,  Me  du  Boit  ; les  aveugles  ne 
s’en  plaindront  certes  pas,  mais  nous  pouvons  affirmer  que  ceux 
qui  ne  le  sont  pas  ne  concilieront  pas  de  même. 

Nous  tiendrons  les  lecteurs  au  courant  de  cette  intéressante 
affaire  qui  doit  revenir  à l’audience  du  21  mai  pour  les  conclu- 
sions du  ministère  public. 

Fenêtre  sur  un  passage  communal  de  1“  25  de  largeur. 

Mon.  client  G...  se  propose  de  transformer  sa  maison  en  ra- 
menant la  façade  actuelle  à l’alignement  de  la  rue  A;  ladite 

maison  est  actuelle- 
. Soi  b 'exhaussé.*  ment  en  retraite  de 
1“  30. 

Il  existe  entre  ladite 
maison  et  la  maison  de 
O...  un  passage  com- 
munal B...  classé  au 
plan  d’une  largeur  de 
1“  25  sur  lequel  les 
deux  propriétaires  pren- 
nent jour. 

Peut-on  prolonger  le 
mur  donnant  sur  ce 
passage  jusqu’auditali- 
gnement,  M.  O...  ayant 
une  fenêtre  en  face  de  la  partie  à construire? 

Réponse.  — De  ce  qu’une  voie  publique  constitue  un  empê- 
chement absolu  à l’établissement  d’une  servitude,  de  ce  que,  en 
conséquence,  lorsque  deux  héritages  sont  séparés  par  un  chemin 
d’une  largeur  inférieure  à 19  décimètres,  chacun  des  deux  pro- 
priétaires a le  droit  d’ouvrir  des  vues  ou  fenêtres  d’aspect  sur  ce 
chemin,  bien  qu’elles  ne  soient  pas  à la  distance  prescrite  par  la 

101  de  l’héritage  d’autrui,  sans  qu’il  puisse  en  résulter  une  servi- 
tude pour  l’héritage  qui  subit  la  vue,  il  résulte  que  G...  peut 
prolonger  le  mur  de  sa  maison  sur  le  chemin  communal  qui  n’a 
que  1“  25  de  largeur,  sans  que  O...  puisse  y mettre  d’opposition  ; 
— à moins  toutefois  que  le  chemin  ne  soit  frappé  d’une  servitude 
d’alignement,  auquel  cas  l’alignement  devrait  être  pris  sur  le 
passage  B comme  sur  la  rue. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence , 

H.  Ravon,  architecte. 

LES  PLANCHERS 

( Voyez  page  358.) 

Comme  variante  du  même  problème  nous  donnerons  un  espace 
carré,  couvert  par  un  plancher  polygonal.  Les  figures  20  et21  repré- 
sentent la  coupe  et  le  quart  de  plan  d’un  plancher  exécuté  à 
Yiarmes,  dans  le  château  de  la  reine  Blanche.  Il  a 16m.25  de 
côté. 

Un  cours  de  sablières  a est  scellé  dans  les  murs.  Des  coyers  b 
convertissent  le  périmètre  du  plancher  en  un  octogone  régulier, 


Fig.  20 


dont  les  côtés  sont  des  portions  de  sablières  et  des  coyers.  Un 
antre  octogone  est  tracé,  de  manière  que  ses  angles  correspondent 
aux  milieux  des  côtés  du  premier,  puis  un  troisième,  etc.  Ce  sont 
les  pièces  dd  qui  forment  les  côtés  de  tous  ces  octogones. 

Les  épaisseurs  verticales  des  bois  sont  toutes  les  mêmes.  Les 
épaisseurs  horizontales  varient,  et  décroissent  proportionnelle- 
ment à mesure  qu’on  se  rapproche  du  centre. 

Tous  les  soliveaux  sont  assemblés  à tenons  et  mortaises.  Les 
vides  triangulaires  entre  les  sablières  et  les  coyers  sont  remplis 
par  des  empanons  c.  Le  vide  du  milieu  du  plancher  est  rempli 
par  une  couronne  comportant  16  rayons  assemblés  dans  un  poin- 
çon formant  cul-de-lampe . 

Un  constructeur. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

PASSERELLE  EN  FER. 

On  nous  écrit  : 

« Permettez -moi  d’avoir  recours  à votre  obligeance  habituelle 
envers  les  abonnés  de  la  Construction  Moderne,  en  vous  deman- 
dant votre  avis  sur  la  solidité  et  la  résistance  d’une  passerelle 
en  fer  que  j’ai  à construire  dans  un  jardin  particulier  et  dont  le 
projet  est  inclus. 

« Cette  passerelle,  destinée  â la  promenade,  pourrait-elle, 
avec  les  dispositions  et  les  forces  de  fers  que  j'ai  prévues  sup- 
porter une  charge  d’environ  300  kilos  par  mètre  carré  ? » 

Réponse.  — Nous  admettons  la  charge  totale  do  300  k,  que 
nous  supposons  comprendre  le  poids  de  la  construction. 
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■37,loo  su  dessus  du  ru-seau  de.  7 'eau  est  de  7,800  k à répartir  sur  les 

deux  longrines,  haut  et  bas  qui 
constituent  les  pièces  principales 
de  chaque  arc. 

Chacune  est  composée  de  deux 
..  60X40 

cornières  — - — , en  supposant 

nue  épaisseur  de  6 m/m.  La  sec- 
tion totale  est  de  0.0024.  Le  tra- 
7800 


vail  est  de 


soit  32k  à 33k 


- 2 Aol - 


Vérifions  d’abord  les  sections  des  pièces  qui  constituent  l’arc. 
Construisons  comme  d’ordinaire  le  polygone  funiculaire;  mar- 
quant les  centres  A et  C de  la  naissance  et  du  sommet,  figurant 
de  mètre  en  mètre  les  300  k de  charge,  puisque  la  demie  largeur 
de  l’ouvrage  est  de  lm00,  nous  traçons  le  polygone  qui  passe  par 
A et  C.  Pour  cela  uous  prenons  une  base  de  7,300  k.  résultant  de 
la  construction  du  triangle  de  Gr.  centre  du  poids,  sur  la  verticale 
de  2,700  k poids  total,  et  l’hypothénuse  passant  en  A.  Voir 
page  678  (1). 

On  remarquera  que  le  polygone  ainsi  obtenu  se  confond  sen- 
siblement avec  l’axe  de  l’arc,  tracé  en  joignant  les  centres  de 
chaque  section.  Il  n’y  a donc  pas  de  flexion  appréciable,  à cause 
de  la  forme  rationnelle  donnée  à cet  arc,  et  les  pièces  ne  travail- 
leront guère  que  par  compression.  La  plus  grande  compression 


0.0024 

chiffre  faible  mais  très  convena- 
ble, car  il  faut  se  mettre  en  garde 
contre  une  légère  flexion  qui 
pourrait  résulter  d’une  réparti- 
tion inégale  de  la  surcharge. 

La  partie  métallique  est  donc 
convenablement  proportionné  ; 
reste  à voir  comment  se  compor- 
tera la  culée.  Figurons  le  profil 
de  l'éperon  ; suffirait-il,  à lui 
seul,  pour  résister  à la  pression 
de  l’arc  ? 

En  A agit  la  pression  de 
7,800k.  Examinons  d’abord  le 
massif  supérieur  au  joint  ab, 
dont  le  poids  est  de  2,164k.  A 
partir  de  g,  point  de  rencontre, 
composons  ces  deux  forces  ; la  résultante  passe  en  m,  trop  voisin 
de  l’arête.  Il  faut  renforcer  la  culée. 

Supposons  donc  celle-ci  pleine  et  ayant  partout  l’épaisseur 
donnée  à l’éperon  seul  sur  le  projet.  Le  poids,  pour  la  demi- 
culée  jusqu’en  ab , devient  de  5,410k,  et  la  résultante  passe  en  m\ 
La  stabilité  est  tout  à fait  assurée,  et  les  matériaux  ne  risquent 
plus  de  s’écraser.  Toutefois  si  nous  figurons  l’angle  du  frottement 
qu’il  convient  d’appliquer  à la  pierre  sur  mortier,  nous  voyons 
que  la  résultante  a une  obliquité  voisine  de  cet  angle,  et  plutôt 
moindre.  On  ne  doit  pas  s’en  étonner,  à cause  de  la  forme  très 
surbaissée  de  l’arc  qui  produit  une  poussée  considérable. 

Il  est  vrai  que  la  culée  butte  contre  les  terres,  mais  il  n’est 
pas  prudent  de  trop  compter  sur  ce  renfort. 

An  dessous  de  ab , les  conditions  s’améliorent.  Le  poids  de 
abcd  avec  la  culée  pleine,  est  de  5,875k  composant,  à partir  de 
g\  la  résultante  déjà  obtenue  et  ce  poids,  on  voit  que  la  résul- 


(1)  Pratique  de  la  mécanique  appliquée  à la  Résistance  des  Matériaux. 
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tante  finale  passe  en  n.  L’obliquité  est  plus  grande  et  l’on  est 
assuré  contre  la  tendance  au  glissement. 

Il  faut  donc,  tout  ah  moins,  donner  à toute  la  culée  la  même 
épaisseur  qu’aux  éperons  ; encore  faudra-t-il  de  grandes  précau- 
tions pour  que  la  partie  supérieure  ne  glisse  pas,  suivant  ab , sur 
la  partie  inférieure,  et  il  n'y  aurait  pas  excès  de  prudence  à épais- 
sir ou  élargir  un  peu  la  culée  pour  être  tout  à fait  en  garde  contre 
ce  danger. 

P.  P. 

CHAINAGES. 

Chargé  de  la  construction  d’un  bâtiment,  j’ai  l’honneur  de 
vous  prier  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  : 1°  si  les  disposi- 
tions du  chaînage  (en  fer  de  0“.04)  sont  suffisantes  pour  assurer 
la  stabilité  du  bâtiment  ; 2°  si  l’épaisseur  du  pilastre  d’angle 
prévu  au  plan  peut  recevoir  la  poussée  du  cintre. 

Réponse.  — La  poussée  à laquelle  doit  résister  le  chaînage  est 
celle  d’un  demi-cintre. 

Les  poids  qui  chargent  celui  du  haut  sont  : 

1 90 

Maçonnerie  : -L—  X 1.90  X 0.60  X 2.200k  = 2,380k. 

Plancher  : 1.25  X — — X 250k  = 470k. 

2 

Toiture  : 1.25  X 5.00  X 120k=  750k. 

Total  3,6Ü0k. 

Sur  le  profil  d’un  demi-arc,  figurons  à son  aplomb  le  poids  de 
3,6Q0k,  à partir  du  point  de  rencontre  H avec  l’horizontale  pas- 
sant au  tiers  A ; joignons  AB,  en  prenant  B au  tiers  du  joint  de 
naissance.  La  construction  du  triangle  donne  la  poussée  égale  à 
3,50Qk. 


Echelle:  O.ooôp-m-  PlaJl  l'exécution* 


La  section  du  fer  employé  pour  le  chaînage  sera  au  moins  de 


3500 

~6~ 


ou  584  millimètres  carrés. 


Pour  annuler  plus  directement  la  poussée,  le  chaînage  serait 
mieux  placé  en  A ; on  le  reporte  en  B pour  la  commodité  de  la 
construction  ; mais  il  faut  alors  ancrer  les  assises  supérieures  B 
et  A avec  les  assises  inférieures,  si  l’on  veut  éviter  le  glissement. 

La  poussée  étant  annulée  par  le  chaînage  en  fer,  le  pilier  d’an- 
gle n’est  plus  exposé  et  travaille  comme  les  piliers  intermédiaires 
sous  la  seule  charge  verticale. 

P.  P. 


CONCOURS 

VILLE  DE  COMPÏÈGNE. 

Nous  recevons  la  lettre  suivante,  en  réponse  à celle  que  nous 
avions  publiée  dans  le  dernier  numéro  : 

Je  lis  dans  votre  numéro  d’avant  hier,  le  compte  rendu  du 
concours  pour  la  place  d’architecte  de  la  ville  de  Compiègne. 

Je  viens  vous  prier  de  vouloir  bien  rectifier  ce  compte  rendu 
dans  votre  prochain  numéro,  sur  une  partie  qui  dénature  le  juge- 
ment. 

Sept  concurrents  s’égaient  fait  inscrire,  six  se  sont  présentés, 
deux  se  sont  retirés,  et  sur  les  quatre  restant,  l’un  a été  mis  hors 
concours  pour  ne  pas  avoir  terminé  son  projet  d’architecture, 
ni  fait  le  devis  descriptif  et  estimatif  demandé  par  le  pro- 
gramme. Ce  concurrent  était  M.  Barbare. 

Nyantété  mis  hors  concours,  M.  Barbare  n’a  pas  été  classé  et, 
à l’appui  de  ma  lettre,  je  tiens  à votre  disposition  le  procès-verbal 
du  jury  et  l’arrêté  de  M.  le  maire  de  la  ville  de  Compiègne,  me 
nommant  architecte  de  la  ville  avec  le  numéro  1. 

Je  viens  donc  vous  prier,  monsieur  le  rédacteur, de  vouloir  bien 
faire  la  rectification  queje  vous  demande  et  de  croire  à l’assurance 
de  ma  parfaite  considération. 

G.  Strà, 

Architecte  de  la  ville  de  Compiègne. 


VILLE  D’AMIENS. 

Nous  rappelons  l’avis  déjà  publié,  d’une  manière  sommaire, 
dans  le  dernier  numéro. 
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Monsieur  le  directeur, 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  insérer 
l’annonce  suivante  dans  la  Construction  mo- 
derne. 

La  place  d’architecte  de  la  ville  d’Amiens 
est  actuellement  vacante.  Les  candidats  à 
cet  emploi  sont  priés  d’adresser  leur  de- 
mande au  maire  d’Amiens. 

Ne  seront  examinées  que  les  demandes 
émanant  d’architectes  ayant  déjà  été  atta- 
chés au  service  d’architecture  d’une  ville 
de  certaine  importance. 

Agréez,  monsieur  le  directeur, l’assurance 
de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Le  sénateur,  maire  d’Amiens, 
Par  délégation, 

D...,  adjoint. 


OBSÈQUES 

DE  M.  RUPRICII  ROBERT. 

Le  samedi,  14  mai,  ont  eu  lieu  les  obsèques 
de  M.  Ruprich-Robert,  architecte  du  gouver- 
nement, inspecteur  général  des  monuments 
historiques,  officier  de  la  Légion  d’honneur, 
officier  de  l'Instruction  publique,  comman- 
deur de  l’ordre  de  François-Joseph  d’Au  - 
triche,  etc.  Le  service  a eu  lieu  à trois  heures 
en  l’église  Saint  Sulpice,  et  l'inhumation  au 
cimetière  du  Montparnasse,  dans  une  sépul 
Dire  de  famille.  Le  deuil  était  conduit  par  ses 
trois  fils,  MM.  Amédée,  Gabriel  et  Edmond 
Ruprich-Robert.  Une  nombreuse  assistance 
remplissait  l’église.  Une  délégation  des  élèves 
de  l’école  des  Arts  décoratifs  suivait  le 
deuil  et  quatre  d’entre  eux  portaient  une 
immense  couronne  d'immortelles. 

Au  cimetière,  six  discours  ont  été  pronon- 
cés ^ le  premier  par  M.  lvnempfen,  directeui 
des  Beaux-Arts;  le  second  par  M.  Antonin 
Proust,  les  autres  par  M.  Just  Lisch,  inspec- 
teur général  des  monuments  historiques;  par 
M.  Louvrier  de  Lajolais,  directeur  de  l’École 
des  arts  décoratifs  ; par  M.  Bailly,  architecte, 
président  de  la  Société  des  Artistes  français, 
et  par  M.  Dainville,  architecte,  le  doyen, 
aujourd’  hui,  des  élèves  de  1 atelier  de  Cons- 
tant-Dufeux,  dont  M.  Ruprich-Robert  a élevé 
le  monument  dans  ce  même  cimetière  du 
Montparnasse.  Tous  les  orateurs  ont  été 
d accord  pour  rendre  hommage  au  caractère 
éminemment  honnête  de  l’homme  et  de  l’ar- 
tiste ; homme  de  lutte  et  homme  de  foi,  a dit 
M.  Antonin  Proust;  homme  île  devoir , a dit 
M.  Just  Lisch,  qui  avait  peine  à maîtriser  son 
émotion.  M.  Bailly  a retracé  l’historique  de 
la  vie  si  active  et  si  bien  remplie  de  l’illustre 
défunt,  en  mettant  en  relief  l’importance  de 
ses  travaux  de  restauration  des  édiûces  du 
moyen  âge,  et  en  confiant  a la  reconnaissance 
de  la  France  la  mémoire  de  ce  grand  artiste 
qui  avait  si  bien  aimé  et  défendu  ses  monu- 
ments et  sa  gloire. 

M.  D.  S. 


Nota.  — Un  accident  de  mise  en  page,  ar- 
rivé sous  presse, a complètement  bouleversé 
la  notice  nécrologique  de  notre  collaborateur 
M.  Maurice  du  Seigneur,  parue  dans  notre 
dernier  numéro.  Nos  abonnés  trouveront, 
dans  le  présent  numéro  un  supplément  de 


quatre  pages  contenant  l’article  rectifié.  Ils 
pourront  ainsi  substituer  ces  feuilles  exactes 
aux  autres,  afin  que  leur  collection  ne  con- 
tienne pas  d'erreurs. 

N.  D.  L.  II. 

♦ 


M.  Sauvestre,  l’architecte  de  la  tour  Eiffel , 
vient  d’être  nommé  architecte  de  la  section 
coloniale  française  à l’Exposition  de  1889. 

Cette  exposition  se  composera  d’un  palais 
central  de  i,8Ü0  mètres,  accompagné  de  pa- 
godes hindoues  et  cambodgiennes,  de  villages 
habités  par  des  nègres  africains  des  bords  de 
l’Ogooué  et  du  Congo,  envoyés  par  M.  de 
Brazza  ; d’un  palais  cochinchinois , d’une 
maison  créole,  d’un  lac  intérieur  portant  pi- 
rogues et  sampans,  et  bordé  de  cases  et  de 
huttes  sénégaliennes,  le  tout  en  matériaux 
des  différents  pays. 

— Les  divers  jurys  des  beaux-arts,  à l’Ex- 
position de  1889,  se  sont  réunis  au  palais  des 
Champs-Elysées  pour  procéder  à la  nomina- 
tion de  leurs  bureaux  respectifs. 

Le  jury  des  classes  1 et  2 (peinture,  dessin, 
aquarelle)  a composé  son  bureau  comme  suit  : 
président,  M Meissonnier  ; vice-président, 
M.  Bouguereau  ; rapporteur,  M.  Tony  Robert- 
Fleury;  secrétaire,  M.  Humbert. 

La  classe  3 (sculpture)  a nommé  : prési- 
dent, M Guillaume;  vice-président,  M.  de 
Ronchaud  ; secrétaire-rapporteur,  M.  Lafe- 
nestre. 

Le  bureau  de  la  classe  4 (architecture)  se 
compose  de  : président,  M.  Bailly  ; vice-pré- 
sident, M.  Garnier;  rapporteur,  M.  Pascal; 
secrétaire,  M.  Mayeux. 

Les  graveurs  (classe  5)  ne  s’étant  pas  trou- 
vés en  nombre,  l’élection  de  leur  bureau  est 
renvoyée  au  lundi  suivant. 


NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Exposition  (le  Barcelone.  — La  municipa- 
lité de  Barcelone  ayant  reconnu  l’impossibilité 
d’inaugurer  en  septembre  l’exposition  uni- 
verselle qui  doit  avoir  lieu  dans  cette  ville, 
en  a ajourné  l’ouverture  au  8 avril  1888. 

La  cathédrale  de  Florence  — Cette  se- 
maine a eu  lieu  à Florence  l’inauguration  de 
la  nouvelle  façade  de  la  cathédrale  de  Santa- 
Maria  del  Fiore. 

L’initiative  des  travaux  pour  l’achèvement 
de  la  nouvelle  façade  de  la  cathédrale  est  due 
à M.  Perrucci,  syndic  de  Florence.  Une  sous- 
cription publique  produisit  plus  d’argent  qu’il 
n’en  fallait,  et  un  concours  fut  ouvert;  le 
projet  de  M.  Emilio  de  Fabris  fut  adopté. 

Le  devis  primitivement  fixé  n’a  pas  été  dé- 
passé. Pour  compléter  la  façade  de  la  cathé- 
drale il  reste  encore  à faire  trois  portes  en 
bronze,  pour  lesquelles  un  concours  est  ins- 
titué. La  dépense  est  estimée  à 340,000  fr.  Le 
roi  Humbert  a promis  de  donner  100,000  fr. 
sur  sa  cassette,  et  une  souscription  publique 
sera  ouverte  pour  fournir  le  restant  de  la 
somme. 


PARIS 

Le  palais  du  Trocadéro.  - -Depuis  quelque 
temps,  on  remarquait  que  la  galerie  de  droite 
fléchissait  entre  la  sixième  et  huitième  co- 
lonne. D’urgence,  on  a commencé  des  travaux 
de  consolidation,  en  reprenant  ensous-œuvre 
la  reconstruction  de  la  septième  colonne. 

On  croit  que  l’accident  signalé  a été  causé 
par  des  infiltrations  qui  s’étaient  produites 
dans  la  maçonnerie. 

Nouveau  palais  législatif.  — L’une  des 
commissions  d’initiative  parlementaire  a pris 
en  considération  la  proposition  de  M.  Mar- 
gaine,  questeur  de  la  Chambre,  qui  a pour  but 
la  construction  d’une  nouvelle  salle  des 
séances  pour  la  Chambre  des  députés. 

La  commission  a en  même  temps  pris  en 
considération  une  autre  proposition,  émanant 
de  M.  Jouvencelle,  tendant  à.  la  création  d’un 
vaste  palais  législatif  sur  l’emplacement  des 
Tuileries. 

Tous  les  services  de  la  Chambre,  du  Sénat, 
et  du  ministère  de  l’intérieur  seraient,  d’après 
ce  projet,  concentrés  dans  le  palais, auquel  le 
monument  commémoratif  de  la  Révolution 
française  servirait  de  façade. 

Quant  à la  dépense,  elle  serait,  assure-t-on, 
couverte  par  le  produit  de  la  vente  des  ter- 
rains et  des  matériaux  de  démolition  du 
Palais-Bourbon  et  du  ministère  de  l’inté- 
rieur. 

La  Bourse  du  commerce.  — L’entrée  du 
vestibule  principal,  en  façade  du  côté  de  la 
rue  du  Louvre,  supportera  un  fronton  avec 
l’écusson  de  la  Ville  et  l’inscription  : « Bourse 
de  commerce.  » Au-dessus,  on  verra  un  groupe 
représentant  la  Paix,  le  Commerce  et  l’Indus- 
trie. A droite  et  à gauche,  les  pilastres  seront 
couronnés  par  un  écusson  et  le  casque  de  Mer- 
cure. 

Au  rez  de-chaussée  seront  les  bureaux  de 
la  poste,  du  télégraphe,  du  commissariat  de 
police. 

Au  premier  et  au  second  étage,  desservis 
par  des  galeries  de  fer  forgé,  deux  cent  cin- 
quante bureaux  pour  les  négociants. 

La  coupole  sera  ornée  de  figures  allégo- 
riques et  de  peintures. 

Le  cinquantenaire  des  chemins  de  fer.  — 
L’inauguration  solennelle  de  l’Exposition  et 
des  fêtes  du  Cinquantenaire  des  chemins  de 
fer  aura  lieu  le  dimanche  22  mai,  avec  un 
grand  éclat.  Une  sorte  de  répétition  générale 
a été  offerte  à la  presse  et  au  Comité  de  pa- 
tronage jeudi  dernier. 

Le  bois  de  Vincennes  est  entièrement 
transformé.  La  section  française  sera  prête, 
les  voies  ferrées  et  les  gares  seront  achevées; 
enfin  la  plupart  des  sections  étrangères  ; 
Angleterre,  Autriche,  Belgique,  Hollande,  etc., 
terminent  leur  installation. 

♦ 

AVIS  A NOS  ABONNÉS 

i 

A leur  expiration,  les  abonnements  sont 
continués  sauf  avis  contraire.  Pour  le  paye- 
ment il  sera  présenté  une  traite  sans  frais 
dans  le  mois  qui  suivra  le  réabonnement. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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LA  CONSTRUCTION  MODERNE  A SES  LECTEURS 

■ 


l y a deuxmoisàpeinenous 
annoncions  à nos  lecteurs 
notre  nouvelle  installation 
dans  les  anciens  bureaux  de 
la  Revue  des  Beux  Mondes , 
en  face  de  l’Ecole  des  Beaux- 
Arts.  C’était  le  très  grand 
et  très  rapide  succès  de  la 
Construction  moderne  qui 
nous  engageait,  nous  forçait 
même  à étendre  et  à trans- 
former ainsi  notre  installa- 
tion. Nous  avouons  notre 
grande  satisfaction  d’avoir  pu  arriver  promptement  à ce 
résultat  si  favorable,  que  nous  devons  non  seulement  à nos 
collaborateurs,  mais  encore  à nos  amis  et  à nos  lecteurs  ; 
nous  tenons  à les  remercier  de  la  confiance  qu’ils  ont  eue 
en  nous  dès  le  début,  et  des  marques  de  sympathie,  des 
encouragements  qu’ils  nous  ont  donnés. 

Aujourd’hui  encore  c’est  l’accueil  que  nous  promet  notre 
clientèle  qui  nous  engage  à faire  de  la  Construction  moderne 
le  point  de  départ  d’une  série  d’ouvrages  sur  l’architecture, 
et  à créer  à côté  du  journal  une  maison  d’édition. 

L’édition  d’architecture  exige  nécessairement  de  nom- 
breux et  importants  travaux,  soit  comme  dessin,  soit 
comme  impression  artistique.  Les  planches  de  la  Construc- 
tion moderne  ont  déjà  montré  à nos  lecteurs  que  nous  cher- 
chions à sortir  des  chemins  battus  et  à nous  essayer  dans 
une  voie  toute  nouvelle.  La  gravure  sur  acier,  qui  avait  été 
exclusivement  employée  jusqu’à  ce  jour  pour  les  ouvrages 
d’architecture,  possède,  il  est  vrai,  la  netteté  et  la  finesse, 
que  donnent  la  règle,  la  loupe  et  la  machine  à graver,  mais 
elle  a contre  elle  la  froideur  qui  résulte  nécessairement  de 
ce  genre  de  travail.  Elle  exige  en  outre  de  nombreux  inter- 
médiaires qui  arrivent  à dénaturer  complètement  l’expres- 
sion du  dessin  primitif.  Il  ne  faut  donc  l’employer  que  pour 
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les  plans,  les  épures  et  les  détails  géométriques,  et  il  con- 
vient de  laisser  au  crayon  ou  au  pinceau  d’un  véritable 
artiste,  le  rendu  d’une  façade,  l’effet  d’une  perspective,  le 
modelé  d’un  relief. 

Aujourd’hui,  grâce  à ces  merveilleux  procédés  dont  la 
lumière  est  l’agent  mystérieux,  la  reproduction  en  fac- 
similé  de  tous  ces  dessins,  de  toutes  ces  aquarelles,  est 
devenue  chose  facile  et  pratique. 

N’était-il  pas  dès  lors  tout  naturel  de  nous  assurer  défini- 
tivement le  concours  d’une  maison  puissamment  outillée 
et  d’un  habile  praticien.  C’est  dans  ce  but  que,  d’un 
commun  accord,  l’imprimerie  héliographique  de  M,  P.  Al- 
bert Dujardin  et  la  Construction  moderne  se  sont  donné  la 
main.  Nos  lecteurs  ont  pu  apprécier  par  les  planches  de 
notre  journal,  avec  quelle  perfection  l’habile  directeur  de 
cette  maison  sait  reproduire  les  dessins  de  nos  artistes. 

Cette  fusion,  projetée  depuis  longtemps,  est  maintenant 
un  fait  accompli. 

Les  vastes  ateliers  de  M.  P.  A.  Dujardin,  où  de  nouveaux 
perfectionnements  sont  en  voie  d’installation,  nous  permet- 
tent de  lutter  avantageusement  contre  les  Photogrcvphien 
anstalten  de  nos  concurrents  étrangers  (1  ) qui  ont  envahi 
aujourd’hui  l’édition  française.  On  sait  en  effet  que  nombre 
de  maisons  de  Paris  s’adressent  en  Allemagne  pour  l’exé- 
cution de  leurs  clichés. 

Les  artistes  et  les  graveurs  éminents  dont  nous  nous  som- 
mes déjà  assuré  le  concours,  et  les  conseils  si  précieux  de 
notre  directeur,  M.  P.  Planai,  sont  une  des  meilleures 
garanties  de  succès  que  nous  puissions  avoir. 

Cette  compétence  dans  la  direction  générale,  et  cette 
unité  dans  l’administration  vont  favoriser,  dans  les  condi- 
tions les  meilleures,  l’éclosion  de  notre  maison  d’édition. 

Déjà  notre  premier  volume  paru,  la  Mécanique  appliquée , 


(1)  Comme  par  le  passé  les  ateliers  <le  reproduetion  artistique  ^89,  boni.  Mont- 
parnasse) continueront  il  servir  leurs  clients  habituels,  qui  nous  l’espérons 
bien,  ne  verront  dans  la  combinaison  nouvelle  qu’une  raison  de  plus  pour 
ieur  accorder  tonte  confiance. 
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est  un  grand  succès.  Son  côté  un  peu  technique  n’a  pas 
effrayé  le  public,  et  son  utilité  est  reconnue  aujourd’hui  par 
chacun.  A l’avenir  nos  ouvrages  traiteront  plus  spéciale- 
ment d’architecture  et  de  construction,  dont  les  branches 
si  variées  offrent  un  vaste  champ  à l’étude.  Dans  cette  série 
de  volumes,  les  questions  d’art  et  d’esthétique  seront  trai- 
tées, comme  aussi  les  problèmes  les  plus  intéressants  de  la 
pratique.  En  un  mot,  tout  ce  qui  peut  intéresser  l’architecte 
ou  le  constructeur  sera  compris  dans  cette  vaste  encyclo- 
pédie, la  jurisprudence,  la  technique,  comme  l’art  pur.  Le 
plan  de  ces  ouvrages  est  tout  nouveau,  ainsi  que  leur  mode 
d’exécution.  Ils  réaliseront  dans  leur  genre  l’importante  mo- 
dification que  la  Construction  moderne 'à  apportée  dans  une 
branche  spéciale  du  journalisme.  Le  succès  de  notre  journal 
est  dû  à sa  valeur  artistique  et  littéraire,  jointe  au  prix 
modique  auquel  nous  le  donnons.  Les  éditions  de  luxe  pré- 
senteront ces  deux  caractères  : grande  valeur  artistique,  et 
prix  de  vente  peu  élevé.  Notre  organisation  nouvelle  nous 
permet  d’ohtenirce  double  résultat.  Du  reste,  nos  premiers 
ouvrages  sont  en  voie  de  préparation,  et  bientôt  nos  lec- 
teurs pourront  juger  par  eux-mêmes  de  ce  que  nous  avan- 
çons aujourd’hui.  Nous  annoncerons  très  prochainement 
les  titres  de  ces  nouvelles  éditions,  au  fur  et  à mesure 
qu’elles  vont  être  prêtes  à entrer  dans  le  domaine  de 
l’exploitation.  Lu  Construction  moderne. 

— — 

SALON  D’ARCHITECTURE.  — 1887. 

GALERIE  (Est). 

(Suite  et  fin). 

M.  Gayet.  Le  grand  temple  de  Louqsor,  déblayé  par  M.  Mas- 
péro {Fouilles  du  musée  de  Boulaq).  — M.  Gayet  a rassemblé 
d’importants  documents  qui  prouvent  que,  daus  la  splendeur  de 
l’art  égyptien,  la  forme  et  la  couleur  étaient  inséparablement 
unies  ; ils  montrent  qu’il  n’est  pas  plus  singulier  de  peindre  le 
granit  que  de  peindre  le  marbre,  l’ivoire  ou  toute  autre  matière; 
ils  affirment  la  polychromie  antique. 

Puissent  les  recherches  de  MM.  Maspéro  et  Gayet  attirer  l’at- 
tention sur  l’art  égyptien  d’où  procède  l’art  grec  ; puissent-elles 
aider  à reconnaître  que  ces  deux  arts  n’ont  plus  de  contact  avec 
notre  art  moderne,  qu’ils  en  sont  définitivement  séparés  par  l’art 
romain,  par  l’art  du  moyen  âge  et  par  celui  de  la  Renaissance. 

Pour  célébrer  les  victoires  de  Bonaparte  en  Egypte,  on  a voulu 
importer  en  France  l’art  égyptien,  Depuis  la  guerre  de  l’Indépen- 
dance grecque  ; depuis  Byron  et  le  philhellénisme,  Part  grec  a 
traversé  de  dures  épreuves.  On  a voulu  rabaisser  à nos  usages,  le 
ployer  à nos  conceptions. 

Les  monuments  égyptiens  sont  connus  et  relativement  bien 
conservés  ; mais  leur  architecture  diffère  tant  de  la  nôtre  que  si 
M.  Gayet  avait  présenté  des  dessins  plus  séduisants,  on  aurait 
peut-être  douté  de  l’authenticité  des  preuves  qu’il  fournit.  On  se 
serait,  tout  au  moins,  défié  de  sou  imagination  ou  de  sa  fantaisie. 
M.  Gayet  a si  peu  songé  à l’effet  que,  dans  ses  lavis,  les  ciels 
sont  blancs  au  lieu  d’être  bleus,  comme  il  l’eût  fallu  pour  l’har- 
monie générale.  L’auteur  avait-il  vu  beaucoup  de  restaurations 
des  temples  grecs  ? A-t-il  voulu  faire  une  concession  aux  archi- 


tectes ? A-t-il  craint  de  compromettre  son  succès  au  Salon  d’ar- 
chitecture? C’est  pourtant  faire  un  étrange  abus  de  la  couleur  que 
peindreen  blanc  un  ciel  qui,  dans  la  nature,  est  implacablement 
bleu  ! 

Par  leur  aspect  scientifique,  les  dessins  de  M.  Gayet  témoi- 
gnent de  sa  sincérité.  Les  œuvres  des  savants  ne  déconcertent 
personne  : quand  on  les  connaît,  on  les  apprécie  ; quand  on  ne  les 
connaît  pas,  on  les  vante,  par  crainte  de  paraître  ignorant. 

Pendant  que  les  fanatiques  de  l’art  grec  s’attachaient  aux  mar- 
bres du  Parthéuon  comme  le  lierre  s’attache  à la  pierre,  et  avec 
la  même  clairvoyance,  les  monuments  égyptiens  étaient  observés 
sans  préventions  d’école  et  avec  la  raison  prime-sautière  sans 
laquelle  on  est  le  jouet  de  tous  les  mirages  et  de  tontes  les  doc- 
trines. Tandis  qu’un  homme  simple  constate  aisément  que  le 
blanc  est  blanc,  que  le  noir  est  noir,  chaque  artiste  a une  archéo- 
logie et  une  esthécique.  Après  avoir  longtemps  nié  la  peinture 
des  mouuments  antiques  ; après  l’avoir  ensuite  attribuée  à la  bar- 
barie, la  majorité  est  aujourd’hui  pour  une  polychromie  modérée 
qui  concilie  tous  les  indifférents  ; une  polychromie  centre-gauche 
qui  ne  contredit  personne  ; une  polychromie  qui,  plus  prudente 
que  la  prudence,  harmonise  des  gris  pâles  avec  des  tons  fades  ; 
une  polychromie  parisienne  qui  assure  l’approbation. 

Aux  mêmes  arguments,  les  mêmes  affirmations  sont  toujours 
opposées.  Bien  que  la  courbure  du  sol  des  temples  hypèthres 
assure  l’écoulement  des  eaux  pluviales,  on  cherche  encore  sur  le 
sol  d’autres  indications,  la  marque  d’autres  précautions  prises 
dans  le  même  but.  « Le  Parthéuon  — dit-on  — porte  la  trace 
de  tous  les  ornements  qui  y furent  peints  ; il  y avait  des  oves 
aux  chapiteaux  du  temple  de  Pæstum,  mais  il  n’y  en  avait  pas 
à ceux  du  Parthéuon  construit  par  Ictinus.  » Et  cependant,  sur 
les  mêmes  membres  d’architecture,  les  traces  des  ornements  sont 
irrégulièrement  apparentes.  On  peut  donc  croire  que  les  orne- 
ments n’ont  pas  été  gravés  partout  ou  que  leurs  traces  ont  été 
effacées.  On  assure  encore  que  « si  les  Grecs  avaient  voulu 
teinter  les  degrés  de  leurs  temples,  ils  n’auraient  pas  manqué 
d’employer  les  marbres  colorés  du  pays  ».  Mais  on  ne  dit  pas 
dans  quelles  carrières  se  trouvent  ces  marbres  et  comment  ils 
sont  colorés.  Pas  plus  que  leurs  ancêtres,  les  Grecs  contempo- 
rains n’en  connaissent  l’existence.  On  ne  dit  pas,  non  plus,  qu’à 
Egine  le  sol  du  temple  est  encore  couvert  d’un  enduit  coloré. 

Ce  qui  est  prouvé  ailleurs  est  vraisemblable  pour  le  Parthé- 
non,  ce  type  achevé  des  temples  grecs.  Eu  Egypte  et  en  Grèce 
l’aspect  des  temples  ne  variait  guère.  Dans  un  sanctuaire  où  la 
tradition  eût  été  méconnue,  les  anciens  n’auraient  pas  retrouvé 
leurs  dieux. 

Fera-t-on  aujourd’hui,  entre  le  temple  de  Louqsor  et  les 
temples  grecs,  le  rapprochement  qui  s’impose?  Le  paradoxe 
a-t-il  assez  vieilli  pour  qu’il  devienne  bientôt  la  vérité  admise  ?... 
Avec  le  temps,  la  vérité  devient  banale,  et  puis,  elle  est  oubliée... 
Un  jour  viendra  peut  être  où  le  véridique  marquis  de  La  Palisse 
paraîtra  n’avoir  jamais  été  qu’un  audacieux  rhéteur. 

M.  Monnier.  Église  de  Vanves  {Seine).  — M.  Monnier  a re- 
présenté l’église  de  Vanves  aux  différentes  époques  de  sa  cons- 
truction. Il  a exécuté  la  nouvelle  flèche  sans  poinçon.  Cette 
flèche  ne  rappelle  l’ancienne  que  par  son  aspect  extérieur.  L’ar- 
rangement ingénieux  et  la  fixité  éprouvée  de  la  charpente  font 
l’intérêt  de  l’œuvre  de  M.  Monnier. 
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M.  Bertrand  (Émile).  Église  de  village.  - Malgré  la  légèreté 
du  rendu,  cette  église  paraît  un  peu  lourde,  même  pour  une 
construction  villageoise. 

M.  Flandrin.  Bâtiment  d administration  d'un  Observatoire. 
— Autour  de  la  bibliothèque,  les  communications  seraient 
obscures  si  le  projet  de  M.  Flandrin  était  exécuté. 

M.  Auburtin.  Projet  d' agrandissement  du  musée  de  la  ville  de 
Metz.  — Le  projet  de  M.  Auburtin  a une  bonne  tenue  ; le  plan  et 
les  élévations  ont  d’égales  qualités,  mais  le  style  est  déjà  un  peu 
démodé. 

Les  guirlandes  de  fleurs  et  de  fruits  sont  des  ornements  de  la 
défroque  classique.  Il  faudra  pourtant,  un  jour,  renoncer  aux 
guirlandes  qu’on  n’a  jamais  vu  tresser,  aux  stelles , aux  grif- 
fons, à tous  les  lieux  communs  d’un  symbolisme  qui  avait 
sa  signification  dans  l’antiquité,  qui  n’est  conservé  que  parce 
qu’on  le  confond  trop  souvent  avec  le  style  antique. 

M.  Roy.  Moulin  fortifié , sur  le  Cher  ( Indre-et-Loire ).  — Les 
relevés  de  M.  Roy  sont  intéressants,  complets  et  bien  présentés. 

M.  A llar.  Musée-bibliothèque  de  Toulon  (1882-1887).  — La 
disposition  du  plan  est  très  heureuse.  M.  Allar  aurait  tiré  un  plus 
grand  parti  de  cette  belle  composition,  s’il  avait  laissé  entrer  le 
public  au  milieu  de  la  façade. 

MM.  Denfer  et  Friesé.  Projet  du  lycée  de  Saint-Étienne.  — 
Très  intéressant  projet  dans  lequel  les  dispositions  monumen- 
tales paraissent  avoir  été  évitées  afin  que  l’ensemble  ait  un  aspect 
plus  modeste,  plus  utilitaire. 

Les  dispositions  sont  trop  souvent  imposées  aux  constructeurs 
de  ce  genre  de  bâtiments,  quand  il  faudrait  ne  leur  imposer  qu’un 
programme. 

Dans  le  projet  de  MM.  Denfer  et  Friesé,  l’ensemble  et  le 
détail  sont  bien  traités  et  la  simplicité  est  toujours  élégante.  Les 
dessms  sont  remarquablement  exécutés. 

M.  Déchard.  Propriété  à Veulettes.  — Pour  une  habitation 
de  ce  genre,  il  est  fâcheux  de  séparer  le  salon  de  la  salle  à man- 
ger. Dans  le  plan,  la  tourelle  n’est  pas  exprimée.  L’ensemble  est 
sobre  et  gracieux. 

M.  Tubeuf.  Cheminée  pour  un  château.  — M.  Tnbeuf  a 
exposé  une  brillante  décoration,  mais  il  y a aussi  loin  de  cette 
décoration  à l’architecture  que  de  la  prestidigitation  à la 
physique. 

M.  Chanut.  Maisons  d'artisans.  — Jolies  compositions  pour 
une  œuvre  philanthropique. 

M.  Levesque  (AL) . Halles  centrales  de  Limoges.  — Le  plan 
est  très  bien,  le  reste  manque  d’originalité. 

GALERIE  ( Sud). 

M.  Touzbt,  Marché  aux  bestiaux  pour  la  ville  de  Rouen.  — Le 
plan  est  excellent;  l’élévation  est  parfaitement  traitée.  Le  projet 
de  M Touzet  a été  si  bien  conçu  et  étudié  que,  malgré  le  sujet,  il 
est  devenu  une  œuvre  d’art. 

M.  Le  Bègue.  Manoir  de  Calmant  près  de  Dieppe  (1883-1880), 
— Quel  est  ce  manoir  mélodramatique,  semblable  aux  demeures 
féodales  qui,  depuis  quelques  années,  couvrent  la  libre  Amé- 
rique? — C’est  la  sombre  demeure  de  Robert...  — Robert  le 
Diable?...  — De  M.  Robert  Dufresne,  propriétaire. 

M.  Davi.  Restes  de  V église  de  Saint-Martin , d Angers.  — Petite 
église  d’un  bon  style.  Dessins  suffisants  et  spirituellement  exé- 
cutés. 


MM.  Gibert  et  Vildieu.  Relevé  du  tombeau  de  V évêque 
déAdran.  — - MM.  Gibert  et  Vildieu  ont  exposé,  l’an  passé, 
d’après  des  tombeaux  chinois,  des  dessins  du  plus  grand  intérêt, 
du  charme  le  pins  poétique.  La  disposition  de  ces  tombeaux  rap- 
pelait celle  des  exèdres  on  des  nymphées.  Les  mêmes  auteurs 
exptosent  cette  année  les  relevés,  très  complets,  d’un  tombeau 
chinois,  non  moins  intéressant,  dont  la  structure  rappelle  celle 
des  temples  primitifs  de  l’Europe. 

L’effet  est  saisissant  autant  que  l’impression  est  forte.  Tout 
est  observé,  analysé  avec  la  plus  grande  justesse  et  rendu  avec 
sûreté.  Par  la  sincérité,  seule,  on  a pu  obtenir  une  expression 
aussi  intense. 

La  place  de  ces  beaux  relevés  serait  au  premier  raug,  dans 
un  nmsée  d’architecture  ; mais  il  n’y  a pas  eDeore.  en  France, 
un  seul  musée  d’architecture...  Ou  construit  tant  d'autres 
musées  !... 

M.  Jarrier.  Château  de  Tournocl.  — Bons  relevés,  jolis 
dessins. 

M.  Baussan.  Restauration  d'une  cheminée  du  château  du  Bos- 
quet, près  Saint-Martin  ( Ardèche ).  — Cette  cheminée,  d’un  bon 
ensemble,  paraît  être  de  la  fin  du  xve  siècle.  Les  dessins,  peu 
exécutés,  ne  permettent  pas  d’apprécier  les  sculptures  et  les 
ornements;  mais  ils  laissent  entrevoir  qu’à  l’origine,  cette  che- 
minée a dû  être  décorée  de  peintures. 

M.  Lethorel.  Ecurie,  à Paris.  — Architecture  intéres- 
sante, mais  trop  compliquée. 

M.  Wassilief.  Hôtel  d Alluye , à Blois.  — Très  bons  relevés. 
M.  Barbary.  Maison  de  campagne.  — Ce  projet  manque  un 
peu  de  gaieté,  mais  il  prouve  de  bonnes  et  honorables  études. 
Il  doit  être  bien  difficile  de  contenir  autant  son  imagination... 

M.  Balleyguier.  Chateau  de  Tiff  anges  ( Vendée ),  dit  château  de 
Barbe-Bleue.  — Ce  fut  nu  mortel  audacieux,  celui  qui  osa,  le 
premier,  avec  un  frêle  décimètre,  s’aventurer  dans  le  château 
d’un  seigneur  aussi  perfide  ! 

M.  Janin.  Maison  carrée,  à Nîmes.  — Rendus  clairs,  large- 
ment traités  ; mais  il  manque  le  principal  : le  détail  de  l'ordre. 

M.  Lemoine.  Église  du  Moutier-d' Athun  [Creuse).  — Bons 
relevés. 

M.  Fournier.  Abbaye  de  Saint- Amand-les- Eaux . — Ce  dessin 
est  très  curieux.  Il  paraît  reproduire  naïvement,  et  avec  le  plus 
grand  charme,  quelque  vieille  faïence  représentant  nue  très  sédui- 
sante architecture  de  la  Renaissance  espagnole  en  Flandre. 

M.  Bonnenfant.  Groupes  scolaires.  — Honnêtes  et  bonnes 
constructions.  Les  cloisons  aboutissent  trop  souvent  aux  baies 
des  fenêtres. 

M.  Stravolca  (Constantin).  Restauration  de  /’ Hôtel  de  Ville 
de  Beaugency.  — L’Hôtel  de  Ville  de  Beangency  est  si  charmant 
qu’on  aura  beau  faire,  il  restera  toujours  quelque  chose  de  sa 
grâce,  même  dans  les  reproductions  les  plus  vagues. 

M.  Lafollye  (A.  J.).  Projet  d'hôpital  de  cent  soixante  lits. 
[Les  services  de  médecine  et  de  chirurgie  sont  complètement,  sépa- 
res.)— Le  plan  paraît  avoir  été  tracé  d'après  les  indications  de 
médecins  et  de  chirurgiens.  II  doit  être  aussi  agréable  de  laire  de 
l’architecture  avec  ces  collaborateurs,  que  de  traduire  le  Codex  eu 
vers  hexamètres.  Ces  sortes  de  travaux  ont  cela  de  terrible  que 
pour  avoir  obtenu  le  suffrage  d’un  groupe  de  savants,  on  n’a  pas 
celui  d’un  antre  groupe  et  qu’il  faut  renoncer  au  suffrage  des 
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architectes.  11  vaudrait  bien  mieux  qu’un  artiste  de  la  valeur  de 
M.  Lafollye  pût  s’en  tenir  à ses  seuls  sentiments.  Tôt  ou  tard,  il 
obtiendrait  le  suffrage  de  tout  le  monde. 

M.  Bordier.  Projet  de  château.  — Bonne  étude  et  bon  début. 

M.  Durville.  Reconstruction  du  casino  de  Dieppe.  — L’archi- 
tecture de  M.  Durville  ne  rappelle  que  de  Irès  loin  celle  du  palais 
du  Trocadéro,  à Paris. 

M.  Cherier.  Projet  d' orphelinat  agricole  à Saint-Quentin.  — 
Le  plan  est  bien  conçu,  les  façades  sont  moins  agréables;  l’en- 
semble prouve  nue  grande  intelligence  . 

M.  Mussigmann.  Villa,  à Bénerville.  — Le  plan  n’est  pas  des 
plus  heureux,  mais  les  façades  sont  ravissantes.  Une  coloration 
uniforme  simplifie  heureusement  leur  aspect. 

Avec  les  plus  faibles  ressources,  avec  la  plus  stricte  économie, 
M.  Mussigmann  a su  montrer  qu’il  est  un  artiste  distingué. 

+ 

* * 

Malgré  l’article  3 du  règlement  applicable  à la  section  d’ar- 
chitecture, les  copies  sont  accueillies  au  Salon,  alors  que  beau- 
coup d'œuvres  originales  sont  repoussées,  sans  examen,  confor- 
mément à l’article  3 des  dispositions  particulières  à la  sec- 
tion. 

Dans  la  séance  du  9 juin  1886,  la  Société  centrale  des  archi- 
tectes, réunie  en  Congrès  a émis  le  vœu  que  ce  second  article  3 
fût  supprimé.  Le  vœu  de  la  Société  centrale  des  architectes  est 
resté  sans  effet. 

Quel  que  soit  le  mérite  des  reproductions  exposées,  les  œuvres 
originales  peuvent  seules  représenter  le  travail  intellectuel  des 
artistes  vivants. 

FIN. 

E.  Loviot. 


V architecture  dans  la  « Revue  bleue  » . 

O mes  amis,  la  Presse  s’occupe  bien  rarement  de  nous,  mais 
avouons  que  quand,  par  hasard,  elle  risque  un  œil  fatigué  sur 
notre  pauvre  architecture,  son  sourcil  se  fronce  aussitôt,  et  sur 
nous  tombent,  drues  comme  grêle,  toutes  les  indignations  amas- 
sées au  jour  le  jour  dans  le  cerveau  du  journaliste. 

Evidemment  il  a beau  jeu.  Ce  n’est  point  son  métier  de  déni- 
cher dans  le  nôtre  ce  qui  est  bien  ; il  se  promène  dans  la  rue  à la 
pjiste  de  son  article  et,  s’il  ne  le  découvre  pas,  il  s'en  prend  à ce 
qui  l’entoure.  — - C’est  la  faute  de  l’architecture  qui  obstrue  son 
envolée.  — Comment  avoir  de  l’esprit  devant  des  façades  aussi 
bêtes?  — A les  regarder,  ou  reste  plat  comme  leurs  surfaces, 
sans  accent  comme  leurs  moulures,  sans  idée  comme  leurs  con- 
ceptions. — Et  cependant  l’article  est  déniché. 

Plains-toi  donc,  ô journaliste,  son  nid  était  sous  nos  corniches, 
lu  dauberas  1 architecture  et  tu  auras  même  quelquefois,  malgré 
cette  architure,  et  de  l’esprit  et  de  l’accent  et  des  idées. 

C’est  ainsi  que  l’année  dernière,  le  malheureux  A.  Racot,  qui 
vient  de  mourir  si  tristement,  écrivait  au  Figaro  son  article  inti- 
tulé « Triomphe  du  plat  » (1). 

* 0KorPr0^0:>  ^ article  de  M.  Planat  : « Architecture  et  sculpture» 

dUHC6  p.  Ooilj. 


Voici  maintenant  M.  Paul  Desjardins  qui,  à propos  du  dôme 
de  Florence,  jette  de  là-bas  un  triste  regard  sur  nos  monuments  ; 
aucun  d’eux  ne  parvient  à le  distraire  et  sa  mauvaise  impression 
se  répand  en  notes  amères  dans  les  colonnes  de  la  Revue  bleue  (1). 

M.  Desjardins  a dû  pousser  jusqu’à  Florence  pour  y découvrir 
que  l’architecture  est  un  art.  « Voilà,  s’écrie-t-il,  une  chose  im- 
prévue et  qui  mérite  l’attention.  Sans  doute,  on  nous  avait  répété 
dans  nos  leçons  de  collège  que  les  architectes,  comme  les  peintres 
et  les  musiciens,  réalisaient  d’une  façon  tangible  leur  idéal  per- 
sonnel. Nous  l’avons  cru  parce  que  nous  étions  crédules  ; mais 
nous  n’en  étions  pas  intimement  persuadés,  parce  que  nous  n’en 
avions  jamais  éprouvé,  par  nos  sens  à nous,  une  démonstration 
persuasive.  » 

Enfin  aujourd’hui,  M.  Desjardius  y croit.  L’architecture  est 
bien  un  art.  C’est  là  un  point  acquis.  Je  ne  m’attarderai  pas  à 
essayer  de  prouver  que  point  n’eût  été  besoin  d’aller  si  loin  pour 
s’en  convaincre. 

A Paris,  songe-t-on  à regarder  un  monument?  Il  est  décrété 
par  les  chroniqueurs  modernes  qu’aucun  n’est  susceptible  de 
donner  une  émotion.  Sans  doute,  pour  éprouver  une  émotion, 
déjà  faut-il  posséder  une  âme  artiste,  c’est-à-dire  impression- 
nable et  prendre  le  temps  d’observer.  Mais  qu’importe,  il  est  des 
émotions  qu’on  avoue,  encore  qu’on  ne  les  ressente  point  — en 
passant  devant  un  tableau  ou  en  recevant  des  visites  dans  sa 
loge  à l’Opéra.  C’est  le  bon  ton  qui  le  veut.  Je  vous  le  demande  : 
est-ce  qu’à  des  esprits  distingués,  des  pierres,  si  savamment 
assemblées  soient-elles,  des  pierres  peuvent  dire  quelque  chose  ? 
Au  moins  en  musique  on  pourra  savourer  la  romance,  en  littéra- 
ture le  feuilleton,  en  peinture  le  fait  divers,  en  sculpture  les 
figurines,  mais  en  architecture  qu’offrirez-vous  à ces  esprits 
affinés  ? — J’y  pense,  plus  haute  est  l’expression  d’un  art  et 
moins  la  foule  y serait  accessible  !... 

Et  puis  enfin  que  réclament  ces  architectes?  Penseraient-ils 
mériter  l’attention  du  monde?  Chacuu  a son  architecte  et  chacun 
sait  ce  qu’il  vaut.  Un  artiste  celui-là?  Allons  donc!  A peine  bon 
pour  nous  régler  nos  mémoires  ; excellent,  il  est  vrai,  pour  faire 
monter  nos  devis.  C’est  tout  ce  que  le  monde  connaît  du  travail 
de  l’architecte. 

O mes  amis!  courbons  l’échine. 

Le  roman  ne  nous  est  pas  plus  favorable.  On  fera  de  nous  des 
imbéciles,  comme  dans  Monsieur  de  Camors.  — Feuillet  vous 
y montrera  Lescaude,  dit  Tête-de-Loup,  jetant  sa  femme  dans 
les  bras  d’un  élégant  homme  du  monde  ; — ou  bien  des  spécula- 
teurs comme  Campardon  dans  Pot-Bouille , et  dans  Y Œuvre  le  fin 
Dubuche,  grand  amoureux  des  beaux  écus. 

Nous  vengera-t-on  sur  le  théâtre?  J’ai  souvenance  de  quelques 
levers  de  rideau  où  figuraient  niaisement  des  architectes  attachés 
à de  « belles  petites  ».  Tous  imbéciles,  vous  dis-je.  Il  faut  bien 
passer  par  là,  le  public  ne  comprendrait  pas  qu’on  les  lui  montrât 
autrement. 

Chaque  époque  a sa  tête  de  turc  sur  laquelle  elle  se  divertit. 
On  prit  cl’abord  à cet  effet  le  médecin,  puis  le  savant,  puis  le  bon- 
netier, on  prend  aujourd’hui  l’architecte,  et  demain...  A qui  le 
tour?  Allons,  bravo  ! la  pièce  est  jouée.  L’esprit  n’a  qu’un  temps, 
laissons  dire.  Les  pierres  demeurent  et  nous  vengeront. 

Qui  donc  s’avise  à Paris  de  lever  les  yeux  au  ciel  pour  y admi- 


(1)  Revue  bleue , numéro  du  14  mai  1887. 
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rer  les  étoiles?  Qni  donc  s’arrête  dans  ses  courses  pour  écouter 
les  oiseaux?  Devant  combien  de  spectateurs,  le  soleil  déploie-t-il 
ses  magnificences  à son  lever  comme  à son  coucher? 

Il  faudra  qu’un  beau  soir,  à Florence,  ces  mêmes  spectacles  les 
étreignent,  pour  qu’ils  songent  à y trouver  quelque  poésie.  Et 
alors  ils  s’écrieront  : u Voilà  une  chose  imprévue  et  qui  mérite 
l’attention.  Sans  doute  on  nous  avait  répété  dans  nos  leçons  de 
collège  que  la  vue  du  ciel  était  belle,  qu’elle  était  la  source  des 
grandes  pensées  et  des  sublimes  émotions.  Nous  l’avions  cru 
parce  que  nous  étions  crédules  ; mais  nous  n'en  étions  pas  inti- 
mement persuadés,  parce  que  nous  n’en  avions  jamais  éprouvé, 
par  nos  sens  à nous,  une  démonstration  persuasive.  Où  faut-il 
donc  chercher  le  ciel  ? A Florence.  » 

Ainsi  me  semble  agir  M.  Desjardins.  Parce  qu’il  s’est  aperçu 
seulement  à Florence  que  l’architecture  est  un  art,  il  écrit  aussi- 
tôt, sans  attendre  d’être  revenu  à Paris  et  d'y  avoir  regardé  nos 
monuments  avec  la  même  attention  que  celle  qu’il  a dû  accorder 
aux  monuments  de  Florence,  il  écrit  aussitôt  : « Où  faut-il  donc 
chercher  l’architecture  ? A Florence.  » Paris  n’a  pas  plus  d’archi- 
tecture que  de  ciel. 

Mais  à quoi  pensiez-vous  donc  en  traversant  nos  ponts?  Ne 
sont-ce  pas  nos  bâtisses  — c’est  ainsi  je  crois  que  vous  appelez 
nos  monuments  — qni  font  ces  belles  silhouettes  sur  les  deux 
rives  de  la  Seine?  Ne  vous  êtes -vous  jamais  arrêté  devant  les  dé- 
cors qu’elles  y forment?  Sans  doute  vous  causiez  d’amour  sur  la 
superbe  place  delà  Concorde  pour  n’en  avoir  point  observé  les 
amples  dispositions  et  les  merveilleuses  perspectives  ? 

Tout  celan’est  pas  de  l’art  sans  doute?Et  quandvous  remontez 
les  Champs-Elysées,  Parc  de  Triomphe  de  l’Étoile  vous  laisse 
encore  indifférent  ? « Tout  cela  n’est  pas  de  l’architecture.  C’est 
de  la  bâtisse.  » 

Après  tout,  il  est  bien  permis  à M.  Desjardins  d’avoir  un  goût 
différent  du  nôtre.  Contentons-nous  pour  aujourd’hui  du  grand 
honneur  qu’il  nous  fait  en  voulaut  bien  reconnaître  un  art  dans 
l'architecture.  Combien,  même  en  allant  jusqu’à  Florence,  ne 
l’auraient  pas  reconnu  ! 

Seulement  où  M.  Desjardins  n’y  est  plus,  c’est  quand  il  écrit  : 

« La  France,  pays  de  Victor  Cousin  et  du  général  Boulanger, 
se  complaît  aux  belles  façades.  Voulez-vous  construire  une 
maison  ? Détaillez  à votre  architecte  le  nombre  de  jours  qu’il 
vous  faut  avec  la  place  de  chacun  ; la  symétrie  extérieure  est  là 
qui  exige  des  fenêtres  superflues  et  en  supprime  de  nécessaires. 
Il  ne  serait  pas  mal  d’avoir  un  large  escalier  et  des  Chambres  à 
coucher  habitables.  — Mais  la  façade,  monsieur,  la  façade  ! — 
Enfin,  monsieur,  l’intérieur  de  la  maison  est  pour  moi  ; la  façade 
n’est  que  pour  les  autres  ! — C’est  justement  pour  cela,  monsieur, 
qu’il  faut  y sacrifier  le  reste.  » 

Or,  monsieur,  c’est  justement  tout  le  contraire  que  fait  actuel- 
leqqent  l’architecture.  Les  façades  sont  sacrifiées  tandis  que  les 
dispositions  intérieures  sont  merveilleusement  étudiées.  Pour 
cela  il  n’est  qu’une  voix  sur  la  commodité  des  maisons  modernes, 
et  aucune  époque  avant  nous  n’est  parvenue  à une  telle  perfection 
dans  la  composition  des  plans.  Ce  sera  là  l’originalité  do  la  nôtre. 
Le  xixc  siècle  sera  le  siècle  du  plan. 

Voyez  dans  vos  maisons  à loyer,  comme  tout  y est  logique  et 
savamment  combiné  : ces  grandes  portes  cochères,  ces  larges 
escaliers,  et  dans  les  appartements  ces  heureuses  distributions. 


Comme  on  sait  tirer  parti  du  moindre  terrain  ! Et  nos  monuments 
publics,  ce  n’est  pas  tant  devant  les  façades  qu’il  faut  les  juger 
que  dans  les  intérieurs.  Comment,  l’intérieur  de  l’Opéra  ne  vous 
éblouit  pas  ? La  grande  nef  du  palais  de  l’Industrie  ne  vous  dit 
rien,  pas  plus  que  la  grande  salle  du  comptoir  d’Escompte  ni 
que  celles  de  la  bibliothèque  Sainte  Geneviève  et  de  la  biblio- 
thèque Nationale  ? Non,  rien?...  O mes  amis,  consolons-nous. 

Décidément,  j’avais  raison.  Plus  haute  est  l'expression  d'un 
art,  moins  la  foule  y est  accessible. 

U.  A.  E. 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1889 


CHRONIQUE  DES  TRAVAUX. 


Galeries  des  ex  positions  diverses. 


Les  fermes  métalliques  de  25  mètres  de  portée  constituent  les 
galeries  des  expositions  diverses. 

Leur  emplacement  est  indiqué  sur  le  plan  général  que  nous 
avons  donné  dans  le  numéro  7 de  la  Construction  moderne  du 
27  novembre  dernier.  Elles  sont  situées  entre  le  qialais  des  ma- 
chines et  l’avenue  qui  traverse  actuellement  le  Champ  de  mars, 
laissant  un  grand  espace  libre  de  plus  de  deux  cents  mètres  de 
longueur,  qui  constituera  la  partie  élevée  du  parc  de  l’exposi- 
tion. 

Entre  ces  galeries  et  cette  partie  du  jardin  se  trouveront  instal- 


lés tous  les  restaurants. 

Ces  galeries  de  25  mètres  sont  formées  dans  le  sens  de  l'avenue 
de  Suffren  de  trois  séries  de  fermes  contiguës  ; la  même  disposi- 
tion se  retrouve  du  côté  de  l’avenue  de  Labourdonnais.  Elles  com- 
prennent aussi,  dans  le  sens  perpendiculaire  au  précédent  six 
séries  de  fermes. 

Les  galeries  des  expositions  diverses  n’ont  pas  de  caves.  Leurs 
fondations  sont  construites  en  meulières  honrdées  en  mortier  de 
chaux  hydraulique.  Les  voûtes  et  arcs  de  fondations  ont  été  laits 
sur  formes  de  terres  façonnées,  ce  qui  a évité  l’emploi  de  cintres. 

On  a d’abord  creusé  des  puits  de  1 mètre  sur  2 de  section, d une 
profondeur  variant  entre  3“50  et  7 mètres  ; ils  sont  écartés  les 
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uns  des  autres  de  8IU33 
dans  le  sens  longitudinal 
et  de  25  mètres  dans  le 
sens  transversal.  Ces 
puits,  désignés  par  la  let- 
tre A sur  les  figures  1 , 2, 
3 et  4,  ont  été  remplis  de 
béton,  puis  on  a construit 
dessus  de  petits  massifs  (B)  en  maçonnerie  qui  ont  lm80  de  hau- 
teur et  une  section  de  lm86  sur  0m80.  Ces  massifs  sont  reliés  entre 
eux  par  des  arcs  en  meulière  de  8m33  de  portée. 

Sur  ces  massifs,  pour  recevoir  les  patins  des  piliers  métalliques, 
on  a étendu  des  chapes  en  ciment  de  4 centimètres  d’épaisseur, 
parfaitement  dressées.  Au  moment  du  levage  des  piliers  on  place 
sous  chaque  patin  une  feuille  de  plomb  destinée  à assurer  com- 
plètement le  contact  entre  le  métal  et  la  maçonnerie. 

On  comble  ensuite  les  fondations  de  manière  que  le  niveau  du 
sol  définitif  des  galeries  soit  de  0"'60  au-dessus  des  chapes  en 
ciment. 

Nous  donnons,  figures  1 et  2,  une  vue  de  face  et  une  vue  de 
côté  de  ces  fermes  avec  leurs  fondations.  La  figure  3 représente 


à une  plus  grande  échelle,  le  détail  d’un  puits  avec  son  massif  en 
maçonnerie  supportant  un  pilier  de  ferme. 

Nous  pensons  intéresser  nos  lecteurs  en  leur  donnant  les  poids 
des  différentes  pièces  métalliques  qui  composent  ces  fermes  de 
25  mètres  : 

Le  poids  d’une  ferme  est  de  4759  kilogs.  Un  pilier  pèse  1480k. 
Les  pannes  qui  relient  les  fermes  pèsent  chacune  496k  ; il  y en  a 
9 par  travée  de  8m33  de  longueur.  Le  poids  des  entretoises  des 
piliers  est  de  29 1 k. 

Le  montage  de  ces  fermes  se  poursuit  activement.  La  Société 
des  forges  et  ateliers  de  St-Denis  a déjà  monté  17  travées  com- 
plètes moins  le  lanterneau.  La  Société  des  ponts  et  travaux  en 
fer  a commencé  son  montage  à l’aide  d’uu  échafaudage  roulant. 

Tout  autour  de  ces  galeries  sont  des  annexes  de  15  mètres  de 
portée,  divisées  en  deux  parties,  l’une  de  8 mètres,  l’autre  de 
7 mètres  ; sons  cette  dernière  on  a ménagé  des  sous-sols  de  3 m. 
de  hauteur  qui  serviront  de  magasins. 

Les  puits  (C)  remplis  de  béton  qui  supportent  la  maçonnerie 
(fig.  4)  de  ces  annexes  ont  lm20  de  diamètre  ; leur  profondeur  est 
variable  comme  pour  ceux  des  fermes  de  25  mètres. 


Les  massifs  de  maçonnerie  qui  surmontent  ces  puits  sont  reliés-, 
entre  eux  par  des  arcs  de  0m65  de  largeur,  en  meulière,  construits 
comme  il  a été  dit  précédemment. 

L’adjudication  des  fermes  métalliques  qui  doivent  couvrir  cette 
portée  de  15  mètres  doit  avoir  lieu  prochainement. 

Au  point  de  vue  de  la  marche  générale  des  travaux,  si  l’on 
parcourt  aujourd’hui  le  Champ  de  Mars,  on  peut  se  rendre  compte 
que  tout  continue  à être  mené  avec  méthode  et  très  rapide- 
ment. 

Les  voies  ferrées,  destinées  aux  transports  des  matériaux  et 
qui  seront  utilisées  plus  tard  pour  amener  dans  toutes  les  parties 
de  l’exposition  tout  ce  qu’enverront  les  exposants,  sont  posées, 
jusqu’aux  galeries  de  25  mètres. 

La  maçonnerie  des  fondations  du  palais  des  Beaux  Arts  va-, 
être  terminée.  On  travaille  toujours  avec  activité  aux  fondations; 
du  palais  des  machines,  et  on  termine  le  nivellement  général  dm 
Champ  de  Mars. 

Sur  le  chantier  de  M.  Eiffel  il  ne  reste  plus  que  le  pilier  n°  1 â 
terminer  pour  que  les  fondations  de  la  tour  de  300  mètres  soient 
achevées;  le  nivellement  de  ce  côté  est  également  commencé.  Ces 
fondations  qui  présentaient  taut  et  de  si  grandes  difficultés  ont 
été  exécutées  avec  une  rapidité  peu  commune.  Nous  ne  doutons 
pas  que  la  même  activité  ne  soit  déployée  pour  le  montage  de  la 
partie  métallique  de  cette  construction  hardie. 

B.  A. 
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ASILE  D’ALIÉNÉS  DE  LA  SOMME 

Planches  63,  64-65.  ( Voyez  page  379.) 


SERVICES  GENERAUX 


ADMINISTRATION 


CUISINE  PHARMACIE  LINGERIE 


BAINS  BUANDERIE  ATELIERS 


1 

Parloir  des  bouillies 

8 

Passage  coclier. 

1 

Cuisine. 

10.10 

Escaliers. 

1 

Machine  élévatoire. 

11 

2.2 

Corridor. 

9 

Escalier  salle  de  con- 

2 

Relaverie. 

11.11 

W.  Cl. 

2.2 

Déshabillons. 

3 

Secrétariat. 

seil. 

3 

Eplucherie. 

12 

Logement  du  gardien 

3*3 

Dégagements. 

12.12 

4 

Cabinet  du  directeur. 

10 

Salle  de  garde  des 

4.4 

Distribution  des  plats 

en  chef. 

4.4 

Bains  de  pieds. 

13 

5 

Salle  d’arrivée  des 

internes. 

0 

Dépense. 

13 

Logement  de  la  gar- 

3.5 

Bains. 

U 

malades. 

11 

Bureau  de  l’économat 

6 

Bureau  de  la  dé- 

dienne en  chef. 

6.6 

Bains  sulfureux. 

15 

6 

Escalier  conduisant 

12 

Receveur  de  l’éco- 

pense. 

14 

Distribution  de  mé- 

7.7 

Bains  du  personnel. 

16 

aux  logements. 

nomat. 

1 

Descente  aux  caves. 

dicaments  et  tisau- 

S 

Salle  d’hydrothérapie 

1 

W.  Cl. 

13 

Parloir  des  femmes. 

8 

Réfectoire  des 

nerie. 

9 

Piscine. 

11.17 

hommes  de  service. 

13 

Pharmacie. 

10 

Comptage  du  linge. 

9 

Réfectoire  des 

16 

Laboratoire 

femmes  de  service. 

Sureau  de  la  Buan- 
derie. 

Buanderie. 

Pliage  et  Repassage. 
Atelier  de  serrurerie. 
Boulangerie. 

Atelier  de  menuise- 
rie. 

Escaliers. 


CHAPELLE 


DÉPENDANCES 


CUISINE  DU  PENSIONNAT 


| 1 

Côté  Bes  hommes. 

1 

Remise. 

7 

Dépôt  de  bois  et  de  char- 

1 

Cuisiue. 

2 

« des  femmes. 

2 

Sellerie. 

bon. 

2 

Laverie. 

3 

Maître  autel. 

3 

Ecurie. 

8 

Porcherie. 

3 

Eplucherie. 

4 

Sacristie. 

4 

Bouverie. 

9 

Clapier. 

4 

Dépense. 

s 

Escalier  des  tribunes. 

5.5 

Fosses  à fumier. 

10.10 

Poulailler. 

5 

Descente  aux  caves. 

6.6 

Abreuvoir. 

11 

Réserve  à grains. 

6 

Cour. 

1 

12 

Vacherie. 

HARITATION  DES  MALADES 

RÉGIME  COMMUN 


Chauffuir. 

5 

Laverie. 

9 

Chambre  d’isolement. 

13 

Galerie  ouverte 

) 

Réfectoire. 

6 

Chambre  du  gardien. 

10 

W.  Cl. 

14 

Préau. 

2.2 

Entrée  du  Vestibule. 

7 

Lavabo. 

11 

Galerie  des  épileptiques. 

3 . 3 

Escaliers. 

8 

Dortoir. 

12 

Dégagement. 

4.4 

5 

PENSION  NAT 

6 

QUARTIER  CELLULAIRE 


Galerie  de  service. 
Cellules. 

Gardiens. 

Bains  et  chauffe-bains. 
Descente  aux  caves. 
Préau. 


i 

Parloir. 

6 

Laverie. 

10 

Chambre  gardien. 

14 

2 

Dégagement. 

7 

Entrée.  Escalier. 

11 

Débarras. 

15 

3 

Salon  de  réunion. 

8 

Réfectoire  de  2‘  et  3‘ 

12 

Galerie  des  faibles. 

16 

4 

Réfectoire  de  1"  classe. 

classe. 

13 

Salon  de  réunion  des 

17 

5 

Dépense. 

9.9 

Dortoir  des  faibles. 

faibles. 

Préau  des  faibles. 
Galerie  couverte. 
W.  Cl. 

Préau. 


QUARTIER  CELLULAIRE 


1.1)  Cellules, 
î.  2 1 Gardiens. 


Tous  les  services  généraux  sont  reliés  aux  divers  quartiers  par 
des  galeries  couvertes. 

Le  cimetière,  la  salle  d’autopsie  et  le  dépôt  des  morts  sont  pla- 
cés hors  de  la  vue  des  malades. 

La  surface  couverte  par  les  bâtiments, compris  cours  et  préaux, 
test  de  7 hectares  environ  sur  une  superficie  totale  de  34  hectares, 
ce  qui  en  laisse  27  pour  la  culture  maraîchère  et  fourragère,  à 
laquelle  les  aliénés  sont  employés  avec  succès,  chacun  des  sexes 
fournissant  les  travailleurs  nécessaires,  lesquels  sont  répartis 
pour  les  travaux  sédentaires  dans  des  locaux  spéciaux  et  sé- 
parés. 

Le  directeur  est  logé  dans  la  propriété,  mais  en  dehors  de 
l’établissement  proprement  dit.  (Ce  projet  a été  exposé  au  Salon 
de  1886  et  récompensé  d’une  médaille  de  2e  classe.) 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Clôture.  — Abandon  du  droit  de  mitoyenneté . 

Un  de  mes  clients  est  propriétaire  d’un  mur  en  très  bous  maté- 
riaux, qu’il  a établi  à cheval  sur  la  ligne  séparative  des  deux  pro- 
priétés. Il  veut  contraindre  son  voisin  à acquérir  la  mitoyenneté 
de  clôture  puisque  c’est  à Paris  que  le  casse  présente,  et,  en 
vertu  de  l’article  663,1a  hauteur  de  clôture  est  forcée  jusqu’à 
.3™. 20.  Or,  une  particularité  se  présente  et  son  voisin  ne  vent  pas 
payer  cette  mitoyenneté,  on  plutôt  veut  en  faire  abandon.  En 
a-t-il  le  droit?  Et  avant  d’en  faire  abandon,  ne  doit-il  pas  payer 
ila  mitoyenneté  de  ce  mur  et  abandonner  le  sol  sur  lequel  est  bâti 


ce  mur  ? Afin  de  bien  vous  faire 
comprendre  la  position  de  chacun 
des  propriétaires,  je  vous  trans- 
mets le  croquis  ci-joint  qui  in- 
dique que  A...  a construit  le 
mur  à cheval  sur  la  ligne  sépa- 
rative et  aujourd'hui  ce  dernier 
réclame  à B...  la  portion  du  mur 
en  longueur  égale  à sa  façade. 

Vous  pouvez  remarquer  qu’il  y a 
servitude  de  passage  entre  BCD 
et  E et  non  avec  A...,  qui  ason 
entrée  sur  la  rue  ; et  B...  pre- 
nant ce  prétexte  qu’il  n’aura  ja- 
mais besoin  du  mur  de  A...  puisqu’il  est  suffisamment  clos  chez 
lui,  ne  veut  pas  le  payer  ou  comme  je  vous  le  disais  tout  à 
l’heure  en  ferait  l’abandon.  Il  est  à remarquer  que  le  terrain 
appartient  à BCD  et  E suivant  la  longueur  occupée  par  leur 
façade. 

1°  Je  prétends  que  B...  n’a  pas  le  droit  de  se  refuser  à payer  la 
mitoyenneté  à A...,  attendu  que  la  clôture  est  obligatoire  et  que 
par  ce  fait  il  ne  peut  en  faire  abandon.  Qu’eu  pensez-vous  ? 

2°  Si  mon  client  A...  acceptait  l’abandon  B..,  ne  doit-il  pas 
payer  avant  l’abandon  la  mitoyenneté  de  ce  mur  et  tout  en  laissant 
le  sol  à A...  ; car,  à mon  avis,  l’on  ne  peut  abandonner  une  chose 
qui  ne  vous  appartient  pas,  mais  seulement  lorsqu’elle  est 
acquise. 

Réponse.  — Voici  ce  que  nous  avons  déjà  écrit  à ce  sujet  dans 
la  Construction  moderne , lt0  année  : 

LaCour  de  cassation  a posé,  eu  effet,  en  doctrine,  que  le  voisin 
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obligé  à la  clôture,  aux  termes  de  l’article  663  du  Code  civil,  peut 
se  dispenser  de  contribuer  aux  frais  du  mur  en  abandonnant  son 
droit  de  mitoyenneté  ; cette  doctrine  a pour  base  l’application  de 
l’article  656  du  Code  civil.  Voyons  ce  que  dit  cet  article  : cc  Ce- 
pendant tout  copropriétaire  d’un  mur  mitoyen  peut  se  dispenser 
de  contribuer  aux  réparations  et  reconstructions  en  abandonnant 
le  droit  de  mitoyenneté,  pourvu  que  le  mur  mitoyen  ne  soutienne 
pas  un  bâtiment  qui  lui  appartienne.  » 

Est-il  fait  une  juste  application  de  l'article  656  du  Code  civil 
par  la  Cour  de  cassation  dans  sa  nouvelle  jurisprudence,  lorsqu’il 
s’agit  de  la  construction  du  mur?  Tel  n’est  pas  notre  avis  et  en 
voici  la  raison. 

On  ne  peut  abandonner  que  ce  que  l’on  possède,  et  lorsqu’il 
s’agit  de  la  construction  d’un  mur,  on  ne  peut  abandonner  la 
mitoyenneté  d’un  mur  qui  n’existe  pas  ; et  lorsque  le  mur  est 
construit,  on  ne  peut  en  abandonner  la  mitoyenneté  qu’antant  que 
cette  mitoyenneté  a été  acquise  ; et  on  n’acquiert  pas  la  mi- 
toyenneté d’un  mur  en  fournissant  seulement  la  moitié  du  sol 
nécessaire  pour  asseoir  le  mur  ; on  acquiert  la  mitoyenneté  d’un 
mur  lorsque,  comme  dit  l’article.  666,  on  paye  non  seulement  la 
moitié  du  sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti,  mais  encore  lorsqu'on  a 
remboursé  au  maître  du  mur  la  moitié  de  sa  valeur.  Pour  qu’il  y 
ait  lien  à l’application  de  l’article  651 , il  faut  donc  d’abord  que  le 
mur  soit  mitoyen,  c’est-à-dire,  nous  le  répétons,  qu’il  ait  été 
acquis  pour  la  moitié  de  sa  valeur  et  que  la  moitié  du  sol  sur  le- 
quel il  repose  ait  été  acquise  également  on  fournie. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  fait  donc  une  fausse 
application  de  l’article  656  : 1°  parce  que,  lorsqu’il  s’agit  de  cons- 
truire un  mur  il  n’y  a pas  de  copropriétaires,  comme  dit  l’art.  656, 
mais  seulement  deux  voisins  ; 2°  parce  que  le  copropriétaire  qui 
abandonne  son  sol  n’abandonne  pas,  par  ce  fait,  la  mitoyenneté 
d’un  mur  mitoyen  puisque,  si  le  mur  n’est  pas  fait,  il  n’y  a pas  de 
mur  mitoyen,  et  si  le  mur  est  fait  il  n’y  a pas  davantage  de  mur 
mitoyen,  mais  seulement  un  mur  appartenant  à celui  qui  l’a 
construit.  On  abandonne  ce  que  l’on  possède,  redisous-le,  mais 
on  n’abandonne  pas  au  voisin  ce  qui  appartient  au  voisin  ; en 
droit  donc,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  que  nous 
venons  de  signaler,  fait  une  application  erronée  de  l’article  656 
du  Code  civil. 

D’ailleurs,  si  l’on  pouvait  admettre  que  l’un  des  voisins  peut  se 
dispenser  de  contribuer  aux  réparations,  à la  reconstruction,  à la 
construction  même  du  mur  de  clôture,  dans  les  villes  et  faubourgs, 
en  faisant  abandon  du  droit  de  mitoyenneté,  ainsi  que  l’estime  la 
Cour  de  cassation,  il  faudrait  admettre  que  l’autre  voisin  a le 
même  droit.  Si  l’un  faisait  l’abandon,  dont  nous  venons  de 
parler,  l’autre  pourrait  le  faire  simultanément,  le  cas  échéant,  le 
mur  serait  alors  sans  propriétaire;  ce  serait,  en  définitive,  le 
maintien  du  statu  quo,  c’est-à-dire  que  l’article  663  du  Code  civil 
deviendrait  une  fiction,  un  texte  de  loi  platonique  dont  le  carac- 
tère obligatoire,  justifié  par  des  motifs  de  sécurité  dans  les  villes 
et  faubourgs,  ne  serait  qu’apparent  et  n’obligerait,  en  réalité, 
personne. 

Nous  professons  un  très  grand  respect  pour  la  chose  jugée  ; 
cependant,  lorsqu’une  erreur  de  droit  nous  paraît  manifeste,  il 
nous  semble  de  notre  devoir  et  de  l’intérêt  public  de  signaler 
cette  erreur  et  d arriver,  s'il  est  possible,  à mettre  la  jurispru- 
dence dans  la  voie  de  la  légalité  et  aussi,  disons-le,  dans  la  voie 
de  l’équité. 

Si  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  était  en  effet  l’inter- 
prétation vraie  de  la  loi,  l'article  663  du  Code  civil  serait  illu- 
soire, nous  le  répétons,  puisque  la  construction  du  mur,  rendue 
obligatoire  par  cet  article,  serait  facilement  élucidée  par  la  four- 


niture d’une  partie  infime  de  terrain.  Nous  allons  même  beau- 
coup plus  loin  : nous  prétendons  que  l’article  656  du  Code  civil, 
qui  pose  en  principe  la  faculté  de  l’abandon  de  tout  mur  mitoyen 
ne  soutenant  pas  un  bâtiment,  ne  saurait  être  applicable  au  cas 
de  clôture  forcée,  même  lorsque  ce  mur  est  mitoyen  ; si  l’article 
656  pose  le  principe  de  l’abandon,  l’article  663  pose  l’exception 
à ce  principe  ; l’exception  suit  la  règle,  c’est  Tordre  logique. 

En  effet,  si  le  mur  de  clôture  mitoyen  est  abandonné  à l’autre 
voisin  par  l’un  des  copropriétaires,  le  voisin  bénéficiaire  de 
l’abandon  en  devient  seul  et  unique  propriétaire  ainsi  que  du  sol 
sur  lequel  il  repose,  et,  en  vertu  de  l’article  544  du  Code  civil, 
qui  dit  que  la  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des 
choses  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu’on  n’en  fasse 
pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements,  l’ar- 
ticle 656  du  Gode  civil  n’imposant  aucune  obligation  au  bénéfi- 
ciaire de  l’abandon  du  mur  de  clôture,  ce  bénéficiaire  peut 
le  démolir,  s’approprier  absolument  le  sol  sur  lequel  il  repose 
et  demander  ensuite  au  voisin  qui  a fait  l’abandon,  la  contri- 
bution à une  nouvelle  clôture  sur  la  nouvelle  ligne  séparative 
des  propriétés.  — Voit-on,  dans  ces  circonstances,  quelle  serait 
la  fiction  de  l’abandon,  de  ses  bénéfices,  et  quelles  en  seraient 
les  conséquences?  Nous  sommes  convaincu,  quaut  à nous, 
que  la  Cour  de  cassation  ne  persistera  pas  dans  sa  jurisprudence 
si  les  motifs  que  nous  avons  exposés  ci-dessus  lui  sont  fournis 
dans  un  nouveau  débat  sur  la  question. 

La  Jurisprudence  des  tribunaux,  malheureusement,  est  celle 
de  la  Cour  de  cassation;  c’est  dire  à notre  correspondant 
que  la  prétention  du  voisin  a grande  chance  d’être  accueillie; 
nous  pensons  cependant  que  la  cause,  présentée  dans  les 
termes  de  notre  article,  est  susceptible  de  modifications  suivant 
la  thèse  que  nous  avons  soutenue. 


Circulaire  ministérielle.  — Les  architectes . 

Un  correspondant  nous  écrit  : 

Monsieur  le  Directeur, 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  reproduire  dans  votre  esti- 
mable journal  la  protestation  suivante  adressée  à la  Société  cen- 
trale des  architectes  : 

« A Monsieur  le  Président, 

« Monsieur, 

« Je  vous  écris  sous  l'empire  de  lapénible  émotion  que  j’éprouve 
après  la  lecture  de  la  nouvelle  circulaire  de  M.  Bertlxelot,  mi- 
nistre de  l’instruction  publique. 

« Dans  cette  circulaire,  Monsieur  le  ministre  dit  : « Que  l'ar- 
« chitecte  doit  s'engager  expressément  et  sous  sa  responsabilité 
« personnelle , à rester  dans  la  limite  de  la  dépense  prévue  au  devis 
« et  approuvée.  » 

« C’est  supprimer  eu  quatre  lignes  notre  profession  en  pro- 
vince. 

« J’habite  un  pays  de  montagnes;  j’ai  des  écoles  qui  sont  à 
deux  jours  de  marche  ; chaque  visite  me  coûte  50  fr.  Je  fais  ac- 
tuellement exécuter  une  école  qui  coûtera  9,800  fr.  S’il  y a seule- 
ment 500  fr.  de  travaux  supplémentaires,  je  vais  me  trouver 
obligé  de  prélever  10  fr.  sur  ma  cassette,  de  payer  mon  loyer, 
ma  patente,  mes  employés,  mes  frais  de  chemin  de  fer,  mes  voi- 
tures, etc.,  etc.,  sur  ma  bourse.  Et  moi  qui  croyais  qu’il  était  de 
principe,  en  droit,  que  nul  ne  peut  s’enrichir  aux  dépens  d’au- 
trui ! 

« Il  va  falloir  que  j’en  rabatte. 

« J’ai  une  dizaine  de  constructions  dans  ces  conditions  : que 
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vais-je  devenir?  vous  voyez  quelle  sera  ma  situation  à la  fin  de 
l’année. 

« Ajoutez  à cela  qu’à  l’époque  de  la  grande  fournée  des  écoles 
ie  fus  désigné  d’office  par  le  préfet  d’alors  et  envoyé  dans  diffé- 
rentes communes  ; que  ces  projets  dorment  dans  les  cartons  de- 
puis six  ans  ; que  j’ai  englouti  dans  cette  opération  tout  ce  que 
m’avaient  rapporté  les  constructions  civiles  ; que  les  intérêts  de 
ces  sommes  perdues  ou  à peu  près  m’ont  ruiné,  et  que  la  circu- 
laire Berthelot  arrive  tout  à fait  à point  pour  me  jeter  sur  la 
paille. 

« Avant  de  sombrer  complètement,  je  viens  demander  à la  So- 
ciété centrale  et  à la  Société  nationale  des  architectes  s’il  n’y  a pas 
lieu  de  protester  utilement  contre  une  circulaire  qui  abroge  un 
droit  admis,  reconnu  même  au  temps  de  Justinien. 

« Il  n’est  pas  possible  qu’un  ministre,  parce  qu’il  a eu  à se 
plaindre  de  son  architecte  ou  qu’il  a la  haine  des  Beaux-Arts,  ait 
le  droit  de  ruiner  toute  une  classe  de  citoyens  en  mutilant  ce 
qu’il  y avait  de  bon  dans  le  vieux  droit  romain  : « Nemo  alterius 
damno  locupletare  potest.  » 

« Il  me  semble  aussi  que  l’article  555  du  Code  civil  donne  tort 
à Monsieur  leministrede  l’instruction  publique. 

« Nous  ne  sommes  pas  cause  si  les  caisses  de  l’Etat  sont  vides 
et  ce  n’est  pas  une  raison  pour  nous  jeter  brutalement  sur  la 
paille. 

« J’espère  que  la  Société  centrale  et  la  Société  nationale  des 
architectes  se  basant  sur  tous  les  arrêts  rendus  par  le  Conseil 
d’Etat,  et  les  Cours  voudront  bien  intervenir  en  notre  faveur. 

« Si  l’Etat  veut  détruire  les  architectes,  qu’il  commence  par 
fermer  les  portes  de  la  section  d’architecture  à l’école  des  Beaux- 
Arts,  mais  qu’il  n’empêche  pas  de  travailler  et  de  gagner  leur 
pain  quotidien  à tous  ceux  qui,  croyant  à la  protection  des  minis- 
tres, ont  eu  le  malheur  de  choisir  une  profession  que  toutes  les  au- 
torités et  tous  les  hommes  politiques  actuels  semblent  réprouver. 

« On  dit  que  l’architecture  est  l’histoire  des  peuples  ; elle  aura 
une  singulière  page  dans  les  dernières  années  du  xixe  siècle. 

« Veuillez,  etc.  » 

Réponse.  — La  Construction  Moderne  a toujours  examiné 
avec  la  plus  grande  impartialité  les  communications  qui  lui  ont 
été  soumises  et  qui  intéressent  les  constructeurs  ; elle  a blâmé 
toutes  les  fois  que  l'intérêt  des  architectes  lui  a paru  compromis; 
mais  que  peut  la  presse  spéciale  alors  que  les  Sociétés  ont  tant  de 
peine  à s'entendre  et  marcher  parallèlement.  S’il  y avait  de  la 
cohésion  dans  le  monde  des  architectes,  s’il  y avait  vraiment,  nous 
ne  dirons  pas  de  la  confraternité,  mais  seulement  de  l’estime  réci- 
proque, une  ligue  se  formerait  certainement  pour  enrayer  les 
actes  de  l’administration  contraires  à la  dignité  et  à l’intérêt 
professionnel  ; mais  jusqu’à  présent,  nous  le  disons  à regret,  les 
congrès  n’ont  montré  trop  souvent  qu’une  chose  : la  désunion 
dans  la  corporation.  — Nous  ne  faillirons  certes  pas  à notre 
devoir  et  toutes  les  fois  que  la  cause  nous  paraîtra  juste  nous 
la  soutiendrons  vigoureusement  comme  nous  l’avons  fait  par  le 
passé  ; mais  que  peut  le  journalisme  spécial,  nous  le  répétons,  si 
les  intéressés  constitués  en  société  ne  font  rien  par  eux-mêmes  ? 


Jour.  — Servitude.  — Distance.  — Mitoyenneté . — Indemnité  de 

la  charge. 

Un  propriétaire  A possède  une  maison  avec  cave  au  rez-de- 
chaussée,  éclairée  par  des  soupiraux. 

Le  propriétaire  B qui  joint  immédiatement  l’héritage  de  A,  a 
une  cour  C qu’il  vient  de  faire  couvrir  au  moyen  d’un  toit  (h;  zinc 
à deux  pentes  comme  l’indique  le  croquis.  — 11  a fait  naître  la 


pente  E juste 
au  niveau  de 
l’appui  des 
soupiraux  de 
la  cave  pour 
les  ménager. 

Le  mu  r 
n’est  pas  mi- 
toyen, il  ap- 
partient en 
entier  à A. 

Les  soupi- 
raux ont  exis- 
té de  tout 
temps  et  la 
maison  est 
des  plus  an- 
ciennes. 

Enfin  A possède  en  M une  vue  sur  l’héritage  de  B ; cette  vue 
est  également  aussi  ancienne  que  la  maison  qui,  elle-même,  date 
an  moins  du  siècle  dernier.  C’est  dire  qu’il  y a prescription.  J’a- 
joute que  le  sommet  du  toit  de  zinc  qui  couvre  la  cour  est,  comme 
niveau,  un  peu  au-dessus  de  l’appui  de  la  fenêtre  formant  vue 
sur  l’héritage  de  B. 

Telle  est  la  situation  qui  donne  naissance  à des  contestations 
de  A,  soutenant  qu’il  est  lésé  dans  ses  droits  par  la  construction 
de  B. 

Sans  doute  B n’a  pas  le  droit  de  s’appuyer  sur  le  mur  de  A sans 
lui  acheter  la  mitoyenneté  de  F en  R,  plus  1 mètre  de  fondations. 
Mais,  à son  tour,  A redevra  une  indemnité  de  surcharge  ; or,  la 
maison  de  A étant  très  haute  et  la  hauteur  F R très  basse,  l’in- 
demnité de  surcharge  va  dépasser  le  prix  de  l’acquisition  de  la 
mitoyenneté.  D’où  A va  être  redevable  à B,  malgré  la  vente  de 
la  portion  F R,  ce  qui  indispose  A qui  ne  voudrait  pas  vendre  la 
mitoyenneté.  Au  surplus  B a construit  sans  demander  aucune 
autorisation  à son  voisin  et  sans  lui  parler  d’acheter  la  mitoyen- 
neté, quoiqu’il  ait  scellé  en  R une  lambourde  contre  le  mur 
de  A. 

En  outre,  si  B achetait  la  mitoyenneté  jusqu’au-dessous  de  l’ap- 
pui de  la  fenêtre  M,  ne  pourrait-il  pas  faire  fermer  de  suite  les  sou- 
piraux de  la  cave  de  A,  lesquels  sont  en  somme  des  jours  de  souf- 
france, et  sont  visés  par  cette  phrase  du  Manuel  des  Lois  du  bâti- 
ment de  la  Société  Centrale,  art.  677,  p.  250  : 

« Celui  qui  jouit  d’un  ou  de  plusieurs  jours  de  souffrance  sur 
la  propriété  de  son  voisin  ne  prescrit  jamais  par  quelque  laps  de 
temps  que  ce  soit.  » 

Enfin  si  les  jours  de  souffrance  doivent  être  respectés,  peut-on 
établir  à moins  de  l1". 90,  un  toit  dans  les  conditions  qu’indique 
le  croquis  ; et  en  admettant  que  A ne  puisse  pas  revendiquer  quant 
à ses  soupiraux,  n’est-il  pas  en  droit  de  réclamer  quant  à la  vue 
directe  M qui  obstrue  le  toit;  à vue  d’œil  l’arête  de  ce  dernier 
peut  être  à 2.00  ou  2.10  du  mur  de  A. 

J’ajoute  que  A soutient,  et  ajuste  titre,  (pie  le  toit  de  B,  pre- 
nant naissance  an  niveau  de  l’appui  des  soupiraux,  enverra  forcé- 
ment de  l’eau  et,  dans  tous  les  cas,  de  la  neige  dans  sa  cave,  la 
neige  devant  s’amonceler  dans  l’entonnoir  formé  par  le  mur  et  le 
toit. 

Réponse.  — Le  propriétaire  A ne  peut,  aux  termes  de  1 ar- 
ticle 061  du  Code  civil,  s’opposer  à l’acquisition  de  la  mitoyen- 
neté du  mur  séparatif;  quant  aux  soupiraux  le  voisin  B semble 
les  considérer  à titre  de  servitude  puisqu’il  les  a réservés  expres- 
sément dans  la  construction  de  son  appentis.  Quant  à la  fenêtre 
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M qni  nous  paraît  être  une  vue  droite,  il  n’y  a pas  contravention 
à la  servitude  de  la  part  de  B du  fait  de  son  appentis,  puisque  le 
sommet  est  à peu  près  à hauteur  d’appui  de  la  fenêtre  et  qu’en 
tous  cas,  il  est  à plus  de  un  mètre  quatre-vingt-dix  centimètres 
de  distance  delà  vue  droite  (art.  678,  O.  civil)  de  la  fenêtre  M. 
Pour  que  le  propriétaire  A puisse  demander  la  démolition  de 
l’appentis,  il  faudrait  qu’il  puisse  prouver  que  la  fenêtre  M est 
une  vue  d’aspect;  son  titre  seul  pourrait  constituer  une  servitude 
de  cette  nature. 

En  ce  qui  concerne  l'indemnité  de  la  charge,  rappelons  que 
cette  indemnité  est  motivée  par  le  dommage  qne  cause  an  mur 
mitoyen  l’exhaussement  qui  est  présumé  devoir  en  abréger  la 
durée  par  son  poids  et  qu’en  aucun  cas,  par  conséquent,  cette 
indemnité  ne  peut  égaler  la  valeur  du  mur  chargé. 

L’expérience  a démontré,  dit  la  Société  centrale  des  architectes, 
qne  l’évaluation  au  1/6  de  la  valeur  de  l’exhaussemeut  [Coutume 
de  Paris,  art.  197)  est  exagérée  dans  la  plupart  des  cas  et  qne 
cette  indemnité  doit  varier  du  1/6  au  1/12  selon  les  circons- 
tances. Il  y a là  une  appréciation  de  fait  au  sujet  de  laquelle  le 
Code  civil  n’a  rien  prescrit. 


Clôture.  — Différence  de  niveau  entre  les  sols. 

Dans  une  campagne  où  la  clôture  n’est  pas  obligatoire , 
A...  est  propriétaire  d’un  mur  de  soutènement  avec  fruit 
extérieur. 

La  limite  des  propriétés  A...  et  B...  est  en  C au  pied  dn  mur. 

Le  voisin  B...  veut  acquérir  la  mitoyenneté  de  ce  mur. 
Que  doit-il  payer  soit  comme  mitoyenneté,  soit  comme  sol  : 

1°  Dans  le  cas  où  son  terrain  ne  serait  pas  exhaussé? 

2°  Dans  le  cas  où  son  sol  serait  surélevé  à la  hauteur  du  sol 
actuel? 

Réponse.  — - Si  le  solde  B...  est  un  sol  naturel,  B...  ne  doit 
payer  au-dessus  de  ce  sol  que  la  moitié  d’un  mur  de  clôture  tel 
qu’on  les  fait  habituellement  dans  la  localité,  c’est-à-dire  avec  la 

hauteur  d’usage  au-des- 
sus  de  son  sol  et  les 
matériaux  d’usage  ; il 
ne  doit  payer  que  la 
moitié  dn  nécessaire 
pour  la  plantation  d’un 
tel  mur.  Si  B...  rem- 
blayait sou  sol  jusqu’à 
la  hauteur  du  sol  A..., 
B...  devrait  payer  la 
moitié  d’un  mur  de  clô- 
ture construit  dans  les 
conditions  ordinaires 
ainsi  que  nous  venons  de 
e dire,  ledit  mur  pre- 
nant ses  fondations  à la  profondeur  des  fondations  du  mur  exis- 
tant où  nous  supposons  exister  le  bon  sol,  et  il  devrait  payer  eu 
élévation  la  moitié  d’un  mur  de  clôture  construit  dans  les  con- 
ditions ordinaires,  élevé  de  la  hauteur  légale  au-dessus  du  sol 
exhaussé. 

B...  peut  exhausser  son  sol  jusqu’à  la  hauteur  du  sol  de  A... 
sans  que  ce  dernier  puisse  prétendre  à aucune  indemnité  en  ce 
qui  concerne  le  mur  au-dessus  du  sol  remblayé,  si,  comme  le  dit 
notre  correspondant,  la  clôture  n’est  pas  obligatoire  dans  la 
localité. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence , 

H.  Rayon,  architecte. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

VOUTES  EN  BRIQUES  CREUSES. 

Si  vous  pensez  qne  cela  puisse  intéresser  vos  lecteurs,  veuillez 
répondre  à la  demande  suivante  : 

Un  arc  formé  de  4 rangs  de  briques  creuses  de  21  X 0.95  x 4 
posées  sur  plat,  maçonnées  en 
ciment,  présente-t-il  autant  de 
résistance  que  si  les  briques  se 
présentaient  normalement  à la 
courbe?  J’ai  peine  à le  croire. 

Pourtant  ce  système  est  très 
bien  employé  ici.  L’autre  au  con- 
traire ne  l’est  pas. 

Réponse.  — Si  les  joints  sont 
exactement  garnis  de  ciment  bien 
adhérent,  ces  arcs  travaillent 
comme  de  véritables  monolithes.  Aussi  peut-on  en  attendre  de 
bons  services,  comme  ou  le  voit  dans  les  couvertures  de  réser- 
voirs. Nous  pensons  toutefois  qu’il  ne  convient  d’employer  ce 
système  que  pour  les  voûtes  légères,  peu  chargées. 

Comme  les  briques  posées  à plat  ne  forment  pas  de  véritables 
coins  on  voussoirs,  incapables  par  leur  forme  même  de  descendre, 
on  comprend  que  la  moindre  fissure,  soit  des  briques,  soit  des 
joints,  peut  devenir  dangereuse.  Tant  que  le  ciment  reste  homo- 
gène et  bien  adhérent,  le  monolithe  se  comporte  bien  ; mais  à la 
moindre  fissure,  la  chute  devient  possible,  surtout  quand  la  charge 
est  forte  ; et  l’on  sait  avec  quelle  facilité  le  ciment  est  exposé  à se 
fendiller. 

Pour  recourir  à l’emploi  dn  système  indiqué,  il  faut  donc  être 
assuré  que  la  voûte  ne  sera  pas  exposée  à l’actiou  trop  énergique 
de  la  chaleur  ou  des  gelées,  ni  trop  fortement  chargée. 


CONSTRUCTION  D’UN  VOUTE. 


On  nous  écrit  ; 

« Je  vous  serais 
fort  obligé  de  bien 
vouloir  vérifier  la 
stabilité  de  la  voûte 
dont  ci-joint  le  pro- 
fil. 

« La  surcharge 
étant  de  l,000k  par 
mètre  carré,  et  la 
maçonnerie  exécu- 
tée en  bons  moel- 
lons d’arkose  hour- 
dés  en  mortier  de 
chaux  hydrauli- 
que. » 

P.  S.  — Dans 
les  tympans  de  la 
voûte  et  à tous  les 
2m.00,  des  murs  de 
CP, 60  sont  cons- 
truits à la  hauteur 
de  l’extrados  pour 
servir  de  contre- 
fort. 

Réponse.  — At- 
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tribnant  à la  maçonnerie  de 
la  voûte  une  densité  cle  2,  Ô0Qk 
et  au  remplissage  des  tym- 
pans une  densité  moyenne  de 
2,1 00k,  nous  réduisons  les 
hauteurs  dans  le  rapport 
de  ces  deux  densités,  — p. 
855(1), — -ce  qui  ramène  le 
niveau  supérieur  de  MN  en. 
MN'  ; au-dessus  nous  figurons 


la  surcharge  de 


l,OÛOk,  représentée  par  une  hauteur  de 
on  (Jm.40. 

Divisant  la  voûte  en  trois  vonssoirs,  les  poids  correspondant 
aux  surfaces  qui  incombent  à chaque  voussoir  sont  de  3,0QQk, 
3,500k  et  5,500k  ; total  : 12,000k.  Ce  poids  total  est  appliqué  au 
centre  de  la  surface  totale,  à l’aplomb  de  Iv,  où  ce  poids  rencon- 
tre l’horizontale  menée  au  tiers  A de  la  clef. 

La  construction  du  triangle,  sur  12,000k  cle  hauteur,  dont 
l’hypoténuse  passe  en  B au  tiers  du  joint  bc  que  nous  considé- 
rons comme  joint  de  rupture,  donne  une  poussée  de  9,500k. 

Composant,  par  le  procédé  ordinaire,  chacun  des  poids  succes- 
sivement avec  cette  poussée,  nous  voyons  que  les  résultantes 
successives  traversent  les  joints  en  A,  A',  A",  B. 

La  charge  de  la  culée  comprend  par  mètre  courant  : 


Plafond  et  toiture 
Mur  supérieur  jusqu’en  N 
Mur  de  N jusqu’à  c 
Culée  de  c jusqu'à  la  base 


1 ,200k. 
4,Q00k. 
2,100k. 
7,300k. 


Total  : 14,600k. 

Ce  poids  total  agit  en  Gf.  A partir  de  K'  nous  composons  la 
dernière  résultante  de  15,200k  sur  bc,  avec  le  poids  de  14,600k  ; 
la  résultante  finale  traverse  la  base  en  p,  à 0"‘.33  de  l’arête. 

La  stabilité  est  donc  suffisante  partout,  mais  sans  excès  poin- 
ta base. 

Le  travail  des  matériaux  est  le  suivant  : 

2 X 9500 

■ , ou  47,Ô0ük. 


A la  clef  : 

A la  naissance 
A la  base  : 


0.40 
2 X 15200 
0.60 

2 X 26600 


, ou  50,700k. 
, ou  53,200k. 


3 X 0.33 

La  voûte  travaille  à peu  près  également  dans  tontes  ses  parties, 
ce  qui  indique  une  bonne  proportion  générale;  le  travail  de 
53,200“  est  admissible,  si  la  construction  est  faite  avec  soin. 

P.  P. 


térêts  de  la  corporation  en  présence  des  difficultés  que  font  jour- 
nellement naître  les  concours.  Nous  signalerons  aujourd’hui  deux 
nouvelles  et  importantes  démarches  que  vient  défaire  la  Société 
et  dont  elle  a bien  voulu  nous  donner  connaissance. 

Dans  le  département  de  l’Ariège,  comme  le  saventnos  lecteurs, 
un  concours  est  ouvert  pour  l’emploi  d’architecte  départemental. 
La  Société,  résumant  les  observations  de  sa  commission  des  con- 
cours publics,  rappelle  à M le  préfet  du  département  que  l’em- 
ploi d’architecte  départemental  est  un  poste 
d’une  grande  importance,  exigeant  des  connais- 
sances techniques  et  artistiques  très  étendues, 
et  qu’un  concours  de  cette  nature  doit  être  en- 
touré de  toutes  les  gaianties  désirables. 

Qu’il  s’agisse  d’uu  concours  pour  des  postes 
d'architectes,  de  professeurs,  de  médecins,  les 
concurrents  doivent  être  jugés  par  leurs  pairs 
qui  ont  seuls  une  compétence  incontestée.  Or 
le  programme  désigne  pour  le  jury  des  mem- 
bres du  conseil  général,  un  ingénieur  en  chef, 
un  agent-voyer,  un  inspecteur  d’académie  et 
un  ingénieur  des  mines.  Sans  contester  l’utilité 
de  leur  présence  dans  le  jury,  la  Société  cen- 
trale des  architectes  fait  remarquer  que  l’élé- 
ment indispensable  manque  absolument  dans 
cette  composition,  et  demande  à M.  le  préfet 
de  l’Ariège  de  désigner,  parmi  les  membres  du 
Ni  jury,  quelques-uus  des  architectes  les  plus 

marquants  cle  la  région. 

Ce  vœu  nous  paraît  trop  légitime  pour  n’être  pas  pris  en  con- 
sidération. Le  jury  actuel  serait  fort  capable  d’apprécier  si  les 
concurrents  ont  les  qualités  administratives  requises,  mais  serait 
peu  compétent  sur  leurs  connaissances  techniques,  et  absolument 
incompétent  sur  leurs  mérites  artistiques.  Ces  dernières  con- 
sidérations ont  cependant  une  importance  aussi  grande  que  les 
premières. 

— Nos  lecteurs  savent  également  que,  de  son  côté,  la  ville  de 
Dijon  a ouvert  un  concours  pour  la  construction  d’un  Hôtel  des 
postes  et  des  télégraphes,  avec  Bourse  du  commerce;  les  projets 
vont  être  remis  le  1er  juin.  La  Société  adresse  à M.  le  maire  de  la 
ville  les  observations  suivantes  : 

Le  programme  est  muet  sur  la  date  de  1 exposition  des  projets 
et  sur  la  date  du  jugement  ; 

H négligeait  d’ailleurs  de  dire  si  les  concurrents  étrangers  à la 
ville  de  Dijon  seront  admis  à prendre  part,  par  correspondance,  à 
l’élection  des  membres  architectes  du  jury. 

La  Société  demande  à M.  le  maire  de  vouloir  bien,  par  avis 
rendu  public,  informer  les  concurrents  delà  décision  à prendre. 
Nous  ne  tarderons  sans  doute  pas  à savoir  quelle  décision  aura 
été  prise  et  nous  eu  informerons  nos  lecteurs.  B. 


LES  CONCOURS 

Nous  avons  eu  plusieurs  fois  l’occasion  do  signaler  les  efforts 
que  fait  la  Société  centrale  des  architectes  pour  détendre  les  in - 


(1) Pratique  de  La  Mécanique  appliquée  à la  résistance  îles  malcriaiu 


CONCOURS 

MAIRIE  DE  COLOMBES. 

Le  conseil  municipal  de  Colombes  a ouvert  un  concours,  qui 
sera  clos  le  30  juin  prochain,  pour  la  construction  de  4 groupes 
scolaires.  Le  programme  sera  délivré,  au  secrétariat  de  la  mairie, 
à tous  les  architectes  qui  en  exprimeront  le  désir. 
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28  MAI  1887. 


CONCOURS 

VILLE  DE  ROUEN. 

La  ville  de  Rouen  vient  de  mettre  au  con- 
cours l’érection  d’un  monument  à élever, 
dans  son  cimetière,  à la  mémoire  des  sol- 
dats français  morts  pendant  la  campagne 
de  1870-71. 

Une  somme  de  20,000  fr.  sera  mise  à la 
disposition  du  lauréat  chargé  de  l’exécution 
Une  prime  de  1,000  fr.  et  une  de  300  fr.  se- 
ront accordées  aux  concurrents  qui  obtien- 
dront le  deuxième  et  le  troisième  rang. 

Les  projets  et  maquettes  devront,  être  dé- 
posés au  Musée-Bibliothèque  de  Rouen  le 
1er  octobre  1887. 


CONGRÈS  DES  ARCHITECTES 

Lundi , G juin,  à 3 h. 

Constitution  du  Bureau  et  ordre  des  tra- 
vaux du  Congrès.  — Nomination  des  Com- 
missions sur  les  questions  suivantes  : Concours 
publics , Honoraires,  Hygiène,  Voirie,  Industrie 
du  Bâtiment , Propriété  artistique.  Responsabi- 
lité, etc.  — L’Architecture  au  Salon  de  1887, 
par  M.  Loviot,  architecte,  membre  de  la  So- 
ciété. — Notice  sur  la  vie  et  les  œuvres  de 
M.  Rupricu-Robert,  architecte  du  gouverne- 
ment, inspecteur  général  des  monuments 
historiques,  membre  de  la  Société.  — De  la 
circulaire  de  M.  le  Ministre  de  l’Instruction 
publique  et  des  Beaux-Arts  relative  aux  hono- 
raires et  à la  responsabilité  des  architectes 
attachés  au  service  des  Bâtiments  civils  (Offi- 
ciel du  2 avril  1887).  — Communications  di- 
verses. 

Mardi,  1 juin  à 9 h.  1/2. 

Visite  du  Val-de-Gràce. 

Mardi,  7 juin  à 3 h. 

Les  Eglises  et  les  Mosquées  de  Constantinople, 
par  M.  A.  Gosset,  architecte  à Reims, 
membre  de  la  Société. 

Mardi , 7 juin  à 4 h.  1 /2. 

Visite  de  l'atelier  et  des  travaux  de  M.  Vic- 
tor Galland,  rue  Fontaine-Saint-Georges,  23. 

Mercredi,  8 juin  à 10  h. 

Visite  du  Palais  du  Luxembourg. 

Mercredi,  8 juin  'a  3 h. 

Les  dernières  fouilles  en  Egypte  et  le  déblaie- 
ment du  Temple  de  Louqsor,  par  M.  Maspéro, 
membre  de  l’Académie  des  Inscriptions  et 
Belles-Lettres.  — De  la  Décoration  théâtrale, 
par  M.  J. -B.  Lavastre,  peintre-décorateur  de 
l’Opéra. 

Jeudi,  G juin. 

Excursion  au  château  de  Dampierre,  aux 
Vaux-de-Cernay  et  à Chevreuse. 

Départ  de  Paris  pour  Versailles  : 

Gare  Saint-Lazare  à 8 h 25. 

Gare  Montparnasse  à 8 h.  05. 

Des  voitures  pour  l’excursion  attendront 
à Versailles  à la  gare  de  la  rive  droite  d’où 
elles  partiront  à 9 h.  15  m.  précises. 

Retour  : Départ  de  Versailles  : 

Rive  droite,  6 h.  55,  arrivée  7 h.  30. 

Rive  gauche,  6 h.  35,  arrivée  7 h.  15. 

Vendredi,  10  juin. 

Matinée  réservée  à la  Caisse  de  Défense  Mu- 
tuelle. 

Vendredi,  10  juin  à 3 h. 

Distribution  des  médailles  décernées  parla 
tiociêtè  Centrale  des  Achitectes  à l’Architecture 
privée,  à l’Ecole  des  Beaux-Arts,  aux  Écoles 


privées,  aux  industries  d’Art,  au  Cercle  des 
Maçons,  au  personnel  du  Bâtiment,  MM.  Paul 
Sédille,  vice-Président,  et  Paul  Wallon,  Se- 
crétaire principal  de  la  Société,  rapporteurs. 
— Notice  sur  la  vie  et  les  œuvres  de  M.  Le 
Soufachè,  censeur  de  la  Société,  par  M.  Cn. 
Questel,  membre  de  l’Institut,  censeur  de  la 
Société. 

Samedi,  11  juin  à 9 h.  1/2. 

Visite  des  travaux  de  l'Exposition  univer- 
selle de  1889.  — Rendez-vous,  pavillon  Rapp. 

Samedi,  U juin  à 3 h. 

Compte  rendu  du  Congrès  des  Sociétés  sa- 
vantes, par  M.  Cri.  Lucas,  architecte, 
membre  de  la  Société.—  Communications  di- 
verses, rapports  des  Commissions  nommées 
le  6 juin.  — Clôture  du  Congrès. 

Samei  i,  11  juin  à 7 h.  très  précises. 
Banquet  confraternel,  à l’Hôtel  Conti- 
nental. 

— . — ^ 

NOUVELLES 

PARIS 

Le  Musée  des  Arts  décoratifs.  — M.  An- 
tonin  Proust,  député,  président  de  l’Union 
centrale  des  arts  décoratifs,  vient,  dans  la 
dernière  assemblée  générale  de  cette  associa- 
tion, de  présenter  son  rapport  sur  la  création 
d’un  musée  national  des  arts  décoratifs  à 
construire  sur  l’emplacement,  de  l’ancienne 
Cour  des  Comptes,  quai  d’Orsay. 

M.  Proust  expose  qu’en  créant  le  musée 
des  arts  décoratifs  il  tient  surtout  à remettre 
en  honneur  le  sentiment  de  la  décoration  qui 
caractérise  la  pensée  française,  « cette  intel- 
ligence de  la  mesure  et,  pour  employer  l’ex- 
pression juste,  de  l’harmonie,  que  notre  génie 
national  à porté  à son  plus  haut  degré  ». 

Abordant  le  projet  de  convention  avec  les 
pouvoirs  publics,  M.  Proust  dit  que  la  Société 
consentirait  à laisser  à l’Etat.,  après  trente 
ans,  le  musée  des  arts  décoratifs  avec  les  col- 
lections qu’il  pourrait  renfermer.  Voici  d’ail- 
leurs quels  sont  les  projets  de  M.  Proust  à cet 
égard  : 

Nous  avons  l’intention  de  couvrir  immédia- 
tement, sur  la  superficie  de  9,300  mètres  que 
donne  le  terrain  domanial  du  quai  d’Orsay, 
une  surface  de  4,500  mètres.  Nous  dispose- 
rions sur  le  quai,  au  rez-de-chaussée,  une 
galerie  qui  se  reproduirait  à un  premier  étage 
et  qui  serait  éclairée  par  le  haut.  La  cour  in- 
térieure du  palais  serait  couverte  et  entourée 
de  bâtiments  appuyés  sur  les  fondations  exis- 
tantes. Le  reste  du  terrain  recevrait  provisoi- 
rement des  jardins  français.  Nous  évaluons 
cette  première  dépense,  y compris  les  jardins 
français,  à une  somme  qui  ne  dépasserait  pas 
2,500,000  fr.  Avant  que  le  premier  coup  de 
pioche  soit  donné,  nous  aurions  d’ailleurs 
entre  les  mains  des  engagements  d’entrepre- 
neurs qui  fixeraient,  sans  risque  pour  la  So- 
ciété, le  montant  de  chacun  des  travaux 
prévus. 

Et.  M.  Proust  ajoute  : 

Vous  savez,  Messieurs,  que  la  somme  dont 
nous  disposons  est  de  six  millions,  tant  en 
valeurs  immédiatement  réalisables  qu’en  va- 
leurs à réaliser.  Nous  avons  le  dessein  de 
dépenser  pour  le  musée  national  des  arts 
décoratifs,  pour  constructions  et  formation 
des  collections,  une  somme  de  cinq  millions 
cinq  cent  mille  francs,  réservant  une  somme 


de  cinq  cent  mille  francs  pour  notre  établis- 
sement de  la  place  des  Vosges. 

En  terminant,  M.  Proust  insiste  sur  la  né- 
cessité absolue  de  développer  l’éducation  ar- 
tistique en  France,  nécessité  d’autant  plus 
urgente  que  les  efforts  faits  de  ce  côté  à l’é- 
tranger, et  particulièrement  en  Allemagne, 
sont  considérables  depuis  quelques  années. 

Le  Métropolitain.  — Dans  la  dernière 
séance  de  la  Société  des  ingénieurs  civils, 
M.  Boudenoot  a donné  lecture  d’un  mémoire 
très  complet  et  très  intéressant  sur  le  Métro- 
politain. Il  avivement  critiqué  le  projet  de  la 
commission,  notamment  en  ce  qui  concerne 
l’exécution  du  souterrain.  Il  a victorieuse- 
ment démontré  combien  les  études  avaient 
été  faites  légèrement  et  à,  quels  mécomptes 
elles  donneraient  lieu  si,  par  malheur,  le 
projet  était  voté  tel  quel. 

M.  Boudenoot,  avec  tous  les  hommes  tech- 
niques, se  prononce  pour  le  Métropolitain 
aérien. 

C’est  en  effet  la  solution,  la  seule  solution 
vraie  et  digne  de  Paris. 

La  Tour  Eiffel.  — On  connaît  le  procès 
intenté  contre  la  Ville  de  Paris  par  des  pro- 
priétaires riverains  du  Ghamp-de-Mars. 

M.  le  substitut  Bulot  a donné  ses  conclu- 
sions. 

11  a conclu  au  rejet  de  la  demande  de  M.  le 
comte  de  Poès  et  de  Mme  Bouruet -Aubertot. 

Le  jugement  a été  remis  à huitaine. 

Fouilles  à Délos.  — M.  Berthelot,  ministre 
de  l’Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  a 
fait  signer  un  projet  de  loi  portant  approba- 
tion de  la  convention  conclue  entre  les  gou- 
vernements français  et  grec  relativement  aux 
fouilles  ù entreprendre  à Delphes.  En  vertu 
de  cette  convention,  la  France  est  autorisée  à 
exécuter  des  fouilles,  à prendre  des  surmou- 
lages et  à publier  des  documents  relatifs  à ces 
fouilles  pendant  une  période  de  dix  années, 
à la  condition  que  les  objets  découverts  res- 
teront la  propriété  de  la  Grèce.  M.  Berthelot 
a fait,  d’autre  part,  signer  un  décret  réorga- 
nisant les  archives  nationales. 

Le  téléphone.  — M.  Granet  vient  de  né- 
gocier à Bruxelles,  avec  MM.  Mourlon  frères, 
l’établissement  d’une  ligne  téléphonique  en- 
tre Paris  et  Londres. 

La  ligne  téléphonique  de  Paris  à Lille  est 
en  construction  ; on  va  s’occuper  prochaine- 
ment des  lignes  de  Rouen,  le  Havre  et  Troyes 
avec  Paris.  Nous  apprenons  qu’on  étudie  en 
outre  l’installation  de  lignes  téléphoniques 
vers  Orléans,  Nantes  et  Brest.  Tous  ces  pro- 
jets font  partie  du  plan  général  de  M.  Granet, 
qui  consiste  à mettre  la  capitale  en  commu- 
nication avec  les  principales  villes  des  dépar- 
tements. 

Exposition  de  Rennes.  — L’ouverture  de 
l’exposition  industrielle  de  Rennes  a eu  lieu 
en  présence  du  maire  et  des  généraux  com- 
mandant la  garnison  de  Rennes. 

| Ecole  des  Beaux-Arts.  — Un  certain  nom- 
bre d’architectes  américains,  anciens  élèves 
de  l’École  des  Beaux-Arts,  viennent  de  faire 
don  à cette  école  d’une  somme  de  35,000  fr. 
en  faveur  des  élèves  architectes  français.  Les 
intérêts  formeront  un  prix  annuel. 


Le  Gérant  : P.  Planat  . 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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L’INCENDIE  DE  L’OPÉRA-COMIQUE 


ant  de  détails  con- 
tradictoires ont  été 
répandus  jusqu’ici 
au  sujet  delà  terrible 
catastrophe  de  l’O— 
péra-Comique,  que 
nous  avons  jugé 
nécessaire  de  nous 
informer  aux  meil- 
leures sources.  Le 
public  a vainement 
cherché  dans  les 
journaux  quotidiens 
des  indications  pré- 
cises sur  l’installa- 
tion des  services  de  sécurité  dans  le  théâtre  ; les  mesures 
prises  pouvaient-elles  préserver  les  artistes  et  les  specta- 
teurs? Pour  quelles  raisons  ces  derniers  ont-ils  été  si  éprou- 
vés, alors  que  les  prévisions  étaient  en  leur  faveur  ? Nous 

allons  donner  à nos  lecteurs  toutes  les  explications  que 
nous  avons  recueillies  sur  les  lieux  mêmes,  et  qu  ils  pour- 
ront suivre  facilement  grâce  aux  plans  et  aux  croquis  qui 
accompagnent  cet  article.  Avant  toutes  choses  nous  tenons 
à remercier  de  leur  grande  obligeance  les  services  d archi- 
tecture du  théâtre,  et  d’inspection  des  Beaux-Arts,  qui  se 
sont  mis  entièrement  à notre  disposition  pour  nous  fournir 
les  renseignements,  et  nous  communiquer  les  documents 
nécessaires. 

Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  questions  qui  peu- 
vent intéresser  les  architectes,  comme  le  service  d eaux, 
l’éclairage  et  les  dégagements. 

Voici  quelles  étaient  les  mesures  prises  a 1 Opéra-Lo— 
mique.  Quatre  colonnes  montantes,  disposées  aux  quafie 
coins  delà  scène,  étaient  en  communication  directe  avec 
les  conduites  d’eau  sous  pression  de  la  ville.  I)  autres  co- 
lonnes montantes  étaient  réparties  dans  la  salle  et  en 
1887.  — 34. 


d’autres  points  de  l’édifice.  Notre  croquis  (fig.  2)  indique 
en  perspective  l’installation  de  toute  la  tuyauterie.  Les  co- 
lonnes montantes  étaient  reliées  entre  elles  par  des  con- 
duites horizontales  qui  portaient  de  nombreux  robinets  ou 
prises  d’eau.  Sur  la  scène  il  y avait  dix-neuf  robinets  de  se- 
cours (numérotés  1 à 19,  fig.  1).  La  salle  en  avait  dix  (20  â 
29).  Lesloges  et  les  couloirs  des  artistes,  cinq  (30  à 34).  Les 
magasins  des  costumes,  quatre  (35  à 38).  L’eau  était  donc 
partout  en  abondance,  principalement  sur  la  scène,  où  les 
chances  d’incendie  sont  localisées.  En  plusieurs  points,  no- 
tamment dans  les  frises,  étaient  établis  des  postes  de  secours 
composés  d’un  seau  plein  d’eau,  d’une  éponge,  d’une  per- 
che, d’un  tuyau  et  d’une  lance  montés  sur  un  robinet.  Il  y 
en  avait  deux  à F avant-scène,  et  deux  au  lointain.  A la 
moindre  alerte  l’eau  pouvait  être  dirigée  avec  facilité  sur  le 
point  menacé. 

Il  existe  des  postes  analogues  dans  tous  les  théâtres  c(  l’on 
se  doute  peu  en  général  du  grand  nombre  de  commence- 
ments d’incendie  qui  ont  été  éteints  avec  cette  simple 
éponge  placée  au  bout  d’une  perche,  ou  par  un  seul  seau 
d’eau  lancé  à propos.  L’important  est  de  ne  pas  perdre  une 
seconde , car  il  est  impossible  de  lutter  contre  le  feu  quand 
il  a pris  la  moindre  extension  dans  les  dessus  de  la  scène. 
Les  décors,  les  boiseries  sont  en  effet  desséchés  et  sur- 
chauffés parhx  température  d’une  cinquantaine  de  degrés 
(pii  règne  constamment  dans  les  frises,  par  suite  de  la  cha- 
leur du  gaz.  Les  chances  d’incendiesont  donc  incessantes, 
et  si  l’on  n’a  pas  plus  de  sinistres  â déplorer,  c’est  grâce  à 
la  surveillance  do  chaque  instant  qu’on  exerce. 

Les  précautions  étaient  donc  bien  prises  pour  éteindre 
tout  commencement  de  feu. 

En  cas  d’alerte,  on  doit  baisser  un  rideau  en  mailles 
de  fer  destiné  à isoler  la  salle,  tout  au  moins  des  débris 
de  décors  qui  pourraient  y tomber.  Ce  rideau  était  en 
parfait  étal  et  avait  fonctionné  la  veille  encore,  comme 
chaque  soir,  après  la  représentation.  Nous  ferons  remarquer 
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THÉÂTRE  DE  L OPÉRA-COMIQUE.  — Fig.  1.  — Coupe  longitudinale.  Échelle  de  1/300. 
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ici  que  ce  treillis  métallique  n’empêche  ni  les  gaz,  ni  la 
fumée  de  pénétrer  dans  la  salle,  et  qu’un  rideau  en  tôle 
pleine  serait  d’une  bien  plus  grande  utilité. 

L’éclairage  était  fait  au  gaz,  en  attendant  l’installation  de 
la  lumière  électrique  pourlaquelle  on  traitait  quelques  jours 
avant  la  catastrophe.  Il  y a quelques  années  les  compteurs 
étaient  disséminés  dans  les  sous-sols,  dans  des  endroits 
obscurs  où  leur  surveillance  était  difficile.  On  les  avait 
réunis  récemment  dans  une  seule  pièce  donnant  sur  la  rue 
Marivaux  (E,  plan  du  rez-de-chaussée, pl.  66).  Nous  revien- 
drons plus  loin  sur  cette  question  importante. 

Examinons  maintenant  quelles  étaient  les  facilités  d’éva- 
cuation offertes  aux  artistes  et  au  public. 

Des  deux  côtés  de  la  scène  s’élevaient  sept  étages  de  bu- 
reaux et  de  loges  destinées  au  personnel.  Le  plan,  pris  à la 
hauteur  des  deuxièmes  galeries,  montre  en  N,  N ces  loges, 
et  en  X les  couloirs  qui  leur  servaient  de  dégagement.  Le 
côté  cour  réservé  aux  artistes  femmes  était  desservi  par  un 
seul  escalier  B en  bois,  permettant  la  sortie  sur  la  rue  Fa- 
vartpar  la  porte  A.  Du  côté  jardin  étaient  les  artistes  hommes 
qui  devaient,  pour  sortir,  descendre  l’escalierC  et  gagner  la 
porte  A en  traversant  la  scène  le  long  du  mur  de  fond.  Une 
porte,  il  est  vrai,  existait  sur  la  rue  Marivaux,  mais  en 
temps  normal  elle  était  toujours  fermée.  Enfin  les  côtés  cour 
et  jardin  étaient  réunis  dans  les  cintres  par  trois  ponts  de 
bois  qui  devaient  brûler  dès  le  premier  leu.  On  voit  par 
l’étroitesse  des  corridors  et  des  escaliers,  par  la  rareté  des 
dégagements,  dans  quelles  conditions  déplorables  se  trou- 
vait le  personnel  du  théâtre. 

Les  spectateurs  étaient  beaucoup  mieux  partagés,  et  l’on 


peut  dire  que  les  dégagements  étaient  amplement  sulfi- 
sants.  Le  théâtre  comprenait  quatre  étages  (fig.  1,  coupe). 
Au  rez-de-chaussée,  parterre,  orchestre,  baignoires; 
1er  étage,  premières  loges  et  balcon;  2me  étage,  deuxièmes 
loges;  3me  étage,  deuxième  galerie  et  troisièmes  loges; 
4n,e  étage,  quatrièmes  loges.  On  accédait  au  rez-de-chaussée 
par  deux  escaliers  V Y.  Delà  deux  grands  escaliers  tour- 
nants PP  desservaient  tous  les  étages,  ainsi  que  l’escalier  S 
et  l’escalier  R,  ce  dernier  tout  en  fer.  Enfin  les  escaliers 
d'honneur,  TT,  conduisaient  aux  premières  loges  et  au 
grand  foyer.  A chaque  étage  régnait  un  couloir  assez  large, 
donnant  accès  aux  loges  et  balcons.  Au  4mc  étage  seulement, 
le  couloir  était  coupé  par  deux  cloisons  formant  l’amphi- 
théâtre. 

Les  portes  principales  de  sortie  se  trouvaient  sur  la 
façade  du  théâtre,  place  Boïeldieu.  Les  portes  H et  K 
étaient  fermées  pendant  les  représentations,  pour  empê- 
cher le  public  de  pénétrer  dans  le  théâtre  sans  passer  par 
le  contrôle.  Les  clés  étaient  à proximité  dans  une  boîte 
vitrée.  Ces  portes  étaient  gardées  par  deux  hommes  qui 
devaient  les  ouvrir  à la  fin  de  chaque  représentation,  ou 
bien  en  cas  d’alarme.  Les  dégagements  étaient  donc  faciles 
et  suffisants.  Les  architectes  et  inspecteurs,  ainsi  que  le 
colonel  des  pompiers  ont  constaté  officiellement  qu’en 
temps  ordinaire,  T évacuation  complète  du  théâtre  deman- 
dait de  sept  à neuf  minutes,  alors  que  le  public  prenait  ses 
effets  au  vestiaire  et  sortait  sans  se  hâter. 

Outre  le  public,  différents  services  occupaient  cette 
partie  du  théâtre.  Le  grand  foyer  était  situé  au-dessus  du 
vestibule  indiqué  par  notre  plan;  au  même  étage  était  le 
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Fig.  2.  — SERVICE  D'INCENDIE. 


buffet,  placé  dans  la  vérandah  M qui  s’avançait  au-dessus  de 
la  place  Boïeldieu.  Au-dessus  du  foyer  se  trouvaient  la 
bibliothèque  du  répertoire  et  des  foyers  de  répétition,  puis 
deux  étages  de  magasins  d’habillements. 

Le  feu  a pris  dans  les  frises,  au  deuxième  plan,  au  point 
marqué  D sur  notre  gravure.  En  deux  minutes  la  scène 
entière  était  en  flammes  et  bientôt  les  débris  embrasés  des 
cintres  tombaient  sur  son  plancher,  répandant  dans  la 
salle  des  gaz  asphyxiants  et  une  épaisse  fumée.  Au  moment 
où  l’alarme  a été  donnée,  il  fallait  faire  usage  de  toutes  les 
mesures  de  sécurité  dont  on  disposait  : faire  jouer  le  ser- 
vice d’eau,  baisser  le  rideau  de  fer,  ouvrir  toutes  les  sorties; 
or,  c’est  un  point  sur  lequel  on  ne  saurait  trop  insister,  on 
n’a  rien  fait,  absolument  rien  fait.  Une  seule  précaution,  pré- 
caution funeste,  a été  prise  : on  a fermé  la  conduite  géné- 
rale des  compteurs  à gaz.  Il  fallait  au  contraire  laisser  la 
lumière  le  plus  longtemps  possible  dans  le  théâtre.  La 
chambre  située  en  E était  bien  protégée,  et  n’a  pas  été  at- 
teinte par  le  feu.  Dans  tous  les  cas,  le  feu  le  plus  vio- 
lent ne  pouvait  y parvenir  avant  une  demi-heure,  temps 
fort  long  et  plus  que  suffisant  pour  permettre  le  sauvetage 
du  public.  Quelques  tuyaux  de  gaz,  il  est  vrai,  auraient 
éclaté  et  fourni  un  nouvel  alimenta  l’incendie,  mais  c’eût 
été  peu  de  chose,  comparé  à l’effroyable  désastre  causé  par 
l’obscurité.  On  peut  en  effet  affirmer  que  parmi  les  specta- 
teurs, ïm  n’a  été  brûlé  vif.  Les  victimes  ont  péri  par 
écrasement  ou  par  asphyxie. 

Voici  du  reste  comment  le  drame  s’est  passé.  Au  moment 
oû  le  feu  a pris,  presque  tous  les  artistes  et  figurants  étaient 
en  scène.  Ceux-là  ont  pu  s’échapper.  Quelques-uns  qui 


restaient  dans  les  loges  ou  qui  ont  voulu  y remonter  ont 
péri.  11  y aeu  en  somme  relativement  peu  de  victimes  parmi 
eux,  tandis  que  presque  tous  eussent  trouvé  la  mort  si  le 
feu  eût  pris  pendant  un  entr’acte. 

Les  spectateurs  des  étages  inférieurs  ont  eu  le  temps  de 
se  sauver  avant  l’extinction  du  gaz;  mais  alors  l’obscurité 
s’est  faite,  et  les  quelques  lampes  à huile  qui  éclairaient  les 
couloirs  ont  été  insuffisantes  pour  montrer  les  sorties  aux 
malheureux  spectateurs  qui  n’étaient  pas  les  familiers  du 
théâtre.  Au  surplus  les  gaz  et  la  fumée  ont  éteint  une  partie 
d’entre  elles.  On  va  voir  par  quelques  détails  que  le  manque 
de  lumière  est  la  cause  principale  du  sinistre.  On  attribue, 
il  est  vrai,  à l’asphyxie,  la  plus  grande  part  de  la  catas- 
trophe. Une  dose  de  8/1 00  de  gaz  carboné  suffit  en  effet 
pour  amener  la  mort  en  quatre  ou  cinq  minutes  ; mais  cette 
quantité  de  gaz  ne  s’est  pas  produite  avant  la  cinquième  ou 
sixième  minute  après  le  premier  feu  (c’est  là  un  minimum); 
les  spectateurs  avaient  donc  devant  eux,  avant  la  suffoca- 
tion, dix  minutes  pour  sortir  de  la  salle;  les  couloirs  étaient 
protégés  encore  plus  longtemps.  Or  nous  avons  vu  qu’il 
fallait  neuf  minutes  au  plus  pour  évacuer,  non  seule- 
ment la  salle,  mais  encore  le  théâtre.  Le  salut  était  donc 
assuré  pour  ceux  qui  trouveraient  les  escaliers  et  les 
portes.  C’eût  été  facile  pour  tout  le  monde  avec  de  la 
lumière,  mais,  le  gaz  éteint,  l’affolement  s’est  produit, 
et  des  groupes  entiers  de  spectateurs,  errants  dans  les 
couloirs,  ont  cherché  les  issues  là  oû  elles  n’étaient  pas. 
C’est  ainsi  qu’on  a retrouvé  dans  la  buvette  de  la  deuxième 
galerie  un  grand  nombre  de  victimes,  alors  que  l’escalier 
était  à \ mètre  sur  la  gauche  (voir  le  plan).  II  en  a été  de 
même  au  rez-de-chaussée  pour  la  glace  sans  tain  qui  do- 
mine le  contrôle,  au-dessus  de  la  place  marquée  L sur  le 
plan  du  sous-sol.  Les  escaliers  V qui  se  trouvaient  à droite 
et  à gauche  n’ont  pu  être  trouvés  par  les  malheureux  qui 
les  cherchaient.  Enfin  un  autre  groupe  est  descendu  vers  la 
porte  H,  rue  Favart,  qu’on  n’avait  pas  ouverte,  et  s’est 
rejeté  dans  l’espace  qui  est  à gauche,  oû  il  a péri  par 
asphyxie. 

Tels  sont  les  renseignements  que  nous  avons  pu  recueillir. 

En  résumé,  les  services  de  sécurité  nous  paraissent  avoir 
été  suffisamment  prévus,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les 
spectateurs,  mais  on  ne  les  a pas  fait  fonctionner.  En  second 
lieu,  ces  mesures  n’ayant  pas  servi,  le  sauvetage  eût  pu 
quand  même  être  complet  pour  le  public  si  l’obscurité  ne 
s’était  faite  brusquement.  Quelles  sont  les  responsabilités? 
c’est  ce  qu’il  ne  nous  appartient  pas  d’examiner  ici.  Quelles 
soûl  les  mesures  à prendre  à l’avenir?  La  Construction  mo- 
derne aura  l’occasion  de  revenir  sur  ce  sujet. 

E.  Rumler. 


L’horrible  catastrophe  de  l’Opéra-Comiqne  vient  de  ramener, 
mie  fois  de  plus,  l’attention  publique  sur  les  dangers  qui  mena- 
cent le  public  dans  les  théâtres  et  en  particulier  dans  les  salles 
anciennement  construites. 
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En  ce  qni  concerne  ce  dernier  sinistre,  on  peut  dire  hautement 
qne  c’est  grâce  à l’admirable  sang-froid  des  artistes  qu’on  n’a 
pas  eu  à déplorer  un  malheur  plus  effroyable  encore,  car  aucun 
des  moyens  de  résistance  intérieure  à l’incendie  n’a  été  utilisé  et 
il  semble  au  contraire  qu’on  ait  accumulé  à plaisir  sur  la  scène, 
les  dispositions  les  plus  dangereuses  an  point  de  vue  de  la  sécu- 
rité du  personnel  de  cette  partie  du  théâtre. 

En  effet,  il  paraît  établi  maintenant  : 

1°  Que  le  feu  a pris  au  second  plan  de  la  scène,  à gauche  du 
spectateur,  en  arrière  du  manteau  d’arlequin  et  que  c’est  une 
herse  qui  a enflammé  une  bande  d’air  dont  la  combustion  s’est 
propagée  avec  une  rapidité  inconcevable  à toutes  les  autres  déco- 
rations. 

2°  Que  le  rideau  de  fer  n’a  pas  fonctionné. 

3°  Que  la  plupart  des  portes  spéciales  de  dégagement  n’ont  pas 
été  ouvertes. 

4°  Que  le  gaz  a été  éteint  très  vite  et  que  l'éclairage  à l’huile 
était  insuffisant. 

5°  Que  des  portes  donnaient  directement  sur  la  scène  à chaque 
étage  des  loges  d’artistes  ou  de  figurants  et  qu’elles  n’ont  pas  été 
fermées. 

G0  Que  les  communications  du  personnel  de  la  scène  avec  la  rue 
étaient  difficiles  et  insuffisantes. 

7°  Que  la  scène  n’était  pas  isolée  suffisamment  par  construc- 
tion, dans  les  combles,  du  reste  de  l’édifice. 

Si  d’autre  part  on  tient  compte,  dans  la  relation  de  l’accident 
faite  par  le  Dr  Guillou,  médecin  de  service  au  théâtre,  que,  le  ti- 
rage s’établissant  du  côté  de  la  salle  par  l’aspiration  du  lustre,  la 
flamme  et  la  fumée  envahirent  presque  instantanément  les  gale- 
ries supérieures,  ce  qui  n’eut  pas  eu  lieu  si  le  rideau  de  fer  avait 
pu  être  baissé. 

On  voit  nettement  les  causes  de  la  catastrophe,  en  ce  qui  con- 
cerne les  victimes,  et  il  est  possible,  sinon  facile,  d’étudier  les 
principales  mesures  qui  tendraient  à éviter  dans  l’avenir  un  nou- 
veau désastre. 

Nous  commençons  par  déclarer  qu’à  notre  avis,  il  est  aussi 
difficile  de  construire  un  théâtre  complètement  incombustible  que 
d’empêcher  un  incendie  de  se  déclarer  dans  les  amoncellements 
de  matières  combustibles  d’une  grande  exploitation  théâtrale. 

On  peut  seulement  espérer  réduire  la  part  du  feu  et  mettre 
tout  en  œuvre  pour  maîtriser  instantanément  un  foyer  dange- 
reux. 

Dans  les  conditions  actuelles  la  lutte  ne  peut  durer  que  quel- 
ques instants,  et  c’est,  avant  toute  autre  chose,  une  question  de 
rapidité  d’attaque. 

Si  l’incendie  n’est  pas  éteint  après  cinq  minutes  d’efforts,  il  y a 
grand  feu  : la  scèue  s’embrase  jusqu’au  faîte  et  il  ne  reste  plus 
qu’àl’isoler,  quand  on  le  peut,  du  reste  de  la  construction  afin  de 
sauver  au  moins  les  autres  parties  de  l’édifice. 

On  peut  obtenir  cet  isolement  par  le  rideau  de  fer  et  par  des 
portes  métalliques  ; on  doit  également  faire  saillir  le  bâtiment 
de  la  scène  au-dessus  des  dépendances  voisines  ; mais  toutes  ces 
précautions  seraient  insuffisantes,  si  l’on  ne  commençait  par  pré- 
parer à l’avance  une  issue  suffisante  à la  masse  des  gaz  et  de  la 
fumée  provenant  de  l’incendie  et  à créer  ainsi,  au-dessus  de  la 
scène,  un  appel  qni  guiderait  les  flammes  en  les  éloignant  de  la 
salle  et  du  bâtiment  de  l’administration. 


On  éviterait  alors  l’envahissement  de  tout  l’édifice  par  la 
fumée  et  un  refoulement  des  gaz  délétères  lesquels,  à l’Opéra- 
Üomique,  ont  pu  asphyxier  18  personnes  jusqu’au  rez-de- 
chaussée,  dans  le  vestibule,  derrière  une  simple  porte  séparant 
de  la  rue  les  malheureuses  victimes. 

Il  est  évident  qne  le  meilleur  moyen  d’assurer  la  sécurité  du 
public  consiste  à lui  permettre  de  sortir  rapidement  de  la  salle  en 
lui  donnant  immédiatement  un  abri  temporaire  contre  les  flammes 
et  surtout  la  fumée. 

Il  faut  pour  cela  : 

1°  Que  les  issues  donnant  de  la  salle  sur  les  couloirs  soient 
nombreuses  pour  qu’elles  n’aient  à laisser  passer  chacune  qu’un 
petit  groupe  de  spectateurs. 

2°  Que  les  portes  des  galeries  ferment  seules  et  qu’elles  soient 
ininflammables  pour  qu’elles  fassent  automatiquement  obstacle 
au  passage  de  la  fumée. 

3°  Que  les  couloirs  soient  assez  vastes  pour  contenir  le  public 
de  chaque  étage  et  qu’ils  soient  construits  solidement  pour  ré- 
sister, au  moins  pendant  quelque  temps,  aux  efforts  de  l’incendie. 

4°  Que  l’éclairage  des  dégagements,  couloirs  et  escaliers,  soit 
assuré  même  quand  le  gaz  est  éteint  dans  les  autres  parties  de 
l’édifice,  et  que  les  issues  destinées  à assurer  la  retraite  du  public 
soient  largement  aérées. 

Avec  un  pareil  ensemble  de  dispositions  la  salle  serait  évacuée 
en  un  instant.  Les  spectateurs  réfugiés  dans  les  couloirs  et  mis 
à l’abri  des  flammes  ainsi  qne  de  la  plus  grande  partie  de  la  fumée 
attendraient,  sinon  sans  presse,  mais  du  moins  sans  dangereuse 
panique,  le  moment  de  descendre  les  escaliers  plus  ou  moins 
étroits  et  arriveraient  enfin  à la  rue  sans  avoir  éprouvé  cet  affole- 
ment indescriptible  qui  produit  l’obstruction  des  plus  larges  is- 
sues et  forme,  suivant  l’expression  de  la  Commission  viennoise 
du  Ring-Theater  : « un  peloton  indissoluble  et  une  digue  de 
corps  humains  enchevêtrés  et  méconnaissables  r. 

Nous  estimons  que  ce  n’est  pas  en  bas,  sur  la  rue,  mais  plu- 
tôt dans  les  étages  supérieurs  d’un  théâtre  que  de  nombreuses 
portes  doivent  être  ouvertes  de  la  salle  sur  les  corridors. 

Il  faut  bien  dire  que  le  péril  augmente  avec  la  hauteur  à 
laquelle  on  est  placé  et  que  le  plus  fort  contingent  de  victimes  est 
habituellement  fourni  par  les  galeries  supérieures.  En  effet,  les 
places  des  galeries  hautes  sont  envahies  les  premières  par  la 
fumée  et  par  les  flammes,  et  leur  évacuation  est  rendue  plus  diffi- 
cile en  raison  du  petit  nombre  de  sorties,  de  l’exiguité  des  couloirs 
et  de  la  quantité  de  marches  qu’il  faut  descendre  avant  d’arriver 
aux  sorties. 

Nous  estimons  que  le  danger  est  maximum  à l’amphithéâtre, 
qu’il  diminue  proportionnellement  la  hauteur  des  étages  et  qu’il 
devient  presque  nul  au  rez-de-chaussée,  puisque  l’air  y reste 
respirable  pendant  un  temps  suffisant  pour  que  des  secours  puis- 
sent être  apportés,  même  aux  blessés  qni  n’auraient  plus  la  force 
de  gagner  les  sorties. 

C’est  pour  cette  raison  que  nous  n’attachons  pas  trop  d’impor- 
tance à la  suppression  des  strapontins  contre  lesquels  on  a tant 
crié  et  qui  d’ailleurs,  pour  la  plus  grande  partie,  dégagent  les  pas- 
sages en  se  relevant  seuls. 

Nous  ferons  la  même  observation  pour  les  portes  spéciales  de 
sortie  qu’on  a recommandé  d’ouvrir  nu  peu  partout.  Il  faudrait 
en  effet  bien  peu  connaître  le  public  des  théâtres  pour  se  figurer 
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qu’à  l’annonce  d’un  danger  entraînant  toujours  pins  ou  moins  de 
panique  les  spectateurs  se  précipiteront  vers  des  issues  autres  que 
celles  habituelles  et  qu’ils  s’engageront  dans  des  passages  incon- 
nus d’eux  au  bout  desquels  ils  ne  sont  pas  complètement  assurés 
de  trouver  le  salut. 

En  ce  qui  concerne  l’Opéra-Comique,  il  résulte  d’expériences 
répétées  que  l’évacuation  du  théâtre  se  faisait  habituellement  en 
trois  minutes  et  demie  et  qu’il  fallait  de  cinq  à six  minutes  pour 
vider  la  salle  après  les  représentations  populaires.  Le  public 
aurait  donc  eu  le  temps  de  gagner  la  rue  avant  que  l’incendie 
prît  un  trop  grand  développement  si  la  fumée  n’avait  envahi  les 
corridors,  les  escaliers  et  les  loges  d’artistes  par  toutes  les  portes 
laissées  ouvertes,  et  si  les  gaz  délétères  n’avaient  paralysé  en  un 
instant  les  efforts  des  malheureux  restés  dans  l’intérieur  de 
l’édifice. 

On  doit  penser  aussi  que  les  lampes  à huile  des  couloirs  n’ont 
pu  continuer  à brûler  dans  une  atmosphère  qui  devenait  impropre 
à la  respiration  humaine.  Elles  ont  même  dû  s’éteindre  avant 
que  l’asphyxie  fût  complète  chez  les  victimes  étendues  sur  le  sol, 
puisque  les  corps  baignaient  dans  une  couche  d’air  un  peu  moins 
impur  que  celle  qui  alimentait  les  lumières  placées  vers  la  partie 
supérieure  des  pièces. 

L’examen  des  améliorations  qu’on  pourrait  apporter  à l’éclai- 
rage, dans  les  décorations  combustibles  et  dans  les  appareils 
hydrauliques  des  théâtres  nous  entraînerait  trop  loin.  Il  nous 
suffira  de  dire  que  l’éclairage  au  gaz  étant  la  cause  la  plus  fré- 
quente, et  l’on  pourrait  presque  dire  la  seule  cause  des  incendies 
de  théâtres,  son  remplacement  par  l’électricité  donnera  de  nom- 
breuses garanties  et  s’impose  partout  où  une  installation  élec- 
trique est  possible. 

Il  ne  faudrait  pas  exagérer  non  plus  la  sécurité  que  donnent 
les  lampes  à incandescence  et  l’on  doit  se  contenter  de  recon- 
naître pour  le  moment  l’immense  avantage  que  procure  leur 
installation  comparativement  à celle  du  gaz, 

Veuillez  agréer,  etc. 


P.  Chenevier. 


Architecte  départemental  à Verdun. 


L’ARCHITECTURE  AU  SALON 

RÉFORMES  A FAIRE 


Les  architectes  commencent  à se  préoccuper  du  rôle  mesquin 
et  effacé  qu’ils  jouent  au  Salon  annuel  et  ils  le  déplorent,  mais  à 
qui  la  faute? 

En  vérité,  il  est  pins  que  temps  de  faire  un  effort  et  d apporter 
un  changement  radical  dans  les  exhibitions  de  ce  milieu  qui  s en- 
dort et  ne  produit  que  des  travaux  aussi  dénués  d’intérêt  pour  les 
confrères  que  pour  le  public  ; si  l’on  n’y  prend  garde,  nous  fini- 
rons par  être  rayés  du  milieu  artistique,  car  ce  public  avec  lequel 
il  faut  compter  et  que  trop  de  jeunes  architectes  sont  disposés  a 
négliger,  sous  prétexte  d’incompétence,  fait  volontiers  une  dis- 
tinction entre  l’architecte  et  l’artiste,  et  ne  voyant  pas  le  lien  qui 
unit  l’architecture  actuelle  aux  autres  arts,  commence  a se 
demander  dans  quel  but  et  pour  quelle  raison  nous  exposons 
en  même  temps  et  dans  le  même  local  que  les  peintres  et  les 
sculpteurs. 


Mieux  vaudrait  assurément  faire  bande  à part  et  chercher  à 
diriger  le  mouvement  en  entraînant  les  sculpteurs  et  les  peintres 
susceptibles  d’aider  l’architecte  et  en  guidant  les  représentants 
des  arts  décoratifs,  mais  il  n’y  faut  pas  songer  pour  le  moment 
parce  qu’on  n’obtiendra  pas  des  architectes  qui  ont  reçu  l’éduca- 
tion soi  disant  commune  des  trois  arts,  à l’Ecole  de  la  rue  Bona- 
parte, une  détermination  aussi  radicale.  Mais  si  cette  commu- 
nauté, fatale  comme  elle  est  actuellement  pratiquée,  ne  peut  être 
rompue,  du  moins  doit-on  tenter  d’améliorer  la  situation  et  tâ- 
cher de  faire  renaître  la  vie  et  l’intérêt  dans  les  expositions 
annuelles  du  Palais  de  l’Industrie. 

Il  suffirait,  dira-t-on,  que  les  exposants  prissent  la  peine  d’en- 
voyer des  travaux  plus  étudiés  et  plus  attachants,  cependant  il 
faudrait  davantage,  comme  nous  allons  chercher  à le  prouver  ; 
mais  d’ailleurs  on  ne  peut  compter  sur  des  efforts  sérieux  qu’en 
les  provoquant  et  cette  initiative  devrait  être  prise  par  le  comité 
dont  cependant  l’indifférence  est  manifeste  en  face  dn  fâcheux 
état  de  chose  qui  saute  aux  yeux  ; s’il  se  croit  quitte  envers  ses 
mandataires  en  faisant  mettre  chaque  année  à leur  disposition 
des  salles  assez  médiocrement  éclairées  et  des  galeries  qui  le  sont 
trop,  il  se  trompe  étrangement  et  il  abdique  bien  volontiers.  Dn 
moins  le  groupe  de  sociétaires  qui  s’agite  bien  fort  cependant  à 
la  veille  de  la  constitution  du  jury  pourrait-il  peser  sur  ses  repré- 
sentants ? A voir  sa  préoccupation  pour  former  la  liste  des  jurés, 
à l’entendre  faire  appel  à tons,  sans  distinction  cl’école,  on  croirait 
que  c’est  l’intérêt  de  l’art  et  sa  représentation  au  Salon  qui  sont  en 
jeu,  mais  au  fond  de  ce  beau  zèle  c’est  la  question  des  médailles 
qui  prime  tout.  Il  y a cependant  plus  à faire  que  de  distribuer 
des  récompenses  et  si  ce  groupe  militant  et  influent,  grâce  à sa 
force  numérique  habilement  assurée  par  le  règlement,  voulait 
agir  sur  le  comité  pour  le  mettre  en  mouvement,  il  obtiendrait 
l’approbation  de  tous  sans  distinction  d'école. 

Les  réformes  à faire  d’ailleurs  sont  simples  et  n’exigeraient 
que  de  la  bonne  volonté  et  de  l’énergie.  Tout  d’abord  il  convien- 
drait de  prendre  des  dispositions  telles  que  le  jury  pût  se  renou- 
veler et,  pour  cela,  revenir  à l’usage  qui  a été  abandonné  de  li- 
miter le  droit  de  vote  aux  exposants  tandis  qn’actnellement  il  est 
accordé  à tous  les  sociétaires  exposants  ou  non.  Il  est  vrai  que 
d’aucuns  prétendent  qu’il  n’est  pas  d’œuvre  remarquable  qui  ne 
reçoive  sa  récompense,  cependant  les  faits  nons  prouvent  le  con- 
traire, et  si  pour  le  montrer  il  ne  fallait  toucher  à des  questions 
personnelles,  je  citerais  des  exemples  pris  même  dans  la  distri- 
bution des  médailles  qui  vient  d’être  faite  ces  jours  ci.  Quoi  qu'il 
en  soit,  on  accordera  Lien  qn’en  cas  d’égalité  la  balance  penche 
facilement  et  qn’en  outre,  à côté  de  médailles  bien  données,  il  en 
est  dont  le  placement  ne  s’explique  que  par  le  désir  qu’a  le  jury 
d’utiliser  toutes  les  récompenses  dont  il  peut  disposer  en  vertu 
du  règlement.  En  se  montrant  plus  sévère  et  plus  éclairé  le  jury 
aurait  une  action  sur  l’avenir  des  expositions,  sur  leur  valeur  et 
leur  importance. 

D’autre  part  il  est  indispensable  de  se  montrer  moins  facile 
pour  l’acceptation  des  envois  dont  une  grosse  partie  est  absolument 
indigne  de  figurer  au  Salon, et  d’écarter  les  projets  d'école  qui 
peuvent  être  intéressants  pour  les  élèves  et  les  professeurs,  mais 
sont  déplacés  an  Palais  de  l'industrie.  — Cette  sévérité  serait 
d’autant  plus  justifiée  que  les  projets  les  moins  intéressants,  cela 
est  à remarquer,  sont  ceux  qui  prennent  le  plus  de  développe- 
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ment  en  surface  et  qn’ils  ont  l’inconvénient  de  faire  paraître  les 
antres  mesquins  et  insignifiants  en  détournant  et  en  fatiguant  l’at- 
tention du  visiteur.  A quoi  bon  tout  cet  étalage,  et  le  règlement 
ne  devrait-il  pas  amener  les  exposants  à condenser  leurs  dessins 
et  à ne  présenter  que  ce  qui  peut  charmer  les  yeux  et  faire  res- 
sortir la  conception  ? Mais  il  ne  s’agit  encore  dans  cet  exposé  que 
de  réformes  d’un  ordre  matériel  qui, il  est  vrai,  malgré  leur  impor- 
tance, seraient  insuffisantes  ; aussi  n’est-ce  pas  seulement  dans  ce 
sens  qu’il  importe  d’agir. 

Ce  qui  doit  avant  tout  et  surtout  préoccuper  le  comité,  c’est  la 
nécessité  évidente  de  stimuler  l’imagination  et  le  talent  des  expo- 
sants ; et  cela  il  le  peut  par  un  entraînement  persuasif  et  aussi 
par  le  mode  de  répartition  des  récompenses.  Pourquoi  n’ouvri- 
rait-il pas  chaque  année  une  sorte  de  concours  tendant  à faire 
naître  l’originalité  dans  les  compositions  et  n’y  rattacherait-il  pas 
un  certain  nombre  des  médailles  dont  le  jury  dispose  et  qu’il  place 
souvent  si  médiocrement,  et  n'y  consacrerait-il  pas  tout  particu- 
lièrement la  valeur  de  la  médaille  d’honneur  qui  ne  trouve  jamais 
son  emploi.  Quant  aux  sujets  capables  de  séduire  les  architectes 
et  d’intéresser  le  public,  ils  ne  manquent  pas,  si  l’on  veut  recher- 
cher un  peu  ce  qui  touche  ce  dernier  et  tenir  compte  de  ses  goûts, 
de  ses  tendances  et  de  ses  besoins.  A côté  de  ces  programmes 
relatifs  à la  vie  publique  et  privée,  à l’habitation,  au  mobilier  et  à 
tout  ce  qui  s’y  rattache,  ou  pourrait  aussi  intéresser  aux  exposi- 
tions les  administrations  en  provoquant  des  études  préalables  sur 
les  projets  d’édifices  dont  la  réalisation  est  à l’ordre  du  jour.  En 
procédant  ainsi  le  comité  rendrait  un  véritable  service  à l’art  et 
aux  artistes  puisqu’il  donnerait  aux  plus  dignes  et  aux  jilus 
capables  l’occasion  de  sortir  de  la  foule.  Du  même  coup  il  relève- 
rait le  niveau  de  l’exposition  dont  il  a plus  particulièrement  la 
charge  et  il  procurerait  à la  corporation  des  architectes  le  moyen 
de  prouver  que  ses  représentants  peuvent  faire  plus  et  mieux  que 
ne  semble  le  prouver  le  Salon  annuel  ; ce  comité  est  d’ailleurs  le 
maître  absolu  de  la  situation  et,  pour  qui  connaît  l’organisation 
de  la  Société  des  artistes,  il  est  certain  que  chaque  groupe  peut 
opérer  comme  il  l'entend,  du  moment  où  il  ne  grève  pas  le  bud- 
get commun  par  des  charges  imprévues,  et  dans  le  cas  présent 
il  n’est  pas  question  d’une  augmentation  de  dépenses,  les  récom- 
penses actuelles  étant  largement  suffisantes  comme  nombre  et 
comme  valeur  pour  réaliser  la  pensée  d’un  concours.  Quant  aux 
dispositions  du  règlement,  en  ce  qui  concerne  le  vote,  il  n’est  pas 
nécessaire  qu’elles  soient  les  mêmes  pour  chaque  groupe,  et  à ce 
point  de  vue  comme  à tout  autre,  les  architectes  sont  libres  d’y 
apporter  toutes  les  modifications  qu’ils  jugent  opportunes.  Il  n y 
a donc  aucune  objection  à faire  devant  une  demande  de  réformes  ; 
quant  à leur  nature,  si  elle  n’est  pas  bien  définie  dans  ce  qui  pré- 
cède, on  pourrait  prendre  la  peine  de  les  étudier  ; mais  ce  qui  est 
de  toute  évidence,  c’est  qu’il  y a nécessité  absolue  d’agir  et  que 
tous,  sans  distinction  d'école , doivent  être  ou  ne  tarderont  pas  à 
être  de  cet  avis. 

A.  de  Baudot. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  de  lre  classe  : Une  'porte  de  ville. 

Quand  vous  éprouverez  le  besoin  de  vous  reposer  un  peu  des 
mesquineries  du  dehors,  entrez  à l’École,  un  jour  d’exposition, 


et  si  vous  avez  la  chance  de  tomber  sur  un  concours  de  décora- 
tion, vous  verrez  qu’on  y taille  la  pierre  largement,  sans  se  sou- 
cier du  décimètre. 

S’agit-il  d’élever  une  porte  de  ville,  comme  dans  le  dernier 
concours  qui  était  exposé  cette  semaine,  nos  jeunes  gens  lancent 
des  arcades  de  25,  30,  40  mètres,  et  c’est  grand,  et  c’est  gras,  et 
ça  fait  bien,  que  diable  ! le  décimètre  saura  assez  tôt  réclamer 
ses  droits.  Profitez-en,  alors  qu’il  vous  est  encore  permis  de  lui 
rire  au  nez. 

La  porte  en  question,  considérée  comme  l’entrée  principale 
d’une  grande  ville,  devait  correspondre  à la  route  la  plus  fré- 
quentée. 

On  la  demandait  décorée  avec  magnificence  et  grandeur  ; 
néanmoins  la  composition  devait  en  être  combinée  de  manière  à 
satisfaire  aux  exigences  du  service  de  l’octroi  et  aux  besoins  de 
la  sûreté  publique. 

Une  porte  de  ville  étant  une  barrière  où  sont  établis  les  bureaux 
des  entrées  et  où  se  fait  la  visite  de  toutes  les  marchandises  et 
de  toutes  les  voitures,  on  devait  réserver  des  espaces  suffisants 
et  commodes  pour  ce  service.  On  devait  pourvoir  aussi  à ce  que 
les  passages  pussent  être  facilement  ouverts  ou  fermés,  à volonté. 

Les  dépendances  nécessaires  étaient  : 

Un  poste  de  surveillance  pour  environ  12  commis  de  l’octroi, 
avec  chambre  de  brigadier  et  dépôt  provisoire  pour  les  objets 
saisis  ; 

Un  poste  militaire  pour  25  hommes,  avec  chambre  d’officier, 
violons  et  latrines  : 

Des  bureaux  pour  l’enregistrement  des  marchandises  et  la 
perception  des  droits  d’entrée. 

L’habitation  d’un  chef  de  l’inspection  de  l'octroi  avec  sa  fa- 
mille ; 

Des  logements  pour  nu  caissier  et  quelques  autres  employés 
de  l’octroi. 

Ces  constructions  étaient  attachées  au  mur  d’enceinte  de  la 
ville,  de  manière  à ne  gêner  que  le  moins  possible  le  service  de 
l’inspection  ; leur  saillie,  prise  du  côté  de  la  campague,  ne  devait 
pas  excéder  40  mètres. 

L’élévation  du  côté  de  l’entrée  étant  à l’échelle  de  0.02  centi- 
mètres par  mètre,  et  les  dimensions  de  l’entrée  étant  livrées  à 
l’appréciation  de  chacun  des  concurents,  je  vous  laisse  à pen- 
ser quelles  jolies  surfaces  de  papier  ont  été  couvertes.  Que  les 
papetiers  doivent  donc  apprécier  cette  largeur  de  conception  ! 
mais  ils  ne  sont  pas  les  seuls.  Voilà  donc  un  beau  résultat. 

Nous  avons  compté  58  projets,  et  en  dehors  des  arrangements 
de  détails  qui  variaient  dans  un  même  parti,  nous  avons  noté  plu- 
sieurs partis  franchement  différents. 

Les  uns  ont  adopté  une  seule  arcade  flanquée  de  deux  forts; 
pylônes  et  couronnée  par  une  galerie  avec  petites  arcades  desti- 
nées à donner  de  l'échelle  à la  grande.  — Comme  variante,  il  en 
est  un,  qui  a élevé  dans  sa  grande  arcade,  deux  autres  arcs  retom- 
bant sur  un  pilier-milieu.  — D’autres,  avec  le  même  système  de 
couronnement  et  de  pylônes,  ont  ouvert  entre  ces  pylônes  deux 
arcades  au  lieu  d’une,  voulant  sans  doute  marquer  de  cette  façon 
l’entrée  et  la  sortie,  ou  bien  encore  diminuer  la  portée.  Il  en  est 
deux,  qui,  avec  le  même  parti  de  deux  arcades,  ont  imaginé  un 
beffroi  au-dessus  du  massif-milieu. 

Deux  autres  ont  alors  pris  le  parti  de  trois  arcades  séparées 
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par  un  motif  semblable,  l’un  des  deux  ayant  ses  trois  arcades 
égales,  l’autre,  celle  du  milieu,  plus  grande.  D’antres  enfin,  au 
nombre  de  trois,  n’ont  point  mis  d’arcade  du  tout  et  se  sont  con- 
tenté d’une  simple  grille  élevée  entre  deux  colonnes  décoratives 
ou  entre  deux  pylônes  triomphaux. 

Maintenant,  de  tous  ces  partis,  lequel  doit-on  préférer?  C’est 
là  qu’un  auteur  s’embarrasse.  Il  en  est  qui  vous  disent  que  tous 
les  partis  sont  bons  quand  ils  sont  bien  arrangés,  qu’une  œuvre 
d’art  est  belle  par  elle-même  indépendamment  de  l’emploi  auquel 
on  la  destine.  Faites  d’abord  l’œuvre,  disent-ils,  on  trouvera  en- 
suite à l’utiliser. 

Je  n'y  contredis  pas.  Mais  toute  œuvre,  pourtant,  répond  à 
une  idée.  Or  nous  voici  en  présence  de  plusieurs  œuvres  que  nous 
voulons  utiliser  pour  former  l’entrée  d’une  ville,  il  est  tout  natu- 
rel que  nous  recherchions  laquelle  répondra  le  mieux  à l’idée  que 
nous  nous  faisons  aujourd’hui  d’une  porte  de  ville. 

L’art  est  entré,  avec  ce  siècle  de  science,  dans  une  voie  de  vérité 
dont  il  ne  peut  plus  s’écarter.  On  demande  à nos  peintres  une 
nature  vraie  et  de  vrais  paysans  et  des  scènes  de  notre  époque  ; 
même  la  sculpture  commence  à endosser  des  redingotes  ; et  vous 
voudriez  que  l’architecture,  l’art  le  plus  intimement  lié  à nos 
besoins,  se  refuse  à les  satisfaire. 

Or,  il  est  évident  qu’ayant  aujourd’hui  à marquer  l’entrée  d’une 
grande  ville,  on  n’irait  point  dresser  un  arc  qui,  pour  correspon- 
dre à la  largeur  de  la  route,  devra  prendre  des  proportions  gigan- 
tesques, ni  non  plus  en  faire  une  œuvre  de  défense  avec  créneaux 
et  mâchicoulis.  On  préfère  pour  la  garde  de  la  ville,  s’en  fier  à 
l’enceinte  des  forts  et  en  cela  on  est  fort  sage. 

Donc  on  se  contentera  d’une  grille,  ce  sera  là  l’utile;  seulement, 
l’utile  une  fois  satisfait,  rien  n’interdit  d’indiquer  au  loin  cette 
entrée  par  deux  motifs  de  décoration  la  flanquant  à droite  et  à 
gauche,  ainsi  qu’il  se  fait  au  moyen  de  mâts  quand  on  veut 
appeler  l’attention  du  public  sur  l’entrée  d’un  monument,  d’une 
fête  ou  d’une  grande  exhibition. 

Et  c’est  dans  l’étude  de  ces  motifs  que  l’artiste  apparaîtra. 
Nous  verrons  la  prochaine  fois  comment  ces  motifs  ont  été  traités 
par  les  trois  concurrents  qui  ont  rejeté  l’arcade.  Sans  dire  encore 
comment,  je  pourrais  déjà,  en  ne  m’avançant  pas  beaucoup, 
annoncer  que  M.  Ristori  est  celui  des  trois  qui  les  a le  mieux 
étudiés.  Car  si  l’on  peut  penser  que  tous  les  partis  sont  bons 
pourvu  qu’ils  soient  bien  arrangés,  il  serait  faux  de  déclarer 
qu’un  bon  parti  suffit  et  dispense  d’autres  études.  Je  ne  conclus 
pas  non  plus  que  tons  les  partis  à arcades  doivent  être  systémati- 
quement rejetés.  Il  en  était  de  très  heureuses  proportions,  — 
un,  entre  autres,  qu’on  m’a  dit  être  celui  de  M.  Allorge  et  dans 
lequel  la  porte  Saint-Denis  était  heureusement  percée  de  deux 
arcades  et  très  grassement  décorée;  — même  un  des  deux  concur- 
rents que  j’ai  dit  plus  haut  avoir  adopté  le  beffroi,  avait  su  en 
faire  un  joli  motif. 

En  somme,  j’ai  seulement  voulu  aujourd’hui  rechercher  com- 
ment à notre  époque,  étant  donné  que  les  routes  tendent  sans  cesse 
à s’élargir,  et  que  la  circulation  de  plus  en  plus  grande  n’admet 
plus  aucun  obstacle,  j’ai  voulu  rechercher  comment  on  pouvait 
concevoir  l’entrée  d'une  ville.  J’en  ai  conclu  qu’on  se  contenterait 
d’une  grille  avec  de  beaux  molifs  de  chaque  côté,  mais  je  n’en- 
tends point  pour  cela  que,  d’une  façon  absolue,  en  se  supposant 
reporté  à un  autre  cas,  les  autres  portes  à arcades  ne  soient 


pas  œuvres  d’artiste.  Et  de  cette  façon  tout  le  monde  sera  con- 
tent. 

Restons  donc  sur  ce  contentement  et  remettons  à sumedi  pro- 
chain, en  même  temps  que  l’étude  plus  détaillée  de  certains  pro- 
jets, l’examen  du  concours  d’esquisses. 

Un  ancien  élève. 


RESTAURANT,  QUAI  DE  BERCY,  A PARIS 

PLANCHES  67  ET  68. 

Au  Salon  de  1886  figurait  un  envoi  de  M.  Lheureux  compre- 
nant quatre  châssis  où  étaient  traités  tous  les  détails  d’exécution 
d’un  restaurant  situé  à Bercy  sur  la  rive  droite  de  la  Seine.  Nous 
avons  reproduit  pour  nos  lecteurs  la  vue  perspective,  le  plan  et 
les  détails  de  construction  et  de  décoration.  M.  Lheureux  a 
donné  à son  œuvre  l’aspect  le  plus  pittoresque  et  le  plus  coloré. 
Les  tons  des  matériaux  employés  viennent  égayer  cet  édifice  que 
la  proximité  du  fleuve  rend  fort  agréable  à fréquenter. 

(M  suivre.) 

— . 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Location.  — Droit  de  jouissance . — Droit  de  propriété. 

J’ai  loué  avec  bail,  dans  une  ville  de  province,  une  maison  à 
usage  de  commerce  d’épicerie  et  de  débit  de  boissons,  élevée  d’un 
rez-de-chaussée  seulement.  Ces  deux  boutiques  n’ayant  qu’une 
seule  entrée,  après  quelques  années  de  bail  mon  locataire,  pour  en 
faciliter  l’accès,  a démoli  l’allège  de  la  croisée  sur  rue  de  la 
deuxième  boutique  pour  transformer  cette  baie  en  porte  et  percé 
une  porLe  dans  le  mur  de  face  sur  cour. 

Ce  travail  a été  fait  sans  que  j’en  sois  prévenu. 

lu  Pnis-je  faire  boucher  ces  baies  puisqu’il  n’y  a pas  d’état  de 
lieux,  que  le  bail  doit  durer  un  certain  nombre  d’années  encore 
et  que  rien  ne  prouvera  ces  changements  pour  la  remise  en  état 
par  le  locataire  ? 

2°  La  loi  n’interdit-elle  pas  au  locataire  ces  percements  des 
murs,  ces  changements? 

Réponse.  — En  droit,  le  preneur  est  tenu  de  deux  obligations 
principales  : 

1°  D’user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille  et  suivant  la 
destination  qui  lui  a été  donnée  par  le  bail,  ou  suivant  celle  pré- 
sumée d’après  les  circonstances  à défaut  de  convention.  De  plus, 
s’il  a été  fait  un  état  des  lieux  entre  le  bailleur  et  le  preneur, 
celui-ci  doit  rendre  la  chose  telle  qu’il  l’a  reçue,  suivant  cet  état, 
excepté  ce  qui  a péri  ou  a été  dégradé  par  vétusté  ou  force  ma- 
jeure. 

Dans  l’espèce,  s’il  n’a  pas  été  dressé  d’état  des  lieux  lors  de 
l’entrée  en  jouissance,  le  propriétaire  en  faisant  faire  un  constat 
par  huissier  des  percements  effectués  avec  dénonciation  de  ce 
constat  au  locataire  en  le  prévenant  qu’à  sa  sortie  des  lieux  il 
aura  à remettre  les  constructions  en  leur  état  primitif,  le  pro- 
priétaire, disons-nous,  sauvegardera  complètement  ses  droits. 

Le  propriétaire  a toujours  le  droit,  à moins  de  conventions 
contraires,  de  s’opposer  à la  modification  des  baies  qui  existent 
dans  les  lieux  loués,  surtout  loisque  ces  modifications  ont  pour 
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objet  de  changer  la  nature  desdites  baies  et  surtout  lorsqu’il 
s’agit  de  démolition  en  gros  murs. 

Le  locataire,  avons  nous  dit,  doit  user  de  la  chose  louée  en  bon 
père  de  famille,  il  n’a  pas  le  droit  de  la  modifier.  Cependant  on 
doit  évidemment  user  à son  égard  de  tolérance,  si  la  modifica- 
tion n’est  q>as  onéreuse,  ou  si,  au  contraire,  elle  est  avantageuse 
pour  le  locataire  et  ne  préjudicie  en  rien  aux  droits  du  proprié- 
taire pas  plus  qu’à  ceux  des  antres  locataires  s’il  en  existe. 


Alignement.  — Travaux  qui  peuvent  être  autorisés  à un  mur  non 

aligné . 

Je  demande  à enduire  un  mur  de  clôture  sujet  à reculement, 
ainsi  que  le  chaperon,  et  l’on  me  répond  par  la  permission  sui- 
vante : 

« Nous  adjoint  au  maire  : 

« Vu  la  pétition  par  laquelle  le  sieur  L...,  propriétaire  d’un  im- 
« meuble  situé  rue  de  la  Procession,  demande  l’autorisation  de 
« faire  des  raccords  partiels  sur  la  façade  du  mur  de  clôture  et  des 
« maisons  contiguës. 

«Vu  le  plan  de  traverse  dont  les  alignements  sont  approuvés 
« par  arrêté  préfectoral  du  11  juillet  1874. 

« Considérant  que  : 1°  le  mur  de  clôture  est  situé  en  saillie  de 
« 3m.50  d’un  bout  et  de  1 mètre  de  l’autre  sur  l’alignement  IvL  en 
« mauvais  état  mais  sans  surplomb;  2°  les  maisons  du  pétition- 
« naire  sont  situées  sur  l’alignement. 

« Est  d’avis  d’accorder  l’autorisation  demandée. 

« En  ce  qui  concerne  le  mur  de  clôture,  les  raccords  seront 
« partiels,  ils  ne  pourront  excéder  Û“50  superficiels  ni  0"’02 
« d’épaisseur, ils  seront  faits  en  plâtre  à l’exclusion  de  tous  autres 
« matériaux. 

« Il  ne  sera  fait  de  lancis  d’aucune  espèce.  Tout  travail  cou- 
« fortatifest  absolument  interdit,  notamment  les  reprises  au  cha- 
« peron.  » 

Cette  permission  serait  conforme  à tontes  celles  se  rapportant 
à un  cas  semblable  sans  la  prétention  de  limiter  à 0m50  superficiel 
les  raccords  d’enduit,  et  l’interprétation  de  l’agent  local  qui 
s’oppose  à ce  qu’il  soit  fait  aucun  raccord  d'enduit  au  chaperon 
même  dans  les  limites  restreintes  autorisées  par  ladite  permis- 
sion. 

Je  réponds  par  la  prétention  d’enduire  mon  mur,  sans  renfor- 
mis  d’aucune  sorte  bien  entendu,  aiusi  que  le  chaperon,  je  pré- 
tends même  que  je  serais  en  droit  de  déraser  le  chaperon  et  de 
couvrir  mon  mur  en  tuile  ou  en  zinc;  suis-je  dans  le  vrai? 

Comment  vaincre  une  interprétation  aussi  rigoureuse  de  la  ser- 
vitude d’alignement  et  le  raisonnement  suivant  qui  à V...  est 
passé  à l’état  de  principe? 

Le  mur  est  sujet  à reculement  et  doit  tomber. 

Le  plus  sûr  moyen  de  ruine  étant  que  les  eaux  s’introduisent 
par  le  chaperon . 

Il  n’y  a pas  de  raison  pour  que,  par  le  même  raisonnement,  on 
ne  s’oppose  à la  réparation  de  la  couverture  et  des  chenaux  d’une 
maison  sujette  à reculement. 

Je  vous  serai  obligé  de  me  donner  votre  avis  sur  l’ensemble  de 
la  question  et  de  m’indiquer  la  procédure  à suivre  pour  faire  mo- 
difier la  permission  dans  le  cas  où  vous  trouveriez  qu’il  y a exa- 
gération dans  l’interprétation  de  la  loi.  Si  vous  avez  connais- 
sance d’une  autorisation  se  rapportant  à un  cas  semblable  à Paris 
je  vous  prie  de  vouloir  bien  m’en  donner  le  texte. 

Réponse.  — Endroit  administratif,  l’appréciation  du  caractère 
confortatif  ou  non  confortatif  des  travaux  projetés  dans  un  bâti- 
ment non  aligné  appartient  à l’autorité  administrative  (Cass,  ô,  14 


et  27  juillet  1860  ; 9 décembre  1864,  Leseurre,  8 novembre  1861 , 
Cor  té). 

Les  décisions  par  lesquelles  l’administration  déclare  que  des 
travaux  sont  confortatifs  ne  constituent  que  des  actes  administra- 
tifs, et  ne  sauraient  être  déférées  au  Conseil  d’Etat  par  la  voie 
contentieuse  (Arr.  Conseil  d’Etat,  6 juillet  1850,  Thomas). 

En  fait,  il  est  impossible  de  donner  une  nomenclature  de  tra- 
vaux qui  peuvent  être  autorisés,  toutefois,  pour  la  grande  voirie; 
un  règlement  a été  rédigé  par  le  ministre  des  travaux  publics  en 
1858  et  voici  ce  que  dit  ce  règlement  en  ce  qui  concerne  la  ques- 
tion qui  nous  est  soumise  : 

Art.  10.  — Peuvent  être  autorisés,  dans  les  cas  et  sous  les 
conditions  énoncées  par  les  articles  11  à 17  les  ouvrages  suivants  : 
les  crépis  en  rejointoiement...  la  réparation  totale  ou  partielle  du 
chaperon  d’un  mur  et  la  pose  des  dalles  de  recouvrement,  etc. 

Art.  11.  — L’exécution  des  crépis  ou  rejointoiements...  la  ré- 
paration des  chaperons  d’un  mur  et  la  pose  des  dalles  de  recou- 
vrement... ne  seront  permis  que  pour  les  murs  en  bon  état,  qui 
ne  présentent  ni  surplomb,  ni  crevasses  profondes  et  dont  ces  ou- 
vrages ne  peuvent  augmenter  la  solidité  et  la  durée. 

Il  ne  pourra  être  fait  dans  les  nouveaux  crépis  aucun  lancis  en 
pierre  ou  autres  matériaux  durs. 

Ajoutons  quele  libre  usage  de  la  propriété  étant  le  principe  gé- 
néral, et  la  servitude  l’exception,  s’il  est  démontré  que  l’intérêt 
public  ne  serait  nullementeompromispar  l’exécution  des  travaux 
demandés,  l’administration  en  refusant  de  les  autoriser,  mécon- 
naîtrait les  principes  d’équités  dont  elle  ne  doit  jamais  s’écarter 
et  qui,  à défaut  de  droit  écrit,  doivent  toujours  faire  la  base  de 
ses  actes  (Inst,  ministérielle  nit.  8 février  1843  et  13  janvier  1846, 
Seine). 

Nous  doutons  que,  dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  l’admi- 
nistration se  soit  pénétrée  du  règlement  de  1858  pas  plus  que  des 
instructions  des  8 février  1843  et  13  janvier  1846  ; — les  condi- 
tions qu’elle  entend  imposer  équivalent  évidemment  à un  refus 
d’autorisation  ; — nous  ne  pensons  pas  qu’elle  puisse  persister 
dans  cette  voie,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  chaperon  du  mur  de 
clôture,  la  réfection  d’un  chaperon  étant  en  somme  un  ouvrage  de 
couverture  et  non  de  consolidation  ; nous  croyons  au  contraire 
qu’une  réclamation  motivée  permettra  à notre  correspondant 
d’exécuter  la  réparation  des  murs  dans  les  termes  du  règlement 
de  1858. 


Enduit  sur  mur  non  mitoyen. 

A...  est  propriétaire  d’un  pignon  à toute  hauteur,  ce  pignon 
est  seulement  jointoyé  du  côté  de  B...  La  cour  deB...  n’est  pas 
très  grande  et  est  peu  claire,  surtout  depuis  la  construction  du  pi- 
gnon A sur  une  hauteur  de  5 à 6 mètres,  sans  aucune  décoration. 
Le  fait  d’enduire,  sans  qu’il  y ait  aucun  scellement,  ni  décora- 
tion, ni  adossement  de  construction,  constitue-t-il  une  prise  de 
possession  du  pignon  À et  lui  doit-on  la  mitoyenneté,  comme 
semble  l’indiquer  le  n°2817  du  Code  Perrin  ; ou  bien  l’analogie  du 
n°  2818  serait-elle  en  faveur  de  B...  ? 

Réponse.  — Un  propriétaire  peut,  sans  acquérir  la  mitoyen- 
neté d’un  mur  séparatif,  revêtir  le  parement  de  ce  mur  de  son  côté 
d’un  enduit  et  le  couvrir  d’une  peinture  ; mais  il  ne  peut  y appli- 
quer ni  échelons,  ni  saillies,  ni  moulures,  ni  enseignes,  ni  treil- 
lages, ni  plantes  (Société  centrale,  lois  du  bâtiment,  YI, 
p.  197). 

C’est  à peu  près  l’avis  exprimé  dans  le  Code  Perrin  nos  2817, 
2817  bis,  2818. 
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Prescription.  — Partage.  — Mode. 

Un  propriétaire,  A...,  reconstruit  sa  maison  et,  après  entente 
avec  la  Ville,  avance  la  nouvelle  construction  en  suivant  les 
lignes  de  mitoyenneté  prolongées  jusqu’à  l’alignement  indiqué  au 
plan.  Or,  les  lignes  mitoyennes  se  présentant  obliquement  par 
rapport  au  nouvel  alignement,  il  en  résulte  que  la  façade  du  voi- 

û **  Rue 


Trottovr 


Nouvel,  Alignent  enC 


sin  B...  se  trouve  désagréablement  masquée  et  ledit  voisin  prétend 
que  l’avancement  aurait  dû  être  limité  entre  deux  lignes 
menées  des  extrémités  des  anciens  murs  perpendiculairement  à 
l’alignement  comme  l’indiquent  les  lignes  ponctuéesdu  croquis. 

J’avoue  ne  connaître  aucun  règlement  sur  cette  question,  mais 
je  ne  vois  pas  la  nécessité  de  briser  toute  une  série  d’immeubles 
pour  mettre  l’origine  des  murs  mitoyens  d’équerre  sur  l’aligne- 
ment, sans  compter  que,  dans  les  endroits  où  l’alignement  change 
de  direction,  les  maisons  voisines  pourraient  avoir  une  façade 
singulièrement  élargie  ou  rétrécie. 

Qu’en  pensez-vous  ? 

Réponse.  — La  question  qui  nous  est  posée  par  notre  corres- 
pondant se  trouve  résolue  dans  l’instruction  concernant  la  voirie 
urbaine  du  31  mars  1882.  L’article  159  de  cette  circulaire  est 
ainsi  conçu  : 

Lorsqu’il  s’agit  de  partager  entre  deux  ou  plusieurs  riverains 
une  portion  de  terrain  à réunir  à leurs  propriétés,  les  lignes  qui 
doivent  diviser  ce  terrain,  sont  autant  que  possible  des  perpendi- 
culaires abaissées  sur  l’axe  de  la  rue  ou  de  la  place,  afin  que  les 
nouvelles  constructions  se  présentent  d’équerre  sur  la  voie. 

Aux  termes  de  l’article  160  de  la  même  circulaire,  la  solution 
des  contestations  auxquelles  donnent  lieu  le  mur  de  partage 
appartient  à l’autorité  administrative,  à moins  que  ces  contesta- 
tions ne  naissent  de  prétentions  relatives  à des  droits  respectifs 
de  servitude,  de  vue  ou  d’accès;  dans  ce  dernier  cas,  les  tribu- 
naux civils  sont  seuls  compétents  pour  les  juger  (arr.  Cons. 
d’État,  9 juin  1824,  héritiers  Denis  c.  Roucheporn,  27  juil- 
let 1834,  Gressent  et  Deshaies  c.  Pirain,  ord.  royale,  30  octo- 
bre 1845,  Davros  et  Baudrot-Pitolet,  avis  Cons.  d’État,  1er  fé- 
vrier 1826,  13  janvier  1847,  Mariou  et  Hirel  à Louviers). 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence , 

H.  Ravon,  architecte. 

♦ 

CHRONIQUE  JUDICIAIRE 

Sous-Location 

La  faculté  de  sous  louer  sans  aucune  restriction  autorise,  poul- 
ie sous-locataire, l’installation  d'une  industrie  ou  d’un  commerce 
différent  de  ceux  exercés  par  le  premier  originaire. 


Il  en  est  ainsi  notamment  quand  l’industrie  du  sous-locataire 
ne  présente  pas  plus  d’inconvénients  pour  la  maison  que  n’en 
avait  celle  du  sous-bailleur. 

Il  n’y  a pas  de  changement  de  destination  de  la  chose  louée, 
celle-ci  étant  principalement  destinée  à une  occupation  indus- 
trielle. 

En  ce  cas,  n’est  pas  fondée  la  demande  en  résiliation  du  pro- 
priétaire. 

Ainsi  jugé  (Cour  de  Paris,  5ech.,  27  janvier  1887,  Bréveaux- 
Berthod  et  Picot)  par  la  confirmation  d’un  arrêt  du  Tribunal  civil 
de  la  Seine. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

CONSTRUCTION  D'UN  ESCALIER. 

Je  viens  vous  soumettre  une  construction  que  je  viens  de  voir 
exécuter  sous  mes  yeux  par  un  maître-maçon.  Il  s’agit  d’un  esca- 
lier dont  le  palier  repose  sur  une  voûte  en  arc  de  cercle  qui  est 
appuyée,  d’un  côté  contre  le  mur  a sous  les  marches  et  de  l’autre 
sur  un  mur  isolé  auquel  il  n’a  donné  que  Qm40  d’épaisseur.  Une 
première  fois  cette  voûte  s’est  effondrée  et  a été  reconstruite  à 


nouveau  dans  les  mêmes  dimensions.  Seulement,  cette  fois,  il  a 
été  ajouté  deux  armatures  en  fer  de  0,n03  de  diamètre,  courbées 
suivant  la  voûte  et  fortement  ancrées  en  arrière  des  murs  a et  b. 

Je  voudrais  savoir  si  cette  armature  suffira  pour  empêcher  la 
poussée  au  vide  et  partant  l’effondrement  de  la  voûte. 

Nota.  — Le  mortier  est  en  chaux  hydraulique  additionnée  de 
ciment  de  Portland.  Mais  les  maçonneries  sont  assez  mal 
faites. 

Les  maçonneries  sont  encastrées  dans  le  mur  de  façade  d’envi- 
ron 0“10. 

Les  marches  se  soutiennent  d’elles-mêmes  et  n’exercent  aucune 
poussée. 

a et  b,  piédroits  en  briques  avec  chaînages  en  façade  en  pierre 
de  taille  demi-dure,  voûte  en  briques  avec  bandeau  en  pierio  de 
taille. 

c c,  armatures  eu  fer  boulonnées  avec  plaques  de  friction  der- 
rière les  murs. 

Réponse.  — Figurant  eu  de  la  surcharge,  supposée  de  20Uk 
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par  mètre,  réduite  eu  maçonnerie,  le  centre  de  gravité  de  la  sur- 
face abcde  est  en  G;  le  poids  correspondant  à cette  surface  est 
de  2,600k  environ  au  mètre  courant. 

A partir  de  K,  point  de  rencontre,  nous  construisons  comme 
d’habitude  le  triangle  dont  l'hypotliénuse  passe  au  tiers  B de  bc  ; 
la  poussée  est  de  5,050k. 

Il  est  facile  de  voir  que  l’ouvrage  ne  pouvait  se  tenir  en  équi- 
libre. Examinons  un  joint  mn  à lm00  au-dessous  de  b ; le  poids  de 
la  maçonnerie  dfmn  est  de  l,630k  environ,  appliqué  en  G'  ; com- 
posant, à partir  de  K',  ce  poids  avec  la  résultante  de  5,650k  déjà 


trouvée , nous  voyons 


travail  de  flexion  dont  le  moment  sera  5050  X 0.15  ou  757  5. 

2 7 r T° 

La  valeur  de  - est  —7 — ou  2x0.00267,  soit  0,00534.  Le  La- 
re 4 

757  5 

vail  de  flexion  est  ou  0k14. 

0.00534 

Le  travail  total  est  de  3k75  et  n’est  nullement  inquiétant  pour 
le  fer. 

2 X 5050 

Le  travail  de  la  maçonnerie  aux  naissances  sera  "7 

0.21 

ou  42,100k,  ce  qui  est  acceptable  si  la  maçonnerie  n’est  pas  d’une 
exécution  par  trop  défectueuse. 

P.  P. 


FERME  SANS  ENTRAIT  HORIZONTAL 

On  nous  écrit  : 

« J’ai  recours  à votre  obligeance  pour  vous  prier  de  vouloir 
bien  me  donner  votre  avis  sur  la  stabilité  du  mur  soutenant  la 
ferme  dont  je  vous  envoie  le  dessin.  Il  ne  m’est  pas  possible  de 
prévoir  des  contrefiches  ou  jambes  de  force,  je  suis  dans  l’obli- 
gation de  mettre  des  consoles  en  fonte  comme  elles  sont  du  reste 
indiquées,  les  appareils  renfermés  dans  ce  bâtiment  empêchant 
de  prendre  toute  autre  disposition  que  celle  que  je  vous 
adresse. 

« Si  vous  pouviez  faire  profiter  tous  vos  abonnés  de  la  solution 
du  problème  posé,  je  crois  qu’elle  les  intéressera  beaucoup.  Si 
ce  n’était  pas  abuser  de  votre  complaisance,  je  vous  demande- 


rais de  compléter  la  solution  que  je  vous  prie  de  résoudre 
en  prenant  la  ferme  telle,  mais  avec  les  consoles  en  fer  suppri- 
mées; je  suppose  dans  ce  cas  que  les  deux  extrémités  de  chaque 
ferme  porteront  bien  sur  les  murs. 

« Le  bois  de  cette  charpente  est  du  sapin. 

« En  étudiant  le  problème  dans  votre  ouvrage  je  n’ai  pas  bien 
compris  l’assemblage  du  poinçon  et  des  entraits  obliques  de  la 
ferme  représentée  page  530  de  cet  ouvrage.  En  effet  «es  en- 
traits  obliques  ont  leur  pied  A près  du  mur  et  paraissent  être 
tout  à fait  dans  le  même  plan  que  le  pied  des  arbalétriers. 

« Quant  à la  partie  haute  B,  elle  paraît  moisée  sur  l’arbalétrier, 
de  plus  le  poinçon  devra  être  très  affaibli  à l’endroit  de  la  ren- 
contre des  entraits.  » 


Disposition  de  la  ferme.  — Pour  éviter  toute  flexion,  nous 
ajouterions  à la  ferme  une  pièce  oblique  i pour  que  toutes  les 
pannes  fussent  complètement  soutenues.  La  flexion  disparaissant 
ainsi,  le  résultat  final  sera  plus  économique,  ce  qui  a son  impor- 
tance avec  des  portées  un  peu  considérables. 

Le  sous-arbalétrier  ef  travaille  toujours  par  tension  ; on  peut, 
suivant  la  plus  grande  commodité  qu’on  y trouve  pour  disposer 
convenablement  les  assemblages,  constituer  le  sous-arbalétrier 
soit  avec  une  pièce  unique,  comme  l’indique  notre  correspondant, 
soit  avec  des  pièces  moisées.  Cette  dernière  disposition  permet  de 
moins  affaiblir  le  poinçon;  quel  que  soit  le  système  adopté,  les 
moises  sont  toujours  affaiblies  de  moitié  à leur  passage  au  pied 
du  poinçon  ; il  en  faut  tenir  compte  dans  le  calcul  des  sections. 

Au  pied  de  la  ferme,  l’arbalétrier  a,  comprimé,  butte  sur  le 
blochet,  l’assemblage  est  facile  ; mais  le  sous-arbalétrier  e étant 
tiré  l’assemblage  doit  être  disposé  d’une  manière  particulière. 
L’obliquité  des  pièces  ae  te  est  faible  pour  bien  assembler  a sur  e; 
il  faut  donc,  soit  prolonger  les  moises  e au-dessous  du  blochet  si 
l’on  a eu  recours  aux  moises,  soit  relier  e avec  les  consoles, 
comme  il  est  indiqué. 


Travail  des  pièces.  — On  trace  l’épure  à la  manière  ordinaire, 
en  exprimant  l’équilibre  en  chaque  point  d’articulation.  Nous 
avons  tracé  cette  épure  avec  un  poids  de  l,040k  par  panne  qui 
résulte  des  indications  fournies. 

1 3300 

L’arbalétrier,  dans  sa  partie  la  plus  fatiguée,  travaille  à — 

1 * 6 ’ 0.024 


ou  55k  à 56k,  sa  section  étant  de  240  centimètres  carrés,  et  le  plus 
grand  effort  de  compression  étant  de  13,300k. 

Ce  chiffre  est  un  peu  élevé  à cause  de  l’affaiblissement  que 
subit  l’arbalétrier  par  les  assemblages  ; en  bonne  règle,  il  ne 
devrait  pas  dépasser  40k  à 50k. 

Le  sous-arbalétrier  travaille  en  e à -,  soit  50k  à 51k. 

0.0225 


Mais  à la  jonction  du  poinçon,  si  la  tension  /'est  réduite  à8,050k, 

8050 

la  section  est  réduite  à moitié  ou  0.0112  ; le  travail  est  — — — — 

0.0112 

ou  72k.  Ce  chiffre  serait  un  peu  élevé  si  les  bois  ne  sont  pas  de 
choix,  ou  si  un  étrier  en  fer  ne  venait  renforcer  la  section  aftai- 
blie. 


Les  aiguilles  h travaillant  par  compression,  sous  un  effort  peu 
considérable,  peuvent  être  des  pièces  simples  assemblées  à tenons, 
ou  des  moises  doubles,  suivant  la  disposition  adoptée  pour  les 
sous-arbalétriers. 

Le  poinçon  subit  une  tension  de  2 X 4650,  et  a une  section  de 

0.0289  , le  travail  est  de  J3U°-  ou  32k  à 33k,  chiffre  très  conve- 

0.0289 


nable  si  les  sous-arbalétriers  moisés  n’affaiblissent  pas  trop  le 
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•7040* 


Echelle: o”bl66n.r?z..  n . , 

üerrvo  portée,  5 oq_ 


CONSULTATIONS  PRATIQUES 

Monsieur  le  directeur, 

Permettez-moi  de  vous  communiquer  quelques  résultats  d’ex- 
périences personnelles  sur  des  détails  de  construction. 

D’abord  pour  les  croisées,  la  fermeture  la  plus  hermétique  est 
celle  obtenue  avec  l’aide  des  petites  baguettes  en  caoutchouc  A 
introduites  dans  une  rainure  des  battants,  suivant  un  procédé  dont 
je  ne  connais  pas  l'auteur,  mais  que  j’ai  vu  indiqué  dans  plusieurs 
journaux. 

Ensuite, à mes  pièces  d’appui  je  fais  un  large  canal  d’où  la  buée 
et  l’avant-pluiene  peuvent  sortir  que  vers  l’extérieur,  et  je  <>-arnis 

les  trous  d’écoulement 
de  petites  rondelles  en 
toile  cirée  qui  empê- 
chent l’introduction  de 
l’air,  sans  arrêter  la 
sortie  de  la  très  faible 
quantité  d’eau  d’ail- 
leurs qui  a pu  pénétrer. 

Ce  large  caniveau 
empêche,  comme  je  di- 
sais. la  buée  de  jaillir 
sur  les  entrepieds  de 
croisées,  mais  il  oblige 
à avoir  une  gâche  à 
platine  pour  la  cré- 
mone. 

A présent,  voici  un 
type  d’évier  que  j’ai 
léposé  et  que  je  fais 
couler  chez  un  des 
fondeurs  de  Nantes.  11 


est  muni  à l’un  des  angles  d’une  lanterne  venue  de  fonte,  les 
rainures  verticales  ont  4 ou  5 millimètres  seulement  de  largeur. 
Les  domestiques  ne  peuvent 
plus  engorger  le  tuyau  en 
balayant  leur  évier  après 
avoir  enlevé  la  bande.  (Je 
me  rappelle  avoir  trouvé 
jusqu’à  des  entrailles  de 
volailles  et  même  une  brassière  d’enfant  dans  des  tuyaux 
engorgés  d’évier  !) 

Je  fais  couder  le  tuyau  de  plomb  de  manière  à former  syphon 
et  j’ai  presque  sans  frais  une  installation  très  satisfaisante  dont  je 
n’ai  pas  eu  à me  plaindre  depuis  un  an  d’usage  ; aucun  encombre- 
ment ne  s’éta.it  produit  dans  ce  siphon  que  j’établis  le  plus  bas 
possible  afin  d’augmenter  la  puissance 
de  chasse  d’eau.  Ce  système  donne 
donc  une  grande  garantie  pour  l’em- 
ploi si  pratique  des  syphons  ; de  plus 
les  inondations  par  le  service  d’eau  ne 
peuvent  plus  se  produire,  la  section 
d’écoulement  augmentant  avec  la  quan- 
tité d’eau  fournie,  ce  qui  n’a  pas  lieu 
dans  les  bondes  ordinaires  où,  de  plus,  la  cuvette  de  la  bonde  est 
trop  souvent  engorgée  de  dépôts. 

Peut-être  ces  diverses  indications  pourront-elles  être  utiles  aux 
constructeurs;  en  tous  cas  je  crois  qu’il  serait  bon  de  faire  con- 
naître tons  les  résultats  que  l’expérience  de  chaque  jour  permet 
de  constater. 

Veuillez  agréer,  monsieur,  l’expression  de  mes  civilités, 

J.  Furret. 
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CONCOURS 

Nous  recevons,  de  M.  le  préfet  de  l'Ariège, 
communication  de  la  lettre  suivante,  adressée 
ii  M.  le  président  de  la  Société  centrale  : 

« J’ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception 
de  votre  lettre  du  18  mai  courant. 

« L'article  2 de  mon  arrêté  du  2G  avril, 
reproduit  dans  cette  lettre,  renferme  une  la- 
cune : en  effet  dans  l’énumération  des  mem- 
bres composant  le  jury  d’examen,  on  a omis 
de  comprendre  M.  le  directeur  de  l’École  des 
Beaux-Arts  de  Toulouse  qui  a été  cependant 
régulièrement  nommé. 

« Néanmoins  et  pour  satisfaire  aux  obser- 
vations que  vous  voulez  bien  m’adresser,  je 
suis  tout  disposé  à adjoindre  à la  commission 
d’examen  un  ou  deux  architectes  désignés  à 
mon  choix  par  votre  Société.  Toutefois  je 
dois  vous  faire  remarquer  que  la  situation 
budgétaire  de  mon  département  me  met  dans 
l’impossibilité  d’allouer  une  somme  quelcon- 
que, pour  frais  de  déplacement  ou  de  séjour, 
aux  personnes  qui  consentiraient  à faire  par- 
tie du  jury  d’examen. 

« J’ai  l'intention  de  réunir  ce  jury  le  1er  juin 
prochain,  aûn  qu'il  puisse  à l’avance  régler 
ou  préciser  les  matières  sur  lesquelles  doit 
porter  le  concours  et  qui  sont  énoncées  som- 
mairement dans  l’article  G.  Ce  sera  le  G juin 
et  jours  suivants,  si  besoin  est,  que  les  épreu- 
ves orales  et  écrites  auront  lieu,  après  quoi 
sera  arrêtée  la  liste  des  candidats  reconnus 
admissibles. 

a Je  vous  saurai  gré,  Monsieur  le  président, 
de  me  faire  savoir  assez  tôt  la  suite  qui  aura 
été  donnée  à la  présente  lettre,  afin  que  je 
puisse  en  temps  utile  prendre  les  mesures 
qu’elle  pourrait  comporter.  » 


AILLE  DE  BRUXELLES 


GRAND  CONCOURS  INTERNATIONAL 

DES  SCIENCES  ET  DE  L’iNDUSTRIE  1888 

Primes  en  espèces,  médailles,  diplômes, 
etc.,  jusqu’à  concurrence  d’une  valeur  de 

500.000  francs 

Aux  artistes , architectes  et  ingénieurs  belges 
et  étrangers 

CONCOURS  INTERNATIONAL 

A.  Pour  dessins  relatifs  aux  affiches,  diplô- 
mes et  projets  de  médailles. 

B.  Pour  les  constructions  à ériger  dans  les 
jardins  : cafés,  buvettes,  débits  divers  de 
cigares,  thés,  liqueurs,  vins,  eau  de  Seltz,  pâ- 
tisseries, extrait  de  viande,  bouillon,  choco- 
lat, glaces,  laiteries,  boulangeries,  imprime- 
ries , photographies , bijouteries , ventes 
diverses,  etc.,  etc. 

C.  Pour  la  construction  de  water-closet. 

Des  primes  en  espèces,  médailles,  diplômes, 

mentions  honorables  seront  décernées. 

Les  demandes  doivent  être  adressées  af- 
franchies avant  le  20  juin  1887,  au  Comité 
exécutif  du  Grand  Concours  International,  22, 
rue  des  Palais,  Bruxelles. 

♦ 


IIÉCOMÏSES  AU  SALON  IIE  1887 

SECTION  D'ARCHITECTURE 

Le  vote  pour  la  médaille  d’honneur  de  la 
section  d’architecture,  qui  a eu  lieu  cette  se- 
maine, a donné  des  résultats  négatifs.  Pas  de 
médaille  d’honneur. 

Le  jury  a procédé  ensuite  au  vote  des  mé- 
dailles. 

Première  médaille. 

M.  Wable. 

Deuxième  médailles. 

MM.  Devienne.  — Deglanne. — Bonnier.  — 
Esquié.  — Meunier. 

Troisième  médailles. 

MM.  Louzier.  — Joannis.  — Dcbric.  — 
Gontier.  — Touzet.  — Balleyguier. 

Mentions  honorables 

MM.  Gravigny.  — Hamelin.  — Marchand. 
Robert  de  Massy.  — Richardière.  — Leiden- 
frost.  — Ghesquier.  — Dalbin.  — Roger  Mar- 
tin. — Guillaumot.  — Gaïda.  — Vinson.  — 
Paul  Laffolye.  — Gayet.  — Flandrin.  — Roy. 

— Allar.  — Tubeuf.  — Lebègue.  — Lemoine. 

— Fournier.  — Baudouin.  — Itey.  — Lethorel. 

^ 

NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Mairie  de  la  ville  d’Epernay.  — Le  maire 
de  la  ville  s’empresse  de  porter  à la  connais- 
sance de  ses  concitoyens  que,  par  acte  au- 
thentique en  date  du  17  mai  courant,  M.  et 
Mme  Auban-Moët-Romon  ont  fait  don  à l'hos- 
pice d’Epernay  d’une  somme  de  1,400,000  fr. 
pour  la  construction  du  nouvel  hospice-hôpi- 
tal en  ce  moment  à l’étude,  et  dont  la  néces- 
sité se  faisait  si  vivement  sentir. 

Exposition  à Toulouse.  — L’exposition 
internationale  de  Toulouse  a été  inaugurée. 

Plusieurs  discours  ont  été  prononcés  en- 
core, M.  Journet  a porté  un  toast  à la  pro- 
chaine exécution  du  canal  des  deux  mers, 
que  M.  Faye,  membre  de  l’Institut,  a déclaré 
également  désirable  et  nécessaire. 

PARIS 

La  tour  Eiffel.  — La  première  chambre 
du  tribunal  civil  a rendu  son  jugement  dans 
la  procès  relatif  à la  tour  Eiffel,  dont  nous 
avons  rendu  compte. 

Mrae  Bouruet-Aubertot  et  M.  le  comte  de 
Poix  ont  été  déboutés  de  leur  demande  contre 
la  Ville  de  Paris,  tendant,  comme  on  sait,  à 
empêcher  la  construction  de  la  tour  projetée 
et  même  à faire  ordonner  la  démolition  des 
travaux  commencés. 

Le  jugement  se  fonde  notamment  sur  ce 
que  la  Ville  de  Paris,  en  concédant  aux  pro- 
priétaires riverains  du  Champ-de-Mars  un 
droit  de  vue  et  d’accès  sur  le  parc  existant, 
ne  s’est  pas  interdit  d’y  élever  des  construc- 
tions ; qu’un  pareil  droit  constituerait  au 
profit  des  propriétaires  une  véritable  servi- 
. tude  qui  ne  peut  être  prouvée  que  par  un 
titre  et  que  la  Ville  de  Paris  n’a,  en  somme, 


manqué  à aucun  des  engagements  qu’elle  a 
pris  vis-à-vis  des  acquéreurs  des  terrains  du 
Champ-de-Mars. 

Mme  Bouruet-Aubertot  et  M.  de  Poix  ont  été 
condamnés  aux  dépens  du  procès. 

Le  Métropolitain.  — Les  lenteurs  apportées 
à la  discussion  du  rapport  de  M.  Pradon  ne 
sont  pas  accidentelles;  après  de  nouvelles 
études,  la  société  en  formation  pour  l’exécu- 
tion du  Métropolitain  aurait  reconnu  inexacts 
les  calculs  de  la  dépense.  Aujourd’hui,  elle 
cherche,  dit-on,  à faire  ajourner  la  discussion 
publique. 

En  présence  de  cette  situation,  la  Compa- 
gnie générale  des  Omnibus  a proposé  au  Gou- 
vernement de  se  charger  de  l’exécution  d’un 
projet  mixte  (Métropolitain  et  tramways), 
dont  les  lignes  correspondraient  toutes  avec 
la  ligne  d’omnibus. 

École  des  Beaux-Arts.  — Nous  avons  men- 
tionné dans  notre  dernier  numéro  le  don 
généreux  fait  à l’Ecole  des  Beaux-Arts  par 
les  artistes  américains. 

Voici  d’ailleurs  les  termes  de  la  lettre  par 
laquelle  leur  délégué,  M.  Richard  Ilunt,  ar- 
chitecte, correspondant  de  l’Académie  des 
Beaux-Arts,  informe  M.Paul  Dubois  de  celte 
libéralité,  qui  témoigne  de  la  profonde  recon- 
naissance des  donateurs  envers  notre  pays  : 

« Monsieur, 

« Les  architectes  des  États-Unis,  pénétrés 
d’une  vive  reconnaissance  envers  l’École  des 
Beaux-Arts,  désirent  donner  à leurs  senti- 
ments de  profonde  gratitude  une  expression 
qui  puisse  rappeler  toujours  la  généreuse 
bonté  de  l'École,  si  prodigue  de  soins  pour 
les  artistes  étudiants  de  toutes  les  nationa- 
lités. 

« Ils  désirent  fonder  à perpétuité,  pour  les 
élèves  architectes  français  de  l'École,  un  prix 
annuel  qui  serait  intitulé  : 

a Prix  de  reconnaissance  des  architectes  améri- 
cains. 

« Ils  désirent  fonder  ce  prix  en  faveur  des 
élèves  français  seuls,  pour  mieux  accentuer 
leur  gratitude  envers  la  France.  A cette  fin, 
les  anciens  élèves  de  l’École  et  autres,  ont 
souscrit  la  somme  de  trente-cinq  mille  francs 
(35.000  francs). 

« Ils  désirent  que  l’intérêt  de  ladite  somme 
constitue  un  prix  annuel. 

«Dans  l’espoir  que  cette  communication 
sera  reçue  avec  faveur,  et  réitérant  leurs  ex- 
pressions de  gratitude,  ils  vous  prient,  mon- 
sieur le  directeur,  d’agréer  l’assurance  de 
leur  dévouement  et  de  leur  plus  haute  consi- 
dération. » 

Signé  : Richard  M.  IIunt, 
président. 


AVIS  A NOS  ABONNÉS 

A leur  expiration,  les  abonnements  sont 
continués  sauf  avis  contraire.  Pour  le  paye- 
ment il  sera  présenté  une  traite  sans  frais 
dans  le  mois  qui  suivra  le  réabonnement. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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e lendemain  des 
grandes  catastro- 
phes, chacun  s’em- 
presse d’indiquer  le 
remède  qui  les  eût 
inévitablement  em- 
pêchées. La  préfec- 
ture de  police  se 
montre  impitoyable 
pour  les  strapontins 
et  les  petits  bancs, 
la  commission  des 
théâtres  exige  de 
petits  balcons  à cha- 
que fenêtre  , des 
rideaux  tout  en  fer  à chaque  scène.  Celui-ci  préco- 
nise les  échelles  posées  à demeure  sur  les  façades  des 
théâtres,  celui-là  des  balcons  extérieurs  aptes  à recevoir  la 
foule  entière,  communiquant  entre  eux  par  des  escaliers 
suspendus;  un  autre  veut  que  l’on  supprime  le  trou  du 
lustre  pour  le  reporter  sur  la  scène.  La  plupart  de  ces 
exigences  sont  inapplicables  dans  les  théâtres  existants  ; 
par  force  majeure,  après  avoir  fait  beaucoup  de  bruit,  les 
commissions  rentreront  dans  leur  silence  habituel,  au  bout 
d’un  mois. 

Les  intentions  sont  certainement  excellentes,  mais  les 
remèdes  proposés,  souvent  bien  anodins,  risqueraient  par- 
fois d’être  aussi  funestes  que  le  danger  qu’ils  doivent  con- 
jurer. Si  l’existence  des  strapontins  n’a  eu  qu’une  influence 
peu  notable  sur  le  désastre  de  l’Opéra-Comique  ; si  l’on 
ne  voit  pas  que  les  rideaux  métalliques,  partout  où  ils 
existent,  aient  jamais  évité  un  incendie,  on  se  demande 
avec  inquiétude  ce  qui  se  passerait  sur  les  balcons,  les 
escaliers  et  les  échelles  accrochés  à l’extérieur,  lorsque  la 
foule  affolée  et  furieuse  viendrait  s’y  précipiter,  et  ce  que 
deviendraient  ces  grappes  humaines  suspendues  dans  le 
vide.  Il  est  prudent  aussi  de  se  demander  s’il  est  bien 
certain  qu’on  laissera  ouvertes  en  tout  temps  les  portes 
qui  donneront  accès  sur  ces  galeries  de  secours.  Au  cas 
probable  où  les  courants  d’air,  petits  désagréments  de  tous 
1887.  — 35 


les  jours  qui  font  vite  oublier  les  accidents  plus  graves  mais 
moins  fréquents,  au  cas  où  les  simples  rhumes  de  cerveau 
obligeraient  à fermer  ces  portes,  soyez  persuadés  qu’elles 
ne  s’ouvriront  pas  au  moment  précis  où  elles  pourraient 
être  de  quelque  utilité. 

L’élargissement  des  corridors,  la  multiplicité  des  sorties, 
l’allumage  des  lampes  à huile  sont  de  bonnes  précautions. 
Par  malheur,  elles  sont  toujours  insuffisantes  lorsque  le 
danger  est  devenu  menaçant,  et  toutes  les  prévisions  sont 
alors  déjouées  : les  lampes,  sur  lesquelles  on  comptait  pour 
éviter  la  panique,  s’éteignent  dans  la  fumée;  la  foule, 
ayant  pris  peur,  ne  voit  plus  les  issues  et  vient,  comme  à 
l’Opéra-Comique,  s’entasser  et  périr  à deux  pas  des  portes 
ouvertes  où  elle  eût  trouvé  le  salut. 

L’incendie  une  fois  commencé  et  en  quelques  secondes 
propagé,  le  mal  presque  toujours  est  sans  remède,  la 
catastrophe  est  inévitable;  toutes  les  précautions  prises 
pour  obtenir  la  paisible  sortie  du  public  sont  alors  inutiles, 
en  supposant  même  qu’elles  soient  scrupuleusement  main- 
tenues lorsque  l’oubli  a passé  sur  les  derniers  événe- 
ments; les  innombrables  ordonnances  dont  la  Préfecture 
va,  pendant  quinze  jours,  exiger  la  rigoureuse  application, 
restent  en  pareil  cas  parfaitement  inutiles.  Aussi  les 
paroles  les  plus  sages,  dans  leur  vulgaire  bon  sens,  me 
paraissent-elles  être  celles  qu’écrivait  l’autre  jour  M.  Sar- 
cey-,  qui  connaît  bien  son  théâtre  pour  l’avoir  fréquenté 
plus  que  personne  au  monde  : 

« M.  Gragnon  a été  inflexible.  Il  faut  dire  à sa  décharge 
qu’il  n’est  plus  le  seul  maître  en  cette  affaire.  Il  y a une 
commission  nommée  pour  veiller  àla  sécurité  des  théâtres, 
qui  me  paraît  plus  affolée  encore  que  le  public,  à moins 
qu’il  n’y  ait  dans  son  fait  beaucoup  de  ce  que  les  Parisiens 
appellent  de  la  « roublardise  ». 

«...Après  l’incendie  de  l’Opéra-Comique,  ces  commis- 
sions nommées,  ces  visites  dans  les  théâtres,  ces  rideaux  de 
fer,  ces  balcons, ces  échelles,  ces  lampes,  tout  cet  attirail  inouï 
de  précautions  que  l’on  va  imposer  aux  directeurs;  tout 
cela,  c’est  pour  distraire  le  Parisien.  .M.  Gragnon  sait, 
comme  moi,  comme  nous  tous,  qu’il  tant  s’arranger  pour 
n’avoir  pas  de  feu  et  prévenir  les  incendies,  mais  que, 
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lorsqu’un  incendie  a éclaté,  toutes  les  précautions  prises  ne 
servent  de  rien.  Le  rideau  de  fer  ne  marche  pas,  le  public 
se  presse  et  s’entasse  à une  seule  entrée,  les  lampes  à huile 
s’éteignent;  une  foule  affolée  trouverait  moyen  de  se  bous- 
culer sur  la  place  de  la  Concorde.  La  seule  chose  à faire, 
c’est  d’exiger  l’électricité  dans  les  théâtres.  Pas  de  feu,  pas 
d’incendie,  cela  va  de  soi. 

« Quant  aux  autres  mesures,  elles  sont  parfaitement  illu- 
soires. Elles  n’ont  d’autre  but  que  de  rasseoir  l’imagination 
effarouchée  des  Parisiens,  qui,  dans  six  semaines  d’ail- 
leurs, penseront  à tout  autre  chose.  Mais  c’est  le  cas  ou 
jamais  de  resservir  l’axiome  fameux  de  Fontenelle  : « En 
fait  de  superfluités,  il  ne  faut  que  le  strict  nécessaire.  » 

Puisqu’on  ne  peut  plus  combattre  l’incendie  une  fois 
déclaré,  il  faut  éviter,  à quelque  prix  que  ce  soit,  qu’il 
prenne  naissance;  telle  est  la  vérité  et  M.  Sarcey  a raison. 
Tout  le  reste  n’est  que  palliatif,  si  ce  n’est  réglementation 
paperassière  sans  efficacité  réelle. 

Mais  comment  prévenir  l’incendie?  Trois  ressources  prin- 
cipales sont  à notre  disposition  : rendre  les  décors  incom- 
bustibles; substituer  la  lumière  électrique  au  gaz;  rendre  la 
surveillance  plus  active  et  plus  efficace  en  la  débarrassant 
de  formalités  hiérarchiques  qui  l’entravent  et  l’annihilent 
trop  souvent. 

* 

* * 

L’incombustibilité  des  décors,  des  bandes  de  ciel,  des  por- 
tants-coulisses, est  un  problème  que  la  chimie  a résolu  de- 
puis longtemps  et  dont  on  persiste  à ne  pas  utiliser  la  solu- 
tion. Tout  le  monde  sait  que  les  tissus,  les  bois,  trempés  dans 
une  dissolution  au  ’/l0  de  phosphate  d’ammoniaque,  se  car- 
bonisent au  contact  du  feu  et  ne  flambent  plus.  Au  prix  de 
7 à 8 francs  le  kilogramme,  la  dépense  ne  serait  pas  exor- 
bitante; jamais  on  ne  s’y  est  résigné.  L’administration,  au 
lieu  de  s’en  prendre  aux  petits  bancs,  ferait  beaucoup 
mieux  d’imposer  sévèrement  une  précaution  dont  l’effica- 
cité n’est  plus  contestée. 

Mais  les  directeurs  de  théâtres  se  refusent  à cette 
dépense,  et  la  préfecture  n’est  pas  armée  pour  les  y con- 
traindre. Elle  n’a  pas,  dit-elle,  le  droit  de  fermer  un 
théâtre  parce  qu’elle  n’a  pas  eu  à en  autoriser  l’ouverture. 
Ce  sont  des  chinoiseries  de  procédure  chicanière  qui  ne 
tiennent  pas  devant  le  sens  commun,  lequel  n’entend  pas 
que  des  industriels  aient  le  droit,  pour  des  difficultés  de 
fo-o-orme,  d’exposer  le  public  au  plus  terrible  de  tous  les 
périls. 

Le  conseil  municipal,  qui  ne  manque  pas  d’esprit  quand 
il  veut  bien  avoir  du  bon  sens,  a levé  la  difficulté  en  classant 
les  théâtres  parmi  les  établissements  insalubres.  « Insalu- 
bres » est  un  euphémisme  qui  permettra,  paraît-il,  d’obliger 
les  directeurs  à tenir  compte  de  la  viedes  spectateurs. 

Une  idée  fort  juste  a été  émise  à ce  sujet  : Pourquoi  les 
compagnies  d’assurances,  intéressées  à éviter  les  énormes 
charges  qui  résultent  pour  elles  d’un  incendie  de  théâtre, 
ne  contribueraient-elles  pas  à la  dépense  d’une  opération 
qui  rendrait  incombustibles  les  décors,  les  boiseries  légères, 
et  supprimerait  une  des  chances  les  plus  redoutables  d’ac- 
cident? 


★ 

* * 

Les  installations  d’électricité  pourront  prendre  comme 
modèle  celle  qui,  sur  l’initiative  persévérante,  pour  ne  pas 
dire  entêtée,  de  M.  Ch.  Garnier,  vient  enfin  d’être  complé- 
tée à l’Opéra:  les  girandoles  de  la  salle  d’abord,  puis  la 
salle  tout  entière,  le  grand  escalier,  l’administration,  enfin 
la  scène  elle-même  ont  été  outillés  pour  recevoir  la  lu- 
mière électrique.  Il  ne  va  plus  rester  un  seul  bec  de  gaz; 
les  lampes  de  secours  elles-mêmes  seront  alimentées  par 
l’électricité. 

Le  service  journalier  est  assuré  par  sept  machines  à 
vapeur  formant  un  total  de  1,000  chevaux  de  force,  qui 
actionnent  dix  machines  dynamo-électriques  Edison  d’une 
capacité  totale  de  7,700  lampes  de  16  bougies.  Ces  ma- 
chines à vapeur,  placées  dans  les  sous-sols  de  l’Opéra,  sont 
alimentées  par  des  générateurs  inexplosibles. 

Le  service  de  secours,  en  cas  d’avaries  aux  machines, 
est  largement  assuré,  puisque  cinq  machines  à vapeur  sur 
7,  et  6 dynamos  sur  10  suffisent  pour  l’éclairage  total. 

Le  courant  est  amené  d’abord  à un  tableau  général  de 
distribution  dont  partie  des  circuits  va  au  foyer  pour  ali- 
menter 614  lampes  : à la  façade,  28  lampes  à arc,  et  au 
grand  escalier,  358  lampes  ; l’autre  partie  est  amenée  au 
jeu  d’orgue,  où  la  manœuvre  des  effets  de  lumière  pour 
toute  la  scène  et  tout  l’intérieur  de  le  salle  peut  se  faire  par 
un  seul  homme  au  moyen  de  manettes  qui  règlent  l’inten- 
sité lumineuse  de  1 ,200  à 1 ,600  lampes,  suivant  les  besoins 
de  chaque  pièce. 

Voilà  qui  est  excellent  : le  grand  danger  d’incendie 
dans  les  théâtres  provient  évidemment  de  la  présence  des 
flammes  de  gaz  brûlant  à feu  nu  à proximité  des  décors, 
des  portants-coulisses,  des  ciels,  matières  éminemment 
inflammables.  La  substitution  de  lampes  à incandescence, 
enfermées  dans  des  ampoules  de  verre,  supprime  ce  danger 
permanent.  11  n’en  reste  pas  moins  de  grandes  précautions 
à prendre. 

On  emploiera  des  générateurs  tubulaires,  inexplosibles, 
soit;  mais,  comme  ils  amènent  avec  eux  l’ennemi,  c’est- 
à-dire  le  foyer  incandescent,  il  faut  les  loger  dans  des 
caves  voûtées,  parfaitement  isolées,  et  que  l'on  trouvera 
difficilement  dans  les  sous-sols  de  bien  des  théâtres.  Mieux 
vaudrait  encore,  moyennant  une  longueur  un  peu  plus 
grande  des  conducteurs,  reléguer  ces  appareils  dans  les 
locaux  voisins. 

Les  conducteurs  eux-mêmes  seront  encore  un  danger. 
Le  moindre  obstacle  au  passage  de  l’électricité  produit  une 
surélévation  considérable  de  température  : on  l’a  bien  vu  à 
la  dernière  exposition  d’électricité  dans  les  Champs-Ely- 
sées, où  les  fils  conducteurs,  chauffant  au  rouge,  ont  à plu- 
sieurs reprises  incendié  des  planchers  bien  moins  combus- 
tibles que  ceux  d’un  théâtre  L’isolement  de  ces  fils  devra 
donc  être  établi  avec  le  plus  grand  soin  et  constamment 
surveillé  ; car,  lorsqu’on  a pris  toutes  ces  précautions  contre 
l’incendie,  on  peut  dire  à l’avance  qu’en  fermant  toutes  les 
portes  à l’ennemi,  on  est  à peu  près  sûr  d’en  ouvrir  une 
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Reste  la  surveillance  journalière  qui  a été  considérée 
jusqu’à  présent  comme  le  moyen  le  plus  certain,  à peu  près 
le  seul  efficace,  pour  prévenir  le  danger  ou  arrêter  les 
innombrables  incendies  auxquels  assistent  chaque  jour  les 
spectateurs  sans  s’en  douter. 

Cette  surveillance  est-elle  impeccable?  — Nous  rendons 
toute  la  justice  due  aux  admirables  soldats  du  feu  et  à leur 
dévouement  incomparable.  Nous  ne  pouvons  cependant 
nous  empêcher  de  demander  : Comment  se  fait-il  que,  à 
la  prem  ière  alerte,  le  rideau  métallique  de  F Opéra-Comique 
n’ait  pas  été  baissé  ; que  les  pompiers  de  service,  aussitôt 
remarquées  les  premières  étincelles  que  tout  le  monde  a 
vues,  n’eussent  pas  une  lance  montée  sur  les  colonnes  en 
pression,  pour  arroser  les  décors  menacés,  ou  n'aient  pas 
immédiatement  fait  manœuvrer  les  appareils  de  grand 
secours? 

Nous  nous  garderons  bien  de  nous  prononcer,  comme  ont 
seuls  pu  le  faire  de  véritables  ignorants,  sur  la  part  de  res- 
ponsabilité que  l’enquête  définitive  devra  établir  ; nous  fai- 
sons seulement  remarquer  que,  jusqu’à  ce  jour,  aucune 
réponse  convaincante  n’a  été  donnée  aux  questions  ainsi 
posées. Nous  ajoutons  que  la  déposition  du  colonel  Coust.on, 
devant  le  conseil  municipal,  ne  nous  paraît  pas  une  justi- 
fication suffisante  et  qu’elle  est  loin  de  nous  rassurer  sur 
l’efficacité  des  mesures  actuellement  en  usage. 

« Quelle  est,  a dit  le  colonel,  la  responsabilité  des  sa- 
peurs-pompiers à l’intérieur  du  théâtre? 

<c  Le  sergent  a entre  les  mains  la  liste  des  prescriptions 
édictées  par  la  Commission  supérieure  des  théâtres  et  par 
la  Sous-Commission  des  théâtres.  11  prend  cette  liste  et  il 
coche  celles  des  prescriptions  qui  ne  sont  pas  remplies. 

« Quand  l’officier  de  ronde  passe,  le  sergent  lui  dit  : il 
manque  ceci,  il  manque  cela.  L’officier  en  rend  compte  à 
qui  de  droit. 

« Mais  le  sergent  n’a  pas  le  droit  de  dire  un  mot  dans  les 
théâtres,  et  j’ajoute  que  cela  est  très  heureux;  car  ce  serait 
une  source  de  discussions  interminables.  11  n’est  pas  autre 
chose  qu’un  gendarme  qui  doit  faire  observer  les  règle- 
ments. 

« Donc  le  sergent  n’a  rien  à dire  ; il  ne  peut  donner  des 
ordres  à son  personnel.  Mais  le  directeur  de  théâtre  entend 
être  maître  chez  lui.  C’est  donc  le  commissaire  de  police 
qui,  en  définitive,  peut  faire  le  nécessaire.  Mais  celui-ci 
n’est  pas  à chaque  théâtre  ; il  n’y  aurait  pas  pour  cela  assez 
de  commissaires  dans  la  ville  de  Paris. 

« En  fait,  la  défense  de  l'intérieur  des  théâtres  par  les 
sapeurs-pompiers  est  absolument  illusoire,  c'est  un  véritable 
trompe-V  œil.  » 

De  là  il  résulte  pour  nous  que  chacun  renvoie  à son  voisin 
la  responsabilité  des  mesures  indispensables  et  que,  en  fin 
décompté,  celles-ci  peuvent  fort  bien  n’être  pas  prises; 
que  le  sergent  des  sapeurs  s’étant  livré  chaque  jour  a la 
lecture  édifiante  des  prescriptions  et  ayant  fait  une  coche, 
croit  avoir  accompli  sa  mission;  que  1 ol licier  se  borne  a 
rendre  compte,  et  que  le  commissaire  de  police,  qui  devrait 
commander,  ne  commande  rien.  On  a noirci  beaucoup  de 
papier  en  ordonnances,  règlements  et  arrêtés  qui  sont 


une  saine  lecture  pour  les  pompiers;  la  hiérarchie  a été 
si  fidèlement  observée  que  personne  ne  bouge  pour  ne  pas 
empiéter  sur  les  attributions  du  voisin  ; finalement,  à la 
minute  du  danger,  lorsque  quelques  secondes  écoulées 
décident  une  catastrophe,  personne  ne  prend  la  décision 
nécessaire  qui  eût  sauvé  les  spectateurs. 

C’est  sur  cet  abus  du  formalisme  que  nous  voulons  atti- 
rer l’attention  du  public,  c’est  en  lui  que  nous  voyons  le 
pire  des  dangers  ; c’est  de  ce  côté  que  nous  réclamons  de 
promptes  et  radicales  réformes.  Si  vous  y trouvez  quelque 
agrément,  multipliez  les  portes  battantes,  les  escaliers  en 
fer,  les  échelles  de  secours,  élargissez  les  couloirs,  suppri- 
mez les  cafés,  enlevez  les  strapontins;  aussi  longtemps  que 
le  pompier  en  référera  à son  caporal  qui  attirera  l’attention 
du  sergent  jusqu’à  la  ronde  de  l’officier  chargé  de  faire  un 
rapport  à ses  supérieurs  pour  obtenir  que  Je  commissaire  de 
police,  occupé  ailleurs,  vienne  au  préalable  obtenir  l’assen- 
timent du  directeur,  vous  pourrez  affirmer  que  tous  les 
règlements  du  monde,  observés  ou  tombés  en  désuétude 
après  six  mois,  n’empêcheront  pas  une  négligence , une 
inadvertance,  un  manque  de  prompte  décision,  parce  que 
des  règlements  sont  irresponsables  et  que  la  hiérarchie 
permet  à chacun  de  rejeter  la  faute  sur  son  voisin. 

P.  Planat. 


CONGRÈS  DES  ARCHITECTES 

Séance  du  6 juin. 

Nos  lecteurs  ont  pu  apprécier  le  savant  et  spirituel  compte 
rendu  du  Salon  que  M.  Loviot  a publié  dans  la  Construction  mo- 
derne. Notre  collaborateur  a développé,  en  les  complétant,  devant 
le  Congrès,  les  idées  qu’il  avait  émises  dans  le  journal.  Nous 
n’avons  donc  pas  à y revenir  aujourd’hui.  Il  a commencé  sa  con- 
férence par  un  aperçu  de  l’état  de  l’architecture  au  Salon  de  1887. 
C’est,  dit-il,  l’éclectisme  qui  triomphe  ; mais  l’exagération  de 
l’éclectisme  mène  à l’individualisme  ; elle  excite  l’individu  à faire 
des  efforts  trop  grands  pour  sa  faiblesse  ; elle  le  porte  à recher- 
cher un  art  qui  lui  soit  personnel,  plutôt  qu’à  bien  exprimer  le 
caractère  du  sujet  qu’il  traite.  L’individualisme,  par  la  confusion 
qu’il  amène,  peut  provoquer  une  réaction,  un  retour  aux  doctrines 
exclusives  dont  nous  avons  été  affranchis  par  nos  devanciers.  Si 
notre  époque  doit  être  caractérisée  par  un  art  architectural  par- 
ticulier, cet  art  se  formera  de  lui-même,  par  la  force  des  choses. 
Il  faut  suivre  le  mouvement  du  siècle  sans  préteudre  le  devancer. 

Après  avoir  rendu  compte  des  principales  œuvres  exposées,  et 
développé  les  réflexions  critiques  qu’elles  lui  suggèrent,  M.  Lo- 
viot insiste,  en  terminant,  sur  la  nécessité  de  réformer  certains 
articles  du  règlement  du  Salon,  notamment  l’article  3 qui  refuse 
l’entrée  du  palais  de  l’Industrie  aux  œuvres  qui  ont  déjà  figuré 
dans  les  concours  publics  on  des  écoles.  C’est  priver  le  Salon 
d’une  grande  partie  des  œuvres  originales  produites  dans 
l’année. 

— Sur  l’invitation  deM.  Bailly,  président,  M.  Maurice  du  Sei- 
gneur lit  une  courte  notice  sur  le  Yal-de-Grâce  afin  de  préparer 
les  membres  du  Congrès  à la  visite  qui  aura  lieu  le  lendemain. 

A notre  grand  regret,  nous  ne  pouvons  que  donner  ici  un  ré- 
sumé rapide  de  cette  intéressante  communication  de  notre  col- 
laborateur. Le  monastère  duVal  de-Cràce  lut  commencé  en  1024, 
d’après  les  ordres  d’Anne  d’Autriche,  qui  lit  en  lG4t)  construire 
l’église,  en  accomplissement  du  vœu  qu'elle  avait  formé  alors 
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que,  sans  enfant,  elle  désespérait  d'avoir  nn  fils  qui  pût  succéder 
à Louis  XIII.  Le  sol,  percé  de  nombreuses  galeries  de  carrières, 
causa  de  grandes  difficultés  à l’architecte,  François  Mansart, 
qui  ne  tarda  pas  être  disgracié  et  fut  remplacé  par  Jacques  Le- 
mercier.  Le  monument  avait  atteint  la  hauteur  de  la  corniche  de 
la  nef  quand  les  troubles  de  la  Fronde  vinrent  suspendre  les 
travaux.  En  1654  Pierre  le  Muet  les  reprit  avec  l’aide  de  Gabriel 
le  Duc,  qui  dirigea  complètement  les  travaux  à partir  de  1658. 
Les  plans  primitifs  de  Mansard  avaient  été  quelque  peu  modi- 
fiés pendant  l’exécution  du  monastère  dans  lequel  Anne  d’Au- 
triche s’était  réservé  un  pavillon  spécial  où  elle  venait  fréquem- 
ment en  retraite.  En  1869  on  a restauré  ce  bâtiment,  et  recons- 
titué un  mobilier  neuf. 

En  1665  l’église  et  le  monastère  furent  complètement  terminés. 
Les  travaux  avaient  duré  vingt  ans  et  coûté  trois  millions. 

En  1793  la  Convention  transformait  la  maison  en  hôpital  mi- 
litaire et  l’église  en  magasin  central  des  hôpitaux.  En  1827 
l’église  fut  rendue  au  culte.  Eu  1865  on  reconstruisit  la  coupole 
avec  une  charpente  en  fer. 

M.  du  Seigneur  a exprimé,  en  terminant,  le  vœu  soumis  par  lui 
au  comité  des  inscriptions  parisiennes,  qu’une  inscription  gravée 
sur  marbre,  placée  au  seuil  de  tous  les  édifices  importants, 
rappelât  les  noms  des  maîtres  dans  l’art  de  bâtir  qui  ont  coopéré 
à leur  construction. 

A la  fin  de  cette  première  séance  le  Congrès  décide,  après  avoir 
entendu  MM.  Wallon  et  Ch.  Lucas,  qu’il  y a lieu  dénommer  une 
commission  pour  étudier  l’attitude  à prendre  par  les  architectes 
vis-à-vis  de  la  circulaire  ministérielle  du  2 avril  concernant  les 
travaux  et  honoraires  des  architectes  travaillant  pour  l’Etat. 
( Voir  la  Construction  moderne , n°  26.) 

E.  Rumler. 


Séance  du  7 juin. 

Mardi,  7 juin,  à l’école  des  Beaux-Arts,  dans  la  salle  Melpo- 
mène,  M.  Gosset,  architecte  à Reims,  a fait  une  intéressante 
conférence  sur  les  églises  et  les  mosquées  de  Constantinople.  Des 
plans  relevés  par  lui  et  dessinés  à la  même  échelle  ont  donné  une 
idée  nette  de  la  construction  et  de  la  décoration  de  ces  édifices. 
M.  Gosset  a d’abord  présenté  les  coupoles  des  thermes  d’ Agrippa 
et  de  Caracalla,  construites  par  arceaux  et  chaînes,  la  coupole  de 
la  Minerva  Medica,  prototype  de  Saint-Vital  de  Ravenne,  puis 
celle  de  Saint-Georges  deSalonique  qui  dérive  du  Panthéon  et  qui 
contient  de  magnifiques  mosaïques.  La  plus  ancienne  église  de 
Constantinople  est  Sainte-Irène  ; sa  coupole  repose  sur  un  carré 
et  est  contrebuttée  par  des  arcs-doubleaux.  Saint-Serge  est  re- 
marquable par  sa  coupole  à côtes  que  portent  huit  piliers.  La  ba- 
silique de  Sainte-Sophie  que  Justinien  fit  reconstruire  par  Authe- 
mius  et  Isidore  est  admirable  par  son  caractère  religieux.  Grâce 
à des  entre-colonnements  resserrés  et  à l’absence  des  lignes  hori- 
zontales, les  nefs  paraissent  élancées  ; la  coupole,  éclairée  par 
40  petites  fenêtres,  est  suspendue  en  pleine  lumière  et  sert  de 
fond  à la  grande  figure  de  la  Sainte -Sagesse  malheureusement 
détériorée  par  le  badigeon  musulman.  D’autres  types  de  l'archi- 
tecture bysantine  sont  représentés  dans  le  monastère  de  Saint- 
André  à Constantinople,  les  églises  d’Athènes  et  de  Salonique 
précédées  de  leurs  narthex. 

Voici  maintenant  les  mosquées  avec  leurs  murs  ajourés,  leurs 
fenêtres  descendant  jusqu’au  sol  et  leurs  coupoles  bien  assises;  la 
décoration  est  empruntée  à la  faïence  plutôt  qu’au  marbre;  le 
portique  remplace  le  narthex.  M.  Gosset  a ramené  à quatre  types 
les  trois  cents  mosquées  de  Constantinople  : La  mosquée  de  Novri- 
Osmanié  qui  date  du  xvir  siècle  présente  une  coupole  sur  quatre 


pendentifs.  — Les  mosquées  de  Soliman  et  de  Bajazet  qui  dérivent 
de  Sainte-Sophie  constituent  un  second  type.  La  coupole  appuyée 
en  quatre  points  est  maintenue  par  des  contreforts  en  gradins.  On 
voit  dans  ces  mosquées  des  vitraux  avec  encadrements  en  bronze 
ou  eu  bois.  — Dans  un  troisième  type,  la  mosquée  d’Acbmet,  la 
contrebuttée  de  la  coupole  est  obtenue  par  quatre  demi-coupoles 
formant  croix  grecque.  — La  mosquée  d’Andrinople  représente  un 
quatrième  type  avec  sa  coupole  à huit  points  d’appui  flanquée  de 
quatre  minarets.  La  petite  mosquée  d’Azab-Kapou  à Galata  est 
construite  sur  le  même  principe  et  rappelle  l’église  Saint-Vital  à 
Ravenne.  Les  fontaines  et  les  turbés  dont  M.  Gosset  a présenté 
des  dessins  et  des  photographies  sont  de  bien  jolis  spécimens  de 
l’architecture  arabe. 

La  journée  s’est  terminée  par  une  visite  à l’atelier  de  M.  Vic- 
tor Gallaud.  L’éminent  artiste,  après  avoir  montré  en  excellents 
termes  comment  il  comprend  le  rôle  du  décorateur  qui  doit  tou- 
jours être  subordonné  à celui  de  l’architecte,  nous  a fait  admirer 
quelques-unes  de  ses  plus  récentes  esquisses.  Citons  l’encadre- 
ment destiné  à une  peinture  murale  du  Panthéon,  un  projet  de 
décoration  de  voussure  pour  la  salle  des  Gardes  de  l’Hôtel  de 
Ville  et  des  cartons  pour  la  manufacture  des  Gobelins,  où 
M.  Gallaud  forme  de  si  habiles  décorateurs  sous  la  direction  de 
M.  Gerspacli. 

E.  Boudin. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Jugement  des  concours  de  lte  classe. 

( Voyez  page  402.) 

Ah  ! Monsieur  l’Ancien  élève,  faites  bien  attention  à ce  que 
vous  allez  dire.  Retournez  plusieurs  fois  votre  plume  dans  l’en- 
crier et  surveillez  ses  écarts.  Elle  est  jeune,  nous  le  savons,  et 
s’impatiente  facilement  sous  les  doigts  qui  la  retiennent  ; méfiez- 
vous  ; si  vous  ne  la  matez,  elle  vous  jouera  quelque  mauvais  tour. 
Que  n’imitez -vous  ces  habiles  gens  qui  tournent  les  difficultés 
quand  ils  ne  peuvent  les  sauter  ? An  lieu  de  cela  vous  foncez 
dessus  ; vous  vous  blesserez,  téméraire  jeune  homme,  et  vous 
n’aurez  rien  enfoncé.  Nous  prévoyons  bien,  d’après  votre  dernier 
article,  que  notre  jugement  des  concours  de  lre  classe  n’est  point 
pour  vous  satisfaire.  Allons,  votre  plume  bondit  déjà.  Calmez  - 
la  ou  nous  suspendons  nos  avis.  Comprenez  qu’on  ne  saurait 
contenter  tout  le  monde  et  l’Ancien  élève.  Dissimulez  donc  votre 
mécontentement  et  peut-être  deviendrez-vous  de  quelque  utilité 
aux  élèves,  si  loin  de  vous  faire  l’écho  des  mécontents,  vous  leur 
expliquez  au  contraire  ce  qui  leur  semble  inexplicable  dans  cer- 
tains de  nos  jugements.  Et  puisque  vous  nous  parlez  sans  cesse 
de  votre  amour  pour  l’Ecole,  eu  agissant  selon  nos  conseils,  vous 
ne  ferez  pas,  innocent  jeune  homme,  le  jeu  de  ses  adversaires 
qui  prennent  note  de  vos  bavardages  et  s’en  serviront  un  jour 
pour  y allumer  l’incendie,  à votre  grand  ébahissement.  Nous 
avons  dit.  Allez  et  réfléchissez. 

— Je  m'en  vais  et  je  réfléchis,  et  me  voilà  tout  penaud.  La  der- 
nière phrase  m’a  subitement  calmé.  Cherchons  donc  une  expli- 
cation à présenter  aux  mécontents.  Oh  ! les  vilains  qui  ne  se 
montrent  pas  satisfaits  du  jugement  de  leurs  professeurs!  C’est 
qu’ils  m’embarrassent  beaucoup.  Une  explication!  Dame,  c’est 
facile  à conseiller,  mais  ça  ne  se  trouve  pas  toujours.  D’abord 
quel  est  donc  ce  jugement  ? 

Dans  le  concours  de  composition  dont  le  sujet  était  une  porte 
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Concours  de  1"  classe  : UNE  PORTE  DE  VILLE. 


de  ville , des  lres  médailles  ont  été  accordées  à M.  Conin  et  à 
M.  Schadée,  élèves  de  M.  Guadet; 

Des  2e‘  médailles  à MM.  Risler,  élève  de  M.  André,  — Gué- 
not,  élève  de  MM.  Vaudremer  et  Ranlin,  — et  Louvet,  élève  de 
MM.  Louvet  et  Ginain. 

Il  a de  pins  été  distribué  30  premières  mentions. 

Il  résulte  de  ce  jugement  que  le  jury  n’a  pas  admis  la  façon  de 
concevoir  une  porte  de  ville  sans  arcade.  C’est  ce  qui  explique 
pourquoi  M.  Ristori,  élève  de  M.  André,  dont  nous  donnons  le 
projet  et  croquis,  n’a  eu  qu’une  première  mention,  malgré  le  fier 
morceau  d’architecture  qui  recouvrait  ses  pylônes.  Ma  loi  ! j’eusse 
été  plus  large  et  même  si  je  n’eusse  pas  approuvé  le  parti,  j’au- 
rais du  moins  encouragé  la  recherche. 

Il  faudrait  savoir  gré,  en  première  classe,  aux  élèves  qui  se 
donnent  la  peine  de  discuter  ce  programme  et  d y apporter  une  so- 


lution nouvelle.  Or  la  solution  apportée  par  M.  Ristori  était  très 
acceptable,  rien  dans  le  programme  ne  s’y  opposait,  et  comme 
elle  était  de  plus  très  brillamment  présentée,  pourquoi  cette  par- 
cimonie dans  la  récompense? 

Les  jugements  se  suivent  et  ne  se  ressemblent  pas. 

Il  y a quatre  mois,  ou  récompensait  d’une  première  médaille 
une  tentative  d’arc  de  triomphe  en  fer, à l’entrée  d’un  pont  condui- 
sant à une  exposition  universelle,  et  nous  y applaudissions  dos 
deux  mains.  Nous  avous  dit,  à ce  moment-là,  l'idée  qui  avait  dû 
guider  son  auteur.  Aujourd’hui  le  jury  semble  se  repentir  de  son 
audace  et  voudrait  rebrousser  chemin.  On  hésite  si  longtemps 
avant  d’engager  ses  troupes  dans  une  voie  nouvelle  1 On  cherche 
où  elle  peut  conduire,  on  fait  un  pas  et  on  s’arrête.  — Mou  Dieu 
si  on  allait  s’égarer,  quelle  responsabilité  1 — Ob  ! je  les  com- 
prends ces  hésitations.  Les  vieilles  routes  sont  si  battues  qu’on 
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lie  risque  pus  de  s y perdre.  Les  autres,  ou  vous  a bien  assure 
qu’elles  menaient  à des  champs  plus  vastes.  Oui,  mais  c’est  pour 
vous  l’inconnu.  Aurez-vous  le  temps  d’arriver  au  bout?  Combien 
tomberont  en  chemin,  sans  voir  l’horizon  promis  ? 

Aussi  je  ne  demande  pas  qu’on  entraîne  tous  les  élèves  vers 
ces  belles  terres  inconnues,  il  leur  faut  d’abord  s’aguerrir  sur  des 
terrains  plus  unis,  mais  un  petit  encouragement  pour  les  volon- 
taires mieux  préparés  que  n’effraye  pas  la  nouveauté.  — Cet 
encouragement  donné  aux  éclaireurs  n’empêche  pas  de  distin- 
guer les  bons  officiers  de  ligne,  et  parmi  ceux-ci  M.  Couin,  élève 
de  M.  Guadet,  a été  très  justement  choisi  par  une  première  mé- 
daille. — Son  projet  dont  j’ai  fait  rapidement  le  croquis  valait 
par  d’excellentes  proportions,  et  ses  grandes  surfaces  unies  fai- 
saient on  ne  peut  mieux  ressortir  la  richesse  de  son  couronne- 
ment. Je  regrette  que  M.  Allorga , élève  de  M.  André,  auquel 
]>ourtaut  on  n’avait  pas  à reprocher  la  nouveanté  de  sa  concep- 
tion, n’ait  pas  réuni,  bien  que  proposé  à plusieurs  reprises  pour 
une  médaille,  le  nombre  de  voix  suffisantes  pour  son  obtention. 
La  porte  n’était  pas,  toutefois,  le  type  des  portes  consacré  par 
l’École.  Elle  offrait  une  adaptation  intéressante  de  la  porte  Saint- 
Denis  et  je  n’ai  pas  résisté  au  plaisir  de  la  crayonner.  Malgré  la 
gaucherie  de  mon  indication,  j’en  présente  le  croquis  aux  lecteurs 
qui  voudront  bien  n’y  voir  que  la  porte  et  remplacer  par  leur 
imagination  ce  qui  manque  dans  les  détails. 

M.  Schadée,  élève  de  M.  Guadet,  présentait  la  même  composi- 
tion que  M.  Conin,  mais  avec  une  architecture  plus  militaire.  — 
De  forts  bossages  en  garnissaient  les  surfaces.  — Que  dire 
encore?  M.  Risler  avait,  lui,  pris  la  porte  de  deux  arcades  cou- 
ronnées par  une  galerie,  et  les  deux  piles  extrêmes  étaieut  dé- 
corées comme  celles  de  la  porte  Saint-Denis.  M.  Guénot  avait 
encore  le  même  parti,  mais  traité  eu  architecture  toscane.  — 
Enfin  M.  Louvet  nous  ramenait  à la  composition  Conin,  avec  en 
plus  quelques  hommes  d’armes,  se  silhouettant  sur  le  ciel,  au- 
dessus  des  créneaux. 

Maintenant  si  vous  remplacez  les  pylônes  de  M.  Ristori  par 
des  colonnes  décoratives  dans  le  genre  de  celles  de  la  place  de  la 
Nation  et  que  vous  les  sépariez  par  une  grille  des  bâtiments  des 
dépendances,  vous  pourrez  vous  figurer  les  portes  des  deux  autres 
élèves  dont  je  regrette  d’avoir  oublié  les  noms  et  qui  n’avaient 
pas  voulu  de  l’arcade.  Leurs  projets  quoique  inférieurs  à celui  de 
M.  Ristori  ont  eu  la  même  récompense  : une  lr®  mention. 

Et  je  m’aperçois  que  la  place  me  manque  pour  parler  des 
esquisses  comme  j’aurais  désiré  le  faire.  — C’est  toujours  la 
même  chose.  On  bavarde  et  l’on  est  tout  étonné  à la  fin  de  n’avoir 
pas  dit  ce  qu’on  voulait  dire.  Le  sujet  de  cette  esquisse  était  une 
maison  de  garde-cliasse , située  en  face  de  l’entrée  du  parc  d’une 
résidence  princière,  à l'embranchement  de  deux  routes  formant 
entre  elles  un  angle  de  60  degrés. 

Cette  maison  de  douze  mètres  dans  sa  plus  graude  dimension, 
contenait,  au  rez-de-chassée,  une  salle  commune,  une  petite  cui- 
sine, une  serre,  une  petite  écurie,  un  escalier  ; au  premier  étage, 
des  chambres,  et  au-dessus,  une  petite  loge . 

Trop  de  richesses  dans  certaines  esquisses,  un  grand  charme 
dans  celle  de  M.  Raphaël,  élève  de  M.  Paulin  : corniches  en  bois 
et  faïences,  balcons  saillants  également  en  bois,  couronnement 
en  brique  des  portes  et  des  fenêtres,  volets  verts,  toits  rouges, 
tout  cela  bien  disposé  sur  des  surfaces  mouvementées,  m’a 


paru  très  suffisant.  Pour  que  ce  soit  parfait,  ajoutez  sur  les 
murs  une  tapisserie  de  verdure,  et  jamais  garde  n’aura  été  mieux 
logé. 

Voici  pour  terminer  la  liste  des  récompenses  : 

Une  lre  mention  à M.  Gousiorowski,  élève  de  M.  Ginain; 
des  2es  mentions  à MM.  Schaltembraud,  — Girard,  — Pillet,  — 
Risler,  — Goustiaux,  — Henry  Adolphe,  — Charles,  — 
Raphel. 

Et  que  Dieu  m’ait  sous  sa  garde  ! 

Un  ancien  élève. 

. 

LE  CONCOURS  DE  VINCENNES 

( Voyez  page  340.) 

Chaque  semaine,  l’actualité  pressante  nous  a obligé  à remettre 
la  fin  de  ce  compte  rendu.  L’heure  est  maintenant  tardive  et  nous 
ne  pouvons  plus  que  passer  très  rapidement  eu  revue  les  projets 
mentionnés,  eu  y joignant  quelques  croquis. 

Si  le  jury  avait  pu  se  préoccuper  davantage,  à côté  de  l’écono- 
mie, de  l’aspect  artistique  et  original  que  pouvait  comporter  le 
nouvel  édifice,  nul  doute  que  M.  Cordonnier  n’eût  été  mieux  placé. 
La  vue  perspective  que  nous  reproduisons  d’après  le  croquis  de 
l’auteur  lui-même,  en  pourra  donner  quelque  idée  à nos  lecteurs. 
Dans  son  plan,  M.  Cordonnier  plaçait,  au  milieu,  un  salon  d’at- 
tente entre  la  salle  du  conseil  et  celle  des  mariages.  La  biblio- 
thèque, les  archives,  l’appartement  du  sacristain,  le  dépôt  des 
livres  occupant  la  tour,  étaient  largement  traités.  Le  jury  a dû  s’en 
plaindre;  nous  dirons  tout  à l’heure  comment  l’expérience  lui 
donne  tort  finalement. 

M.  Jaffeux  avait  adopté  un  parti  analogue,  sauf  que  le  salon 
d’attente  devenait  cabinet  du  maire  et  qu’il  était  difficile  de  réunir 
les  deux  grandes  salles  en  une  seule,  les  jours  de  fête.  Le  projet 
était  d’ailleurs  assez  économique. 

M.  Tais  ne  avait  adopté  la  même  disposition  que  M.  Joanny 
Bernard  (p.  341),  avec  escalier  sur  la  droite  et  la  bibliothèque 
sur  la  gauche. 

MM.  Borjeaud  et  Marin  présentaient  une  façade,  fort  accep- 
table, couronnée  sur  le  devant  d’une  très  haute  toiture  supprimée 
sur  l’arrière,  ce  qui  donnait  à la  vue  latérale  un  aspect  un  peu 
bizarre.  Eu  plan,  le  parti  adopté  était  le  même  que  dans  le  pro- 
jet de  M.  Cordonnier. 

Avec  un  plan  analogue,  les  façades  de  M.  Bréasson  étaient  de 
charmants  morceaux  d’architecture  ; si  le  jury  eût  été  sensible 
aux  mérites  d’une  composilion  étudiée  avec  goût,  d’arrangements 
disposés  avec  art,  la  seule  disposition  des  grandes  baies  de  la 
façade  principale  aurait  dû  l’émouvoir.  Malheureurement  le 
projet  comportait  cinq  étages  et  le  jury  pesait  les  projets  beau- 
coup plus  qu’il  ne  les  regardait. 

M.  Loviot  avait  contre  lui  l’originalité  : son  projet  compor- 
tait un  beffroi  élevé,  qu’on  s’est  empressé  d’appeler  la  Tour 
Eiffel.  M.  Loviot  n’a  pas  beaucoup  mieux  réussi  à plaire  à son 
jury  que  ne  fit  jadis  M.  Crépinet,  lors  du  concours  pour  l’Hôtel 
de  Ville.  Et  pourtant,  dans  un  cas  comme  dans  l’antre,  l’origi- 
nalité était  celle  d’un  artiste  et  elle  résultait  tout  naturellement 
de  la  donnée  même  du  projet.  N’est-il  pas  naturel  que  la  Maison 
de  Ville,  qui  est  par  excellence  l’édifice  symbolisant  la  cité,  se 
voie  de  loin  et  domine  tout  à l’entour;  à Vincennes,  en  particulier, 
le  donjon  n’appelait-il  pas  un  beffroi  en  vis-à-vis? 
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MAIRIE  DE  VINCENNES  — Projet  de  M.  Cordonnier. 


Original  également  était  le  plan  de  ce  projet;  nous  n’y  relève- 
rons que  la  disposition  des  bureaux  du  rez-de-chaussée  pour  les 
services  de  l’octroi,  des  pompes -funèbres,  de  la  voirie,  etc.; 
adoptant,  comme  l’a  fait  M.  Ouadet  à l’Hôtel  des  Postes,  le 
système  des  salles  communes,  sans  subdivisions,  où  tous  les 
employés  sont  réunis  sous  la  surveillance  des  chefs  de  bureau, 
M.  Loviot  avait  eu  une  idée  pratique,  mais  dont  la  nouveauté 
même  devait  faire  le  danger  aux  yeux  du  jury. 

MM.  Deglane  et  Defays  présentaient  une  façade  en  brique  et 
pierre,  tranquille  et  de  bonne  proportion.  Le  plan  montrait 
peut-être  un  bien  grand  nombre  d’escaliers.  Sur  l’axe  était 
placée  la  salle  des  mariages,  à droite  et  à gauche  le  cabinet  du 
maire  et  les  salles  de  commission  ; combinaison  qui  avait  été  peu 
employée  par  les  autres  concurrents. 

Enfin,  dans  le  projet  de  M.  Rouyer,  l’escalier  d’honneur  étant 


rejeté  sur  la  droite  au  rez-de-chaussée,  la  salle  d’attente  occupait 
le  centre  du  premier  étage;  le  Conseil  municipal  en  arrière  de 
celle-ci,  et  la  salle  des  mariages,  en  arrière  également,  sur  l’un 
des  côtés  ; disposition  moins  claire  que  les  précédentes. 

V 

* * 

Revenons  maintenant  à la  question  beaucoup  plus  générale 
qu’a  réveillée  ce  concours  {page  352). 

Dans  les  termes  les  plus  aimables,  M.  de  Baudot,  avec  qui  il 
y a toujours  plaisir  à discuter,  expose  que  le  projet  de  M.  Cali- 
naud  devait  être  couronné,  parce  que  l’auteur  avait  réussi  faire 
simple  et  bien,  ce  (pii  n’est  pas  un  médiocre  mérite  ; il  s’étonne 
de  me  voir  regretter  l’usage  des  concours  en  cette  circonsiance. 

Rappelons  les  faits  : la  somme  de  400,000  francs  ne  doit  pas 
être  dépassée  ; le  jury,  se  conformant  à la  clause  imposée,  dit  : 
le  projet  de  M.  Calinaud  est  le  moins  coûteux  ; en  tous  cas,  il 
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Projet  de  M.  E.  Loviot. 


ne  se  croit  point  obligé 
d’apprécier  si,  effec- 
tivement , la  mairie 
d’une  ville  comme 
Vincenues  peut  se 
contenter  d’un  projet 
réduit  à d’aussi  strictes 
proportions,  dans  des 
limites  de  crédit  aussi 
étroites. 

Qu’arrive-t-il  ? — 
Si  les  bruits  parvenus 
jusqu’à  nous,  de  tous 
les  côtés  , sont  bien 
exacts , l’événement 
n’a  guère  tardé  à jus- 
tifier nos  doutes  sur 
l’efficacité  de  ce  con- 
cours : après  examen 
attentif  fait  par  le 
conseil  et  le  lauréat,  la 
surface  actuelle  est 
reconnue  insuffisante  ; 
il  est  nécessaire  de  la 
porter  à 30  sur  25  mè- 
tres, au  lieu  de  25  sur 
20,  chiffres  rigoureu- 
sement imposés  par 
le  programme;  les  dis- 
positions du  plan 
doivent  être  rema- 
niées ; le  crédit  néces- 
saire est  maintenant 
de  650,000  fr.  et  non 
plus  de  400,000  fr. 

Comme  les  travaux 
accessoires  , à l’inté- 
rieur et  aux  abords, 
élèvent  la  note  à 
1,200,000  fr.,  la  mu- 
nicipalité est  sur  le 
point  de  renoncer  à 


l’exécution. 

Ainsi  voilà  couronné,  après  concours,  un  projet  où,  par  insuffi- 
sance notoire  des  ressources  fixées,  le  cabinet  du  maire  est  un 
simple  cabinet  de  toilette,  où  la  bibliothèque  publique  n’est  qu’un 
placard, où  les  salles  publiques  seraient,  à peine  suffisantes  en  petit 
comité  ; aussitôt  après  la  décision  du  jury,  ce  projet  est  déclaré 
inacceptable.  Les  projets  où,  pour  retrouver  les  surfaces  néces- 
saires, on  s’était  élevé  en  hauteur,  vu  la  défense  de  s’étendre  en 
largeur,  avaient  été  éliminés  comme  trop  coûteux;  et  la  première 
transformation  que  subit  le  projet  primé  est  une  extension  de  sur- 
face et  un  accroissement  notable  de  dépense  ! 

Qu’est-ce  que  ce  jugement  où  le  prix  est  accordé  à un  projet 
qu’il  faut,  de  toute  nécessité,  bouleverser  de  fond  en  comble? 
Est-ce  là  ce  que  M.  de  Baudot  appelle  faire  simple  et  bien  ? 


* 

-*■  * 


■f 


J’admets  la  simplicité  ; encore  faudrait-il  s’entendre  : ce  qui 
est  simplicité  ici  serait  souvent  pauvreté  ailleurs  ; en  tout  cas 
elle  ne  doit  pas  aller  jusqu’à  l’insuffisance.  11  ne  faut  pas  exiger 
pour  la  ville  de  Vincenues  la  mairie  qui  suffirait  aux  besoins 
d’un  gros  village. 

A mon  avis,  ou  eût  dû  raisonner  ainsi  : pour  400,000  francs 
nous  ne  pourrions  espérer  qu’une  bâtisse  dont  les  locaux  seraient 
inhabitables  à des  services  de  quelque  importance  ; attendons 
d’avoir  réuni  une  somme  plus  importante  et  élevons  seulement 
alors  un  édifice  digne  de  la  ville  et  proportionné  à ses  besoins. 
Ce  faisant,  la  municipalité  eût  bien  accompli  sa  mission,  telle 
que  je  la  comprends  du  moins,  et  qui  consiste  beaucoup  moins 
à construire  des  bâtiments  utilitaires  qu’à  encourager  véritable- 
ment l’architecture  en  élevant  des  édifices  ou  l’art  contemporain 
puisse  laisser  sa  marque.  Faire  les  sacrifices  nécessaires  pour 
que  l’art  soit  dignement  représenté  m’a  toujours  paru  faire 
partie  de  la  mission  de  ces  grands  seigneurs,  les  seuls  qui  sub- 
sistent aujourd’hui,  qu’on  appelle  les  conseils  des  grandes  villes. 

Au  lieu  de  cela,  on  s’est  dit  : pour  toute  ressource  nous  possé- 
dons tout  juste  400.000  fr.  ; sans  examiner  si  ce  chiffre  est  suffi- 
sant, même  à l’extrême  rigueur,  sans  consulter  les  experts  en  la 
matière,  ouvrons  toujours  un  concours.  Qui  sait  si,  par  un 
miracle  imprévu,  quelque  concurrent  ne  trouvera  pas  le  moyeu 
inespéré  de  bâtir,  pour  400,000  fr.,  un  édifice  dont  le  prix  strict 
est  de  650,000  fr. 

Dans  dépareillés  conditions,  je  persiste  à le  dire,  le  concours 
m’a  paru  au  moins  prématuré  et  fort  déplacé. 

Si  au  contraire,  comme  je  le  proposais  l’autre  jour,  la  munici- 
palité se  fût  tout  simqtlement  adressée  à un  homme  d’expérience, 

— qu’il  fût  ou  non 
de  la  localité,  car 
je  n’y  tiens  pas  da- 
vantage, — à M. 

Calinaud  lui-même 
si  l’on  veut,  qu’eu 
serait-ii  résulté  ? 

— Rien  qui  res- 
semblât an  désarroi 
actuel  ni  aux  in- 
conséquences que  ce 
concours  forcé  en- 
traîne après  lui. 

L’architecte  consul- 
té se  fût  empressé 
de  dire,  comme  l’a 
fait  honnêtement  M 
Calinaud  lui  même: 
la  surface  de  500 
mètres  est  insuffi- 
sante, la  nouvelle 
mairie  en  exigera 
750  aubasmot;les 
fonds  disponibles 
sont  de  même  in- 
suffisants. Après 
entente,  on  eût  re- 
jeté, tout  de  suite, 
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comme  on  va  probablement  le  faire,  à des  temps  meilleurs 
l’étude  et  l’exécution  du  projet,  ou  bieu  l’on  eût  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  parfaire  la  somme. 

On  n’eût  pas  ouvert  un  concours  sur  des  données  irréalisables  ; 
on  n’eût  pas,de  la  meilleure  foi  du  monde,  trompé  les  concurrents; 
on  ne  serait  pas  obligé  de  remanier,  de  fond  en  comble,  un  projet 
couronné  mais  reconnu  inapplicable. 

Quel  est  donc  le  service  rendu  par  ce  concours,  si  ce  n’est  peut- 
être  celui-ci  : Au  prix  moyen,  chaque  projet  a coûté  à son  auteur 
une  somme  de  2,000  fr.;  pour  les  72  concurrents,  une  dépense  de 
140,000  fr.  a été  faite  sans  utilité  appréciable. 

La  municipalité  de  Vincennes  se  console  probablement  en  se 
disant  que,  par  ces  dépenses  somptueuses,  aux  frais  des  concur- 
rents, elle  encourage  le  commerce  et  fait  marcher  les  affaires  ! 

P.  Planat. 


RESTAURANT,  QUAI  DE  RERGY,  A PARIS 

PLANCHES  67  ET  68. 

(Voyez j)age  403.) 

Deux  restaurants  semblables  ont  été  construits  quai  de  Bercy 
sur  le  modèle  exposé  au  Salon. 

Ces  édifices  sont  construits  en  pierre  de  taille  pour  les  chaînes 
et  bandeaux,  et  en  meulière  pour  les  autres  parties  de  la  maçon- 
nerie. Des  galeries  et  des  terrasses  sont  établies  du  côté  de  la 
Seine,  et  communiquent  directement  avec  les  grandes  salles  de 
l’intérieur.  Des  fers  apparents  et  des  fontes  ornées  forment  une 
charpente  métallique  très  légère  et  très  gracieuse  pour  ces  gale- 
ries. Un  inconvénient  résulterait  peut-être  de  l’obscurité  relative 
causée  dans  l’intérieur  par  la  terrasse  et  la  toiture  qui  la  couvre  ; 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  l’on  se  trouve  sur  le  bord  de  la 
Seine,  en  face  d’un  vaste  espace  découvert,  qui  donne  une  grande 
lumière,  augmentée  encore  par  la  surface  réfléchissante  de  l’eau. 
Les  terrasses  à l’italienne,  figurées  sur  notre  gravure,  ne  sont 
pas  encore  exécutées.  Elle  sont  pourtant  d’un  aspect  agréable,  et 
la  verdure  des  plantes  se  marierait  fort  bien  avec  les  tons  coloriés 
des  pierres  et  des  faïences  qui  ornent  les  façades. 

Ce  type  de  restaurant  d'une  superficie  de  340  mètres  carrés 
environ,  est  revenu  à 350  francs  le  mètre. 

R.  E. 

♦— — 

FA  BIBLIOTHÈQUE  SCHŒLCHËli 

PLANCHES  69  ET  70. 

Nous  avons  déjà  entretenu  nos  lecteurs  du  pavillon  que  l’on  peut 
voir  en  ce  moment  place  du  Carrousel  à l’emplacement  des  an- 
ciennes Tuileries,  et  dont  l’architecte  est  M.  H.  Picq.  Nous  nous 
proposons  aujourd’hui  de  compléter  les  renseignements  que  nous 
avons  déjà  donnés,  renseignements  fort  incomplets,  puisque  le 
pavillon  alors  en  montage  ne  permettait  pas  de  se  faire  une 
idée  de  l’ensemble  et  du  mode  de  construction  employé  dans  cet 
édifice  d’un  genre  tout  nouveau. 

C’est  en  1884  que  M.  Schœlcher,  député  de  la  Martinique, 
songea  à répartir  entre  divers  musées  et  bibliothèques  de  France 
et  des  Colonies,  les  œuvres  d'art  et  les  précieux  documents  qu’il 
avait  réunis. 


Il  voulut  faire  lui-même  ce  partage  et  plaça  chaque  collection 
suivant  sa  nature  dans  le  pays  où  elle  serait  pour  les  savants  et 
les  artistes  un  plus  précieux  sujet  d’études. 

A la  Martinique,  et  en  particulier  à la  ville  de  Fort  de  France, 
il  fit  don  de  sa  bibliothèque  qui  contient  des  trésors  inestima- 
bles. 

La  bibliothèque  une  fois  donnée,  il  fallait  la  loger  ; il  ne 
s’agissait  pas  de  moins  de  30,000  volumes,  auxquels  il  fallait  de 
vastes  rayons  pour  les  recevoir,  une  salle  claire  et  bien  aérée 
pour  que  l’on  puisse  les  consulter. 

A Fort  de  France  il  n’y  avait  aucun  édifice  capable  de  contenir 
une  telle  collection;  aussi  le  conseil  général,  non  moins  généreux 
que  M.  Schœlcher , vota-t-il  à l’unanimité  une  somme  de 
300,000  francs,  pour  élever  un  édifice  qui  fut  digne  des  trésors 
qu’il  était  appelé  à recevoir. 

Une  question  se  posa  de  suite  : 

Quel  serait  le  mode  de  construction  à adopter? 

On  sait  en  effet  que  la  Martinique  est  secouée  par  de  fréquents 
tremblements  de  terre,  et  que  dans  ce  pays  toutes  les  construc- 
tions sont  en  bois. 

Le  bois  paraissait  bieu  pauvre  et  d’ailleurs  ne  fallait-il  pas 
écarter  toutes  chances  d’un  incendie  qui,  trouvant  un  aliment 
facile  dans  la  construction  même  et  dans  son  contenu,  n’aurait 
pu  être  arrêté  par  aucun  moyen. 

De  plus,  toute  la  ville  de  Fort  de  France  est  construite  en  bois, 
et  le  plus  petit  incendie  pourrait  amener  une  catastrophe,  dans 
laquelle  la  bibliothèque  construite  en  bois  périrait  infaillible- 
ment. 

Il  ne  fallait  pas  davantage  songer  à employer  la  pierre,  qui  eut 
bien  donné  les  avantages  de  l’incombustibilité,  mais  n’eut  pu 
résister  à de  fortes  secousses  de  tremblement  de  terre. 

En  outre,  la  ville  de  Fort  de  France  est  établie  sur  un  sol 
marneux,  incapable  de  supporter  des  poids  même  peu  considéra- 
bles, nouveau  motif  pour  proscrire  l’emploi  delà  maçonnerie. 

Dans  ces  conditions,  une  seule  solution  s’imposait,  l’emploi 
d’une  ossature  à la  fois  flexible  et  ininflammable,  une  ossature 
métallique  en  un  mot. 

(M  suivre .) 

— ■ 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Mur  séparatif.  — Acquisition  en  mitoyenneté.  — Cheminées.  — 

Exhaussement. 

1°  Ayant  à construire  une  maison  le  long  d’un  mur  mitoyen 
dont  la  propriétaire  s’est  mise  sur  son  dernier  pouce.  Elle  ne  me 
refuse  pas  la  mitoyenneté,  puisque  c’est  en  ville,  mais  elle  a 
construit  ses  corps  de  cheminées  dans  l’épaisseur  du  mur  et  je  me 
trouve  n’avoir  de  mon  côté,  à l’emplacement  des  corps  de  che- 
minées, qu’une  brique  de  0.12  d’épaisseur-  Quel  est  mon  droit  i 
tout  en  lui  payant  bieu  entendu  les  0.25  de  terrain,  je  ne  puis  lui 
payer  la  mitoyenneté  comme  si  le  mur  était  plein. 

2°  La  maison  l'ail  mansardes  des  quatre  côtés  ; du  côté  où  je 
prends  la  mitoyenneté,  j’ai  l’intention  de  faire  simplement  ma 
maison  en  pignon.  Je  vais  donc  être  obligé,  je  crois,  de  faire 
démolir  les  charpentes  et  chevrons  qui  sont  dans  l’épaisseur  du 
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mur  pour  le  surélever  jusqu’à  nia  pointe;  à qui  incombe  ce 
travail  ? 

Je  ne  veux  accepter  la  mitoyenneté  qn’autant  que  le  mur  sera 
libre  d’entrave.  Qu’en  pensez-vous  ? 

Réponse.  — Sur  la  première  question.  — Le  propriétaire  cons- 
tructeur du  mur  séparatif  avait  évidemment  le  droit  de  faire  le 
mur  dans  les  conditions  qui  nous  sont  signalées,  lui  seul  était 
intéressé  dans  la  construction  de  ce  mur  an  moment  où  elle  a été 
opérée  et  le  voisin  n’avait  aucun  droit  pour  intervenir;  cepen- 
dant le  mur  étant  immédiatement  contigu  à l'héritage  d’autrui 
et  étant  en  conséquence  soumis  à la  servitude  de  la  mitoyenneté, 
le  propriétaire  constructeur  aurait  pu  tenir  compte  des  prescrip- 
tions de  l’article  662  du  Code  civil  afin  d’éviter  les  observations  qui 
lui  sont  présentées  aujourd’hui. 

Mais  l’article  662  du  Code  civil  qui  défend  de  pratiquer  dans  le 
corps  d’un  mur  mitoyen  aucun  enfoncement,  ni  d’y  appuyer 
aucun  ouvrage  sans  le  consentement  de  l’autre  propriétaire  ou 
sans  avoir,  à son  refus,  fait  régler  par  expert  les  moyens  néces- 
saires pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  au  droit  du 
voisin,  ne  prescrit  pas  comme  sanction  de  ses  dispositions  que 
les  tribunaux  devront  ordonner  la  destruction  des  travaux  irrégu- 
lièrement pratiqués,  et  spécialement  celle  des  co-propriétaires, 
sans  expertise  préalable,  dans  l’épaisseur  des  murs  mitoyens;  à 
plus  forte  raison  la  destruction  ne  peut-elle  être  ordonnée  alors 
que  les  travaux  d’enfoncement  ont  été  faits  à un  moment  où  le 
mur  n’était  pas  mitoyen  (Cass.  bull,  du  20  novembre  1883, 
Moureau).  — En  ce  qui  concerne  la  valeur  du  mur,  cette  valeur 
doit  être  fixée  en  tenant  compte  de  la  dépréciation  résultant  de 
l’existence  des  corps  de  cheminées. 

Sur  la  deuxième  question.  — Le  voisin  a pu,  sans  qu’il  y ait 
faute  de  sa  part,  établir  sa  maison  avec  mansardes  sur  les  quatre 
faces  ; mais  de  ce  fait  que  Tune  des  faces  est  immédiatement  con- 
tiguë à la  propriété  voisine,  cette  propriété  peut  profiter  des  béné- 
fices de  l’art.  661  du  Code  civil  et  demander  la  mitoyenneté  de 
la  face  contiguë  conformément  à la  loi. 

Et  comme  la  mitoyenneté  étant  une  fois  acquise,  l’exhausse- 
ment d’un  pignon  n’oblige  celui  qui  vent  faire  l’exhaussement 
qu’à  payer  seulement  la  dépense  des  travaux  de  l’exhaussement, 
l’entretien  de  cet  exhaussement  et  l’indemnité  de  la  charge,  le 
voisin  devra,  de  son  côté,  subir  les  frais  de  modification  de 
sa  maison  afin  de  permettre  au  voisin  l’exercice  de  son  droit 
d’exhaussement. 


Propriété  artistique. 

L’architecte,  inventeur  indéniable  d’un  projet  pour  la  création 
duquel  il  n’a  pas  été  commissionné,  reste-t-il  le  seul  proprié- 


taire de  son  œuvre,  bien  que  les  intéressés  s’en  soient  servis  sans 
l’assentiment  écrit  de  l’auteur. 

Réponse.  — Aucune  loi  de  garantie  n’existe  au  profit  des  œu- 
vres de  l’architecte,  la  question  a déjà  été  soulevée  à la  législa- 
ture, mais  aucune  solution  n’est  encore  intervenue  et  n’intervien- 
dra, croyons-nous,  grâce  au  peu  d’union  des  architectes  et  des 
sociétés  d’architecture.  Voici  ce  que  nous  avons  déjà  écrit  au  sujet 
de  la  propriété  artistique  en  matière  d’architecture. 

L’exploitation  des  créations  purement  intellectuelles  réalisées 
dans  les  œuvres  d’art  doit  nécessairement  donner  lieu  à des  lois 
de  garantie;  sans  cela,  que  deviendrait  le  droit  des  créateurs  ? 
La  proie  de  la  cupidité  d’individus  sans  scrupules,  que  même  les 
moyens  de  répression  n’intimident  qu’à  peine.  Mais  d’ailleurs  ces 
lois  n’existent-elles  jias  déjà  en  principe  ? Que  sont  les  lois  sur 
les  dessins  de  fabrique,  sur  les  brevets  d’invention,  sur  les  mar- 
ques de  fabrique  ? 

En  architecture  la  propriété  artistique  a une  importance  beau- 
coup plus  considérable  que  dans  les  antres  arts,  et  cette  impor- 
tance tient  précisément  à cette  circonstance  particulière,  que  le 
plan  par  lui-même  n’a  pas  de  valeur  intrinsèque  et  que  sa  réali- 
sation seulement  justifie  son  utilité  pour  l’acquéreur- 

L’œuvre  de  l’architecte  est  cl’un  ordre  purement  intellectuel, 
artistique  et  scientifique;  la  construction  érigée  suivant  cette 
œuvre  en  est  T expression. 

Dans  la  peinture,  la  copie  n’a  relativement  pas  de  valeur;  dans 
l’architecture,  la  copie  du  plan  vaut  l’original.  Pourquoi?  Parce 
que  le  plan  fixe  purement  et  simplement  une  idée,  parce  que  le 
dessin  du  plan  n’est  pas  par  lui-même  un  travail  d’art  dont  on 
puisse  jouir  comme  on  jouit  d’un  tableau.  On  acquiert  le  plan 
pour  réaliser  une  construction,  le  plan  n’a  pas  d’autre  objet,  il 
n’a  pas  d’autre  utilité  ; là  est  la  raison  pour  laquelle  ou  l’acquiert, 
là  est  l'usage  que  peut  en  faire  le  propriétaire.  Mais  si  la  cons- 
truction, qui  est  l’expression  de  la  conception  de  l’architecture, 
ainsi  que  les  plans  qui  ont  servi  à la  réaliser,  sont  bien  au  pro- 
priétaire, qui  peut  en  disposer  conséquemment  suivant  sa  vo- 
lonté, l’architecte  n’est  pas  moins  le  créateur  de  l’œuvre  ; l’idée 
intellectuelle  est  la  sienne,  l’œuvre  est  sienne  en  tant  qu’archi- 
teeture,  et  toute  copie  de  cette  œuvre,  qu’elle  soit  faite  par  le  pro- 
priétaire lui-même,  ou  qu’elle  soit  faite  jiar  un  tiers,  devient  une 
reproduction,  une  exploitation  de  l’idée  artistique  et  scientifique 
qui  appartient  à l'architecte. 

En  réponse  à cette  interrogation  de  M.  Hermant  (1)  : quel  est 
doue  l’intérêt  qu’il  peut  être  nécessaire  de  protéger  autrement  ou 
plus  qu’il  ne  Test,  dans  l’état  actuel  des  choses  ? nous  avons  ré- 
pondu que  l’intérêt  qu’il  peut  être  nécessaire  de  protéger  dans  la 
question  delà  propriété  artistique,  c’est  le  droit  de  l’artiste,  non 
pas  sur  l’œuvre  matérielle,  vendue  ou  réalisée  au  profit  d’un  tiers, 
avec  l’idée  de  cet  artiste,  mais  sur  l’œuvre  intellectuelle  elle- 
même  qui  ne  cesse  de  demeurer  la  propriété  de  l’artiste  et  que 
seul  ce  dernier  a le  pouvoir  d’exploiter  ou  de  vendre  an  besoin  ; 
nous  n’innovons  pas  une  propriété  d’un  ordre  étranger  et  jusqu’ici 
inconnue,  nous  dégageons  seulement  de  la  propriété  de  l’œuvre 
matérielle  elle-même,  la  propriété  intellectuelle  qui  a servi  à la 
réalisation  de  cette  œuvre,  dont  l’œuvre  est  une  expression,  nous 
le  répétons,  et  dont  le  maître  de  l’œuvre  peut  facilement  abuser 
si  la  loi  n’y  met  pas  ordre  par  un  texte  garantissant  suffisamment 
la  propriété  de  l’artiste  créateur. 

La  question  de  la  propriété  artistique  a été  l’objet  d’un  projet 
de  loi,  malheureusement  ce  projet  de  loi  n’a  pas  encore  reçu 
l’approbation  des  Chambres,  en  sorte  que  la  situation  de  l’artiste 
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en  général  et  particulièrement  de  l’architecte  est  encore  aujour- 
d’hui ce  qu’elle  était  hier,  c’est-à-dire  indéfinie.  Ainsi  quoique 
virtuellement  reconnue,  les  moyens  de  droit  manquent  absolu- 
ment pour  garantir  sérieusement  la  propriété  artistique  ; cepen- 
dant, en  poursuivant  le  plagiaire  sous  le  motif  que  la  reproduc- 
tion artistique  cause  un  dommage  au  propriétaire  de  cette  idée, 
dommage  facile  à établir  d’ailleurs,  et  qui  donnerait  lien  à l’ap- 
plication de' l’article  1382  du  Code  civil,  peut-être  obtiendrait-on 
un  résultat  satisfaisant. 


Servitude.  — Exercice.  — Vidange.  — Commune . 

1°  Paul  et  Jules  sont  co-propriétaires  delà  partie  hachée. 

Le  siège  d’aisances,  situé  à rez-de-chaussée,  jette  ses  matières 

dans  une  fosse  qui  est  la  propriété 
exclusive  de  Paul,  lequel  est  seul 
chargé  de  l’entretien. 

Jules  vient  de  faire  construire  au 
premier  étage  un  autre  siège  pour 
lui  et  ses  locataires  et  prétend 
avoir  le  droit  d’en  jeter  le  produit 
dans  la  fesse  de  Paul  saus,  pour 
cela,  payer  une  indemnité  à celui- 
ci,  et  ne  veut  pas  non  plus  concou- 
rir àPentretien  et  à la  vidange,  qui 
entraîne  une  dépense  relativement 
considérable. 

(Jules  a augmenté  le  nombre  de 
ses  locataires  en  exhaussant  son 
immeuble). 

Je  crois  justes  les  prétentions  de 
Paul  ; puisque  Jules  aggrave  la 
servitude  en  augmentant  le  nombre 
de  ses  locataires,  il  doit  acquérir  la 
co-propriété  de  la  fosse. 

2°  Depuis  quelques  années  et  par  suite  d’un  arrêté  municipal, 
les  propriétaires  de  notre  ville  sont,  pendant  la  saison  d’été,  for- 
cés de  faire  vidanger  les  fosses  d’aisances  par  la  Société  des 
vidanges  inodores,  obligation  très  onéreuse  si  l’on  considère 
qu'avant  l’arrêté  municipal,  les  propriétaires  vendaient  très 
avantageusement  leurs  produits  à des  maraîchers  des  environs, 
tandis  qu’aujourd’hui  ils  doivent  payer  pour  faire  enlever  ces 
mêmes  produits. 

Autrefois  la  possession  d’une  fosse  était  donc  très  avantageuse 
au  point  que  très  souvent  un  héritier  recevait  en  partage  la  fosse 
seule  de  tout  un  immeuble  très  important  ou  bien  encore  il  rece- 
vait, avec  cette  fosse,  une  partie  de  l’immeuble. 

En  supposant  que  les  parts  étaient  égales  à cette  époque,  elles 
ne  le  sont  plus  aujourd’hui,  cela  est  évident  ; mais  les  privilégiés 
prétendent  user  de  leur  droit  et  ne  veulent  nullement  coopérer  à 
l’entretien  et  aux  frais  de  vidange. 

Ont-ils  raison  ? 

Réponse.  — Sur  la  première  question.  — Il  y a évidemment 
aggravation  de  la  servitude  de  la  part  de  Jules,  s’il  a surélevé 
d’un  étage  sa  propriété  et  ainsi  augmenté  le  service  de  la  fosse. 
En  matière  de  servitude  tout  est  de  droit  strict  et  étroit.  Si  Paul 
le  veut,  il  peut  donc  empêcher  Jules  de  projeter  les  matières  du 
cabinet  d’aisances  du  premier  étage  dans  sa  fosse. 

Sur  la  deuxième  question.  — La  vidange  des  fosses  d’aisances 
appelle  l’attention  de  l’autorité  autant  que  leur  construction  et 
réparation.  Il  faut  veiller  à ce  qu’elle  ait  lieu  avec  tous  les  soins 


nécessaires  pour  que  les  habitants  n’en  soient  pas  trop  incom- 
modés. 

^ ^ autorité  municipale  peut  ordonner  que  la  vidange  des  fosses 
d aisances  soit  exécutee  anssitôt  quelle  est  devenue  nécessaire 
(Cass.  crim.  24  juillet  1852.  D.  52  5-562).  Elle  peut  prendre 
des  règlements  pour  prescrire  l’heure  de  l’extraction  des  matières 
(réj.  civ.,  32  décembre  1846,  D.  47-4-37).  l’emploi  de  pompes 
aspirantes  et  foulantes  (Cass  crim.,  30  avril  1852,  D.  53-5-472\ 
la  déclaration  au  bureau  de  police  au  moment  de  la  vidange 
(Cass,  crim.,  28  septembre  1840,  D.  49-5-396),  l’obligation 
d’avoir  des  voitures  munies  d’ustensiles  désignés  (réj.  crim., 
13  août  1847,  D.  47-4-317);  enfin,  et  surtout,  défendre  de  dé- 
verser les  produits  de  la  vidange  sur  la  voie  publique  (réj.  crim., 
7 décembre  1872,  D.  72-1  427  ; 12  août  1871.  D.  71-1-366.) 

Longtemps  même,  la  Cour  de  cassation  a reconnu  au  maire  le 
pouvoir  de  conférer  à des  personnes  déterminées  le  droit  exclusif 
de  faire  la  vidange  (27  décembre  1832,  D.  33-1-253  ; 19  juillet 
1833,  D.  33- 1-342).  Puis  elle  a adopté  le  sentiment  contraire, 
considérantla  jurisprudence  comme  contraire  à la  liberté  de  l’in- 
dustrie (18  janvier  1837,  S.  38-1-249  ; 5 janvier  1839,  F.  Pob, 
39-1-77  ; 28  juin  1839,  D.  39-1-364.) 

Du  moins,  elle  reconnaît  à l’autorité  municipale  le  pouvoir  de 
subordonner  le  droit  de  faire  la  vidange  à une  autorisation 
émanée  d’elle,  pourvu  que  son  règlement  fasse  connaître  à ’a- 
vance  les  conditions  précises  qu’il  suffira  de  remplir  pour  obtenir 
une  pareille  autorisation  (réj.  crim  , 12  mai  1865,  D.  66-1-367  ; 
23  jniller  1869,  D.  70-1-37  ; en  ce  sens.  Conseil  d’État,  5 dé- 
cembre 1866.  Jullien.) 

Le  Secrétaire  du  comité  de  jurisprudence, 
Henri  Ravon,  architecte. 

-, + 

CONSULTATIONS  PRATIQUES 

LE  CIMENT  MÉTALLIQUE. 

On  nous  écrit  : 

« Pourriez-vous,  par  la  voie  de  votre  estimable  journal,  donner 
à vos  abonnés  un  renseignement  qui  leur  serait  d’une  grande 
utilité  : Quelle  est  la  composition  et  le  mode  d’emploi  du  ciment 
métallique?  — Nous  savons  bien  qu’il  est  composé  d’oxyde  de 
zinc  et  de  pierre  brisée  menu,  mais  nous  ignorons  s’il  y eutre 
autre  chose,  et  les  proportions  ainsi  que  le  mode  de  fabrication 
dudit.  Ce  ciment  est  celui  avec  lequel  on  a restauré  la  colonnade 
du  Louvre.  » 

Réponse.  — Le  ciment  métallique  est  obtenu  au  moyen  d’une 
poudre  et  d’une  liqueur. 

La  poudre  a pour  composition,  en  poids  : 

Oxyde  de  zinc  passé  au  tamis  de  U, 01 5 1 kil. 

Calcaire  très  dur  2 » 

Grès  pilé  et  matières  colorantes  1 » 

La  liqueur  est  une  dissolution  saturée  de  zinc  pnr  dans  de 
l’acide  chlorhydrique  à laquelle  on  ajoute  un  poids  de  chlorhy- 
drate d’ammoniaque  égal  à 1/6  du  poids  de  zinc.  La  liqueur  dé- 
cantée est  étendue  des  2/3  de  son  volume  d’eau.  On  lait  un  ciment 
en  mélangeant  1 1 de  la  pondre  avec  1 /3  de  litre  de  la  liqueur.  Ou 
l’applique  sur  la  pierre  préalablement  piquée,  brossée  et  légère- 
ment humectée.  Lorsque  l’épaisseur  dépasse  5 centimètres  on 
pose  l’enduit  sur  un  rocaillage. 

Le  ciment  prend  en  2U  minutes.  Sa  résistance  à la  traction  est 
10k  par  centimètre  carré  après  48  heures  et  4Sk  après  4 mois.  La 
résistance  à l’écrasement  après  6 mois  est.  28()k. 

Le  prix  de  revient  est  d’environ  0 fr.  24  par  kilog  de  poudre 
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et  0 fr.  35  par  litre  de  liqueur.  Lors  de  la 
réparation  du  Pont-Neuf,  terminée  en  1876, 
on  a appliqué  le  ciment  métallique  à la 
confection  de  106ra  de  corniche  du  côté 
amont  et  à la  réparation  du  parement  au- 
dessus  des  piles,  d’une  partie  des  tympans 
et  des  tours.  La  dépense  s’est  répartie  de  la 


façon  suivante  : 

Piochage  des  parements  360  fr. 

Préparation  et  emploi  du  mastic  2,095 

Frais  de  marine  364 

Echafaudages  443 

Pondre  et  liqueur  1,760 

Total  : 5,022  fr. 


On  a employé  pour  toute  la  réparation 
5,000k  de  poudre  coûtant  1,200  francs,  et 
1,590  litres  de  liqueur  coûtant  560  francs. 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  ciment 
métallique  le  ciment  d’oxychlorure,  inventé 
jadis  par  M.  Sorel,  et  qui  n’a  ni  la  même 
composition  ni  les  mêmes  usages.  Celui-ci, 
ohtenn  en  délayant  de  l’oxyde  de  zinc  dans 
un  chlorure  de  zinc  liquide,  s'emploie  pour 
les  scellements  et  les  dallages.  Lorsqu’on 
a à sceller  des  barreaux  de  fer,  il  est  bon 
d’ajouter  au  mélange  de  la  limaille  de  ter. 

On  emploie  quelquefois  encore  les  mas- 
tics ou  ciments  de  litharge,  lorsqu’on  n’a 
à faire  que  de  simples  rejointoiements  ou 
des  enduits.  Les  proportions  sont  assez  va- 
riables ; voici  l’une  des  recettes  employées  : 


Ciment 

Blanc  de  cérnse 
Litharge 
Huile  de  lin 
Huile  grasse 


6 kil. 

1 » 

1 » 

I » 

0 » 50. 


BANQUET  DE  L’ASSOCIATION  AIÏIICALE 


DES  ARC1IITECTES  DIPLOMES. 


Le  lundi,  8 juin,  les  architectes  diplômés 
se  réunissaient  chezNotta  et  y banquetaient 
joyeusement  sous  la  présidence  de  M.  Desli- 
gnières  qui  a dû  prendre  la  parole  à l’heure 
des  toasts, ce  dont  il  s'est  acquitté  avec  beau- 
coup de  verve,  sachant,  suivant  le  précepte 
de  Boileau,  joindre  le  plaisant  au  sérieux.  — 
« L’association,  a-t-il  dit  en  terminant,  doit 
conserver  son  caractère  amical,  et  bien 
qu’unis  par  une  même  origine,  nous  ne  som- 
mes pas  une  église  et  nous  n’oublierons  pas 
qu’il  existe  d’autres  architectes  dignes  de  ce 
titre  honorable  et  si  difficile  à soutenir.  » 
Puis  il  a porté  la  santé  des  diplômés  de  la 
dernière  promotion  et  bu  à la  prospérité  de 
l’association. 

Après  quelques  mots  de  MM.  Marioud, 
Bonnier,  Dauphin,  on  demande  à M.  Gautier 
de  dire  sa  chanson  sur  la  tour  Eiffel.  Nous  re- 
grettons de  ne  pouvoir  en  donner  tous  les 
couplets,  mais  nous  voulons  respecter  la 
modestie  de  leur  auteur.  Nous  nous  borne- 
rons à ces  quelques  lignes  qui  ont  répandu, 
comme  tout  le  reste,  une  franche  gaieté  dans 
la  salle  et  ont  été,  ai-je  besoin  de  l’ajouter, 
très  applaudies. 

Cette  Tour  n’aura  point  de  sœur, 

On  dit  même  point  d’ascenseur. 

Le  jour  de  l’inauguration, 


Le  gouvernement  en  sueur 
En  fera  l’ascension, 

A l’aide  d’un  aspirateur. 

Elle  sera  tout  en  fer, 

Se  balançant  dans  l’air, 

Elle*servira  de  vomitif 
A tous  les  gens  maladifs. 

Ce  n’est  point  une  critique, 

La  chose  est  authentique. 

Ce  qui  en  fera  le  beau, 

C’est  qu’on  en  verra  les  os  ; 

Ce  s’ra  comme  une  femme  charmante 
Dont  la  charpente  s’rait  apparente, 
Imaginez  Sarah  Bernardht,, 

Moins  la  tête  et  le  regard, 

Titubant  avec  vigueur 
Dans  les  vignes  du  Seigneur, 

Et  faisant  le  grand  écart 
A la  mode  du  chic’art. 


Mesdames,  excusez  cette  figure 
Qui  est  peut-être  un  peu  dure, 

C’est  pour  indiquer  la  tournure 
De  celte  drôle  d’architecture. 

L’ancien  élève  lui-même  n’a  pas  été  oublié. 
Mais  oui,  en  remerciement  de  son  article  sur 
le  diplôme,  U.  A.  E a eu  son  petit  toast  porté 
par  M.  Marioud,  et  U.  A.  E.,  tout  confus  n’a 
pas  trouvé  de  réponse. 

Avant  de  se  séparer,  il  a été  décidé  que  le 
banquet  annuel  qui  avait  eu  lieu  jusqu’alors 
à des  époques  indéterminées,  serait  doréna- 
vant fixé  le  jour  de  l’ouverture  du  Congrès 
des  architectes.  Cette  date  coïncidant  encore 
avec  l’époque  du  Salon,  permettra  à un  plus 
grand  nombre  de  diplômés  de  province,  qui 
viennent  à cette  occasion  à Paris,  de  prendre 
part  au  banquet. 

De  plus,  un  déjeuner  mensuel  est  organisé 
chez  Notta.  Nous  souhaitons  que  les  diplômés 
s’y  retrouvent  chaque  fois  très  nombreux  ; 
les  liens  de  camaraderie  s’y  resserreront 
d’une  manière  plus  sûre  que  dans  des  agapes 
annuelles.  Ce  déjeuner  aura  lieu  le  premier 
jeudi  de  chaque  mois  à partir  du  jeudi 
7 juillet.  U.  A.  E'. 



CONCOURS 

A propos  du  concours  pour  la  façade  du 
dôme  de  Milan,  on  nous  écrit  que  l'on  vient 
de  choisir  les  15  concurrents  destinés  à pré- 
senter un  nouveau  projet  pour  le  choix  défi- 
nitif. Il  y a parmi  les  15  : 8 Italiens,  2 An- 
glais, 1 Russe,  3 Allemands,  1 Français  dont 
on  ne  nous  dit  pas  le  nom.  Les  concurrents 
étaient  au  nombre  de  126.  Cent  ont  été  écar- 
tés au  premier  examen;  des  26  restant, 
11  ont  été  laissés  de  aùté. 


NOUVELLES 

Beaux-Arts.  — L’Académie  des  beaux- 
arts  a attribué  le  prix  Deschaumes,  d’une  va- 
leur de  1,500  francs,  fondé  en  faveur  de 
jeunes  architectes  de  mérite,  à MM.  Chédanne, 
élève  de  M.  Gaudet  ; Ileubès,  élève  deM.  Pas- 
cal, et  Jay,  élève  de  M.  Daudet. 

Ministère  des  Arts.  — La  Société  des  ar- 
tistes français  nous  adresse  la  communica 
tion  suivante  : 

Une  note  parue  dans  plusieurs  journaux 
annonce  par  erreur  que  le  bureau  du  comité 
de  la  Société  des  artistes  français  aurait 


adressé  à M.  le  président  de  la  République 
une  pétition  demandant  le  rétablissement  du 

ministère  des  Arts. 

Aucune  démarche  n’a  été  faite  par  le  bu- 
reau de  la  Société  des  artistes  français,  qui 
n'a  pas  d’ailleurs  qualité  pour  envoyer  une 
telle  pétition. 

Monument  à Bastien  Lepage.  — Le  comité 
du  monument  que  l’on  doit  ériger  à Rastien- 
Lepage,  dans  sa  ville  natale,  s'est  réuni  au 
palais  de  l’Industrie,  sous  la  présidence  de 
M.  Bailly. 

On  a examiné  la  maquette  du  statuaire 
Rodin,  chargé  de  la  statue  de  l’auteur  des 
Foins  et  de  Jeanne  cV Arc.  Cette  maquette  très 
originale,  représente  Bastien-Lepage  debout, 
la  palette  à la  main,  se  courbant  un  peu  pour 
« prendre  le  point  » d’un  paysage  auquel  il 
travaille. 

Le  comité  a nommé  ensuite  une  commis- 
sion exécutive,  composé  de  MM.  Dagnan-Bou- 
veret,  Raphaël  Collin,  de  Fourcaud  et  R. 
Max. 

Exposition  Universelle.  — Les  bureaux  du 
cabinet  du  ministre  du  commerce  et  ceux  de 
l’Exposition  Universelle  de  1889  ressortissant 
à ce  ministère  sont  transférés,  de  l’hôtel  du 
quai  d’Orsay  à l’hôtel  du  ministère  des  postes 
et  télégraphes,  rue  de  Grenelle. 

C'est  pour  des  raisons  d’économie  que 
cette  mesure  a été  décidée. 

Monument  de  l’amiral  Courbet.  — Le  co- 
mité formé  pour  élever  un  monument  à l’a- 
miral Courbet  dans  sa  ville  natale  d’Abbeville 
s’est  adressé,  comme  on  le  sait,  pour  l’exécu- 
tion du  monument  à MM.  Falguière  et  Mercié. 
Ceux-ci  ont  achevé  en  moins  d’une  année 
une  maquette  qui  va  être  soumise  à l’appro- 
bation du  comité. 

La  base  du  monument,  de  forme  longue, 
est  un  vaisseau  amiral.  Sur  la  proue  se  tient 
debout  une  femme  nue,  la  France  coloniale, 
aux  côtés  de  laquelle  est  couchée  une  autre 
figure  féminine  représentant  l’empire  indo- 
chinois  : la  France  coloniale  la  protège  d’un 
geste  ferme  et  noble  qui  indique  sa  volonté 
d’aller  jusqu’au  bout. 

Derrière  ce  groupe,  une  sorte  de  piédestal 
occupant  le  centre  du  vaisseau  porte,  au  som- 
met une  statue  de  l’amiral  Courbet.  Le  hé- 
ros de  Fou-Tcheou  est  debout,  en  costume 
d’officier  de  marine  ; il  a la  main  gauche  sur 
la  poignée  de  son  sabre;  de  l’autre  main  il 
donne  un  ordre  énergique  : « En  avant  ! » 
A ses  pieds,  une  Victoire  ailée  lui  tend  une 
couronne  de  lauriers. 

Chacune  de  ces  figures,  taillées  dans  le 
marbre,  mesurera  environ  trois  mètres  de 
haut  : le  monument  tout  entier  aura  donc 
des  dimensions  colossales. 

Enfin,  pour  compléter  l’œuvre,  les  artistes 
ont  placé  à la  proue  des  armures  et  des 
armes  indo-chinoises,  qui  sont  une  manière 
de  dépouilles  opirnes,  et  les  lianes  du  vaisseau 
sont  garnis  de  canons. 

Ces  canons  ont  une  histoire  glorieuse  : l’a- 
miral Courbet  avait  repris,  en  lndo  Chine, 
des  pièces  d’artillerie  française  qui  dataient 
de  Louis  XIV.  On  les  a ramenées  à Paris,  et 
ce  sont  elles  qui  reposent  définitivement  aux 
pieds  du  vainqueur  de  Fou-Tcheou. 


Le  Gérant  : P.  Planât. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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L’ART  DÉCORATIF  ET  MONUMENTAL 

AU  SALON  DE  1887 
I 

LES  PEINTURES  DECORATIVES  DE  LA  NOUVELLE  SORBONNE. 

Voilà  un  au  à peine  que  les  commandes  des  peintures  décora- 
tives, pour  la  nouvelle  Sorbonne,  ont  été  faites,  et  déjà  deux  des 
artistes  privilégiés  dans  la  distribution  des  faveurs  officielles  nous 
présentent  leurs  gigantesques  compositions.  M.  Puvis  de  Clia- 
vannes  a terminé  le  carton  de  la  peinture  destinée  au  grand  am- 
phithéâtre ; M.  François  Flameng,  plus  expéditif  encore,  a des- 
siné, enluminé  et  parachevé  son  œuvre,  une  longue  et  haute  frise 
qui  trouvera  sa  place  dans  le  grand  escalier.  Ils  vont  vite,  très 
vite  les  peintres  décorateurs,  et,  dame  ! peut-être  n’ont-ils  pas 
tort,  par  le  temps  qui  court,  de  vouloir  passer  à la  caisse  ? Il  faut 
dire  qu’ils  ont  pris  le  bon  moyen  pour  accomplir  jiromptement  la 
besogne  ; dès  qu’ils  ont  crayonné  leur  composition,  ils  ne  s’attar- 
dent pas  à épurer  leur  dessin  d’après  la  nature,  à modeler  en 
pleine  pâte  les  chairs  de  leurs  personnages,  à chercher  les  mille 
ajustements  d’une  draperie,  tout  cela  c’était  bon  autrefois;  actuel- 
lement il  s’agit  de  faire  de  la  peinture  claire,  mate  ou  terne,  mais 
surtout  rapidement  enlevée,  et  en  avant  la  teinte  plate  ! Ingres, 
Delacroix  et  Delaroche  étaient  bien  naïfs  de  se  préoccuper  de 
tant  de  choses  ! vivent  les  primitifs  et  les  premiers  importateurs 
de  crépons  japonais  ! 

M.  Puvis  de  Chavannes  est  passé  maître  dans  la  manière  de  se 
servir  de  la  formule  électro-décorative,  et  il  faut  avouer  que  ce 
diable  d’homme  possède  une  activité  dévorante  qui  suffirait  à 
mettre  à sec  les  budgets  des  Beaux-Arts  les  mieux  dotés.  Si  l’on 
écoutait  ses  admirateurs,  les  quelques  millions  provenant  de  la 
vente  des  diamants  de  la  couronne  ne  pourraient  être  mieux  em- 
ployés qu’à  alimenter  de  nouvelles  commandes  la  fécondité  de 
cet  artiste.  Il  pourrait  ainsi  décorer,  tour-à-tour,  la  nouvelle 
1887.  — 36 


Bourse  du  commerce,  toutes  les  gares  du  chemin  de  fer  métropo- 
litain, l’hôtel  des  Postes, et,  bien  entendu, les  escaliers,  vestibules 
et  couloirs  de  dégagement  du  futur  musée  des  Arts  décoratifs, 
(quand  il  sera  construit). 

M.  Puvis  de  Chavannes  a voulu  nous  présenter  à l’état  de 
carton,  sa  vaste  composition  pour  l’hémicycle  de  la  Sorbonne  ; 
il  avait  agi  de  même  en  1880  pour  les  Jeunes  Picards  s'exerçant 
à la  lance  ; j’avouerai  que  j’ai  toujours  été  plus  sensible  aux  ma- 
nifestations de  cet  art  conventionnel,  quand  il  se  montre  sons 
son  aspect  monochrome.  Les  imperfections  du  dessin,  la  raideur 
ou  la  gaucherie  des  attitudes,  l’inexpression  des  têtes  sont  rache- 
tées par  une  ampleur  de  composition  qui  n’est  pas  exempte  d’au- 
dace ; on  se  laisse  même  captiver  par  la  profondeur  des  perspec- 
tives à peine  ébauchées,  par  la  quiétude  des  paysages  en  veine  de 
végétation  sommaire,  on  complète,  on  modifie,  on  corrige  par  la 
pensée  ce  que  l’artiste  a laissé  inachevé,  on  pense  aux  anciens 
maîtres  qui  ce  négligeaient  pas  de  pratiquer  les  repentirs  ; mal- 
heureusement, M.  Puvis  de  Chavannes  ne  me  paraît  pas  être 
l’homme  du  repentir ; quand  il  a tracé  sur  la  toile  une  forme  dou- 
teuse, il  la  conserve  précieusement,  sans  y rien  changer;  son  pin- 
ceau vient  quelquefois,  il  est  vrai,  bavocher  sur  les  contours  et 
enleverà  l’incorrection  de  la  ligne,  l’apparence  d’audace  d’un  pre- 
mier jet.  Je  trouve  donc  qu’il  serait  désirable  délaisser,  en  son 
état  actuel  la  trilogie  destinée  à l’amphithéâtre  de  la  Sorbonne; 
on  conserverait  ainsi,  dans  la  primeur  de  sa  conception,  cette 
composition  pleine  d’intentions  excellentes  quoique  très  impar- 
faitement présentées.  Il  est  peu  probable  que  l’artiste  veuille 
faire  plaisir  à un  critique  d’art  qui  ne  s'abîme  pas  dans  la  pous- 
sière, à la  vue  de  ses  œuvres,  et  qu’il  consente  à abdiquer  son 
rôle  de  peintre  pour  faire  prévaloir  ses  aptitudes  de  cantonnier  ; 
l’habile  architecte  de  la  Sorbonne,  M.  Néuot,  se  refuserait  d’ail- 
leurs, probablement,  à prendre  un  semblable  parti,  et,  certes,  il 
n’aurait  pas  tort;  il  lui  faut  un  décor  peint  en  gamme  pâle,  dont 
les  tonalités  laissent  en  valeur  la  solidité  et  la  finesse  de  ses  lignes 
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architecturales  ; soyez  certain  qu’il  aura  sou  affaire  ; M.  Pnvis 
de  Cha vannes  a eu  le  bou  goût  de  n introduire,  daus  sa  composi- 
tion, aucun  motif  de  temple  pseudo-grec,  dans  le  genre  de  celui 
qu’il  avait  construit  an  milieu  de  son  Bois  sacré,  et  M.  Nénot 
n’aura  pas  l’occasion  de  lui  demander  de  sacrifier  nn  édicule, dont 
les  proportions  n’auraient  pas  été  en  parfait  accord  avec  celles 
des  pilastres  et  des  corniches  de  l'amphithéâtre  de  la  Sorbonne. 
Le  grand  décorateur  s’est  montré  surtout  arboriculteur,  en  cette 
dernière  œuvre;  il  a disposé  et  groupé,  avec  un  goût  parfait,  une 
cinquantaine  d'arbres  dont  la  svelte  élégance  est  de  beaucoup 
supérieure  à celle  des  per sonnages.  Ah  ! si  M.  Puvis  de  Chavan- 
nes  voulait  un  jour  se  bornera  nous  peindre  une  vaste  toile  de 
fond,  et  laisser,  pour  un  moment,  ses  acteurs  dans  la  coulisse, 
quel  bel  et  enthousiaste  article  je  me  sens  prêt  à lui  consa- 
crer ! 

Mais  là  n’est  pas  la  question  ; Y antique  Sorbonne  qui  pré- 
side au  centre  du  panneau  principal  me  rappelle  à l’ordre  et  me 
demande  de  faire  l’explication  du  sujet  traité  ; j’ai  bien  envie  de 
renvoyer  le  lecteur  au  livret,  car  je  crains  de  ne  pas  rester  dans 
le  style  et  dans  l’esprit  de  la  composition.  L 'antique  Sorbonne 
insiste,  soit  ! obéissons.  Donc  an  centre  Y antique  Sorbonne  est 
assise,  immobile  comme  une  apparition,  entre  deux  petits  génies 
chargés  de  distribuer  palmes  et  couronnes  ; elle  a fait  passer  tant 
d’examens,  elle  a entendu  tant  de  discours,  de  leçons,  de  thèses 
et  de  pataquès,  qu’elle  me  semble  insensible  aux  divers  poèmes 
que  viennent  lui  réciter,  à tour  de  rôle,  les  dames  drapées  ou  peu 
vêtues  qui  l’environnent.  L’une  de  ces  dames,  la  poésie  épique, 
met  une  main  sur  son  cœur  et  lève  les  yeux  au  ciel  ; la  poésie 
didactique  argumente,  la  poésie  amoureuse  se  tord,  la  poésie 
élégiaqne  se  lamente,  les  autres  rêvent,  se  couchent  on  se  grat- 
tent l’oreille,  en  pensant  à Stéphane  Mallarmé  et  à V après-midi 
d'un  Faune.  Au  premier  plan,  une  ingénieuse  allégorie  : deux 
bambins  nus  et  grêles,  en  compagnie  d’un  vieillard  couronné  de 
lauriers,  se  désaltèrent  au  courant  d'une  onde  qmre.  C’est  assez 
dire  qu’en  pays  de  Sorbonne  on  vit,  qnelqnefois.de  poésie  et  d’eau 
claire. 

Le  compartiment  de  gauche  est  réservé  à la  philosophie  et  à 
l’histoire  ; le  spiritualisme  et  le  matérialisme  discutent  sur  une 
tête  de  mort  ; le  spiritualisme  est  représenté  par  une  figure  de 
religieuse  qui  montre  de  la  main  droite  combien  la  perspective 
de  M.  Puvis  est  profonde  ; le  matérialisme  a pris  la  forme  d’une 
dame  richement  vêtue,  dont  le  visage  a tons  les  attraits  de  la 
jeunesse....  Eh  ! eh  ! — Quant  à l’Histoire  elle  remplit  ses  fonc- 
tions d’inspecteur  des  fouilles  archéologiques,  et  fait  inscrire  sui- 
des tablettes,  par  un  jeune  enfant,  combien  on  a trouvé  de  cor- 
niches écornées,  d’inscriptions  incomplètes,  de  médailles  vertde- 
grisées  et  de  conseillers  municipaux  prêts  à donner  des  fonds  pour 
continuer  les  recherches. 

Le  compartiment  de  droite  est  de  beaucoup  le  meilleur  à mon 
avis,  c’est  une  sorte  déconcentration  du  Ludus  qoro patriâ  ; il  est 
consacré  à la  science  ; la  géffogie,  la  minéralogie,  la  botanique 
nous  découvrent  leurs  mystères  et  leurs  poitrines  ; de  jeunes  sa- 
vants font  de  grands  bras  devant  une  statue  de  la  grande  déesse 
scientia  ; de  plus  âgés  cherchent,  compas  en  main,  un  difficile 
problème  ; chercheraient-ils  aussi,  par  hasard,  quelle  sera  l’utilité 
de  la  tour  Eiffel  ? 

Allons  voir  maintenant  le  panneau  décoratif  de  M.  François 


Flameng,  destiné  à l’escalier  de  la  Sorbonne,  panneau  dans  le- 
quel 17«sùw><?  «tes  nous  est  racontée  en  trois  tableaux, 

comme  dans  les  vieux  triptyques  du  moyen  âge.  M.  François 
Flameng,  dont  le  talent  commençait  à s’émousser  en  ressassant 
perpétuellement  le  drame  des  événements  révolutionnaires,  a 
profité  de  l'occasion  exceptionnelle  qui  lui  était  donnée, pour  trans- 
former sa  manière,  en  faisant  une  excursion  rétrospective  dans  le 
domaine  de  l’archéologie  picturale.  Il  est  très  malin  et  très  ha- 
bile, M.  Flameng,  rien  ne  le  déroute,  ni  le  déconcerte,  il  a pour 
lui  la  jeunesse  d’abord,  et  une  patte  sans  égale  ; il  connaît  et  con- 
sulte, à présent,  le  goût  du  jour,  sait  se  plier  aux  caprices  de  la 
mode,  passant  des  Girondins  à Marie-Antoinette,  revenant  aux 
nymphées  de  Versailles  pleines  de  courtisanes  royales  aussi  re- 
troussées que  des  bergères  de  Lancret,  recommençant  les  ports  de 
France  de  Joseph  Vernet,  avec  leur  petit  peuple  de  figurines 
alertes  et  coquettes,  pastichant  au  besoin  les  enluminures  des 
missels  avec  leurs  tons  voyants  et  frais,  leurs  perspectives  cava- 
lières et  leur  naïveté  factice.  Il  a vu  que  les  fonds  de  Puvis  de 
Ghavannes  étaient  appréciés  et  ses  figures  dépréciées,  il  lui  a 
emprunté  ses  fonds,  en  faisant  passer  les  vagues  silhouettes  de  la 
rêverie  du  maître  dans  le  moule  du  document  archéologique,  quant 
aux  figures  il  a su  leur  donner  l’élégance  et  la  correction  de 
lignes  voulues,  les  empruntant  an  livre  d’heures  d’Anne  de  Bre- 
tagne ou  au  manuscrit  de  Juvénal  des  Ursins  pour  plaire  aux  ad- 
mirateurs du  moyen  âge,  allant  les  chercher  aux  pendantifs  de  la 
Sixtine  et  au  Parnasse  de  Raphaël,  pour  se  concilier  les  adora- 
teurs de  la  Renaissance  italienne,  et  constituant,  en  définitive, 
avec  ces  éléments  si  disparates  cle  prime  abord,  une  œuvre  à lui, 
saus  incohérence  et  sans  impressionnisme  maladroit. 

Regardez  le  panneau  central  où  le  pauvre  Abélard  enseigne 
ses  disciples,  au  sommet  de  la  montagne  Sainte-Geneviève,  con- 
templez le  vaste  décor  parisien  qui  se  déroule  à l’horizon,  cela 
vous  séduit  tout  d’abord  par  son  large  et  bel  agencement,  par  la 
profondeur  aérienne  et  la  tonalité  harmonieuse  des  colorations, 
on  ne  songe  que  plus  tard  à se  demander  si  M.  Flameng  n’a  pas 
traité  un  peu  à la  légère  l’histoire  archéologique  du  Paris  du  xn6 
siècle,  s’il  a fait  des  recherches  bien  précises,  pour  savoir  quel 
était  l'avancement  des  travaux  de  Notre-Dame  à cette  époque  ; la 
longue  robe  rouge  et  plate  d’Abélard  vous  choque  bien  un  peu, 
on  se  demande  par  quel  raffinement  de  cruauté,  le  jeune  Fran- 
çois a ajouté  aux  opérations  clandestines  de  Fulbert  ; et  vous 
voilà  déconcerté,  un  instant...  Eli!  n’est-ce  pas  cela  que  l’artiste 
voulait,  la  tunique  écarlate  et  cette  ablation  systématique  de 
toute  forme  individuelle,  c’était  le  pétard  demandé.  A gauche  de 
l'école  d’Athènes,  pardon,  je  me  trompe!  à gauche  de  l’école  de  la 
Montagne-Sainte-Geneviève,  se  trouve  une  page  vraiment  char- 
mante arrachée  dans  un  missel,  Saint-Louis  remettant  à Robert 
Sorbon  la  charte  de  fondation  de  la  Sorbonne  ; à droite  on  dirait 
la  photographie  d’une  vieille  estampe  du  xvie  siècle,  cela  repré- 
sente Le  prieur  Jean  ILeynlin  installant , en  1469,  dans  les  caves 
de  la  Sorbonne  la  première  imprim.erie  qui  ait  été  établie  en 
France;  voilà  des  caves  où  l’on  peut  corriger  les  épreuves  sans 
lampes  ni  bésicles,  de  hautes  baies  vitrées  y laissant  pénétrer  une 
douce  et  harmonieuse  lumière  ; que  voulez-vous,  quand  on  doit 
faire  de  la  peinture  claire,  il  faut  bien  se  résigner  à ouvrir  des 
fenêtres,  même  dans  les  caves. 

Eu  résumé,  l’architecte  de  la  Sorbonne  n’a  pas  trop  à se  plain- 
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dre  de  la  collaboration  décorative  des  peintres  expéditifs  qu’il  a 
choisis, M.  Puvis  de  Chavannes  s’est  montré,  cette  fois,  supérieur 
à lui-même,  et  M.  François  Flameng  a fait,  sinon  une  œuvre  per- 
sonnelle, du  moins  une  œuvre  originale  et  attrayante  pour  les 
yeux. 

Maurice  du  Seigneur. 


CONGRÈS  DES  ARCHITECTES 

Séance  du  8 juin 

La  séance  du  mercredi  est  présidée  par  M.  Marteau,  de  Lille. 

Le  matin,  les  membres  du  Congrès  s’étaient  rendus  au  palais 
du  Luxembourg.  Ils  étaient  conduits  et  dirigés  par  M.  Bailly, 
membre  de  l’Institut  et  par  M.  Sellier  de  Gisors,  architecte  du 
palais. 

La  première  visite  a été  pour  la  chapelle  située  à gauche  de 
la  cour  d’honneur.  Ce  n’était  primitivement,  sons  Marie  de  Médi- 
cis,  qu’une  galerie  conduisant  au  premier  étage.  En  1871,  cette 
chapelle  fut  désaffectée  et  la  préfecture  de  la  Seine  y établit  des 
bureaux.  Elle  fut  remise  en  l’état  en  1879,  lorsque  le  Sénat  s’ins- 
talla au  Luxembourg,  mais  on  n’y  fît  aucun  office.  Les  murs  sont 
ornés  de  grandes  fresques  dont  quelques-unes  sont  fort  remar- 
quables. 

Faisant  suite  à la  chapelle,  se  trouve  la  fameuse  salle  dite  du 
Livre  d’or,  qui.  est  le  plus  beau  spécimen  restant  du  temps  des 
Médicis.  Par  exemple,  ce  ne  sont  que  festons,  ce  ne  sont  qu’as- 
tragales  et  éblouissantes  dorures.  Des  dessins  d’un  goût  exquis 
ornent  heureusement  les  pilastres  et  les  corniches.  Cette  pièce 
est  appelée  salle  du  Livre  d’or  parce  qu’on  y déposait  les  archives 
dans  d’immenses  placards  couverts  de  glaces. 

Les  membres  du  Congrès  ont  enfin  visité  le  salon  dit  de  l’Em- 
pereur, où  le  chef  de  l’État  s’arrêtait  avec  sa  suite  quand  il  assis- 
tait aux  séances  du  Sénat;  la  galerie  située  entre  la  salle  des 
Pas-Perdus,  magnifique  salle  qui  dépasse  en  splendeur  la  galerie 
d’Apollon  au  Louvre,  et  la  salle  des  séances.  On  a étudié  dans 
cette  dernière  jusqu’à  la  sonnette  présidentielle,  qu’un  des  archi- 
tectes présents  a fièrement  agitée. 

M.  Marteau  a résumé  en  quelques  mots  cette  visite  et  rappelé 
celle  faite,  la  veille,  aux  ateliers  de  M.  Victor  Galland.  M.  Cas- 
sien-Bernard,  secrétaire-rédacteur  de  la  Société  centrale,  lit  en- 
suite quelques  communications, et  la  parole  est  donnée  à M.  Mas- 
péro, membre  de  l’Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres. 

M.  Maspéro  se  propose  de  présenter  l’histoire  du  temple  de 
Louqsor  et  les  différentes  étapes  de  sa  construction. 

C'est  vers  le  xvie  siècle  avant  notre  ère  que  fut  commencé  le 
grand  temple  par  un  des  rois  de  la  18e  dynastie.  Le  temple  propre- 
ment dit  était  tout  entier  dans  l’endroit  où  on  logeait  la  divinité, 
et  plusieurs  temples,  comme  le  petit  temple  de  l’île  d’Élephan- 
tine,  ne  comprenaient  qu’une  salle,  la  salle  du  dieu.  Mais  lors- 
qu’il s’agissait  d'une  ville,  le  dieu  ne  se  contentait  pas  d’une 
demeure  si  restreinte.  Le  culte  ancien  comprenait  tonte  une  série 
de  cérémonies  qui  exigeaient  des  espaces  beaucoup  plus  grands. 
D’abord  les  revenus  d’un  temple  étaient  en  nature  ; il  se  formait 
donc  autour  une  sorte  d’exploitation  agricole  et  industrielle  ; au 
temple  vinrent  alors  se  joindre  des  bâtiments  pour  ces  exploita- 
tions, bâtiments  qui  entrèrent  bientôt  dans  son  économie. 


Le  temple  comprit  ainsi  deux  parties  : une  partie  en  pierre 
pour  les  salles  d apparat,  1 autre  en  brique  pour  les  magasins, 
entrepôts  et  logements.  Il  devenait  ainsi  peu  à peu  le  quartier  le 
plus  important  de  la  ville  ; c’est  ce  qui  arriva  pour  le  temple  de 
Louqsor  qui  finit  même  par  englober  toute  la  ville  dans  son  en- 
ceinte. A sa  fondation,  il  s’élevait  sur  un  quai  au  bord  du  fleuve, 
et,  durant  les  dernières  fouilles,  on  a découvert  des  escaliers  qui 
descendaient  dans  le  mur  du  quai  et  aboutissaient  à la  hauteur 
du  niveau  des  eaux  ; c’est  un  coude  du  fleuve,  non  point  une 
idée  religieuse,  qui  obligea  plus  tard  à dévier  l’axe  des  construc- 
tions élevées  à la  suite. 

Le  sanctuaire  égyptien,  petite  pièce  rectangulaire  plus  longue 
que  large,  n’était  pas  primitivement  une  cellule  fermée,  mais 
un  lieu  de  passage.  Ce  n’était  pas  un  séjour  perpétuel  pour  le 
dieu,  il  en  sortait  tantôt  au  nord,  tantôt  au  sud.  — Lorsque  ce 
sanctuaire  fut  fermé,  on  l’isola  complètement  du  reste  de  l’édifice 
en  l’entourant  d’un  couloir  bordé  par  un  mur  épais  ; c’était 
comme  une  petite  boîte,  encastrée  dans  une  plus  grande.  — Au- 
tour de  cette  partie,  s’élevaient  à droite  et  à gauche,  des  cham- 
bres pour  le  personnel  attaché  au  temple  et  des  cellules  obscures 
contenant  tous  les  objets  du  culte  et  les  offrandes.  — On  péné- 
trait daus  ces  cellules  à la  lueur  des  torches  et  cela  nous  explique 
comment,  dans  la  décoration  de  certaines  d’entre  elles,  dominent  le 
jaune  et  le  rouge  vifs.  — Ces  deux  couleurs  ressortent  mieux  à 
la  lumière  que  les  bleus  et  les  verts,  par  exemple,  qu’on  réservait 
pour  les  parties  éclairées  par  le  jour. 

Le  public  n’était  admis  daus  le  temple  que  selon  son  mérite. 
La  foule  s’arrêtait  dans  les  premières  cours.  — Les  privilégiés 
pénétraient  d’abord  dans  une  grande  salle  à colonnes  où  la  pro- 
cession se  formait,  puis  dans  une  antre  salle  également  à co- 
lonnes, espèce  de  sacristie  du  temple,  où  se  tenaient  les  prêtres. 
- - Là  se  donnaient  les  consultations  et  dans  la  cour  venant  à la 
suite  avaient  lieu  les  sacrifices.  Cette  cour  était  le  véritable  en- 
droit où  se  faisait  le  culte;  à l’ombre  du  portique  qui  la  bordait, 
se  tenaient  les  marchands  et  se  dressaient  des  autels  portatifs. 
Elle  était  généralement  bornée  par  un  pylône,  grande  porte  flan- 
quée de  deux  tours  ; mais  à Louqsor  la  cour  vient  aboutir  à 
un  mur  droit  ; ce  mur  ne  devant  être  que  provisoire.  — On  ren- 
contre an  delà  l’immense  colonnade  qui  s’aperçoit  de  la  rivière. 
Les  colonnes  en  sont  d’un  type  particulier  et  sont  formées 
d’immenses  tambours  de  pierre  remplis  à l’intérieur  avec  une 
espèce  de  ciment  fait  de  morceaux  de  briques  et  de  chaux. 

Quand  Ramsès III  voulut  ajouter  d’autres  constructions  à ce 
qu’avaient  fait  ses  prédécesseurs,  c’est  alors  qu’un  coude  de  la 
rivière  l’obligea  à se  rejeter  vers  l’est,  et  les  portiques  qu’il  éleva 
forment  un  angle  marqué  avec  l'axe  général  des  constructions. 

Le  temple  de  Louqsor  était  entièrement  construit  quand  la  dé- 
cadence de  Tlièbes  commença.  Il  fut  dès  lors  abandonné  à ses 
seules  ressources.  Vers  le  iv°  siècle  de  notreère,  il  fut  transformé 
en  une  église,  et  un  couvent  fut  aménagé  dans  certaines  parties. 
Enfin  l’islamisme  arriva  qui  substitua  une  mosquée  à l’église  et 
des  maisons  au  couvent. 

M.  Maspéro  fait  ensuite  l’histoire  des  fouilles  et  dit  qu’il  es- 
père avoir  bientôt  complètemement  déblayé  letemple. 

M.  Lavastre,  peintre  décorateur  de  l’Opéra,  qui  devait  ensuite 
parler  delà  décoration  théâtrale,  en  ayant  été  empêché,  M.  Ba- 
ladin, architecte,  a bien  voulu  nous  raconter  son  voyage  archéo- 
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logique  eu  Tunisie.  Eu  1882,  M.  le  ministre  de  l’instruction  pu- 
blique l’avait  désigné  avec  M.  Cagnat,  docteur  ès  lettres,  pour 
étudier  les  mounments  romains  existant  dans  le  centre  et  le  sud  de 
la  Régence,  et  ce  sont  les  résultats  de  cette  mission  qui  nous  ont 
été  énumérés.  Sauf  les  dessins  de  Bruce  (fin  dn  xvme  siècle)  sur 
Dougga,  Steïbla,  Haïdra,  Zanfour  et  Macteur,  on  ne  possédait 
de  renseignements  que  sur  les  monuments  de  Zaghouan  et  d'El- 
Djem.  M.  Saladin  a parcouru  successivement  toute  la  côte  orien- 
tale et  la  région  centrale  de  la  Régence  : Sousse,  Monastir, 
Lamta,  El-Djem,  Steïbla,  Kairouan,  Djezza,  Kasrine,  etc.,  sont 
fouillées  par  lui  avec  le  plus  grand  soin.  Des  dessins  et  des  pho- 
tographies nous  présentent  l’aspect  des  principaux  monuments 
et  des  fragments  découverts.  A Lamta,  des  fouilles  au  cimetière 
chrétien  font  découvrir  plusieurs  tombes  en  mosaïques  d’un  réel 
intérêt.  Voici  maintenant  un  linteau  trouvé  àHenchir  El-Zaâttî  ; 
un  chapiteau,  rappelant  la  forme  deschapiteaux  romans  rhénans, 
trouvé  à Djezza  ; une  frise  antique  formant  chambranle 
à la  porte  du  trésor,  dans  la  mosquée  de  Sidi-Obka,  à Kairouan. 
On  fait  ensuite  passer  sous  nos  yeux  le  relevé  du  plan  des  temples 
de  Steïbla,  la  photographie  de  la  porte  triomphale  qui  s’élève 
devant  ces  temples,  la  vue  du  mausolée  des  Flavius  à Kasrine. 
Mais  la  place  nous  manque  pour  entreprendre  ne  serait-ce  qu’une 
simple  analyse  de  ce  voyage.  Les  lecteurs  que  la  question  pourrait 
intéresser  en  trouveront  la  relation  complète  dans  la  Description 
de  la  régence  de  Tunis  (premier  fascicule,  Rapport  de  la  mission 
1882-83,  parM.  Saladin.  Paris,  Barbier,  31,  rue  Bonaparte). 

U.  A.  E. 


Séance  du  10  juin 

M.  Bailly  ouvre  la  séance  en  rappelant  l’utilité  des  récom- 
penses que  la  Société  centrale  va  décerner.  La  première  elle  est 
entrée  dans  la  voie  où  l’ont  suivie  depuis  les  chambres  syn- 
dicales. 

M.  Kæmpfen  qui  remplace  au  fauteuil  M.  Spüller,  empêché, 
exprime  dans  une  courte  allocution  les  regrets  qu’inspirent  à 
chacun  la  mort  de  M.  Le  Soufaclié  et  celle  de  M.  Ruprich- 
Robert. 

M.  Questel  retrace  la  vie  et  les  œuvres  de  Le  .Soufaclié.  — Sa 
vie  doit  être  donnée  en  exemple  à tous  les  jeunes  architectes  pour 
leur  montrer  combien  les  débuts  sont  souvent  longs  et  pénibles, 
même  pour  les  artistes  les  plus  laborieux  et  les  mieux  doués.  Né 
en  1804  en  Bretagne,  Le  Soufaclié  étudia  à Rennes  et  entra  à 
l’Ecole  des  Beaux-Arts  en  1830.  Il  s’y  distingua  et  remporta 
de  nombreuses  médailles.  A sa  sortie,  il  entra  comme  dessinateur 
chez  l’architecte  chargé  de  transformer  le  Palais  de  Versailles 
en  musée.  On  lui  doit  de  beaux  dessins  des  façades  et  des  salons 
d’Iiercule  et  de  l’Abondance.  Puis  Duban  l’employa  aux  tra- 
vaux de  l’école  des  Beaux-Arts  et  à la  construction  de  l’hôtel 
Pourtalès,  rue  Tronchet.  Il  était  doué  d’une  grande  habileté  de 
main,  et  s’exerça  même  dans  la  sculpture  ; Le  Soufaclié  collabora 
à l’album  des  monuments  de  Paris,  commandé  par  Louis- 
Philippe,  puis  s’occupa,  sous  Duban,  des  travaux  du  château 
de  Dampierre,  pendant  quatre  ans. 

En  1843  il  fut  nommé  premier  inspecteur  aux  Arts  et  Métiers 
sous  les  ordres  de  Léon  Vaudoyer.  En  1852  il  s’occupa  des  tra- 
vaux du  Louvre  que  dirigeait  Visconti. 


C’est  à cette  époque  que  Le  Soufaclié  se  voua  plus  particuliè- 
rement à l’architecture  privée.  11  donna  tous  ses  soins  aux 
questions  de  chauffage,  d’hygiène,  de  confortable.  Ce  fut  un  ini- 
tiateur dans  cette  branche  de  l’architecture  ; il  sut  lui  donner 
un  caractère  propre  et  une  grande  netteté  de  style;  l’art  du 
commencement  du  xvn6  siècle  l’inspira  souvent.  Le  Soufaclié 
employa  le  premier  le  marché  à forfait  avec  les  entrepreneurs; 
ses  constructions,  dont  il  surveillait  attentivement  l'exécu- 
tion, sont  des  modèles  de  solidité.  On  lui  doit  de  nombreux 
châteaux  et  hôtels.  En  1874  la  Société  centrale  lui  décerna  le 
prix  de  l’architecture  privée.  Sa  renommée  s’était  étendue  à 
l’étranger,  et  la  Belgique  et  l’Angleterre  le  choisirent  plusieurs 
fois  comme  juré  dans  leurs  concours.  Il  fonda  un  prix  de  4,000fr. 
pour  l’architecture  privée  à la  Société  centrale. 

M.  Questel,  qui  connaissait  LeSoufaché  depuis  1830,  termine 
sa  notice  par  l’éloge  du  caractère  et  des  qualités  de  l’homme 
privé. 

On  procède  ensuite  à la  distribution  des  récompenses. 

M.  P.  Sédille,  rapporteur,  rappelle  que  l’institution  des  mé- 
dailles décernées  par  la  Société  centrale  date  de  1873.  En  1874 
MM.  Le  Sonfaché,  Roland,  Benoist  recevaient  les  premières  mé- 
dailles. 11  fallait  en  effet  encourager  les  architectes  qui  ne  travail- 
lent que  pour  les  particuliers  ou  les  administrations  qui  ne  dé- 
pendent pas  de  l’Etat.  Récompenser  leur  études  et  leurs  travaux  , 
artistiques  et  pratiques,  c’était  le  but  que  devait  se  proposer  la 
Société  centrale.  Cette  année  la  grande  médaille  de  l’architecture 
privée  est  décernée  à deux  lauréats.  A M.  Boileau,  peur  les  nom- 
breux édifices  qu’il  a construits  en  province  et  dans  la  banlieue, 
mais  surtout  pour  les  travaux  du  Bon  Marché  qu’il  dirige  avec 
la  plus  grande  habileté,  et  que  nous  reproduisons  plus  loin.  C’est 
en  effet  une  véritable  usine  que  ce  magasin.  Dans  les  combles 
sont  divers  services  et  les  cuisines  qui  doivent  servir  six  mille 
repas  par  jour.  Dans  les  sous-sol  est  placée  la  force  motrice  qui 
va  bientôt  atteindre  une  puissance  de  975  chevaux. 

M.  Garros  est  le  second  titulaire  de  la  grande  médaille.  On 
lui  doit  nombre  de  châteaux  dans  la  Gironde,  des  constructions 
particulières  à l’industrie  vinicole  du  pays,  et  les  aménagements 
intérieurs  de  deux  grands  paquebots  transatlantiques. 

M.  Normand  obtient  la  médaille  de  jurisprudence,  M.  Chipiez 
la  médaille  d’archéologie.  Cette  variété  dans  les  médailles  in- 
dique bien , comme  le  fait  remarquer  M.  Sédille , que  l’ar- 
chitecte doit  être  à la  fois  un  artiste,  un  archéologue,  et  un 
savant. 

M.  P.  Wallon,  rapporteur  pour  les  autres  récompenses,  fait 
ressortir  les  qualités  qui  méritent  aux  lauréats  les  médailles 
qu’on  va  leur  décerner.  Ce  ne  sont  pas  seulement  des  artistes  qui 
vont  recevoir  ces  prix,  mais  encore  de  modestes  travailleurs 
qu’une  vie  courageuse  et  honnête  a fait  distinguer  entre  tous.  Ce 
ne  sont  pas  ceux-là  qui  cherchent  à semer  la  discorde  par 
des  revendications  stériles,  dit  M.  Wallon  ; ils  sont  au  contraire 
les  meilleurs  appuis  sur  lesquels  la  nation  pourrait  compter  au 
moment  du  danger,  car  Tuniou  et  l’accomplissement  dn  devoir 
ont  toujours  été  le  but  de  leur  vie. 

E.  Rümler. 

______ +. 


18  juin  1887 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


425 


avaient  à remplir  le  double  rôle  de  pièces  de  charpente  et  d’orne- 
ment. 

En  un  mot  la  fonte,  métal  non  flexible  et  se  cassant  au  moin- 
dre choc,  jouait  dans  la  construction  un  rôle  prépondérant  ; ce 
n’était  pas  là  l’ossature  flexible  dont  nous  avons  indiqué  la  né- 
cessité. Aussi  remplaça-t-on  par  du  fer  les  piliers  et  autres  pièces 
importantes  de  l’édifice,  n’employant  la  fonte  que  pour  les  seuls 
ornements  tels  que  rosaces,  chapiteaux  et  colonnettes  d’appliques 


LA  BIBLIOTHÈQUE  SGHŒLCIIEB 

PLANCHES  69  ET  70. 

(Voyez page  417.) 

Le  projet,  conçu  dans  ce  sens,  reçut  à l’exécution  quelques  mo- 
difications. Les  piliers  de  l’édifice  avaient  été  prévus  en  fonte  ; il 
en  était  de  môme  de  la  majeure  partie  des  motifs  décoratifs  qui 
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Assemblage  kla  clé  des  fenêtres 


faces  de  chéneaux,  consoles, 
décorations,  pièces  portan- 
tes, etc.,  toutes  pièces  en 
un  mot,  qui  lors  d’un  trem- 
blement de  terre,  devaient 
suivre  chacune  l’oscillation 
du  pilier  en  fer  à laquelle 
elle  est  attachée. 


Le  montage  provisoire  de 
la  bibliothèque  à Paris  fut 
décidé , et  l’emplacement 
des  Tuileries  offert  par 
l’État  à cet  effet. 

Nous  avons  déjà  dit  que 
les  travaux  ont  été  exécutés 
sous  la  direction  deM.  Picq, 
architecte;  les  entrepreneurs 
de  cette  construction  sont 
MM.  Moreau  frères. 

La  planche  G9  donne  la 
vue  perspective  de  l’édifice. 
Les  parois  verticales  sont 
formées  de  dalles  en  béton 
coloré  ajustées  entre  les  po- 
teaux montants  en  fer.  La 
coupe  longitudinale  (PI.  70) 
montre  les  dispositions  in- 
térieures, et  la  structure  de 
la  charpente.  Enfin  les  dé- 
tails de  construction  sont 
donnés  par  nos  croquis.  Les 
figures  1,  2 et  3 représen- 
tent l’extrémité  d’une  travée 
longitudinale,  avec  sa  coupe 
horizontale  et  les  détails  des 
assemblages.  Les  figures  4 
et  5 donneront  l’élévation  et 
les  assemblages  du  plafond 
incliné  du  bâtiment. 

(A  suivre.) 


Planche  71. 

Nous  donnons  aujourd'hui  une  reproduction  phototypique  des 
travanxquis’exécutenten  cemomentaux  magasinsdu  Bon  Marché 
à l’angle  des  rues  de  Sèvres  et  du  Bac.  L’architecte,  M.  Boileau 
fils,  est  un  de  nos  habiles  confrères,  dont  le  mérite  vient  d’être 
récompensé  de  la  grande  médaille  par  la  Société  centrale,  au 
Congrès  qui  vient  de  se  terminer.  Nos  lecteurs  n’ont  pas  oublié 
que  M.  Boileau  est  également  l’architecte  du  monument  de  Gam- 
betta au  Carrousel. 

L’intérêt  principal  des  nouvelles  constructions  dont  nous  par- 
lons, réside  dans  les  fondations  qui  présentent  de  grandes  diffi- 
cultés à cause  d’une  nappe  d’eau  souterraine  très  abondante  qui 
s’étend  sous  ce  quartier.  Nous  reproduisons  ici  les  renseigne- 


ments mêmes  que  nous  devons  à l’obligeance  de  M.  Boileau; 
personne  ne  pouvait  parler  avec  plus  de  compétence  des  travaux 
dirigés  par  lui  avec  tant  d’habileté. 

Pour  toutes  les  constructions  des  magasins  du  Bon  Marché,  ou 
a voulu  que  le  premier  sous-sol  fut  exclusivement  réservé  aux  ser- 
vices de  réception  des  marchandises,  à ceux  d’expédition  des  pa- 
quets pour  Paris  et  enfin  aux  réserves  des  étoffes  pour  tous  les 
comptoirs. 

Les  services  du  bâtiment,  tels  que  les  calorifères,  les  dépôts  de 
charbon,  les  caves,  les  réserves  de  matériel,  les  générateurs  et 
toute  les  machineries  pour  les  monte-charges,  les  ascenseurs, 
l’eau  et  l’électricité,  doivent  être  isolés  dans  un  deuxième  sous- 

sol. 

Or  la  hauteur  nécessaire  pour  loger  les  générateurs  et  les  vo- 
lants des  machines  oblige  à descendre  ce  deuxième  sous-sol,  très 
bas,  à de  certains  endroits  jusqu’à  2“20  au-dessous  du  niveau 
des  plus  hautes  eaux  dans  le  quartier.  Ou  avait  cru,  lorsqu’on  fit 
en  1879  une  première  partie  des  magasins,  qu’il  suffirait  de  mu- 
railles et  de  sols  extrêmement  épais  en  béton  de  ciment  pour  em- 
pêcher l’eau  d’envahir  les  calorifères.  J’ai  fait  moi-même  établir 
des  plates-formes  de  béton  d’un  mètre  d’épaisseur  pour  échapper 
à ce  désagrément.  Tout  a bien  été  dans  les  années  ordinaires,  mais 
il  est  arrivé  certaines  périodes  de  crues  répétées  de  la  Seine, 
qui  ont  empêché  l’écoulement  naturel  de  la  nappe  d’eau  du  quar- 
tier au  fleuve. 

L'eau  a monté  jusqu’à  5m50  en  contrebas  de  la  rue,  soit  seule- 
ment quelques  centimètres  au-dessous  du  sol  normal  de  notre 
deuxième  sous-sol.  Toutes  les  précautions  prises  n’ont  pas  em- 
pêché l’inondation  de  tontes  les  parties  de  notre  deuxième  sous- 
sol  qui  étaient  au-dessous.  Le  ciment  qui  est  sans  doute  très  bon 
dans  une  humidité  constante,  ne  vaut  plus  rien,  séché  à outrance 
par  le  développement  de  chaleur  des  calorifères  et  des  généra- 
teurs. Il  s’y  forme  une  multitude  de  fissures  imperceptibles  qui 
laissent  passer  l’eau. 

En  1875,  ayant  à établir  des  calorifères  dans  la  partie  des  ma- 
gasins qui  fait  l’angle  de  la  rue  de  Babylone  et  de  la  rue  Velpeau  , 
averti  par  l’expérience  malheureuse  des  années  précédentes,  je 
pris  le  parti  de  bâtir  les  calorifères  dans  des  cuves  étanches. 

Celles-ci  étaient  de  dimensions  modérées,  d’environ  vingt  on 
trente  mètres  de  superficie  sur  un  mètre  et  demi  de  profondeur. 
Elles  étaient  construites  comme  de  grands  réservoirs  ; en  tôle 
de  10  millimètres  d’épaisseur,  renforcées  de  couvre-joiuts  en  fer 
plat  et  de  cornières. 

Un  fait  montrera  combien  la  précaution  était  bonne.  Je  n’avais 
pas  d’abord  hésité  à faire  de  très  grandes  cuves,  le  chauffeur 
n’avait  pas,  dans  l’une  d’elles,  suffisamment  de  recul  pour  ma- 
nœuvrer son  ringard.  Je  dus  faire  couper  dans  la  partie  supé- 
rieure de  la  cuve  une  échancrure  de  20  centimètres  de  hauteur 
et  je  ne  m’en  étais  pas  préoccupé  comptant  sur  le  béton  qui  en- 
serrait la  cuve.  L’eau  arriva  par  cette  échancrure,  l’année  sui- 
vante, et  noya  les  foyers  du  calorifère. 

La  photographie  que  vous  avez  fait  prendre  sur  le  chantier  de 
la  construction  actuelle  (angle  Bac-Sèvres)  représente  la  plus 
grande  des  trois  cuves  que  je  fais  placer,  cette  fois,  en  contre-bas 
du  deuxième  sous-sol. 

Cette  cuve  a llm  80  de  large  sur  18“  50  de  long  et  2“  50  de 
profondeur.  Son  poids  total  est  de  83,300  kilog.  Les  parois  ver- 
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ticales  sont  en  tôle  de  10  millimètres,  le  fond  en  tôle  de  12  mil- 
limètres, les  cornières  qui  assemblent  et  renforcent  les  pieux  de 
ces  parois  ont  80  millimètres.  — Le  fond  est  encore  renforcé 
par  des  poutres  en  tôle  et  cornières  de  O"1  50  de  hauteur. 

Cette  cuve  contiendra  les  fondations  de  quatre  machines  à 
vapeur  de 450  chevaux  chacune;  celles  de  cinq  pompes  et  tous 
les  caniveaux  nécessaires  pour  loger  les  tuyaux  d’arrivée  d’eau 


aux  pompes  et  aux  condenseurs,  les  tuyaux  d’échappement, 
les  purges,  en  un  mot  toute  la  tuyauterie,  sauf  les  arrivées  de 
vapeur  et  les  refoulements  d’eau  à l’égout.  Les  quatre  goussets 
en  forme  de  becs,  qu’indique  la  photographie,  sont  faits  pour  loger 
les  volants  des  machines  et  les  courroies  qui  les  relient  aux  trans- 
missions. 

11  faut  remarquer  que  cette  cuve  et  ses  goussets  formeront  un 
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vaisseau  d’uu  seul  tenant.  Les  cloisons  intérieures  que  montre  la 
perspective,  seront  déposées,  lorsque  la  cuve  elle-même  sera 
immergée  à sa  place.  Elles  ont  été  assemblées  provisoirement, 
pour  maintenir,  pendant  la  descente,  les  parois  de  la  cuve. 

Celles-ci,  à cause  de  leur  excessive  grandeur,  avaient  une  ten- 
dance à se  disloquer,  pendant  les  manœuvres. 

La  construction  Bac-Sèvres  dont  il  s’agit,  comporte  encore 
une  autre  cuve  de  grandes  dimensions  pour  les  sept  générateurs 
qui  doivent  fournir  la  vapeur.  — Cette  cuve  n’a  que  5™  50  de 
large,  mais  sa  longueur  est  de  25  mètres  ; sa  profondeur  est  de 
2 mètres,  son  poids  est  de  28,940  kilog. 

Le  sol  du  deuxième  sous-sol  est  encore  sillonné  d’autre  cuves 
de  dimensions  moindres.  Elles  portent  des  ramifications  nom- 
breuses qui  jetteront  l’air  froid  dans  les  colonnes  creuses  de  la 
construction  et  dans  des  gaines  disposées  autour  des  piliers  en 
poutres  tubulaires.  D’autres  gaines  adossées  dans  le  premier 
sous-sol  à ces  colonnes  et  à ces  piliers  prennent  l'air  froid  qui  leur 
vient  des  cuves  secondaires  dont  je  parle  et  le  transforment  en 
air  chaud,  par  les  poêles  à vapeur  qu’elles  contiennent.  Cet  air 
chaud  est  ensuite  distribué  aux  différents  étages  par  les  mêmes 
colonnes  creuses  du  bâtiment,  par  les  piliers  et  par  les  poutres  de 
plancher,  qui  sont  tubulaires. 

Pour  en  revenir  aux  cuves  de  fondation,  j’ajouterai  que  ce 
moyen  d’éviter  les  eaux  du  sol  est  absolument  efficace  et  n’est 
pas  trop  dispendieux.  Sans  lui,  nous  eussions  été  obligés,  pour 
notre  salle  des  machines,  de  prendre,  à cause  de  la  hauteur  des 
volants  et  des  caniveaux  nécessaires  aux  tuyauteries  de  la  con- 
densation, nous  eussions  été  obligés  de  prendre  les  deux  sous- 
sols.  Par  conséquent  j’enlevais  aux  réserves  de  marchandises, 
une  surface  considérable  du  premier  sous-sol.  La  possibilité 
d’avoir  sous  la  main  les  réserves  des  marchandises,  est  estimée 
à un  très  haut  point,  par  ces  messieurs  les  commerçants.  En 
supposant  seulement,  pour  ces  sous-sols,  une  valeur  de  location 
annuelle  de  25  francs  le  mètre  superficiel,  qui  est  loin  de  corres- 
pondre à leur  valeur  de  convenance  ; on  trouve  que  la  surface 
totale  gagnée  au  moyen  des  cuves  en  contre-bas  du  deuxième  sous- 
sol  représente  environ  pour  350  mètres,  une  location  de  8 à 
9,000  francs.  — La  dépense  étant  d’environ  70  à 80,000  francs  , 
l’opération,  considérée  au  seul  point  de  vue  financier,  serait 
heureuse. 

Son  excellence  est  hors  de  toute  contestation,  si  l’on  consi- 
dère que  la  possibilité  de  reléguer  en  un  deuxième  sons-sol  com- 
plètement indépendant  du  reste  des  magasins,  les  services  de 
chauffages  et  les  stocks  de  charbon,  fait  disparaître  les  plus 
grandes  chances  d’incendie.  Quand  l’électricité  sera  complète- 


ment installée  an  Bon  Marché,  remplaçant  entièrement  le  gaz 
— ce  qui  aura  lieu  l’année  prochaine,  — il  ne  restera  dans  les 
magasins  proprement  dits  aucune  cause  de  feu. 

Avec  les  machines  déjà  installées  dans  une  construction  pré- 
cédente, nous  allons  posséder  975  chevaux  de  force  motrice,  qui 
nous  permettront  l’éclairage  complet. 

Les  machines  que  nous  employons  sont  du  type  Corliss,  fabri- 
quées par  MM.  Lecouteux  et  Garnier.  Les  générateurs  sont  du 
système  Belleville.  — Les  magasins  sont  éclairés  au  rez-de- 
chaussée  et  au  premier  étage  par  des  lampes  à arc  voltaïque  de 
10  ampères,  système  Cance  ; au  deuxième  étage  par  du  Jabloch- 
koff,  de  8 à 9 ampères,  dans  tous  les  sous-sols  et  les  étages  par 
des  lampes  à incandescence. 

L.  C.  Boileau. 

— 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Clôture.  — Mur  de  soutènement.  — Grille.  — 

Balcon.  — Vue. 

Etant  propriétaire  à C...  d’un  terrain  très  long,  mais  n’ayant 
que  12m50  de  largeur  et  étant  dans  l’intention  d’y  construire  un 
bâtiment  sur  la  ligue  sépa- 
rative dont  voici  ci-contre  ! 
la  disposition. 

Je  désire  remblayer  mon 
terrain  autour  de  macons- 
truction  jusqu’au  niveau  A 0 
et,  pour  soutenir  les  terres, 
construire  un  mur  de  sou-  . 

tènement  de  chaque  côté  : Contre  allée  fiUnlee  darbres 

sur  mon  terrain.  Le  pro-  _ ^ „ 

priétaire  du  terrain  B a déjà 
remblayé,  mais  pour  éviter 
de  construire  à ses  frais  et 
sur  son  terrain  un  mur  de  soutènement,  il  a érigé  un  talus  dont 
les  eaux  se  déversent  sur  moi. 

1°  Ai-je  le  droit  de  placer  sur  chaque  mur  de  soutènement,  en 
alignement  de  la  ligne  séparative,  une  clôture  en  grillage  avec 
montants  en  fer  scellés  dans  lesdits  murs  ? 

2°  Puis-je  obliger  le  propriétaire  du  terrain  B à conserver  ses 
eaux  chez  lui  et  à les  faire  écouler  dans  un  ruisseau  pavé?  Ou  bien 
qu’il  remblaye  jusqu’au  pied  de  mon  mur  et  m’achète  la  mitoyen- 
neté. 

3°  Ayant  l’intention  de  mettre  an  1er  étage  un  balcon  autour 
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de  la  maison  sur  les  trois  faces,  à quelle  distance  X de  la  ligne 
séparative  dois-je  arrêter  la  rampe  en  fer  du  balcon? 

Il  faut  dire  que  dans  le  pays  la  clôture  n’est  pas  obliga- 
toire . 

4°  Puis-je  construire  le  mur  dossier  de  la  maison  en  briques  de 
0m22  et  y loger  des  cheminées  et  des  tuyaux,  ce  mur  étant  entiè- 
rement sur  mon  terrain  et  en  alignement  de  la  ligne  sépara- 
tive? 

Réponse.  — 1°  Notre  correspondant  a évidemment  le  droit  de 
faire  un  mur  de  soutènement  et  de  garnir  ce  mur  d’une  grille  à la 
limite  de  sa  propriété,  c’est-à-dire  sur  la  ligne  séparative  avec 
l’immeuble  voisin. 

2°  Le  propriétaire  voisin  ne  peut  créer  un  cloaque  à la  ligne 
séparative  des  propriétés  ; s’il  en  est  ainsi,  il  peut  être  assigné 
par  le  voisin  pour  voir  dire  qu'il  sera  tenu  à donner  un  écoulement 
régulier  aux  eaux  du  fossé  par  lui  créé,  de  telle  sorte  que  les 
constructions  faites  par  le  voisin  à la  limite  de  sa  propriété  ne 
soient  ni  détruites,  ni  détériorées  du  fait  de  ces  eaux. 

Le  propriétaire  du  fossé  a le  droit  de  remblayer  ledit  fossé  à la 
hauteur  du  sol  du  terrain  C sans  pour  cela  être  tenu  à payer  au- 
cune mitoyenneté.  Il  ne  causerait,  en  effet,  aucun  dommage  par 
son  remblai,  puisqu’un  remblai  semblable  existe  sur  le  terrain  C, 
La  mitoyenneté  pour  le  terrain  B ne  sera  obligatoire  que  le  jour 
où  cette  propriété  sera  dans  le  cas  de  l’article  663  du  Code  civil, 
c’est-à-dire  en  maison,  cour  ou  jardin. 

3°  Un  balcon  constitue  toujours  une  vue  droite,  par  conséquent 
le  balcon  côté  X doit  être  arrêté  à lm00  de  la  ligne  séparative  avec 
D,  mais  on  peut  échapper  à cette  obligation  en  mettant  le  balcon 
dans  le  cas  de  vue  oblique  par  rapport  à la  propriété  D ; il  suffit 
pour  cela  de  clore  le  retour  de  balcon  du  côté  de  D par  une  clôture 
hermétique  de  lm00  de  hauteur  et  prenant  toute  la  largeur  du 
balcon.  — Etant  placé  sur  le  balcon,  on  ne  peut  prendre  dans  ce 
cas  qu’une  vue  oblique  sur  le  terrain  D et  le  balcon  peut  alors 
être  prolongé  jusqu’à  0m60  de  la  ligne  séparative  des  pro- 
priétés. 

4°  Le  propriétaire  qui  construit  sur  son  terrain  est  absolument 
libre  de  faire  le  pignon  de  sa  maison  comme  bon  lui  semble,  au- 
cun droit  d'intervention  n’appartient  au  voisin. 


Clôture.  — Construction.  — Plantation. 

B...  est  voisin  de  P...  La  maison  de  B...  est  en  mauvais  état, 
ilia  démolit  pour  la  reconstruire.  Le  pignon  séparatif  contre 

lequel  est  adossée  ladite  maison 
est  aussi  mauvais  que  le  reste  et 
doit  être  démoli.  Ce  mur  est  la 
propriété  exclusive  de  B...,  bien 
que  P...,  par  tolérance,  y ait  fait 
quelques  adossements  mais  qu’il 
est  prêt  à enlever.  La  clôture  ici 
est  obligatoire,  la  population 
excédant  7,000  habitants;  or,  pas 
plus  dans  le  pignon  de  la  maison 
que  dans  le  mur  de  clôture  à la 
suite,  P...  n’est  mitoyen. 

Aujourd’hui  B...  démolissant 
p son  pignon  demande  : 

1°  S’il  peut  forcer  P...  à four- 
nir la  moitié  du  sol  pour  recons- 
truire le  pignon  à cheval  sur  la 
ligne  séparative. 


2°  S’il  peut  également  contraindre  P...  à être  mitoyen  dans  la 
hauteur  de  clôture  pour  le  pignon  et  à le  devenir  aussi  pour  la 
clôture  qui  suit.  Il  faut  dire  que  P...  prétend  ne  pas  avoir  besoin 
de  la  mitoyenneté  et  dit  que,  en  ce  qui  concerne  ses  petits  ap- 
pentis appuyés  par  tolérance  au  pignon  de  B...,  il  montera  un 
mur  sur  son  terrain  juxtaposé  au  pignon  B...  et  qu’on  ne  peut 
le  forcer  ni  à fournir  du  terrain  ni  à devenir  mitoyen,  ni  l’em- 
pêcher de  se  clore  par  un  mur  fait  sur  lui  contre  le  pignon  B... 

Quel  est  votre  avis  ? 

Réponse.  — Si  le  mur  séparatif  entre  P...  et  B...  appartient 
exclusivement  à B...,  ce  dernier  peut  en  disposer  à sa  volonté,  le 
démolir  par  conséquent. 

Lorsque  la  démolition  du  mur  séparatif  sera  opérée,  la  ques- 
tion de  clôture  s’élèvera  entre  les  voisins  et  il  y aura  lieu  à ce 
moment  de  se  rendre  compte  si  la  clôture  est  obligatoire.  Si  les 
propriétés  qu’il  s’agit  de  séparer  sont  en  maisons,  cours  et  jardins 
et  si  la  localité  de  laquelle  elles  dépendent  a qualité  de  ville,  la 
clôture  est  obligatoire  dans  les  termes  de  l’article  663  du  Code 
civil  et  le  voisin  P...  pourra  être  contraint  à contribuer  à la  cons- 
truction de  la  clôture  faisant  séparation  des  deux  propriétés.  De 
droit  le  mur  mitoyen  devant  être  planté  sur  un  sol  fourni  par 
chacun  des  voisins  (art.  661,  Code  civil),  P...  devra,  outre  le 
pa3rement  de  la  moitié  des  frais  de  construction  de  la  clôture 
commune,  fournir  moitié  du  sol  nécessaire  pour  la  plantation  de 
ladite  clôture. 

Aux  termes  des  circulaires  ministérielles  en  date  des 
7 août  1813,  7 avril  1813,  13  mai  1831,  la  qualité  de  ville  doit 
être  attribuée  à toute  agglomération  de  2,000  habitants  et  au- 
dessus  (Rendu,  p.  790). 

Par  ce  qui  précède,  nous  avons  implicitement  résolu  la  ques- 
tion du  mur  que  P...  prétend  établir  chez  lui  pour  des  besoins  ; 
la  construction  de  la  clôture  à laquelle  il  peut  être  contraint 
rend  inutile  tout  nouveau  mur. 


Location.  — Jouissance.  — Remise  des  biens  a fin  de  location. 

Je  suis  locataire  d’un  parc  à bois  dont  j ai  reçu  congé,  ce  paie 
se  trouve  clôturé  par  des  murs  en  maçonnerie  ; il  y a quelque 
temps  j’ai  construit  des  hangars  dont  j ai  scellé  dans  les  rnuis 
certains  arbalétriers  et  pannes. 

Je  voudrais  savoir  1 

1°  Si  en  enlevant  tons  ces  bois  scellés  et  en  réparant  ce  mur 
tel  qu’il  était  avant  on  en  les  sciant  à fleur  du  mur,  je  ne  cours 
aucun  risque  d’être  attaqué  en  justice. 

2°  Ou  si  la  loi  m’empêche  de  les  eulever  ; si  elle  me  condamne 
aussi  à laisser  tout  ce  qui  estattenaut  tel  que  planches  clouées, 
poteaux,  tuiles,  etc.;  enfin  si  l’on  ne  pourrait  laisser  que  les  po- 
teaux correspondants  aux  arbalétriers  scellés, 

Réponse.  — Le  locataire  doit  rendre  les  lieux  tels  qu’ils  les  a 
pris  ; par  conséquent  si  le  locataire  a établi  des  constructions  sur 
la  propriété  louée,  il  a le  droit  d’enlever  ces  constructions  a la  lin 
de  son  bail  à la  condition  de  remettre  les  murs  dans  leur  état  pri- 
mitif en  réparant,  en  même  maçonnerie,  tous  les  trous  et  dég la- 
dations  causés  par  le  descellement  des  pièces  de  chai  pente. 

La  loi  n’oblige  aucunement  le  locataire  à laisser  dans  les  lieux 
loués  les  bâtiments  par  lui  construits;  le  locataire  jouit  de  la  chose 
comme  il  l’entend  pourvu  que  sa  jouissance  reste  dans  les  termes 
légaux;  sa  seule  obligation,  ensuite,  est  do  rendre  les  lieux  tels 
qu’il  les  a pris  ainsi  que  nous  le  disions  au  début  de  cette  îé- 

ponsc.  . , , . . , 

Le  Secrétaire  du  comité  de  jurisprudence, 

Henri  Ravon,  architecte. 
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CHRONIQUE  DES  TRAVAUX. 

Palais  des  Beaux-Arts  et  des  Arts  libéraux. 

En  pénétrant  dans  le  Champ  de  Mars  du  côté  de  la  Seine,  on 
rencontre  d’abord  les  fondations  de  la  Tour  de  300  mètres  ; quand 
on  est  sorti  de  ce  chantier,  on  trouve  à droite,  le  long  de  l’avenue 
de  Suffren,  le  palais  des  Arts  libéraux,  et  à gauche,  le  long  de 
l’avenue  de  Labourdonnais,  le  palais  des  Beaux-Arts.  Le  vaste 
espace  compris  entre  ces  deux  palais  sera  transformé  en  jardins  ; 
le  centre  sera  occupé  par  trois  bassins.  Cette  partie  centrale  sera 
en  contre-bas,  par  rapport  aux  monuments  des  Arts  libéraux  et 


pour  ne  pas  interrompre  la  communication  entre  les  deux  ave- 
nues qui  bordent  le  Champ  de  Mars. 

Les  deux  palais  des  Beaux-Arts  et  des  Arts  libéraux  sont  si- 
tués symétriquement  ; ils  sont  formés  par  des  fermes  métalliques 
de  50  mètres  de  portée  dont  les  études  sont  terminées  et  qui  vont 
être  mises  en  adjudication  très  prochainement.  Les  fermes  mé- 
talliques de  14  mètres  de  portée  qui  couvriront  le  pourtour  de 
ces  palais,  seront  adjugées  en  même  temps. 

Les  fondations  des  deux  palais  dont  nous  nous  occupons  sont 


des  Beaux-Arts,  auxquels  on  accédera  par  des  marches  condui- 
sant à une  terrasse  qui  courra  tout  autour  de  ces  bâtiments.  (Con- 
sulter le  plan  général  donné  par  la  Construction  moderne  le 
27  novembre  dernier.) 

Ces  deux  palais  ont  chacun  une  surface  de  10,450  mètres 
carrés.  Ils  sont  entourés  sur  trois  côtés  de  galeries  de  14  mètres 
de  largeur  ; le  4e  côté  est  formé  par  la  galerie  Rapp  pour  le  palais 
des  Beaux-Arts,  et  par  la  galerie  Desaix  pour  le  palais  des 
Arts  libéraux.  Les  deux  galeries  Rapp  et  Desaix  ont  chacune 
30  mètres  de  largeur  ; elles  occuperont  l’emplacement  de  la  rue 
qui  traverse  actuellement  le  Champ  de  Mars  et  serviront  d’en- 
trées dans  l’Exposition  par  les  avenues  de  Labourdonnais  et  de 
Suffren.  Ces  deux  galeries  seront  construites  en  dernier  lieu 


complètement  terminées  ; elles  sont  en  meulières  hourdées  en 
mortier  de  chaux  hydraulique. 

Pour  supporter  les  tourillons  des  fermes  de  50  mètres  on  a 
fait  des  puits  A (figures  1 et  2)  de  3'". 50  de  longueur  sur  lra.66 
de  largeur  ; leur  profondeur  est  variable  ; ils  sont  écartés  les  uns 
des  antres  de  18“.  10.  Ces  puits  remplis  de  béton  sont  surmontés 
par  des  massifs  en  maçonnerie  B de  2m.60  de  hauteur  et  dont  la 
section  est  de  2 mètres  sur  lm.20. 

Entre  deux  puits  A se  trouve  un  puits  C de  2 mètres  sur  lm.20 
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de  section.  Ces  puits  C sont  reliés  aux,  deux  puits  A voisins  par 
des  arcs  en  meulière  de  9m.05  de  portée. 

On  a comblé  ces  fondations  de  manière  que  le  niveau  du  sol 
définitif  du  rez-de-cliaussée  soit  à la  cote  (35m.60). 

Les  galeries  de  14  mètres  qui  sont  autour  des  deux  palais  ont 
des  sous-sols  de  3 mètres  de  hauteur  sur  la  moitié  de  leur  largeur 
(fig.  2).  Les  fondations  de  ces  galeries  sont  constituées  de  la 
manière  suivante  : dans  l’axe  de  la  galerie,  une  série  de  puits  D, 
de  lm  20  de  diamètre,  reliés  entre  eux  par  des  arcs  de  9m.0o  de 
portée  ; ces  arcs  sont  remplis  à l’intrados  par  de  la  maçonnerie 
de  meulière  qui  forme  les  murs  des  caves.  Ces  murs  ont  0m.G6 
d’épaisseur;  on  y a ménagé  des  soupiraux  de  0m.90  d’ouver- 
ture. 

Sur  les  façades,  pour  atteindre  le  bon  sol,  on  a fait  des  puits 
E (fig.  1,  2 et  3)  de  2ra.50  de  diamètre.  Ces  puits  sont  à une  dis- 
tance de  9m.05  les  uns  des  autres,  on  les  a remplis  de  béton  et  ils 
sont  reliés  entre  eux  par  des  arcs  en  meulière  construits  sur 
formes  de  terre  façonnées. 

L’espace  de  7 mètres  de  largeur  compris  entre  les  puits  D et  E 
a été  ensuite  remblayé  jusqu'à  la  cote  (35ra.60). 

Nous  publierons  les  dessins  des  fermes  de  50  mètres  et  de 
14  mètres  quand  leur  adjudication  sera  faite. 

Quant  à la  marche  générale  des  travaux,  on  peut  maintenant 
s’en  rendre  compte  facilement  par  la  rapidité  avec  laquelle  les 
quatre  adjudicataires  des  fermes  de  25  mètres  continuent  leur 
montage.  Ces  quatre  maisons,  gênées  un  moment  par  les 
pluies,  rivalisent  de  vitesse  pour  terminer  leur  travail. 

Voici  le  relevé  actuel  du  montage  : 

La  Société  des  forges  et  ateliers  de  Saint-Denis,  35  fermes 
sans  le  lanterneau  ; la  Société  des  Ponts  et  travaux  en  fer, 
29  fermes  et  une  partie  du  lanterneau;  la  maison  Roussel, 
26  fermes  avec  le  lanterneau;  la  Société  de  Franche-Comté, 
26  fermes  sans  lanterneau. 

La  pose  des  voies  ferrées  est  très  avancée;  plusieurs  plaques 
tournantes  sont  déjà  en  place. 

Le  lundi  13  juin  a eu  lieu  l’adjudication  en  un  lot  des  travaux 
de  couverture  des  palais  du  Champ  de  Mars  ; M.  Sansot  a été 
déclaré  adjudicataire  avec  un  rabais  de  26  fr.  70  0/0. 

Le  20  juin  aura  lien  l’adjudication  en  un  lot  des  travaux  de 
terrassements  et  de  maçonnerie  à exécuter  pour  les  fondations  du 
palais  des  machines  Le  devis,  la  série  des  prix,  les  cahiers  des 
charges  et  les  plans  sont  déposés  à la  direction  générale  des  tra- 
vaux, au  pavillon  Rapp.  On  peut,  en  prendre  connaissance,  tous 
les  jours  non  fériés,  de  1 heure  à 4 heures. 

Les  fondations  des  quatre  piliers  de  la  tour  de  300  mètres  sont 
terminées.  On  pose  en  ce  moment  des  embases  en  pierre  de  taille 
sur  lesquelles  reposeront  les  sabots  métalliques.  On  a déjà 


apporté  sur  le  chantier  les  premières  pièces  métalliques,  et  le 
montage  de  cet  édifice  immense  commencera  le  mois  pro- 
chain. R.  A. 


CONSULTATIONS  • TECHNIQUES 

CONTREFORTS  DE  VIADUC 

Je  possède  votre  excellent  ouvrage  de  mécanique  appliquée  à 
la  résistance  des  matériaux,  j'y  puise  souvent  et  toujours  avec 
fruit.  Aujourd’hui  j’ai  un  cas  à traiter,  fort  intéressant,  à mon 
avis,  dont  je  ne  trouve  aucun  exemple  dans  votre  ouvrage.  Le 
voici  : 

Etant  donné  à construire  un  viaduc  à plusieurs  arches  de  12™ 
d’ouverture,  en  courbe  de  150“  de  rayon,  sur  piles  de  grande 


hauteur.  La  vitesse  du  train,  car  il  s’agit  d’un  chemin  de  fer,  ne 
dépassera  pas  30  k à l’heure.  — Le  devers  de  la  voie  sera  de  0.10. 

Quelle  méthode  convieut-il  d’employer  pour  déterminer  aussi 
exactement  que  possible  la  poussée  de  la  voûte  au  vide,  et  quel 
surcroît  d’épaisseur  faudrait-il  donner  aux  piles  pour  la  com- 
battre ; ou  pour  être  plus  clair,  de  combien  faut-il  augmenter  la 
saillie  des  contreforts  A et  B sur  les  piles. 

Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  m’indiquer  une  voie  facile 
pour  arriver  an  résultat. 

Réponse.  — - La  force  qui  tend  à renverser  l’ouvrage  com- 
prend : 1°  la  pression  du  vent  ; 2°  la  force  centrifuge  développée 
pendant  le  passage  des  trains. 

La  pression  du  vent,  à raison  de  150k,  200k,  250k  suivant  la 
région,  est  appliquée  an  centre  de  la  surface  pleine  qu’offre  l’ou- 
vrage en  élévation. 

PF2 

La  force  centrifuge  est  — ; le  poids  P est  celui  de  deux  trains, 
9r 

sur  la  longueur  de  12  mètres  ; par  exemple  : 2x50  ou  100  tonnes. 

La  vitese  v est  - ou  8'"34;  la  valeur  dey  est  9":S0;  le  rayon 

3600 


Dans  ces  conditions  la  poussée  serait  de  4720k  envi- 


r est  de  150"’. 
ron  ; elle  est  transmise  par  les 
traverses  et  le  ballast  à la  partie 
supérieure  de  l’ouvrage. 

La  résultante  de  ces  deux 
forces  horizontales  se  compose, 
à partir  du  point  de  rencontre 
K,  avec  le  poids  total,  compre- 
nant celui  de  l’ouvrage  et  celui 
de  deux  trains  ou  100  tonnes. 
Suivant  que  la  résultante  tra- 
verse la  base  eu  un  point  m plus 
ou  moins  écarté,  on  sera  fixé  sur 
la  stabilité  de  l’ouvrage. 

Pour  tenir  compte  des  contre- 
forts  on  se  servira  de  l’une  des 
méthodes  indiquées  (p.  793  et 
suivantes)  (1);  par  exemple, 


(1)  Pratique  de  la  résistance  des  matériaux. 
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ou  répartira  le  cube  de  ces  maçonneries 
contre  les  revêtements  ; et,  à l’intérieur  de 
la  base  ainsi  renforcé  le  point  m ne  devra 
pas  s’écarter  notablement  du  tiers  de  la  lar- 
geur. 

Le  rayon  de  l’ouvrage  en  plan  est  assez 
grand  pour  que  la  courbure  n’ait  pas  une 
grande  influence  sur  la  résistance  de  stabi- 
lité, d’ailleurs  elle  ne  fait  qu'accroître  légè- 
rement celle-ci.  • P. 


DE  L’INDEMNITÉ  DE  SURCHARGE 


Monsieur, 

Dans  le  n°  1 de  la  deuxième  année  du 
journal  : la  Construction  moderne  vous  dites  : 
« l’indemnité  de  la  charge  sur  le  mur  mi- 
toyen est  une  indemnité  de  dépréciation, 
rien  de  plus.  Selon  les  circonstances,  cette 
indemnité  peut  donc  varier  dans  des  propor- 
tions énormes.  » 

A considérer  ainsi  cette  question  de  l’in- 
demnité due,  il  arrive  qu’elle  donne  fré- 
quemment lieu  à des  contestations , par 
suite  à expertise  et  à des  frais  relative- 
ment considérables.  Aussi  l’ancien  usage 
du  taux  de  un  sixième  Axé  par  la  coutume 
de  Paris  est- il  encore  presque  généralement 
admis  dans  la  pratique  : sa  simplicité  fait  sa 
force . 

Ce  sont  ces  considérations  qui  m’ont  porté 
à baser  l’indemnité  due  par  celui  qui  ex- 
hausse le  mur  mitoyen  sur  ce  principe 
d’équité  : chacun  doit  contribuer  à la  dé- 
pense du  mur  commun  dans  la  proportion 
de  l’utilité  qu’il  en  retire,  autrement  dit, 
dans  la  proportion  de  la  dépense  qu’il  au- 
rait faite  s’il  eût  construit  pour  lui  seul  le 
mur  dont  il  a besoin. 

Ce  principe  admis,  si  on  désigne  par  m le 
mur  mitoyen  et  par  s le  mur  en  surcharge, 
le  degré  d’utilité  on  la  dépense  seront  re- 
présentés par  m pour  l’un  des  voisins,  et 
par  m -j-  s pour  l’autre  (celui  qui  exhausse). 

On  obtiendra  donc  les  deux  parts  contri- 
butives au  mur  m de  la  proportion  suivante  : 

m ^ . ( lre  part. 

’ \ 2me  part. 

, m? 

part  = — 

2 m-\- s 


m -f  (m  s)  : 


m -j-  s 

d’où  on  tire  lr 


et  2e  part  : 


m2  -j-  m s 


vr 


vi  s 


2 m-{-s  2 m-\-  s 2 m -r  s 

Ces  deux  valeurs  diffèrent  de  la  quan- 


tité 


m.s 


. Or  les  deux  voisins  ayant 
2 m -j-  s J 

déjà  contribué  chacun  pour  moitié  au  mur 
mitoyen  , celui  qui  l’exhausse,  et  dont  la 
part  contributive  doit  dès  lors  être  plus  éle- 
vée que  celle  de  son  voisin,  devra  pour  faire 
cette  différence , lui  en  payer  la  moitié , 
m.s 

soit 


2 (2  vi  -j-  s)’ 

En  conséquence  la  valeur 


m.s 


2 (2  vi 


s) 


sera  la  formule  de  l’indemnité  due  par  le 
voisin  qui  exhausse. 


Les  quelques  applications  qui  suivent 
montrent  que  l’indemnité  ainsi  calculée  se 
renferme  dans  des  limites  modérées. 

Nous  supposerons  que  le  mur  en  sur- 
charge est  successivement  moitié,  égal, 
double,  triple,  etc.,  du  mur  mitoyen. 
m.s 


La  formule 


1(2  m~\-s) 


donnera 


m 


3° 


1° 

m'2 

vrp 

m 

s 

2 (ni  -J-  m\ 

10  m 

10  “ 

5 

\ 

2) 

m . m 

vP 

m 

s 

2 

(2  m m 

) 

G m 

6 

6 

m.2  m 

c I 

§ 

Oî  1 
1 

2 m _ 

s 

2 

(2  m -j-  2 

m) 

8 m 

8 

8 

vi.  3 m 

3 m2 

3 m 

s 

2 

(2  m +3 

m) 

10  m 

10 

10 

mA  m 

4 m2 

4 m 

s 

2 

(2  m -j-  4 

m ) 

1 2 ni 

12  " 

~ 12 

m.  5 m 

5 ni1 

5 m 

s 

2 

(2  m -f-  5 

m) 

14  m 

14 

14 

etc. 

On  voit  que  suivant  que  la  surcharge 
augmente,  le  taux  de  l’indemnité  diminue, 
et  que,  dans  la  pratique,  ce  taux  ne  dépas- 
sera guère  le  tiers  du  mur  mitoyen. 

J’ai  confiance  en  votre  obligeance  accou- 
tumée, Monsieur  le  directeur,  pour  vouloir 
bien  examiner  cet  aperçu  et  y faire  toutes 
les  observations  que  vous  jugerez  conve- 
nable dans  votre  journal. 

Agréez,  je  vous  prie,  Monsieur,  l’assu- 
rance de  ma  considération . 

Beillier, 


NÉCROLOGIE 

Le  nom  de  Léon  Jaffeux  a été  inscrit  der- 
nièrement dans  les  colonnes  de  ce  journal, 
au  sujet  du  concours  pour  la  mairie  de  Vin 
cennes;  son  projet  avait  été  remarqué  comme 
un  des  plus  pratiques  et  des  plus  écono- 
miques. Or,  je  viens  seulement  d’apprendre, 
la  mort  de  ce  brave  et  excellent  confrère  et 
ami , pour  lequel  l'avenir  semblait  s’ouvrir 
plein  de  promesses.  — Jean-François  Léon 
Jaffeux  est  né  à Neuilly,  en  1845  ; fils  d’en- 
trepreneur, il  fut  destiné  dès  son  enfance,  à 
l'état  d’architecte;  il  entra  à l’atelier  Lebas 
et  suivit,  avec  succès,  les  concours  de  l’école 
des  Beaux-Arts,  dont  il  sortit  avec  le  diplôme. 
Il  obtint  une  médaille  de  troisième  classe  au 
salon  de  1880,  pour  son  projet  pour  la  construc- 
tion d'un  hôtel  de  ville  à Neuilly  ; en  1882,  il  en 
obtint  une  autre  de  deuxième  classe,  pour 
son  projet  d'une  mairie  pour  les  Lilas  (Seine). 

Léon  Jaffeux  est  mort,  à Neuilly,  dans  les 
derniers  jours  du  mois  d’avril.  J’ai  tenu  à 
consacrer  ici  quelques  lignes  au  souvenir 
de  ce  travailleur  sérieux  et  honnête,  qui  sera 
vivement  regretté  par  tous  ceux  qui  l’ont 
connu  et  apprécié. 

M.  D.  S. 


— Cette  semaine  a eu  lieu,  en  l’église  de 
Nolre-Dame-des-Champs,  les  funérailles  de 
M.  François-Victor  Palacle , entrepreneur  de 


maçonnerie,  décédé  le  G juin,  en  son  domi- 
cile, rue  Littré,  n°  19,  à la  suite  d’une  dou- 
loureuse maladie. 

M.  V.  Palade  n'était  âgé  que  de  GO  ans;  il 
a franchi  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  ou- 
vrière avant  de  devenir  entrepreneur  : sa 
compétence  était  appréciée  de  tous,  proprié- 
taires, architectes  et  collègues. 


CONCOURS 

VILLE  DE  MILAN. 

L’architecte  français  qui  prend  part  aux 
épreuves  du  second  degré  pour  l’achèvement 
de  la  cathédrale  de  Milan  est  M.  Deperthes. 


NOUVELLES 

PARIS 

Les  envois  de  Rome.  — L’exposition  des 
envois  de  Rome  qui  aura  lieu  en  octobre  pro- 
chain comprendra  : 

ARCHITECTES. 

M.  Esquié  (4e  année)  : Restauration  d’une 
partie  de  la  villa  Iladriana. 

M.  Redon  (3e  année)  : 1°  Dessins  sur  la  villa 
Médicis;  2°  Essai  de  restauration  d’un  monu- 
ment grec. 

M.  d’Espouy  (2e  année)  : 1°  Fragments  an- 
tiques du  musée  de  Latran,  du  musée  du  Ca- 
pitole et  de  la  villa  Albani  ; 2°  Détails  de  dé- 
coration intérieure  provenant  de  Pise,  Milan 
et  des  églises  Ara-Cœli  et  dalla  Pace. 

M.  André  (lrc année)  : 1°  Fragments  antiques 
du  forum  de  Trajan  ; 2°  Détails  du  tombeau 
de  Cécilia  Métella;  3°  Chapiteau  provenant 
du  musée  de  Latran. 

Nouvel  hôpital  place  du  Danube.  — Le 
public  est  prévenu  qu’une  enquête  sera  ou- 
verte à la  mairie  du  19e  arrondissement,  à 
partir  du  13  juin  1887,  sur  le  projet  de  créa- 
tion d’un  nouvel  hôpital,  place  du  Danube, 
rue  David  d’Angers,  boulevard  Sérurier,  et 
rue  du  général  Brunet. 

En  conséquence,  le  plan  dudit  terrain  à 
occuper,  un  croquis  indiquant  la  disposition 
des  constructions  projetées,  ainsi  qu’une  lé- 
gende explicative,  resteront  déposés,  pendant 
quinze  jours  consécutifs,  à la  mairie,  à partir 
de  l’ouverture  de  l’enquête,  pour  que  chacun 
puisse  en  prendre  connaisance. 

A l’expiration  de  ce  délai,  un  commissaire 
enquêteur,  désigné  à cet  effet,  recevra,  à la 
mairie,  pendant  trois  jours,  savoir  : les  28, 
29  et  30  juin  1887,  les  observations  qui  pour- 
raient être  faites  sur  l’utilité  du  projet. 

Statue  de  M.  Bartholdi.  — Le  conseil  mu- 
nicipal de  Paris  vient  d’être  saisi  d’une  de- 
mande de  crédit  de  106,357  fr.  56  pour  faire 
face  aux  frais  d'érection,  sur  le  môle  de  Gre- 
nelle, d’une  reproduction  réduite  de  la  statue 
de  M.  Bartholdi,  la  Liberté  éclairant,  le  monde , 
offerte  à la  Ville  de  Paris  par  la  colonie  amé- 
caine. 

Sur  cette  somme , 49,357  fr.  56  seraient 
affectés  à la  construction  du  piédestal  et  le 
surplus  aux  fondations. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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L’ARCHITECTURE  AU  SALON  DE  1887 


Notre  ambition  est  de  varier  chaque  année  notre  compte 
rendu  du  Salon,  en  nous  adressant  chaque  lois  à un  nou- 
veau rédacteur  dont  la  compétence  et  l’autorité  nous 
paraissent  d'ailleurs  bien  établies.  Notrebut  n’est  pas  seule- 
ment de  produire  ainsi  une  diversité  qui  pourrait  avoir  ses 
charmes;  nous  croyons  à une  nécessité  d’ordre  plus  élevé. 

L’architecture  est  encore  aujourd’hui  divisée  en  écoles 
d’éducation,  de  tendances  si  opposées,  qu’il  nous  semble 
nécessaire  de  déplacer  fréquemment  le  point  de  vue  d’où 
sont  examinés  les  projets  qu’expose  chaque  année  le  Salon. 
Sans  quoi,  malgré  l’impartialité  dont  se  pique  tout  compte 
rendu,  malgré  la  plus  parfaite  bonne  foi,  il  estbien certain 
que  les  sympathies  se  porteraient  toujours  du  même  côté, 
et  que,  du  côté  opposé,  les  exposants  auraient  quelque 
droit  de  se  plaindre. 

L’an  dernier,  le  rédacteur  qui  signait  : Un  ancien  élève, 
représentait  ici  les  idées  qui  dominent  à l’Ecole  des  Beaux- 
Arts  ; idées  plus  larges  aujourd’hui  qu’elles  n’étaient  jadis 
et  qui  d’ailleurs  deviennent  plus  libérales  de  jour  en  jour, 
quoi  qu’on  en  dise  parfois.  Cette  année,  M.  Loviot,  qui  est 
avant  tout  un  esprit  indépendant  et  original,  nous  exposait 
des  opinions  qui  sont  le  résultat  de  recherches  très  per- 
sonnelles, tantôt  employant  le  mode  grave,  tantôt  sous  une 
forme  humoristique,  toujours  bienvenue  à la  Construc- 
tion moderne  qui  dogmatise  peu. 

Longtemps,  dans  l'architecture  comme  dans  les  autres 
arts,  ont  sévi  des  esthéticiens,  qui,  armés  de  con- 
naissances tout  au  plus  superficielles,  s’entouraient  de 
nuages  impénétrables  au  commun  des  mortels,  et  mas- 
quaient, sous  des  mots  pompeux  dont  eux-mêmes  ne  com- 
prenaient pas  toujours  bien  exactement  le  sens,  la  ba- 
nalité des  lieux  communs  qui  formaient  le  fond  le  plus 
solide  de  leurs  prétendues  théories.  L’école  moderne,  au 
contraire,  a beaucoup  lu  et  retenu,  beaucoup  vu  et  com- 
paré ; sachant  davantage,  elle  parle  plus  simplement  et 
avec  moins  de  prétention,  parce  qu’elle  a réellement 
quelque  chose  à dire.  Il  faut  au  moins  lui  accorder  cette 
supériorité.  Soit  dit  en  passant,  nous  cherchons  plutôt, 
dans  la  mesures  de  nos  forces,  à imiter  cette  école  nouvelle 
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qu’à  prononcer  des  oracles  d’autant  plus  obscurs  qu’ils  sont 
plus  sacrés. 

M.  Loviot  exprimait  ici,  comme  il  l’a  tait  depuis,  devant 
la  Société  centrale, avec  de  plus  amples  développements,  les 
convictions  réfléchies  qui  se  sont  formées  dans  son  esprit 
et  qui,  tout  naturellement,  guident  ses  appréciations.  Sans 
chercher  à reprendre  un  exposé  qui  a été  fait  par  lui-même 
avec  une  entière  sincérité,  je  rappellerai  seulement  cette 
idée  fondamentale  : c’est  que,  suivant  notre  collaborateur, 
l'influence  antique  et  surtout  romaine  a,  par  la  tradition, 
l’affinité  etle  mélangede  races,  par  l’éducationqui  s’est  per- 
pétuée jusqu’à  nos  jours,  laissé  chez  nous  des  traces  si  pro- 
fondes qu’il  est  inutile  de  chercher  à renier  cette  influence; 
elle  est  à la  base  de  nos  convictions,  de  nos  sentiments  ar- 
tistiques; de  Renaissance  en  Renaissance,  c’est  toujours  à 
cette  première  origine  que  chaque  génération  nouvelle  va 
puiser  l’inspiration  des  thèmes  nouveaux  qu’elle  développe 
ensuite  à sa  manière,  en  leur  donnant  un  accent  particulier. 
Qu’on  s’en  réjouisse  ou  qu’on  le  déplore,  c est,  dit  M.  Lo- 
viot, un  fait  qu’il  faut  bien  accepter  et  subir,  bon  gré  malgré. 

Partant  de  principes  très  fermes,  M.  Loviot  devait  néces- 
sairement porter  des  jugements  très  arrêtés  et  très  person- 
nels. Bien  différent  est  le  point  de  vue  auquel  s’est  placé 
M.  F rantz  Jourdain  qui  publiait  récemment,  dans  la  Vie 
artistique , un  autre  compte  rendu  du  même  Salon;  scs 
appréciations  ne  sont  pas  moins  arrêtées,  mais  dans  un  sen- 
timent tout  autre,  si  ce  n’est  complètement  opposé.  Certes, 
voilà  un  architecte  qui  ne  voudrait  à aucun  prix  qu’on 
l’accusât  de  se  cantonner  dans  la  classique  pur,  unique  et 
immuable!  Pour  lui,  Paris  n’est  ni  Athènes  ni  Rome;  l’art, 
qu’il  soif  gothique,  arabe,  indien,  chinois,  ou  japo- 
nais, est  toujours  de  l’art  et,  par  conséquent,  aussi  capable 
que  l’art  antique  de  fournir  des  modèles  aux  artistes  mo- 
dernes en  quête  d’inspiration. 

On  répondra  peut-être  que,  si  Paris  n’est  ni  Rome  ni 
Athènes,  il  n’est  pas  davantage  Pékin,  Bagdad  ou  Bénarès; 
et  que  les  mœurs  de  la  capitale  ont  bien  changé  de  Louis  le 
Hulin,  et  du  bon  roi  Louislc  onzièmejusqu’au  baron  llaus- 
mann.  Mais  ce  n’est  pas  le  lieu  de  discuter,  il  nous  suffit  (pic 
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les  idées  de  M.  Frantz  Jourdain  soient  opposées  à celles  qui 
ont  été  exposées  ici  même  par  d’autres,  pour  que  nous  les 
trouvions  intéressantes,  et  pour  que  le  Salon  examiné  par 
lui,  sous  des  couleurs  aussi  différentes,  nous  ait  paru  très 
curieux  à lire. 

Si  nous  ajoutons  que  l’allure  vive,  spirituelle,  pleine  d’o- 
riginalité, a achevé  de  nous  charmer,  nos  lecteurs  com- 
prendront pourquoi  nous  nous  sommes  empressés  de  de- 
mander à l’auteur  son  compte  rendu,  et  de  mettre  à profit 
l’occasion  d’opposer  cette  nouvelle  appréciation  si  diffé- 
rente à celle  que  nous  venions  de  publier. 

P.  Planai. 

...Je  compulsais,  mentalemeut,  le  nombre  incalculable  d'excel- 
lents torchons  qu'une  ménagère  économe  pourrait  tailler  dans  le 
triptyque  de  M.  Lehoux,  quand  j’aperçus  Mitouï,  le  petit  Mitouï, 
ce  bout  de  Japonais  qu’on  trouve  dans  ses  jambes  un  peu  partout, 
et  dont  j’ai  fait  la  connaissance  chez  M.  de  Gfoncourt.  Vêtu  comme 
un  copurchic  pur  sang,  Mitouï  traversait  le  vaste  dépotoir  dia- 
gonalement  et  il  allait  en  sortir  au  moment  où  je  me  précipitai 
sur  lai. 

— Malheureux  ! m’écriai-je,  en  l’arrêtant  par  le  bras  ; il  était 
temps,  une  seconde  de  plus  et... 

— Tiens,  c’est  vous,  bonjour.  Qu’est-ce  qui  vous  prend  ? 

— Mais,  regardez  donc  devant  vous.  Sans  moi,  vous  entriez  à 
l’Architecture  ; un  pas  de  plus  et  ça  y était. 

— Parfaitement  ; et  si  vous  voulez  venir  avec  moi,  nous... 

Je  restai  stupéfait  de  tant  d’innocence. 

— Comment,  seul,  sans  guide,  sans  escorte,  sans  armes,  vous 
osez  vous  risquer  dans  ce  désert?  Ignorez-vous  les  sombres  lé- 
gendes qui  courent  sur  ces  lieux  inexplorés  ? Ne  savez  vous  pas 
qu’un  stock  entier  de  touristes  anglais  qui,  sans  méfiauce,  s’était 
installé  sur  les  banquettes  pour  coloniser,  a été  assailli,  dépouillé, 
assassiné,  et  qu’on  n’a  retrouvé  les  cadavres  de  ces  infortunés 
qu’au  bout  de  cinq  ans,  par  hasard,  en  opérant  des  fouilles  archéo- 
logiques sous  les  cimaises  ? 

— Bah!  j’ai  affronté  bien  d’autres  dangers,  répondit  mon 
Japonais  en  ricanant.  D’ailleurs,  accompagnez-moi  ; à nous  deux 
nous  courrons  moins  de  risques. 

— Vous  le  voulez?  Eh!  bien,  soit...  Mais  à une  condition  : 
j’enverrai  à un  journal  parisien  vos  impressions  sur  l’exposition 
d’architecture. 

Mitouï  hésita,  se  gratta  le  nez,  se  moucha. 

— Marchons,  dit-il  enfin. 

Je  fis  le  signe  de  la  croix  en  recommandant  mon  âme  à Dieu  ; 
je  jetai  un  suprême  regard  sur  les  nombreux  triptyques  qui  m’en- 
touraient et,  puisant  un  nouveau  courage  dans  la  vue  de  Jeanne 
d’Arc  entrant  à Orléans,  je  me  précipitai  dans  l’antre  mystérieux 
de  l’architecture  en  fermant  les  yeux,  en  brandissant  mon  para- 
pluie et  en  criant  : « Montjoie  Saint-Denis  ! » 

Le  gardien  qui  dormait  dans  un  coin,  depuis  l’année  dernière, 
se  réveilla,  me  crut  fou,  s’apitoya  sur  mon  sort,  et  reprit  son  petit 
somme. 

Les  notes  que  je  vous  adresse  contiennent  uniquement  les 
appréciations  de  Mitouï  et  font  peu  mention  des  miennes.  Donc, 
si  j’ennuie  vos  lecteurs  — et  vous  par-dessus  le  marché— je  m’en 
lave  les  mains  ; ce  sera  la  faute  de  ce  sauvage,  quia  vraiment  des 
idées  à donner  le  tétanos  à un  honnête  homme. 


Mitouï  allait,  venait,  observait,  regardait,  s’approchait,  se  re- 
culait, comparait,  mais  n’ouvrait  pas  la  bouche. 

Arrivé  devant  l 'Entablement  du  Temple  du  Soleil,  à Rome , et 
la  Guirlande  du  Panthéon,  de  M.  Esquié,  il  se  décida  toutefois  à 
parler  : 

— Quels  beaux  lavis  ! murmura-t-il. 

— Superbes.  Remarquez  la  netteté  et  la  sécheresse  du  trait,  la 
fluidité  des  ombres  ; pas  une  tache,  pas  un  babochage.  Foncée  en 
haut,  la  teinte  arrive  graduellement,  dans  le  bas,  à un  gris  clair, 
fondu,  exquis. 

— Est-on  longtemps  à gagner  cette  merveilleuse  virtuo- 
sité ? 

— Dame,  vous  savez,  comme  pour  les  chiens  savants  et  les 
somnambules  extra-lucides,  cela  dépend  du  sujet.  Il  faut  au  moins 
trois  ans  pour  arriver  à une  bonne  moyenne.  Mais,  à la  villa  Mé- 
dicis,  on  bûche  son  lavis  ferme  et,  à trente-deux  ou  trente  trois 
ans,  l’encre  de  Chine  n’a  plus  de  secret  pour  un  élève  intelli- 
gent. 

— Ces  lavis  aident-ils  beaucoup  à la  conception  de  belles  œu- 
vres, ouvrent-ils  l’imagination,  forment  ils  le  goût,  servent-ils 
plus  tard  à la  construction  des  monuments  ? 

— Incontestablement.  Comment  voulez-vous  élever  un  châ- 
teau, une  église,  une  villa,  un  marché,  une  cahute  à lapins,  n’im- 
porte quoi,  si  vous  ne  savez  pas  laver  — sans  taches  et  sans  ba- 
bochages  — une  Guirlande  du  Panthéon  ou  l’ Entablement  du 
Temple  du  Soleil? 

— A Rome,  les  jeunes  gens  qu’on  y envoie  passent-ils  leur 
temps  à délayer  de  l’encre  de  Chine  et  à ombrer  les  dessins  des 
différentes  guirlandes  décorant  les  constructions  anciennes  ? 

— En  aucune  façon.  Leurs  occupations  sont  infiniment  plus 
variées.  Le  matin,  ils  relèvent  sur  place  ou  d’après  des  calques 
laissés  par  les  camarades,  des  guirlandes  avec  quelques  entable- 
ments autour;  l’après-midi,  ils  lavent  lesdites  guirlandes  et  les 
entablements.  Ces  messieurs  ne  se  servent  d’ailleurs  pas  unique- 
ment d’encre  de  Chine;  la  plupart  ont  un  réel  talent  d’aquarel- 
liste. Voyez  T Atrium,  à Pompéï , de  M.  Blondel  ; voyez  le  Tom- 
beau de  Malatesta,  à Rimini,  de  M.  Deglane.  Quels  envois  char- 
mants ! 

— L’exécution  de  ces  dessius  est  en  effet  admirable.  Mais  le 
tombeau  lui- même  est  abominable  ; il  me  rappelle  l’architec- 
ture de  votre  roi  constitutionnel,  votre  roi  an  parapluie.  Comment 
l’appelez  vous  déjà  ? 

— Louis-Philippe  ? 

— Justement,  avec  ces  sculptures  représentant  des  draperies 

et  ce  dais  en  pierre  imitant  l’étoffe,  c’est  un  odieux  morceau 
d’architecture,  sans  grandeur,  sans  caractère,  sans  élévation,  sans 
valeur.  Ne  possédez- vous  pas  en  France  de  superbes  tombeaux, 
à Rouen,  à Saint  Denis,  à Tours,  à 

— Ta,  ta.  ta,  vous  n’y  entendez  rien,  cher  ami,  permettez- 

mois  de  vous  le  dire.  Le  tombeau  de  Malatesta  est  un  chef- 
d’œuvre  puisqu’il  est  en  Italie,  tandis  que  les  autres  ne  présen- 
tent aucun  intérêt,  puisqu’ils  sont  en  France.  Et  la  preuve  c’est 
que  l’État  entretient  une  pléïade  de  jeunes  gens  de  talent  pour 
relever  le  tombeau  de  Malatesta,  — ou  d’autres  seigneurs  sans 
importance  — tandis  qu’il  n’a  jamais  chargé  perso  nue  de  dessiner 
les machines  dont  vous  parlez. 

— Ah  ! tantpis.  Alors  l’État  n’a  rien  donné  à M.  Guillaumot 
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pour  exécuter  ce  curieux  relevé  du  Salon  du  château  de  Marly  ? 

— Vous  posez  vraiment  d’étranges  questions,  Mitouï.  L’admi- 
nistration n’a  pas  à s’inquiéter  de  M.  Guillaumot,  qui  reproduit 
un  coin  disparu  de  notre  architecture  nationale.  Comme  l’a  af- 
firmé avec  tant  d’esprit  un  des  plus  illustres  professeursde  l'École 
des  Beaux-Arts,  le  xvne  et  le  xvme  siècle  n’ont  produit  que  des 
édifices  de  mauvais  goût.  La  Monnaie,  les  Invalides,  le  Garde- 
Meubles,  Trianon,  le  palais  de  Versailles  ne  valent  pas  le  moin- 
dre caillou  antique.  Ah  ! si  M.  Guillaumot  avait  imité  le  sage 
exemple  de  M.  Nodel  ! s’il  avait  envoyé  quelque  chose  comme  les 
Ruines  du  pont  romain  de  Saint-  Thibery  ! 

— Mais  il  est  fort  laid,  ce  pont  — quoique  joliment  rendu  — 
et  ces  arches  sans  sculptures,  sans  mouluration  sont  plutôt 
l’œuvre  d’uu  ingénieur  que  d’un  artiste. 

— Fort  laid,  fort  laid  ! Comme  vous  y allez.  Il  ne  peut  pas 
être  fort  laid,  puisqu’il  est  Romain.  Comprenez-vous  à la  fin, 
Japonais  que  vous  êtes  ? 

— En  tout  cas,  à quoi  de  semblables  relevés  peuvent-ils  être 
utiles  ? 

— A inspirer  des  esprits  pondérés  comme  M.  Baudry.  Le  tom- 
beau de  son  frère — l’illustre  peintre  si  malheureusement  mort 
l’année  dernière  — est  sage,  correct,  classique,  calme.  Si  la  stèle, 
énorme  et  nue,  n’est  pas  en  proportion  avec  le  buste,  grêle  et 
mesquin,  du  moins  le  monument  a-t-il  l’avantage  de  n’avoir  au- 
cune prétention  à une  formule  nouvelle  et  pourrait-il  servir  de 
sépulture  aussi  bien  à un  riche  négociant  qu’à  un  orthopédiste 
distingué. 

Mitouï  dont  les  questions  gouailleuses  et  stupides  commen- 
çaient à m’agacer,  s’était  arrêté  devant  un  projet  habilement 
dessiné,  bien  étudié,  fraîchement  rendu  et  rempli  de  réelles  et  so- 
lides qualités. 

— - Voyez  donc,  cher  ami,  me  cria-t-il,  voilà  encore  un  artiste 
qui  a subi  la  saine  influence  dont  vous  parliez  à l’instant. 

— Certes,  et  je  ne  saurais  trop  l’en  féliciter. 

— N’était-ce  pas  cependant  pour  M.  Cassien- Bernard  l’occa- 
sion d’oublier  l’art  classique  dans  ce  Monument  à éltver  à Victor 
Hugo?  Croyez  vous  que  l’homme  qui  a si  violemment  critiqué 
Notre-Dame-de-Lorette,  la  Madeleine,  la  Bourse,  la  colonne 
Vendôme  et  toutes  les  constructions  plus  on  moins  inspirées  de 
l’Antique,  croyez-vous  que  le  révolutionnaire  audacieux  qui,  au 
triomphe  de  M.  Lebas,  a opposé  l’apothéose  de  la  cathédrale  de 
Paris,  qui  a sauvé  la  Tour  Saint-Jacques  de  la  pioche  des  démo- 
lisseurs, qui  a défendu  Saint-Denis  contre  un  vandalisme  inepte, 
croyez-vous  que  le  poète  qui  a soutenu  de  son  génie  l’œuvre  admi- 
rable de  Viollet-le-Duc,  croyez-vous,  en  un  mot,  que  le  fonda- 
teur du  Romantisme,  dont  le  corps  a été  si  misérablement  écrasé 
déjà  par  l’affreuse  boîte  de  M.  Garnier,  croyez-vous  que  ce  géant 
serait  heureux  s’il  contemplait  sa  statue  fraternisant  avec  un 
portique  corinthien  et  son  nom  figurant  sur  une  frise  romaine  au- 
dessous  de  ces  oves,  de  ces  denticules,  de  ces  modillons  corrects 
qui  l’horripilaient  ? 

— Décidément,  vous  avez  un  parti-pris  irraisonné  contre  le 
classique  ; vous  le  détestez  cordialement,  avouez-le  ? 

— Détrompez-vous.  J’ai  beaucoup  voyagé,  et  j’admire,  autant 
que  vous,  presque  tous  les  monuments  grecs  et  romains,  les  grecs 
surtout,  mais...  en  Grèce  et  en  Italie  1 En  architecture,  le  beau, 
selon  moi,  n’est  pas  basé  sur  une  formule  immuable  et  empi- 


rique. L’œuvre  n’est  vraiment  grande  que  lorsque  ses  détails, 
son  ensemble,  son  sentiment,  son  aspect,  sa  personnalité  morale 
atteignent  nettement  le  but  pour  lequel  elle  a été  créée  et  accu- 
sent logiquement  sa  destination.  Le  Parthénon,  par  exemple,  est 
un  pur  et  immortel  chef-d’œuvre  parce  que  le  marbre  dont  il  est 
construit  a été  tiré  du  sol  même  sur  lequel  il  s’élève,  parce  que  sa 
simple  et  élégante  silhouette  se  découpe  facilement  sur  le  ciel  lim- 
pide d’Athènes,  parce  que  c’est  un  temple  dédié  à une  imposante 
divinité,  parce  que,  parce  que...  parce  qu’enfin  il  dit  bien  ce  qu’il 
est  et  ce  qu'il  veut  être,  qu’il  obéit  rigoureusement  aux  nécessités 
climatériques  du  pays,  aux  usages,  aux  mœurs,  aux  idées,  à la 
religion  d’une  époque  et  qu’il  est  la  résultante,  superbe  et  ma- 
gnifique, du  génie  d’un  peuple.  Mais... 

— Vous  allez  peut-être  tenter  une  restriction  ? 

— ....  Mais  si  le  Parthénon  — construit  en  1887,  en  plein 
boulevard  Hausmann,  derrière  l’Opéra,  contre  'a  ligue  des  tram- 
ways — était  destiné  à l’installation  d’une  banque,  d’une  manu- 
facture, d’un  théâtre,  d’une  église,  d’une  station  du  Métropo- 
litain, le  chef-d’œuvre  deviendrait  brusquement  grostesque  et 
croulerait  sous  le  ridicule.  Le  prix  des  matériaux  — le  marbre 
est  cher  en  France  — atteindrait  des  millions  ; n’ayant  pas  de 
recul,  le  passant  ne  pourrait  jouir  delà  silhouette  qui  s’empâte- 
rait sous  votre  ciel  gris  et  brumeux  ; la  neige,  accumulée  sur  un 
toit  trop  plat,  finirait  par  tomber  en  cascades  glacées  à l’inté- 
rieur ; le  portique  ne  préserverait  ni  de  la  pluie,  ni  du  soleil  les 
allants  et  venants  ; et  vos  chapeaux  noirs,  vos  redingotes  étri- 
quées, vos  bottines  pointues,  vos  corps  rachitiques,  vos  figures 
tourmentées  et  nerveuses  feraient  bien  mauvais  ménage  avec 
cette  sereine  et  épique  architecture. 

— M.  de  la  Palisse  ne  parlerait  pas  plus  sagement,  Mitouï. 

— M.  de  la  Palisse  ?...  Qui  est- ce? 

— Un  des  plus  prodigieux  philosophes  de  l’humanité.  Oui,  je 
reconnais,  avec  vous,  qu’un  établissement  Duval  n’aurait  aucune 
raison  d’être  dans  l’Erectheion  ou  le  temple  de  Yesta.  Mais,  sans 
copier  servilement,  dans  son  ensemble,  un  monument  ancien,  ne 
peut-on  appliquer  à notre  architecture  moderne  les  principes  gé- 
néraux du  style  grec  ou  romain  ? N’est-il  pas  possible  d’emprun- 
ter certains  détails,  certains  morceaux  de  l’art  classique,  pour  les 
transplanter  chez  nous  ? 

— Etrange  salade  ! Pétrus  Borel  ajoutant  un  chapitre  à 
Hésiode  et  Henri  Becque  retouchant  Athalie.  Non,  l’art  est  un; 
c’est  ce  qui  a fait,  et  fera  toujours  sa  grandeur  et  sa  force,  et  ces 
misérables  alliages  n’arriveraient  qu’à  l’amoindrir  et  à l’asservir. 
Tenez,  avec  ces  concessions  bâtardes,  voyez  ce  qu’obtient  M.  11a- 
melin  dans  son  Observatoire.  Le  regard  en  arrière,  il  a voulu 
disposer,  dans  son  bâtiment  d’administration,  un  atrium  décoré 
comme  à Pompeï.  Parfait.  Seulement,  en  homme  pratique,  il  a 
couvert  son  atrium  et  il  l’a  couvert...  en  fer  ! Vous  l’avouerez, 
ce  fer  et  cette  décoration  pompeïenne  jurent  un  peu  ensemble. 

— Dame,  M.  Hamelin  ne  pouvait  cependant  pas,  avec  notre 
climat,  laisser  son  atrium  à ciel  ouvert.  De  semblables  licences 
étaient  bonnes  pour  nos  projets  d’école,  projets  dans  lesquels  on 
ne  mettait  ni  cheminées,  ni  souches,  ni  tuyaux  de  descente,  ni... 
cabinets  d’aisances,  parce  que  ces  « détails  » manquaient  de 
noblesse. 

— Eh  ! bien,  examinez  donc  comme  le  talent  hors-pair  sait 
tirer  parti  de  tout.  Que  de  goût,  que  de  caractère,  que  de  style 
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dans  les  admirables  dessins  de  M.  L’heureux,  dessiu3  représen- 
tant Y Agrandissement  de  V Ecole  de  droit! 

— Je  trouve  ce  projet  bizarre,  et  c’est  tout. 

— La  difficulté  de  souder  l’ancien  avec  le  nouveau  bâtiment  a 
été  vaincue  avec  UDe  incomparable  habileté,  par  une  conception 
nette  des  nécessités  de  la  construction,  et  l’on  ne  trouve  aucune 
trace  de  fatigue  dans  le  plan  qui  est  aussi  simple  que  facile  à lire. 
La  haute  et  imposante  allure  de  la  façade  traduit  clairement  la 
destination  du  monument;  la  mouluration,  sobre  et  grasse,  n’a 
pas  besoin  de  ce  soleil  dont  vous  ne  jouissez  que  quatre  ou  cinq 
mois  par  an,  à Paris,  pour  animer  la  pierre,  rompre  la  mono- 
tonie des  nus,  amuser  Tœil  et  aider  à l'harmonie  de  l’ensemble. 
L’architecte  a compris  qu’à  des  besoins  nouveaux  il  fallait  une 
formule  nouvelle, et  son  crayon  d’artiste  — dirigé  par  un  cerveau 
de  penseur  — a su  trouver  des  formes  élégantes  et  des  propor- 
tions attrayantes,  pour  tous  les  matériaux  employés,  pour  le  bois 
comme  pour  la  pierre,  pour  la  pierre  comme  pour  le  fer. 

— Trop  de  fer,  justement  trop  de  fer.  Voyez,  dans  l’amphi- 
théâtre, ces  voûtes  supportées  par  du  fer  ; on  aurait  dû  dissimu- 
ler tout  cela  sous  du  plâtre  ou  des  stucs.  Le  fer  n’est  pas  noble. 

— Pourquoi  ! 

— Parce  que  les  anciens  ne  l’employaient  pas,  parbleu! 

— - Pas  plus  que  l’électricité,  la  vapeur,  la  photographie,  la  .... 

— Cela  n’a  aucun  rapport.  D’ailleurs,  encore  une  fois,  rien 
n’empêche  d’ajouter  une  impression  moderne  à une  architecture 
sainement  classique.  M.  Allar,  dans  son  Musée  bibliothèque  de 
Toulon , a su  flanquer  sa  façade  de  petits  kiosques  en  bois  tout  à 
fait  originaux. 

— Oui,  un  feutre  mou  sur  la  tête  d’un  homme  vêtu  d’une  toge. 

— Vous  n’êtes  jamais  satisfait.  En  tout  cas,  vous  n’adresserez 
pas  le  même  reproche  à M.  Auburtin,  car  son  Projet  d'agran- 
dissement du  musée  de  Metz  est  d’une  irréprochable  unité. 

- — J’ai  déjà  vu  cet  envoi  aux  précédents  salons. 

— Pas  du  tout,  le  règlement  s’y  oppose. 

— Vous  m’étonnez.  Le  projet  a alors  été  exposé  sous  d’autres 
noms,  mais  c’est  toujours  le  même  musée  aussi  banal,  aussi 
ennuyeux,  aussi  morose,  aussi  quelconque. 

(A  suivre.)  F.  Jourdain. 

<*, — — 


Idéalistes  et  rationalistes . 

Grave  débat!  Etes-vous  idéaliste?  Etes-vous  rationaliste? 
Vous  ne  vous  étiez  sans  doute  jamais  posé  cette  question.  Moi 
non  plus  je  vous  l’avoue.  Il  faut  pourtant  se  décider.  Mais  encore, 
pour  se  décider,  faudrait-il  s’entendre  sur  le  sens  de  ces  deux 
mots  : idéalisme,  rationalisme.  — Et  ce  n’est  point  chose  com- 
mode. 

Une  formule  est  toujours  incomplète.  En  la  présentant  sèche- 
ment elle  ne  veut  le  plus  souvent  rien  dire  du  tout.  En  la  dévelop- 
pant on  lui  fait  dire  ce  qu’on  veut.  De  sorte  que  ces  discussions, 
sous  des  apparences  très  profondes,  se  bornent  à gonfler  des  bal- 
lons que  le  premier  venu,  avec  une  pointe  de  bon  sens,  peut  faire 
éclater  subitement  à la  face  des  gens  importants,  tout  rouges 
encore  de  l’effort  qu’ils  ont  produit  pour  les  gonfler. 

Soufflez,  soufflez,  doctes  artistes.  Rompez  les  câbles.  Comme 


il  s’élance,  le  gros  ballon  ! Lisez-vous  en  belles  lettres  d’or  sur  sa 
rondeur  de  baudruche  la  devise  libératrice,  le  principe  régénéra- 
teur de  l’architecture  anémique  : Ars  in  vero?  Prosternez-vous, 
messieurs.  Ars  in  vero ! Plus  de  mensonge.  Le  vrai  dans 
l’art. 

N’ayez  pas  l’imprudence  de  demander  quel  est  ce  vrai.  De  part 
et  d’autre  on  a son  vrai  qu’on  prétend  être  le  seul  vrai.  Et  vous 
voilà  fort  avancé,  n’est-ce  pas?  Voyons,  êtes-vous  pour  le  ma 
idéaliste  ou  pour  le  vrai  rationaliste  ? Décidons-nous. 

Supposez  que  vous  ayez  une  construction  à élever,  commence- 
rez-vous par  vous  représenter  un  type  de  façade  et  subordonne- 
rez-vous la  matière  à cet  idéal  ; c’est-à-dire,  ayant  un  type  rêvé, 
vous  appliquerez-vous  à le  réaliser  coûte  que  coûte,  sans  vous 
inquiéter,  autrement  que  pour  l’effet,  de  la  matière  à employer  et 
des  besoins  à satisfaire  ? Si  oui,  vou3  êtes  idéaliste. 

Au  contraire,  ferez-vous  dépendre  vos  façades  des  matériaux 
mis  à votre  disposition;  sacrifierez -vous  le  rêve  à la  construction, 
de  façon  à bien  mettre  celle-ci  en  évidence,  après  en  avoir  soumis 
toutes  les  parties  à la  raison  ? Alors  vous  êtes  rationaliste. 

Mais  il  est  plus  probable  que  vous  n’êtes  ni  tout  l’un  ni  tout 
l’autre.  La  vérité  se  tient  entre  les  extrêmes. 

Soyez  un  pur  rationaliste,  vous  en  arriverez  à ne  plus  montrer 
que  le  squelette  de  l’édifice  : ce  ne  seront  que  poutres  apparen- 
tes, linteaux  en  fer,  ancres  saillantes  ; ce  sera  laid  mais  rationnel, 
cette  laideur  coûtera  fort  cher  ; qui  s’aviserait  de  compter  avec  la 
raison.  Préférez-vous  le  complet  idéalisme  ? Faisant  fi  de  la  dis- 
tribution intérieure,  vous  couperez  vos  fenêtres  par  des  planchers, 
vous  les  diviserez  par  des  cloisons.  Tel  étage  aura  6 mètres  de 
hauteur,  taudis  que  l'étage  au-dessus  comptera  2 mètres  à peine. 
Les  fenêtres  s’ouvriront  dans  les  pièces  comme  elles  pourront, 
tantôt  au-dessus  de  votre  tête,  tantôt  à vos  pieds,  vous  obligeant, 
pour  voir  dehors,  à grimper  à une  échelle  ou  à vous  mettre  à 
genoux.  Ce  sera  quelquefois  très  beau  mais  toujours  iuhabi- 
table. 

Ce  n’est  pas  ce  que  vous  voulez  ? Qu’on  nous  laisse  donc 
tranquilles  avec  ces  gros  mots  d’idéalisme  et  de  rationalisme. 
L’architecture,  pour  progresser,  n'a  point  besoin  de  s’empêtrer  de 
ces  formules  incomplètes.  Est-ce  que  les  formules  peuvent  régir 
un  art  ? C’est  la  nouveauté  des  programmes  qui  impose  à l’archi- 
tecture la  nouveauté  des  conceptions.  C’est  le  sens  artistique, 
qu’on  ne  doit  pas  confondre  avec  le  sentiment  du  constructeur, 
qui  évoque,  en  même  temps  que  le  parti  décoratif,  le  parti  de 
construction. 

Ce  sont  des  besoins  nouveaux  qui  amènent  avec  eux  les  res- 
sources pour  les  satisfaire,  et  non  point,  je  le  crois  du  moins,  les 
ressources  nouvelles  qui  créent  de  nouveaux  besoins. 

Si  le  fer  n’avait  été  connu,  l’obligation  où  ce  siècle  nous  a mis 
de  couvrir  de  grands  espaces,  nous  l’aurait  fait  inventer. 

Là,  le  caractère  artistique  de  ces  hangars  résidant  dans  la  har- 
diesse des  portées  et  la  légèreté  de  la  construction,  il  va  de  soi, 
sans  qu’on  ait  étudié  les  principes  rationalistes,  qu’on  laissera  la 
construction  apparente.  Et  encore,  pour  que  ce  hangar  soit  beau 
il  ne  suffira  pas  que  tout  y soit  rationel,  que  les  formes  corres- 
pondent exactement  aux  fouctions,  que  les  forces  des  fers  soient 
juste  ce  qu’elles  doivent  être  pour  les  poids  à supporter  ; il  y a 
bien  des  façons  de  résoudre  ce  problème  de  construction  et  l’ar- 
tiste seul  trouvera  la  solution  artistique,  en  y joignant  une  toute 
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petite  chose,  bien  petite  il  est  vrai  pour  les  constructeurs,  sans 
laquelle  pourtant  il  n’est  point  d’œuvre  d’art,  je  veux  dire  des 
proportions. 

Me  voici  maintenant  devant  un  projet  de  cathédrale  : est-ce  en 
appelant  mon  attention  sur  la  charpente  de  l’édifice  que  vous  me 
communiquerez  l’impression  qu’un  tel  édifice  doit  faire  naître? 
Dois-je  seulement  me  demander  un  instant  comment  il  est  cons- 
truit? Il  s’agit  bien  de  cela  en  un  tel  lieu.  Est-ce  le  parti  de  cons- 
truction du  Parthénon  qui  me  frappe  dès  l’abord  et  en  constitue 
la  beauté  ? 

Que  les  élévations  soient  une  conséquence  logique  des  besoins 
du  plan  et  les  traduisent  à l’œil,  jamais  personne  n’y  a contredit. 
Ce  n’est  pas  là  un  principe  nouveau  que  nous  lègue  le  rationa- 
lisme. Ira-t-on  cependant  tout  accuser  en  façade  ? Cela  revien- 
drait à ne  rien  accuser  du  tout  et  jetterait  de  la  confusion  dans  la 
composition.  Il  faut  savoir  choisir  et  ne  marquer  que  ce  qui  est 
caractéristique,  que  ce  qui  peut  contribuer  à accentuer  l’expres- 
sion cherchée.  Et  cette  expression  dominante,  elle  change  avec 
les  programmes  et  les  temps,  — ce  qui  suffirait  à empêcher  l’ar- 
chitecture de  rester  stationnaire. 

Quant  à cette  prétention  de  la  renouveler  par  l’étude  de  la 
construction,  j’ai  de  grands  doutes  sur  son  efficacité.  La  construc- 
tion ne  sera  jamais  qu’un  moyen  de  rendre  sa  pensée  en  architec- 
ture, et  tous  les  efforts  de  cette  école  de  construction  à outrance 
ne  sont  point,  jusqu’à  présent,  pour  nous  donner  tort. 

C’est  qu’il  est  deux  points  importants  que  cette  école  semble 
oublier  au  milieu  de  ses  préoccupations  de  construction  ; il  s’agit 
de  la  composition  et  de  l’art  des  proportions.  Et  c’est  là  ce  qui 
nous  sépare.  Vous  mettez  en  première  ligne  la  construction,  alors 
que  nous  ne  la  faisons  intervenir  que  pour  donner  un  corps  à nos 
compositions  et  faire  valoir  nos  proportions.  Nous  envisageons  les 
choses  d’ensemble,  nous  cherchons  l’effet  général,  l’impression  à 
produire  sur  le  spectateur,  le  caractère  spécial  à attribuer  à tel  ou 
tel  genre  d’édifice,  alors  que  vous  oubliez  trop  souvent  cet  en- 
semble devant  l’étude  du  détail  ; et  nous  n’émettons  pas  de  prin- 
cipes absolus,  parce  que  la  variété  des  programmes  ne  les  admet 
pas. 

Peut-être  la  façon  dont  nous  aurons  résolu  tel  programme 
nous  fera-t-elle  ranger  aujourd’hui  parmi  les  idéalistes,  tandis 
que  demain  tel  autre  programme  nous  fera  devenir  rationalistes. 

Débarrassons-nous  donc  de  ces  mots  creux  qui  nous  empêche- 
raient, en  détournant  notre  attention,  de  voir  les  vraies  solutions. 
Que  nous  importe,  que  MM.  un  tel  et  un  tel,  grands  architectes, 
aient  été  des  idéalistes  ou  des  rationalistes.  — • Us  étaient  ce 
qu’ils  étaient.  — Soyons  nous-mêmes.  — Toutes  les  autorités  ne 
prévalent  pas  contre  le  bon  sens.  — L’important  est  de  s’habi- 
tuer à penser  et  à discerner.  — Tout  a été  fait  en  architecture  et 
l’on  peut  tout  faire,  quand  le  sentiment  artistique  préside  à la 
chose. 

Jamais  les  architectes  n'ont  été  plus  habiles  dessinateurs  que 
maintenant,  ni  plus  savants  constructeurs,  ni  plus  ingénieux 
arrangeurs  de  petits  coins  ; pourquoi  donc  leurs  constructions 
n’ont-elles  pas  plus  souvent  cette  enveloppe  indéfinissable  qui 
recouvre  les  choses  d’art?  Ne  serait-ce  pas  que  l’élément  scienti- 
fique substitue  ses  formules  précises  aux  belles  rêveries  de  1 ar- 
tiste? 

Or,  c’est  ce  sentiment  artistique  qu’il  faudrait  développer  dès 


le  plus  jeune  âge  par  la  contemplation  des  grands  spectacles  na- 
turels. Ce  sont  eux  qui  nous  diront  comment  s’obtiennent  les 
grands  effets,  bien  mieux  que  les  théories,  en  considérant  com- 
ment procède  la  nature  pour  faire  naître  en  nous  des  sensations 
si  diverses;  — - soit  par  1 horizontalité  du  désert  et  de  la  mer,  soit 
par  quelques  notes  jetées  çà  et  là  sur  l'uniformité  de  leurs  sur- 
faces, soit  par  la  découpure,  sur  le  ciel,  d’une  forêt  avec  dedans 
des  percées  plus  ou  moins  larges,  soit  par  la  silhouette  des  mon- 
tagnes, — et  en  notant  le  genre  d’impression  que  nous  procurent 
toutes  ces  formes.  — Qu’après,  pour  les  réaliser,  vous  étudiiez 
les  moyens  que  la  construction  met  à votre  disposition,  il  le  faut 
bien  pour  ne  pas  rester  dans  le  rêve.  Mais  ce  n’est  pas  la  cons- 
truction qui  pourra  évoquer  ces  formes,  elle  viendra  seulement 
les  rendre. 

En  somme,  j’ai  bien  peur  d’avoir  parlé  pour  ne  rien  dire.  Il  est 
de  ces  questions  qu’on  sent  intimement  sans  pouvoir  les  pré- 
senter clairement.  Ce  qui  touche  à l’art  a des  contours  si  vagues 
qu’on  se  laisse  glisser  entre  ses  bords  sans  jamais  aborder, 
c’est  si  complexe  qu’on  remue  des  ombres  d’idées  sans  parvenir 
à en  saisir  une  seule.  — Aussi  éviterai-je  de  conclure.  Ce 
sont  là  de  simples  notes  qui  n’ont  pas  de  prétention  à la  thèse. 
J’ai  dû  gonfler  mon  petit  ballon  pour  m’élever  à la  hauteur  des 
sublimes  rationalistes.  J’eusse  préféré  crever  le  leur,  mais  je 
m’aperçois  un  peu  tard  qu’il  eût  fallu  plus  de  malice  que  je  ne  le 
croyais  tout  d’abord. 

U.  A.  E. 


CHATEAU  A THUN,  SUISSE. 

PLANCHES  72,  73  ET  74. 

Ce  château,  construit  en  1885-1886  sur  le  bord  du  lac  de  Thnn, 
dans  ce  joli  coin  de  l’Oberland,  a été  exécuté  par  M.  Alfred 
Trolliet,  architecte  à Paris. 

Les  fondations  reposent  sur  une  construction  de  pilotis  ; le  rez- 
de-chaussée  élevé  de  huit  marches  comporte  un  grand  vestibule 
avec  escalier  en  bois,  plafond  à poutres  apparentes  ; à droite  un 
salon  d’attente  avec  toilette  et  water-closet  ; sur  la  face  donnant 
sur  le  lac,  les  pièces  de  réception  ; à gauche  le  service,  au  pre- 
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mier  étage  l'appartement  de  Monsieur  et  Madame,  bibliothèque, 
chambres  d’amis  et  salle  de  bains;  dans  les  combles  chambres 
et  service. 

Les  façades,  pierres  et  briques,  sont  d’un  effet  très  gai,  sur- 
tout avec  la  silhouette  d’ensemble  qni  s’harmonise  avec  ce 
paysage  si  pittoresque.  Derrière  la  villa  est  à droite  le  bâtiment 
des  dépendances;  celui  de  la  buanderie  est  à gauche  de  l 'an- 
cienne villa  restaurée,  ce  qui  complète  agréablement  l'ensemble 
de  cette  propriété. 

Les  principaux  entrepreneurs  que  M.  A Trolliet  a eus  sous  ses 
ordres  sont  les  suivants  : 

Pilotis 
Maçonnerie 
Charpente 
Couverture 
Serrurerie 
Fumisterie  mar- 
brerie. 

Fumisterie  chauf- 
fage Pelli 

Poêles  en  faïence  Huber 
Peinture  Necer 

Canalisation  des 


J.  Frutiger 
)) 

)) 

)) 

Winkler  et  Krebs 


à Oberhofen 
)) 

)) 

)) 

à Th u n 


Laurenti 


a 


Berne 


eaux 

Quincaillerie 
Gaz  atmosphé  - 
rique 

Menuiserie 
Vitraux 
Paratonnerre 
Sonneries  électri- 
ques 


Bourguignon 
Brun  Cottan 

Boutet  et  Cie 
J.  Frutiger 
Grenier 
Husler 

lÜPP 


à Berne 
à Berne 
à Berue 

à Paris 
à Paris 

à Paris 
à Oberhofen 
à Berne 
à Berne 

à Neuchâtel 
Total 


106,900  » 

15.000  » 

10.000  » 

5. 500  » 

3.500  )> 

2,000  » 

22,000  » 

7.500  » 
6,800  » 

4.500  » 

30,100  » 

1.500  » 
’fiüO  » 

1,000  » 
216,800  » 


LA  BIBLIOTHEQUE  SCIKELCHER 


PLANCHES  69  ET  70. 


(Voyez  pages  417  et  425.) 

Un  plafond  incliné  recouvre  la  grande  salle  destinée  au  musée 
de  peinture,  comme  l’indique  la  coupe  longitudinale  de  la 
planche  70.  Nous  reproduisons,  fig.  4,  la  moitié  de  ce  plafond, 


avec  les  détails  des  assemblages,  fig.  5.  La  disposition  des  fers 
forme  des  losanges  au  lieu  de  rectangles  comme  cela  a lieu  d’ha- 
bitude pour  les  vitrages.  Un  vélum  tendu  au-dessus  de  la  partie 
centrale  sert  à tamiser  le  jour  qui  arrive  par  la  partie  supérieure 
de  la  toiture. 

Cette  salle  de  peinture  D’est  pas  exécutée  aux  Tuileries.  On  n’a 
fait  le  montage  que  pour  la  partie  centrale  surmontée  de  la  cou- 
pole, ce  qui  indique  suffisamment  le  genre  de  construction  de 
l’édifice  et  la  décoration  architecturale  qu’on  peut  lui  appliquer. 
Les  constructeurs  n’avaient  pas  d’autre  but  en  exécutant  une 
première  fois  à Paris,  pour  la  démonter  ensuite,  cette  bibliothè- 
que destinée  aux  colonies.  Ce  fait  montre  encore  la  facilité  et  la 
rapidité  avec  laquelle  un  édifice  tout  en  métal  peut  se  monter,  se 
démonter  et  se  transporter  au  loin.  C’est  un  précieux  avantage 
pour  les  grands  centres  manufacturiers  qui  peuvent  dès  à présent 
construire  et  expédier  au  loin  des  maisons  et  des  bâtiments  de 
toute  espèce  et  suppléer  ainsi  à l’insuffisance  de  l’industrie  dans 
les  contrées  éloignées. 


CONGRÈS  DES  ARCHITECTES 

( Voyez  page  423.) 

Séance  du  11  juin. 

La  dernière  séance  du  Congrès  des  architectes  a eu  lieu  samedi 
11  juin,  à l’Ecole  des  Beaux  Arts.  M.  Ch.  Lucas,  dans  son 
compte  rendu  du  Congrès  des  Sociétés  savantes,  expose  très  net- 


Fig.  4.  — Bibliothèque  Schœlcher  : plafond  métallique. 
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tement  les  travaux  publiés  parles  diverses  sections  qu’il  voudrait 
voir  moins  nombreuses.  Dans  la  section  d’archéologie,  M.  Ro- 
man a fait  une  communication  sur  les  architectes,  peintres  et 
sculpteurs  du  Dauphiné  depuis  la  moitié  du  xive  siècle  jusqu’à 
la  fin  du  xvie;  il  a recueilli  les  noms  des  artistes  locaux  qui  ont 
travaillé  aux  églises  de  la  région,  aux  fortifications  des  villes  et 
à beaucoup  d’autres  monuments  ; il  a fait  remarquer  que  la  plu- 
part des  édifices  religieux  des  environs  de  Briançon  et  d'Embrun 
furent  reconstruits  aux  xive  et  xve  siècles  dans  le  style  des  églises 
lombardes  du  xne  siècle.  M.  Méloizes  a lu  un  rapport  sur  les 
vitraux  de  la  cathédrale  de  Bourges  postérieurs  au  xme  siècle. 
La  verrière  de  la  grande  chapelle,  attribuée  au  peintre  André 
Beauneveu,  fait  penser  à celle  de  la  Sainte-Chapelle  qui  ornait 
autrefois  la  cathédrale.  M.  Lièvre  a parlé  des  monuments  appelés 
files  romaines  ( fanum ) ; ce  sont  des  masses  compactes  de  pierres 
de  petit  appareil  qu’on  trouve  an  milieu  des  champs  et  qui  se- 
raient des  monuments  consacrés  à des  divinités  gauloises.  M.  Ch. 
Lucas  a présenté  une  étude  sur  les  églises  rondes  ou  polygonales 
qui  existent  en  France.  M.  Gosset  a cru  trouver  dans  le  transept 
nord  de  l’église  Saint-Rémy  à Reims  des  restes  de  la  basilique 
carolingienne.  M.  Demaison,  d’accord  avec  le  chroniqueur  Ansel- 
me, a soutenu  qu’on  n’y  remarquait  que  de  rares  fragments  anté- 
rieurs au  IXe  siècle.  M.  Robert  de  Lasteyrie  a dit  avec  raison  que, 
pour  justifier  l’assertion  de  M.  Gosset,  il  faudrait  prouver  qu’à 
des  époques  postérieures  à celles  où  la  basilique  nous  reporte.,  on 
ne  construisait  pas  les  édifices  avec  les  proportions  indiquées  par 
Yitruve.  M.  Daumefc,  dans  la  section  des  sciences  économiques, 
a exprimé  un  vœu  relatif  à l'introduction  de  quelques  notions 
d’art  et  spécialement  d’art  architectural  dans  l’enseignement  des 
lycées  et  de  l’Ecole  normale.  — Après  la  lecture  de  la  communi- 
cation de  M.  Lucas,  le  Congrès  vote  des  remerciements  à 
MM.  Bardoox  et  Bozérian,  sénateurs,  qui  ont  fait  protéger  les 
œuvres  des  architectes  par  le  Congrès  de  Berne. 

La  commission  chargée  d’examiner  la  circulaire  ministérielle 
du  1er  avril  concernant  les  honoraires  des  architectes  départe- 
mentaux juge  que  les  travaux  sont  généralement  commandés 
suivant  des  programmes  mal  défiais  et  que  leur  exécution  est 
trop  souvent  gênée  par  l'ingérence  de  fonctionnaires  exigeants. 
Elle  n’admet  pas  l’assimilation  de  l’architecte  à l’entrepreneur 
qui  traite  à forfait.  Elle  demande  que  le  droit  de  révocation  que 
s’attribue  l’administration  soit  entouré  de  garanties  telles  que  la 
preuve  de  la  faute  et  l’examen  de  la  cause  par  un  comité  d’ar- 
chitectes. 

M.  Du  Seigneur  prie  le  bureau  d’appeler  l’attention  de  la  direc- 
tion des  Beaux-Arts  sur  les  statues  de  Versailles  et  sur  la  fresque 
de  Philippe  de  Champagne  au  Val-de-Grâce  dont  on  devrait 
faire  une  copie. 

Le  président,  M.  Bailly,  a prononcé  la  clôture  du  Congrès 
après  avoir  rappelé  les  sé  mces  et  visites  qui  ont  procuré  aux  ar- 
chitectes le  plaisir  de  s’instruire  et  de  se  rapprocher. 

E.  Boudin. 

1°  ARCHITECTURE  PRIVÉE  : 

Grande  médaille  d'argent  (Fondation  Le  Soufaché)  : 1874  M.  Boileau 
(Louis-  Charles;,  architecte  à Paris. 

Grande  médaille  d'argent  (Fondation  Le  Soufaché)  : 1874  M.  Garros, 
architecte  à Bordeaux. 

Médaille  d’argent.  Jurisprudence  : M.  Normand  (Alfred),  architecte  à 
Paris. 


Médaille  d’argent.  Archéologie  : M.  Chipiez  (Charles),  architecte  à 
Paris. 

2°  ÉCOLE  DE  FRANCE  A ATHÈXES : 

Grande  médaille  d’argent  : M.  Fougères  (Gustave-Adolphe-François), 
membre  de  l'École  de  France  à Athènes  ( F ouilles  de  Dèlos). 

3“  ÉCOLE  NATIONALE  DES  BEAUX-ARTS  : 

Grande  médaille  d’argent  (Fondation  Destors  1873)  : M.  Eustache 
(Henri-Thomas-Édouard),  élève  de  M.  Ginain. 

Grande  médaille  d'argent  (Fondation  Chapelain)  1882  : M.  Bernard 
(Camille-Julien),  élève  de  M.  Ginain. 

4°  ÉCOLES  PRIVÉES  D’ARCHITECTURE  : 

Grande  médaille  d’argent  (Fondation  Bouwens  Van  der  Boyen)  : 
1879  M.Raphel  (Maximilien  Jean;,  élève  de  M.  Raulin. 

5°  ÉCOLE  NATIONALE  DES  ARTS  DÉCORATIFS  : 

Grande  médaille  d'argent  (Fondation  Rolland)  : 1874  AJ.  Judas  (Vic- 
tor) élève  de  M.  Rnprich  Robert. 

6U  INDUSTRIES  DART  : 

Médaille  d’ argent  {Y onàmion  P.  Sédille)  : 1877  M.  Froment  Meurice, 
orfèvre  à Paris. 

7"  ÉCOLE  MUNICIPALE  D APPRENTIS  : ÉCOLE  DIDEROT  : 

Médaille  d’argent:  M.  Beauhaire  (Auguste). 

Médaille  de  bronze:  M.  Godfrin  (Louis). 

8°  CERCLE  DES  MAÇONS  ET  TAILLEURS  DE  PIERRE  : 

Médaille d’ argent  : M.  Salles. 

Médaille  de  bronze  : M.  Marcou. 

9"  PERSONNEL  DU  BATIMENT  : 

Médaille  d'argent  : MM.  Jugand,  Pillet,  Salesse,  Sudrot. 

Grande  médaille  cle  bronze  (Fondation  Salleron)  : 1882  MM.  Bien- 
venu, Cbapuzet. 

Médaille  de  bronze  : MM.  Dufour,  Lambert,  Maffrand,  Pangand, 
Lamy,  Coville,  Fuurgeot,  Chevallier,  Sahel,  Bassaler,  Boïeldieu,  Désar- 
naud,  Lozefc,  Margerin,  Liaudier,  Marie,  Ricard  Lavieuville. 

Le  soir,  un  banquet  confraternel,  organisé  par  les  soins  de  la 
Société  centrale  des  architectes,  a réuni  à l’Hôtel  Continental  nu 
grand  nombre  de  membres  du  Congrès  et  de  la  Société  centrale. 

Au  dessert,  M.  Bailly  a porté  la  santé  de  M.  le  miuistre  de 
l’Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  et  de  son  représentant 
M.  Kaempfen,  directeur  des  Beaux- Arts;  toast  auquel  M.  Kaemp- 
fen  a répondu  en  disant  le  plaisir  qu’il  avait  chaque  année  à 
assister  au  travaux  du  Congrès  ; et  à son  tour  il  a porté  la  santé 
de  tous  les  membres  de  ce  Congrès  et  de  la  Société  centrale. 

M.  Hermant  père  a ensuite  remercié  tous  les  conférenciers  et 
insisté  particulièrement  sur  le  charme  que  M.  Maspéro  avait  su 
mettre  dans  son  histoire  du  temple  de  Louqsor  ; il  a aussi  re- 
mercié tout  particulièrement  M.  Galland  de  la  bonne  grâce  avec 
laquelle  il  avait  montré  ses  travaux  aux  membres  du  Congrès. 

M.  Galland  très  ému  a dit  alors  combien  il  avait  été  sensible 
au  grand  honneur  que  lui  avaient  fait  les  architectes,  et  a déclaré 
que,  suivant  son  sentiment,  sentiment  qu’il  s’efforçait  de  faire 
partager  à ses  élèves  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts,  le  rôle  de  déco- 
rateur devait  toujours  être  subordonné  à celui  de  l’architecte. 

Voicimaintenant  un  nouveau  toast  porté  aux  membres  du  con- 
seil judiciaire  de  la  Société,  auquel  répond  en  excellents  termes 
M.  Martin,  avocat  à la  Cour  d’appel. 

En  voici  un  antre  porté  par  M.  Wallon  aux  médaillés  de  la  So- 
ciété centrale.  C’est  M.  Boileau  qui  se  charge  d’y  répondre. 

Enfin  M.  Charles  Garnierclôt  la  série  en  battant  le  rappel  pour 
le  dîner  des  amis  des  monuments  parisiens  qui  devait  avoir  lieu  et 
a eu  lieu  en  effet  le  mardi  suivant,  14  juin. 

Et  on  se  lève  pour  aller  fumer  un  bon  cigare  en  buvant  un  bon 
café  et  deviser  avec  les  uns  et  les  autres. 

On  ne  se  quittait  qu’à  minuit,  c’est  dire  (pie  personne  ne  s’est 
ennuyé. 
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CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Trouble  à la  jouissance.  — Rats. 

Abonné  à voire  estimable  publication  la  Construction  moderne, 
je  prends  la  liberté  de  vons  demander  votre  avis  sur  des  récla- 
mations faites  par  un  locataire  à sou  propriétaire. 

La  propriété  se  compose  d’une  maison  avec  jardin  et  la  loca- 
tion remonte  à une  dizaine  d’années.  Le  locataire  se  propose  de 
poursuivre  le  propriétaire  pour  trouble  de  possession  pour  les 
faits  suivants  : 

1°  U y a environ  six  mois,  les  rats  se  sont  emparés  des  fonda- 
tions de  la  maison,  déchaussant  et  pénétrant  dans  les  murs  en 
faisant  sauter  des  moellons  pour  sortir,  descellant  les  marches 
des  descentes  aux  caves  et  détruisant  tout  ce  qui  est  sur  leur 
passage. 

Le  locataire  croit  que  ces  destructeurs  viennent  par  un  pui- 
sard près  de  la  maison  lequel  a été  placé  par  le  propriétaire,  sur 
la  demande  du  locataire,  et  qui  ne  reçoit  que  le  tuyau  de  des- 
cente des  eaux  pluviales. 

Le  propriétaire  peut-il  être  condamné  à détruire  ces  rongeurs, 
à refaire  les  réparations  des  dégradations  et  à supprimer  le  pui- 
sard, le  tout  à ses  frais? 

Pourriez-vous  me  donner  les  dates  de  jugements  concernant  les 
rongeurs? 

2°  Il  est  dit  au  bail  : le  locataire  sera  tenu  clos. 

Les  piliers  et  les  vautaux  de  la  porte  d’entrée  sur  rue  sont 
bons,  mais  le  vantail  ouvrant  journellement  a donné  du  nez  et 
se  ferme  mal. 

Le  locataire  a déjà  fait  sceller  le  gond  haut  de  ce  vantail  (tra- 
vail qui  a été  mal  fait),  il  s’ensuit  que  ce  gond,  la  serrure  et  la 
targette  ne  fonctionnent  pas,  le  locataire  se  dit  pas  clos. 

Le  locataire  peut-il  se  dire  pas  clos  et  obliger  le  propriétaire 
à faire  la  réfection  des  ferrures  de  la  porte. 

Réponse.  — Le  bailleur,  aux  termes  de  la  loi,  doit  faire  jouir 
paisiblement  le  preneur  de  la  chose  louée  pendant  la  durée  du 
bail  ; si  donc  il  survient  pendant  la  location  un  trouble  à la  jouis- 
sance, le  propriétaire  est  responsable. 

Les  faits  qui  nous  sont  signalés  constituent  un  véritable 
trouble  que  le  propriétaire  doit  faire  cesser;  au  sujet  d’une  inva- 
sion de  fourmis  dans  les  lieux  loués,  un  jugement  de  la  5e  chambre 
du  tribunal  civil  a condamné  le  propriétaire  non  seulement  à la 
garantie  mais  à des  dommages-intérêts  à l’égard  du  locataire 
(15  décembre  1882,  Lebreton,  Ramon  et  Delavallade). 

Quant  à la  porte  il  y a là  une  question  de  fait  que  nous  ne 
pouvons  apprécier.  — Si  la  porte  ne  ferme  pas  ou  ferme  mal 
pour  une  cause  non  imputable  au  locataire,  il  est  évident  que  le 
propiiétaire  est  responsable. 

Si  donc  le  propriétaire  se  refuse  à réparer  les  dégâts  causés 
par  les  rats  et  à prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir 
leur  retour,  il  y a lien  de  l’assigner  en  référé  afin  de  faire  com- 
mettre un  expert  chargé  du  constat  et  de  l’exécution  des 
travaux. 


Clôture.  — Terrain  non  assujetti.  — - Ville. 

Mme  D...est  propriétaire  dans  la  ville  de  M...  d’un  terrain 
qu’elle  veut  clore. 

D’un  côté  un  arrangement  a été  pris  avec  le  voisin  pour  la 
construction  d’un  mur  de  clôture,  mais  de  l’autre  côté,  c’est-à- 
dire  au  sud,  le  terrain  appartenant  à une  dame  qui  vient  de  mou- 


rir laissant  un  certain  nombre 
d’héritiers  parmi  lesquels  se 
trouvent  des  mineurs,  sans 
aucun  conseil  de  famille. 

De  sorte  que,  pour  obtenir 
la  clôture  qu’elle  désire,  Mme 
D...  ne  sait  à qui  s’adresser,  à 
défaut  de  notaire  liquidateur 
pouvant  faire  connaître  tousles 
héritiers. 

Cependant  Mme  D...  a fait 
commencer  les  fouilles  d’un 
bâtiment  qu’elle  veut  faire  éle- 
ver en  bordure  de  la  rue  des 
Cordeliers,  mais  elle  ne  peut 
continuer  les  travaux  de  ce  bâ- 
timent sans  prendre  sur  le  ter- 
rain des  héritiers  L...  la  moitié  de  l’épaisseur  de  la  clôture  exi- 
gible. 

Mme  D...  peut- elle  être  astreinte  à une  attente  indéterminée 
du  fait  de  la  négligence  des  héritiers  L...  à se  faire  connaître  ou 
à constituer  un  conseil  de  famille,  ou  bien  a-t-elle  le  droit  de 
prendre  sur  le  terrain  desdits  héritiers  la  moitié  de  l’épaisseur 
du  mur  tel  qu’il  serait  s’il  restait  en  simple  clôture  ? 

Le  terrain  de  Mme  D...  est  trop  petit  pour  qu’elle  consente  à 
prendre  toute  la  clôture  de  son  côté. 

En  outre  Mme  D...  a pris  des  engagements  avec  ses  entrepre- 
neurs pour  que  la  maison  qu’elle  fait  construire  soit  terminée  à 
une  époque  déterminée  ; elle  en  a pris  d’autres  avec  le  proprié- 
taire de  la  maison  qu’elle  habite  en  ce  moment  pour  la  quitter  à 
la  même  époque.  Elle  se  trouve  donc  dans  un  véritable  embarras 
et  à la  veille  d’une  demande  de  dommages-intérêts. 

Je  vous  serai  obligé,  Monsieur  le  directeur,  de  me  faire  connaî- 
tre votre  avis  par  la  voie  du  journal  sur  la  question  que  je  vous 
soumets  et  sur  la  procédure  à suivre  pour  obtenir  satisfac- 
tion. 

Réponse.  — L’obligation  de  la  clôture  inscrite  dans  l’article  663 
du  Code  civil  ne  concerne  que  les  propriétés  bâties,  en  maisons, 
cours  et  jardins,  et  non  les  propriétés  en  terrains,  cultivées  ou 
non  ; en  sorte  que,  même  dans  une  ville,  ou  ne  peut  assujettir  le 
propriétaire  d’un  terrain  à la  clôture. 

La  propriété  dans  ces  conditions  n’est  pas  frappée  par  1 article 
663  ; il  faut  déduire  des  termes  de  cet  article  que  le  législateur  a 
estimé  que,  lorsqu’il  ne  s’agissait  que  d’un  terrain,  la  nécessité  de 
la  clôture  n’apparaissait  pas. 

Quelques  auteurs  ont  pensé  et  la  Société  centrale  a émis  l’avis 
dans  son  Manuel  du  bâtiment , volume  1er,  page  205,  que  l’obli- 
gation de  livrer  le  sol  nécessaire  à l’établissement  de  la  clôture 
existe  pour  chacun  dans  tous  les  cas  ; c’est  là  une  erreur  qu  il  im- 
porte de  rectifier.  En  effet,  lorsqu’un  propriétaire  n est  pas  assu- 
jetti à la  clôture,  le  mur  à construire  n’étant  pas  mitoyen  ne  sau- 
rait être  assis  sur  la  ligne  séparative  des  propriétés,  c est-à-dire 
sur  l’un  et  l’autre  sol,  il  suffit  de  lire  les  articles  552  et  suivants 
du  Code  civil  relatifs  au  droit  d’accession  relativement  aux  choses 
immobilières  pour  s’en  convaincre.  La  propriété  du  sol,  dit  1 ar- 
ticle 552,  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous. 
Admettre  que  le  propriétaire  non  assujetti  à la  clôture  doit  néan- 
moins fournir  la  moitié  du  sol  nécessaire  à la  plantation  du  mur 
de  clôture  non  mitoyen,  c’est  donc  méconnaître  absolument  les 
termes  de  la  loi. 

Notre  avis  est  donc,  dans  l’espèce,  que  si  la  propriété  des  héri- 
tiers est  un  terrain  nu,  c’est-à-dire  non  assujettie  à la  clôture,  le 
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mur  de  clôture  ou  de  construction  de  Mme  D...  doit  être  assis  en- 
tièrement sur  son  sol. 


Exhaussement  du  mur  mitoyen.  — Droit. 

Je  fais,  en  ce  moment,  une  construction  pour  un  de  mes  clients, 
boulanger  à T...,  en  pleine  forêt  de  Fontainebleau.  Comme  vous 
devez  le  savoir  du  reste,  les  habitants  de  ce  pays  se  livrent  exclu- 
sivement à la  culture  du  raisin  et  tout  le  territoire  est  découpé 
en  rectangles  de  sept  à huit  mètres  de  largeur  sur  des  profon- 
deurs variant  de  cent  à trois  cent  mètres.  Tous  ces  rectangles  sont 
bornés  par  des  murs  de  clôture  de  trois  mètres  de  hauteur,  ser- 
vant d’espaliers.  Or,  j’ai  commencé  ma  construction  au  mois 
d’avril,  c’est-à-dire  à une  époque  où  la  vigne  commence  son  tra- 
vail. Pour  ne  pas  gêner  le  voisin  en  lui  démolissant  son  mur  et 
comme  mon  bâtiment  doit  porter  une  charge  assez  lourde  (farine, 
bois  à brûler,  etc.)  ; je  proposai  audit  voisin  de  faire  trois  arra- 
chements de  quatre-vingts  centimètres  de  largeur  environ  et  d’y 
monter  des  piles  en  brique  de  Bourgogne  sur  lesquelles  je  ferais 
porter  un  filet  composé  de  deux  lames  en  fer  à I de  seize  centi- 
mètres à larges  ailes.  Ce  voisin  ne  vit  qu’une  chose,  c’est  qu’on 
n’endommagerait  pas  sa  treille  et  accepta  ma  proposition  avec 
empressement. 

Les  piles  furent  montées  en  trois  jours  et  le  filet  mis  en  place, 
puis  mon  homme  rattacha  ses  ceps  sur  les  poutres  neuves  et 
le  travail  se  trouvait  terminé  pour  lui,  lorsque  six  semaines 
après,  c’est-à-dire  ces  jours  derniers,  mon  voisin,  la  tête  montée 
par  des  entrepreneurs  du  pays,  jaloux  de  voir  faire  par  un  Pari- 
sien un  travail  qu’ils  étaient  certainement  hors  d’état  d’exécuter, 
envoya  du  papier  timbré  à mon  client  pour  le  sommer  d’avoir  à 
enlever  le  filet  en  fer  sous  prétexte  que,  si  lui  ou  ses  héritiers  ve- 
naient à construire  plus  tard,  ils  pourraient  être  gênés  pour  sceller 
les  planchers  dans  le  mur  si  ces  planchers  se  trouvaient  à la 
place  juste  du  filet.  Pour  avoir  le  droit  d’exercer  cette  prétention, 
il  offre  d’acheter  la  mitoyenneté  dans  trois  mètres  au-dessus  de 
la  hauteur  actuelle  déjà  mitoyenne  jusqu’à  l’égout  de  clôture. 
Or  je  voudrais  savoir  si  ce  voisin  a le  droit  d’émettre  une  pareille 
prétention.  J’ai  construit  un  mur  pour  mon  usage,  je  le  trouve 
bon  pour  moi  et  je  crois  que  c’est  à mon  voisin  de  réclamer  s’il 
ne  le  trouve  pas  bon,  mais  seulement  le  jour  où  il  voudra  s’en 
servir.  Eu  outre,  j’ai  fait  pour  lui  être  agréable  une  dépense  à 
peu  près  double  de  ce  que  m’auraient  coûté  la  démolition  de  l’an- 
cien mur  de  clôture  et  sa  reconstruction  en  bons  matériaux. Enfin 
est-il  juste  qu’après  avoir  trouvé  le  travail  très  bien  fait  lors  de 
son  exécution,  après  m’avoir  remercié  des  égards  qu’on  avait  eus 
pour  lui,  il  laisse  monter  le  bâtiment  à toute  hauteur  et  vienne 
après  me  sommer  de  le  démolir  ? 

D’un  autre  côté,  dois-je  rétablir  sur  le  parement  du  pignon 
l’ancien  égout  qui  existait  sur  le  mur  de  clôture  ? Dans  ce  pays 
on  fait  les  égouts  très  larges  pour  abriter  les  treilles, mais  je  crois 
que  les  égouts  sont  faits  pour  couvrir  les  murs  et  non  pour  ga- 
rantir du  raisin.  Le  mur  se  trouve  couvert  à son  sommet  et  je 
crois  que  c’est  à mon  voisin  de  faire  ses  égouts  s’il  en  veut.  Je 
n’ai  trouvé  nulle  part  trace  d’usages  locaux  à ce  SDjet  et  je  vou- 
drais avoir  votre  avis  sur  cette  question. 

Réponse.  — 1°  Notre  correspondant  a pu  valablement  cons- 
truire le  mur  dans  les  conditions  qu’il  nous  signale,  puisque  le 
voisin  n’avait  aucun  droit  d’intervention,  ledit  mur  n’étant  pas 
mitoyen  dans  les  parties  critiquées  aujourd'hui.  La  loi  ne  fixe 
pas  le  mode  de  construction  des  murs  séparatifs,  elle  ne  fixe  pas 
davantage  les  conditions  dans  lesquelles  doit  être  fait  l’exhaus- 
sement au-dessus  du  mur  mitoyen;  en  conséquence  la  prétention 


élevée  par  le  voisin  ne  saurait  aboutir  ; — d’ailleurs  sa  réclama- 
tion aujourd’hui  est  au  moins  tardive  et  dénote  clairement  l’inten- 
tion de  nuire,  puisqu’il  n’est  même  pas  argué  d’un  motif  de  dom- 
mage présent,  mais  d’un  dommage  hypothéthique  pour  l’avenir. 

Il  n’y  a donc  qu’à  laisser  agir  cet  aimable  voisin  s’il  tient  à 
faire  un  procès. 

2°  L ancien  égout  doit  être  refait  à son  ancienne  hauteur  ; les 
lieux  doivent  être  rétablis  chez  le  voisin  tels  qu’ils  étaient  avant 
l’exécution  des  travaux  d’exhaussement  et  de  reconstruction  par- 
tielle du  mur  séparatif  dans  la  partie  mitoyenne. 


Convention.  — Interprétation.  — Marché  de  travaux. 

J’ai  recours  a votre  expérience  pour  m’éclairer  au  snjet  d’une 
interprétation  de  marché  que  j’ai  avec  un  entrepreneur  qui  me 
fait  un  bâtiment  ; il  est  dit  an  marché  : « Màçonnerie  de  silex 
avec  chaînes  et  cordons  en  brique  malaxée,  hourdée  au  mortier 
de  chaux  hydraulique  ; les  chaînes  d’angle  auront  (T  80  de  lon- 
gueur, celles  sous  trumeaux  auront  0“  55,  celles  an  bout  des 
murs  auront  la  même  longueur  que  celles  des  an- 
gles, trois  rangs  de  briques  au  départ  sur  le  bé- 
ton, trois  rangs  an  niveau  du  sol  des  caves  compris 
joints  en  chaux  hydraulique.  » 

L’entrepreneur  prétend  compter  les  chaînes  ain- 
si : (notez  bien  que  le  pilastre  a 0“  75  de  largeur) 

0”  80  partant  de  l’angle.  Je  prétends  que  la 
chaîne  doit  se  compter  du  dedans  au  dedans  du 
mur. 

Je  désirerais  savoir  si  j’ai  tort  ou  raison,  mais 
je  ne  doute  pas  que  la  chaîne  est  la  partie  en  de- 
hors du  pilastre  et  que  la  longueur  de  la  chaîne 
doit  être  prise  en  dedans  et  non  en  partant  de  l’an- 
gle ainsi  que  le  prétend  l’entrepreneur  ; de  même 
pour  les  chaînes  au  bout  des  murs. 

Je  prétends  qu’il  doit  les  faire  ainsique  l’indique 
mon  croquis  A.  L’entrepreneur  prétend  les  faire 
ainsi  que  l’indique  le  croquis  B ; là  encore  je 
crois  qu’il  se  trompe  car  les  chaînes  se  comptent  toujours  du 
dehors  au  dehors. 

Réponse.  — En  droit,  on  doit  dans  les  conventions  rechercher 
quelle  a été  la  commune  intention  des  parties  contractantes 
plutôt  que  de  s’arrêter  au  sens  littéral  des  termes. 

Lorsqu’une  clause  est  susceptible  de  deux  sens,  ou  doit  plutôt 
l’entendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque  effet, 
que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n’en  pourrait  produire  aucun. 

Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doivent  être  pris  dans 
le  sens  qui  convient  le  plus  à la  nature  du  contrat. 

Ce  qui  est  ambigu  s’interprète  par  ce  qui  est  d’usage  dans  le 
pays  où  le  contrat  est  passé. 

Enfin,  dans  le  doute  la  convention  s’interprète  contre  celui 
qui  a stipulé  et  en  faveur  de  celui  qui  a contracté  l’obligation. 

Telle  est  la  loi. 

Dans  l'espèce  qui  nous  est  soumise,  prenant  la  question  telle 
qu’elle  nous  est  posée,  l’intérêt  de  la  construction  et  le  sens  qui 
satisfait  davantage  aux  règles  de  la  bonne  construction,  mili- 
tent en  faveur  de  l’interprétation  du  marché  telle  (pie  l’entend 
notre  correspondant;  le  doute  ne  nous  semble  pas  permis. 

Le  Secrétaire  du  comité  de  jurisprudence, 
Henri  Ràvon,  architecte. 
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A.  Essoreuse.  B.  Séchoir.  C.  Chaudière.  C'.  Lavoir.  D.  Laveuse  à bras.  E.  Réservoir  d'eau  chaude  et  d’eau  froide 
F.  Appareils  à lessive  lise.  G Appareil  à lessive,  mobile. 

CONSULTATIONS  PRATIQUES 

BLANCHISSERIE 

ET  ÉTABLISSEMENT  HYDROTHERAPIQUE. 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  : 

Je  vous  serais  très  obligé  si  vous  vouliez  bien  me  donner  votre 
avis  au  sujet  du  genre  d'installation  suivant. 

Il  s’agirait  d’établir  une  installation  de  blanchisserie  avec 


lavoirs  et  séchoirs,  à laquelle  on 
adapterait  un  établissement  hydro- 
thérapique, et  il  faudrait  que  le  seul 
foyer  de  l’appareil  à lessives  puisse 
en  même  temps  servir  à volonté  pour 
la  chaudière  de  1 installation  hydro- 
thérapique et  pour  le  séchoir. 

En  un  mot,  c’est  établir  deux  ins- 
tallations en  cherchant  à réaliser  la 
plus  grande  économie  possible  dans 
ce  genre  d’industrie. 

Je  serais  très  désireux  de  savoir  : 
1°  Si  ce  mode  d’installation  est 
mis  en  pratique  et  quels  en  sont  les 
avantages  et  les  inconvénients  ; 

2°  Quels  seraient  alors  les  appa- 
reils les  mieux  en  rapport  pour  ce 
genre  d’industrie  et  de  quelle  ma- 
nière on  pourrait  en  faire  la  distribu- 
tion pour  obtenir  la  plus  grande 
réduction  possible  de  frais  et  de 
main-d’œuvre  ; 

3°  Et  dans  le  cas  où  le  genre  d’ins- 
tallation décrit  ne  serait  pas  pratique 
quel  serait  alors  le  genre  le  plus  apprécié  et  quelle  en  serait  la 
disposition. 

Réponse.  — Afin  de  donner  à notre  correspondant  les  rensei- 
gnements les  plus  précis,  nous  nous  sommes  adressés  à M.  d An- 
thonay,  un  des  spécialistes  les  plus  compétents  en  la  matière, 
et  c’est  sa  réponse  que  nous  reproduisons  : 

« Dans  l’établissement  d’une  blanchisserie,  le  foyer  A (voir 
dessin)  d’un  appareil  à lessive  a nue  disposition  telle,  qu  en  pra- 
tique cette  chaudière  n’est  jamais  employée  pour  le  chauffage  de 
l’eau  destinée  à une  installation  hydrothérapique.  Pour  arriver 
à ce  résultat  il  faudrait  une  manœuvre  de  robinets  B,  qui,  si 
elle  n’était  pas  faite  à tout  instant  dans  les  conditions  conve- 
nables, pourrait  être  la  cause  d’accidents  ; comme,  dans  une  ins- 
tallation de  blanchisserie,  ou  a besoin  d’une  chaudière  à eau 
chaude  C pour  alimenter  les  cuviers,  cette  chaudière,  au  con- 
traire, peut  être  employée  également  pour  le  service  de  quelques 
baignoires,  et  l’alimentation  de  quelques  appareils  hydrothéra- 
piques ; de  cette  façon,  vous  faites  l’économie  d’une  chaudière, 
mais  encore  faut-il  que  l’importance  de  votre  installation  de 
bains  soit  exactement  en  rapport  avec  votre  installation  de 
lavoir  et,  bien  que  la  chose  soit  possible,  je  n’en  suis  même  pas 
partisan  pour  la  raison  suivante  : 

« Pour  l’installation  hydrothérapique,  où  vous  avez  besoin  de 
pression,  cela  suppose  votre  chaudière  C disposée  d’une  façon 
différente  de  celle  généralement  adoptée,  c’est-à-dire  un  cylindre 
en  tôle  enveloppé  de  briques  avec  circulation  de  fumée,  c’est  une 
disposition  très  économique,  par  le  fait  que  l’on  conserve  très 
bien  la  chaleur  et  que  l’on  dépense  très  peu  de  combustible. 

« Dans  la  disposition  par  va  et  vient  que  l’on  serait  obligé 
d’employer  pour  obtenir  de  la  pression,  l’installation  de  pre- 
mier établissement  est  beaucoup  plus  chère,  et  la  quantité  de 
combustible  employée  journellement  est  plus  considérable. 

« En  résumé,  les  appareils  les  plus  économiques  et  universelle- 
ment adoptés  aujourd’hui,  sont  les  suivants  : 

« Installations  de  blanchisseries.  — Pour  de  petites  quantités 
de  linge,  2 ou  300  kilogrammes,  des  appareils  portatifs  eu  fonte 
et  bois. 

« Pour  des  installations  plus  importantes. 
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« 1°  Chaudière  iixe  et  des  cuviers  eu  bois  comme 
le  dessin  ci-joint. 

« 2°  i chaudière  à eau  chaude,  avec  enveloppe  en 
briques. 

«.  3°  1 séchoir  à air  chaud  à tringles,  plus  écono- 
mique que  le  séchoir  à chariot. 

« Installations  d' hydrothérapie.  — Une  chaudière 
à eau  chaude,  avec  foyer  intérieur  semblable  au  cro- 
quis ci-joiut,  indépendante  de  tout  le  reste  de  l’ins- 
tallation. » 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

VOÛTE  DE  CAVE. 

Une  cave  fouillée  dans  le  sol,  d’environ  2m. 50  de  profondeur  et 
ayant  30m  de  longueur  sur  6m.10  d’écartement  dans  oeuvre,  a été 
construite  par  nu  entrepreneur;  les  murs  ont  0'". 50  d’épaisseur  et 
les  matériaux  employés  sont  loin  d’être  de  premier  choix. 

La  voûte  était  faite  à l’aide  de  solives  en  fer  à petites  ailes  de 
0m.250  de  hauteur,  0m  010  d’âme  et  0“.070  de  largeur  d’ailes,  elles 
étaient  reliées  entre  elles  par  des  voùtius  eu  brique  de  0“.06.  Le 


dessus  devait  être  * couvert 
par  une  conchedeterreassez 
épaisse  pour  empêcher  l'eau 
de  tomber  dans  la  cave. 
Lorsque  l’entrepreneur  eût 
mis  une  certaine  quantité  de 
terre  sur  la  voûte,  le  tout 
s’est  effondré.  Chaque  so- 
live avait  un  cintre  d’envi- 
ron 01”. 15,  la  longueur  totale  étant  de  7‘n.00. 

Je  suis  chanré  aujourd’hui  de  refaire  cette  voûte;  le  propriétaire 
tient  à ce  que  les  mêmes  fers  resservent  et,  persiste  dans  son 
idée  de  couverture  en  terre.  Les  frais  causés  par  l’accident  devant 
être  supportés  par  le  premier  entrepreneur,  je  voudrais  qu’ils 
fussent  les  moindres  possible. 

Voici  le  système  que  je  voudrais  employer.  Mettre  les  solives 
à 0'n60  d’axe  en  axe,  un  voûtin  de  0'"06  entre  chaque  solive,  rem- 
plir le  vide  entre  le  dessus  du  voûtin  et  le  dessus  de  la  solive  en 
sable,  mettre  dessus  une.  couche  de  béton,  recouverte  d’une  chape 
en  ciment  et  recouvrir  le  tout  par  une  couche  de  terre  ayant, 
comme  le  représente  la  coupe  en  travers  0'"  40  d’épaisseur  au  mur 
et  lm.40  au  milieu  de  la  solive.  La  charge  se  trouverait  donc 


lôk  le  mètre  sup. 
400k  du 

85k  d° 

20b0k  d° 


uniformément  répartie  sur  toute  la  longueur  de  la  solive  sur  une 
hauteur  de  0,n  40,  de  plus  il  y aurait  an  milieu  une  charge  de 
terre  de  lm.00  en  plus. 

Voici  comment  j’évalue  le  poids  : 

Voûte  en  brique  de  0‘",06 
Béton  de  0‘“16  de  hauteur 
Chape  en  ciment  de  0m,05 
Terre 

2,50ok  le  mètre  superficiel. 

Les  solives  étant  espacées  de  0ra.60  porteraient  une  charge  de 
2500x0.60  = l,500k  par  mètre, soit  9 , 1 5ük  pour  chaque  solive 
de  6'“10  de  portée. 

Or.  en  me  servant  du  tableau  graphique  n°  4 de  votre  ouvrage, 
Traité  de  la  mécanique  appliquée,  je  trouve  que  ces  fers  qui 
pèsent  environ  36k  le  mètre  courant  ne  p narraient  porter  sur  une 
longueur  de  6'“,  10  que  4,166k  en  faisant  travailler  le  fer  à 10k. 

Nous  sommes  loin,  comme  vous  le  voyez,  des  9,150kqu’il  fau- 
drait porter  et  auxquels  il  faudrait  ajouter  un  certain  poids 
puisque  chaque  solive  serait  surchargée  en  son  milieu. 

Je  vous  prie  donc  de  répondre  aux  deux  questions  suivantes  : 

1°  Mes  calculs  sont-ils  exacts,  et  dans  ce  cas  comment  pourrais- 
je  faite  pour  que  les  fers  puissent  servir? 

2°  Y-a-t  il  un  moyen  plus  pratique  et,  dans  ce  cas,  me  l’indi- 
quer? 

PREMIERE  DISPOSITION. 

Les  fers  ont  une  portée  de  6m10,  nu  écartement  de  0"‘60  Pour 
plus  d’exactitude,  divisons  la  demi -portée  eu  six  intervalles 


Kl  disposition 


\ 9?  disposition 


r. 


Eig.  6. 

égaux  ; sur  chacun  d’eux,  d’après  l’épaisseur  variable  de  rem- 
blai, la  charge  totale  sera  : 

Voûtes  et  accessoires  150k  150k  150k  150k  150k  150k 

Remblai  à 1600k  le  m.  c.  190k  29Uk  390k  490  59uk  69Uk 

Total  : 34Uk  44Uk  5 UJk  64(Jk  740k  84Uk 

Traçons  le  polygone,  comme  d’habitude,  sur  la  demi-portée- 


G4-0* 


S<-3* 
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Le  pins  grand  moment  est  représenté  par 
1“60  et  est  égal  à 1.60  X 4000  ou  6400. 
Un  fer  de  0m2ô,  pesant  36k,  ne  fournit 

d’après  le  tableau  n°  4 (1)  qu’un  — égal  à 
1 n 

3,200,  si  le  métal  travaille  à -10k,  ce  qui  est 
la  limite  extrême. Il  fautaccoupler  deux  fers 
pour  constituer  chaque  solive  ; on  aura  soin 
de  les  relier  suffisamment  entre  eux  pour 
qu’ils  travaillent  solidairement. 

Le  poids  de  métal  à employer  s’établit 
alors  ainsi  : il  y aura  environ  45  travées 
portant  les  voûtins  de  0n'60,  ce  qui,  en  te- 
nant compte  de  la  largeur  des  ailes  des 
filets  doubles,  donne  bien  la  longueur  totale 
de  30  mètres.  Le  poids  total  est 

2 X 45  X 7.00  X 36=  22,680\ 
puisque  la  longueur  des  fers  est  de  7“00  en- 
viron. 

2me  DISPOSITION. 

On  peut  utiliser  autrement  les  fers  ac- 
tuels. Plaçons  7 maîtresses  poutres  sur  la 
portée  de6“10,  appuyons-y  les  solives  cou- 
pées en  deux,  à la  longueur  de  3in50.  Dans 
cette  disposition,  les  solives,  an  lieu  d’être 
placées  transversalement,  sont  posées  lon- 
gitudinalement. 

Les  solives  posées  suivant  l’axe  longitu- 
dinal portent  la  plus  grande  charge,  cor- 
respondant à lm40  de  remblai;  les  solives 
posées  sur  les  bords  ne  supportent  que  la 
charge  correspondant  à 0m40.  La  charge  des 
premières,  en  maintenant  dans  l’axe  l’écar- 
tement de  0ra60,  est  par  mètre  courant  : 
Voûtes  et  accessoires  300k 

Remblai  1344 

1644k 

La  charge  totale  d’une  de  ces  solives  est 
de  1644  X 3.50  ou  5760k  ; elle  est  uniforme 
sur  toute  la  portée  de  3m50;  son  moment  est, 

en  multipliant  par  le  de  la  portée,  5760  X 

O 

— on  2520. 

8 

Nous  avons  vu  qu’un  fer  de  0m25,  pesant 

36k,  fournit  un  de  3200,  au  taux  de  10k 
n 

par  millimètre.  Le  travail  ne  sera  donc  en 
2520 

réalité  que  10  x — — , soit  au  plus  8k;  ce 
3200 

qui  nous  paraît  préférable. 

Le  nombre  des  solives  pour  8 travées,  à 
raison  de  10  solives  environ  par  travée  qui  a 
6m10  de  large,  serait  de  80  pièces;  ce  qui 
donnerait  un  poids  de 

80  x 3.50  x 36  = 10,100k. 

Si  l’on  donne  aux  voûtins,  le  long  des 
bords  où  la  charge  est  notablement  moin- 
dre, une  ouverture  plus  grande  que  0m60, 
ce  poids  serait  diminué,  puisqu’on  n’aurait 
plus  besoin  de  10  solives  par  travée  de  6m10. 

Les  maîtresses  poutres  ont  une  portée  de 
6n'10  ; elles  portent  une  largeur  de  3mÔ0,  tan- 
dis que, dans  la  première  disposition,  les 
solives  ne  portaient  que  0m60.  Le  moment 
sera  donc 

(1)  Pratique  de  la  mécanique  appliquée  à la  Résis- 
tance des  matériaux. 


6400  X 37,333. 

0.60 

D’après  le  tableau  n°  8,  on  voit  qu’en 
donnant  à la  poutre  une  hauteur  de  0m50, 
par  exemple,  le  poids  par  mètre  courant  de- 
vrait être  de  160k  environ,  si  le  métal  peut 
travailler  à 10k;  de  190k  s’il  ne  travaille 
qu’à  8k,  ce  qui  nous  paraît  préférable.  Le 
poids  des  poutres  est  alors 

7 X 6.50  X 160  = 7,280k 
ou 

7 X 6.50  X 190  = 8,645k. 

Le  total  est  de  17,380k  à 18,745k.  Userait 
moins  élevé  si  l’on  prenait  le  parti  d’aug- 
menter, comme  nous  disions  l’ouverture 
des  voûtins  vers  le  bord. 

En  tout  cas,  cette  disposition  est  notable- 
ment plus  économique  que  la  première,  si 
l’on  peutdonner  aux  maîtresses  poutres  0m50 
de  hauteur. 

P.  P. 

* 

CHAMBRE  SYNDICALE 

DE  L’ÉCLAIRAGE  ET  DU  CHAUFFAGE 

PAR  LE  GAZ. 

Une  circulaire  dont  nous  reproduisons  les 
principaux  passages  vient  d’être  adressée  aux 
membres  de  la  Chambre  de  l’éclairage  et  de 
chauffage  par  le  gaz  : 

Notre  industrie  exposera  dans  la  classe  27, 
groupe  3;  cette  classe  comprend  : les  appareils 
et  procédés  de  chauffage  ; les  appareils  et 
procédés  d'éclairage  non  électrique. 

Notre  industrie  de  la  fabrication  des  appa- 
reils d’éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz  est 
représentée  au  sein  du  Comité  de  la  classe  27 
par  trois  membres,  dont  deux,  MM.  Beynet 
et  Beau,  fout  partie  de  notre  Chambre  syn- 
dicale. 

Les  demandes  doivent  être  adressées  au 
plus  tôt,  afin  que  les  Comités  puissent  les 
examiner  avant  la  fin  de  cette  année,  les  Co- 
mités d’installation  devant  entrer  en  fonction 
dès  le  commencement  de  1888. 

Vous  remarquerez  que  cette  demande  ne 
constitue  aucun  engagement  de  votre  part,  jus- 
qu’au jour  où  vous  vous  serez  mis  d’accord 
avec  les  comités  d 'admission  et  d'installation 
pour  la  répartition  clés  espaces  et  des  dépenses, 
et  que  les  dépenses  à supporter  par  les  expo- 
sants sont  prévues  par  l'article  16  du  règle- 
ment général  ainsi  conçu  : 

« Les  exposants  français  et  étrangers  n’ont 
à payer  aucun  loyer  pour  la  place  qu’ils 
occupent  à l’Exposition. 

« Ils  auront  à supporter  toutes  les  dépenses 
d’installation  et  de  décoration  dans  les  palais, 
les  parcs  et  les  jardins.  » 

L’extrait  du  règlement  général  imprimé  au 
verso  de  la  feuille  d’admission  ci-jointe,  pres- 
crit d’envoyer  les  demandes  directement  au 
ministre  du  commerce  ou  au  directeur  géné- 
ral de  l’exploitation;  cependant  nous  avons 
été  autorisés  par  M.  le  directeur  à les  centra- 
liser. Nous  vous  prions  donc  de  nous  les 
adresser  au  siège  de  la  Chambre  syndicale,  3, 
rue  de  Lutèce,  à Paris. 

Quand  nous  en  aurons  reçu  un  nombre 
suffisant,  nous  nous  proposons  de  vous  réunir, 
afin  de  vous  consulter  sur  la  manière  dont 


vous  désirez  que  vos  expositions  soient  dispo- 
sées; nous  vous  demanderons  aussi  quels 
sont  ceux  qui  désirent  former  des  exposi- 
tions collectives  ou  des  expositions  indivi- 
duelles, et  nous  vous  ferons  part  des  indica- 
tions que  nous  a données  M.  le  directeur 
général  au  sein  du  Comité. 

11  serait  très  désirable  que  toutes  les  de- 
mandes nous  parviennent  le  plus  tôt  pos- 
sible. 

Le  Président, 

E.  Beynet. 


NOUVELLES 

Salon  (le  1887.  — La  bourse  de  voyage 
(valeur  4,000  francs)  a été  attribuée,  au  Salon, 
dans  la  section  d’architecture,  à M.  Albert 
Devienne,  pour  son  projet  : Une  maison  de 
campagne. 

Après  lui,  les  voix  se  sont  réparties  de  la 
manière  suivante  : M.  Debrie,  18;  M.  Rouil- 
lard,  13. 

Monument  de  Gambetta.  — On  a enlevé 
l’échafaudage  qui  entourait  le  monument 
élevé  à Gambetta  sur  la  place  du  Carrousel. 
Cette  mesure  a été  prise  dans  le  but  de  per- 
mettre ausculpteuret  àl’architecte,  MM.  Aubé 
et  Boileau,  de  se  rendre  compte  de  l’aspect 
d’ensemble  du  monument  : un  nouvel  écha- 
faudage, mais  plus  léger,  va  être  dressé. 

La  partie  architecturale,  socle,  piédestal, 
pyramide  el  chapiteau,  est  entièrement  ter- 
minée. Le  groupe  principal  en  pierre,  Gam- 
betta ranimant  la  patrie  au  souille  du  génie, 
est  lui-même  presque  achevé,  et  déjà  l'on 
peut  se  rendre  compte  de  l’effet  produit  par 
ce  motif. 

Le  second  sujet  en  pierre,  sur  le  côté  de  la 
pyramide  qui  fait  face  aux  jardins,  est  com- 
plètement terminé  : il  représente  un  coq 
chantant,  aux  ailes  déployées,  dressé  sur  des 
couronnes  de  laurier  et  de  chêne.  Derrière  le 
coq  sont  placés  des  faisceaux,  des  fers  de 
lance,  une  main  de  justice,  un  bouclier  por- 
tant ces  mots:  «Service  militaire  obligatoire,  » 
et  un  livre  avec  l’inscription  : <c  Instruction 
pour  tous.  » 

Dans  quelques  jours,  M.  Barbedienne  com- 
mencera la  pose  des  autres  groupes  ou  sta- 
tues, qui  sont  en  bronze.  On  espère  que  le 
monument  sera  définitivement  achevé  vers 
la  fin  du  mois  de  septembre. 

Mairie  de  Suresne.  — La  construction 
d’une  nouvelle  mairie  est  déclarée  d’utilité 
publique. 

Elle  sera  édifiée  rue  du  Mont-Valérien.  La 
dépense  est  évaluée  à 594,114  fr.  97  c. 

Ciments  colorés.  — La  Société  d’encoura- 
gement pour  l’industrie  nationale,  44,  rue  de 
Rennes,  met  au  concours  pour  1888,  dans  la 
section  des  constructions  et  beaux-arts  : 

Un  prix  de  2,000  fr.  pour  la  découverte  et 
l’emploi  de  ciments  colorés  plastiques  ou  de 
ciments  faits  avec  des  débris  de  pierre,  dur- 
cissant à l’air,  pour  le  modelage. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Composition  de  M.  II.  Toussaint. 


LES  MÉCOMPTES  ET  LES  IMPRÉVUS  DE  M.  LOCKROY 


Lorsque  M.  Lockroy  était  ministre,  omnipotent  par  sa 
volonté  et  par  celle  des  Français,  à toute  critique  qu’on 
lui  adressait  il  répondait  avec  la  désinvolture  que  l’on  sait; 
généralement  la  réponse  allait  à droite  quand  la  question 
s’adressait  à gauche;  M.  le  ministre  jouait  sur  les  mots, 
feignait  de  ne  pas  comprendre,  risquait  un  calembourg, 
et  la  foule  des  administrés  s’exclamait  : Mon  Dieu,  que 
notre  ministre  est  drôle! 

Ce  fut  un  enivrement.  Aujourd’hui  que  M.  Lockroy  a dû 
rendre  le  portefeuille,  la  désinvolture  reste,  mais  le  public 
ne  s’extasie  plus  aussi  facilement  devant  les  tours  de  pres- 
tidigitation accomplis  sous  ses  yeux  par  l’aimable  journa- 
liste. Il  n’est  plus  ministre. 

De  lui  tout  alors  semblait  admirable;  aujourd’hui  on 
épluche  les  actes  et  l’on  commence  à voir  qu’en  cherchant 

bien,  on  y pourrait  trouver  à redire. 

★ 

M.  Dautresme,  successeur  de  M.  Lockroy  au  ministère 
et  au  commissariat  général  de  l’Exposition,  s’est  dit  dès 
son  entrée  en  fonctions  : 11  serait  peut-être  temps  de  com- 
mencer à compter  un  peu.  Voyons  à établir  le  bilan  de  la 
situation  que  nous  laisse  M.  Lockroy. 

Le  nouveau  ministre  a tout  d’abord  éprouvé  quelque 
étonnement  et  a cru  devoir  l’exprimer  devant  la  commis- 
sion des  43,  en  ces  termes  : 

« Lors  du  vote  par  la  Chambre  des  43  millions  destinés 
au  service  de  l’Exposition,  il  avait  été  convenu  qu’il  serait 
inscrit  une  somme  de  6 millions  pour  la  réserve,  afin  de 
parer  aux  mécomptes  éventuels.  Or,  sur  celle  somme  de 
G millions,  1,500,000  francs  ont  été  affectés  à la  construc- 
tion de  la  tour  Eiffel » 

Far  parenthèse,  la  tour  Eiffel  était  donc  classée,  par 
1887.-38 


M.  Lockroy  lui-même,  parmi  les  mécomptes  éventuels? 

La  phrase  de  M.  Dautresme  n’a  rien  de  blessant;  elle 
exprime  poliment  cette  remarque  que  le  fond  de  réserve, 
habituellement  destiné  à être  mis  en  réserve  pour  les  sur- 
plus imprévus , est  précisément  le  capital  que  l’ancien 
ministre  avait  tout  de  suite  attaqué,  dès  le  premier  jour. 

Le  procédé  peut  être  original  comme  tout  ce  que  fait 
M.  Lockroy,  il  pourrait  ne  pas  paraître  d’une  régularité 
parfaite  ; aussi  M.  Lockroy  a-t-il  pris  feu  aussitôt  et  s’est-il 
empressé  d’écrire  aux  journaux  : 

« Si  les  choses  s’étaient  passées  de  la  sorte,  j’aurais 
violé  la  loi. 

« Mais  la  loi  n’a  pas  établi  de  réserves  dans  le  budget  de 
l’Exposition. 

« Mais  il  n’a  jamais  été  question  de  réserves , ni  à la 
Chambre  ni  au  Sénat. 

« C’est  moi  qui  ai  constitué  des  réserves  quand  j’ai  (ait 
le  budget  de  l’Exposition. 

« Cette  mesure  a reçu  l’approbation  de  la  commission 
des  43. 

« Quant  aux  1,500,000  francs  delà  tour  Eiffel,  ils  ont 
été  votés  par  la  commission  des  43.  » 

C’est  tout. — Que  veut  dire  cette  réponse,  qui  a la  préten- 
tion d’être  nette  cl  incisive  et  ne  dit  pas  grand  chose  au 
fond?  C’est  ce  qu’il  est  assez  difficile  de  démêler,  lorsqu’on 
n’est  pas  parfaitement  au  courant  des  mystères  de  notre 
admirable  comptabilité. 

Faut-il  comprendre,  se  demande  le  naïf  public,  que 
M.  Lockroy  réclame  l’honneur  d’avoir  prudemment  pro- 
posé la  création  d’une  réserve? — Mais  il  nous  intéresse 
peu  de  savoir  quelle  marche  hiérarchique  a été  suivie 
pour  la  créer;  l’important  est  que  cette  réserve  est  forte- 
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ment  endommagée.  Si  M.  Lockroy  eut  prouvé  le  con- 
traire, sa  réponse  nous  eût  fait  plaisir  ; mais  ce  plaisir,  sa 
réponse  ne  nous  le  donne  pas. 

Faut-il  entendre  que,  la  loi  n’ayant  pas  établi  de  distinc- 
tion spéciale  entre  les  dépenses  et  les  réserves,  M.  Lockroy 
avait  le  droit  de  disposer  du  crédit  ouvert  comme  bon  lui 
semblait,  sans  avoir  de  compte  à rendre  sur  le  mode 
d’emploi?  — Mais  ce  mode  d’emploi  n’en  serait  pas  moins 
sujet  à critique  s’il  est  reconnu  défectueux.  D’ailleurs, 
la  loi  n’était  point  absolument  muette  comme  le  prétend 
l’ancien  ministre  : 

« Aux  termes  de  la  convention  avecla  Société  de  garantie, 
rappelés  dans  l'article  1er  de  la  loi  du  6 juillet  1880,  les  dé- 
penses de  toute  nature  à effectuer  pour  l’Exposition  univer- 
selle de  1889  ont  été  limitées  à la  somme  de  40  millions  de 
francs,  plus  une  réserve  de  3 millions  pour  travaux 
imprévusou  modifications  des  devis  en  cours  d’exécution.  » 

La  distinction  entre  les  crédits  de  travaux  et  les  réserves 
existait  donc  dès  l’origine  et  a été  sanctionnée  par  la 
loi  de  1886. 

Enfin,  est-ce  que  la  tour  Eiffel,  décidée  avant  l’Exposition 
elle-même,  devait  légitimement  figurer  parmi  les  imprévus 
ou  modifications  de  devis? — Mais  où  est  la  modification, 
et  d’où  sort  cet  imprévu? 

* 

* * 

Le  public  se  perd,  sans  y rien  comprendre,  dans  cet 
obscur  débat,  et  s’aperçoit  maintenant  que  M.  Lockroy 
devrait  bien  allumer  plus  souvent  sa  lanterne. 

D’un  côté  on  parle  d’une  réserve  de  G millions  approu- 
vée, de  l’autre  on  dit  qu’il  n’y  avait  pas  de  réserve  du  tout; 
il  est  plus  loin  question  d’une  troisième  réserve  de  3 mil- 
lions, visée  par  la  loi  de  1880.  Comment  sortir  de  toutes 
ces  contradictions  ? — Pour  ne  pas  rester  dans  ces  ténèbres, 
et  pour  mieux  discerner  quelle  part  de  responsabilité  devra 
plus  tard  incomber  à chacun,  je  demande  la  permission 
de  poser  un  simple  fil  conducteur. 

Le  litige  peut  se  résumer  en  peu  de  mots. 

Le  crédit  total  de  43  millions  a été  ainsi  réparti,  après 
approbation  de  la  Commission  du  contrôle  et  des  finances  : 

1°  Administration,  3,350,000  francs. 

2°  Travaux,  29,650,000  francs. 

3°  Exploitation,  5 millions  de  francs. 

4°  Crédit  spécial  pour  les  travaux  de  l’esplanade  des  In- 
valides, des  appontements  du  quai  d’Orsay  et  les  reproduc- 
tions des  monuments  historiques,  2 millions  de  trancs. 

5e  Réserve  générale,  3 millions  de  francs.  A l’origine 
il  n’existait  que  cette  réserve,  dite  générale,  et  qu’il  faut 
mettre  soigneusement  de  côté  pour  faire  face  aux  surprises 
désagréables  que  peuvent  nous  ménager  tous  les  chapitres 
indistinctement.  C’est  celle  qui  est  visée  dans  la  loi  de 
1886. 

Sur  les  frais  d’administration,  chap.  Ier,  les  dépenses 
autorisées  s’élèvent  en  ce  moment  à 350,000  fr. 

Sur  les  frais  de  travaux,  chap.  2,  elles  s’élèvent  à 
8 600  000  fr.;les  mécomptes  provenant  de  certaines  adju- 
dications sont  compensés  par  des  rabais  consentis  sur 


d’autres.  On  a toutefois  reconnu  nécessaire  de  prélever 
sur  le  montant  des  travaux  une  nouvelle  réserve  de 

3,250,000  fr.,  spéciale  à ce  chapitre  2,  pour  mécomptes  et 
imprévus;  laquelle,  ajoutée  à la  première,  donne  la 
réserve  totale  de  6,250,000  fr.,  dont  parlait  M.  Dau- 
tresme.  Mais  cette  seconde  réserve  n’était  pas  visée  dans  la 
loi  de  1886. 

Aucune  dépense  n’a  été  et  ne  peut  encore  être  engagée 
sur  les  chapitres  3 et  4. 

La  réserve  générale  de  trois  millions,  formant  le  cha- 
pitre 5,  est  jusqu’à  présent  restée  disponible. 

Si  l’on  prélevait  donc  la  subvention  donnée  à la  Tour 
Eiffel  sur  les  trois  millions  mis  par  la  loi  en  réserve,  celle-ci 
serait  « violée;  '>  mais  si  on  la  reporte  aux  trois  millions 
pris  en  réserve  sur  les  travaux,  l’ancien  ministre  mérite 
tontes  nos  félicif ations. 

C’est  là,  en  réalité,  toute  F argumentation  de  M.  Loc- 
kroy. M.  Dautresme  disait  : Sur  six  millions  de  réserve 
totale,  vous  en  avez  déjà  engagé  trois.  M.  Lockroy  s’écrie  : 
Jamais,  au  grand  jamais!  Que  j’aie  absorbé  trois  millions 
du  chapitre  2,  c’est  possible,  mais  je  laisse  intacts  les  trois 
millions  du  chapitre  5.  J’ai  mangé  la  réserve  spéciale,  mais 
je  ne  touche  pas  à la  réserve  générale.  Bénissez-moi  ! 

On  voit  tout  de  suite  la  différence.  Et  voilà  comment  s'é- 
claircissent les  mystères.  Le  malheur  est  que,  chapitre  2 
ou  chapitre  5,  on  a dépensé  trois  millions,  et  il  ne  nous  reste 
toujours  que  (rois  millions.  Tout  le  reste  n'est  que  subtilité. 

* 

* * 

La  subvention  à M.  Eitfel  n’est,  il  est  vrai,  que  de 

1.500.000  francs;  pourquoi  parlons-nous  constamment 
de  3 millions?  C’est  que  la  location  de  terrain  a déjà  enlevé 

30.000  francs;  les  dépenses  de  police,  de  douane  et 
autres  n’avaient  pas  été  prévues  et  coûteront  au  bas  mot 

500.000  francs  ; enfin,  dans  les  derniers  mois  qui  précé- 
deront l’ouverture  de  l’Exposition,  il  est  reconnu,  dès  à 
présent,  que  des  besoins  nouveaux  se  produiront  et  qu’il  y 
faut  faire  face  dans  un  délai  très  court. 

Qu’on  appelle  donc  la  réserve  : générale,  spéciale  ou 
totale;  qu’on  la  reporte  au  chapitre  2 ou  au  chapitre  5, 
voici  le  bilan  de  la  situation  au  point  où  M.  Lockroy  l’a 
laissée  : On  peut  affirmer,  sans  crainte  d’être  contredit, 
que  la  réserve  de  6 millions — un  joli  chiffre  cependant 
sur  une  opération  de  40  millions  ! — était  déjà,  au  31  mai, 
à moitié  absorbée  par  les  défauts  de  prévision  et  par  les 
subventions  généreusement  distribuées. 

Tel  est  le  fait  définitivement  établi.  Il  a plu  à M.  Lockroy 
de  faire  figurer  la  tour  Eiffel  au  chapitre  des  « mécomptes 
et  imprévus.  » Libre  à lui  de  l’estimer  mécompte;  la  traiter 
d’imprévue  nous  paraîtrait  quelque  peu  exagéré.  Nous 
nous  bornerons  à souhaiter  que,  par  de  nouveaux  mé- 
comptes et  par  des  imprévus  que  beaucoup  de  gens  per- 
sistent à prévoir,  la  Tour  et  ses  annexes  ne  viennent  pas 
dévorer  le  chapitre  5, comme  elles  ont  absorhéle  chapitre  2, 
déjà  passé  à l’état,  de  souvenir. 

P.  Planât. 

— ■ 
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IDÉALISTES  ET  RATIONALISTES 

Mon  cher  directeur, 

Dans  un  article  récent  de  la  Construction  moderne  ayant  pour 
titre  : Idéalistes  et  rationalistes , on  vient  de  rouvrir  un  débat 
qui  semble  en  ce  moment  quelque  peu  passionner  les  architectes. 
C’est  une  vieille  question  que  le  prétendu  antagonisme  du  rêve  et 
de  la  raison;  mais  cela  ne  m’inquiète  pas,  car  la  diversité  des  opi- 
nions n’est  que  superficielle,  on  finira  par  s’embrasser,  tout 
comme  cela  est  arrivé  pour  les  classiques  et  les  romantiques. 

Mon  but,  en  vous  écrivant  ceci,  est  très  restreint,  c’est  tout 
simplement  de  tirer  au  clair  le  soi-disant  rationalisme  des  Grecs, 
dont  Viollet-le-Duc  avait  voulu  se  servir  pour  mieux  faire  croire 
à celui  du  moyen  âge.  Je  ne  sais  si  je  suis  fait  autrement  que  les 
autres,  mais  je  n’ai  jamais  pu,  sans  sourire,  entendre  émettre  un 
pareil  principe.  Vous  allez  en  juger  : Prenons  le  temple  type  des 
Grecs  : le  Parthénon  ; et  voyons  s’il  est  possible  d’être  plus  illo- 
gique dans  l’ensemble  comme  dans  les  détails. 

Que  signifie,  en  premier  lieu,  un  édifice  qui  couvre  sous  un  toit 
unique  : des  portiques,  deux  pronaos,  un  naos  et  un  opisthodome, 
c’est-à-dire  des  pièces  de  dimensions  et  d’affectations  complète- 
ment différentes  ? Que  semble  accuser  l’extérieur  de  ce  temple  ? 
Une  seule  et  unique  salle.  Si  un  pareil  programme  était  donné  ac- 
tuellement à un  architecte  rationnel,  étant  supposé  qu’il  ne  soit 
pas  influencé  par  un  souvenir  archéologique,  il  chercherait  tout 
d’abord  à accuser  le  naos,  puis  le  trésor,  enfin  il  accolerait  les  por- 
tiques à la  masse  du  bâtiment.  Je  ne  corrige  pas,  jeconstate.  J’en 
dirai  autant  de  l’entrée  principale  qui  n’est  nullement  indiquée. 
A distance  on  ne  sait  de  quel  côté  pénétrer  dans  ce  temple  dont 
les  façades  sont  semblables. 

Passons  aux  détails,  à ce  chapiteau  admirable,  par  exemple. 
Mais  il  est  irrationnel,  ce  chapiteau  ; n’a-t-il  pas  un  tailloir  carré, 
c’est-à-dire  un  sommier  n’ayant  sa  raison  d’être  qu’aux  quatre 
colonnes  d’angle?  Les  colonnes  intermédiaires  auraient  exigé  logi- 
quement un  chapiteau  qui,  comme  celui  de  l’ordre  ionique,  s’é- 
tende latéralement,  mais  non  en  avant  et  en  arrière. 

Et  ces  colonnes  d’angle  supportant  un  poids  et  une  poussée  con- 
sidérables par  rapport  aux  autres  colonnes,  et  qui  n’offrent  cepen- 
dant qu’une  légère  augmentation  de  diamètre  et  une  inclinaison 
en  dedans  presque  inappréciable  ! N’était-ce  pas  là  le  cas  de  met- 
tre aux  angles  un  pilier  spécial  comme  dans  les  temples  in  antis? 

Est-il  d’autre  part  naturel  que  les  cannelures  des  colonnes  des- 
cendent jusqu’au  niveau  du  sol  ? Une  interruption,  à défaut  d’une 
base,  était  au  contraire  rationnelle  pour  le  heurt  des  pieds,  pour 
le  coup  de  balai  en  un  mot. 

Ce  n’est  pas  fini,  l’on  avouera  que  l’entablement  énorme  du 
Parthénon  est  une  belle  inutilité,  une  masse  énorme  de  marbre 
dépensée  à fatiguer  des  colonnes  sans  la  moindre  raison  ; la  cor- 
niche, qui  seule  est  nécessaire,  pouvait  reposer  directement  sur 
l’architrave. 

A propos  de  cette  corniche,  que  signifie  son  retour  sur  un  fron- 
ton qui  possède  déjà  la  même  corniche  ? Mais  il  fallait  supporter 
les  groupes  de  Phidias,  et  les  Grecs,  gens  sans  vergogne,  ont 
fait  filer  le  môme  entablement  sur  toutes  les  faces  sans  s’inquiéter 
des  versants  de  la  toiture. 

Si  l’on  voulait  expliquer  les  détails  secondaires,  triglyphes, 
mutules,  on  trouverait  de  semblables  anomalies,  qnoiqu’en  disent 
les  intéressés  à la  théorie  contraire. 

La  conclusion  de  tout  ceci  est-elle  que  les  Grecs  ont  fait  un 
monument  absurde  et  indigne  d’être  placé  au  premier  rang  de 
l’architecture?  Nullement,  les  Grecs  ont  été  tout  simplement 


d’admirables  décorateurs,  ils  ont  senti,  avec  leur  tact  habituel, 
l’obligation  d’une  silhouette  simple  et  d’un  couronnement  hori- 
zontal pour  ce  beau  rocher  de  l’Acropole  dominant  la  ville 
d’Athènes, et  tout  s’est  trouvé  subordonné  à cette  donnée  devenue, 
pour  des  artistes  épris  du  beau,  une  nécessité. 

Il  ne  faut  donc  pas  demander  au  Parthénon  plus  qu’Ictinns  n’a 
voulu  lui  faire  exprimer,  c’est-à-dire  le  sentiment  d’une  beauté 
calme  et  sereine. 

Je  ne  prends  donc  fait  et  cause  ni  pour  l’idéal  ni  pourla  raison, 
j’ai  voulu  simplement  constater  ce  qu’ont  fait  les  Grecs  et  en  finir 
avec  la  prétendue  science  infuse  dont  on  les  gratifie.  Ce  sont  de 
grands  artistes , voilà  tout...  et  c’est  assez. 

A vous  bien  cordialement.  Henri  Mayeux. 


CONCOURS  POUR  LA  CONSTRUCTION  D’UNE  MAIRIE 

A MAISONS  - LAFFITTE 

Lorsque  paraîtront  ces  lignes,  le  concours  sera  jugé.  Nous 
n’avons  donc  pas  à craindre  d’être  accusé  de  chercher  à influencer 
le  jury  et,  en  toute  sincérité,  nous  dirons  ce  que  nous  pensons  des 
projets  qui  ont  attiré  notre  attention. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à la  composition  du  jury.  Tant 
que,  pour  juger  des  œuvres  d’architecture,  les  architectes  ne 
seront  pas  en  majorité,  c’est  le  hasard  qui  décidera  le  plus  souvent 
et  la  valeur  architecturale  des  projets  sera  difficilement  prise  en 
considération  par  des  juges  qui  ne  sauraient  la  découvrir. 

Malheureux  concurrents  ! Si  je  vous  répétais  les  réflexions  que 
des  conseillers  municipaux,  probablement  vos  juges,  faisaient 
autour  de  moi,  devant  vos  projets!...  Mais  je  ne  peux  pas  m’y 
résoudre,  pour  l’honneur  du  goût  français.  Je  prévois  que  les  trois 
architectes,  représentant  le  tiers  des  membres  du  jury. 
MM.  Guillaume,  architecte  du  Louvre,  Lebas,  architecte  de 
la  ville  de  Pontoise,  et  Maréchal,  architecte  à Paris,  maire  de 
Poissy,  auront  fort  à batailler  s’ils  veulent  faire  entrer  pour  le 
choix  final  un  peu  d’art  dans  la  balance. 

Efforçons-nous  au  moins  de  suppléer  à l’incompétence  de  la 
majorité.  Très  certainement  nous  ne  contenterons  pas  tout  le 
monde,  toutefois  nous  aurons  regardé  avec  des  yeux  d'architecte  ; 
nous  pourrons  ne  pas  apprécier  tel  système  d'architecture,  mais 
aucune  recherche  ne  nous  trouvera  indifférent.  Et  maintenant 
vogue  ma  galère...  vers  Maisons. 

Nous  y voici.  Le  terrain  sur  lequel  doit  s’élever  la  nouvelle 
mairie  se  trouve  auprès  de  la  gare.  Il  est  important  d’en  étudier  la 
situation  pour  y disposer  la  façade.  Ce  terrain,  d’uue  superficie  de 
1,901  mètres,  est  bordé  au  midi  par  la  voie  du  chemin  de  fer;  à 
l’est  par  la  route  départementale,  à l’ouest  par  la  rue  de  la  Sta- 
tion, et  eu  face  s’ouvre  l’avenue  Longueil  qui  conduit  an  château. 

Ecartons  tout  d’abord  le  côté  en  bordure  du  chemin  de  fer  et 
celui  sur  la  rue  de  la  Station.  Celui  en  bordure  ne  laisserait  pas 
assez  de  développement  devant  la  façade  qui  ne  serait  pas  plus 
motivée  sur  la  rue  de  la  Station,  les  voies  qui  y aboutissent 
n’ayant  pas  suffisamment  d’importance.  Placer  cette  façade 
daüs  l’axe  de  l’avenue  Longueil  que  bordent  de  grands  cl  beaux 
arbres,  c’était  bien  tentant;  mais,  outre  que  cette  façade  située 
au  nord  eût  été  presque  toujours  dans  l’ombre,  une  partie  en 
eut  encore  été  cachée  par  l’avancée  des  maisons  (pii  s’élèvent  sur 
le  côté  ouest  de  l’avenue. 
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Reste  donc  la  disposition  du  côté  de  la  route  départementale, 
c’est  elle  qui  paraît  offrir  le  plus  d’avantages.  La  façade  ainsi 
disposée  sera  aperçue  de  la  ligne  du  cliemin  de  fer  par  les 
voyageurs  venant  de  Paris  ; de  plus,  la  route  départementale  fai- 
sant suite  au  pont  du  cliemin  de  fer  et  allant  rejoindre  l’avenue 
Longueil  qu’elle  côtoie  après  sa  jonction,  formant  alors  un  grand 
espace  découvert,  la  façade  sera  ainsi  parfaitement  dégagée  et  se 
présentera  du  côté  le  plus  fréquenté  de  la  ville. 

Cela  dit,  filons  an  cliâtean  où  sont  exposés  les  projets.  Trente- 
deux  projets  y figurent,  dont  deux  ont  été  écartés  dès  l’abord 
pour  ne  s’être  pas  conformés  à l’échelle  demandée.  Les  plans, 
coupes  et  élévations  devaient  être  à l’échelle  de  0.02  centimètres 
par  mètre. 

Les  plans  étaient  des  plus  simples.  Le  sous-sol  comprenait 
des  caves,  une  chambre  pour  les  passagers  et  indigents,  des  ma- 
gasins et  bûchers,  un  calorifère  et  des  fosses  mobiles. 

Le  rez  -de-clianssée  comportait  un  grand  vestibule  servant  de 
salle  des  pas-perdus  ; un  escalier  d’honneur  ; un  cabinet  pour  le 
maire  ; un  autre  pour  les  adjoints  et  les  commissions  ; une  grande 
pièce  pour  le  secrétariat  et  les  archives  ; une  pièce  pour  la  recette 
municipale,  servant  en  même  temps  de  bureau  central  d’octroi; 
un  logement  de  garde;  débarras,  lavabo,  water-closet. 

Au  1er  étage  se  plaçaient  la  salle  du  conseil  pour  25  personnes 
avec  partie  réservée  au  public  et  servant  en  même  temps  de  salle 
aux  mariages;  une  salle  de  bibliothèque;  une  autre  pièce  pour  réu- 
nions de  sociétés  diverses  ; débarras,  vestiaire,  lavabo,  water-closet. 

Enfin  au  2e  étage  se  disposaient  deux  appartements  destinés 
au  secrétaire  de  la  mairie  et  au  receveur  municipal.  Un  escalier 
de  service  desservait  les  étages  supérieurs. 

Toute  latitude  était  laissée  aux  concurrents  pour  les  dimen- 
sions à donner  aux  constructions,  ainsi  que  pour  le  choix  des 
matériaux  à employer.  Les  prix  des  devis  devaient  être  établis 
suivant  les  prix  d’usage  de  la  localité,  mais  on  se  gardait  bien 
d’indiquer  ces  prix  d’usage,  alors  que  cela  eut  été  si  simple.  Les 
municipalités  ne  regardent  pas  aux  déplacements  des  architectes. 
On  trouve  sans  doute  qu’ils  ont  trop  de  temps  à eux,  et  c’est 
aussi  probablement  pourquoi  on  ne  leur  communique  que  vers  la 
fin  du  mois  de  mai  le  programme  d’un  concours  arrêté  le  25  avril 
par  le  conseil  municipal  et  approuvé  le  26  par  le  préfet.  Enfin  ! 

La  dépense  des  constructions  ne  devait  pas  dépasser  la  somme 
de  150,000  francs. 

La  composition  du  plan  n’offrait  pas  de  grandes  combinai- 
sons ; les  pièces  s’y  disposaient  d’elles-mêmes  sans  effort  d’ima- 
gination ; il  fallait  pourtant  établir  entre  elles  un  certain  rapport 
et  en  ménager  convenablement  les  entrées. 

On  avait  d’abord,  au  rez-de-chaussée,  le  grand  vestibule  avec, 
adroite  et  à gauche,  le  secrétariat  et  la  recette  municipale,  et  dans 
l’axe  l’escalier  d’honneur  avec,  sur  les  côtés,  des  dégagements 
donnant  accès  au  cabinet  du  maire  et  à celui  des  adjoints. 

Au  1er  étage,  la  salle  du  conseil  s’ouvrait  sur  la  façade,  soit 
dans  toute  sa  longueur,  soit  avec  des  salles  d’attente  ménagées 
aux  deux  extrémités  ; la  bibliothèque  et  la  salle  pour  réunions  se 
mettaient  par  derrière,  de  part  et  d’autre  de  l’escalier  qu’un  large 
dégagement  séparait  de  la  salle  du  conseil,  dégagement  dont  les 
bouts  étaient  occupés  par  l’escalier  de  service,  les  débarras,  ves- 
tiaires, etc. 

Quelques  concurrents,  en  très  petit  nombre  il  est  vrai,  ont  pré- 
féré placer  l’escalier  d’honneur  sur  le  côté,  nous  ne  partageons 


pas  leur  préférence.  Cette  disposition  leur  permettait  sans  doute 
de  donner  plus  de  développement  à la  bibliothèque  et  à la  salle 
pour  réunions  établies  le  long  de  la  façade  postérieure,  mais  aussi 
elle  allongeait  leur  plan  qui  présentait  alors  en  façade  son  petit 
côté  et  n’épousait  plus  bien  la  forme  du  terrain  donné,  de  plus  le 
grand  vestibule  s’étirait  ou  se  compliquait  inutilement. 

En  façade,  les  beffrois,  ce  dont  nous  ne  saurions  faire  un  re- 
proche aux  concurrents,  les  beffrois  étaient  généralement  réduits 
à leur  plus  simple  expression  — ce  qui  n’eût  pas  dû  empêcher  ces 
mêmes  concurrents  d’en  serrer  de  plus  près  l’étude.  Et  les  motifs 
d’horloge,  combien  peu  étaient  réussis  ! — Nous  savons,  en  face 
d’un  concours  fait  en  un  temps  très  limité,  qu’il  ne  faut  pas  trop 
s’attacher  an  détail  et  voir  surtout  le  parti  qui  pourra  être  tiré 
d’une  indication  présentée,  rechercher  ce  que  telle  composition 
pourra  devenir  à l’étude  ; encore  faut-il  pourtant  que  certains 
détails  du  projet  laissent  découvrir  des  qualités  d’étude  qui  soient 
une  garantie  pour  l’exécution  finale, 

Mais  sortons  des  généralités  pour  examiner  les  quelques  pro- 
jets qui  nous  ont  arrêté. 

Le  premier  qui  nous  ait  arrêté  (devise  : strenuè  certa ) présente 
sa  façade  le  long  de  la  route  départementale.  Cette  façade  est  en 
brique  et  pierre,  assez  pauvre,  mais  de  proportions  convenables. 
Les  rationalistes  trouveront  qu’elle  n’accuse  pas  la  disposition 
intérieure,  elle  offre  en  effet  un  motif-milieu  qui  ne  répond  à rien 
en  plan.  Sans  être  rationaliste,  nous  repoassons,  comme  eux,  ces 
mensonges. 

Dans  le  plan,  le  dégagement  de  l’escalier,  en  face  de  la  salle 
du  conseil,  est  trop  étroit  et  on  entre  mal  dans  les  autres  pièces. 

Do77ius  urbis.  Un  assez  bon  plan,  un  ensemble  de  façade  pas- 
sable mais  une  entrée  mauvaise. 

Bon  voyage.  Le  plan  est  bien  important;  l’escalier  sur  le  côté 
ne  nous  séduit  pas  (en  lire  plus  haut  les  raisons).  La  façade  a 
bon  aspect.  An  rez-de-chaussée,  une  porte  plein-cintre  avec 
balcon  saillant  au-dessus,  et  une  fenêtre  de  chaque  côté.  Au 
1er  étage,  trois  grandes  baies  droites  à meneaux,  séparées  par  des 
pilastres  accouplés.  Au-dessus  des  pilastres-milieux,  l’entable- 
ment se  décroche  et  est  couronné  par  un  fronton  brisé  dont  le 
vide  est  occupé  par  un  motif  d’horloge.  Des  figures  décoratives 
reposent  sur  le  rampant  du  fronton.  Ce  couronnement  est  inspiré 
de  celui  de  l’hôtel  de  ville  de  Neuilly. 

In  77iedio.  Le  parti  de  façade  pouvait  devenir  intéressant  à 
l’étude.  Le  plan  est  trop  important,  on  se  perd  au  milieu  des  ves- 
tibules. 

La  mairie  est  la  maison  co)7wiu7ie.  Bon  plan.  Un  promenoir 
s’ouvre  en  avant,  mais  le  passage  du  promenoir  au  vestibule 
paraît  rétréci.  Le  1er  étage  est  franchement  marqué.  La  salle  du 
conseil  occupe  toute  la  longueur  de  la  façade.  Cette  façade  pré- 
sente le  même  parti  de  composition  et  le  même  style  d’architec- 
ture que  ceux  de  l'hôtel  de  ville  de  la  Ferce-sous-Jouarre  dont 
la  Constr action  modernes  reproduit  les  dessins.  Trois  arcades  au 
rez-de-chaussée  ; elles  se  dessinent  de  longues  consoles  appelées 
à soutenir  le  balcon  en  fer  régnant  au  lei  étage.  Ce  1er  etage  est 
percé  de  trois  baies  droites  ; des  médaillons  en  décorent  les  tru- 
meaux, des  lucarnes  en  pierre  se  détachent  au-dessus  sur  le  toit 
d’où  s’échappe  un  diminutif  de  beffroi.  Deux  petites  tours  rec- 
tangulaires saillissent  latéralement  à partir  du  1C1  etage  et  se 
silhouettent  de  chaque  côté  du  toit  principal.  N étant  pas  fana- 
tique de  cette  architecture  (école  Vaudremer),  il  nous  serait  diffi- 
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cile  d’en  dire  tout  le  bien  que  d’autres  en  pensent.  Cela  n’em- 
pêcbe  pas  l’auteur  du  projet  d’être  un  concurrent  très  sérieux. 

Fiat.  Encore  un  bon  projet.  Son  auteur  s’est  inspiré  de  l’ar- 
chitecture du  château  de  Maisons,  une  des  belles  œuvres  de 
Mansart,  et  en  cela  il  n’a  point  eu  tort.  D’aucuns  prétendent 
que  c’est  là  la  véritable  architecture  française.  Puissent-ils 
avoir  raison,  car  la  France  aurait  lieu  d’en  être  hère.  Mais  ce 
n’est  point  le  moment  de  discuter  ces  questions.  Revenons  au 
projet.  Le  plan  en  est  bien  conçu,  tout  y est  sagement  pondéré, 
c’est  un  des  meilleurs  de  l’exposition.  Le  rez-de-chaussée  est 
percé  de  trois  arcades,  au-devant  desquelles  s’élève  un  péristyle 
d’ordre  dorique  qui  supporte  le  balcon  du  premier  étage.  Des  pi- 
lastres ioniens  séparent,  au-dessus,  les  fenêtres  de  ce  premier 
étage.  Us  sont  couronnés  par  une  attiqne  avec  fronton  brisé.  Dans 
ce  fronton  se  dessine  le  motif  d’horloge  que  son  auteur  a essayé 
de  rattacher  au  beffroi  sans  y réussir  complètement.  La  colon- 
nade ne  régnant  pas  sur  toute  la  longueur  de  la  façade,  des 
niches  en  occupent  les  extrémités.  La  façade  postérieure  est 
d’une  très  bonne  architecture,  sauf  un  petit  porche  mesquin  qu’il 
faudrait  enlever  à l’exécution. 

Neqirid  nimis.  Nous  voici  en  présence  d’un  autre  concurrent 
également  sérieux.  — Son  plan  est  très  bien.  Pour  la  façade, 
rappelez-vous  celle  de  M.  Calinaud,  qui  a obtenu  le  prix  au  con- 
cours de  Vincennes;  c’est  la  même,  avec,  au  rez-de-chaussée,  une 
seule  arcade  au  lieu  de  trois  ; et  cette  façade  qui  était  pour  Vin- 
cennes peut-être  un  peu  simple,  serait  à Maisons  bien  à sa  place. 
Il  y aurait  à revoir  le  motif  d’horloge  qui  est  mesquin  et  le  cam- 
panile qui  est  mal  planté.  — Les  façades  latérales  et  posté- 
rieures sont  moins  bonnes. 

Assise  à V ombre  de  via  belle  forêt , etc.  (devise  trop  longue). 
La  salle  du  conseil  est  également  trop  longue  ou  pas  assez  large, 
comme  vous  voudrez.  Le  plan  est  pourtant  à classer  parmi  les 
bons.  Pour  la  façade,  rappelez-vous  celle  de  M.  Bréasson  qui  a 
été  mentionnée  nu  concours  de  Vincennes,  c’est  la  même  avec  en 
moins  les  frontons  qui  se  décrochaient  sur  la  corniche,  au-dessus 
des  fenêtres  du  1er  étage.  C’est  là  une  bonne  modification.  Ces 
frontons  sont  remplacés  par  des  lucarnes  en  pierre.  Le  campa- 
nile laisse  toujours  à désirer,  et  l’ensemble  de  la  façade  est  peut- 
être  un  peu  bas.  La  façade  postérieure  est  très  bien. 

Patria.  De  bonnes  intentions.  Les  fenêtres  du  1er  étage  sont 
d’un  excellent  caractère,  très  simples  et  de  grande  allure.  On  ne 
pourrait  en  dire  autant  du  motif  d’horloge, 

ü.  Plan  embrouillé,  escalier  sur  le  côté,  façade  style  Vandre- 
mer,  avec  un  porche  de  bonnes  proportions. 

Et  voilà.  Mais  dire  que  peut-être  aucun  de  ceux-là  n’aura  le 
prix  ! Tout  semble  possible  quand  on  a entendu  les  réflexions  de 
ces  messieurs  les  édiles.  Ne  trouvez-vous  pas  qu'il  serait  grand 
temps  de  songer  sérieusement  à réglementer  les  concours? 

G.  Guicestre. 

♦ 

LA  MAISON  DE  VICTOR  HUGO 

Sous  ce  titre  un  débat  retentissant  vient  d’occuper  les  journaux 
qui  aiment  les  petits  scandales.  Comme  il  ne  s’agit  que  d intérêts 
particuliers  à débattre  entre  MM.  Fouquiau  et  Leidenfrost  d une 
part  et  M.  Lockroy  de  l’autre,  nous  n’en  eussions  pas  parlé  si  le 


démêlé,  porté  par  les  intéressés  mêmes  devant  le  public,  n’eût 
tait  autant  de  tapage.  En  tous  cas,  nous  tenons  à rester  sur  la  ré- 
serve, car  la  question,  traitée  de  part  et  d’autre  avec  de  nom- 
breuses réticences,  reste  fort  délicate  à juger. 

Au  dire  des  uns,  M.  Leidenfrost,  bien  qu’attaché  à l’atelier  de 
M.  Fouquiau,  n’en  serait  pas  moins  le  seul  auteur  du  projet  de 
la  maison  destinée  à Victor  Hugo,  dont  on  a vu  un  exemplaire  au 
salon  de  cette  année.  Il  aurait  été  mis  en  relations  avec  la  famille 
par  M.  Vacquerie,  intime  ami  de  celle-ci. 

En  réalité,  cette  maison  de  Victor  Hugo  n’était  qu’un  hôtel  des- 
tiné à M.  Lockroy  et  à la  famille,  car  le  poète  n’y  occupait  qu’un 
cabinet  de  travail  assez  modeste  et  une  petite  salle  de  bains. 

M.  Lockroy  aurait  tracé,  de  sa  propre  main,  toutes  les  indica- 
tions relatives  aux  dispositions  à adopter,  nécessaires  pour  l’étude 
du  projet.  A sa  demande,  M.  Leidenfrost  aurait  dû  remanier 
mainte  et  mainte  fois  ses  études,  et  finalement  aurait  été  con- 
duit, pour  se  conformer  aux  exigences  de  M.  Lockroy,  à présenter 
dix  projets  différents. 

Ce  qui  paraît  résulter  du  débat,  c’est  que  de  son  côté,  pour  des 
raisons  dont  nous  ne  sommes  pas  juges,  M.  Lockroy  estime  néan- 
moins n’avoir  contracté  aucune  obligation  vis-à-vis  de  l’auteur  de 
ces  nombreux  projets  : c’est  affaire  à débattre  entre  celui-ci  et  feu 
Victor  Hugo.  Cet  auteur  serait,  d’après  M.  Lockroy,  non  pas 
M.  Leidenfrost,  mais  M.  Fouquiau.  Jasqu'à  présent,  M.  Lockroy 
s’est  contenté  de  répondre  par  la  lettre  suivante,  adressée  aux 
journaux  : 

k Dans  l’article  intitulé  <x  la  Maison  de  Victor  Hugo  »,  il  est 
dit  que  M.Leidenfrost  avait  fait  les  plans  et  devis.  M. Leidenfrost 
n’était  qu’un  artiste  de  l’atelier  de  M.  Fouquiau. 

« Si  M.  Victor  Hugo  a refusé  les  projets  de  M.  Fouquiau,  ce 
n’est  ni  à cause  des  façades,  ni  à cause  des  aménagements  inté- 
rieurs. C’est  à cause  de  M.  Fouquiau. 

« Quant  aux  autres  allégations  ou  insinuations  que  contient 
l’article,  vous  comprendrez,  n’est-ce  pas?  mon  cher  confrère,  que 
je  ne  prenne  pas  la  peine  d’y  répondre.  » 

Les  éclaircissements  sur  cette  bizarre  affaire  ne  vont  pas  plus 
loin  et  nous  paraissent  insuffisants  pour  que  le  public,  ainsi 
constitué  en  jury  d’une  affaire  toute  privée,  puisse  prononcer  en 
connaissance  de  cause. 

F.  r. 

F.-S.  Depuis,  M.  Fouquiau  a protesté,  toujours  par  la  voie 
des  journaux,  qu’il  n’était  jamais  entré  pour  rien  dans  « toute 
cette  histoire.  » 

M.  Lockroy  a aussitôt  répondu  par  cette  seconde  lettre  : 

a Je  suis  très  heureux  d’apprendre  que  vous  n’êtes  pour  rien 
dans  les  articles  relatifs  à la  maison  de  Victor  Hugo. 

((  Ne  voyez  donc  rien  de  désagréable  pour  vous  dans  la  lettie 
que  j’ai  écrite  a ce  sujet.  » 

L’imbroglio  est  maintenant  complet  : Victor  Hugo  aurait 
refusé  les  projets  de  M.  Fouquiau,  bien  qu’ils  ne  fussent  pas  de 
M.  Fouquiau...  à moins  cependant  qu’ils  ne  soient  de  lui  ; auquel 
cas  ils  ne  seraient  plus  de  M.Leidenfrost  qui  l’affirme  cependant. 

En  tous  cas,  les  projets  ont  été  refusés  uniquement  parce 
qu’ils  étaient  de  M.  Fouquiau,  et  pourtant  celui-ci  ne  doit  plus 

voir  dans  ce  refus  rien  de  personnellement  désagréable 

Tenons-nous-en  là,  car  nous  n’y  voyons  plus  goutte. 

r. 
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CHATEAU  SUR  LE  LAC  DE  THUN.  — Plan  des  dépeudaaees  : échelle  de  0 m.  00 i par  mètre. 


CHATEAU  A THUN,  SUISSE. 

PLANCHES  72,  73  ET  74. 

{Voyez page  437.) 

Notre  dernier  croquis  donne  le  plan  d’ensemble  des  dépen- 
dances qui  sont  situées  à proximité  du  château. 

Ce  plan,  comme  ceux  du  rez-de-cliaussée  et  du  premier  étage, 
paru  dans  le  précédent  numéro,  est  à l’échelle  de  0.004  par 
mètre. 

La  planche  74,  «pu i représente  la  vue  générale  de  ces  dépen- 
dances, montre  comment  l’architecte,  M.  Trolliet,  a su  s’inspirer 
des  constructions  en  bois  du  pays  pour  donner  aux  communs  du 
château  un  aspect  très  pittoresque. 


HOTEL , HUE  DE  SIAM,  A PARIS 

Planches  75,  70,  77,  78. 

Cet  hôtel,  exécuté  par  M.  Benouville,  ayant  été  construit 
dans  le  voisinage  d’anciennes  carrières,  il  a été  nécessaire  de 
creuser  plusieurs  puits  d’exploration.  Les  travaux  de  consolida- 
tion du  soi  ont  d'ailleurs  été  fort  peu  importants. 

La  façade  sur  rue  est  en  pierre  et  briques  de  Bourgogne.  Le 
soubassement  est  en  Euville  et  roche  de  Pargny,  l’excédent  en 
Banc-Royal  de  Saint-Leu. 

La  façade  sur  jardin  est  en  meulière  piquée  pour  le  soubasse- 
ment. Le  reste  est  en  moellons  recouverts  d’un  crépi  moucheté 
de  mortier. 


Les  clefs  et  sommiers  des  baies  en  pierre,  les  plates-bandes  en 
briques  de  Bourgogne. 

La  cheminée  de  la  salle  à manger  est  en  pierre  de  Lavoue 
La  terrasse  a été  exécutée  par  . . MM.  Lemaire. 


La  consolidation 

Saucrapt  et  Cayrol. 

La  maçonnerie 

Borel. 

La  serrurerie  et  charpente  en  fer  . 

Bongard. 

La  menuiserie  et  l’escalier  . 

Parenty. 

La  couverture  et  la  plomberie  . 

La  peinture, la  dorure,  la  miroiterie 

Robin. 

et  la  décoration  ...... 

Dreux. 

La  fumisterie  ....... 

Sotta  et  Carminé. 

La  marbrerie 

Grnot. 

La  sculpture  et  le  staff  .... 

Choquart. 

La  mosaïque 

Facchiua. 

Les  sonneries  électriques 

Pelletier. 

Les  faïences  extérieures  .... 

Roy. 

— intérieures. 

Lœbnitz. 

Les  persiennes  et  le  monte-plats  . 

Jomain  et  Sarton. 

La  canalisation.  ...... 

Galliet. 

La  dépense  s’est  élevée  en  chiffres  ronds  à 150,000  francs. 
Les  travaux  de  toute  nature  ont  été  exécutés  avec  le  plus  grand 
soin  et  font  honneur  aux  collaborateurs  de  M.  Benouville. 

(M  suivre.) 
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L’ART  DÉCORATIF  ET  MONUMENTAL 

AU  SALON  DE  1887 
II 

PEINTURE  DÉCORATIVE,  PANNEAUX,  PLAFONDS,  ETC. 

« On  ferme  ! on  ferme  ! » : ont  répété,  pour  la  dernière  fois  les 
gardiens  du  Salon  de  1887,  demain  ce  sera  la  distribution  des 
récompenses,  et  puis  n,  i,  ni,  assez  de  peinture  et  de  sculpture, 
jusqu’en  mai  prochain.  Cependant  minuit  vient  de  sonner  à l’hor- 
loge du  buffet,  et  un  remue  ménage  inusité  s’opère  au  rez-de- 
chaussée  et  au  premier  étage  du  palais  des  Champs-Elysées 
illumine  a giorno , un  grand  nombre  de  statues  descendent  de 
leurs  piédestaux,  pour  gravir  l’escalier  d'honneur  ; la  Diane  de 
Falguière  s’élance  la  première,  en  éclaireuse,  d’un  pied  leste,  et 
monte  trois  marches  à la  fois  ; tous  les  adolescents  frères  d’Éros 
et  de  Zéphir,  qui  posent  dans  le  jour,  pour  la  galerie,  suivent 
avec  empressement  la  légère  chasseresse.  Quand  ils  arrivent  de- 
vant la  fresque  de  M.  Puvis  de  Cliavannes,  ils  s’arrêtent  tout 
étonnés  de  n’y  voir  que  des  arbres  : « Ah  ! pensent-ils,  notre 
illustre  peintre  aurait-il  déjà  suivi  le  conseil  de  certain  critique 
d’art  grincheux?  » — Erreur!  l’antique  Sorbonne  est  sortie  de 
son  cadre  avec  toute  sa  cour,  pour  une  heure  seulement,  afin 
d’assister  comme  les  autres  à la  séance  extraordinaire  du  Conseil 
Allégorique  tenue  dans  le  grand  salon  carré,  séance  de  protesta- 
tion, contre  certain  rapport  de  la  cinquième  commission  muni- 
cipale, tendant  à mettre  en  coupe  réglée  les  légendes  et  les  em- 
blèmes mythologiques. 

La  séance  est  présidée  par  une  belle  et  imposante  déesse  vêtue 
d’un  péplum  qui  laisse  tout  deviner,  c’est  V Allégorie  en  personne; 
autour  d’elle,  une  foule  de  petits  attributs  se  démènent  en  trépi- 
gnant, la  salle  est  comble  de  personnages  muets  d’habitude,  qui 
se  dédommagent  du  silence  auquel  les  condamne  leur  état,  en  se 
conduisant  comme  de  simples  conseillers  municipaux.  Enfin  la 
sonnette  présidentielle  fait  drelindindin,  et  V Allégorie  prononce, 
de  sa  voix  d’or,  lapetite  allocution  suivante  : « Mesdames,  mes- 
sieurs, je  ne  viens  pas  ici  vous  faire  un  cours  d’histoire  de  l’art  ou 
de  peinture  décorative,  je  ne  viens  pas,  employant  toutes  les 
fleurs  de  rhétorique  usitées  en  pareille  circonstance,  emberlifi- 
coter ma  pensée  afin  de  vous  la  faire  mieux  comprendre,  je  veux 
seulement  vous  rappeler  le  bat  de  cette  réunion,  organisée,  avant 
que  nous  ne  soyons  définitivement  séparés,  pour  protester  contre 
des  prétentions  tyranniques  qui  veulent  nous  faire  réintégrer 
l’Olympe,  quand  nous  n’en  étions  descendus,  que  pour  la  joie  du 
genre  humain!  » (Très  bien!  très  bien!)  « J’ai  pensé  que,  dans 
cette  circonstance,  il  nous  fallait  un  porte-parole,  étant  peu 
habitués  les  uns  et  les  autres  à défendre  nos  intérêts,  et  je  me 
suis  adressé  à un  critique  d’art  bon  enfant,  qui  sait,  quelquefois, 
trouver  le  mot  juste.  — La  parole  est  à notre  rapporteur  M.  Mau- 
rice Du  Seigneur.  » 

Un  léger  mouvement  de  curiosité  agite  l’auditoire,  l’antique 
Sorbonne  se  mouche,  etj’entends,  à mon  adresse,  quelques  propos 
négligeables,  cela  n’étant  que  propos  de  figures  peintes.  Je  me 
faufile  à grand’peine  jusqu’au  bureau  installé  sous  le  tableau  des 
Vainqueurs  de  Calamine  de  M.  Cormon,  frôlant  sur  mon  passage 
plus  d’uneépaule  de  nymphe,  eturi  peu  troublé  par  le  décolletage 
de  mes  auditrices. 


Je  commence  : « Déesses,  naïades,  bacchantes  et  faunesses, 
vous  toutes  enfin  dont  la  blanche  etpoétique  vision  a jeté  quelque 
consolation  dans  nos  pensums  de  collégiens,  et  vous  dieux,  demi- 
dieux,  jeunes  amours  et  sylvains,  vous  dont  les  images  nous  ont 
ete  données  comme  modèles  de  beauté,  dès  notre  plus  tendre  en- 
fance, je  vous  dois  avant  tout  quelques  explications  sur  ma  con- 
duite de  critique  ; moi,  aussi,  j’ai  combattu  l’allégorie,  moi  aussi 
j ai  crié  : assez  demythologiades  et  de  vieilles  rengaines,  deman- 
dant aux  artistes  d’avoir  des  idées  neuves,  d’être  de  leur  époque, 
et  même,  mieux  queça,  d’être  déplus  loin,  en  avant....  (Oh!  oh  ! 
dansune  partie  de  l’assemblée).  Était-ce  à dire  que  je  voulais 
vous  supprimer  complètement  et  conspuer  les  grands  maîtres, 
dont  les  chefs-d’œuvre  sont  dus  à votre  inspiration!  était-ce  à 
dire  que  je  vous  refusais  tout  accès  à l’art  décoratif  et  désirais 
vous  remplacer  par  des  zingueurs  on  des  marchandes  des  quatre 
saisons,  dans  les  plafonds  et  les  pendentifs  ; vous  n’en  croyez  pas 
un  mot!  Ce  que  je  combattais  et  combattrai  encore,  c’est  l’abus 
qu’on  a fait  de  votre  séduisante  personnalité,  pour  inonder  nos 
salons  de  peinture,  de  pastiches  maladroits  et  sans  goût  ; les  ar- 
tistes que  j’attaque  et  ne  cesserai  d’attaquer  sont  ceux  qui  ont 
transformé  le  casque  de  Mars  en  casque  de  pompier  et  la  ceinture 
de  Vénus  en  bandage  Leplanquais.  Quand  Delacroix  fait  rouler  le 
char  étincelant  d’Hélios  aux  voûtes  de  la  galerie  du  Louvre, 
quand  Paul  Baudry  assied  les  muses  dans  ses  pendentifs  du  foyer 
de  l’Opéra,  je  ne  pense  pas  à remplacer  les  figures  de  celui-ci  par 
des  chiffonniers  de  M.  Raffaëlli  et  l’épopée  étincelante  de  celui-là 
par  une  scène  nautique  de  M.  Gueldry  ! Tenez,  le  Salon  de  cette 
année  n’est  pas  merveilleux  comme  Salon  de  peinture  décorative  ; 
vous  savez  déjà  ce  que  je  pense  du  carton  de  M.  Puvis  de  Cha- 
vannes  et  de  l 'histoire  des  lettres  de  M.  François  Flameng,  si  vous 
avez  lu  le  dernier  numéro  delà  Constructionmoderne  ; mais  je  n’ai 
encore  rien  dit  du  fragment  très  remarquable  de  la  frise  de 
M.  François  Lafon,  pour  la  mairie  de  Pantin;  c’est  de  lapins 
pure  mythologie  champêtre,  d’une  coloration  chatoyante  qui  n’a 
rien  à voir  avec  celle  des  Prés-Saint-Gervais,  et  j’ai  le  très  grand 
plaisir  de  constater  que  l’œuvre  définitive  ne  sera  pas  au-dessous 
des  promesses  de  l’esquisse  du  concours.  Quant  à la  Diane  de 
M.  Gorguet,  c’est  autre  chose,  elle  aurait  besoin  d’aller  prendre 
une  leçon  de  maintien,  et  de  modelé  surtout,  auprès  de  la  prin- 
cesse des  Dianes,  celle  que  j’appellerai  la  Diane  de  Paris,  dont 
M.  Falguière  est  l’auteur.  M.  Perrault  a voulu  représenter  la  toi- 
lette de  Vénus,  dans  la  circonférence  d’un  plafond  commandé  par 
M.  Berson  ; je  ne  pense  pasqueCypris  la  blonde  ait  jamais  fait 
usage  de  tant  de  pondre  de  riz,  ni  de  tant  de  cosmétiques  brevetés 
s.  g.  d.  g.,  pour  soumettre  les  cœurs  : nuages  pommelés,  ciel 
d’azur,  écharpes  flottantes,  amours  aux  fossettes  roses,  tout  cela 
est  d’une  banalité  qui  n’excite  même  pas  ma  colère;  et,  pour  tout 
dire  je  préférerais  encore  voir  plafonner  au-dessus  do  ma  tête  ce 
fade  olympe  de  parfumeur  que  des  scènes  de  la  rue  on  du  faubourg. 
— M.  Weerts  a peint,  pour  l’hôtel  de  ville  de  Limoges,  un  plafond 
symbolisant  : les  franchises  accordées  à l avilie  des  maîtres  émail- 
leurs.  Cette  contrefaçon  de  paganisme  allégorique,  s’adaptant  aux 
circonstances  historiques  de  la  vie  d’un  peuple,  est  d’uue  lourdeur 
désolante,  et  a tout  lieu  d’inquiéter  ceux  qui  passeront  dessous  ; 
peinture  solide,  d’ailleurs,  très  habile  d’exécution,  mais  que 
j’aime  mieux  voir  accrochée  sur  un  mur  vertical.  — M.  Maillart. 
(Diogène-Ulysse-Napoléon)  ayant  été  chargé  d’un  plafond,  pour 
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la  mairie  dn  IIIe  arrondissement  . Junon  s’est  coiffée  d’une 
couronne  murale,  a emprunté  à la  Loi  ses  fameuses  tablettes 
qu’elle  a retournées,  pour  y tracer  l’A  B C D ; Vnlcain  s’est 
peigné  à la  mode  des  ouvriers  de  Grenelle,  deux  nymplies  ont 
passé  une  jupe,  afin  de  distribuer  un  tas  de  jouets  à une  mar- 
maille mal  débarbouillée  : à qui  le  mirliton,  à qui  la  trompette, 
à qui  la  poupée  ? Et  voilà  ce  que  M.  Maillart  intitule  la  Ville  cle 
Paris  instruisant  ses  enfants.  M.  Maillart  n’est  certes  pas  le  pre- 
mier venu  comme  peintre,  mais  j’avoue  que  l’allégorie  ainsi  com- 
prise serait  faite  pour  la  déconsidérer  définitivement.  Combien  je 
préfère,  à cette  mascarade  officielle,  la  rêveuse  composition  de 
M.  Besnard  destinée  à la  salle  des  mariages  de  la  mairie  du  pre- 
mier arrondissement,  symbolisant  le  soir  de  la  vie.  Ces  deux  vieux 
assis  àla  porte  de  leur  demeure,  contemplant  dans  la  tristesse 
hivernale  d’une  clarté  crépusculaire  la  mélancolie  des  fumées 
bleuâtres  et  celle  des  arbres  morts,  constituent  une  allégorie  vi- 
vante et  éternellement  vraie,  Philémon  et  Baucis  sont  de  tontes 
les  époques  ; M.  Besnard,  dont  la  fantasque  imagination  a pro- 
duit des  peintures  quelque  peu  troublantes,  éclairées  parfois  d'une 
lumière  factice,  a produit  là  son  oeuvre  la  meilleure  et  la  plus 
sincère  ; je  ne  vous  cache  pas  que  j’éprouve  un  vrai  plaisir  à féli- 
citer un  artiste,  pour  lequel  ma  plume  a commis  certaines  ru- 
desses ; on  est  si  heureux  de  pouvoir  dire  du  bien  d’un  peintre  ! 

Voilà  à peu  près  le  bilan  de  la  peinture  décorative  du  Salon 
de  cette  année,  et  vous  voyez,  dieux  et  déesses,  que  j’ai  parlé  de 
l’allégorie  sans  parti  pris  ; je  la  trouve  excellente,  quand  elle  est 
employée  par  un  homme  de  talent  ; je  la  trouve  supérieure,  quand 
elle  s’attache  à des  surfaces  où  les  scènes  de  la  vie  réelle  n’ont  pas 
l’habitude  de  tenir  leurs  assises  ; je  la  condamne,  tontes  les  fois 
qu’elle  engendre  la  banalité  ou  qu’elle  devient  mascarade.  Je  ne 
conseille  donc  pas  à nos  conseillers  de  la  proscrire,  d’un  trait  de 
plume,  je  les  supplie  de  ne  pas  forcer,  sous  peine  de  mort,  l’idéa- 
lité de  la  nudité  à se  faire  sans-culotte.  Laissons  voltiger,  croyez- 
moi,  les  formes  éthérées  et  irréelles  de  la  toujours  jeune  et 
superbe  mythologie,  daus  les  parties  élevées  de  nos  édifices, 
sauf  à réserver  les  panneaux  formant  tableaux  aux  scènes  d’his- 
toire et  de  mœurs  ; c’est  notre  vœu  le  plus  sincère,  et  aussi  celui 
de  tous  les  architectes  qui  ont  quelque  souci  de  l’art  en  général. 
J’ai  dit  ! » 

....  A peine  ai-je  terminé,  qu’un  cri  effroyable  retentit;  les 
nymphes,  dryades,  amadryades,  regagnent  leurs  cadres,  rem- 
plies de  stupeur.  C’est  le  gorille  de  M.  Frémiet  qui  fait  irrup- 
tion sur  le  palier  d’entrée  : « Rassurez-vous,  Mesdames,  s’é- 
crie la  statue  de  Voltaire,  tout  en  souriant  malicieusement,  il 
ne  vous  fera  pas  de  mal,  et,  d’ailleurs,  il  n’a  que  faire  des  femmes 
peintes,  il  se  soucie  fort  peu  de  la  question  de  l’art  décoratif,  c’est 
un  conseiller  municipal  du  Gabon  ! » 

Maueice  Du  Seigneur. 

♦ 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPKUDENCE  DU  BATIMENT 

Mur  séparatif '.  — Réparations.  — - Quasi-contrat  de  bon  voisinage . 

A...  est  propriétaire  d’un  terrain  sur  lequel  est  sa  maison  B, 
et  ses  remises  et  écuries  C;  il  y accède  de  la  rue  par  une  bande  de 
terrain  AA1.  — B...  est  propriétaire  de  deux  autres  terrains 


W/ss/v/w/: 


A' 


O 


U2ZZ///////Z 


B et  B1,  et  voulant  bâtir,  il  a voulu 
acquérir  la  propriété  de  A...,  qui  lui 
a tenu  la  dragée  haute,  et  n’a  voulu 
entendre  aucune  proposition  d’ar- 
rangernents  de  reculer  la  bande  de 
terrain  AA'  en  B,  ce  qui  aurait 
donné  à B'  une  meilleure  surface 
pour  la  maison  à construire,  etc.; 
si  bien  que  B...  s’est  décidé  à cons- 
truire sur  son  terrain.  En  vue  d’une 
acquisition  possible  de  mitoyenneté 
des  pignons  fg  et  hm,  il  a pris  la 
moitié  du  terrain  (ce  qu’il  offre  de 
payer)  pour  l’établissement  de  cha- 
cun de  ses  pignons. 

A. ..  persuadé  que  B...  n’a  pas  dit  son  dernier  mot,  part  pour  la 
campagne  après  avoir  chargé  son  expert  de  dresser  l’état  des 
lieux  dans  le  cas  où  B...  viendrait  à bâtir. 

B. ..  n’a  voulu  rien  dire  de  plus  et  a bâti. 

A...  de  retour  n’a  pu  entrer  avec  sa  voiture;  le  passage  étant 
rétréci  des  deux  moitiés  des  pignons.  Il  veut  empêcher  B...  de 
faire  les  enduits  sur  les  deux  pignons  et  lui  interdire  de  faire  au- 
cune réparation  à l’avenir  sur  les  deux  pignons, 

Quels  sont  les  droits  de  chacun  ? Et  d’une  manière  générale 
comment  peuvent  se  faire  les  réparations  à un  mur  non  mitoyen? 
tant  au  mur  qu’au  toit  — pour  le  passage  des  échelles  et  des  ma- 
tériaux, et  ouvriers  bien  entendu. 

Réponse.  — Le  mur  séparatif  joignant  immédiatement  l’hé- 
ritage d’autrui  est  un  mur  asservi  à la  mitoyenneté  puisque,  aux 
termes  de  l’article  661  du  Code  civil,  le  voisin  peut  s’en  rendre 
co-propriétaire  moyennant  le  remboursement  au  maître  du  mur 
de  moitié  de  sa  valeur  et  de  moitié  de  la  valeur  du  sol  sur  lequel 
le  mur  est  assis  ; en  raison  de  cette  situation  particulière  du  mur 
séparatif  joignant  immédiatement  l’héritage  d’autrui  naît  une 
sorte  de  quasi-contrat,  le  quasi-contrat  du  bon  voisinage,  lequel 
oblige  le  voisin,  dans  une  certaine  mesure,  en  compensation  de 
la  faculté  que  lui  donne  la  loi  sur  le  mur  séparatif,  de  supporter 
de  son  côté  toutes  réparations  au  mur  qui  ne  peuvent  véritable- 
ment être  faites  par  la  propriété  dont  dépend  le  mur  dit  séparatif; 
c’est  là  l’une  des  conséquences  de  la  servitude  légale  imposée  par 
le  Code  daus  l’intérêt  des  particuliers.  Ajoutons  d’ailleurs  que 
cette  conséquence  est  tellement  peu  grave  que  nous  comprenons 
difficilement  qu’elle  fasse  question. 


Plans.  — Remise  tardive.  — Honoraires. 

Un  architecte  est  chargé  de  la  construction  d’un  cimetière 
depuis  près  d’un  an,  le  maire  de  la  commune  l’a  mis  en  demeure 
de  lui  fournir  les  plans  et  devis  à une  époque  fixe.  A cette  der- 
nière date,  le  maire  n’ayant  rien  reçu  vient  de  charger  un  autre 
architecte  de  ce  travail,  mais  quinze  jours  après  le  délai  primiti- 
vement fixé,  le  premier  architecte  remet  ses  plans  et  devis  entre 
les  mains  dn  maire,  qui,  naturellement,  les  refuse.  La  commune 
doit-elle,  dans  cette  circonstance,  payer  à cet  architecte  les  hono- 
raires pour  la  rédaction  des  plans  et  devis  qui  ne  sont  aujourd’hui 
d’aucune  utilité  ? 

Réponse.  — Il  est  bien  certain  que  T architecte  est  eu  faute  de 
ne  pas  avoir  livré  les  plans  du  cimetière  en  temps  utile,  si  vérita- 
blement ils  lui  ont  été  demandés  pour  une  époque  déterminée  à 
peine  de  non-acceptation  desdits  plans.  — Cependant  à 1 époque 
fixée  par  le  maire  il  eut  été  nécessaire,  pour  dégager  laresponsa- 
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bilité  de  la  commune,  de  révoquer  régulièrement  l’architecte  et 
de  l’informer  de  la  décision,  prise  par  l’administration,  de  com- 
mander le  plan  à un  autre  architecte. 

Dans  la  contestation  qui  nous  est  soumise  il  serait  utile  de  bien 
connaître  les  circonstances  de  la  cause,  c’est-à-dire  les  termes 
dans  lesquels  le  mandat  a été  donné  et  les  raisons  alléguées  par 
l'architecte  pour  la  remise  tardive  de  ses  plans,  pour  qu’il  nous 
soit  permis  d’émettre  un  avis  motivé  ; en  l’état  cependant  la 
commune  nous  paraît  responsable  du  premier  plan  commandé. 


Jouissance  du  mur  mitoyen.  — Indemnité  de  la  charge. 

Un  de  mes  clients,  M.  X...,  vient  d’établir  un  poitrail,  pour 
porte  et  devanture,  qui  s’engage  de  0™  25  dans  un  mur  mitoyen 
avec  M.  Y... 

Ce  dernier  prétend  que  M.  X...  n’a  pas  le  droit  d’appuyer  le 

poitrail  sur  le 
mur  mitoyen  et 
veut  le  lui  faire 
enlever. 

Jusqu’à  ce 
jour  , tous  les 
poitrails  de  de- 
vanture établis 
à A ont  été  en- 
gagés dans  le 
mur  mitoyen 
sans  soulever  de 
protestations. 

S’il  existe  une  loi  nouvelle  qui  le  défende,  M.  X...  est  tout 
disposé  à s’y  conformer  ; mais,  comme  ni  lui,  ni  moi,  ne  la  con- 
naissons, j’ai  recours  à vos  lumières  pour  vous  demander  s’il  est 
bien  fondé  pour  résister  aux  exigences  de  Y... 

Réponse.  — La  prétention  du  voisin  nous  semble  mal  fondée 
surtout  dans  l’espèce  ; cependant,  étant  donnés  les  termes  de 
l’article  662  du  Code  civil  : L’un  des  voisins  ne  peut  pratiquer 
dans  le  corps  d’un  mur  mitoyen  aucun  enfoncement,  ni  y appli- 
quer ou  appuyer  aucun  ouvrage  sans  le  consentement  de  l’autre, 
ou  sans  avoir,  à son  refus,  fait  régler  par  expert  les  moyens 
nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux 
droits  de  l’autre  ; — régulièrement  nous  pensons  qu’il  y a lieu  à 
faire  nommer  des  experts  dans  les  termes  de  la  loi. 

Cependant  si,  dans  le  cas  qui  nous  est  soumis,  il  n’y  a vérita- 
blement de  la  part  du  voisin  qu’une  question  de  mauvais  procédé, 
nous  conseillons  à X...  de  passer  outre  aux  protestations  de  Y... 
Si  ce  dernier  croit  devoir  faire  un  procès,  il  le  fera  sans  que  les 
droits  de  X...  soient  compromis,  l’expertise  prescrite  par  l’ar- 
ticle 662  du  Code  civil  n’étant  pas  nécessairement  préalable  à 
l’exécution  des  travaux. 

L’indemnité  de  la  charge  s’apprécie  et  se  paye,  par  conséquent, 
lorsque  l’exhaussement  est  fait. 


Briqueterie  flamande. 

Un  correspondant  d’Haumont  nous  demande  comment  se 
forment  les  briqueteries  flamandes. 

Réponse  : — Les  briqueteries  flamandes  sont  rangées  dans  le 
volume  d’établissements  classés  (décret  du  3 mai  1886). 

Les  manufactures  et  ateliers  compris  dans  la  seconde  classe 
sont  ceux  dont  l'éloignement  de  l’habitation  n’est  pas  rigoureu- 
sement nécessaire,  mais  dont  il  importe  néanmoins  de  ne  per- 


mettre la  formation  qu’après  avoir  acquis  la  certitude  que  les 
opérations  qu’on  y pratique  sont  exécutées  de  manière  à ne  pas 
incommoder  les  propriétaires  du  voisinage  ni  à leur  causer  des 
dommages  (décret  du  15  octobre  1820,  art.  1). 

La  permission  nécessaire  pour  la  formation  des  manufactures 
et  ateliers  compris  dans  la  seconde  classe  est  accordée  par  le 
préfet.  Les  formalités  sont  les  mêmes  que  pour  les  établissements 
de  première  classe  : demande  sur  papier  timbré  avec  indication 
précise  du  lieu  oîi  l’on  se  propose  d’établir  la  manufacture  ou 
l’atelier  et  le  genre  de  fabrication  projeté  ; plan  donné  par  un 
homme  de  l’art,  architecte  ou  géomètre,  indiquant  les  disposi- 
tions générales  et  le  détail  de  l’établissement,  appareils, 
machine,  moteur.  Le  plan  dressé  en  double  expédition,  à l’échelle 
de  0m05,  pour  mètre,  doit  en  outre  indiquer  les  tenants  et  abou- 
tissants. 

Ces  plans  doivent  porter  une  légende  avec  lettre  de  renvoi  et 
être  certifiés  conformes  à l’état  actuel  des  lieux  par  le  maire  de 
la  commune  dans  laquelle  l’établissement  doit  être  formé. 

Le  décret  du  10  octobre  1810,  art.  7,  n’exige  ni  l’affichage  ni 
l’avis  du  conseil  de  préfecture  pour  les  établissements  de 
deuxième  classe,  il  dit  seulement  que  l’entrepreneur  adressera 
d’abord  la  demande  an  sous-préfet  de  son  arrondissement  qui  la 
transmettra  au  maire  de  la  commune  dans  laquelle  on  projette 
de  former  l’établissement  en  le  chargeant  de  procéder  à des  in- 
formations de  comnodo  et  incommodo.  Ces  informations  termi- 
nées, le  sous-préfet  prend,  sur  le  tout,  un  arrêté  qu’il  transmet 
au  préfet  ; celui-ci  statue,  sauf  le  recours  du  pétitionnaire  au 
Conseil  d’Etat,  dans  le  délai  de  trois  mois  à partir  de  la  notifi- 
cation de  l’arrêté  conformément  au  règlement  du  Conseil  d’Etat, 
du  22  juillet  1806,  art.  11. 

Les  conditions  de  l’autorisation  pour  la  formation  des  établis- 
sements classés  ne  sont  pas  réglementées  ; ces  conditions  peuvent 
varier  pour  deux  établissements  semblables  ; l’autorité  supé- 
rieure doit  se  baser,  dans  la  délivrance  des  autorisations,  sur  les 
intérêts  qu’a  eus  en  vue  la  législation  sur  ces  établissements, 
c’est-à-dire  l’intérêt  public  et  l’intérêt  du  voisinage. 


Architectes.  — Honoraires. 

Nous  venons  de  faire  une  restauration  d’hôtel  assez  impor- 
tante, travaux  peu  avantageux  comme  vous  savez  en  raison  des 
raccords  difficiles  des  choses  neuves  avec  les  vieilles  et,  pour  la 
rémunération  desquels,  disons-le  en  passant,  les  honoraires  attri- 
bués à l’architecte  sont  souvent  insuffisants. 

C’est  dire  que  si,  profitant  de  certaines  situations  particulières, 
le  propriétaire  se  substitue  à l’architecte  on  met  en  œuvre  quan- 
tité de  vieilles  boiseries  par  exemple,  réputées  d’art  ou  de  style, 
ce  qui  est  son  droit  incontesté,  il  y aura  déjà  un  amoindrissement 
appréciable  des  émoluments  de  l’architecte  correspondant  à un 
surcroît  de  travail  d’autant  plus  étendu  que  l’œuvre  d’art  sera 
pilas  grande. 

Il  peut  arriver  que  l’architecte  trouve  un  compensation  dans 
l’exécution  de  travaux  plus  faciles  qui  accompagnent  ou  suivent 
les  autres;  mais  si  justement  ces  travaux  sont  distraits  de  la  direc- 
tion de  l’architecte  il  y a là  un  préjudice  qui  se  traduit  pour  lui 
par  une  perte  d’argent  bien  qu’il  ne  vende  aucune  denrée. 

Voici  d’ailleurs  les  choses  sur  lesquelles  nous  vous  demandons 
votre  avis  : 

1"  Certains  travaux  de  l’hôtel  ont  pu  être  traités  a forfait,  tels 
que  parquets,  portes,  etc.;  notre  client  refuse  île  uous  payer 
5 % sur  ces  travaux;  il  nous  offre  3 % prétendant  s’en  être 
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occupé  lui-même,  ce  que  nous  ne  pouvions  lui  interdire,  et  en 
outre  qu’il  n’y  a pas  eu  de  règlement  de  menuiserie. 

Nous  avons  fait  des  dessins  des  portes  et  examiné  les  devis  de 
différents  entrepreneurs  appelés  pour  l’exécution  de  ce  travail. 

2°  Bien  que  nous  lui  ayous  conseillé  le  contraire  dans  l’intérêt 
des  travaux,  notre  client  a donné  à des  ouvriers  qu’il  payait  à la 
journée  toute  la  dorure  à faire,  dorure  à l’eau  dont  l’ensemble 
montait  à environ  15,000  fr. 

Il  prétend  ne  nous  devoir  que  11/2  0/0  pour  absence  de  devis 
et  de  règlement  de  mémoire. 

Comme  vous  le  pensez,  en  surveillant  les  antres  travaux,  nous 
avons  surveillé  ceux  là,  indiqué  le  titre  de  l’or  nécessaire  que  le 
propriétaire  achetait  lui-même , réglé  les  comptes  de  location 
d’échelles,  etc. 

Nous  demandons  sur  l’ensemble  de  la  dépense  des  parquets  et 
de  la  dorure  5 0/ü,  confondant  ces  travaux  avec  les  autres. 

Avons-nous  raison  ? 

Réponse.  — 11  a été  décidé  que  les  travaux  traités  à forfait 
donnent  lieu  à l'honoraire  d’usage  à 5 % aussi  bien  que  ceux  à 
solder  sur  règlement  de  mémoire  (trib.  civil  Seine,  28  novembre 
1881,  Reboul  et  Gérard). 

Il  en  est  de  même  pour  les  travaux  de  dorure,  le  cas  ne  saurait 
être  douteux.  Il  importe  peu  en  effet  pour  l’architecte  que  ce  soit 
le  propriétaire  ou  l’entrepreneur  qui  fournisse  l’or,  ou  que  le 
travail  soit  exécuté  à façon  ou  autrement  ; le  travail  de  conduite 
et  de  surveillance  pour  l’architecte  est  le  même,  il  est  même  sou- 
vent plus  difficile  en  l’absence  d’entrepreneur. 

Le  taux  comprend  la  masse  des  travaux  profitables  comme 
ceux  qui  le  sont  moins  ; jamais  il  n’a  été  fait  de  distinction  entre 
tels  on  tels  travaux  par  la  raison  que  les  uns  comportent  plans 
et  devis  et  que  les  autres  ne  nécessitent  ni  plans  ni  devis,  car  ce 
sont  souvent  ces  derniers  qui  demandent  à l’architecte  le  plus  de 
sein,  le  plus  d’attention.  — L’honoraire  proportionnel  s’applique 
sur  l’ensemble  de  l’ouvrage,  ceci  est  de  jurisprudence  constante 
aussi  bien  en  matière  civile  qu’en  matière  administrative. 

Le  Secrétaire  du  comité  de  jurisprudence, 
Henri  Rayon,  architecte. 

♦ 

PIÈGES  D’APPUI  ET  JETS  D’EAU 

La  pièce  d’appui  et  la  traverse  portant  le  jet  d’eau  s’appliquent 
l'une  sur  l’autre  pour  maiutenir  la  fenêtre  fermée  à sa  partie  infé- 
rieure. 

Quel  est  le  programme  à suivre  quand  ou  trace  le  profil  de  ces 
pièces? — 1°  L’eau  du  dehors  ne  doit  pas  entrer  dans  l’appar- 
tement  par  capillarité  on  par  insufflation  ; 2°  l’eau  provenant  de 
la  condensation  delà  buée  sur  les  vitres  doit-être  évacuée  ; 3°  le 
joint  de  la  pièce  d’appui  et  du  jet  d’eau  doit-être  assez  hermétique 
pour  arrêter  les  coulis  d’air,  surtout  en  hiver  quand  les  chemi- 
nées sont  allumées,  qui,  en  entraînant  de  Beau  et  de  la  poussière, 
salissent  les  lambris,  les  rideaux  et  les  planchers. 

Nous  allons  considérer  un  certaiu  nombre  de  types  de  pièces 
d’appui  et  jets  d’eau  et  discuter  la  façon  dont  le  problème  y a été 
résolu.  Nous  grouperons  les  pièces  en  trois  catégories  : 

1°  Pièces  de  menuiserie  proprement  dite. 

2°  Pièces  de  menuiserie  mixte  (bois,  fer  ou  fonte). 

3°  Pièces  de  menuiserie  métallique  (fer  ou  fonte). 

1°  Pièces  de  menuiserie  proprement  dite. 

La  disposition  la  plus  simple  et  la  plus  ordinaire  de  la  pièce 
d’appui  et  du  jet  d’eau  est  représentée  figure  1. 


Fig.  2. 


Un  larmier,  ou  coupe-larme,  creusé  sous  le  jet  d’eau  B arrête  la 
goutte  d’eau  qui  descend  sur  le  châssis  et  l’empêche  de  pénétrer 
dans  le  joint  de  la  pièce  d’appui  A.  Le  plus  souvent  on  ajoute 
une  rainure  pratiquée  le  long  de  A pour  recueillir  les  eaux  d’infil- 
trations ; mais  on  n’a  pas  toujours  le  soin  de  leur  donner  écoule- 
ment. Cette  disposition  ne  ménage  pas  l’évacuation  des  buées 
intérieures. 

Dans  les  dispositifs  suivants  existe  un  caniveau  qui  permet  de 
réaliser  la  deuxième  condition  du  programme.  Ce  caniveau,  dans 
la  disposition  Baratoux  (fig.  2)  recueille  les  eaux  des  buées  in- 
térieures et  celles  du  dehors  qui  n’ayant  pas  été  rejetées  par  le  jet 
d’eau  ont  pénétré  dans  la  feuillure  du  battant.  Le  jet  d’eau  n’a- 
brite pas  suffisamment  la  pièce  d’appui  et  les  eaux  de  pluie  ne 
peuvent  être  évacuées  qu’au  moyen  du  caniveau  intérieur  en 
suivant  un  trajet  bien  long. 

M.  Ferrand,  architecte  à Bordeaux,  a imaginé  un  profil  assez 
compliqué  pour  satisfaire  aux  deux  premières  conditions  du  pro- 
gramme. — Ou  voit  sur  la  figure  3 que  le  jet  d’eau  d’appui  pré- 
sente deux  larmiers  qui  écoulent  leurs  eaux  dans  deux  feuillures 
d’où  partent  des  rigoles  traversant  la  pièce  d’appui.  Une  troisième 
feuillure  recueille  les  eaux  intérieures. 

Fig,  3.  Fig.  4. 


Les  eaux  de  pluie  ne  sont  pas  franchement  rejetées  au-dehors 
par  le  jet  d’eau  qui  ne  fait  pas  saillie  sur  la  pièce  d’appui. 

Nous  préférons  le  dispositif  de  M.  Bernard,  de  Besançon  (fig.  4). 
Il  y a un  jet  d’eau  saillant  avec  larmier.  L’évacuation  des  buées 
intérieures  est  assurée  par  des  orifices  ménagés  dans  les  petits 
bois  ; un  canal  traversant  le  battant  amène  l’eau  dans  une  feuillure 
creusée  dans  la  pièce  d’appui  ; l’écoulement  s’effectue  par  une  ri- 
gole coiffée  par  une  calotte  métallique  qui  empêche  le  vent  de 
faire  rentrer  l’eau. 

La  figure  5 représente  la  pièce  d’appui  de  M.  Yaudenbergh, 
architecte  à Lille.  Il  y a deux  caniveaux  aboutissant  par  des 
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Fig.  S.  Fig.  6, 


rigoles  séparées  à nu  larmier.  La  pièce  d’appui  a un  profil  de 
jet  d’ean.  La  fermeture  est  rendue  plus  hermétique  au  moyen 
d’un  couvre-joint  ou  abat-vent  rapporté  sur  le  battant.  Ce  profil 
est  à deux  jets  d’eau  et  ses  deux  feuillures  sont  un  peu  com- 
pliquées. 

Le  jet  d’eau  est  supprimé  sur  le  battant  et  reporté  sur  la  pièce 
d’appui  dans  la  figure  6.  Le  joint  est  garanti  contre  la  pluie  pat- 
une  plate-bande  en  tôle.  Une  autre  plate-bande  forme  abat-vent. 
Une  feuillure  sert  de  collecteur  aux  eaux  condensées  sur  les 
vitres  ; une  rigole  qui  aboutit  sous  le  larmier  de  la  pièce  d'appui 
rejette  les  eaux  au  dehors.  Cette  disposition  est  assez  simple. 

[A  suivre.)  E.  B. 


CONSULTATIO  AS  P U ATI  QUES 

RÉSISTANCE  DES  COLONNES  EN  GRANIT 
ET  PORPHYRE 


« Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  vouloir  bien  me  faire 
connaître  dans  le  prochain  numéro  de  la  Construction  moderne , 
au  sujet  de  la  résistance  des  matériaux,  quelle  charge  pourrait 
supporter,  sans  s’écraser  : 1°  Une  colonne  en  granit  gris  de 
Bretagne , qui  aurait  1"’75  de  hauteur  et  0m50  de  diamètre,  et 
2°  la  même  colonne  en  porphyre.  » 

Réponse.  — Le  granit  gris  de  Bretagne  s’écrase  sons  une 
charge  de  600k  à 700k  par  centimètre  carré  ; le  porphyre  sous  une 
charge  de  2,4Q0k  à 2,500k.  Prenant  pour  charge  de  sécurité  le 
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de  la  charge  d’écrasement,  le  granit  peut  porter  60k  à 70k,  et 


le  porphyre  240k  à 250k  par  centimètre  carré. 

La  section  de  la  colonne  étant  de  2,000  centimètres  carrés,  la 
colonne  pourrait  porter,  si  la  charge  était  très  uniformément 
répartie  : 

Granit  : 2,000  X 60,  ou  120,000k. 

Porphyre  : 2,000  X 240,  ou  48Ü,000k. 

La  répartition  presque  toujours  inégale  des  charges  reporte  la 
majeure  partie  du  travail  d’un  côté  en  soulageant  l’antre  ; il 
convient,  en  conséquence,  de  ne  prendre  que  moitié  des  chiffres 
précédents  ; soit  60,000k  pour  la  colonne  en  granit,  et  240,000k 
pour  la  colonne  en  porphyre.  P.  P. 


La  Société  centrale  de  Belgique  vient  de  prendre  une  série  de 
délibérations  relatives  aux  concours  publics  qui  sont  de  nature  à 
intéresser  nos  lecteurs. 

L’ensemble  des  travaux  est  résumé  dans  une  brochure  que 


nous  allons  analyser  brièvement.  Elle  contient  deux  rapports, 
l’un  sur  l’utilité  des  concours,  l’autre  sur  leur  organisation.  A la 
suite  vient  le  règlement  des  concours  voté  dans  la  séance  du 
4 mars  dernier,  puis  une  pétition  à la  Chambre,  pour  saisir  le 
gouvernement  de  la  question. 

L’origine  des  concours  en  Belgique  remonte  au  xvie  siècle.  On 
conserve  des  documents  prouvant  qu’à  cette  époque  plusieurs 
monuments,  à Ypres  et  à Mons,  furent  mis  au  concours . 

Mais  dans  les  autres  pays  ce  système  était  déjà  en  vigueur. 

L’Italie  lui  doit  des  chefs-d’œuvre  comme  le  baptistère  et  le 
dôme  de  Florence,  le  palais  Farnèse,  etc. 

L’usage  s’est  maintenu,  et  aujourd’hui,  dans  tous  les  pays,  les 
concours  publics  sont  des  plus  fréquents.  Bien  plus,  ces  concours 
sont  souvent  internationaux.  Seule  la  Belgique  reste  en  arrière 
de  ce  mouvement. 

On  oppose  que  les  concours  écartent  les  architectes  de  talent 
et  déjà  arrivés  qui  ne  veulent  pas  risquer  leur  dignité  et  leur  ré- 
putation contre  des  jeunes  gens,  des  inconnus  qui  pourraient  les 
vaincre.  Cet  argument  serait  déjà  spécieux  s’il  fallait  admettre 
qu’on  dût  se  contenter  de  mauvais  édifices  construits  par  des  ar- 
chitectes renommés,  plutôt  que  de  permettre  aux  jeunes,  par  un 
concours,  de  produire  des  œuvres  plus  remarquables.  Mais  cet 
argument  est  faux.  En  Italie  pendant  la  Renaissance,  en  France 
aujourd’hui,  les  premiers  artistes  prennent  part  à la  lutte,  même 
lorsqu’ils  sont  déjà  arrivés  au  terme  d’une  brillante  carrière. 

En  Belgique  les  administrations  préfèrent  confier  l’exécution 
des  monuments  à un  homme  connu  d’elles  plutôt  que  d’ouvrir  un 
concours.  Elles  mettent  en  avant  la  crainte  de  l’inconnu  et  les 
risques  de  l'exécution.  Mais  il  vaut  mieux  courir  ces  chances  que 
d’avoir  par  l’autre  moyen  des  édifices  fort  laids,  comme  il  en 
existe  quelques-uns  qui  font  honte  à l’art  du  pays.  Du  reste 
l’exécution,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  doit  être  surveillée  parles 
fonctionnaires  compétents. 

En  résumé  la  Société  centrale  fait  ressortir  les  avantages  sui- 
vants : 

Le  concours  permet  à tous  les  artistes  de  faire  connaître  leur 
talent.  Il  anéantit  le  favoritisme.  Il  permet  l’éclosion  de  toutes 
les  idées,  anciennes  ou  nouvelles.  Toutes  les  écoles,  gothique, 
renaissance,  classique,  peuvent  se  produire.  Les  administrations 
ont  lieu  de  choisir  une  œuvre  quelconque,  peuvent  adopter  le 
meilleur  projet.  L'art  en  profiterait,  par  suite  de  l’émulation. 

Une  fois  l’institution  des  concours  admise,  il  faut  en  régler 
l’organisation. 

Beaucoup  d’architectes  refusent  de  prendre  part  aux  concours 
parce  qu’ils  font  dépenser  beaucoup  de  temps  et  d’argent; 
ensuite  parce  que  des  injustices  sont  souvent  commises. 

Pour  remédier  au  premier  inconvénient,  M.  Davioud,  an  Con- 
grès de  Paris,  avait  proposé  le  concours  à deux  épreuves.  On  ne 
perd  pas  beaucoup  de  temps  à faire  une  esquisse,  et  les  lauréats 
du  premier  degré  exécuteront  seuls  les  projets  définitifs. 

M.  Hermant,  adversaire  du  système,  exprimait  la  crainte  que 
les  concurrents  du  second  degré  ne  s’inspirassent  des  esquisses 
des  autres,  si  le  second  programme  n’est  que  l’agrandissement 
du  premier. 

On  pourrait  supprimer  cette  difficulté  eu  n’exposant  les 
esquisses  qu’après  le  concours  définitif.  Le  concours  à deux 
épreuves  a été  admis  à Bruxelles,  puis  à Paris  en  1884. 

La  rédaction  d'un  programme  de  concours  est  souvent  faite 
par  les  administrations  intéressées,  sans  avoir  consulté  l’archi- 
tecte. Il  est  an  contraire  indispensable  qu'un  homme  de  l’art  et 
un  homme  technique  soient  adjoints  aux  autres  délégués  pour  la 
composition  du  programme.  Ce  programme  doit  contenir  tous  les 
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renseignements  de  nature  a faciliter  les  tra- 
vaux des  concurrents,  indiquer  nettement  la 
dépense  maxima,  et  s'il  est  indispensable 
de  ne  pas  la  dépasser. 

Le  concours  à deux  épreuves  doit  être 
recommandé  lorsqu’il  s’agit  de  constructions 
relativement  importantes,  coûtant  plus  de 
100,000  francs  par  exemple. 

Certains  architectes  anglais  voudraient 
que  pour  le  premier  concours  le  nombre  de 
dessins  ne  pût  pas  être  augmenté  par  les 
concurrents,  et  de  plus  que  la  dimension 
des  châssis  fût  fixée  d’avance.  On  pense  évi- 
ter ainsi  que  certains  concurrents  n’en  im- 
posent par  la  masse  de  leurs  dessins  et 
les  dimensions  de  certaines  études. 

Les  concurrents  devraient  être  autorisés  à 
donner  des  explications  verbales  sur  leur 
œuvre. 

Doit- il  y avoir  un  seul  programme  poul- 
ies deux  épreuves,  ou  deux  différents?  Ques- 
tion importante  ! 

M.  Davioucl  était  partisan  d'un  pro- 
gramme extrêmement  large,  laissant  un 
vaste  champ  aux  idées.  On  risque  ainsi  de 
couronner  des  esquisses  d’artistes  qui  man- 
queraient peut-être  des  connaissances  tech- 
niques suffisantes  pour  bien  exécuter  le 
projet  définitif. 

La  Société  centrale  de  Belgique  préco- 
nise un  programme  unique,  du  moins  lors- 
que les  administrations  savent  ce  qu’elles 
veulent.  S’il  s’agit  de  chercher  des  idées, 
comme  pour  un  monument  commémoratif, 
une  fontaine, etc.,  le  système  de  M.  Da- 
vioud peut  être  préféré. 

Pour  la  première  épreuve  le  jury  devra 
être  composé  de  délégués  de  l 'administra- 
tion, et  d’architectes.  Pour  la  deuxième 
épreuve,  le  jury  ne  comprendrait  que  des 
architectes.  11  serait  à souhaiter  que  dans 
les  concours  importants  de  Belgique  il  y eût 
au  moins  un  architecte  étranger  dans  le 

j^y. 

Comme  résumé  nous  citerons  les  articles 
les  plus  importants  du  règlement  voté  par 
la  Société  d’architecture  de  Belgique. 

Art.  2.  — Les  projets  seront  exposés 
avant  et  après  le  jugement. 

Art.  3.  — Il  sera  adjoint  à la  commission 
chargée  d’élaborer  le  programme  du  con- 
cours, deux  architectes  et  une  personne 
dont  les  connaissances  spéciales  seraient  en 
rapport  avec  le  genre  d’édifice  qu’on  se  pro- 
pose de  construire. 

Art.  4.  — Le  jury  est  composé  de  sept 
membres  : quatre  délégués,  dont  au  moins 
deux  architectes,  nommés  jm'  l’administra- 
tion qui  ouvre  le  concours  ; deux  architectes 
nommés  par  les  concurrents,  et  un  délégué 
de  la  Société  centrale. 

Art.  6. — Le  rapport  du  jury  motivera 
d’une  manière  précise  le  classement  adopté 
et  le  jugement  rendu.  Ce  rapport  sera  pu- 
blié. 

- — 


L’OPÉRA  - COMIQUE 

Monsieur  le  directeur, 

L’envie  me  prend  de  dire  aussi  mon  mot  à 
propos  de  la  reconstruction  de  l’Opéra-Co- 
rnique. 

Je  propose  Indisposition  suivante  : 

1°  Reconstruire  sur  l’emplacement  actuel, 
allongé  jusqu’à  la  rue  Saint-Marc. 

2°  Disposer  en  boutiques  de  faible  profon- 
deur les  deux  côtés  du  bâtiment  sur  les  rues 
Favart  et  Marivaux  ; sauf,  bien  entendu, 
les  sorties  nécessaires  an  théâtre. 

3U  Enfin,  couvrir  magistralement  en  verre 
ces  rues  Favart,  Marivaux  et  la  place  Boïel- 
dieu.  Large  lustre  éclairant  la  place.  Peut- 
être  une  fontaine. 

On  ferait  ainsi  de  cet  endroit  si  triste,  si 
tombé  aujourd’hui,  un  des  points  les  plus 
fréquentés  de  Paris  ; la  descente  des  voitures 
s’opérerait  à couvert,  les  queues  se  tien- 
draient également  à couvert;  on  pourrait, 
sans  nuire  à l’effet  général  de  ce  bâtiment, 
puisqu’on  ne  le  verrait  plus,  munir  de  bal- 
cons chaque  étage,  et  l’entrée  principale  ne 
perdrait  rien  à se  trouver  sur  une  immense 
salle  vitrée,  brillamment  illuminée  qui  de- 
viendrait forcément  un  salon  d’hiver. 

Aidez-moi  si  l’idée  vous  semble  bonne  et 
dans  le  cas  contraire,  jetez  ma  lettre  au  pa- 
nier. 

Agréez  l’expression  de  mes  meilleurs  sen- 
timents, 

A.  Mercier. 


CONCOURS 

EXPOSITION  TUNISIENNE. 

Un  concours  pour  la  construction  du  pa- 
villon tunisien  à l'Exposition  universelle  de 
Paris  en  1889  est  actuellement  ouvert  à 
Dar  el  Bey  de  Tunis. 

Le  concours  sera  clos  le  31  octobre  1887. 
Tous  les  projets  devront  être  déposés  avant 
ledit  jour,  à cinq  heures  du  soir,  au  secré- 
tariat de  l’exposition  à Dar  el  Bey  de  Tunis. 
Après  un  délai  de  quinze  jours,  le  jugement 
du  jury  sera  notifié  aux  intéressés. 

Une  prime  de  5,000  piastres  sera  accor- 
dée à l’auteur  du  projet  classé  le  premier. 

Une  prime  de  2,500  piastres  sera  attri- 
buée au  projet  classé  le  second.  La  piastre 
vaut  environ  0 fr.  60  c. 

La  dépense  totale  ne  devra  pas  excéder 
une  somme  de  224,000  piastres. 

Des  exemplaires  du  programme  détaillé 
du  concours  sont  déposés  : 

A Paris  : 

Au  ministère  des  affaires  étrangères  ; 

Au  commissariat  général  de  l’Exposi- 
tion ; 

Chez  le  délégué  du  comité  de  l’exposition 
tunisienne,  M.  Sanson,  n°  34,  rue  de  Berlin. 

Nous  recevons  l’avis  suivant  : 

« Monsieur  le  directeur, 

« Il  est  parfaitement  exact  que  le  Conseil 


municipal  a reporté  du  30  juin  au  31  juillet 
la  clôture  du  concours  ouvert  pour  l’étude  de 
quatre  projets  dégroupés  scolaires. 

« Je  vous  serai  reconnaissant  de  vouloir 
bien  en  aviser  les  intéressés  par  l’organe  de 
votre  estimable  journal. 

« Veuillez  agréer,  Monsieur  le  directeur, 
l’assurance  de  mes  sentiments  distingués. 

Le  maire  : G.  Biennêtre. 

o- . 

NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Roumanie.  — Construction  de  docks,  ma- 
gasins, entrepôts,  voies  ferrées.  Renseigne- 
ments au  ministère  du  commerce,  244,  bou- 
levard Saint- Germain,  à la  direction  du  com- 
merce extérieur. 

Anvers.  — Construction  d’un  hangar  à pé- 
trole. Renseignements  comme  ci-dessus. 

PARIS 

L’Opéra-Comique.  — Cette  semaine  a eu 
lieu  l’adjudication  des  travaux  de  démolition 
et  de  l'enlèvement  des  matériaux  et  gravois 
de  l’Opéra-Comique.  L’adjudication  s’est  faite 
en  présence  de  MM.  Archambault  et  Crépinet, 
architectes  des  bâtiments  civils. 

Les  enchères,  qui  ont  débuté  à 10,000  francs, 
se  sont  élevées  à 29,200  francs.  C’est  M.  Chal- 
vignac  qui  a été  déclaré  adjudicataire. 

Tous  les  objets  d’or,  d’argent,  les  bustes, 
les  instruments  de  musique  trouvés  dans  les 
décombres  devront  être  déposés  à un  bureau 
spécial,  sous  peine  de  poursuites  judiciaires. 

Travaux  de  maçonnerie  à la  Maternité.  — 
Le  samedi  23  juillet  1887,  à une  heure,  il  sera 
procédé  publiquement,  dans  une  des  salles 
du  conseil  de  préfecture  (palais  du  tribunal 
de  commerce),  à l’adjudication  au  rabais,  et 
sur  soumissions  cachetées,  des  travaux  de 
maçonnerie  à exécuter  à la  maison  d’accou- 
chement (Maternité),  boulevard  de  Port- 
Royal,  123,  pour  la  consolidation  du  bâtiment 
ouest  et  la  remise  en  état  des  façades  sur  la 
cour  des  Cloîtres. 

Ces  travaux  sont  évalués,  au  devis,  à la 
somme  de  38,537  fr.  24  c. 

S’adresser,  pour  prendre  connaissance  des 
devis  et  cahiers  des  charges,  tant  générales 
que  particulières,  au  Secrétariat  général  de 
l’Assistance  publique,  avenue  Victoria,  3,  tous 
les  jours  non  fériés,  de  10  heures  à 4 heures. 

Dîner  des  anciens  élèves  de  M.  André.  — 

Le  dîner  d’été  de  l’Association  amicale  des 
anciens  élèves  de  M.  André  a eu  lieu  le  jeudi 
23  juin  dans  les  salons  du  restaurant  Gillet 
(Porte-Maillot).  Jeunes  et  vieux  s’y  sont  re- 
trouvés et  la  réunion  s’est  prolongée  fort 
tard. 

Ecole  des  Beaux-Arts.  — Le  jury  s’est 
réuni  la  semaine  dernière  pour  juger  le  con- 
cours d’histoire  de  l’architecture. 

Il  a décerné  en  lrc  classe  : une  2e  médaille 
à M.  Honoré,  élève  de  M.  André,  et  des  men- 
tions à MM.  Schülé,  Ruel,  Sonntag,  Dupuis, 
Ferdinand. 

En  2e  classe,  il  a accoidé  des  3e  médailles 
à MM.  Saintoin,  élève  de  MM.  Daumet,  Gi- 
rault et  Fuchs,  élèves  du  même  atelier. 

Le  Gérant  : P.  Planât. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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L’ ARCHITECTURE  AU  SALON  DE  1887 

( Voyez  page  433.  ) 


Dans  le  môme  ordre  d’idées,  voilà  une  Ecole  de  droit , de 
M.  Joannis,  qui  me  paraît  bien  peu  personnelle. 

— L’attique  est  un  peu  liant  pour  l'ensemble,  mais  l’archi- 
tecte  a habilement  utilisé  ce  vaste  nu  en  y plaçant  une  inscrip- 
tion qui  évite  des  malentendus  regrettables. 

— Oui,  on  pourrait  même  ajouter  : « Licence  ; Doctorat  — au 
mois  et  à l’année  — le  tout  au  plus  juste  prix  ; on  porte  en 
ville  ».  Et  les  deux  dames  décolletées  qui  tiennent  l’enseigne, 
qui  représentent  elles  ? 

— Ce  sont  des  figures  allégoriques  ; la  Saisie  et  la  Poursuite, 
probablement. 

— Comme  ce  monsieur,  dont  une  peau  de  lion  couvre  la  tête, 
et  cette  dame,  coiffée  d’un  casque,  que  j’ai  fréquemment  remar- 
qués sur  vos  monuments. 

— Ce  monsieur  et  cette  datne,  comme  vous  les  appelez, 
naïf  Extrême-Orient,  sont  des  divinités  : Hercule  et  Minerve. 

— Des  divinités  ! Vous  autres,  chrétiens,  vous  n’êtes  cepen- 
dant pas  polythéistes  ? 

— Bien  entendu!  Minerve  et  Hercule  sont  dieux  du  paga- 
nisme, comme  Vénus,  Jupiter,  Apollon,  Mercure,  etc. 

Pour  multiplier  ainsi  leurs  effigies,  vous  les  adorez  donc, 

vous  les  respectez  ? 

Je  ne  pas  retenir  un  éclat  de  rire  énorme. 

— Mais,  Mitouï,  ccs  divinités-là  sont  mortes,  archi-mortes,  et 
si  vous  voulez  vous  rendre  un  compte  exact  du  respect  que  nous 
leur  portons,  vous  n’avez  qu  a passer  une  sonée  a la  ( mité. 
Orphée  aux  enfers  vous  édifiera  à ce  sujet. 

Quel  étrange  peuple  vous  ôtes  ? Ainsi,  vous  continuez  à 

représenter  gravement,  pompeusement,  des  êtres  imaginaires  — 
visions  créées  par  les  poetes  d une  autre  race  que  la  v< >ti e dont 

le  souvenir  vous  parait  grotesque  et  ridicule!  1 ouiquoi  ccs  fan- 
tômes plutôt  que  d’autres  ? Pourquoi  alor3  vous  tenir  dans  ce 
cercle  étroit?  Pourquoi  ne  pas  emprunter  à l’Egypte,  à l’Inde, 
1887.  -39 


au  Mexique,  à la  Chine,  à notre  Japon,  les  terribles  ou  gracieuses 
effigies  de  leurs  divinités  ? 

— Parce  que  Minerve  et...  les  autres  sont  étroitement  liés  à 
l’art  antique. 

— Encore!  ! ! Mais  c’est  de  la  monomanie! 

— Ah!  mon  cher,  ménagez  vos  expressions. 

— Vous  prétendez  donc  que  les  Grecs  et  les  Romains  avaient 
le  monopole  exclusif  du  beau? 

— Certainement. 

— Et  que  tout  ce  que  l’humanité,  dans  son  incessante  et  puis- 
sante fécondation,  a produit  loin  d’eux  et  sans  eux  est  nul,  vide, 
absurde  et  barbare  ? 

— Indubitablement.  Hors  de  l’Eglise  pas  de  salut. 

Mon  interlocuteur,  vaincu  par  cette  argumentation  serrée,  se 
tut  et  me  tourna  le  dos. 

Je  considérais  les  jolis  croquis  de  voyage  de  M.  Saladin,  lorsque 
mon  compagnon,  que  je  croyais  froissé  et  humilié  de  sa  défaite, 
me  frappa  sur  l’épaule,  le  sourire  aux  lèvres. 

— Vous  regardez-là,  me  dit-il,  de  charmants  dessins,  bril- 
lants, spirituels,  pleins  de  verve  et  d’un  réel  intérêt  pour  un 
homme  du  métier.  Mais  ils  ne  me  semblent  nullement  à leur 
place  au  Salon. 

— Pour  cette  fois,  Mitouï,  nous  allons  être  d’accord.  Ni  les 
peintres,  ni  les  sculpteurs,  ni  les  graveurs  n’ont  la  faculté  — en 
auraient-ils  l’idée  — d’envoyer  des  croquis  ou  des  esquisses  à 
l’Exposition  annuelle.  Les  architectes  ont  absolument  tort  de 
présenter,  avec  un  pareil  sans  façon,  des  documents  intimes  qui 
ne  cadrent  nullement  avec  l’apparat  officiel  et  tant  soit  peu  pom- 
peux du  palais  des  Champs-Elysées. 

— A la  bonne  heure  ! Eh  ! bien,  très  cher,  pnisqne  lions  voilà 
redevenus  bons  amis,  donnez-moi  donc  votre  avis,  sans  parti-pris, 
| sur  le  Palais- Tunisien  de  M.  Wable. 
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Il  y a là,  je  le  confesse,  un  sérieux  effort.  Cette  adroite 

reproduction  d’un  spécimen  de  l’architecture  arabe,  est  faite  avec 
goût  et  érudition,  quoique  les  peintures  soient  bien  pâles,  bien 
timides,  bien  tristes. 

— La  Mosquée  de  Sidi-Ramdam,  à Alger,  de  M.  Albert  Bail  u 
est,  en  effet,  d’une  exactitude  autrement  rigoureuse.  Il  est 
difficile  de  comprendre  avec  plus  de  finesse  et  de  rendre  avec  (dus 
de  talent  l’Art  mauresque,  cet  art  merveilleux  que  le  public  ne 
connaît  guère  que  parles  Bains  Deligny  et  l'Alcazar  du  faubourg 
Poissonnière. 

Peuli!  qu’importe.  C’est  un  art  barbare  après  tout  où  l’on 

ne  retrouve  aucune  application  des  règles  de  Vitruve  et  je  ne  vois 
jias  trop  ce  que  l'on  pourrait  en  tirer. 

Comment  barbare  ! Barbares  les  monuments  mauresques 

d’Espagne,  d’Afrique  et  d’Asie  ! Barbares  ces  produits  grandioses 
d’une  civilisation  affinée  et  brillante  ! Barbares  ces  chefs-d’œuvre 
de  grâce,  d’élégance,  d’originalité,  de  coloration  et  de  caractère  ! 
Vous  êtes  sévère. 

— Mais  oui,  barbares,  arcbi-barbares,  puisque  dans  ces  chefs- 
d’œuvres  — comme  vous  appelez  innocemment  ces  constructions 
étranges  — l’érudit,  l'artiste  véritable,  est  frappé  de  l’ignorance 
crasse  de  ces  pauvres  êtres  qui  ont  accumulé  des  pierres  les  unes 
sur  les  autres,  sans  discernement  et  au  hasard. 

— Au  basai  d ! 

— Pas  de  style,  pas  d'ordres,  pas  d’entablements,  pas  de  rap- 
ports par  conséquent,  entre  la  colonne  et  le  reste  de  l'édifice, 
pas  la  plus  légère  connaissance  des  éléments  les  plus  simples  de 
l’architecture,  pas  la  m Indre  notion  d’orthographe  technique. 

— Pardon,  dites  : d’orthographe  grecque  ou  romaine.  Mais, 
parce  qu’on  lit  Homère  et  Virgile,  Eschyle  et  Tacite,  doit-on 
rejeter  avec  mépris  Dante,  Shakespeare,  Confucius,  Gœthe, 
Calderon,  Rabelais,  Pascal,  Victor  Hugo,  Baudelaire,  et  ces 
poèmes  superbes  qui  ont  pour  titres  : Les  chansons  de  Gestes , le 
Ramahiana , les  Nirbelungen?  De  quel  droit  votre  art  classique 
s’arroge-t-il  l’omniscience  et  se  déclare  t-il  arrogamment  l’unique 
détenteur  du  beau? 

— Nous  revenons  toujours  au  même  point,  Mitonï  : parce 
qu’il  a atteint  la  perfection  absolue  et  qu’il  n’y  a pas  de  progrès 
en  Art. 

— Voilà  qui  est  bien  dit  : Non  certes,  il  n’y  a pas  de  progrès 
en  Art,  et,  sons  ce  rapport,  l’esprit  humain  ne  recule,  ni  n’avance  ; 
il  sommeille,  il  s’éveille,  s’éteint,  ressuscite,  meurt  ou  éclate 
comme  la  foudre,  sans  qu’on  sache  bien  ni  pourquoi,  ni  comment. 
En  somme,  il  y a autant  de  génie  et  de  puissance  dans  le  Livre 
de  Job  que  dans  les  plus  sublimes  pages  modernes.  Mais  le  soleil 
aussi  est  immuable,  et  pourtant  un  coucher  de  soleil  est-il  le 
même  au  pôle  Nord  qu’à  l’Equateur?  Une  œuvre  maîtresse  sort 
vivante  d’un  cerveau  sans  causes  évidentes,  sans  prodromes 
apparents,  sans  enchaînement  logique  de  faits  scientifiques;  il 
est  bien  difficile  — pour  ne  pas  dire  impossible  — de  la  comparer 
à une  production  de  même  envergure  avec  laquelle  elle  ne  peut, 
elle  ne  doit  avoir  aucun  point  de  contact  immédiat. 

— Cependant,  permettez... 

Eh  ! non,  mille  fois  non.  Ce  serait,  par  exemple,  commettre 

une  injustice,  une  véritable  folie  que  de  placer  en  parallèle  la 
Sainte-Chapelle  et  le  Temple  de  Pæstum. 

— Lequel  des  deux  monuments,  toutefois,  préférez-vous  ? 


— Tous  les  deux;  l’un  à Paris  et  l’autre  en  Sicile.  Et  vous, 
cher  ami,  qu’aimez-vous  mieux,  une  bouteille  de  Champagne  ou 
la  Comédie  humaine,  de  Balzac  ? 

— En  voilà  une  question...  japonaise  ! 

Elle  vaut  la  votre,  mon  bon...  Ne  cherchez  donc  pas  à 
écraser  le  génie  par  le  génie  dans  des  comparaisons  puériles,  ne 
le  mettez  pas  en  flacons,  ni  en  boîtes  étiquetées,  ne  créez  pas 
pour  lui  des  classifications,  des  estimations,  des  numéros  d’ordre, 
des  jaugeages,  des  concurrences,  des  rangs  de  taille.  Le  beau 
« n’est  pas  au  coin  du  quai  » ; il  ne  se  vend  pas  dans  une  bou- 
tique qui  a la  prétention  de  posséder  « la  spécialité  de  la  maison»; 
il  est  partout,  il  a été  de  tonte  éternité,  il  existe,  il  existera  tou- 
jours, et  surtout  — oh  ! surtout  — il  n’a  nul  besoin  d’être  régenté 
par  personne.  Tenez,  voilà  une  série  de  projets  qui  n'ont  aucune 
parenté  avec  les  entablements,  les  guirlandes  et  les  chapiteaux 
romains  et  qui,  cependant,  sont  remplis  de  talent. 

— Des  restaurations  et  des  relevés  de  vieilleries  gothiques  et 
renaissance,  peuli!  du  bric-à-brac. 

— M.  Gfoutier,  avec  le  Château  du  Rocher  à Mezangers  ; 

M.  Masqueray,  avec  la  Restauration  de  la  Cour  des  Aides,  à 
Rouen  ;M  Monnier,  avec  sa  très  curieuse  et  très  habile  restau- 
ration de  V Ancienne  Eglise  de  Vannes ; M.  Benouville  avec  le 
Château  de  Chalucet  et  l Abbaye  de  Flaran ; M.  Deslignières,  avec 
le  Vieux  clocher  de  Saint-Front  ; M.,  de  Baudot,  avec  le  Château 
de  Moulm  et  la  Cathédi  ale  de  Clermont  ; M.  Petitgraud  avec  son 
étourdissant  rendu  des  portes  en  bois  de  la  Cathédrale  du  Puy ; 
M.  Fivaz  avec  sou  projet  d une  Nouvelle  façade  pour  l'église 
Saint -Nicolas  à Fribourg  projet  extrêmement  serré  d’un  joli 
sentiment  archaïque  et  aussi  bien  dessiné  que  brillamment 
rendu  ; M.  Ridel,  avec  le  Château  de  Chemazê  ; M 

— Ah  ! Mitouï,  faites-moi  grâce  du  reste  ; M.  Griadet,  l’il- 
lustre maître  à qui  la  France  et  Paris  étonnés  doivent  l’Hôtel 
des  Postes  que  l’Europe  nous  envie,  M.  Guadet  a en  bien  raison 
de  s’écrier  un  jour,  dans  un  accès  de  mâle  éloquence  : « l’archéo- 
logie, voilà  l’ennemie  ! » 

— Qu’est-ce  que  M.  Guadet  a donc  été  faire  A Rome  pendant 
trois  ans?  Les  dessins  des  pensionnaires  de  la  Villa  Médicis  ne 
sont-ils  pas  de  simples  relevés  archéologiques? 

— Oui,  oui,  ergotez.  Un  artiste  de  cette  trempe  n’a  pas  be- 
soin de  se  défendre,  ses  œuvres  parlent  pour  lui  ; elles  auront 
plus  de  force  que  vos  attaques,  moyen  âgeux  que  vous  êtes, 
et  elles  prouveront  victorieusement  que  leur  auteur  n’a  jamais 
commis  d’archéologie.  Oh!  vous  avez  beau  dissimuler  votre 
tendresse  enfantine  pour  le  Roman,  le  Gothique,  la  Renaissance 
perce  dans  chacune  de  vos  paroles. 

— Ou,  plus  justement,  ma  profonde  admiration  pour  une  ar- 
chitecture qui  a été  celle  de  votre  race  et  de  votre  tempéra- 
ment et  qui  a produit  des  modèles  de  charme,  d’esprit,  de  lo- 
gique, de  grandeur,  de  sublimité.  Mais,  pour  parler  avec  une 
entière  sincérité,  je  ne  regrette  en  aucune  façon  un  art  éteint  qui 
jurerait  sûrement  avec  notre  époque,  et  personnellement,  je  ne 
souhaite  pas  des  résurrections  plus  curieuses  qu’utiles. 

— Que  rêvez-vous  donc? 

— Autre  chose. 

— Mais  quoi? 

— Une  architecture  xixe  siècle. 

— Patatras  1 il  ne  manquait  plus  que  ça.  C’est  le  comble  1 
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Une  architecture  nouvelle  maintenant,  une  architecture  réaliste, 
naturaliste,  moderniste,  impressionniste  peut-être? 

— Eh  ! oui.  Sans  malheureusement  entrer  entièrement  dans 
cette  voie,  j’ai  remarqué,  tout  en  causant  avec  vous,  plusieurs  ex- 
posants qui  ont  tenté  d’heureux  essais  dans  ce  sens.  La  Villa  de 
Bénerville , de  M.  Mussigmann  ; la  frise  décorative  dans  une 
Salle  de  billard , de  M.  de  Massy  ; les  faïences  peintes,  dans  les 
Halles  de  Limoges,  de  M.  Levesque  ; les  Maisons  d'artisans,  de 
M.  Ohamit,  donnent  une  note  spéciale  et  très  personnelle  au 
Salon.  A ce  même  point  de  vue,  un  des  plus  ravissants  envois, 
est  celui  de  M.  Bonnier.  Sa  Maison  de  campagne  est  une  œuvre 
d’art  exquise  qui  regorge  de  talent,  sous  sa  simplicité  et  son 
manque  de  prétentions.  L'auteur,  on  le  voit,  a compris  et  deviné 
les  besoins  de  notre  époque  tourmentée,  notre  amour  du  bibelot, 
notre  recherche  du  pittoresque,  notre  haine  du  monotone,  notre 
horreur  du  déjà  vu.  Avec  une  rare  finesse  d’esprit,  il  a su  tirer 
parti  de  vos  défauts  et  de  vos  qualités,  Français  de  la  décadence, 
vous  qui  êtes  raffinés,  instruits,  intelligents,  mais  bien  blasés,  et 
qui  souffrez  tous  du  mal  de  Des  Esseintes.  Il  a crânement  et 
honnêtement  accusé  son  plan  à l’extérienr,  il  a silhouetté  ses 
façades,  sans  tomber  dans  le  joujou  de  Nuremberg  et  il  a arrangé 
ses  intérieurs  avec  un  goût  d’érudit  saupoudré  d’une  élégante 
mondanité.  Les  charmants  dessins,  les  adorables  perspectives 
vivantes,  animées,  amusantes!  Et  quelle  excellente  idée  de  meu- 
bler ces  chambres,  de  mouvementerles  moindres  coins,  de  se  dé- 
barrasser ainsi  de  l’odieux  tapissier  dont  la  suffisance  n’a  d’égale 
que  la  nullité,  et  de  se  montrer  vraiment  le  « Maistre  de  l’œuvre  »! 
Ah  ! mon.  cher,  comme  les  architectes  ont  tort  de  ne  pas  abandon- 
ner le  sempiternel,  solennel,  froid  et  assommant  géométral  et  de  ne 
pas  envoyer  des  projets  enlevés  de  verve  et  exécutés  avec  cet  étour- 
dissant brio  qui  coule,  avec  le  sang,  dans  les  veines  françaises  ! 

— Mitouï,  méfiez-vous,  vous  devenez  éloquent. 

— Yous  vous  plaignez  que  le  public  n’aille  jamais  au  salon 
d’architecture?  Eh!  bon  sang, qu’irait-il  faire  dans  cette  galère, 
le  malheureux  ! il  y périrait  d’ennui.  Rendez  vos  expositions  in- 
téressantes, il  y viendra,  j’en  réponds. 

— Et  pour  arriver  à ce  résultat  tant  désiré,  que  faut-il,  lumière 
de  l’Orient  ? 

— Il  faut  moins  de  relevés  qui  n’amusent  personne,  — même 
pas  les  membres  de  l’Institut,  — moins  de  projets  d’école,  moins 
de  lavis  d’élève  ; il  faut,  imitant  les  anciens  que  vous  admirez 
tant,  aimer  son  temps  et  ne  pas  vivre  de  cendres  éteintes  ; il  faut 
se  mêler  à la  vie  commune,  écouter  les  bruits  de  la  rue,  se  fondre 
dans  la  foule  et  ne  pas  rester  — comme  un  saint  ou  une  grue  — 
éternellement  perché  sur  une  colonne,  cette  colonne  fût-elle  du 
plus  pur  Paros  et  dessinée  par  Ictinns.  L’immobilité  est  cousine 
de  la  mort  et  la  pose  favorite  des  Fakirs  qui  se  regardent  éternel- 
lement le  nombril  ne  leur  a pas  réussi.  Croyez-moi,  très  cher, 
au  physique  comme  au  moral,  l’odeur  des  cadavres  est  malsaine 
pour  les  vivants. 

— Vous  devez  avoir  beaucoup  de  goût an  Japon,  vous, 

jeune  homme. 

« On  feeerme  ! » nous  apporta  un  écho  lointain  tamisé  par  le 
bourdonnement  de  la  fonle  de  la  sculpture.  Le  cri  venait  de  la 
peinture.  Quant  à notre  gardien,  celui  de  l’architecture,  il  dor- 
mait toujours,  très  calme,  dans  sa  sérénité  olympienne  et 
classique.  F.  Jourdain. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  de  2e  classe. 

Les  élèves  de  2e  classe  avaient,  cette  fois,  pour  le  concours  de 
composition,  à disposer  des  bains  publics  sur  un  terrain  irrégu- 
lier dont  la  forme  est  indiquée  par  nos  croqnis.  Les  trois  petits 
côtés  du  terrain  se  trouvaient  sur  des  rues,  les  autres  étaient 
bordés  par  des  murs  mitoyens  sur  lesquels,  par  conséquent,  on 
ne  pouvait  prendre  de  jours  directs. 

A l’entrée  principale  qu’on  devait  placer  sur  le  côté  marqué 
par  nos  mêmes  croqnis,  étaient  un  vestibule,  un  bnrean,  des 
escaliers,  nne  salle  d’attente  fermée  l’hiver  et  ouverte  l’été,  un 
café  et  un  estaminet  avec  dépendances. 

Dans  nne  partie  librement  et  facilement  accessible  de  l’éta- 
blissement étaient  les  réservoirs,  la  buanderie  et  la  lingerie,  le 
logement  du  maître,  ceux  des  serviteurs  et  les  locaux  nécessaires 
pour  le  service  des  bains  à domicile. 

Ces  bains  étaient  divisés  en  denx  parties  principales,  l’nne 
pour  les  hommes,  l’autre  pour  les  femmes.  Chacune  de  ces  divi- 
sions devait  contenir,  dans  un  rez-de-chaussée  et  un  ou  denx 
étages,  autant  de  cabinets  qu’il  était  possible  d’en  établir,  les 
dépendances  nécessaires  et  quelques  grands  cabinets  disposés 
particulièrement  pour  des  bains  spéciaux,  pour  les  douches  de 
vapeur,  d’eau  froide,  etc.  Dans  chaque  partie  devait  aussi  se 
trouver  une  piscine  pour  des  bains  en  commua. 

Des  jardins  étaient  ménagés  pour  l’agrément  des  baigneurs  et 
pour  l’éclairage  et  l’aération  des  bâtiments. 

Le  côté  de  l’entrée  avait  25  mètres  ; on  pourra  d’après  cette 
mesure,  établir  approximativement  la  longueur  des  antres  côtés. 

Etant  donnée  la  forme  dn  terrain,  la  lre  disposition  qni  venait 
à l’esprit  consistait  àplacer,  suivant  cliacnn  des  trois  axes,  chacun 
des  trois  groupes  demandés  ; dans  l’axe  d’entrée  le  vestibule  et  le 
café  avec  ses  dépendances,  et  dans  les  deux  antres,  d’une  part  les 
bains  et  la  piscine  pour  les  femmes,  ces  trois  groupes  se  rat- 
tachant à nne  salle  centrale  formant  salon  de  repos. 

Dans  ce  cas  la  difficulté  était  de  rattacher  convenablement  les 
trois  groupes  sur  ce  salon  de  repos,  de  façon  qne  les  communica- 
tions n’y  fussent  pas  percées  n’importe  comment.  Cette  disposi- 
tion a été  adoptée  par  un  grand  nombre  de  concurrents  avec  nu 
succès  inégal  ; elle  l’avait  été  assez  bien  par  M.  Dnpny,  élève  de 
M.  André,  qni  a eu  une  première  mention  (voir  le  croquis  ci- 
joint)  et  avec  un  peu  d’embronillamini  par  M.  Conlou,  élève  de 
M.  Pascal,  auquel  pourtant  certaines  parties  bien  arrangées  ont 
vain  aussi  une  première  mention,  — un  tel  plan  demandait  une 
grande  science  d’arrangement  qui  ne  s’acquiert  qu’à  la  longue. 
— Mais  c’est  en  proposant  souvent  de  ces  programmes  aux 
élèves  qui  peuvent  être  appelés  à en  réaliser  plus  tard  de  sem- 
blables sur  des  terrains  encore  pins  irréguliers,  qu’ou  les  habi- 
tuera à se  jouer  des  difficultés,  et  une  fois  en  possession  de  toutes 
les  suppressions  architecturales,  ils  pourront,  sans  être  arrêtés 
par  la  recherche  des  mots,  se  livrer  plus  entièrement  au  rendu 
dn  caractère.  — Car,  à vrai  dire,  ce  n’est  pas  ce  caractère  qui 
nous  a frappé  devant  les  projets  exposés,  à part  quelques  excep- 
tions, il  faut  toujours  s’empresser  de  l’ajouter,  pas  plus  devant 
l’eusemble  des  façades  que  devant  l’ensemble  îles  coupes.  Les 
plans  eux-mêmes  étaient-ils  assez  caractérisés  ? Les  diilérentes 
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BAINS  PUBLICS  SUR  UN  TERRAIN  IRRÉGULIER. 

Projet  ae  M.  Dupny. 


parties  s’y  lisaient-elle  avec  assez  de  clarté  ? Beaucoup  nous  ont 
semblé  bien  embrouillés. 

Un  des  plus  clairement  indiqués  était  le  plan  de  M.  Garnier 
Antoine,  élève  de  M.  Pascal,  plan  dont  nous  donnons  le  croquis. 
Il  y a bien  toujours  quelque  chose  à dire,  les  communications 
des  bains  avec  la  partie  demi-circulaire  n’auraient  pas  été  fran- 
chement marquées,  mais  l’aspect  général  en  était  agréable.  Par 


UN  ESCALIER  DE  PALAIS. 

Projet  de  M.  Lerolle  Adolphe. 


exemple,  les  motifs  de  thermes  qui  formaient  les  entrées  princi- 
pales eussent  été  mesquins  ; il  est  certains  motifs  qui  se  refusent 
à être  traités  en  petit. 

M.  Legros,  élève  de  M.  Blondel,  avait  un  parti  un  peu  diffé- 
rent des  autres.  — Au  lien  de  grouper  ses  cabines  de  bains  dans 
les  ailes,  il  les  avait  placées  à droite  et  à gauche  d’un  jardin 
situé  dans  l’axe  principal  et  qui  eût  servi  de  café.  — Toute  cette 
partie  largement  traitée  eût  offert  un  aspect  très  gai  et  a fait 
obtenir  à son  auteur  une  première  mention. 

Passons  au  concours  d’éléments  analytiques.  Le  sujet  proposé 
était  un  escalier  de  palais.  Cet  escalier  eut  été  destiné  à con- 
duire du  rez-de-chaussée  à la  partie  du  1er  étage  où  eussent  figuré 
les  grands  appartements  de  réception.  Il  devait  être  précédé  d’un 
vestibule  et  se  composer  d’une  triple  rampe.  On  montait  d’abord 
entre  deux  murs  d’échiffre,  du  sol  du  rez-de-chaussée  à un  pre- 
mier palier,  et  de  là,  par  une  double  rampe  en  retour,  à un  por- 
tique formant  palier  an  1er  étage. 

Ce  portique  était  à arcades  et  voûte,  et  le  plafond  de  la  cage 
d’escalier  à voussures  ou  entièrement  horizontal.  Afin  d’obtenir 
une  épaisseur  de  mur  assez  puissante  pour  résister  à la  poussée 
de  la  voûte  du  portique,  les  colonnes  supportant  les  trois  arcades 
devaient  être  accouplées  dans  le  sens  de  l’épaisseur,  comme  au 
temple  de  Bacchus,  à Rome,  et  cet  accouplement  relié  par  un 
entablement. 

Ces  colonnes  étaient  d’ordre  dorique  romain,  avec  base  attique 
et  chapiteau  orné  de  sculptures  dans  le  gorgerin  et  les  moulures 
de  l’échine  ; le  fût  avait  des  cannelures  doriques,  radentées  jus- 
qu’au tiers  de  sa  hauteur.  L’étage  à franchir  avait  7m50  de  haut. 
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La  longueur  de  l’escalier  prise  sur  le  palier  était  de  8 mètres.  Les 
autres  mesures  étaient  indéterminées. 

Le  parti  était  tellement  indiqué  par  le  programme  qu’il  me 
semble  inutile  d’y  insister.  La  plupart  des  concurrents  ont  fait 
régner  le  portique,  formant  palier  au  1er  étage,  tout  autour  de 
l’escalier,  et  ont  adopté  le  plafond  à voussures  au-dessus  de  la 
cage  d’escalier,  mais  beaucoup  n’ont  pas  fait  attention  qu’en 
prolongeant  trop  les  voussures,  ils  diminuaient  trop  la  surface 
plane  constituant  réellement  le  plafond  qui  eut  alors  présenté  la 
forme  d’une  bande  très  étroite  et  tout  à fait  disgracieuse. 

Il  en  est  aussi  qui  ont  adopté  les  voussures  avec  lunettes  et 
nervures  allant  rejoindre  la  bordure  du  plafond.  Cette  disposi- 
tion surchargeait  les  colonnes,  surélevait  la  cage  et  présentait 
une  superposition  d’arcs  de  même  importance  dont  on  se  serait 
fort  bien  passé.  Le  croquis  que  nous  avons  fait  d’une  partie  du 
projet  de  M.  Lerolle  Adolphe,  élève  de  M.  Guicestre,  montrera 
la  disposition  adoptée  généralement,  mais  avec  plus  ou  moins  de 
réussite  dans  les  proportions  et  dans  l’étude  des  détails. 

Le  sujet  des  esquisses  était  un  pont  enp ierre  jeté  sur  une  ri- 
vière formantla  limite  de  deux  départements,  la  ligne  de  démar- 
cation se  confondant  précisément  avec  l’axe  transversal  du 
pont. 

La  largeur  de  la  rivière  était  d’environ  30  mètres  au  niveau 
des  hautes  eaux  et  celle  du  pont  entre  les  deux  parapets,  de  huit 
mètres. 

Voici,  pour  terminer,  le  résultat  du  jugement  de  ces  différents 
concours. 

Concours  de  composition.  — 11P8  mentions.  — MM.  Dupuy, 
élèves  de  M.  André,  — Conlon,  élève  de  M.  Pascal,  — Legros, 
élève  de  M.  Blondel. 

2meS  mentions.  — MM.  Poupel,  Rochefrette,  Tellier,  Blain, 
Chassaigne,  Delmas,  Rey  Adrien,  Freynet,  élèves  de  M.  André  ; 
— Hurel,  Parize  Jean,  élèves  de  M.  Ginain  ; — Buzy,  Buzelin, 
élèves  de  M.  Guadet  ; — Recoura,  Garnier  Antoine,  élèves  de 
M.  Pascal  ; — Mérante,  élève  de  M.  Raulin;  Berhaud,  élève  de 
MM.  Daumet  et  Girault. 

Concours  d'éléments  analytiques.  — 2mes  mentions.  — MM.  De- 
lahaye,  Desestre,  Collardot,  Gilbert,  Heckmes,  Helbelyneck, 
Delaunay,  élèves  de  M.  Guadet;  — Antoine,  Narjoux,  Brochon, 
élèves  de  M.  Ginain  ; — • Gravo,  Terra,  Jankel,  élèves  de  M.  An- 
dré ; — Michelet,  Février,  Valentin  Jean,  Chifflot,  Meunier  Mau- 
rice, élèves  de  MM.  Daumet  et  Girault  ; - — Rousseau  Léon, 
Reidzt,  élèves  de  M.  Pascal  ; — Gallebourg,  Rouchi,  élèves  de 
M.  Douillard  ; — Lerolle  Louis  et  Lerolle  Adolphe,  élèves  de 
M.  Guicestre. 

Concours  d'esquisses.  — 2mes  mentions.  — MM.  Chassaigne, 
Tronchet,  Hubdenstock,  Anciaux,  Recoura,  Guillemonot,  Hu- 
guet. 

Dans  la  même  séance,  une  mention  de  dessin  ornemental  a 
étéaccordée  à MM.  Rousseau,  élèves  de  M.  Pascal,  et  Buzelin, 
élève  de  M.  Guadet. 

Un  ancien  élève. 


CONCOURS  POUR  LA  CONSTRUCTION  D’UNE  MAIRIE 

A MAISONS  - LAFFITTE 

Nous  comprenons  aujourd’hui  pourquoi  les  journaux  d’archi- 
tecture ne  se  risquent  pas  plus  souvent  à exprimer  leur  opinion 
sur  un  concours,  avant  d’en  connaître  le  jugement.  Nous  avons 
été  assez  téméraire  pour  l’essayer  au  sujet  du  concours  de  Mai- 
sons-Laffitte, et  il  se  trouve  que  le  projet  classé  n°  1 nous  avait 
tout  à fait  échappé  : Il  était  exposé  à contre -jour  et  il  fallait  les 
yeux  d’un  juge  pour  le  découvrir.  Nous  l’avons  vu  depuis.  Le 
plan  en  est  bien,  toutes  les  parties  y sont  sagement  combinées, 
c’est  parfait,  et  puisqu’il  paraît  que  MM.  les  conseillers  munici- 
paux de  l’endroit  tenaient  absolument  à ce  que  le  cabinet  du  maire 
fût  contigu  à celui  des  adjoints,  M.  Dauvergne  (devise  : Mansart ), 
qui  a obtenu  le  prix,  leur  donnait  sur  ce  point  satisfaction. 

Mais  il  nous  faut  avouer  que,  dans  notre  examen  rapide  des  pro- 
jets exposés,  nous  nous  étions  attaché  à découvrir  des  façades, 
et  celle  de  M.  Dauvergne  que  nous  aurions  pourtant  notée 
parce  qu’elle  était  convenable,  — si  nous  étions  passé  devant  son 
projet,  — n’aurait  pas  excité  notre  enthousiasme  parce  qu’elle 
n’était  pas  assez  cherchée.  D’autre  part  le  couronnement  en  était 
lourd  et  la  porte  d’entrée  trop  étroite  ; etpourquoi  ces  meneaux  en 
pierre  dans  des  fenêtres  ordinaires  ? Voilà  de  quoi  faire  bondir 
Messieurs  les  rationalistes.  Et  puis  (mais  c’est  là  une  opinion 
personnelle  que  chacun  a le  droit  de  ne  pas  partager)  l’architec^ 
ture  dite  Vaudremer  — et  la  façade  de  M.  Dauvergne  était  de  ce 
style  — quand  elle  est  traitée  par  d’autres  que  M.  Vaadremer,  ne 
parvient  pas  à m’empoigner;  c’est  comme  celle  de  M.  Garnier 
traitée  par  d’autres  que  par  lui. 

Les  façades  seules  pouvaient  offrir  du  nouveau,  car  le  plan  ne 
présentait  aucune  difficulté  sérieuse  à résoudre,  bien  que  m’en 
écrive  un  concurrent  anonyme  pour  m’apprendre  qu’il  ne  partage 
pas  mes  idées  (lesquelles,  d’abord?)  et  me  déclarer  que,  devant  la 
somme  restreinte  à dépenser,  « les  projets  modestes  à plans  sérieu- 
sement combinés  devaient  seuls  espérer  être  admis  au  classement 
définitif  ». 

Qui  prétend  le  contraire?  N’avons-nous  pas  nous-mème  insisté 
sur  la  trop  grande  importance  donnée  aux  développements  de 
leur  plan  par  certains  concurrents?  Mais  un  bon  plan  dispense- 
t-il  d’une  bonne  façade?  Et  une  bonne  façade  est-elle  forcément 
surchargée  de  motifs  ruineux?  Si  elle  exige  une  plus  grande 
dépense  de  talent,  exige-t-elle  en  même  temps,  pour  son  exécu- 
tion, une  plus  grande  dépense  d’argent?  C’est  qu’il  en  est  beau^ 
coup  qui  se  le  figurent.  Demandez  plutôt  à certains  édiles. 

En  somme  quel  est  le  but  des  concours?  C’est  de  permettre  à 
tontes  les  idées  de  se  faire  jour,  et  si  l’on  ne  veut  pas  en  tenir 
compte  dans  les  jugements,  déniera-t-on  à la  presse  spéciale  le 
droit,  sinon  le  devoir,  de  signaler  ces  idées.  Sans  elle,  on  aurait 
vite  fait  de  dégoûter  les  chercheurs. Eh  bien,  il  faut  du  moins 
qu’ils  sachent  que  leurs  recherches  ne  passeront  pas  inaperçues 
pour  tout  le  monde  et  que  l’art  ne  sera  jamais  délaissé  au  milieu 
de  nos  appréciations. 

Et  c’est  pourquoi,  malgré  tous  les  désagréments,  voire  même 
les  inimitiés,  que  cette  tâche  pourra  nous  attirer,  nous  continue- 
rons courageusement  et  franchement,  avec  la  plus  entière  bonne 
foi,  à rendre  compte  des  concours,  autant,  bien  entendu,  que 
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faire  se  pourra.  Eli!  ruon  Dieu,  quand  notre  critique  déplaira, 
qu’on  y réponde.  De  cette  lutte  de  plumes  et  de  ce  choc  des 
idées,  quel  grand  mal  pourrait  jaillir  ? La  quiétude  est  le  pire 
ennemi  du  progrès.  Regardons  toujours  en  avant.  Les  époques  de 
lutte  sont  aussi  les  époques  de  production. 

G.  Guicestre. 

P -S.  Ce  que  c’est  que  de  se  monter  ! Nous  allions  oublier  de 
vous  nommer  les  auteurs  des  deux  autres  projets  primés.  La 
deuxième  prime  a été  obtenue  par  M.  Granet  (devise  : Assise  à 
l’ombre  de  ma  belle  forêt,  etc Et  la  troisième  par  MM.  Puupinel 
et  Renaud  (devise  : In  medio). 


CONSU  LIAT  IONS  J U RU)  1 0 U ES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Bâtiment  en  construction . — Incendie.  — Responsabilité. 

Un  entrepreneur  a traité  la  construction  d’un  édifice  à forfait, 
or  pendant  le  cours  des  travaux  (la  couverture  venait  d’être 
achevée)  la  foudre  est  tombée  sur  cet  édifice  et  a causé  des  dégâts 
importants,  même  un  commencement  d’incendie  A qui  incombe 
la  responsabilité?  A l’entrepreneur  on  à la  commune  ? 

Réponse.  — En  droit,  l’entrepreneur  est  un  locateur  d’ou- 
vrage ; lorsqu’il  traite  à forfait  la  construction  d’un  bâtiment,  il 
s'engage  à fournir  le  travail  et  les  matériaux  nécessaires  à cette 
construction.  La  loi  dit  : Si,  dans  le  cas  où  l’ouvrier  fournit  la 
matière,  la  chose  vient  à périr,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
avant  d’être  livrée,  la  perte  en  est  pour  l’ouvrier,  à moins  que  le 
maître  ne  fût  en  demeure  de  recevoir  la  chose  (art.  1788  du 
Code  civil). 

Or,  un  bâtiment  non  achevé  est-il  un  bâtiment  livré,  le  maître 
est-il  en  demeure,  peut-il  être  en  demeure  de  recevoir  un  ouvrage 
en  cours  d’exécution  ; le  contrat  intervenu  entre  le  propriétaire  et 
l’entrepreneur  pour  la  construction  d’un  bâtiment  est-il  résolu, 
lorsque  le  bâtiment  n’est  pas  terminé?  Le  doute  n’est  pas  permis. 
Le  bâtiment  inachevé  n’est  pas,  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  étant  un  bâtiment  livré  ; l’ouvrage  en  cours  d’exécution 
n’est  pas,  ne  peut  pas  être  mis  en  demeure  de  le  recevoir  ; — le 
contrat  n’est  pas  résolu,  n’est  pas  accompli,  tant  que  l’édifice  qui 
en  est  l’objet  n’est  pas  terminé  dans  les  termes  convenus.  Donc, 
si  l’édifice  vient  à périr  de  quelque  manière  que  ce  soit  avant  son 
achèvement,  et  conséquemment  avant  sa  réception,  la  perte  en 
est  pour  l’entrepreneur. 

La  loi  dit  encore  : L’obligation  de  donner  emporte  celle  de 
livrer  la  chose  et  de  la  conserver  jusqu’à  la  livraison,  à peine  de 
dommages  et  intérêts  envers  le  créancier  (art.  1136  du  Code 
civil).  Donc,  tant  que  la  chose  n’est  pas  livrée,  tant  que  la  chose 
n’est  pas  reçue,  le  débiteur  est  responsable  de  cette  chose  et  est 
tenu,  en  conséquence,  de  veiller  à sa  conservation. 

La  responsabilité  de  l’entrepreneur  étant  démontrée  dans  le 
cas  qui  nous  est  soumis,  c’est-à-dire  dans  le  cas  où  le  bâtiment 
vient  à périr  pour  quelque  cause  que  ce  soit  avant  sou  achève- 
ment et  par  conséquent  avant  sa  réception,  le  fait  par  le  proprié- 
taire d’assurer  un  bâtiment  qui  n’est  pas  terminé,  qui  n’est  pas 
reçu  par  lui,  qui  ne  lui  appartient  pas  en  quelque  sorte  tant  que 
le  contrat  n’est  pas  rempli  par  l’entrepreneur,  est  donc  un  fait 
sans  portée;  — copropriétaire  se  garantit  d’une  responsabilité 
qui  ne  lui  incombe  pas,  il  se  garantit  des  risques  d’une  conserva- 
tion qui  incombe  en  droit  à l’entrepreneur,  — et  à l’occasion  de 
cette  responsabilité,  de  cette  conservation  de  l’ouvrage  qui 


incombe  a l’entrepreneur  jusqu’à  sa  réception,  qu’il  nous  soit 
permis  de  faire  remarquer  que  les  sous-détails  de  prix  de  règle- 
ment de  la  série  officielle  et  administrative  de  la  ville  de  Paris 
qui  comprennent  les  déboursés  de  main-d'œuvre,  les  fournitures, 
les  faux  frais  appliqués  à la  main-d’œuvre,  le  bénéfice  appliqué 
an  prix  de  la  main-d’œuvre  et  des  fournitures  et  aux  frais  des 
intérêts  et  avances  de  fonds  et  du  fonds  de  roulement  appliqués 
aux  déboursés  et  aux  frais,  ne  comportent  pas  la  responsabilité 
de  l’entrepreneur  depuis  le  commencement  de  l’entreprise  jus- 
qu  au  jour  de  son  achèvement  et  de  sa  réception  au  point  de  vue 
de  la  perte  de  la  chose  dans  le  cas  prévu  à l’article  1788  du  Code 
Civil;  il  nous  semblerait  cependant  parfaitement  juste  qu’il  soit 
tenu  compte  de  cette  situation  dont  l’importance  est  de  premier 
ordre. 


Honoraires.  — Prétendue  faute. 


M.  A...  propriétaire,  a chargé  M.  B...,  architecte,  de  faire  exé- 
cuter divers  travaux  de  modification  et  d’amélioration  dans  une 
ancienne  maison,  dont  la  dépense  s’est  élevée  à 24 ,6ü0  francs. 

M.  B.,  a présenté  sa  note  s’élevantà  1,230  francs,  et  M.  A... 
prétend  la  réduire  à 1 ,000  francs  pour  la  raison  que  certaine 
disposition  ne  lui  a pas  donné  satisfaction. 

Voici  en  résumé  l’exposé  des  faits. 

Le  4 juillet  1885  M.  B...  architecte, a présenté  unprojet  de  mo- 
dification à M.  A...  qui  l’a  accepté  et  dont  le  croquis  ci-dessous 
indique  le  point  litigieux. 


Tuya.  IL,  cLevaj?  °-n' 


11  s’agit  de  lieux  d’aisances  nouvellement  établis  pour  le  ser- 
vice de  clercs  et  dont  l’accès  est  donné  par  un  couloir  nouvelle- 
ment créé;  cefte  disposition  (couloir,  petit  vestibule  et  lieux 
d’aisances)  a été  immédiatement  entreprise  et  était  presque 
achevée,  lorsque,  dans  les  premiers  jours  d’août  1885,  M.  A...  a 
manifesté  la  crainte  que  ces  lieux  d’aisances  donnent  de  l’odeur 
dans  son  bureau. 

A la  lettre  exprimant  cette  crainte,  M.  B...  répondit  : « Il  n’y  a 
« aucun  danger  pour  les  odeurs  de  lieux  d’aisances  des  clercs, 
<(  ils  sont  trop  éloignés  de  votre  bureau  et  trop  isolés  pour 
« que  l’inconvénient  que  vous  redoutez  se  produise;  d’ailleurs  je 
« vais  faire  ventiler  la  fosse  et  aussi  les  lieux  eu  question.  » 

M.  B...  a en  effet  fait  ventiler  la  fosse  et  les  lieux  par  des  con- 
duits de  0m20  de  diamètre  environ  et  débouchant  à air  libre  à 
travers  la  toiture;  de  plus  ilafait  ajouter  un  bec  de  gaz  chauffant 
le  tuyau  de  ventilation  des  lieux,  et  il  a aussi  fait  modifier  en 
agrandissant  la  petite  ouverture  donnant  sur  le  voisin;  puis  il  a 
fait  fermer  ces  lieux  par  un  vestibule  et  une  double  porte,  et  enfin 
a fait  poser  un  siège  à bascule  en  fonte  se  fermant  automatique- 
ment. 

Malgré  ces  précautions,  soit  à cause  du  mauvais  entretien  de 
l’appareil  en  fonte,  soit  parce  que  les  portes  n’étaient  pas  toujours 
bien  fermées,  soit  encore  par  la  disposition  du  couloir,  l’odeur  des 
lieux  arrivant  dans  l’étude,  c’est  alors  que  M.  B...  proposa  à 
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M.  A...  de  remplacer  le  siège  à bascule  par  nu  appareil  hydrau- 
lique ayant  pour  efïet  d’empêcher  les  émanations  de  la  fosse  de 
se  produire  dans  les  lieux  ; mais  M A...  n’a  pas  voulu  accepter 
cette  proposition  et  a fait  détruire  les  lieux  d’aisances  et  il  pré- 
tend aujourd’hui  rendre  l’architecte  responsable  et  lui  imposer 
une  retenue  de  230  francs  sur  ses  honoraires. 

Réponse.  — La  prétention  de  M.  A...  nous  paraît  mal  fondée. 
Pour  que  l’architecte  puisse  être  déclaré  responsable,  il  faudrait 
qu’il  soit  prouvé  qu’il  a commis  une  faute  et  rien  ne  prouve  qu’il 
en  soit  ainsi,  malgré  la  démolition  du  cabinet  d’aisances  en  ques- 
tion. Il  est  certain,  en  effet,  qu’un  cabinet  d’aisances,  même  par- 
faitement installé,  donne  de  l’odeur  s’il  est  mal  tenu,  et  nous 
devons  supposer  que  le  cabinet  d’aisances  devait  beaucoup  laisser 
à désirer,  au  point  de  vue  de  la  propreté,  si,  malgré  la  ventilation 
établie,  l’agrandissement  du  jour  sur  le  voisin  et  les  deux  portes, 
ce  cabinet  présentait  des  inconvénients  pour  le  cabinet  de  tra- 
vail. Dans  ces  conditions  on  ne  saurait  trouver  une  faute  impu- 
table à l’architecte;  par  conséquent  sa  responsabilité  ne  saurait 
être  engagée  et  le  propriétaire  ne  peut  en  aucune  manière  pré- 
tendre à une  réduction  des  honoraires  dus. 

Les  raisons  qui  viennent  d’être  données  en  faveur  de  l’alloca- 
tion des  honoraires  sur  le  règlement  avant  rabais  sont  irréfu- 
tables : elles  existent  au  même  degré  pour  tous  les  travaux,  qu’ils 
soient  exécutés  pour  le  compte  des  communes  on  pour  le  compte 
des  particuliers.  L’administration  de  la  ville  de  Paris  l’a  si  bien 
reconnu,  que  dans  une  délibération  du  25  février  1879,  les 
conseil  a décidé  en  ces  termes  : « Les  honoraires  d’architectes 
ne  seront  passibles  d’aucune  réduction  eu  raison  des  rabais  con- 
sentis par  les  entrepreneurs.  » 

Ainsi  que  nous  l’avons  dit  déjà  dans  la  Construction  moderne , 
le  tribunal  civil  de  la  Seine  en  1876,  le  7 août  dans  une  affaire 
Delmar-Senault  et  Decoins  et  dans  une  antre  affaire  du  même 
tribunal,  5e  ch.,  19  août  1881,  Bourdeix  c.Jacobi,  a décidé  « que 
le  chiffre  des  honoraires  des  architectes  devait  être  calculé  sur  le 
règlement  des  mémoires  avant  rabais  consenti  par  les  entre- 
preneurs ». 

Cette  jurisprudence  parfaitement  motivée,  absolument  irréfu- 
table, nous  l’avons  démontré,  a cependant  été  battue  en  brèche 
par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  3e  ch.,  du  25  no- 
vembre 188  L,  jugement  confirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel 
de  Paris,  2e  ch.,  6 déc.  1883  (Reboul  c.  Gérard). 

A la  vérité,  l’arrêt  du  6 décembre  1883  ne  fait  pas  échec,  autant 
qu’on  a bien  voulu  le  dire,  aux  décisions  précédemment  rendues. 

Dans  Pespèce  Reboul  contre  Gérard,  il  s'agissait  en  effet  de 
travaux  à forfait  et  non  de  travaux  exécutés  suivant  la  série  de 
prix  habituelle,  et,  en  conséquence,  la  Cour  a bien  jugé,  à notre 
avis,  en  ne  faisant  porter  le  taux  des  honoraires  que  sur  le  chiffre 
des  forfaits  ; — des  travaux  traités  de  cette  façon  occasionnant 
un  travail  moins  considérable  pour  l’architecte  que  l’opération 
avec  règlement  des  mémoires. 

Il  est  vrai  que  l’arrêt  dit  en  substance  : « Que  l’obligation 
prise  par  le  propriétaire  de  donner  5 % à l’architecte  n’a  de  base 
certaine  et  positive,  à moins  de  convention  expresse,  que  la  dé- 
pense réelle  à laquelle  s’est  élevée  la  construction  dirigée  par  ce 
dernier  ; » mais  il  faut  observer  aussi  que,  dans  l’espèce,  l’archi- 
tecte avait  imposé  en  sa  faveur  un  taux  de  2 % aux  entrepreneurs 
et  que  le  tribunal  avait  vu  dans  ce  fait  une  rémunération  de  7 % 
et  non  plus  celle  de  5 %•,  chiffre  admis  dans  la  pratique  générale. 

C’est  pourquoi  nous  pensons  que  l’arrêt  de  la  Cour  d’appel  du 
6 décembre  1883  ne  touche  en  rien  à la  jurisprudence  établie  par 
les  jugements  Delmar-Senault  et  Bourdeix  précités. 


Compte  de  mitoyenneté.  — Frais. 

Un  propriétaire  A...  ayant  fait  construire  un  mur  à ses  frais, 
demande  le  payement  de  la  mitoyenneté  à son  voisin  B.., 
lequel  doit  en  effet  payer  le  mur.  A...  a fait  établir  le  mémoire 
par  un  architecte  de  son  choix  avec  les  croquis  usuels,  et  porte, 
eu  outre  du  prix  du  mur,  le  montant  des  honoraires  de  l’archi- 
tecte qui  a dres-é  ces  croquis  et  ce  mémoire. 

B...  acquéreur  qui  a fait  régler  ce  mémoire  par  son  architecte 
particulier  doit  il  payer  les  honoraires  de  l’architecte  de  A..  ? 

Réponse.  — Nous  avons  déjà  dit  quel  était  notre  sentiment 
sur  cette  question. 

Le  maître  du  mur  fixe  la  valeur  des  parties  dont  son  voisin 
achète  la  mitoyenneté  au  moyen  d’un  compte  établi  par  lui  aux 
frais  de  l’acquéreur. 

Les  frais  de  dénonciation,  de  vérification  et  de  libération  du 
prix  sont  à la  charge  de  l’acquéreur  de  la  mitoyenneté,  ceux  qui 
peuvent  survenir,  s’il  y a litige,  restent  à la  charge  de  celui  qui 
succombe  dans  sa  prétention. 

Cette  doctrine  émise  par  la  Société  centrale  des  architectes  et 
qui  résulte  d’arrêts  de  cassation  (p.  200,  Y.  I)  est  absolument 
conforme  à la  loi. 

En  effet,  que  dit  l’article  1593  du  Code  civil?  Ceci  : 

« Les  prix  et  autres  accessoires  à la  vente  sont  à la  charge  de 
l’acheteur.  » 

Fremy-Ligneville  émet  un  avis  conforme  : 

L’acquéreur,  dit- il,  supporte  tous  les  frais  de  l’acquisition. 
(Paris,  13  juin  et  19  juillet  1872,  D.  76,  2,  8),  du  moins  en 
thèse  générale. 

Le  Secrétaire  du  comité  de  jurisprudence, 
Henri  Ravon,  architecte. 
+. 

PIÈGES  D’APPUI  ET  JETS  D’EAU 

( Voyez  page  454.) 

Les  différents  dispositifs  décrits  dans  le  numéro  précédent 
assurent,  d’une  façon  plus  ou  moins  simple,  l’évacuation  des  eaux 
qui  ont  pénétré  dans  le  joint,  entre  le  jet  d’eau  et  la  pièce 
d’appui.  On  a cherché  à réaliser  une  fermeture  plus  hermétique 
en  protégeant  les  appartements  contre  les  coulis  d’air  salissants 
et  froids;  pour  cela,  on  a recours  au  bourrelet  cylindrique  en 
caoutchouc,  collé  ou  cloué  dans  une  feuillure  de  la  pièce  d’appui 
en  avant  ou,  ce  qui  vaut  mieux,  en  arrière  du  caniveau  qui  re- 
cueille les  buées  intérieures. 

Ou  fait  usage  aussi  d’une  bande  en  caoutchouc  fixée  sur  la  face 
du  battant  qui  s’applique  sur  la  pièce  d’appui. 
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IL  — Pièces  de  menuiserie  mixte. 

Les  pièces  d’appui  eu  bois,  disposées  pour  recevoir  les  eaux 
de  pluie  et  de  buée,  sont  soumises  à des  alternatives  d’humidité 
et  de  sécheresse  qui  les  détériorent  très  rapidement.  On  a pensé 
naturellement  à l’emploi  de  caniveaux  en  fonte. 

La  figure  7 représente  une  disposition  très  simple  due  à 
M.  Fremiot,  architecte.  Une  double  gouttière  en  fonte  est  rap- 
portée sur  l’appui  en  bois.  L’évacuation  des  eaux  s’effectue  par 

un  tube  en  cuivre  qui  traverse  la 
pièce  d’appui. 

La  pièce  d’appui  Seidel  est  entiè- 
rement métallique.  C’est  un  collecteur 
en  fonte  muni  d’un  caniveau  pour  les 
eaux  de  buées.  Nous  craignons  que 
les  orifices  d’évacuation  pratiqués 
dans  l’épaisseur  de  la  paroi  s’encras- 
sent facilement.  Le  nettoyagene  nous 
paraît  pas  facile. 

Nous  préférons  le  dispositif  plus 
simple  de  M.  Gnipet  (fig.9).  Les  deux 
caniveaux  rejettent  leurs  eaux  à l’ex- 
térieur par  des  conduits  ménagés  dans  l’épaisseur  de  la  fonte. 
Le  profil  de  la  pièce  d appui  est  simple  et  robuste.  Nous  ren- 
voyons nos  lecteurs  à 1 article  qui  a jiaru  dans  la  lre  année  de  la 
Construction  moderne , page  104. 

III.  Pièces  de  menuiserie  métallique. 

Considérons  maintenant  les  fenêtres  en  fer.  On  sait  qu’elles 
présentent,  a dimensions  égales,  une  plus  grande  surface  vitrée 
que  les  fenêtres  en  bois.  Il  faut  donc  donner  aux  caniveaux  de  la 
pièce  d appui  une  section  suffisante  pour  l’écoulement  des  buées 
condensées  sur  les  vitres  et  sur  les  parties  métalliques. 

Cette  facilite  d écoulement  est  réalisée  dans  l’appui  Dumas 
qu  on  a pu  voir  à 1 Exposition  de  1878.  Cette  pièce  en  fer  profilé 
a 1 aspect  d un  chéneau  (fîg.  10).  Une  cloison  perforée  sur  laquelle 
vient  s appliquer  le  battant  sépare  les  deux  caniveaux.  Le  jet 
d eau  également  en  fer  présente  un  profil  un  peu  compliqué. 


Fis.  9. 


On  ne  peut  pas  adresser  ce  reproche  au  battant  de  la  fenêtre 
Mazellet  (fig.  11)  dont  la  description  a été  faite  page  633, 
lre  année.  Nous  trouvons  que  le  collecteur  de  la  pièce  d’appui  a 
une  section  bien  faible,  d’autant  plus  que  le  jet  d’eau  très  suré- 
levé garantit  insuffisamment  le  joint  contre  la  pluie  battante. 

E.  B. 


HYGIÈNE 

La  Construction  moderne  a donné  naguère  (1)  un  système  de 
garde-robe  à double  valve,  ayant  « pour  but  d’assurer  la  parfaite 
inodorité  dans  l’appartement,  en  supprimant  toute  commnuica- 
~ (I)  Page  167,  2‘  année.  ~ ' ‘ 


tion  directe  entre  la  garde- 
robe  et  la  fosse  ».  En  voici 
un  autre  qui  nous  a paru 
plus  simple  de  construc- 
tion, inventé  par  M.  G. 
Fontaine,  mécanicien. 

Au-dessus  de  la  cu- 
vette est  établie  une  co- 
quille cylindrique  dans  la- 
quelle peut  se  mouvoir, 
concentriquement  à cette 
coquille,  un  demi-cylindre 
plein  AMB,  relié  par  une 
sorte  de  boulon  MH  à un 
cadre  métallique  PDIlem- 
brassant  l’extérieur  de  la 
coquille,  et  qui  peut  oscil- 
ler autour  de  l’axe  de  celle-ci.  Dans  ce  mouvement,  la  tige  du 
boulon  est  guidée  par  une  gaine  étroite  percée,  de  H en  H',  sur 
la  paroi  cylindrique  de  la  coquille. 

Eu  temps  ordinaire,  les  divers  organes  sont  disposés  comme 
l’indiquent  les  trois  plans  du  croquis.  Quand  le  siège  est  occupé, 
le  couvercle  CF,  mobile  autour  de  C,  fait  jouer  les  tiges  FG  D 
articulées  en  D,  sur  les  deux  faces  latérales  du  cadre  métallique, 
et  le  bras  PDH  vient  occuper  la  nouvelle  position  P'D'H',  tandis 
que  la  génératrice  extrême  B du  demi-cylindre  AMB  est  venue 
en  B'  ; l’orifice  du  tuyau  de  chute  est  ainsi  bouché,  et  toute  com- 
munication de  la  fosse  avec  le  siège  d’aisance,  interceptée.  Au 
moment  où  cesse  la  pression  sur  le  couvercle  CF,  le  contrepoids 
P',  par  l’action  seule  de  la  pesanteur,  reprend  la  position  P en 
entraînant  avec  lui  tout  le  mécanisme,  et  ainsi  de  suite. 

D’après  un  modèle  au  1/5  que  nous  avons  sous  les  yeux, 
l’appareil  tient  peu  de  place,  et  n’aurait  pas  plus  de  40  à 45  cen- 
timètres de  hauteur.  Le  seul  reproche  que  nous  lui  ferions,  c’est 
qu’il  est  à craindre  que  les  liquides,  s’infiltrant  entre  la  paroi  in- 
térieure de  la  coquille  et  la  face  extérieure  du  demi-cylindre  AMB, 
s’échappent  par  la  gaine  UIP,  en  dehors  de  l’appareil.  Mais,  sans 
qu’il  soit  nécessaire  de  réfléchir  beaucoup,  on  voit  qu’il  sera  facile 
à l’inventeur  de  faire  fonctionner  son  appareil  sans  avoir  à percer 
la  gaine  en  question,  ce  qui  supprimera  l’iuconvénient  que  nous 
signalions.  Resterait  à savoir  si,  par  suite  d’érosions  ou  d’autres 
causes,  l’étanchéité  sera  toujours  parfaite,  de  façon  à supprimer 
complètement  toute  émanation  de  la  fosse  dans  le  cabinet  où  sera 
installé  l’appareil.  A.  P. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

VOUTES  A CULÉES  NON  PARALLÈLES 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  : 

M.  X.,  entrepreneur,  a été  appelé  par  un  propriétaire  d’usine 
pour  construire  sur  le  cours  d’un  moulin  une  voûte  donnant  un 
large  accès  à son  établissement. 

Des  chargements  de  6,000  à 8,000k  sur  voitures  à deux  roues 
seront  susceptibles  de  passer  et  même  de  séjourner  sur  cette 
voûte;  soit  4,000k  en  un  point  quelconque  à supporter.  Nous  dé- 
sirons avoir  votre  opinion  sur  les  dimensions  nécessaires  aux 
diverses  parties  de  ce  travail  dont  nous  vous  remettons  ci-inclus 
un  croquis. 

Le  cours  d’eau  ayant  9m00  de  long  et  12m00  de  largeur,  veuillez 
nous  dire  si  nous  devons  mettre  les  naissances  de  niveau  et  la 
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clef  eu  rampe,  ou  la  naissance  A et  la  clef  de  niveau,  et  à cré- 
maillère la  naissance  B. 

Réponse.  — Nous  considérons  la  demi-voûte  qni  a la  plus 
grande  ouverture  et  nous  traçons  la  courbe  des  pressions.  Le 
poids  des  tympans  et  des  voussoirs  peut  être  évalué  à 25,00g11 
pour  un  mètre  de  longueur  de  voûte,  si  on  admet  une  densité 
moyenne  de  2,2Q0k.  Cette  charge  appliquée  au  centre  de  gravité 
est  combinée  avec  la  surcharge  roulante,  soit  de  4,1 00k  pour  la 
demi-voûte  ; la  résultante  (29,100k)  composée  avec  la  poussée 
appliquée  au  tiers  supérieur  du  joint  de  clef  permet  de  déterminer 
la  pression  qni  passe  au  tiers  inférieur  du  joint  de  naissance. 
Cette  pression  a pour  valeur  33, 500k.  La  longueur  du  troisième 
côté  du  triangle  détermine  la  grandeur  de  la  poussée  qui  est  de 
23,000k. 

Supposons  que  la  culée  ait  une  épaisseur  de  2m.50  au  joint  de 
base  que  nous  prenons  à 2m.00  environ  au-dessous  des  naissances, 
ignorant  à quelle  profondeur  se  place  exactement  le  plan  de  fon- 
dation ; et  que  cette  culée,  pèse  1 l,550k.  La  pression  finale  ren- 
contre ce  joint  à 0m,60  de  l’arête  extérieure  de  la  culée.  Si  nous 
tenions  compte  du  poids  et  de  la  poussée  du  remblai,  les  condi- 
tions de  stabilité  ne  pourraient  être  qu’améliorées. 

Voyons  maintenant  comment  la  voûte  se  comporte  an  point  de 
vue  de  la  résistance  des  matériaux.  La  poussée  étant  appliquée 
au  tiers  du  joint  à la  clef  produit  un  travail  maximum 
2 X 23000 

"R  — — — 65,7 15k  par  mètre  carré.  Cette  valeur  n’a 

~ 0.70  ’ 1 

rien  d’exagéré  si  la  main  d’œuvre  est  soignée. 


La  pression  sur  le  joint  de  base  de  la  culée  est  égale  à 
la  somme  des  poids  (29,100k-pll,550k).  — Le  travail  maxi- 

2 X"  40650 

mum  est  évalué  an  moyen  de  la  formule  : R - — — — — -,  = 

J 3X0.60x1 


45,110k  par  mètre  carré. 

Pour  ce  qui  est  relatif  à la  construction  de  cette  voûte,  nous 
pensons  qu’il  vaut  mieux  mettre  la  naissance  A et  la  clef  de 
niveau  que  de  mettre  les  naissances  de  niveau  et  la  clef  en  rampe. 
Cette  disposition  a l’avantage  de  ne  pas  modifier  les  débouchés 
à l’amont  et  à l’aval;  mais  elle  donne  lieu  avec  la  maçonnerie  de 
moellons  à un  appareillage  compliqué  et  nécessite  une  crémail- 
lère à la  naissance  B.  Cette  difficulté  peut  disparaître  si  on 
construit  la  voûte  en  meulière  irrégulière  et  bien  hourdée.  On 
pourra  aussi  ne  pas  se  préoccuper  des  joints  si  on  constitue  la 
voûte  au  moyen  d’un  bloc  monolithe  de  béton,  comme  on  l’a  tenté 
plusieûrs  fois  et  avec  succès  pour  des  ouvrages  importants. 

E.  B. 


EXPOSITION  DU  HAVRE 

ÉTUDE  DE  CÉRAMIQUE  DÉCORATIVE  ET  ARCHITECTURALE. 

Monsieur  le  directeur, 

Je  viens  de  visiter  l’exposition  du  Havre  et  je  considère  comme 
un  devoir  de  parler  de  suite  à nos  lecteurs  d’une  très  remarquable 
mise  en  scène  architecturale  qui  a tout  particulièrement  attiré 
mon  attention  ; il  s’agit  de  l’exposition  de  la  maison  E.  Muller 
et  Cie,  d’Ivry-Port  près  Paris. 

En  présence  de  ces  pièces  de  céramique,  émaillées  an  grand 
feu,  de  dimensions  inconnues  jusqu’ici,  la  première  question  qu’on 
se  pose  est  celle-ci  : Pourquoi  donc  n’avoir  pas  depuis  longtemps 
facilité  aux  architectes  l’emploi  des  émaux  dans  leurs  construc- 
tions, en  mettant  ainsi  à leur  service  des  moyens  décoratifs  vi- 
goureux et  puissants  dont  les  proportions  mêmes  soient  bien  en 
rapport  avec  les  édifices  ? Cette  question  je  l’ai  faite  et  elle  m’a 
valu  la  réponse  suivante:  « Voilà  des  années  que  nous  travaillons 
dans  le  but  précisément  d’arriver  à fabriquer  ces  grandes  pièces 
sans  qu’elles  se  fendent  ou  se  gauchissent  et  voici  un  au  seulement 
que  nous  y sommes  parvenus,  tant  lesdifficnltés  à vaincre  ont  été 
grandes,  tant  les  essais  de  toute  espèce  ont  été  longs  et  coûteux. 
A peine  avions-nous  réussi  qu’une  importante  commande  nous 
est  venu  d’Egypte:  Il  s’agissait  de  la  façade  du  Ramleh  Casino  à 
Alexandrie.  L’emploi  de  céramique  émaillée  était  tout  indiqué, 
mais  de  céramique  monumentale  et  non  pas  de  petits  carreaux, 
frises  ou  moulures  de  dimensions  ordinaires  qni  ne  forment  que 
revêtement  et  non  pas  construction.  Nous  avons  rempli  le  pro- 
gramme, et  l’ensemble  de  la  commande  a gagné  l’Egypte  eu 
plus  de  150  caisses  de  P”  cube.  Sur  ces  entrefaites  est  arrivé 
l’appel  à l’Exposition  du  Havre;  Il  ne  pouvait  nous  laisser 
indifférent  et  nous  avons  été  heureux  de  lui  offrir  cette  primeur.  » 
Voici  donc  enfin  l’explication, très  simple  à concevoir  d’ailleurs, 
de  ces  éternels  carreaux  de  faïence,  longs,  carrés  ou  ronds,  le  plus 
souvent  plats  et  minces,  toujours  d’assez  petites  dimensions  que 
l’on  colle  un  peu  partout,  tant  à l’extérieur  qu’à  l’intérieur  de  nos 
constructions. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  méconnaître  l’indiscutable  valeur  de 
certaines  maisons  et  la  note  artistique  qu’elles  savent  donner  à 
leurs  produits,  mais  qu’il  me  soit  permis  de  rendre  l’hommage 
qni  est  dû  aux  efforts  et  au  succès  d’un  persévérant  qui  a réussi  à 
sortir  de  la  routine  et  qui  a senti  de  quelles  ressources  nouvelles 
et  puissantes  il  pourrait  ainsi  doter  l’architecture  moderne. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE. 
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La  planche  coloriée  que  je  vous  envoie  pour  que  vous  puissiez 
l'insérer  dans  le  prochain  numéro,  donnera  une  idée  exacte  des 
proportions  monumentales  de  certaines  pièces  exposées  par  la 
maison  E.  Muller.  Elle  comprend  précisément  l’ensemble  de  terres 
cuites  émaillées,  récemment  expédiées  par  elle  en  Egypte,  et, 
grâce  à son  rendu  très  soigné,  elh  indique  bien  que  non  seule- 
ment il  s’agit  de  pièces  architecturales  de  taille  inaccoutumée 
mais  de  profils  en  hauts-reliefs,  assez  vigoureusement  traités 
pour  conserver  leur  valeur  à de  grandes  hauteurs  et  concourir 
efficacement  à l'ensemble  de  l’édifice.  Ce  que  malheureusement  la 
a chromo  » ne  peut  qu’incomplètement  indiquer,  c’est  la  valeur 
des  émaux;  or,  il  est  tout  particulièrement  intéressant  de  consta- 
ter que  ces  blocs  de  terre-cuite,  déjà  difficiles  à réussir  en  tant 
que  simple  terre  cuite  (1  mètre  de  longueur  sur  50  à 60  centi- 
mètresde  large), sont,  de  plus,  émaillés  sur  crû  et  au  grand  feu. La 
transparence  et  les  tons  obtenus  sont  ceux  de  uos  céramistes  d’art 
les  plus  habiles,  et  l’absence  de  craquelure  indique,  de  reste,  la 
résistance  à la  gelée  et  l’homogénéité  de  l’émail  et  de  la  terre. 
Tous  les  produits  de  cette  maison  sont  d’ailleurs  garantis  contre 
la  gelée.  Enfin,  ce  qui  n’est  pas  moins  intéressant  à signaler, 
c’est  « l'aperçu  des  prix  » très  carrément  placé  au  milieu  de  ces 
fort  belles  pièces  : si  je  ne  craignais  de  tomber  dans  les  termes 
consacrés  de  la  réclame,  je  dirais  que  ces  prix  sont  d’un  « bon 
marché  surprenant  »;  Je  dirai  donc  de  préférence  que  ce  sont 
bel  et  bien  des  prix  d’industriel  qui  a non  seulement  réussi  à 
faire  grand,  mais  qui,  ayant  réussi  à appliquera  des  matériaux  de 
construction,  émaillés  jusqu’ici  d’une  façon  opaque  et  terne,  les 
émaux  grand  feu,  réservés  jusqu’alors,  et  pour  cause,  pour  les 
objets  et  les  travaux  d’art,  et  par  conséquent  pour  l’exception, 
a voulu, du  même  coup, en  rendre  l’emploi  facile  et  abordable. 

Je  ne  saurais  énumérer  les  très  belles  frises,  rosaces  et  métopes 
de  toutes  espèces  qui  indiquent  ce  que  la  maison  E.  Muller  est 
en  mesure  de  livrer  et  qui  sont  fort  agréablement  présentées  dans 
leur  exposition  ; mais  je  noterai  certains  balustres  en  grès 
émaillé  dont  les  tons  se  marient  bien  joliment  au  chêne  de  la 
main  courante,  et  je  m’arrêterai  devant  un  certain  grand  pan- 
neau décoratif  de  3 mètres  de  hauteur  dont  les  motifs  reproduits 
en  gravure  sur  la  terre  encore  molle,  y ont  été  tracés,  gravés  et 
modelés  à la  gouge  et  ensuite  émaillés  sur  fond  mat,  avec  un 
imprévu  etuue  originalité  charmante. 

(A  suivre.)  E.  Bernard. 


LE  DOSSIER  DES  CONCOURS 

ET  LA 

SOCIÉTÉ  CENTRALE  DES  ARCHITECTES 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  que  nous  publions  pour  mon- 
trer une  fois  de  plus  à quels  déboires  est  constamment  exposée  la 
Société  centrale  dans  sa  lutte  pour  parvenir  à mettre  un  peu 
d'ordre  et  faire  pénétrer  un  peu  de  bonne  foi  dans  les  concours. 
La  question  est  d’ailleurs  trop  grave  pour  que  nous  ne  fournis- 
sions pas  quelques  éclaircissements  en  revenant  prochainement 
sur  l’histoire  extraordinaire  du  concours  de  Villemomble. 

P. 

« Monsieur  le  directeur, 

« Dans  la  éance  du  conseil  général  de  la  Seine  du  21  mars  der- 
nier, est  venu  en  discussion  le  rapport  présenté  par  M.  Marsou- 
lan,  sur  une  demande  de  secours  formée  par  la  commune  de  Vil- 
lemomble, en  vue  de  la  construction  d’une  école  de  garçons. 

« D’après  le  Bulletin  municipal  officiel  du  lendemain,  l’hono- 


rable rapporteur,  an  cours  de  la  discussion,  rappelle  que  cette 
école  a été  mise  an  concours,  que  la  somme  affectée  à l’exécution 
du  projet  primé,  lequel  a pour  aateur  M.  Bréasson,  ne  doit  pas 
dépasser  70,000  fr. ; enfin,  que  le  jury  chargé  de  l’examen  des 
projets  était  composé  de  douze  membres  sur  quinze  du  conseil 
municipal  de  Villemomble,  de  trois  délégués  de  la  commission 
des  concours  de  la  Société  centrale  des  architectes,  de  l’inspecteur 
primaire  et  du  directeur  des  écoles  de  la  commune.  Il  ajoute  que 
le  devis  estimatif  de  M.  Bréasson  accusait  une  dépense  de 
86,000  francs,  et  que,  par  suite,  les  plans  primés  par  le  jury 
auraient  dû  être,  au  contraire,  purement  et  simplement  repoussés 
comme  ne  répondant  pas  aux  conditions  du  programme,  — ce  qui 
est  très  discutable,  — ces  plans  contenant  d’ailleurs,  sous  le  rap- 
port pédagogique,  au  dire  de  l’inspecteur  primaire,  des  imperfec- 
tions qu’il  serait  impossible  de  laisser  subsister,  sous  peine  de 
faire  œuvre  de  mauvaise  administration.  Pour  conclure,  s’ap- 
puyant sur  une  allégation  erronée  de  l’inspecteur  primaire,  allé- 
gation d’après  laquelle  les  délégués  de  la  Société  centrale  auraient 
dit  n’avoir  jamais  construit  d’école  d’aucune  sorte,  ni  avoir  fait 
partie  d’aucune  commission  départementale  ou  ministérielle  ayant 
pour  objet  l’étude  de  constructions  scolaires,  — ce  qui  est  en  tous 
points  le  contraire  de  la  vérité, — ce  sont  tout  particulièrement 
les  architectes  du  jury  qu’il  incrimine,  les  conseillers  municipaux 
de  Villemomble  ayant,  dit-il,  décliné  toute  compétence. 

((  La  commission  des  concours  de  la  Société  centrale  des  archi- 
tectes, forte  des  services  qu’elle  peut  rendre,  qu’elle  a déjà  rendus 
et  qu’elle  rend  toujours  gratuitement  ; n’ayant  d’autre  but,  un 
but  assurément  fort  respectable,  que  d'être  utile,  dans  les  concours 
publics,  aussi  bien  aux  municipalités  qu’aux  concurrents,  soit 
pour  la  confection  des  programmes,  soit  dans  les  jugements,  se 
sent  trop  directement  attaquée  par  les  critiques  précitées  pour 
passer  condamnation  sans  produire  ses  moyens  de  défense. 

« C’est  pour  cette  raison,  Monsieur  le  directeur,  qu’elle  prend 
la  liberté  de  vous  écrire  et  de  vous  adresser  les  deux  procès-ver- 
baux ci-joints,  afin  de  vous  éclairer  sur  la  manière  irréprochable 
dont  le  concours  de  Villemomble  a été  jngé,  et  de  vous  signaler 
les  erreurs  trop  facilement  accueillies  comme  vérités  par  l’hono- 
rable M.  Marsoulan.  La  lecture  attentive  du  procès-verbal  du  ju- 
gement, — lequel  a été  signé  sans  la  moindre  observation  par 
tous  les  membres  dujury,  indistinctement,  — et,  mieux  renseigné 
sur  la  personnalité  des  délégués  de  la  Société  centrale,  l’eût  mis 
en  garde  contre  les  méprises  de  sa  bonne  foi  et  les  injustes  re- 
proches adressés  publiquement  à des  architectes,  qui  ont  fait  leurs 
preuves,  aussi  bien  au  conseil  général  des  bâtiments  civils  que 
dans  les  jugements  de  concours  ou  la  construction  d’édifices  sco- 
laires, et  qui,  en  définitive,  n’ont  eu  et  ne  pouvaient  avoir,  au  ju- 
gement du  concours  de  Villemomble,  d’autre  préoccupation  que 
de  remplir  en  toute  sûreté  de  conscience  la  mission  que  leur  avait 
confiée  la  Société  centrale. 

« Veuillez  agréer,  etc. 

« Le  pi  ésident  de  la  Société  centrale  des  architectes , 

« président  de  la  commission  des  concours  publics , 
« membre  de  V Institut. 

« A.  Bailly.  » 
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LA  RECONSTRUCTION  DE  L’OPÈRA  COMIQUE 

La  direction  des  beaux-arts  a terminé  les  études  des  divers 
projets  qui  étaient  en  présence  pour  l’Opéra-Comique. 

Quatre  projets  restent  en  présence. 

L’un  consiste  à rebâtir  simplement  le  théâtre  sur  l’emplace- 
ment où  il  se  trouvait;  il  nécessiterait  une  dépense  de  près  de 
quatre  millions  et,  sauf  l’aménagement  intérieur,  présenterait, 
au  point  de  vue  des  dangers  provenant  des  maisons  voisines,  les 
mêmes  inconvénients  que  la  salle  qui  a été  brûlée. 

Le  second  projet  consiste  à joindre  à l’emplacement  ancien  du 
théâtre  celui  du  pâté  de  maisons  situé  sur  le  boulevard  des  Ita- 
liens. Celui-ci  entraînerait  une  dépense  de  plus  de  huit  millions. 

Le  troisième  projet  serait  l’achat,  à la  société  de  crédit  qui  y 
est  actuellement  installée,  de  l’ancienne  salle  Yentadour.  La 
société  de  crédit  demande,  ou  une  annuité  de  440,000  francs,  on 
8 millions  pour  la  vente  et  l’appropriation  de  la  salle.  Elle 
demande,  en  outre,  le  million  des  assurances  et  la  cession  des 
terrains  de  l’ancien  Opéra-Comique,  estimés  de  2 à 3 millions. 
C’est  donc  près  de  12  millions  qu’à  l’heure  présente  coûterait  la 
reprise  de  la  salle  Yentadour. 

Le  quatrième  projet  est  l’achat  et  l’aménagement  de  l’Eden- 
Théâtre.  Le  terrain  est  vaste  ; l’annuité  à payer  ou  le  prix  d’achat 
total  sont  relativement  assez  modérés.  L’aménagement  de  la 
salle  pourrait  être  rapidement  effectué. 

Quant  à la  question  de  l’installation  provisoire  du  théâtre,  elle 
est  évidemment  liée  à celle  de  l’installation  définitive. 

Si  l’on  se  décide  pour  un  des  trois  premiers  projets,  une  instal- 
lation provisoire  deviendra  nécessaire,  et  dans  ce  cas  c’est  le 
théâtre  de  la  Gaîté  qui  serait  probablement  choisi. 

Si  l’on  se  décide  pour  l’Eden  Théâtre,  les  travaux  pourront 
être  menés  assez  rapidement  pour  qu’une  installation  provisoire 
ne  soit  pas  utile  : la  réouverture  du  théâtre  serait  seulement 
ajournée  d’un  mois  environ. 


CONCOURS 

VILLE  DE  MAISONS-LAFFITTE. 

J’ai  l’iioimeur  de  vous  donner  ci-après  les  noms  des  lauréats 
du  concours  ouvert  pour  la  construction  d’une  mairie  à Maisons- 
Laffitte  : 

N°  1.  M.  Dauvergne,  7,  rue  Pierre-le-Grand,  à Paris. 

N°  2.  M.  Gra.net,  à Maisons-Laffitte. 

N°  3.  MM.  Poupinel  et  Renaud,  à Paris, 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  avec  mes  remerciements,  l’assu- 
rance de  ma  haute  considération, 

Lemaire, 

Dallier. 

VILLE  DE  BORDEAUX. 

Le  maire  de  Bordeaux  vient  de  prendre  un  arrêté  relatif  au 
concours  pour  l’érection  à Bordeaux  d’un  monument  aux  Giron- 
dins, surmonté  d’une  statue  de  la  République. 

Ce  concours  est  ouvert  entre  tous  les  artistes  français.  La  dé- 
pense totale  du  monument  ne  devrapasdépasser  200.000  fr.  Trois 
prix  de  5,000,  3,000  et  2,000  fr.  seront  décernés  aux  trois  pre- 
miers concurrents. 

VILLE  DE  BRUXELLES. 

Un  concours  international  est  ouvert  entre  les  architectes 
pour  la  rédaction  des  projets  de  constructions  à élever  dans  les 


jardins  de  l’exposition  de  1888.  Les  intéressés  peuvent  demander 
le  programme  à M.  Léon  Somzée,  président  de  la  Société  anonyme 
du  grand  Concours , à Bruxelles. 


VILLE  DE  DIJON. 

Résultats  du  concours  de  l’hôtel  des  postes  et  télégraphes  et 
bourse  de  commerce. 

1er  Prix.  M.  H.  Legrand,  architecte  à Paris. 

2e  Prix.  M.  Barbary,  architecte  à Paris. 

3e  Prix.  M.  Hébert,  architecte  à Paris. 

Mention  honorable.  M.  F.  Grémailly,  architecte  à Paris. 

Mention  honorable.  M.  Yincenti,  architecte  à Chambéry. 

Mention  honorable.  M.  Calinaud,  architecte  à Paris. 

Des  médailles  d’or  sont  proposées  à MM.  Vionnois  et  HermaDt 
pc  ur  de  bons  projets  mais  en  dehors  du  programme  comme  dé- 
penses. 

EXPOSITIONS 

EXPOSITION  RÉTROSPECTIVE  DU  BARGELLO 

A FLORENCE. 

A l’occasion  de  la  célébration  du  centenaire  de  Donatello,  la 
municipalité  de  Florence  vient  d’organiser,  dans  les  salles  du 
Bargello,  une  fort  intéressante  exposition.  Cette  exposition  se 
compose  de  deux  parties  fort  distinctes  : d'une  part,  une  exhibi- 
tion des  oeuvres  de  Donatello,  soit  en  originaux  soit  en  moulages; 
d’autre  part,  une  exhibition  d’objets  cl’art  et  de  haute  curiosité 
appartenant  à des  amateurs  florentins. 

EXPOSITION  A TOULOUSE. 

Une  exposition  rétrospective  des  œuvres  de  peinture  et  de 
dessin  appartenant  à l’École  toulousaine  du  xiue  au  xvme  siècle 
aura  lieu  prochainement  à Toulouse.  La  Commission  organisa- 
trice fait  appel  à tous  les  détenteurs  de  ces  œuvres  et  les  prie  de 
vouloir  bien  faire  connaître  leurs  noms  et  leurs  domicile  au  secré- 
taire de  cette  commission,  rue  du  Musée,  au  Musée,  Toulouse. 
Des  délégués  iront  aussitôt  examiner  les  dessins  ou  tableaux  qui 
leur  seront  signalés,  pour  juger  s’ils  peuvent  figurer  dans  l’Ex- 
position projetée  Voici  les  noms  des  principaux  peintres  toulou- 
sains dont  les  œuvres  sont  réclamées  : Bastide,  Bertrand,  Jules 
Boilly,  Blanchard,  Boulvène,  Bouton,  les  deux  Cammas,  Cha- 
lette,  Crozat,  Colombe  du  Lys,  Cabel  Derûme,  Despax,  Durand, 
Jean-François,  Fauré,  Foyet,  Ferguzon.  Frédeau, Gamelin,  Ga- 
zard,  Giry,  François  Guy,  Labarthe,  Labeyrie,  Lafage,  Lapenne, 
Lassave,  Lèvre,  Jean  Michel,  Monteornet,  Pader.  Pilleraent, 
Pins,  les  trois  Rivalz,  Joseph  Roques,  Snau,  Subleyras,  Tour- 
nier, les  quatre  de  Troy,  Valenciennes,  Wallaërt. 

EXPOSITION  A TULLE. 

Une  très  importante  exposition  rétrospective  d’orfèvrerie  et 
d’émaillerie  vient  d’être  ouverte  à Tulle.  Elle  se  compose  en  ma- 
jeure partie  d’objets  religieux  empruntés  au  département  de  la 
Corrèze  et  rivalise  comme  intérêt,  nous  assure-t  on,  avec  celle 
de  Limoges  dont  le  succès  a été  si  grand  en  1886. 


M.  Husson,  rédacteur  en  chef  de  Y Echo  des  chambres  syndicales, 
vient  de  faire  paraître  une  étude  d’ensemble  sur  l’origine  et 
les  transformations,  à travers  les  siècles,  des  métiers  exercés 
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aujourd'hui  par  les  ouvriers  du  bâtiment  et 
des  industries  qui  s’y  rattachent. 

L’auteur  nous  montre  d’abord  quels 
étaient  les  outils  et  les  matériaux  employés 
par  les  premiers  hommes,  aux  âges  de  la 
pierre,  du  bronze  et  du  fer. 

La  hache  est  le  premier  instrument  que 
les  hommes  surent  fabriquer,  aussi  bien 
pour  leurs  travaux  que  pour  leur  défense. 

Le  silex,  la  corne  étaient  les  matières 
premières  employées. 

L’âge  de  la  pierre  polie  crée  une  seconde 
étape  dans  la  civilisation,  puis  apparaissent 
le  bronze  et  enfin  le  fer  dont  1 emploi  re- 
monte aux  temps  légendaires,  mais  non  plus 
préhistoriques.  La  plus  curieuse  remarque 
que  fournisse  cette  étude  des  peuples  dispa- 
rus est  la  conformité  étonnante  qui  existe 
entre  les  outils  de  1 homme  antédiluvien  et 
même  fossile,  etceuxdes  peuplades  sauvages 
qui  vivent  encore  actuellement  en  Océanie  ; 
il  est  probable  que  leur  genre  de  vie  et  leurs 
moeurs  nous  retracent  trait  pour  tmit  la  ci- 
vilisation des  premiers  hommes. 

M.  Iiusson  examine  ensuite  l’industrie  de 
la  construction  aux  temps  préhistoriques  et 
chez  les  peuples  antiques,  en  Asie  et  en 
Europe. 

Il  nous  montre  les  travaux  merveilleux 
exécutés  par  les  Egyptiens,  les  masses 
énormes  qu’ils  mettaient  en  mouvement, 
comme  le  faisaient  du  reste,  sans  l’aide  de 
machines,  nos  ancêtres  an  temps  des  druides. 

Après  ces  considérations  d’ensemble  l'au- 
teur aborde  l’examen  de  chaque  métier, 
depuis  le  moyen  âge  jusqu  a la  fin  du 
xviii6  siècle.  Rien  n est  plus  intéressant  que 
cette  étude  pour  laquelle  M.  Husson  a puisé 
aux  meilleures  sources  et  réuni  des  docu- 
ments fort  curieux.  C’est  une  sorte  d’ency- 
clopédie, fertile  en  enseignements.  L’ouvrage 
se  termine  par  l’histoire  des  corporations, 
des  chambres  et  conseils  de  commerce,  et 
par  l’étude  de  cette  question  si  pleine  d’ac- 
tualité, les  rapports  entre  le  capital  et  le 
travail. 


dont  54,147  peintures.  On  a calculé  que  ces  ta- 
bleaux mis  bout  à bout  couvriraient  un  espace 
de  150,000  mètres  carrés. 


ACADÉMIE  DES  BEAUX-ARTS 

Le  prix  biennal  — L’Académie  a désigné  à 
la  presque  unanimité  (30  voix  sur  40)  aux 
suffrages  de  b Institut  pour  le  prix  biennal 
de  20,000  francs,  le  sculpteur  A.  Mercié,  fau- 
teur du  beau  bas-relief  qui  orne  la  façade  du 
Louvre  : la  Gloire  guidant  le  génie  des  Arts  vers 
l' Immortalité,  et  le  groupe  du  Gloria  Viclis,  ins- 
tallé aujourd’hui  sur  la  grande  place  deBelfort. 

Le  prix  Jean  Reynaud,  de  la  valeur  de 
10,000  francs,  a donné  lieu  à un  rapport  en 
comité  secret.  L’Institut,  réuni  en  séance 
trimestrielle,  statuera  sur  la  désignation  de 
l’Académie  des  Beaux-Arts. 

Le  rapport  présente  : en  première  ligne, 
M.  Paladilhe  ; en  deuxième  ligne,  M.  Pascal, 
architecte,  professeur  à l’École  des  Beaux- 
Arts.  Ont  été  ajoutés  à la  liste  de  présentation 
de  la  commission  : MM.  J. -P.  Laurens  (pour 
son  tableau  de  la  Mort  de  sainte  Geneviève), 
Détaillé  (Armée  française),  B.  Constant  (le 
Schérifat),  Cormon  (l’Age  de  pierre),  Injalbert 
(décoration  de  l’hôtel  de  ville  de  Montpellier), 
Lanson  (Judith  et  Ilolopherne). 

Le  prix  Desprex,  de  la  valeur  de  1,000  fr., 
destiné  à récompenser  l’auteur  d’une  œuvre 
ayant  figuré  au  Salon  de  la  présente  année, 
et  désigné  par  l’Académie,  sera  décerné  dans 
la  séance  prochaine. 


ECOLE  ii/iinnuLmioiuiimijiim 

Jugement  du  concours  d'histoire  de  V architecture. 
3CS  médailles  à MM.  : 

Saintain  et  Fuchs,  élèves  de  M.  André. 
Mentions  à MM  : 


SALON  DE  1887 

— Le  Salon  a fermé  ses  portes.  Voici  le 
bilan  des  œuvres  exposées  depuis  1872  : 


Acquerin,  Varcolier, 
A.  Leignel, 
Bruyerre, 

Lemarié, 

Raibaud, 

Ridoux, 

Chassagne,  Fortier, 
Lavanchv,  Perche, 
Crocé-Spinelli, 


Assinard,  Girod,  Snelling 


élève  de  M.  Ginain, 
— Raulin, 


Bruyerre, 
Pascal, 
Chipiez, 
Brien, 
André, 
André, 
André 
Gélin, 
Daumet  et 
Girault. 


et 


Peintures  Sculptures 
et  et 

Archi- 

Gra- 

Totaux 

dessins 

médailles 

tectures 

vures 

1872 

1530 

334 

55 

142 

2069 

1873 

1491 

419 

43 

180 

2067 

1874 

2628 

633 

104 

292 

3657 

1875 

2827 

666 

105 

264 

3S62 

1876 

3029 

666 

76 

262 

4033 

1877 

3554 

673 

83 

306 

4616 

1878 

3987 

685 

56 

257 

4985 

1879 

4746 

716 

94 

349 

5895 

1880 

6042 

731 

111 

335 

7259 

1881 

3559 

850 

130 

385 

4924 

1882 

4000 

937 

154 

471 

5612 

1883 

3263 

1093 

158 

420 

4943 

1884 

3242 

784 

165 

474 

4665 

1885 

3271 

1110 

188 

457 

5034 

1886 

3415 

1325 

174 

502 

5416 

,1887 

3563 

1092 

187 

476 

5318 

Total  général  des  œuvres 

d’art  expo- 

74408 

sées  depuis 

1872 

BANQUET 

Jeudi  dernier,  jour  de  la  fermeture  du 
Salon,  a eu  lieu  au  Palais-Royal  le  dîner  des 
lauréats  du  prix  du  Salon  et  des  bourses  de 
voyage.  Parmi  les  convives,  les  peintres  : 
Carmon  le  lauréat  de  la  grande  médaille 
d’honneur  du  Salon  de  1887,  Flameng,  Lucas, 
Silvestre,  etc.  ; les  architectes  : Larché,  Al- 
bert Julien,  Marcel,  Gagey  ; les  sculpteurs  : 
Longepied,  Boucher,  Suchetet,  Dampt,  Dail- 
lon,  Galleyet  le  prix  du  Salon,  Raoul  Verlet. 

Le  banquet  a été  très  animé  et  très  gai, 
chacun  racontait  ses  impressions  de  voyage; 
car  tous  « avaient  vu  l’Italie,  ce  pays  sans 
pareil  ». 

Au  dessert,  le  président  Silvestre  a porté 
un  toast  au  peintre  Cormon,  l’ancien  prix  du 
Salon  de  1875  et  lauréat  de  la  grande  mé- 


daille d’honneur  du  Salon  de  1887.  Puis,  l’ar- 
chitecte Albert  Julien,  dans  une  allocution 
très  applaudie,  a souhaité  la  bienvenue  au 
nouveau  prix  du  Salon.  Le  peintre  Carmon  a 
bu  aux  nouveaux  boursiers. 
+ ■ 

Erratum. 

Dans  la  lettre  do  M.  A.  Mercier  sur  l’O- 
péra-Comique, parue  dans  le  dernier  numéro, 
au  lieu  de  a cet  endroit  si  triste,  si  tombé  » il 
faut  lire  « si  triste,  si  sombre  »;  au  lieu  de 
« une  immense  salle  vitrée  qui  deviendrait 
forcément  un  salon  d’hiver  »,  lire  « un  jardin 
d’hiver  ». 


NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Emprunts  autorisés.  — Saint-Etienne.  — 
Construction  d’un  marché  aux  bestiaux  et 
d’un  groupe  scolaire,  600,000  francs. 

Dijon.  — Elargissement  de  la  rue  de  Tré- 
mouille,  240,457  francs. 

PARIS 

Décoration  de  l’Hôtel  de  Ville.  — La  com- 
mission chargée  de  préparer  un  programme 
d’ensemble  de  la  décoration  picturale  de 
l’IIôtel  de  Ville  s’est  réunie. 

La  commission  a constitué  son  bureau  de 
la  manière  suivante  : 

Président  : M.  Hovelacque,  président  du 
conseil  municipal. 

Vice-présidents  : MM.  Bailly,  président  de 
la  Société  des  artistes  français;  Alphonse 
Humbert,  conseiller  municipal. 

Secrétaires  : MM.  Bracquemond,  graveur; 
Strauss,  conseiller  municipal. 

M.  Armand  Renaud,  inspecteur  en  chef  des 
beaux-arts  et  travaux  historiques,  a été  dé- 
si°né  pour  faire  fonctions  de  secrétaire  admi- 
nistratif, avec  AI.  Brown,  chef  du  bureau  des 
beaux-arts,  comme  secrétaire  adjoint. 

Collège  de  France.  — Le  Collège  de  France, 
qui  va  être  prochainement  reconstruit,  occu- 
pera une  superficie  de  dix  mille  mètres  car- 
rés. Le  square  actuel  sera  la  cour  d’honneur. 
Les  bâtiments  comprendront  huit  labora- 
toires et  dix  salles  de  conférences.  Les  tra- 
vaux, qui  doivent  durer  cinq  ou  six  ans,  coû- 
teront 12  millions. 

La  Bourse  du  Commerce.  — Les  expro- 
priations des  deux  premières  séries  de  l’opé- 
ration sont  terminées.  Elles  ont  coûté  : 

lrc  série 13,621 ,335  fr. 

2e  série.  . . • » 13,617,782 

Total 27,239,117  fr. 

plus  un  traité  amiable  de  148,000  francs. 


Les  estimations  de  la  Avilie  étaient,  pour  les 
trois  séries,  de  23  millions  seulement.  Il  est 
prudent  d’estimer  que  la  troisième  série  ne 
coûtera  pas  moins  que  les  précédentes,  soit 
plus  de  13  millions  et  demi.  En  tenant  compte 
du  déficit  actuel  résultant  des  deux  premières 
séries,  on  peut  donc  évaluer  à plus  de  18  mil- 
lions l’erreur  de  l’Administration. 

L’exécution  de  la  troisième  série  est  donc 
ajournée;  quantau  déficit  réel  de  4,700,000  fr, 
provenant  des  deux  premières  parties,  il 
sera  couvert  par  les  fonds  de  l’emprunt. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 


— IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Composition  de  M.  H.  Toussaint.  — Motifs  empruntés  à la  mosquée  d’Yeehil-Djami,  à Brousse. 

LES  AFFIRMATIONS  DE  M.  L’INSPECTEUR  DU  CANTON 


Nous  avons  reproduit,  dans  le  dernier  numéro,  la  pro- 
testation formelle  que  la  Société  centrale  des  architectes 
avait  dû  opposer  aux  imputations  graves  d’un  inspecteur 
de  l’enseignement  primaire  et  d’un  membre  du  Conseil 
général  de  la  Seine.  Nous  allons  mettre  en  évidence  la 
légèreté  avec  laquelle  ont  agi  ces  deux  personnes  ; légèreté 
d’autant  plus  blâmable  qu’elle  met  en  suspicion  la 
manière  dont  la  Société  et  les  membres  du  jury  désignés 
par  elle  comprennent  leurs  devoirs  professionnels. 

De  longs  commentaires  seraient  inutiles  ; le  seul  exposé 
des  laits  nous  paraît  suffisant. 

* 

* * 

Le  29  décembre  dernier  se  réunissait  le  jury  qui  devait 
juger  le  concours  de  Villemomble  pour  ses  nouvelles  écoles. 
Etaient  présents  : le  maire,  l’adjoint,  huit  conseillers  mu- 
nicipaux, un  chef  d’institution,  conseiller  général;  le  direc- 
teur des  écoles  communales  de  Villemomble  ; MM.  Corroyer, 
Moyaux  et  Pascal,  désignés  parla  Société  centrale;  enfin 
M.  Delapierre,  inspecteur  des  écoles  de  canton.  Le  prix 
a été  accordé  à M.  Bréasson. 

Le  30  juin  suivant,  M.  Delapierre  adressait  au  directeur 
de  l’enseignement  un  rapport  dans  lequel  on  lisait  le  sin- 
gulier passage  que  voici  : 

« Précédemment  je  vous  ai  adressé  un  rapport  avec  avis 
«favorable  relatif  à l’acquisition  du  terrain  qui  doit  servir 
« d’emplacement  à cette  école  et  à la  subvention  que  l’on 
« peut  accorder  à la  commune.  Restent  les  devis  que  je 
« n’ai  pas  à apprécier,  et  les  plans  sur  lesquels  j’avais 
« formulé  quelques  réserves.  Pour  bien  comprendre  le 
« sujet  de  mes  objections,  il  est  nécessaire  de  rappeler  que 
« les  plans  de  l’école  en  question  furent  mis  au  concours 
« par  la  commune  à la  fin  de  l’année  dernière.  Une  ving- 
« laine  de  concurrents  envoyèrent  des  projets,  et  je  fus 
1887;—  40 


« appelé  à faire  partie  du  jury  qui  devait  en  faire  l’examen. 

« Parmi  le  jury  se  trouvaient  une  douzaine  de  conseillers 
« municipaux,  qui  déclinèrent  tout  d’abord  toute  compé- 
« tence,  et  trois  membres  de  la  Société  centrale  des  archi- 
« tectes  de  Paris.  Ces  architectes  me  dirent  officieusement 
« ri  avoir  jamais  construit  d'école  d'aucune  sorte , ni  avoir  fait 
« partie  d'aucune  commission  départementale  ou  ministérielle 
« ayant  pour  objet  l'étude  de  constructions  scolaires.  Leur  juge- 
« ment  se  porta  donc  uniquement  sur  la  question  d’architec- 
« tare  en  tant  que  solidité  et  pureté  des  lignes  de  l’édifice.  11 
« en  est  résulté  que  le  projet  primé  contient,  sous  le  rapport 
« pédagogique,  des  imperfections  qu’il  est  impossible  de 
« laisser  passer,  sous  peine  de  faire  œuvre  de  mauvaise 
« administration.  » 

Puis,  le  21  mars,  au  conseil  général  de  la  Seine,  M.  Mar- 
soulan  s’emparait  du  passage  que  nous  venons  de  citer, 
acceptait  d’emblée  cette  accusation  extraordinaire , se 
gardait  bien  de  contrôler  cette  protestation  isolée  — et  tar- 
divement émise  sous  forme  de  racontar  — par  la  lecture 
des  procès-verbaux;  et,  sans  autre  vérification,  venait 
déclarer  au  Conseil  général  ce  qui  suit  : 

« 11  résulte  donc  de  ce  rapport  : 

« 1°  Que  les  membres  du  jury  qui  semblaient  être  les 
plus  compétents,  les  architectes,  étaient  au  contraire  abso- 
lument, incompétents  en  matière  de  construction  d’école; 

« 2°  Que  par  suite,  les  projets  ont  été  examinés  au  point 
de  vue  architectural  et  non  au  point  de  vue  pédagogique; 

« 3U  Que  le  projet  primé  contenait,  au  point  de  vue  péda- 
gogique, les  plus  graves  imperfections.  » 

M.  l’inspecteur  du  canton  l’affirmait,  M.  le  conseiller 
en  avait  l’assurance. 

Désormais,  il  ne  faisait  plus  doute  pour  personne  que 
M.  Delapierre,  ayant  reçu  les  confidences  intimes  des  trois 
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architectes,  membres  du  jury,  avait  obtenu  d’eux  l’aveu  de 
leur  complète  incapacité;  que,  ayant  pris  part  aux  délibé- 
rations du  jury,  il  avait  bien  été  forcé  de  constater  que  ces 
délibérations  avaient  uniquement  en  vue  la  pureté  des 
lignes;  et  que,  comme  conséquence,  le  projet  primé  man- 
quait à toutes  les  obligations  pédagogiques.  Le  conseil 
général  de  la  Seine,  convaincu  par  tant  de  preuves,  pro- 
nonçait en  conséquence. 

Il  n’y  a pour  M.  Delapierre,  si  affirmatif  dans  toutes  ces 
énonciations,  qu’un  malheur  ; c’est  que  le  procès-verbal  de 
la  séance  du  jury,  signé  par  lui,  subsiste  et  qu’il  est  en 
complète  contradiction  avec  les  diverses  accusations  émises 
si  catégoriquement  aujourd’hui  par  lui. 

En  ce  qui  concerne  les  confidences  extraordinaires  laites 
par  MM.  Corroyer,  Moyaux  et  Pascal  à M.  l’inspecteur  pri- 
maire, la  réponse  de  la  Société  centrale  nous  suffit;  elle 
n’était  peut-être  pas  absolument  nécessaire  pour  nous 
persuader  que  des  architectes  aussi  expérimentés  avaient 
quelquefois,  dans  le  cours  de  leur  carrière,  pu  entendre 
parler  de  la  construction  de  quelques  écoles;  elle  était  utile 
cependant  pour  opposer  la  dénégation  la  plus  formelle  aux 
prétendues  confidences  que  M.  l’inspecteur  croit  avoir 
reçues. 

Sur  la  question  de  savoir  si  les  exigences  pédagogiques 
ont  été  laissées  complètement  de  côté;  si,  par  incapacité 
des  membres  du  jury,  ceux-ci  n’ont  pu  se  rendre  compte 
des  nécessités  (pourtant  bien  élémentaires)  du  service  sco- 
laire; s’ils  ne  se  sont  préoccupés  que  de  la  « pureté  des 
lignes  »,  il  suffira  de  donner  la  réponse  du  procès-verbal 
lui-même  : 

« Il  est  ensuite  passé  à l’examen  des  projets  qui  sont  dis- 
posés par  ordre  de  dépôt. 

« MM.  les  architectes  jurés  détaillent  tour  à tour  les  qua- 
lités ou  les  défauts  de  chacun  de  ces  projets,  s’expliquent  à 
faire  ressortir  clairement  les  questions  techniques,  signalent 
chez  certains  quelques  vices  de  construction,  dont  la  dési- 
gnation donne  lieu  tout  d’abord  à des  propositions  d’élimi- 
nation qui  portentsur  les  numéros  1 , 2,  G,  1 0, 13,  1 4,15, 1 G, 
18  et  19. 

« Le  dépouillement  réserve  pour  un  second  tour  les  nu- 
méros 3 , 4,5,  7,8,9,  11,  12,  17,  20  et  2 1 . 

« Ce  nouvel  examen , plus  minutieux  encore , s’attache  à pe- 
ser les  conditions  les  plus  parfaites  de  l’art  et  en  même  temps 
celles  de  caractère  purement  pédagogique  réclamées  avec  in- 
sistance parles  représentants  de  l'instruction  primaire. 

« Il  donne  lieu  à une  nouvelle  élimination  des  projets  8, 
9 11,  17  et  21.  Le  jury  reste,  par  suite,  en  présence  de  six 
projets  portant  les  numéros  3,  4,  5,7,12  et  20. 

« Dès  lors,  il  décide  à la  majorité  que,  vule  fini  des  études, 
leur  heureuse  conception  répondant  à toutes  les  exigences , il 
y a lieu  de  décerner  les  diplômes  d’honneur  ou  mentions 
honorables  aux  trois  projets  qui  ne  seraient  pas  primés.  » 

Il  ne  nous  reste  plus  qu’un  passage  à citer  : 

« Cette  opération  terminée, lecture  est  donnée  du  présent 
procès-verbal  qui  est  ensuite  signé  par  chacun  des  membres 
du  iury.  » 

Le  20  décembre,  M.  Delapierre  affirmait  donc,  sous  sa  si- 


gnature, que  le  jury  avait  tenu  compte,  avec  tout  le  soin  et 
toute  la  minutie  nécessaires,  de  toutes  les  conditions  dési- 
rables, y compris  les  conditions  pédagogiques  sur  lesquelles 
on  a même  insisté,  comme  il  convenait  d’ailleurs.  Mais  le 
30  juin,  il  déclarait,  en  le  signant  également,  que  le  juge- 
ment avait  uniquement  pesé  sur  « la  question  d’architec- 
ture, en  tant  que  solidité  et  pureté  de  lignes,  » et  il  saisissait 
cette  occasion  de  porter  l’atteinte  la  plus  grave  à la  com- 
pétence et  à la  conduite  de  ses  collègues  du  jury. 

En  présence  de  ces  déclarations  aussi  péremptoires  que 
contradictoires,  nous  ne  nous  étendrons  pas,  comme  nous 
l’avons  dit,  en  longs  commentaires  ; nous  attendons  que 
M.  l’inspecteur  veuille  bien  mettre  un  peu  d’ordre  et  d’ac- 
cord dans  ses  appréciations,  et  nous  laissons  le  public  juge  de 
la  valeur  qu’il  convient  d’attribuer  aux  assertions  de 
MM.  Delapierre  et  Marsoulan. 

P.  Planât. 

— ♦ 

L’ART  DÉCORATIF  ET  MONUMENTAL 

AU  SALON  DE  1887 
III 

SCULPTURE  DÉCORATIVE.  — STATUES.  — BAS-RELTEFS,  ETC. 

Le  30  juin  dernier,  à cinq  heures  vingt,  je  sortais  du  Salon, 
quand  ua  monsieur  effaré  et  affairé  arrive  an  devant  de  moi, 
me  serre  précipitamment  la  main,  eu  me  jetant  ces  quelques  mots 
au  passage:  « Pardon...  vous  comprenez...  je  n’ai  pas  encore  vu 
le  Salon  et  l’on  va  fermer  !...  » Et  le  voilà  qui  court.  — Ce  visi- 
teur delà  dernière  heure  était  un  architecte  bien  connu,  ayant  été 
retenu,  pendant  les  deux  mois  de  mai  et  de  juin,  à son  bureau  ou 
sur  le  tas,  par  des  occupations  multiples  ; il  voulait,  cependant, 
ne  pas  laisser  clore  les  portes,  sans  jeter  un  rapide  coup  d’œil  sur 
les  cinq  mille  trois  cent  dix-huit  œuvres  exposées.  Ce  qu’il  aura 
vu  ne  doit  pas  être  enregistré,  d’une  façon  bien  nette,  dans  sa 
mémoire,  et  si  je  m’occupe  encore  du  Salon  de  J 887,  c’est  un  peu 
à l’intention  des  retardataires  de  la  même  classe  que  lui.  Il  est 
vrai  de  dire  que  la  Construction  moderne  a voulu  parler,  avant 
tout,  des  envois  des  architectes,  et  que,  si  les  sculpteurs  forment 
l’arrière-garde  dans  la  revue  de  l’exposition  annuelle,  ce  n’est 
pas  absolument  de  ma  faute.  Ces  vaillants  artistes,  dont  les 
œuvres  se  trouvent  intimement  liées  à l’existence  de  nos  monu- 
ments, ont  droit  à notre  très  vive  attention,  car  plus  d’un  édifice 
ne  doit  sa  réputation  qu’aux  sculptures  qui  le  décorent. 

La  statuaire  contemporaine  est  loin  de  déchcoir,  elle  accuse 
même,  chaque  jour,  une  tendance  plus  accentuée  vers  les  régions 
hautes  de  l’art  ; je  n’en  veux  pour  preuve  que  le  merveilleux 
marbre  de  la  Diane  de  M.  Falguière,  dont  le  naturalisme  tangible 
est  entouré  de  séductions  absolument  immatérielles;  les  bac- 
chantes de  l’an  dernier  peuvent  se  crêper  le  chignon  tant  qu’elles 
voudront,  je  les  veux  oublier  et  me  souvenir  seulement  de  la  vic- 
torieuse Diane.  M.  Falguière  me  fait  penser  à ces  vers  de  Victor 
Hugo,  dans  lesquels  Moïse  nous  est  représenté  construisant  le 
temple  et  faisant  venir,  pour  le  décorer,  deux  sculpteurs,  Oliab 
et  Béliséel. 

L’un  sculptait  l'Idéal  et  l'autre  le  Réel. 

Cette  dualité  du  sentiment  artiste  s’est  amalgamée  dans  le 
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talent  dn  maître  sculpteur  qui  est  à la  fois  Oliab  et  Béliséel.  On 
avait  reproché  au  modèle  primitif  de  sa  chasseresse  de  n’être 
point  la  chaste  Phœbé  du  Pentélique,  on  avait  trouvé  qu’elle 
avait  plutôt  Pair  de  descendre  du  sommet  de  Montmartre  ; cette 
remarque  a-t-elle  ému  l’artiste,  comme  elle  le  devait,  toujours 
est-il  que  le  marbre  actuel  est  un  des  plus  parfaits  morceaux  de 
la  sculpture  du  xixe  siècle.  Parisienne  elle  est  restée  la  charmante 
Dianette,  et  tant  mieux!  mais  elle  a été,  pour  ainsi  dire,  trans- 
figurée par  un  statuaire  amoureux  et  inspiré;  elle  marquera  son 
époque  dans  l’histoire  de  l’art  français,  comme  la  Diane  de  Hou- 
don  et  celle  de  Jean  Goujon  ont  marqué  la  leur. 

Le  Salon  de  cette  année  gardera  le  nom  de  Salon  de  Diane , 
car  la  blanche  déesse  a été  particulièrement  mise  en  honneur  par 
nos  sculpteurs;  elle  aura,  à nos  yeux,  l’avantage  d’éclipser  l’obsé- 
dante et  encombrante  personnalité  d’un  guerrier  trop  avide  de 
réclame.  Très  jolie  et  très  svelte  la  Diana  de  M.  Lombard,  nous 
lui  souhaitons  d’acquérir  au  marbre  des  qualités  analogues  à 
celles  de  la  figure  de  M.  Falguière.  Quant  à la  Diane  du  regretté 
Carrier-Belleuse,  elle  possède,  au  plus  haut  degré,  le  maniérisme 
élégant  de  toutes  les  statuettes  de  ce  descendant  des  Pajou  et  des 
Falconnet.  L’art  sculptural  décoratif  a fait  une  très  grande  perte 
en  la  personne  de  ce  sculpteur  plein  de  brio  et  de  verve,  de  ce 
dessinateur  ingénieux  et  adroit,  laissant  errer  à l’aventure  la  fan- 
taisie de  son  crayon  blanc  sur  l’azur  grisâtre  du  papier. 

Si  Carrier-Belleuse  savait  évoquer  à nos  yeux  l’image  affriolante 
du  xvme  siècle  , MM.  Hector  Lemaire  et  Cordonnier  savent  non 
moins  bien  faire  revivre  celle  de  la  Renaissance  italienne,  le  pre- 
mier, en  renouvelant  le  rêve  pictural  de  Paul  Baudry,  en  faisant 
frissonner  les  chairs  délicates  de  sa  belle  éveillée  on  de  sa  tendre 
endormie,  le  second  en  donnant  la  fière  et  mâle  allure  d’un  Dona- 
tello  au  groupe  intitulé  Protection.  Et  notez  bien  que  nos  sculp- 
teurs modernes  ont  beau  s’inspirer  d’un  art  antérieur  ou  étranger, 
ils  n'en  restent  pas  moins  de  leur  époque  et  de  leur  pays,  l’ins- 
piration qui  les  anime  est  évidente,  mais,  par  la  facture  même  de 
leurs  oeuvres,  ils  se  montrent  toujours  Français  et  du  siècle  pré- 
sent, M.  Edouard  Pépin  est  non  moins  partisan  du  style  florentin 
que  les  précédents,  son  élégante  figure  de  Salomé  est  assise  sur  un 
socle  très  décoratif,  qui  révèle  d'anciennes  préoccupations  d’ar- 
chitecte ; elle  a beaucoup  gagné  à la  fonte,  un  bronze  à cire 
perdue  qui  a gardé  intactes  toutes  les  finesses  de  l’ébauchoir. 
M.  Fagel  a exposé  le  plâtre  d’une  composition  ayant  pour  titre  : 
A la  comtesse  de  Caen  la  jeunesse  artistique  reconnaissante.  La 
jeunesse  est  vraiment  fort  gentille  de  nous  laisser  voir  tant  de 
choses,  et  notre  pruderie  n’en  est  pas  effarouchée  le  moins  du 
monde  ; je  trouve,  cependant,  que  pour  la  circonstance,  étant 
donné  qu’elle  nous  présente,  sur  un  socle,  le  buste  d’une  bienfai- 
trice des  arts  coiffée  de  deux  vertueux  bandeaux,  elle  aurait  pu 
laisser  flotter  une  écharpe  décente  qui  n’aurait  atténué  en  rien  sa 
reconnaissance. 

Les  statues  des  célébrités  affluaient  dans  le  jardin  de  la  sculp- 
ture ; c’était  d’abord  un  grand  Phidias  de  M.  Millet,  commandé 
par  le  Gouvernement  pour  le  jardin  du  Luxembourg  (on  n’avait 
sans  doute  pas  assez  de  celui  des  Tuileries)  ; c’était  ensuite  le 
Vercingétorix  du  malheureux  Mouly  ; puis  la  Jeanne  d' Arc,  en 
bronze,  de  M.  Chartrousse,  qui  ornera  très  probablement  un  de 
nos  monuments  publics.  Venaient  après  : le  Pierre  Bellon  de 
M.  Ch.  Filleul  pour  la  ville  du  Mans  ; le  Ilaendel  très  étoffé  et 
très  monumental  de  M.  Salmson,  pour  le  vestibule  de  l’Opéra 


Le  Voltaire  de  M.  Syamour  placé  immédiatement  derrière  le 
Jean- Jacques  Rousseau  de  M.  Paul  Berthet,  m’a  paru  faire  quel- 
ques réflexions  assez  justes  sur  la  suppression  des  concours.  Le 
Philippe  Lebon,  statue  bronze  de  M.  Péchiné  et  le  DT  Broca  de 
M.  Choppin  complétaient  la  collection.  Cette  affluence  de 
grands  hommes  en  grande  dimension  démontre  d’une  façon 
évidente  que  les  sculpteurs  ont  le  devoir  de  chercher  quelque 
chose  de  nouveau,  pour  immortaliser  nos  célébrités  nationales;  la 
statue  pédestre,  un  peu  trop  prodiguée  de  nos  jours,  a le  tort 
immense  de  ne  pas  varier  assez  ses  attitudes  ; les  artistes  ne 
savent  plus  quoi  faire,  des  bras  de  leurs  bonshommes,  les  gestes 
se  répètent  avec  une  monotomie  tellement  désolante,  dans  cha- 
cune de  ces  statues,  que  je  donnerais  volontiers  le  conseil  de 
revenir  aux  complications  des  groupes  allégoriques  ; les  traits 
du  personnage  eu  cause  seraient  simplement  reproduits  par  un 
buste  ou  un  médaillon  accompagné  d’une  ccronatrix , dans  le 
genre  de  celle  imaginée  par  M.  Fagel,  pour  Mme  de  Caen. 

L' Art,  une  forte  personne  assise  et  en  bronze,  par  M.  Mar- 
queste,  avait  très  bonne  tournure  et  regardait  du  coin  de  l’œil,  la 
Touraine , de  M.  Sicard,  couronnant  les  médaillons  de  Breton- 
neau, Trousseau  et  Velpeau.  Allons  bon  ! voilà  que  mon  idée  est 
déjà  en  voie  de  réussir,  mais  cela  manque  encore  de  désinvolture. 
L'an  premier  de  la  République,  par  M.  Pâris,  est  une  renommée 
un  peu  lourde  à laquelle  il  faudrait  un  dôme  bien  solide.  Je  ne 
citerai  que  pour  mémoire  le  groupe  de  M.  Emile  Hébert,  destiné 
à Abbeville;  cela  est  intitulé  : Le  génie  de  la  libre  pensée  glorifie 
la  mémoire  du  chevalier  de  La  Barre  supplicié  à Abbeville  le 
1er  juillet  1766, pour  ri  avoir  pas  salué  une  procession.  Allons  bon! 
moi  qui  demandais  tout  à l’heure  de  revenir  aux  complications 
allégoriques  ; me  voilà,  j’espère,  servi  à souhait!  Décidément 
revenons  aux  statues  en  pied;  mais,  pour  l’amour  de  Dieu  ou  de  la 
libre  pensée,  amis  sculpteurs,  variez  les  gestes  de  vos  héros,  ou 
bien  mettez-leur  les  mains  dans  les  poches. 

Chose  plus  grave,  parlons  maintenant  des  tombeaux.  Celui 
de  Mgr  Dupanlonp,  pour  la  cathédrale  d’Orléans,  par  M.  Cliapu, 
est  une  œuvre  magistrale,  superbe  de  ligne,  irréprochable  d’exé- 
cution, digne  en  tous  points  du  grand  statuaire  qui  l’a  entreprise. 
La  figure  de  l’évêque  est  exécutée  en  marbre,  sa  physionomie 
est  douce  et  pleine  d’onction;  il  ne  dort  pas,  il  repose  sur  son 
cénotaphe,  toujours  vivant  dans  le  souvenir  de  ceux  dont  il  a été 
le  pasteur  ; l’idée  est  ingénieuse  et  renferme  un  grand  sentiment 
de  quiétude  et  de  béatitude  ultra-terrestre.  Je  ne  crois  pas  qu’un 
autre  sculpteur  ait  jamais  aussi  bien  exprimé  le  vague  et  conso- 
lant rêve  de  la  philosophie  spiritualiste.  M.  Cliapu  a exposé,  en 
outre,  le  modèle  en  plâtre  d’une  figure  décorative  symbolisant 
le  Courage , et  qui  doit  trouver  place  à l’un  des  angles  du  monu- 
ment de  l’évêque  d’Orléans.  Ce  guerrier  debout,  bien  campé, 
nous  ramène,  par  la  pensée,  an  tombeau  de  Lamoricière,  l’œuvre 
si  parfaite  de  M.  Paul  Dubois,  en  nous  initiant  aux  préoccupa- 
tions de  son  émule  ; il  est  certain  que  M.  Cliapu  a dû  songer,  plus 
d’une  fois,  à la  comparaison  inévitable  qu’on  ferait  entre  les 
deux  sépultures  monumentales.  Il  peut  être  rassuré  dès  à présent, 
sa  création,  pour  être  venue  en  second,  n’est  pas  au-dessous  de 
celle  de  son  confrère  ; grâce  à lui  et  à M.  Paul  Dubois,  la  fin  de 
notre  siècle  sceptique  et  incrédule  laissera  deux  spécimens  mer- 
veilleux de  l’art  funéraire,  pouvant  lutter  avec  les  plus  belles 
compositions  des  sculpteurs  de  la  Renaissance. 

M.  Louis-Noël  a exécuté  aussi  une  figure  d’évêque,  pour  un 
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tombeau;  celle-ci  est  agenouillée  et  représente  Mgr  Lequette, 
évêque  d’Arras  ; elle  doit  trouver  sa  place  dans  l’église  de  Notre  - 
Dame-des-Ardents.  Le  motif  interprété  par  M.  Louis-Noël  ne 
varie  pas  beaucoup  de  celui  tant  de  fois  répété  par  ses  prédéces- 
seurs; il  est  juste,  cependant,  de  reconnaître  le  fini  et  la  souplesse 
de  l’exécution  en  marbre  ; de  tels  morceaux  de  sculpture  ne  sont 
faits  que  pour  lionorer  les  monuments  auxquels  on  les  destine. 
M.  Moreau  Vauthier  a composé  nue  très  élégante  figure  symbo- 
lisant l’éternelle  plainte  des  larmes  ; la  pleureuse  est  debout  sur 
une  dalle  funéraire,  jonchée  de  fleurs  et  de  couronnes  ; sa  longue 
draperie,  aux  plis  minces  et  tombants,  accentue  encore  le  ruissel- 
lement de  cette  douleur  démonstrative.  Exécutée  en  marbre, 
cette  statue  lacrymatoire  obtiendra,  j’en  suis  certain,  uu  très 
grand  succès. 

Ah!  le  marbre  il  n’y  arien  de  tel  pour  faire  vivre  la  sculpture, 
et  il  est  prudent  de  ne  pas  trop  se  hâter  dans  les  jugements  qu’on 
est  tenté  de  porter  sur  un  modèle  en  plâtre  ; cette  réflexion  nous 
est  surtout  inspirée  par  le  projet  de  M.  Antonin  Mercié,  pour  la 
tombe  du  peintre  Pierre -Auguste  Cot;  ce  petit  génie  grassouillet 
de  la  Peinture,  qui  tient  en  pleurnichant  une  palette  et  un  pin- 
ceau brisé,  nous  a paru,  tout  d’abord,  d’une  invention  trop  bour- 
geoisement enfantine,  caractérisant,  comme  une  critique,  le  talent 
du  peintre  défunt  ; Le  Printemps  ; Sous  V orage;  Papa, j e pose  sur- 
gissaient à nouveau  devant  moi,  et  instinctivement  je  baptisais 
ce  bambin  apitoyé  : Papa,  je  pleure!  Cette  raillerie  était  mau- 
vaise, devant  le  drame  solennel  de  la  mort,  et  je  reportais,  vers 
le  pauvre  artiste  si  rapidement  enlevé  à l’affection  des  siens, 
l’amende  honorable  d’une  critique  trop  acerbe.  Pierre  Auguste 
Cot  avait  un  idéal  plus  élevé  que  ce  gamin  gémissant,  il  nous  a 
laissé  des  portraits  charmants  de  grâce  parisienne  et  de  distinc- 
tion mondaine  ; que  M.  Mercié  fasse  comme  nous;  qu’il  atténue 
l’expression  de  son  symbolisme,  comme  nous  atténuons  l’expres- 
sion de  nos  anciens  jugements;  et  le  marbre  définitif  de  son  petit 
pleureur,  répandra  de  vraies  larmes,  attendrissantes  et  sincères. 

Comme  groupes  décoratifs  religieux,  je  citerai  la  Notre-Dame- 
de-Brebières , par  M.  Delaplanche,  destinée  à la  nouvelle  église 
d’Albert  (Somme), et  le  Saint- Hubert,  de  Mlle  Anne  Manuela,  of- 
fert par  l’artiste  à l’église  du  Sacré-Cœur  de  Montmartre  ; cette 
sculpture  ne  me  paraît  pas  trop  concorder  de  style  avec  celui  du 
monument,  et  je  crois  que  l’habile  architecte  chargé  de  la  suite 
des  travaux,  M.  Charles  Laisné,  demandera  à l’auteur  le  sacri- 
fice des  deux  toutous  qui  empiètent  sur  le  cadre  architectural. 

Sautez  bouchons  ! à gros  flocons,  moussez  flacons  ! une  femme 
sort  delà  bouteille,  rieuse,  émoustillée,  chantant  les  flonflons  et 
grisant  le  monde  à la  ronde.  — Marque:  Saint- Mar ceaux.  Il 
s’agit  d’un  projet  de  fontaine,  à rafraîchir  le  champagne  proba- 
blement. Des  réductions  de  cette  fantaisie  sculpturale  auraient  le 
plus  grand  succès,  comme  pièce  de  milieu  pour  une  table  de 
nopces  et  festins. 

Les  plus  beaux  morceaux  de  sculpture  décorative  du  Salon 
de  1887  et  aussi  les  plus  importants  étaient  ceux  exposés  par 
M.  Jean-Antonin  Injalbert.  Cet  artiste,  originaire  de  Béziers,  a 
reporté  dans  son  art  toute  la  fougue  et  l’entrain  du  caractère  de 
sa  contrée  ; la  mâle  tradition  du  Pujet,  unie  à la  belle  audace  des 
Coustou  est  continuée  par  la  statue  couchée  de  Y Hérault  et  les 
deux  haut-reliefs  représentant  Y Orbe  et  la  Source  du  Lez . Si  la 
grande  médaille  d’honneur  avait  été  décernée  seulement  au  mérite 
de  Pœuvre  présentée,  c’est  M.  Injalbert  qui  aurait  été  l’heureux 


vainqueur;  d’autres  considérations  sont  venues  détruire  la  justice 
d’une  telle  décision,  le  cadre  d’avancement  à l’ancienneté  a fait 
valoir  ses  droits,  et  c’est  le  Gorille  de  M.  Frémiet,  malin  comme 
un  singe,  qui  a été  primé,  après  avoir  rappelé  au  jury  l’existence 
du  Centaure  Térée,  du  Cavalier  Gaulois , du  Louis  d'Orléans  de 
Pierretouds,  de  Y Homme  de  l'âge  de  goierre,  de  la  Jeanne  d' Arc 

de  la  place  des  Pyramides,  etc.,  etc M.  Injalbert  a dû  laisser 

couler  tranquillement  les  eaux  de  son  fleuve  et  de  ses  sources, 
devant  la  décision  des  juges  ; qu’il  se  rassure,  il  a pour  lui  le 
souverain  magistrat  qui  prononce  en  dernier  ressort,  le  public  lui 
a donné  sa  voix  ; cela  vaut  mieux  qu’une  grande  médaille. 

Quittons  les  beaux  emportements  du  fleuve  barbu  de  l’Hérault, 
pour  célébrer  les  sinueux  et  élégants  contours  de  la  Seine , repré- 
sentée par  M.  Puecli.  Le  talent  souple  et  charmant  du  jeune 
artiste  s’est  complu  dans  le  modelage  de  ce  beau  corps  de 
nymphe,  allongée,  avec  une  grâce  exquise,  devant  la  pittoresque 
perspective  de  notre  chère  Lutèce.  Le  marbre  viendra  bientôt 
prêter  le  plus  blanc  et  le  plus  pur  de  ses  blocs,  pour  immortaliser 
définitivement  cette  sœur  cadette  des  nymphes  de  J.  Goujon,  de 
Bouchardon  et  de  Mignot. 

Voilà  très  rapidement  la  revue  de  ce  îSalon  de  sculpture,  au 
point  de  vue  décoratif  et  monumental  ; j’aurais  voulu  entrer  dans 
plus  de  détails,  esthétiser  en  plus  grand  format  et  je  compte  bien 
me  rattraper,  l’an  prochain,  quand  la  plupart  de  ces  œuvres 
reviendront  au  Salon,  sous  leur  forme  définitive,  marbre  ou 
bronze,  ou  bien  quand  elles  seront  placées  dans  un  édifice  public. 

Notre  confrère  que  j’avais  rencontré  en  sortant  du  Salon,  le 
retardataire  de  la  dernière  heure, vient  de  venir  me  voir  : je  lui  ai 
lu  mon  article,  en  ayant  soin  d’omettre  l’entrée  en  matière;  eh 
bien!  il  m’a  affirmé  avoir  vu  tout  ce  dont  je  vous  ai  parlé,  et  il 
trouve  mes  jugements  très  justes...  fiez-vous  donc  aux  amis  ! 

Maurice  Du  Seigneur. 

— « 

EXPOSITION  UNIVERSELLE 

CHRONIQUE  DES  TRAVAUX. 

Montage  des  fermes  de  25  mètres. 

Les  fermes  de  25  mètres  de  l’Exposition  de  1889  ont  été  adju- 
gées, comme  nous  l’avons  déjà  indiqué,  en  quatre  lots  : 

Le  1er  lot,  à la  Société  des  Ponts  et  Travaux  en  fer,  comprend 
45  fermes,  60  piliers  et  42  travées  de  pannes  et  lanterneaux. 

Le  2e  lot,  à la  Société  des  Forges  et  Ateliers  de  Saint-Denis, 
a la  même  importance. 

Le  3e  lot,  à M.  Roussel,  se  compose  de  130  fermes,  150  piliers 
et  123  travées  dépannés  et  lanterneaux. 

Le  4°  lot,  à la  Société  des  Forges  de  Franche-Comté,  comprend 
le  même  nombre  de  fermes  que  le  lot  précédent. 

Ces  quatre  grands  établissements  de  construction  métallique 
emploient  chacun  des  appareils  différents  pour  le  montage  de 
leurs  fermes,  sur  lesquels  nous  croyons  intéressant  de  donner 
quelques  détails. 

La  Société  des  Ponts  et  Travaux  en  fer  a construit  deux  grands 
pylônes  rectangulaires  en  charpentes  de  15  mètres  de  hauteur 
(fig.  1).  Ces  pylônes  se  déplacent  à l’aide  de  galets  roulant  sur  des 
rails  fixés  sur  longrines.  Ces  galets  sont  au  nombre  de  huit  : 
quatre  permettent  de  faire  mouvoir  le  pylône  dans  le  sens  longi- 
tudinal, et  les  quatre  autres  dans  le  sens  de  la  largeur.  Une 
potence  de  6m.10  de  longueur,  fixée  à la  partie  supérieure  de 
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Fig.  1. 


chaque  pylône  et  munie  d’une  poulie  a sou  extrémité,  sert  au 
levage  des  différentes  pannes. 

Les  deux  pylônes  sont  d’abord  placés  auprès  des  deux  massifs 
de  fondation  qui  doivent  recevoir  les  piliers  d’une  ferme.  Les 
piliers  sont  saisis  par  la  partie  supérieure  avec  une  chaîne  pas- 
sant sur  trois  poulies  mondées  et  allant  à un  treuil  situé  à la 
partie  inférieure  du  pylône  , on  les  soulève  jusqu’à  ce  qu’ils  soient 
verticaux  ; on  place  une  feuille  de  plomb  sur  la  maçonnerie  et  on 
laisse  descendre  le  pilier  qui  prend  ainsi  sa  position  définitive. 
On  a eu  soin  pendant  le  levage,  pour  éviter  que  le  pied  du  pilier 
traîne  sur  le  sol,  de  le  placer  sur  un  petit  chariot.  Les  deux 
piliers  montés  sont  maintenus  momentanément  par  des  cables. 
On  rapproche  alors  les  deux  pylônes  l’un  de  l’autre,  on  attache 
la  ferme  au  crochet  A de  chaque  pylône  et  on  agit  sur  les  deux 
treuils.  La  ferme  se  trouve  ainsi  saisie  au  tiers  et  aux  deux  tiers 
de  sa  longueur;  quand  elle  est  arrivée  à hauteur  des  piliers,  un 
ouvrier  monte  sur  chaque  pilier,  place  une  feuille  de  plomb  et 
boulonne  de  suite  la  ferme.  Supposons  que  ce  soit  le  montage  de 
la  première  ferme  que  nous  venions  de  décrire,  on  déplacera 
alors  les  pylônes  pour  venir  lever  les  piliers  et  la  ferme  suivants, 
puis  on  procédera  à l’empannage,  à l’aide  de  la  potence  et  du  cro- 
chet B. 

Fig 


Les  différentes  pièces  du  lanterneau  sont  ensuite  montées  à 
l’aide  de  cordages,  puis  boulonnées. 

Ce  système  offre  une  grande  sécurité  et  une  rapide  exécution 
ainsi  qu’un  réglage  facile,  mais  il  est  coûteux  d’installation  et  il 
exige  pour  les  manœuvres  des  pylônes  que  le  sol  soit  complète- 
ment libre,  ce  qui  oblige  à assembler  les  fermes  en  dehors  de  cet 
espace  et  à les  faire  rouler  ensuite  jusqu’aux  pieds  des  pylônes; 
cette  manœuvre  est  longue  et  peut  fatiguer  le  métal.  Ce  chantier 
employait  34  hommes  qui  montaient  en  moyenne  deux  fermes 
par  jour.  Aujourd’hui  le  montage  de  ce  lot  est  terminé. 

La  Société  des  forges  et  ateliers  de  Saint-Denis  emploie  un 
système  plus  simple  et  plus  économique,  mais  beaucoup  moins 
rapide  : deux  chèvres  ordinaires  armées  servent  an  montage  des 
fermes  ; deux  autres  chèvres  sont  destinées,  l’une  an  montage 
des  piliers,  l’autre  à empanner  ; 19  hommes  seulement  travail- 
laient sur  ce  chantier,  mais  ils  ne  montaient  en  moyenne  qu’une 
travée  par  jour.  Le  montage  de  ce  lot  est  aussi  terminé. 

Les  deux  autres  lots  dont  il  nous  reste  à parler  étant  beau- 
coup plus  importants,  les  adjudicataires  ont  dû  rechercher  des 
systèmes  de  levage  permettant  d'opérer  plus  rapidement. 

M.  Roussel  emploie  des  chèvres  de  deux  types  différents. 

Deux  chèvres  à coulisses  (fig.  2)  servent  au  levage  des  piliers  ; 
elles  sont  munies  d'une  rallonge  en  fer  double  T,  guidée  dans  des 
coulisses  ; cette  rallonge  sert  pour  le  levage  des  pannes.  Les  pi- 
liers sont  saisis  en  leur  milieu  par  le  crochet  d'attache,  on  lis 
élève  à la  hauteur  voulue  et  on  les  fait  basculer  pour  les  faire 
reposer  sur  les  fondations. 

Le  second  appareil  employé  par  M.  Roussel  consiste  en  une 
chèvre  roulante  à potence  (fig.  3).  Elle  est  destinée  au  levage 
des  fermes  et  des  pannes  faîtières.  Elle  ne  se  déplace  que  dans 
un  sens,  en  restant  toujours  dans  l’axe  longitudinal  des  galeries 
de  25  mètres.  Les  rails  sur  lesquels  elle  roule  sont  à 1"’  50  au 
dessus  du  sol,  ce  qui  permet  d’assembler  les  fermes  à l’emplace- 
ment même  où  elles  seront  montées. 

Les  piliers  une  fois  en  place,  on  soulève  la  ferme  à l’aide  du 
crochet  A et  du  treuil  C jusqu’à  ce  qu’elle  vienne  reposer  sur  ses 
appuis;  on  lève  ensuite  la  panne  faîtière  en  se  servant  du  crochet 
B et  du  treuil  D,  puis  on  monte  les  autres  pannes  et  les  entre- 
toises des  piliers  avec  les  deux  chèvres  à coulisses. 

Cette  méthode  est  très  rapide,  les  appareils  sont  simples  et  le 
nombre  d’hommes  employés  n’est  que  de  29  ; on  monte  en 
moyenne  3 fermes  1/2  par  jour. 

La  Société  des  forges  de  Franche-Comté  procède  tout  antre- 
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ment.  Ce  lot,  comme  celai  de  M.  Roussel,  comprend  six  nefs 
contiguës  de  fermes.  Ici,  au  lieu  de  monter  les  fermes  par  travées, 
c'est-à-dire  dans  le  sens  de  la  flèche  F (fig.  4),  on  les  monte  par 
rangées,  c’est-à-dire  dans  le  sens  de  la  flèche  f.  On  pose  d’abord 
les  rangées  1 et  2 en  déplaçant  les  appareils  de  gauche  à droite, 
puis  les  rangées  3 et  4 en  allant  de  droite  à gauche,  etc. 

Les  appareils  mis  en  œuvre  comprennent  deux  échafaudages 
roulants  de  7 mètres  de  hauteur  (fig.  5)  avec  plate-forme  sur 
laquelle  sont  fixées  deux  chèvres  ordinaires.  L’une  A sert  à lever 
les  piliers  et  les  fermes,  l’autre  B sert  à empanner.  Les  rails 
sont  formés  par  des  fers  en  U posés  directement  sur  le  sol. 

Ce  système  de  montage  qui  est  également  très  rapide  a l’in- 
convénient de  laisser  la  première  série  de  fermes  abandonnée  à 
elle-même  jusqu'à  ce  que  l’on  procède  au  levage  de  la  deuxième 
rangée.  A l’époque  de  labelle  saison  il  n’y  a rien  à craindre,  mais 
si  l’on  redoutait  de  grands  vents,  il  faudrait  évidemment  main- 
tenir par  des  câbles  les  premières  fermes  en  attendant  la  pose  de 
la  deuxième  série. 

Surce  chantier  on  emploie  50  ouvriers  et  on  monte  en  moyenne 
trois  fermes  par  jour. 

Le  montage  de  ces  deux  derniers  lots  sera  terminé  dans  les 
premiers  jours  du  mois  d’août;  les  quatre  adjudicataires  seront 
donc  restés  dans  les  limites  de  délai  qui  leur  étaient  imposées. 

La  marche  générale  des  travaux  se  continue  toujours  avec  le 
même  ordre  et  la  même  régularité,  comme  l’état  actuel  du  Champ- 
de-Mars  permet  facilement  de  s’en  rendre  compte. 

Sur  le  chantier  de  M.  Eiffel,  des  sabots  en  fonte,  pesant  chacun 
6,000  kilogrammes,  sont  placés  sur  les  fondations,  et  déjà  les 
premiers  fers  s’élèvent.  Il  y a du  reste  une  grande  quantité  de 


pièces  métalliques  sur  le  chantier,  et  il  est  intéressant  de  voir  le 
soin  avec  lequel  tous  les  assemblages  sont  faits. 

Adjudications . 

Le  21  juin  a eu  lieu  l’adjudication  eu  un  lot  des  travaux  de 
terrassements  et  de  maçonnerie  à exécuter  pour  les  fondations  du 
Palais  des  Machines.  Les  travaux  évalués  à 493,620  fr.  32,  ont 
été  adjugés  à M.  Manoury,  moyennant  un  rabais  de  3 fr.  10,  par 
100  francs. 

Le  lundi  11  juillet,  il  est  procédé  à l’adjudication  eu  un  lot 
des  travaux  de  charpente  en  bois  et  grosse  menuiserie  à exécuter 
en  location  pour  les  combles  des  galeries  des  expositions 
diverses  et  de  leurs  annexes.  Ces  travaux  sont  évalués  à 
336,047  fr.  80.  Le  cautionnement  est  fixé  à 14,000  francs. 

Le  lundi  18  juillet  aura  lieu  l’adjudication  en  quatre  lots  des 
constructions  métalliques  des  bas-côtés  du  Palais  des  Machines. 
Ces  travaux  sont  évalués  à 1,160,292  fr.  41.  Le  cautionnement 
est  fixé  à 8,000  francs  pour  chacun  des  quatre  lots. 

Le  lundi  25  juillet  aura  lieu  l’adjudication  des  fermes  de 
30  mètres  de  portée,  formant  les  galeries  Rapp  et  Desaix,  et 
celle  des  fermes  de  50  mètres  qui  constituent  les  palais  des 
Beaux-Arts  et  des  Arts  Libéraux.  Ces  travaux  sont  évalués  à 


Fig.  5. 
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2,435,364  fr.  86.  Le  cautionnement  est  fixé  à 5,000  fraucs  poul- 
ies Ier  et  2e  lots,  15,000  francs  pour  les  3e  et  5,:  lots,  20,000  francs 
pour  les  4e  et  6e  lots,  6,000  francs  pour  le  7°  lot. 

B.  Archambault, 

Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures. 


HOTEL,  RUE  DE  SIAM,  A PARIS 

Planches  75,  76,  77,  78. 

[Voyez  page  450). 

La  décoration  intérieure  de  l’hôtel  de  la  rue  de  Siam  a été 
étudiée  avec  le  plus  grand  soin  par  M.  Benouville.  Déjà,  sur  la 
coupe  que  nous  avons  donnée  (planche  77),  on  pouvait  voir  que 
les  boiseries  deTescalier  et  du  vestibule  étaient  traitéesavec  beau- 
coup d'ampleur.  Pour  permettre  de  mieux  apprécier  la  valeur 
artistique  de  la  décoration,  notre  dernière  planche  reproduit  les 
détails  de  la  cheminée  de  la  salle  à manger  et  le  plafond  du 
grand  salon. 


■Flan  du  Sous-sol  j o.ooA 


JO 

Dans  les  plafonds j comme  dans  les  tentures,  M.  Benouville  a 
fait  un  large  emploi  des  couleurs;  les  tons  les  plus  brillants 
viennent  animer  l’intérieur  de  cet  hôtel  dont  la  façade  posté- 
rieure elle-même  est  rehaussée  par  des  émaux  colorés. 

Cette  intervention  de  la  couleur  en  architecture,  qui  se  généra- 
lise de  plus  en  plus,  ne  saurait  être  qu’approuvée. 

* 

VILLA  SAINT-GEORGES,  A SAINT-LO 

PLANCHE  79. 

La  villa  Saint-Georges  ne  comprenait  primitivement  qu’un 
salon,  une  salle  à minger  et  une  cuisine,  au  rez-de-chaussée; 
trois  chambres  à coucher  an  1er  étage,  et  diverses  [pièces  secon  - 
daires  dans  les  combles. 

C’était  en  somme  une  petite  habitation,  dont  on  désirait  tirer 
parti  dans  un  projet  d’ensemble  répondant  à l’installation  confor- 
table d’une  famille  assez  nombreuse. 

Admirablement  placée,  d’ailleurs,  sur  un  coteau  élevé,  elle  est 
orientée  de  telle  sorte  qu’on  peut  embrasser  d’un  seul  regard  le 
groupement  pittoresque  des  maisons  de  Saint-Lô,  autour  de  la 
cathédrale  et  la  longue  perspective  de  la  vallée  de  la  Vire,  a 
l’ouest/ 


Les  constructions  annexes  ne  devaient  donc,  dans  aucun  cas, 
masquer  cette  vue  ; il  était  au  contraire  logique  de  les  disposer 
pour  en  profiter  sous  tous  ses  aspects. 

C’est  ce  qui  explique  le  développement  longitudinal  de  la  villa 
actuelle  qui  comprend  au  rez-de-chaussée:  une  salle  à manger, 
un  salon,  une  bibliothèque,  un  jardin  d’hiver  et  une  salle  de  bil- 
lard reliés  par  une  galerie  vitrée  formant  terrasse  couverte. 

Dans  un  bâtiment  en  aile  à gauche,  la  cuisine  et  ses  dépen- 
dances. la  salle  à manger  des  gens,  l’escalier  de  service,  etc. 

Dans  un  pavillon  à droite,  un  cabinet  de  travail  et  l’escalier 
principal. 

Les  étages  supérieurs  renferment  10  chambres  à coucher,  avec 
cabinets  de  toilette,  water-closet,  salle  de  bain,  etc. 

Les  combles  contiennent  un  assez  grand  nombre  de  chambres 
de  domestiques. 

Des  écuries  pour  cinq  chevaux,  des  remises,  une  buanderie,  le 
logement  du  jardinier  sont  disposés  dans  un  bâtiment  spécial. 

Ainsi  que  le  cas  se  présente  fréquemment  à la  campagne,  les 
eaux  pluviales  sont  recueillies  soit  dans  des  citernes,  soit  dans 
des  réservoirs  qui  les  distribuent  aux  divers  étages. 

Des  réservoirs  en  tôle,  d’une  contenance  de  15,000 litres,  placés 
à la  partie  supérieure  du  pavillon  de  droite,  au-dessus  du  grand 
escalier,  reçoivent  les  eaux  d’un  puits  qui  se  trouve  dans  la  cuisine. 

L’ascension  de  l’eau  est  obtenue  par  un  pulsomètre  (système 
Cuau)  actionné  par  un  petit  générateur  vertical. 

Ce  système  donne  les  meilleurs  résultats  : avec  une  dépense 
minime  de  charbon,  on  fait  monter  l’eau  à une  vingtaine  de 
mètres,  pour  l’amener  aux  réservoirs. 

Les  pièces  principales  sont  chauffées  par  un  calorifère  à air 
chaud,  et  la  chaleur  du  fourneau  de  cuisine  est  utilisée  pour  tiédir 
l’atmosphère  de  trois  chambres  des  étages  supérieurs. 

Les  maçonneries  ont  été  exécutées  avec  le  moellon  schisteux 
du  pays,  hourdé  en  mortier  de  chaux  hydraulique  d’Airel. 

La  brique  employée  provient  également  d’Airel. 

Notre  confrère,  M.  Camut,  qui  a si  bien  rempli  les  conditions 
du  programme  qui  lui  était  imposé, avait  fait  figurer  son  projet  an 
Salon  de  1886.  C’est  le  panneau  même  de  l’artiste  que  reproduit 
notre  gravure. 

Les  entrepreneurs  qui  ont  collaboré  à la  construction  sont  . 

M.  Emile  Marichal,  à Montgeron  (Seiiie-et-Oise),  pour  la 
maçonnerie. 

MM.  Paris,  à Saint-Lô,  Collet,  à Paris,  pour  la  charpente. 

M.  Tury,  à Saint-Lô,  pour  la  couverture. 

M.  Monduit  fils,  à Paris,  pour  la  plomberie  d’art. 

M.  Baudet-Donon,  à Paris,  pour  la  grosse  serrurerie,  combles 
en  fer. 

M.  Bertaux,  à Saint-Lô,  pour  la  petite  serrurerie. 

MM.  Bricard  frères,  à Paris,  pour  la  quincaillerie. 

Société  anonyme  des  ateliers  de  Fécamp,  MM.  Malhérion 
frères,  à Paris,  Asselin,  à Saint-Lô, pour  la  menuiserie. 

M.  Brot  et  fils  à Paris,  pour  la  miroiterie. 

M.  Germain,  à Paris,  pour  la  sculpture. 

M.  Manier  à Paris,  peinture  et  décoration. 

M.  Cuau,  à Paris,  chauffage  (pulsomètre). 

M.  Mildé,  à Paris,  électricité,  paratonnerre. 

M.  Legrand,  à Paris,  appareils  à gaz  et  gaz  système  Jappy. 

M.  Debert,  à Saint-Vrain  (Seine-et-Oise),  treillage. 
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CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LEGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Objets.  — Immeuble  par  destination. 

J’ai  cacheté  une  maison  à usage  de  chapellerie,  ladite  maison 
est  en  liquidation.  Comme  il  existe  des  vitrines,  des  glaces,  des 
porte-manteaux,  etc.,  fixés  dans  les  murs  et  qu’on  ne  peut  les 
enlever  sans  faire  de  dégradations,  nous  désirerions,  le  vendeur 
et  moi,  savoir  à quoi  nous  en  tenir  et  savoir  si  les  articles  ci- 
dessus  font  oui  on  non  partie  de  l’immeuble. 

Réponse.  — Les  biens  sont  immeubles  ou  par  leur  nature  ou 
par  leur  destination,  ou  par  l'objet  auquel  ils  s’appliquent 
art.  517  Code  civil.) 

Les  objets  que  le  propriétaire  d’un  fonds  y a placés  pour  le 
service  et  l’exploitation  de  ce  fonds,  sont  immeubles  par  desti- 
nation (art.  524  Code  civil). 

Le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à son  fonds  des  effets 
mobiliers  à perpétuelle  demeure,  quand  ils  y sont  scellés  en 
plâtre  on  a chaux  ou  à ciment,  ou  lorsqu’ils  ne  peuvent  être  déta- 
chés sans  être  fracturés  et  détériorés,  ou  sans  briser  ou  détériorer 
la  partie  du  fonds  à laquelle  ils  sont  attachés. 

Les  glaces  d’un  appartement  sont  censées  mises  à perpétuelle 
demeure,  lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles  sont  attachées  fait 
corps  avec  la  boiserie. 

Il  en  est  de  même  des  tableaux  et  autres  ornements. 

Quant  aux  statues  elles  sont  immeubles  lorsqu’elles  sont  pla- 
cées dans  une  niche  pratiquée  exprès  pour  les  recevoir,  encore 
qu’elles  puissent  être  enlevées  sans  fracture  ou  détérioration 
(art.  525  Code  civil). 

Tel  est  le  droit. 

Dans  l’espèce,  nous  pensons,  étant  donué  surtout  qu’il  s’agit 
d’un  fonds  de  chapellerie,  que  les  objets  qui  nous  sont  signalés 
doivent  être  déclarés  immeubles  par  destination.  Nous  venons 
d’examiner  la  question  dans  l’hypothèse  que  le  vendeur  a acquis 
et  la  maison  et  le  fonds  de  commerce. 

Si  le  fonds  seul  est  acquis  et  si  la  maison  est  la  propriété  d’un 
tiers,  le  propriétaire  n’étant  tenu,  à moins  de  convention  con- 
traire, qu’à  la  remise  des  lieux  dans  l’état  oü  ils  ont  été  livrés, 
la  vente  du  fonds  a pu  comprendre  la  vente  des  objets  dont  il 
s’agit.  — Le  nouveau  locataire  à sa  sortie  des  lieux  pourra  les 
enlever  sauf  à lui  à satisfaire  à ce  moment  aux  prescriptions  de 
l’article  1731  du  Code  civil. 


Vue.  — Servitude.  — Caractère. 

Les  propriétés  des  sieurs  P.  et  M.  sont  séparées  par  un  mur 
de  soutènement  mitoyen.  Le  sol  de  la  propriété  M.  se  trouve  de 
7 mètres  en  contre-bas  de  celui  de  la  cour  de  P.  Le  sommet  du 
mur  mitoyen  se  trouve  de  0m70  plus  élevé  que  le  sol  de  la 
cour  P. 

M.  possède,  adossée  au  mur  mitoyen,  une  petite  construction 
en  appentis  qu’il  désirerait  faire  surélever  ; P.  s’y  oppose  préten- 
dant que  de  temps  immémorial  il  a,  de  sa  cour  qu'il  considère 
comme  terrasse , un  droit  de  vue  par-dessus  le  mur  mitoyen  sur  la 
propriété  M. 

En  raison  de  cette  prétention,  P.  a récemment  élevé  une  petite 
construction.  C,  dans  un  des  angles  de  sa  cour.  Cette  construc- 
tion, qui  ne  repose  pas  sur  le  mur  mitoyen,  mais  qui  en  est  très 


, ayant 
d’une  vue 


rapprochée,  possède, du 
côté  de  M,une  ouverture 
à châssis  mobile 
le  caractère 
droite. 

En  élevantcettecons- 
truction  et  en  pratiquant 
cette  ouverture,  P.  a ré- 
pondu aux  observations 
qui  lui  étaient  faites 
par  M.  que  loin  d’ag- 
graver la  servitude  de 
vue  il  la  diminuait  au 
contraire  de  toute  la 
longueur  de  la  construc- 
tion nouvelle  pour  ne 
conserver  dans  cette 
partie  que  celle  don- 
née par  l’ouverture  qu’il 
venait  de  pratiquer  dans 
son  pan  de  bois. 

Or,  P.  n’a  aucune  es- 
pèce de  titre  constatant 
son  droit  de  vue  et  éta- 
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blissant  une  prohibition  ou  interdiction  quelconque  de  suré- 
lever le  mur  mitoyen.  Il  est  bon  d’ajouter  qu’il  y a environ 
huit  ans  les  auteurs  de  M.  ont  fait  établir  en  exhaussement  dudit 
mur  et  sans  protestation  aucune  de  la  part  de  P.,  un  tuyau  de 
cheminée  présentant  comme  largeur  environ  70  centimètres. 

La  servitude  de  vue,  prise  de  sa  cour  par-dessus  le  mur  mi- 
toyen sier  la  propriété  J/,  a-t-elle  bien  le  caractère  d’une  servi- 
tude apparente  et  continue,  et  a-t-elle  pu  ainsi  s’acquérir  par 
prescription  ? De  plus,  la  prohibition  de  bâtir  sur  un  fonds,  ou 
de  ne  bâtir  qu’à  une  hauteur  déterminée  étant  une  servitude  non 
apparente  (C.  civ.  art.  689)  et  ne  pouvant  pas,  par  conséquent,  se 
prescrire,  P.  a-t-il  le  droit  d’empêcher  M.  d’exhausser  le  mur 
mitoyen  ? 

Le  mur  litigieux  se  trouve  dans  une  ville  où  la  clôture  est 
forcée.  Le  toit  de  l’appentis  M.  se  trouve  être  placé  juste  à la 
hauteur  du  mur  mitoyen  et  rien  n’est  plus  facile,  en  enjambant 
ce  mur,  que  de  s’introduire  par  la  couverture  dans  les  bâtiments 
de  M.  qui  ne  se  considère  pas  comme  suffisamment  clos. 

Réponse.  — La  facilité  qu’on  a de  la  propriété  P.  de  prendre 
vue  sur  la  propriété  M.  ne  constitue  pas  à notre  avis  la  posses- 
sion non  équivoque  en  vertu  de  laquelle  on  peut  prescrire 
(art.  2228  C.  civil),  s’il  s’agissait  d’un  ouvrage  fait  dans  le  but  de 
prendre  vue,  d’une  croisée  par  exemple  ou  d’un  balcon,  la  situa- 
tion changerait  ; ces  sortes  d’ouvrages,  en  effet,  sont  créés  pour 
prendre  vue,  leur  nature  ne  peut  donner  lieu  à l’équivoque  et  la 
possession  pendant  trente  ans  permet  en  conséquence  d’user  des 
bénéfices  de  la  loi. 

Dans  l’espèce  la  vue  est  prise  s’il  n’y  a pas  titre  parce  que  le 
voisin  n’a  pas  voulu  obliger  P.  à participer  aux  frais  d’une  clô- 
ture au-dessus  du  sol  de  ce  dernier,  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 663  du  C.  civil  ; mais  de  ce  que  P.  n’a  pas  été  contraint  de 
se  clore,  il  n’en  résulte  pas  une  possession  de  vue  paisible,  pu- 
blique et  non  équivoque,  à titre  de  propriétaire  ; s’il  en  était 
ainsi,  toutes  les  propriétés  situées  dans  les  villes  prescri- 
raient l’une  contre  l’autre  la  vue  droite  dans  le  cas  on  il  n’exis- 
terait entre  elles  pendant  trente  ans  aucune  espèce  de  clôture. 

L’ouverture  de  l’appentis  One  saurait  non  plus  créer  le  droit 
à la  servitude  s’il  n'y  a pas  titre  et  alors  même  qu’elle  existerait 
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depuis  plus  de  trente  ans.  Cette  ouverture  en  effet,  est  ouverte 
sur  un  toit,  elle  éclaire  un  ouvrage  secondaire  et  son  utilité,  à 
titre  de  servitude,  ne  saurait  être  établi,  on  ne  pourrait  voir  là 
qu’un  moyen  peu  loyal  employé  contre  le  voisin  trop  confiant  ou 
trop  négligent.  Il  y a là,  en  tout  cas,  une  espèce  dont  l’apprécia- 
tion dépend  de  l’examen  des  lieux  et  qui  reste  à l’appréciation 
des  tribunaux. 

En  somme  la  prétention  de  P.  nous  paraît  mal  fondée  et  uous 
pensons  qu’il  peut  être  assujetti  à la  clôture. 


Contiguïté.  — Démolition  d'une  partie  de  maison  non  alignée.  — 

Conséquences. 

J’ai  à construire  dans  une  ville  de  4 à 5,000  habitants  une 
maison  ou  plutôt  une  façade  de  maison.  La  façade  actuellement 
étant  trop  avancée  il  faut  la  reculer,  ce  que  nous  sommes  bien 
décidés  à faire.  Mais  voilà  où  surgit  la  difficulté. 

A côté  de  la  maison  A. dont  le  propriétaire  veut  faire  refaire  la 
façade  se  trouve  le  propriétaire  B...  Ce  propriétaire  n’a  pas  l’in- 
tention de  faire  reconstruire  sa  façade. 

Une  grande  ouverture  C servant  de  vitrine,  se  trouve  fermée 
par  une  plate-bande  en  pierre  de  taille.  Cette  plate-bande  se 
trouve  entièrement  butée  par  le  mur  mitoyen  D.  Or  B...  prétend 
que  A...  n’apas  le  droit  de  reculer  sa  façade  et  de  prendrela  moitié 


du  mur  mitoyen  qui  est  très  épais  (0.  65).  Il  prétend,  les  deux 
maisons  étant  antérieures  aux  deux  propriétaires,  que  les  choses 
doivent  absolument  rester  telles  qu’elles  sont.  Ce  raisonnement 
me  paraît  un  peu  bizarre.  Il  faut  vousdire  aussique  A...al’inten- 
tion  de  faire  dans  sa  façade  une  grande  ouverture  pour  magasin. 
Par  suite  du  recnlement  forcé  il  ne  pourra  aussi  être  fait  aucun 
travail  confortatif  au  mur  de  B...  et  la  butée  de  la  moitié  du  mur 
mitoyen  sera  insuffisante  pour  tenir  la  plate-bande  C qui  s’écrou- 
lera forcément.  Quels  sont,  je  vous  prie,  en  cette  occasion,  les 
droits  et  les  devoirs  de  chacun  des  co-propriétaires  ? Quel  est  le 
devoir  de  la  ville  aussi  dans  cette  occurence  ? J’oubliais  de  vous 

dire  que  B...  voudrait  en  cas  d’impossibilité  de  sa  part  à empê  • 
cher  A...  de  construire,  le  forcer  à bâtir  une  pile  adossée  au  mur 
mitoyen  pour  porter  les  linteaux  de  A... 

Réponse.  — A...  n’est  nullement  tenu  de  soutenir  la  maison 
de  B...  ; cette  dernière  maison  doit  se  suffire  à elle-même,  aucune 
obligation  ne  résulte  pour  l’un  on  l’autre  immeuble  de  1 ancien- 
neté plus  ou  moins  grande  de  la  contiguïté.  La  loi  dit  : la  pro- 
priété est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  manière 
la  plus  absolue  pourvu  qu'on  n’en  fasse  pas  un  usage  prohibé 
par  les  lois  ou  par  les  règlements.  Or  ce  n’est  pas  faire  un  usage 


prohibé  par  les  règlements  que  démolir  sa  maison  pour  la  mettre 
à l'alignement. 

En  mettant  sa  nouvelle  façade  au  nouvel  alignement,  le  mur 
mitoyen  devra  rester  tel  quel  s’il  est  suffisant  pour  sa  destination, 
ce  qui  paraît  résulter  de  la  lettre  de  notre  correspondant.  Quant 
à B...  il  devra  être  mis  en  demeure  de  soutenir  sa  propriété  qui 
poussera  au  vide  le  mur  mitoyen  dans  la  partie  retranchée, 
lorsque  la  partie  de  la  maison  A...  sujette  à reculement  sera 
démolie.  S’il  y a contestation,  il  y aura  lieu  de  faire,  d'urgence, 
désigner  un  expert  par  la  voie  du  référé  pour  faire  procéder  aux 
travaux  d’étaiement,  tous  droits  réservés.  A...  n’a  pas  à s’in- 
quiéter de  l’intervention  probable  de  la  monicipalité  et  des  pres- 
criptions qui  pourront  résulter  pour  B...  de  cette  intervention . 
A...  faisant  une  grande  ouverture  pour  magasin  du  côté  du  mur 
mitoyen,  devra  mettre  un  dosseret  suffisant  pour  supporter 
l’about  de  son  filet. 

— Une  autre  question  de  même  nature  nous  est  posée  en  ces 
termes  par  un  correspondant  de  Langres. 

Deux  immeubles  A et  B (du  plan  ci -contre)  sont  séparés  par 
un  mur  mitoyen  à l’extrémité  duquel  il  existait  des  cabinets 
d’aisances  qui  causaient  un  certain  préjudice  à B...  et  que  le 
propriétaire  A...  vient  défaire  disparaître. 

Mais  la  démolition  de  la  petite  tourelle  dans  laquelle  étaient 
installés  lesdits  cabinets  a en  pour  résultat  de  démasquer  sur 
toute  la  hauteur  du  bâtiment,  la  partie  ej  du  mur  séparatif 
mitoyen. 

Or,  ce  mur  présente  actuellement  audit  emplacement,  de 
sérieuses  dislocations  et  sa  reconstruction  dans  la  partie  ef, 
paraît  indispensable  ; malheureusement  la  façade  de  1 immeuble 
B est  sujette  à reculement. 

Il  m’importe  de  connaître  : 

1°  Si  dans  les  conditions  présentes  le  propriétaire  A...  peut 
faire  l’abandon  de  la  mitoyenneté  du  mur 
ef. 

2°  S’il  peut,  dans  le  cas  où  la  ville  ne 
s’opposerait  pas  à l’exécution  des  travaux 
confortatifs  sus-indiqué3,  se  dispenser, 
conformément  à l’article  656  du  Code  ci- 
vil, de  contribuer  aux  frais  de  reconstruc- 
tion. 

Réponse.  — Notre  réponse  est  facile  à 
présenter,  A...  a le  droit  incontestable 
de  démolir  son  cabinet  d’aisances  et  de 
renoncer  ensuite  à la  mitoyenneté  du 
mur  conformément  à la  faculté  insérée 
dans  l’article  656  du  Code  civil.  En  1 état 
et  pour  la  bonne  règle,  nous  conseillons 
de  signifier  cette  renonciation  par  un  acte 
d’huissier.  Si  la  démolition  a été  faite  avec 
précaution  sans  qu’il  en  soit  directement 
résulté  des  dégradations  au  mur,  B...  est 
sans  droit  pour  se  plaindre  ; et  si  la  ville 
tolère  la  réparation  du  mur  dans  la  partie  e J,  A...  ne  peut 
être  tenu  à participer  dans  les  irais  de  cette  réparation. 

Le  Secrétaire  du  comité  de  jurisprudence , 
Henri  Rayon,  architecte. 
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EXPOSITION  DU  HAVRE 

ÉTUDE  DE  CÉRAMIQUE  DÉCORATIVE  ET  ARCHITECTURALE. 

( Voyez  page  465.) 

J’attire  votre  attention,  Monsieur  le  directeur,  sur  ce  nouveau 
procédé  de  reproduction  qui  permet  à chaque  pièce  d’être  unique  et 
donne  toute  liberté  à la  fantaisie  de  l’architecte  qui,  au  besoin, 
peut  lui-même  prendre  l’outil,  accentuer  tel  ou  tel  point,  adoucir 
tel  autre  et  ensuite  diriger,  si  bon  lui  semble,  la  mise  en  émail 
et  en  obtenir  des  effets  absolument  nouveaux.  — Il  y a là  une 
voie  ouverte  qui  permettra  aux  artistes  de  donner  libre  cours  à 
leur  imagination  décorative,  toujours  arrêtée  jusqu’ici  par  la 
désolante  froideur  des  poncifs,  des  tons  sur  tons,  des  cernés  et 
des  estampages.  — Laissons  cela  à des  peuples  voisins  qui  se 
contentent  de  tout  comme  ligne,  et  comme  forme,  pourvu  qu’il 
y ait  de  la  couleur.  Certes,  j’entrevois  dès  maintenant  de  fort 
belles  décorations  à faire  dans  ce  genre  en  blocs  de  hautes  et 
larges  dimensions  bien  en  rapport  avec  le  reste  de  la  maison  ou 
de  l’édifice  et  remplaçant  enfin  ces  pauvres  petites  plaquettes, 
carreaux  de  cuisine  enrichis  et  déplacés,  toujours  maigres  et 
froids,  et  jamais  à l’échelle  de  la  construction. 

Il  est  inutile  de  dire  que  toute  la  fabrication  de  la  maison 
E.  Muller,  depuis  les  tuiles  si  connues  jusqu’aux  moindres 
articles,  se  fait  en  pâte  et  non  en  terre  dure  ; mais  il  bon  d’insister 
sur  la  qualité  tout  exceptionnelle  comme  résistance  à l’écrase- 
ment des  briques  qu’elle  fabrique  en  grès  émaillé  de  toutes 
nuances  pour  les  décorations,  et  en  grès  émaillé  blanc  pour  la 
construction  de  murs  de  courettes,  d’offices,  de  cuisine,  d’esca- 
liers de  logements  ouvriers,  d’hôpitaux,  etc. 

Les  architectes  pourront  enfin  prévoir  telle  et  telle  partie  de 
leur  construction  en  briques  émaillées  blanches  assurant  d’avance 
la  lumière,  la  propreté  et  l’entretien  facile,  et  n’auront  plus  l’en- 
nui de  ces  revêtements  de  carreaux  faits  après  coup  dont  l’aspect 
est  peu  architectural  et  qui  ne  résistent  jamais  longtemps. 

Vienne  la  construction  des  parties  souterraines  du  Métropoli- 
tain, on  comprendra  que  les  voûtes  soient  construites,  comme  à 
Londres,  en  briques  émaillés  blanches  qui  éclaireront  ces  tristes 
passages  et  pourront  rester  propres. 

C’est  également  grâce  à cette  fabrication  en  pâte  et  aux 
habiles  mélanges  auxquels  l’ont  conduit  de  longs  et  laborieux 
essais  que  la  maison  E.  Muller  est  parvenue  à fabriqu  ir  à Paris 
avec  des  argiles  françaises  les  jusqu’ici  inimitables  tuyaux  Doul- 
ton.  — On  m’assure  que  déjà  plusieurs  maisons  eu  Fi  ance  arri- 
vent à faire  aussi  bien;  en  tous  cas,  nous  en  avons,  la  preuve 
sous  les  yeux,  car  les  quelques  tuyaux  en  grès  cérame  exposés 
au  Havre  par  la  maison  E.  Muller  sont  absolument  semblables  à 
ceux  de  Doulton  ; ils  ont  de  plus  été  reconnus  aussi  résistants 
dans  les  essais  qui  ont  été  faits  au  laboratoire  des  ponts  et  chaus- 
sées.— Quand  on  sait  que  nos  industriels  payent  la  houille  quatre 
fois  plus  cher,  qu’ils  ont  à supporter  le  double  d’impôts  et  une 
main-d'œuvre  plus  élevée  que  nos  voisins,  on  doit  être  reconnais- 
sant à nos  fabricants  de  France  qui  ont  osé  consacrer  à cette 
industrie  les  importants  capitaux  qu’elle  nécessite. 

En  dehors  de  ce  qui  touche  à l’architecture,  il  y a dans  cette 
exposition  des  choses  très  intéressantes. 

D’abord  les  creusets  en  plombagine  pour  la  fonte  de  l’acier,  du 
bronze  et  de  la  fonte  malléable  ; puis  les  briques  et  pièces  de 
silice  pour  la  construction  des  fours  à aciers,  verreries,  etc..., 
partout  où  il  faut  des  températures  extrêmement  élevées. 

Il  est  juste  de  rappeler  qu’avant  M.  Muller,  nos  fonderies  et 
arsenaux  étaient  absolument  tributaires  de  l’étranger  pour  ces 


produits.  C’est  également  à M.  Muller  qu’ont  été  dus  les  pre- 
mières pièces,  briques  et  creusets  faits  en  magnésie. 

Mais  je  n’eu  finirais  pas  si  je  voulais  parler  de  tout  ce  qui  se 
fait  encore  dans  cette  maison  avec  de  l’argile,  de  ses  cornues 
pour  le  gaz,  de  ses  foyers  de  tontes  espèces...  que  sais-je  ? 

Je  termine  par  un  article  qui  intéresse  particulièrement  les 
architectes,  c’est  celui  que  vous  verrez  désigué  sous  le  nom  de 
« Coton  minéral  ».  — Il  a absolument  l’apparence  du  coton  et 
provient  de  l’argile  on  gangue  qui  enveloppe  les  minerais  de  fer  ; 
au  moment  où  ce  laitier  est  fondu,  on  lui  insuffle  un  puissant  jet 
de  vapeur  et  cette  matière  prend  la  forme  et  la  couleur  du  coton. 

Le  coton  minéral  est,  de  tous  les  corps  connus,  celui  qui  est 
le  plus  réfractaire  au  bruit,  au  chaud,  au  froid  et  à la  vermine. 
On  l’emploie  en  construction  dans  les  planchers  et  cloisons  pour 
les  assourdir,  dans  les  couvertures  métalliques  et  ardoisées  pour 
se  garantir  contre  la  chaleur  et  le  froid;  pour  envelopper  les 
tuyaux  de  vapeur  ou  d’eau  chaude  que  l’on  veut  protéger. 

Je  me  permets  de  donner  rendez-vous,  en  1889,  à la  maison 
E.  Muller  pour  apprécier  les  progrès  qu’elle  accomplira  encore 
d’ici  là,  j’en  suis  convaincu,  tant  au  profit  de  l’architecture  que  de 
la  construction.  E.  Bernard. 


VOLETS,  PERSIENNES  ET  JALOUSIES 

Lorsque,  dans  les  deux  précédents  numéros,  nous  avons  décrit 
quelques  types  d’appuis  et  de  jets  d’eau,  pièces  qui  constituent  la 
partie  la  plus  délicate  de  la  fenêtre,  nous  avons  indiqué  les 
moyens  dont  la  menuiserie  dispose  pour  empêcher  l’eau,  l’air  et 
la  poussière  de  pénétrer  dans  les  appartements. 

Nous  allons  considérer  maintenant  les  volets , persiennes  et  ja- 
lousies , qui  complètent  la  fermeture  des  baies  et  arrêtent  to- 
talement ou  partiellement  la  lumière,  la  chaleur  et  le  bruit. 
Les  volets  et  persiennes  exécutés  en  bois,  fer  et  bois  ou  en  fer, 
sont  aussi  destinés  à former  une  clôture  moins  fragile  que  le 
vitrage  d’une  croisée. 

I.  Les  Volets. — Les  volets,  fermeture  simple  et  complète, 
sont  construits  en  bois  ou  en  fer  comme  les  portes  à un  on 
plusieurs  vantaux.  On  les  place  souvent  à l’intérieur,  derrière 
les  croisées.  Les  volets  sont  brisés  en  deux  on  trois  parties,  sui- 
vant la  largeur  de  la  baie  et  suivant  la  profondeur  des  ébrase- 
ments sur  lesquels  ils  s’appliquent  quand  ils  sont  ouverts. 

La  brisure  des  volets  se  fait  à rainure  et  languette  ou  à feuil- 
lure. 

II.  Persiennes.  — La  persienne  est  un  volet  dont  le  panneau 
est  ajouré  par  une  série  de  lames  inclinées  à 45  degrés. 

Pour  modifier  l’intensité  de  l’éclairage,  on  emploie  des  lames 
mobiles.  Les  persiennes  garantissent  les  croisées  contre  les 
intempéries,  elles  laissent  passer  la  lumière,  et  permettent  de 
voir  ce  qui  se  passe  dehors  sans  qu’on  soit  vu.  Nous  étudierons 
successivement  les  persiennes  en  bois,  en  fer  et  bois,  en  fer. 

1°  Persiennes  en  bois.  — Les  persiennes  en  bois  comportent 
un,  deux  ou  quatre  vantaux.  Nous  n’insisterons  pas  sur  leur 
construction  qui  est  aussi  simple  que  celle  des  volets.  Les 
lames  entrent  en  entailles  dans  les  battants.  On  consolide  l’as- 
semblage avec  des  clous  ou  mieux  par  un  goujon  entrant  dans  un 
trou  fait  au  milieu  de  la  rainure.  Un  assemblage  à tenon  et  mor- 
taise est  préférable  au  point  de  vue  de  la  solidité. 

Quand  les  lames  sont  mobiles,  leurs  tranches  horizontales  au 
lieu  d’être  taillées  en  chanfrein  sont  creusées  en  feuillure  pour 
qu’en  s’emboitant  verticalement,  elles  fermentle  panneau  ajouré. 
On  fait  pivoter  les  lames  d’un  même  angle  en  les  manœuvrant 
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simultanément  avec  une  crémaillère.  La  fermeture  des  personnes 
à un  ou  plusieurs  vantaux  se  fait  par  feuillure  ou  mieux  par  rai- 
nure et  languette.  Les  montants  sont  entaillés  pour  recevoir  des 
paumelles  à gonds  scellés  dans  les  tableaux. 

Les  persiennes  à un  on  deux  vantaux  étant  ouvertes  s’appli- 
quent généralement  sur  le  parement  du  mur,  où  elles  sont  main- 
tenues par  des  arrêts  à paillettes.  Dans  ces  conditions,  elles  sont 
exposées  au  vent  et  à la  pluie  qui  les  détériorent  ; en  outre,  elles 
masquent  et  salissent  les  façades.  On  évite  ces  inconvénients  en 
les  plaçant  à l’intérieur  des  baies  contre  les  murs  des  tableaux. 
Chaque  vantail  est  alors  brisé  en  deux  on  trois  feuilles  assemblées 
entre  elles  par  paumelles  ou  charnières. 

Dans  les  baies  du  rez-de-chaussée,  les  lames  occupent  seule- 
ment le  tiers  ou  le  quart  de  la  hauteur  du  châssis  qui  par  sécu- 
rité est  formé  d’un  panneau  renforcé  par  des  barres  de  fer. 

2°  Persiennes  enfer  et  bois. — On  emploie  beaucoup  aujour- 
d’hui les  persiennes  métalliques  dont  les  montants  moins  épais 
que  ceux  en  bois  font  moins  saillie  sur  les  tableaux.  Ces  saillies 
sont  environ  de  50,  60  et  90  millimètres  suivant  que  le  vantail 
est  formé  de  2,  3 ou  4 feuilles.  Les  lames  en  bois  se  font  en  chêne 
ou  en  pitch-pin. 

La  figure  1 représente  le  type  construit  par  MM.  Jomain  et 
Sarton.  L’encadrement  du  châssis  est  formé  d’un  fer  évidé  à gorge 
et  à noix.  La  fermeture  s’effectue  au  moyen  d’une  espagnolette 
plate  ou  d’une  crémone . On  peut  adapter  ces  persiennes  à des 
baies  ayant  jusqu’à  5m  de  hauteur  et  3m50  de  largeur. 

Cetteautredisposition(fig.  2)  moins  simple  est  plus  rationnelle  ; 
nous  l’empruntons  à MM.  Baudet  et  Donon.  La  persienne  au  lien 
de  pivoter  sur  un  dormant  en  bois  on  en  fer  faisant  partie  de  la 
fenêtre  est  ferrée  sur  un  dormant  en  fer  plat  scellé  au  devant  du 
tableau.  La  persienne  repliée  se  trouve  assez  bien  garantie  contre 
les  intempéries.  De  plus,  le  matelas  d’air  interposé  entre  la  croi- 
sée et  les  persiennes  fermées  s’oppose  à la  propagation  rapide  de 
la  chaleur  et  du  bruit. 

La  figure  3 représente  un  dormant  en  fer  cornière  qui  s'applique 
au  devant  des  tableaux  refouillés.  Les  feuilles  logées  en  partie 
dans  le  refouillement  sont  mieux  garanties  que  dans  le  dispositif 
précédent  et  fatiguent  moins  le  scellement. 

Le  prix  moyen  du  mètre  superficiel  des  persiennes  fer  et  bois 
est  de  26,  36  et  46  francs,  suivant  qu’il  y a 4,  6 ou  8 feuilles.  La 
plus-value  est  de  2 fr.  pour  les  lames  en  chêne. 

[A  suivre.)  B.  B. 
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UN  CONCOURS 

POUR  LA  RECONSTRUCTION  DE  LOPÉR A-COmiQUE 

Mon  cher  directeur, 

Je  lis  dans  les  journaux  que  le  déblaiement  de  l’ Opéra- 
Comique  doit  durer  encore  quelques  temps,  pour  ceci,  pour 
cela,  etc. , etc  ! et  en  attendant  on  ne  fait  rien  et  on  ne  décide  rien , 
on  a l’air  de  ne  pouvoir  prendre  une  décision  que  lorsque  la  place 
sera  bien  nivelée.  Que  de  temps  perdu  ! On  dit  bien  que  l’on  va 
modifier  la  salle  de  l’Eden,  mais  sans  parler  de  la  façade  qui  ne 
répond  pas  à l’idée  d'un  Opéra-Comique.  On  n’aura  pas  un 
monument  isolé,  et  la  rue  Bondrean  ne  me  paraît  pas  absolument 
suffisante  pour  le  dégagement  et  la  circulation  des  voitures  qui 
sont  bien  plus  nombreuses  pour  l’Opéra-Comique  que  pour  l’Eden. 

On  parle  aussi  de  la  reconstruction  sur  l’ancien  emplacement. 
Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuier  que  la  place  est  tout  à fait  insuf- 
fisante. Quand  même  on,  achèterait  les  immeubles  sur  le  boule- 
vard, on  gagnerait  de  la  profondeur  mais  non  pas  de  la  largeur  ; or 
le  couloir  des  loges  touchait  à la  façade  et  les  dégagements  étaient 
insuffisants.  On  ne  peut  songer  à rétrécir  la  salle  qui  n’était  pas 
trop  grande.  On  ne  peut  prendre  sur  les  rues  Favart  et  Marivaux, 
ce  sont  deuxcouloirs  beaucoup  trop  étroits  pour  la  circulation  des 
voitures  à la  sortie.  Si  on  retourne  la  façade  et  qu’on  la  place 
sur  le  boulevard,  on  augmente  encore  l’encombrement  à cet  en- 
droit déjà  bien  obstrué.  L’administration  dit  bien  qu’il  y aura 
des  procès  avec  la  famille  Choiseul.  Mais  si  on  rend  à cette  famille 
une  loge  dans  le  nouvel  Opéra-Comique,  où  est  le  préjudice?  Du 
reste  c'est  l’affaire  des  juges  et  non  la  nôtre. 

Mais  ce  qui  nous  importe,  à nous  Parisiens,  c’est  d’avoir  un 
Opéra-Comique  digne  de  Paris  et  que  l’on  nous  rende  bientôt 
notre  théâtre  préféré,  dans  des  conditions  irréprochables. 

Malheureusement,  si  l’on  met  les  projets  au  concours,  il  n’en 
est  pas  de  même  du  choix  de  l’emplacement  ; l’administration 
décide  à huis  clos  l’endroit  où  elle  veut  mettre  le  monument. 
Sera-t-il  bien  là?  Ne  serait-il  pas  mieux  ailleurs  ? Elle  n’en  a 
cure,  elle  dira  aux  concurrents  : voici  nu  terrain  de  tant  de  mètres 
sur  tant  de  mètres,  faites  vos  projets. 

Ne  serait-ce  pas  le  cas  de  laisser  plus  de  liberté  aux  concurrents 
et  de  dresser  ainsi  le  programme  du  concours  : 

1°  Un  concours  est  ouvert  pour  la  construction  d'un  théâtre 
d’Opéra-Comique  à Paris,  etc. 

La  salle  devra  contenir  2,500  personnes  avec  tous  les  services 
nécessaires  et  toutes  les  garanties  de  sécurité  possibles. 

Les  concurrents  seront  libres  de  choisir  l’emplacement  du  nou- 
veau théâtre.  Us  devront  fournir  un  mémoire  approximatif  des 
dépenses,  compris  le  prix  du  terrain  et  les  expropriations  néces- 
saires. La  dépense  ne  devra  pas  excéder  la  somme  de millions. 

Les  projets  seront  simplement  des  esquisses  générales,  com- 
prenant plans,  etc.,  etc. 

Les  10  premiers  concurrents  choisis  auront  une  prime,  de 
2,000  francs.  Us  auront  à refaire  un  nouveau  projet  plus  étudié 
et  détaillé  sur  l’emplacement  qui  aura  été  choisi.  De  nouvelles 
primes  de  diverses  valeurs  seront  accordées,  etc. 

Il  me  semble  qu’il  y aurait  peut-être  là  un  moyen  de  faire 
surgir  des  idées  nouvelles  et  d’arriver  à un  résultat  donnant  satis- 
faction à toutes  les  exigences  et  donnant  aussi  des  garanties 
pour  les  travaux  définitifs»  B.  E. 
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CORRESPONDANCE 

CONCOURS  DU  MANS. 

Monsieur  le  directeur, 

Au  nom  d’un  groupe  d’architectes  pari- 
siens prenant  part  au  concours  pour  la  ville 
du  Mans,  je  viens  vous  exposer  les  ré- 
flexions que  nous  avons  faites  sur  le  con- 
cours, réflexions  que  nous  soumettons  à 
votre  haute  appréciation. 

A en  juger  par  les  concours  précédents, 
le  nombre  des  concurrents  s’élèvera  proba- 
blement à soixante-quinze. 

Chaque  projet,  plans  et  devis,  sur  un 
chiffre  prévu  de  500,000  francs,  peut  être 
estimé,  au  taux  légal  des  honoraires, 

8.000  francs.  Valeur  des  efforts  des  concur- 
rents non  rémunérés  600,000  francs.  Valeur 
de  l’ensemble  des  primes  offertes  sept  mille 
francs.  — 7,000  francs. 

Pour  chaque  concurrent,  les  frais  d’un 
tel  projet  ne  s’élèvent  pas  à moins  de 

2.000  francs,  compris  voyages  nécessaires, 
transport,  emballage,  etc.,  etc. 

Certainement  on  n’est  pas  obligé  de 
concourir,  mais  on  y est  naturellement  en- 
traîné par  son  art  et  par  l’espoir  de  réussir. 

En  égard  à ces  considérations,  il  nous 
semble  que  la  ville  du  Mans  pourrait  épar- 
gner à ses  collaborateurs  de  bonne  volonté 
au  moins  une  partie  des  frais  de  voyages  et 
de  transports  (aller  et  retour) en  s’entendant 
avec  la  Compagnie  des  chemins  de  fer, 
comme  le  font  avec  succès  beaucoup  d’autres 
sociétés. 

Elle  obtiendrait  certainement  une  diminu- 
tion sur  le  transport  des  places  et  sur  les  vo- 
yages que  les  concurrents  pourraient  faire 
dans  l’intérêt  du  travail  projeté. 

Les  frais  que  s’imposent,  de  leur  plein 
gré,  courageusement  mais  non  sans  peine, 
les  amis  des  concours,  seraient  réduits 
d’autant,  ce  qui  serait  justice. 

Allons  plus  loin,  si  vous  voulez  bien, 
monsieur  le  directeur  : si  tous  les  concur- 
rents ne  peuvent  tirer  du  concours  les  mêmes 
avantages  de  gloire  ou  de  situation,  que 
chacun  d’eux  est  en  droit  d’espérer,  le  nom- 
bre des  prix  étant  forcément  limité,  pour- 
quoi tant  d’efforts  consciencieux  sont-ils  ab- 
solument perdu3 ? 

N5est-il  pas  juste  ? ne  serait-il  pas  pos- 
sible, de  les  dédommager  sans  grands  frais 
de  leur  concours  désintéressé  en  leur  don- 
nant à tous  un  souvenir. 

Sans  faire  les  frais  d’une  médaille  pré- 
cieuse comme  valeur  intrinsèque,  ne  pour- 
rait-on leur  donner  à tous  comme  un  jeton 
de  pirésence,  une  médaille  en  cuivre  ou  en 
bronze,  de  nickel,  que  sais-je,  un  parche- 
min, un  diplôme  rappelant  qu’ils  ont  uni 
leurs  efforts  pour  la  réussite  de  l’œuvre  pro- 
jetée. 

Nous  pensons  que  dans  tous  les  concours, 
un  souvenir  de  ce  genre  est  dû  aux  concur- 


rents, et  dans  l’état  de  choses  actuel,  on  ne 
leur  adresse  même  pas  une  lettre  de  remer- 
ciements. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  directeur, 
l’expression  de  notre  considération  la  plus 
distinguée. 

Pour  le  groupe, 

Un  concurrent. 

Nous  sommes  parfaitement  d’accord  avec 
notre  correspondant  sur  la  valeur  du  tra- 
vail dépensé  pour  chaque  concours  ; nous  ne 
voyons  même  pas  sans  regret  tant  d’efforts 
dépensés  en  pure  perte.  Nous  nous  conso- 
lons en  nous  disant  que,  le  jour  où  les  tra- 
vaux reprendront,  le  nombre  des  concur- 
rents diminuera  certainement  parce  qu  ils 
auront  un  emploi  moins  aléatoire  de  leur 
temps  et  de  leur  travail. 

L’entente  entre  les  villes  qui  ouvrent  un 
concours  important  et  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  nous  paraît  possible  et  sur- 
tout désirable. 

Quant  aux  jetons  de  présence,  il  nous 
semble,  avoir  le  nombre  sans  cesse  croissant 
des  concurrents,  que,  si  la  crise  devait  durer 
quelque  temps  encore,  il  n’y  aurait  plus  un 
seul  architecte  qui  ne  fût  pourvu,  comme  les 
orphéons,  d’un  certain  nombre  de  ces  paci- 
fiques décorations.  Quelles  en  seraient  alors 
la  valeur  et  la  signification  ? 

P. 


SOCIÉTÉ  AMICALE 

DES  ARCHITECTES  DIPLÔMÉS 

Au  dîner  du  8 juin,  ainsi  que  nous  l’avons 
annoncé,  il  avait  été  résolu,  sur  la  proposi- 
tion du  président  M.  Deslignières  et  à l’una- 
nimité des  membres  présents,  que  les  ar- 
chitectes diplômés  se  retrouveraient  pour 
déjeuner  le  premier  jeudi  de  chaque  mois,  à 
midi  précis,  au  restaurant  Notta,  Faubourg- 
Poissonniêre  n°  1 , où  une  salle  devait  leur 
être  réservée. 

Ce  premier  déjeuner  mensuel  a eu  lien 
le  jeudi  7 juillet  et  a pleinement  réussi. 
Chacun  en  avait  saisi  le  but, qui  est  de  res- 
serrer les  liens  de  la  camaraderie  entre  les 
membres  de  l’association,  de  faciliter  les 
services  qu’ils  peuvent  se  rendre  mutuelle- 
ment, de  leur  permettre  de  causer  des  choses 
qui  intéressent  l’Association. 

Nous  espérons  que  les  architectes  diplô- 
més voudront  bien  continuer  à inscrire  ce 
rendez-vous  parmi  leurs  obligations. 

- — ♦ — 

CONCOURS 

VILLE  DE  LISBONNE 

Un  concours  est  ouvert  à Lisbonne,  jus- 
qu’au 2 novembre  prochain  pour  un  projet  de 


grand  parc  à établir  sur  les  terrains  situés 
près  de  la  place  du  Marquis  de  Pompai, 

Renseignements  au  Consulat  du  Portugal, 
122,  avenue  des  Champs-Elysées,  de  1 heure 
à 1 heures. 

EXPOSITION  TUNISIENNE 

( Voir  page  456) 

Un  exemplaire  du  programme,  du  ca- 
hier des  charges  et  du  règlement  du  concours 
est  déposé  aux  bureaux  du  journal,  17,  rue 
Bonaparte. 

* 

NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Statue  (le  Voltaire  et  buste  de  Christin.  — 
La  statue  de  Voltaire  et  le  buste  de  Christin, 
par  le  sculpteur  Syamour,  destinés  à la  ville 
de  Saint-Claude,  viennent  d’être  livrés  au 
fondeur. 

De  son  côté,  M.  Monnier,  architecte  du  gou- 
vernement, fait  pousser  avec  la  plus  grande 
activité  les  travaux  du  piédestal. 

Ainsi  que  le  comité  s’y  est  engagé,  l’inau- 
guration du  monument  aura  lieu  le  4 sep- 
tembre prochain. 

Le  monument,  en  granit  et  bronze,  mesure 
sept  mètres  de  hauteur. 

Statue  du  bailli  de  Suffren.  — Le  conseil 
municipal  de  Saint-Cannat  (Bouches-du- 
Rhône)  vient  de  voter  l’érection  d'une  statue, 
par  souscription  publique,  au  bailli  de  Suf- 
fren, né  dans  cette  commune  en  1726. 

Domaine  national  de  Versailles.  — Le  mi- 
nistre de  l’instruction  publique  et  des  beaux- 
arts  a fait  signer  un  projet  de  loi  portant  ou- 
verture d’un  crédit  de  440,000  francs  pour 
réparations  et  conservation  du  domaine  na- 
tional de  Versailles. 

PARIS 

Statue  d’Arago.  — Le  comité  de  la  statue 
d’Arago  s’est  réuni  à l’Observatoire,  sous  la 
présidence  de  M.  l’amiral  Mouchez  qui  a été 
chargé  de  s’entendre  avec  M.  Àlphand,  direc- 
teur des  travaux  de  Paris,  sur  le  choix  d’un 
emplacement.  Il  est  probable  que  le  point 
choisi,  après  qu’on  se  sera  assuré  du  consen- 
tement du  conseil  municipal,  sera  le  centre 
de  la  place  Saint-Jacques. 

Chapelle  Victoria.  — On  a posé,  rue  des 
Bassins,  en  présence  des  ambassadeurs  d’An- 
gleterre et  des  Etats-Unis,  la  première  pierre 
d’une  chapelle  anglicane,  Victoria  Ghapel, 
élevée  en  commémoration  du  Jubilé  de  la 
Reine. 

Sir  Richard  Wallace,  président  du  groupe 
fondateur,  a rendu  un  nouvel  hommage  à nos 
architectes  français,  en  désignant  pour  l'édi- 
fication de  cette  chapelle  l’un  des  plus  dis- 
tingués d’entre  eux,  M.  E.  Sanson. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS . — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  11. 
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TUNNEL  ET  RÉSIGNATION. 


Le  moment  est  venu  où  il  faut  reparler  du  Métropolitain, 
grosse  question  qui  va  se  présenter  devant  le  Parlement. 
La  commission  de  la  Chambre  a,  depuis  plusieurs  mois, 
déposé  son  rapport  ; de  tous  côtés  on  réclame  qu’il  soit  mis 
en  discussion,  espérant  avancer  ainsi  une  solution  défi- 
nitive. 

Il  y a deux  ans,  les  ingénieurs,  les  conseils  techniques, 
l’Etat  étaient  partisans,  comme  le  public,  d’une  solution 
par  viaduc;  depuis,  le  viaduc  s’est  peu  à peu  transformé  en 
souterrain,  le  tracé  actuel  circule  d’égout  en  égout,  de  cave 
en  cave,  de  catacombe  en  catacombe.  Personne  n'ose  vanter 
les  mérites  du  tunnel,  et  cependant  tout  le  monde  le  subit. 
Par  quelle  série  de  concessions,  de  transformations,  par 
quel  miracle  de  résignation,  en  partant  vers  la  droite  est-on 
arrivé  justement  à gauche?  C’est  ce  progrès  en  arrière,  c’est 
ce  parcours  à reculons  que  nous  allons  refaire  pas  à pas  pour 

rappeler  à nos  lecteurs  les  péripéties  de  cet  étrange  débat. 

* 

* * 

Engagé  par  des  promesses  peu  prudentes,  le  gouverne- 
ment voulait,  il  y a deux  ans,  que  les  travaux  fussent  com- 
mencés à quelque  prix  que  ce  lût,  et  se  trouvassent  en 
cours  d’exécution  pour  le  Centenaire  dont  il  a légué  les 
embarras  à ses  successeurs.  En  présence  de  projets,  les 
uns  aériens,  les  autres  souterrains,  qui  représentaient  des 
intérêts  aussi  acharnés  et  influents  les  uns  que  les  autres, 
M.  Baïhaut  tenta  un  compromis,  mi-partie  tunnel  et  mi- 
partie  viaduc,  auquel  il  espérait  rallier  le  Conseil  munici- 
pal, dont  les  décisions  lui  apparaissaient  comme  des  ordres 
inéluctables.  Ce  fut  la  première  concession  , suivie  de  bien 
d’autres. 

Le  Conseil  municipal  daigna  discuter  le  projet.  A lire  la 
discussion,  on  pourrait  croire  nos  édiles  partisans  convain- 
cus du  viaduc  dont  ils  montrèrent  excellemment  les  avan- 
tages : Dans  le  cas  du  chemin  de  fer  aérien,  disait  M.  Levcl, 
les  difficultés  sont  nullcs;  la  vraie  difficulté,  c’est  la  dépense 
des  expropriations  nécessaires;  mais  si  vous  compare/  les 
dépenses  du  chemin  aérien  à celles  d’un  souterrain  cou- 
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venablement  établi,  vous  verrez  que  la  différence  n’est  pas 
grande. 

M.  Lefèvre-Roncier  ajoutait  : le  système  souterrain  ne 
donnerait  pas  satisfaction  a notre  désir  le  plus  cher,  celui 
de  faire  du  Métropolitain  le  signal  de  la  reprise  des  affaires 
et  des  travaux  dans  Paris.  Il  est  avéré,  en  effet,  que  les 
ouvriers  parisiens  travaillent  peu  aux  travaux  souterrains 
qui  semblent  plutôt  accaparés  parles  Belges,  les  Allemands 
et  les  Piémontais.  Avec  le  système  aérien,  tous  les  corps 
de  métiers  parisiens  auraient  plus  de  chances  de  trouver 
de  l’emploi  dans  l’ensemble  des  travaux. 

Ces  observations  étaient  justes  et  restèrent  sans  réplique. 
Le  Conseil,  défenseur  du  travailleur  parisien,  allait  sans 
doute  revenir  a l’exécution  intégrale  en  viaduc?  — Nulle- 
ment : « l’intervention  de  la  Ville,  au  contraire,  a eu  cons- 
tamment pour  but  de  substituer  le  souterrain  au  viaduc.  » 
Le  Conseil  concluait  au  tunnel  partout  et  demandait  la 
suppression  des  derniers  débris  du  viaduc  primitif. 

Sa  conduite  était-elle  donc  dictée  par  cette  conviction  dé- 
finitive, résultant  d une  discussion  plus  approfondie,  que  le 
système  du  tunnel,  ainsi  choisi  par  lui,  avait  sur  l’autre 
d indiscutables  avantages  ? 11  n’y  parut  guère,  puisque  le 
rapporteur  du  Conseil  avait  soin  de  dégager  en  ces  mots 
la  responsabilité  des  édiles  : Votre  commission  pense  qu’il 
appartient  plus  spécialement  à l’État,  auteur  du  projet, 
responsable  de  ses  plans  et  de  leur  exécution,  d’assumer 
directement  le  soin  et  la  charge  de  résoudre  les  difficultés. 
— Et  le  rapporteur  avait  soin  d’accumuler,  tout  le  long  de 
son  rapport,  les  arguments  en  faveur  de  la  solution 
aérienne. 

Le  Conseil  subissait  donc  la  décision  prise,  ef  pour  ainsi 
dire  imposée  par  l’Etat? — l’as  le  moins  du  monde;  car, 
affirme  de  son  côté  le  rapporteur  de  la  Chambre  : « L’État 
n’a  pas  fait  son  choix  ; il  s est  résigné  à l’admission  du  choix 
fait  parla  Ville,  qui  en  garde  moralement  la  pleine  et  entière 
responsabilité.  » 

Ainsi, dès  le  début,  l’État  dit  : c’est  la"\  ille  qui  m’impose 
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le  tunnel;  et  la  Ville:  c’est  l’État  qui  l’exige.  Chacun  refuse 
de  son  côté  la  responsabilité  d’une  décision  qu’il  ne  se 
charge  point  de  défendre;  et  cependant  le  tunnel  s’allonge 
déplus  en  plus;  cette  décision  est  subie  par  tous,  tous  s’?/ 
résignent.  Qui  donc  l’avait  imposée? 

Il  existe  une  commission  technique,  d’une  haute  auto- 
rité, et  dont  l’influence  aurait  pu  être  décisive  ; c’est  le 
Conseil  supérieur  des  ponts  et  chaussées,  que  tout  mi- 
nistre des  travaux  publics  doit  consulter.  Est-ce  donc  à son 
intervention  que  nous  devons  attribuer,  en  tout  ou  partie, 
l’enfantement  d’un  projet,  de  [tins  en  plus  souterrain,  dont 
personne  ne  veut  accepter  la  paternité? 

11  n’y  a pas  d’illusion  à se  faire  : le  Conseil  des  ponts  et 
chaussées  a,  dans  toute  cette  affaire,  gardé  un  silence  pru- 
dent. Sur  ce  fait,  le  rapporteur,  M.  Pradon,  est  aussi  affir- 
matif qu’on  puisse  le  désirer  : Si  le  conseil,  dit-il,  paraît 
se  dérober,  ce  n’est  assurément  pas  sa  faute  ; pouvait-il, 
à l'heure  où  l’on  a jugé  à propos  de  le  consulter,  c’est-à- 
dire  alors  que  la  responsabilité  des  ministres  était  engagée 
parle  dépôt  du  projet,  condamner  l’initiative  prise  par  le 
gouvernement  et  lui  préparer  ainsi  devant  le  Parlement 
un  grave  échec?  Non  : la  question  n’était  pas  entière  ; la 
désapprobation  aurait  toujours  eu  un  faux  air  de  révolte. 
Le  conseil  a agi  comme  il  pouvait,  comme  il  devait. 

Finalement,  le  rapport  du  Conseil  des  ponts  et  chaussées, 
« s’abstient  de  discuter  » ; ce  corps  savant,  à son  tour,  ac- 
cepte avec  résignation  ce  qu’il  ne  peut  empêcher.  Et  de  trois  ! 

* 

* * 

Mais  une  commission  est  nommée  par  la  Chambre;  va- 
t-elle  enfin  émettre  une  opinion  catégorique  sur  le  projet 
remanié  d’après  les  nouvelles  injonctions  du  Conseil  muni- 
cipal ? 

La  Commission,  en  effet,  conclut  bien  à l’adoption  du 
nouveau  projet  ministériel,  parce  que  « la  population 
appelle  de  ses  vœux  le  Métropolitain  et  compte,  pour  ce 
nouveau  bienfait,  sur  la  sollicitude  plus  d’une  fois  éprouvée 
du  gouvernement  de  la  République;  » seulement,  pour 
défendre  cette  adoption,  elle  a soin  de  nommer  un  rap- 
porteur hostile  au  projet.  Et  ce  rapporteur,  pour  faire  com- 
prendre comment  son  rapport,  qui  n’est  qu’une  critique  très 
vive  et  très  convaincante  du  tunnel,  conclut  néanmoins  en 
faveur  de  ce  même  tunnel,  explique  que  cette  contradiction 
est  tout  à fait  intentionnelle  : « Pour  le  rapporteur,  il  n’y 
avait  pas  d’hésitation  possible.  Si,  en  effet,  la  majorité  en 
avait  jugé  autrement,  ce  n’est  pas  lui  qu  elle  aurait  choisi, 
mais  bien  le  candidat  des  partisans  de  l’entreprise  dès  le 
projet  primitif.  » 

Aussi  M.  Pradon,  ayant  à justifier  l’acceptation  du 
projet  ministériel,  n’éprouve-t-il  aucun  embarras  à rap- 
peler : les  pentes  et  rampes  exagérées  de  ce  projet,  les 
rayons  trop  faibles  ; les  difficultés  d’aération  pour  les  longs 
tunnels,  problème  qui  n’a  pas  encore  de  solution;  « la 
fumée,  l’humidité,  tout  ce  qui  est  malsain,  malpropre, 
répugnant  ; les  dangers  d’exploitation,  les  craintes  d’écou- 
lement; les  obstacles  provenant  des  nappes  d’eau,  des 
égouts  , des  conduites  d’eau,  de  gaz  ; les  lenteurs  d’exécu- 
tion, les  accidents  probables,  l’interruption  possible  par 


autoiite  de  justice  ; les  dangers  pour  la  santé  pu- 
blique, etc.,  etc.  Enfin,  la  traversée  sous  la  Seine  lui 
paraît,  comme  à tout  le  monde,  d’une  réalisation  si  aléa- 
toire que  cette  question  doit  être  absolument  réservée;  or 
chacun  sait  que  cette  traversée  est  la  clef  du  problème, 
« d’où  dépend,  pour  ainsi  dire,  la  solution  à adopter.  » 

Après  cette  pressante,  sévère  et  juste  critique,  la  con- 
clusion ne  peut  plus  paraître  qu  étrange  : « Il  faut  en  finir 
avec  cette  question  du  Métropolitain...  C’est  pour  cela  que 
la  commission  parlementaire,  favorable  en  principe  à la 
déclaration  d’utilité  publique,  se  résigne  à présenter  un 
projet  amélioré  et  qui  aurait  été  peut-être  susceptible 
d’amélioration  nouvelle.  » 

★ 

* * 

Voilà  donc  la  commission  résignée  à son  tour,  après 
tant  d’autres;  et  de  quatre  ! Résignation  partout. 

Mais  d’où  vient  donc  enfin  cette  pression  qui  ploie  tout 
sous  son  joug?  Ce  n’est  ni  de  la  Ville,  ni  de  l’État,  ni  des 
conseils  officiels,  ni  de  la  commission  parlementaire.  C’est 
du  public  sans  doute,  des  hommes  compétents  dont  aucune 
attache  officielle  ne  lient  le  langage  en  bride? 

Hélas,  pour  connaître  leur  opinion, nous  n’avons  qu’à  con- 
sulte)' les  procès  verbaux  delà  Société  des  ingénieurs  civils, 
l’une  des  plus  indépendantes  à coup  sûr.  MM.  Armengaud, 
Heuzé,  Quéruel,  llauet,  Marché,  etc.,  ont  déclaré,  d’un 
commun  accord,  le  solution  aérienne  bien  préférable. 
M.  Boudenoot  qui  reprenait  la  discussion  en  mai  dernier, 
la  résumait  en  ces  termes  : 


SOLUTION  SOUTERRAINE 

43  kilomètres  de  tramways 
souterrains,  lents,  incommodes, 
dangereux,  désagréables  et  peu 
accessibles. 

Dépense  totale  : 387  millions. 

Dépense  kilométrique  : 9 mil- 
lions. 

Revenu  du  caqrital  engagé  : 
3,5  °/0 , à la  condition  de  faire 
jouer  toute  la  garantie;  par  suite 
sacrifice  constant  de  8,800,000 
francs  imposé  au  Trésor  chaque 
année. 

Se ) vice  rendu  au  public  : 50 
millions  de  voyageurs,  sur  les 
300  millions  que  présente  le 
mouvement  annuel  opéré  par 
les  divers  moyens  de  transport 
en  usage  aujourd’hui,  c’est-à- 
dire  résultat  dérisoire  en  com- 
paraison de  l’effort  dépensé. 


SOLUTION  AÉRIENNE 

63  kilomètres  de  véritable 
chemins  de  fer,  rapides,  com- 
modes, agréables,  accessibles. 

Dépense  totale  : 525  millions 
( mais  20  kilomètres  de  plus). 

Dépense  kilométrique  : 9 mil- 
lions 200  mille  francs. 

Revenu  du  capital  engagé  : 
4 % en  ne  faisant  jouer  la  ga- 
rantie que  fort  peu,  le  sacrifice 
annuel  du  Trésor  n’étant  que  de 
500,000  francs. 

Service  rendu  au  public  : 120 
millions  de  voyageurs,  de  plus 
création  de  boulevards  et  rues 
nouvelles,  assainissement  et  aé- 
ration de  nombreux  quartiers  ; 
en  un  mot,  résultat  très-satis- 
faisant en  comparaison  de  l’ef- 
fort. 


Le  projet  ministériel  a cependant  trouvé,  il  faut  l’avouer, 
dans  M.  de  Nordling  un  défenseur  des  plus  autorisés;  il  n’y 
trouvera  toutefois  pas  un  bien  ferme  appui. 

Tout  dépend,  dit  M.  de  Nordling,  de  la  facilité  d’accès  des 
stations.  S’il  ne  faut  descendre  ou  monter  que  5 ou 
G mètres,  on  s’en  accommodera;  mais  si  c’est  12  ou  15  mè- 
tres, cela  assurément  changera  la  question.  — Arrivant 
donc  à celle  question  « capitale  »,  le  célèbre  ingénieur  re- 
marque avec  raison  que,  à l'intersection  du  boulevard  de 
Strasbourg,  les  lignes  souterraines  sont  obligées  de  s’en- 
foncer à 1 lm  70  sous  terre,  pour  passer  l’une  sous  l’autre; 
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que  la  station  de  la  tour  Saint-Jacques  est  à la  même  pro- 
fondeur; celle  de  Clunyàllm20;  celle  de  la  place  Dau- 
phine à 15m  80  ; ces  insurmontables  difficultés  résultent  du 
passage  sous  la  Seine  : J’avoue,  conclut  M.  de  Nordling, 
que  je  suis  effrayé  de  la  pensée  que  tout  le  système  pro- 
posé, qui  doit  coûter  quelques  centaines  de  millions,  repose 
sur  une  étude  provisoire  dont  l’exécution,  par  suite  d’inci- 
dents dans  le  genre  de  ceux  qui  se  sont  produits  sous  la 
Tamise  et  sous  l’Hudson,  peut  subir  des  retards  incalcu- 
lables et  qui,  si  elle  réussit,  ne  sera  jamais  satisfaisante. 

Conclusion  : le  projet  ministériel  doit  être  accepté,  tou- 
jours avec  résignation,  mais  à la  condition  d’être  entière- 
ment refondu  d’après  les  indications  que  fournit  M.  de 
Nordling.  — Le  projet  ministériel  a,  comme  La  Châtre,  un 
bien  bon  billet! 

★ 

* * 

En  désespoir  de  cause,  quelques  personnes,  assistant  à 
cette  révolte  générale  d’objections,  de  critiques,  de  blâmes 
sévères,  toujours  suivis  d’une  résignation  fataliste  au  fait 
accompli  ou  en  train  de  s’accomplir,  ont  fini  par  se  de- 
mander s’il  fallait  y voir  la  main  mystérieuse  des  grandes 
compagnies,  que  l’on  veut  retrouver  partout. 

A cet  égard  encore,  le  rapport  de  la  commission  parlemen- 
taire est  instructif:  les  Compagnies  doivent,  d’après  la  con- 
vention, garantir  un  minimum  de  trafic  de  5 millions,  par  le 
prolongement  de  leurs  trains  mis  en  circulation  sur  le  futur 
Métropolitain.  Si  ce  trafic  n’atteint  pas  la  fréquentation 
voulue, les  Compagnies  n’en  devront  pas  moins  faire  le  sur- 
plus qui  est  la  garantie  du  Métropolitain.  A leurs  frais  ? Pas 
précisément  puisque,  en  fin  de  compte,  c’est  toujours  l’État 
qui  est  garant  des  insuffisances  de  trafic  que  peuvent  en- 
courir ces  mêmes  Compagnies. 

Celles-ci  sont-elles  prodigues  de  promesses  qui,  en  fin 
de  compte,  ne  les  engageraient  guères  ? Les  assurances 
ainsi  offertes  par  elles  seraient  la  mesure  de  l’intérêt  que 
prennent  les  compagnies  à la  réalisation  du  projet  actuel. 

Oui,  ou  non, comptent-elles  donc  fournir  au  Métropolitain 
un  trafic  suffisant  pour  que  l’État  soit  entièrement  rassuré 
sur  la  garantie  qu’il  est  obligé  de  donner  par  une  voie  dé- 
tournée? — Voilà  ce  qu’a  demandé  la  Commission.  « Les 
données  étaient  précises,  dit  le  rapporteur  de  la  Chambre, 
la  réponse  pouvait  et  devait  être  nette  et  catégorique.  Les 
Compagnies  ont  d’abord  répondu  à des  questions  que  nous 
n’avions  pas  songé  à leur  poser...  Le  rapporteur  a renou- 
velé sa  question  en  la  précisant  encore.  Il  ne  nous  a été  fait , 
à ce  jour,  de  réponse  d'aucune  espece.  » 

Tel  est  exactement  le  pointoùnous  en  sommes.  Les  Com- 
pagnies ne  peuvent  prendre  aucun  engagement,  ne  veulent 
formuler  aucune  promesse  un  peu  catégorique. 

* 

* * 

En  fait,  l’avis  général  est  que  la  solution  souterraine  est 
déplorable.  D’où  viennent  donc,  encore  une  fois,  ces  con- 
tradictions et  cette  résignation  finale  ? 

Pour  le  comprendre,  il  faut  aller  jusqu’au  fond  du  débat, 
que  personne  n’ose  ou  ne  veut  découvrir  tout  à fait,  ni 
mettre  en  pleine  lumière.  C’est  cependant  là  qu’est  réfugiée 
la  véritable  difficulté. 


Oui, le  système  aérien  est  bien  préférable  au  souterrain  ; 
seuls,  ceux  qui  ont  des  intérêts  engagés  dans  quelque  projet 
en  tunnel  soutiennent  encore  le  contraire  ; le  viaduc  sup- 
prime les  innombrables  difficultés  techniques  qu’amène 
avec  lui  le  tunnel  ; il  permet  d’assainir  des  quartiers  qui 
ont  le  plus  grand  besoin  d’être  largement  aérés  ; il  offrira  de 
vastes  chantiers  à la  construction  arrêtée  depuis  quelques 
années,  et  ce  sera  le  signal  d’une  reprise  d’affaires  si  impa- 
tiemment attendue  par  les  industries  du  bâtiment;  le 
tunnel,  au  contraire,  ne  fournit  que  des  travaux  de  terras- 
sement dont  bénéficieront  en  grande  partie  des  ouvriers 
étrangers. 

Les  avantages,  il  est  vrai,  sont  toujours  compensés  par 
quelques  difficultés.  Ainsi  l’on  a objecté  avec  raison  que, 
si  un  viaduc  longeant  des  voies  nouvelles,  créées  spéciale- 
ment pour  lui  livrer  passage,  ne  gâte  point  l’aspect  de  la  ville, 
il  n’en  serait  plus  de  même  à la  traversée  des  quartiers  exis- 
tants. L’objection  n’est  cependant  pas  sans  réplique,  puisque 
l’on  peut  convenablement  choisir  les  points  où  se  placent 
ces  traversées  et,  dans  une  certaine  mesure,  mettre  en  har- 
monie les  ouvrages  métalliques  avec  les  constructions  avoi- 
sinantes. 

Ce  qui  est  bien  plus  grave,  — et  nous  avons  déjà  signalé 
avec  insistance  cette  importante  objection,  — c’est  que  les 
expropriations  exigées  par  la  solution  en  viaduc  entraînent 
des  avances  de  fonds  très  considérables  et  qui,  pour  le 
moment,  sont  hors  de  proportion  avec  les  ressources 
actuelles  de  l’État  et  de  la  ville.  Là  est  la  sérieuse  difficulté. 
Si  l’on  eut  procédé  à un  commencement  d’exécution  pour 
le  Métropolitain  pendant  les  années  de  prospérité,  lorsque 
l’argent  affluait  dans  les  caisses  publiques,  lorsque  l’entre- 
prise ne  cherchait  que  les  occasions  d’élever  des  construc- 
tions nouvelles,  nul  doute  que  la  solution  aérienne  ne  l’eût 
emporté  haut  la  main  et  sans  conteste  sur  son  concurrent, 
le  souterrain.  Malheureusement,  on  a laissé  passer  l’occa- 
sion; aujourd’hui,  les  capitaux  sont  timides,  les  caisses 
publiques  sont  loin  de  déborder.  Aussi  voici  de  quelle 
façon  on  est  réduit  à raisonner  et  comment  on  s’accule  soi- 
même  à la  résignation  : 

cc  Pour  faire  bien,  pour  réaliser  la  seule  solution  raison- 
nable, il  faudrait  attendre  que  les  finances  de  l’État  et  de  la 
Ville  soient  redevenues  plus  prospères  et  les  capitaux  plus 
confiants.  A quelque  prix  que  ce  soit,  nous  voulons  cepen- 
dant faire  quelque  chose,  parce  que  nous  avons  hasardé  des 
promesses  aventurées.  Ne  pouvant  faire  bien  en  cc  mo- 
ment, nous  préférons  faire  mal  et  tout  de  suite.  La  rési- 
gnation et  la  mort  dans  l’âme,  nous  proposons  le  souterrain, 
mais  en  gémissant,  en  déclarant  bien  haut  que  celle  solu- 
tion est  déplorable,  qu’elle  compromet  à tout  jamais  l’avenir 
et  qu’on  ne  manquera  pas  de  la  regretter  plus  tard.  » 

Voilà  tout  le  secret  des  contradictions  étranges  aux- 
quelles nous  assistons  ; voilà  l’explication  de  ces  rapports 
où  l’on  a soin,  pour  dégager  sa  responsabilité,  de  passer  en 
revue  tous  les  inconvénicntsct  les  dangers  du  tunnel,  avant 
de  conclure  à l’exécution  de  cc  même  tunnel. 

La  discussion  va  venir  devant  la  Chambre.  Nous  atten- 
dons (pie  quelque  orateur  de  bon  sens  se  lève  pour  dire  : 
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Quand  on  sait  qu’une  solution  est  mauvaise,  on  ne  la  pro- 
pose pas  tout  en  la  déclarant  mauvaise.  Quand  on  sait 
qu’une  autre  solution  est  bonne  et  qu’on  la  déclare  telle 
soi-même,  si  l'on  ne  peut  la  mettre  à exécution  immédiate- 
ment, on  se  contente  de  la  renvoyer  à une  époque  plus  favo- 
rable. C’est  le  seul  parti  raisonnable  à prendre  maintenant. 

Celui  qui  osera  parler  ainsi  dira  la  vérité  et  sera  le  pre- 
mier à la  il  ire. 

P.  Planat. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  pour  le  grand  prix  de  Rome. 

La  semaine  prochaine  s’ouvrira  à l’Ecole  des  beaux-arts  l’ex- 
position des  projets  des  dix  concurrents  pour  le  grand  prix  de 
Rome.  L’exposition  aura  lieu  dans  la  salle  Melpomène  les  ven- 
dredi 29  juillet,  samedi  30  et  dimanche  31,  de  10  heures  à 
4 heures,  et  les  projets  y figureront  dans  l’ordre  de  réception  en 
loge  de  leurs  auteurs.  Nous  rappellerons  que  le  n°  1 estM.  Tour- 
naire, élève  de  M.  Audré,  — le  n°  2,  M.  Chedaune,  élève  de 
M.  Guadet,  — n°  3,  M.  Lafon,  élève  de  M.  André,  — n°  4, 
M.  Bertone,  élève  de  M.  Ginain,  — n°  5,  M.  Sortais,  élève  de 
MM.  Danmet  et  Girault,  — n°  6,  M.  Eustache,  élève  de  M.  Gi- 
nain, — n°  7 , M.  Cousin  Gaston,  élève  de  MM.  Coquart  et 
Gerhardt,  — n°  8,  M.  Heubès,  élève  de  M.  Pascal,  — n°  9, 
M.  Raphel,  élève  de  M.  Raulin,  — n°  10,  M.  Conil-Lacoste, 
élève  de  M.  Ginain. 

Sans  doute  nos  lecteurs  ne  seront  pas  fâchés  de  connaître, 
quelques  jours  avant  l’ouverture  de  cette  exposition,  le  pro- 
gramme proposé  pour  cette  année.  Ils  pourront  ainsi  l’étudier 
eux-mêmes  et  prendront  un  plus  grand  intérêt  devant  les  solu- 
tions qui  leur  seront  présentées  par  les  concurrents.  Et  puis  leur 
jugement  risquera  moins  de  s’égarer,  en  ce  qu’ils  pourront  se 
rendre  compte  des  difficultés  vaincues,  apprécier  les  valeurs  rela- 
tives attribuées  avec  plus  ou  moins  de  justesse  aux  différentes 
parties  de  la  composition,  et  qu’il  s’attachera  moins  au  brillant 
de  l’indication  qu’à  sa  qualité.  J’insiste  (souvent  sur  cette  qualité, 
c’est  que  pendant  si  longtemps  on  s’en  est  tenu  à des  indications 
de  convention  qu’on  disait  faire  bien  et  qu’on  employait  alors  à 
tout  exprimer,  sans  se  soucier  qu’elles  répondissent  au  caractère 
du  sujet  ! 

Voyons  donc  ce  programme.  Il  a été  proposé,  m’a-t-on  dit,  par 
M.  Danmet-,  son  titre  est  « Un ggmnase  ». 

Cet  établissement,  à proximité  d’une  grande  ville  et  d’un  parc, 
témoignerait  par  sa  conception  monumentale  de  la  richesse  de  la 
municipalité  qui  le  ferait  édifier.  Il  se  composera  : 

1°  D’une  salle  de  réunious  et  conférences  ; 

2°  De  la  gymnastique  ; 

3°  De  la  natation  ; 

4°  D’un  jeu  de  paume  ; 

5°  D’un  stade  pour  courses  à pied  et  luttes  athlétiques. 

Ces  divisions  seront  précédées  d’un  vaste  vestibule  avec  bureaux 
de  péage  et  contrôle,  descentes  à couvert  pour  les  voitures,  de 
un  ou  deux  pavillons  avec  administration  peu  importante, 
quelques  logements  dont  un  pour  le  directeur,  l’autre  pour 
l’économat. 


Sans  aller  plus  loin  dans  la  lecture  du  programme,  on  conçoit 
déjà  plusieurs  façon  de  l’interpréter. 

Comprendra-t-on  ce  gymnase  au  sens  moderne  du  mot,  en 
donnant  la  plus  grande  importance  à la  partie  de  la  gymnastique 
autour  de  laquelle  on  groupera  les  autres  parties? 

Ne  devra-t-on  pas  plutôt  l’entendre  comme  les  anciens?  c’est- 
à dire  que  le  mot  gymnase,  comme  les  palestres  des  Grecs  ou  les 
thermes  des  Romains, désignera  l’ensemble  des  cinq  parties, aucune 
d’elles  ne  l’emportant  sur  les  antres  d’une  façon  tout  à fait  pré- 
pondérante. Et  cette  interprétation  admise,  soudera-t-on  entre 
elles  les  cinq  parties,  en  en  faisant  un  plan  compact,  avec, 
autour,  de  grands  portiques  et  de  vastes  espaces?  Ou  bien  plutôt, 
ayant  disposé  ces  portiques,  attachera-t-on  dessus,  séparément, 
les  cinq  parties,  en  laissant  le  champ  libre  entre  les  portiques,  à 
la  façon  des  places  publiques  ou  des  forum  de  l’antiquité? 
Autant  de  questions  que  vous  suggèrent  les  premières  lignes  du 
programme.  Nous  nous  garderons  bien  d’y  répondre  immédia- 
tument  ; ce  soin  sera  réservé  aux  concurrents. 

Et  une  fois  la  composition  choisie,  comment  balancera-t-on  les 
différentes  parties?  Quelle  correspondance  établira-t-on  entre 
elles  ? La  suite  du  programme  va  peut-être  nous  renseigner. 

1°  La  salle  de  réunions  dans  laquelle  pourraient  se  donner  des 
concerts  de  musique  vocale  et  instrumentale  serait  accompagnée 
de  vestiaires,  de  foyers  pour  les  artistes  et  les  chœurs,  d’une  salle 
de  lecture  et  d’une  bibliothèque  d’importance  restreinte. 

2°  La  gymnastique  comprendrait  une  grande  salle  avec  galeries 
superposées  où  des  spectateurs  trouveraient  place.  Dans  cette 
salle  pourrait  se  faire  l’instruction  des  exercices  militaires  ; elle 
serait  accompagnée  de  deux  cabinets  pour  les  professeurs,  de 
dépôts  pour  les  accessoires  de  gymnastique  et  d’armes,  vestiaires, 
lavabos  et  autres  dépendances. 

3°  La  natation  comprendra  une  vaste  piscine  couverte  pouvant 
être  fournie  d’eau  chaude,  l’hiver.  Des  cabines  pour  200  baigneurs 
en  deux  étages,  des  exèdres  de  repos,  une  buvette,  une  galerie 
pour  les  spectateurs,  des  cabinets  de  professeurs  et  dépendances 
compléteraient  cette  partie  importante  de  l’établissement  où  trou- 
veraient place  une  ou  deux  divisions  pour  bains  de  vapeur,  étuves 
chaudes,  salles  de  repos  etl’hydrotérapie. 

Cette  partie  de  l’édifice  pourra  être  en  communication  avec  la 
gymnastique. 

4°  Le  jeu  de  paume  comprendra  une  grande  salle  ou  galerie 
grillée  pour  les  spectateurs,  des  vestiaires  et  dépendances.  Un 
salon  de  conversation  complétera  cette  division. 

5°  Le  stade  pour  les  courses  à pied  et  les  luttes  athlétiques  sera 
couvert  ou  en  plein  air,  à la  volonté  des  concurrents.  Il  pourra 
contenir,  sur  des  gradins  facilement  accessibles,  de  nombreux 
spectateurs.  L’arène  n’aura  pas  plus  de  60  mètres  de  longueur. 

En  contiguïté  seront  une  salle  pour  20  lutteurs  avec  cabines  de 
repos,  une  ambulance.  Un  salon  pour  les  juges  sera  à proximité 
d’une  tribune  qui  leur  serait  spécialement  affectée. 

Un  grand  buffet -restaurant  avec  café-fumoir  sera  placé  de 
façon  à être  facilement  accessible  pour  les  personnes  qui  s’exerce- 
raient dans  le  gymnase. 

Ces  diverses  divisions  seraient  accompagnées  de  plantations  et 
de  parterres  et  seraient  reliées  au  parc. 

Le  terrain  n’excédera  pas  400  mètres  dans  sa  plus  grande  di- 
mension. Eh  bien,  lecteurs,  dressez  vos  plans,  équilibrez  vos  di- 


visions,  soyez  antiques  ou  modernes.  Prenez  vos  places  et  nous 
vous  dirons  bientôt  comment  messieurs  les  logistes  savent  conce- 
voir un  gymnase. 

Un  ancien  élève. 

LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

EN  ALLEMAGNE  ET  EN  AUTRICHE 

( Voyez  page  377.) 

EDIFICES  PRIVÉS. 

Quant  aux  maisons  privées , palais  et  villas , dont  Schinkel  a 
construit  ou  projeté  un  grand  nombre,  nous  nous  bornerons  à 
mentionner  ceux  qui  sont  traités  dans  un  caractère  monu- 
mental. 

A cet  égard  il  faut  citer  d’abord  les  trois  projets  de  palais 
pour  le  prince  Guillaume  [h  présent  empereur  d'Allemagne), 
dont  aucun  n’a  été  exécuté,  par  des  motifs  d’économie.  Ce  sont 
surtout  le  second  et  le  troisième  projet  qui  méritent  quelque 
attention.  Le  second  est  moins  heureux  par  ses  détails  que  par 
la  grandiose  disposition  pittoresque  des  masses  qui  nous  rap- 
pelle en  quelque  manière  ces  constructions  en  terrasses  des 
Babyloniens,  comme  par  exemple  les  jardins  suspendus 
(Entwürfe,  etc.  PL  124). 

Le  troisième  projet  montre  le  même  haut  soubassement  que 
présentait  déjà  le  second  (un  motif  favori  de  Schinkel)  sur  le- 
quel s’élève  un  corps  moyen  avec  une  façade  de  temple  corin- 
thien, et  réuni  par  des  pièces  plus  basses  avec  deux  tours,  aux 
angles,  armées  de  trois  ordres  de  colonnades  qui  rappellent 
d’une  manière  très  frappante  le  septizone  qui  ornait  le  côté 
oriental  du  palais  des  empereurs  romains  au  Palatin.  C’est 
encore,  dans  ce  projet  fantastique,  la  disposition  pittoresque  et 
bien  proportionnée  qui  nous  attire,  mais  qui  en  fait  plutôt  une 
belle  décoration  de  théâtre,  qu’un  palais  confortable  dans  un 
climat  septentrional.  Nous  voyons  ici  clairemen l la  conséquence 
des  études  de  peinture,  d’architecture  idéale  cultivée  par 
Schinkel  dans  sa  jeunesse. 

C’est  pour  la  même  raison  que,  parmi  les  plus  heureuses 
conceptions  de  Schinkel,  il  faut  compter  quelques  villas  ou 
maisons  de  campagnes  où  il  a pu  librement  s’abandonner  à ses 


fantaisies.  Il  y a pu  quelquefois  unir  d’une  manière  charmante 
le  caractère  champêtre  avec  les  formes  grecques  en  trouvant 
des  dispositions  si  libres,  si  variées  et  pittoresques  qu’on  pour- 
rait se  croire  en  présence  de  véritables  villas  antiques,  telles 
que  nous  les  décrivent  les  anciens  ailleurs. 

Regardons  d’abord  un  petit  casino  d’une  charmante  simpli- 
cité, qui,  au  bord  d’un  lac  près  de  Pots  dam,  a été  construit 
pour  la  récréation  de  quatre  amis.  On  y trouve  un  grand  salon 
et  quatre  cabinets  de  lecture,  et  au  premier  étage  des  cham- 
bres à coucher.  Des  pergules  entourent,  de  trois  côtés,  cette 
construction  originale;  la  plus  longue  d’entre  elles  repose  sui- 
des piliers  émergeant  de  l’eau.  Des  escaliers  conduisent  en 
bas  pour  gagner  le  jardin  et  se  remire  aux  barques. 

L’ancienne  villa  royale  de  Charlottenhof  près  Potsdam,  a 
seulement  été  reconstruite  et  agrandie  par  Schinkel,  mais  de 
manière  à lui  donner  un  caractère  entièrement  nouveau. 
Schinkel,  non  seulement  enrichit  le  vieil  édilice  au  moyen  de 
croisées  grecques,  d’un  porche  dorique  et  de  deux  frontons, 
mais  il  y joignit  un  portique  sortant  à angle  droit  de  l’aile 
droite  de  la  villa,  qui  flanque  un  grand  pré  orné  de  trois  fon- 
taines. En  face  de  la  villa  il  plaça  unexèdre  pour  le  repos,  tan- 
dis que  des  escaliers  conduisent,  au  bas  du  plateau,  auprès 
du  petit  lac. 

Mais  bien  plus  grandioses  sont  les  dispositions  de  la  Nouvelle 
villade  Charlotte  nhoj \ bâtieen  1831,  où  Schinkel  apu  librement 
suivre  ses  propres  idées  et  les  inspirations  puisées,  selon  ses 
propres  paroles,  dans  les  lettres  de  Pline  le  jeune. 

Nous  ne  voulons  pas  décrire  ici  en  détail  cet  ensemble  varié 
et  pittoresque  de  salles  voûtées,  de  péristyles,  de  places  avec 
des  fontaines,  des  galeries  ornées  de  statues,  do  lacs,  d’exèdres, 
de  serres,  non  plus  que  l’hippodrome  entouré  de  bouquets 
d’arbres  et  orné  de  petits  pavillons  où  l’on  parvient  par  des 
sentiers  tortueux. 

Ceux  qui  s’y  intéressent  pourront  étudier  de  plus  près 
les  dessins  et  la  description  enthousiaste  que  l’auteur  nous 
en  a donnés  dans  son  œuvre  déjà  citée.  Schinkel  a formé  ici 
un  ensemble  harmonieux  d'architecture  idéale  avec  tous  les 
charmes  possibles  que  peut  créer  un  paysage  arrangé  par 
un  artiste,  et  il  est  parvenu  à éveiller  vraiment  en  nous  l'idée 
d’une  villa  antique  ou  de  la  Renaissance. 
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VILLA  PRÈS  DE  POTSDAM 


MAISON  DU  JARDINIER  A CHARLOTTENHOF,  PRÈS  DE  POTSDAM. 


Non  moins  séduisante  par  son  ensemble  pittoresque  et  gra- 
cieux, quoique  traitée  en  des  formes  plus  simples,  est  la  Mai- 
son du  jardinier  àPotsdam,  bâtie  de  1823  à 1834.  Il  serait  dif- 
ficile de  donner  par  des  paroles  une  idée  exacte  de  ces  groupes 
de  petites  constructions  champêtres  au  bord  d’un  petit  lac,  qui, 
outre  l’habitation  et  les  localités  nécessaires  pour  le  service 
du  jardinier,  contiennent  encore  une  salle  de  billard  pour  la 
cour,  en  forme  de  petit  temple,  des  promenades,  des  porches, 
des  niches  remplies  de  statues,  des  fontaines,  etc.  « Les  cons- 
tructions fonnent,  selon  les  propres  paroles  de  l’architecte, 
un  ensemble  pittoresque,  qui  offre  des  perspectives  variées 
et  agréables,  des  endroits  intimes  pour  le  repos,  des  apparte- 
ments confortables,  des  places  ouvertes  pour  jouir  des  plaisirs 
de  la  vie  de  campagne  ; et,  par  sa  nature,  celte  composition  se 
prête  toujours  à des  agrandissements,  fournissant  ainsi  la  joie 
continuelle  de  créations  nouvelles.  » On  reconnaîtra,  d’après 
le  dessin  ci-joint,  combien  Schinkel  a su  combiner  harmonieu- 
sement le  grec  avec  des  motifs  empruntés  aux  maisons  de 
campagnes  italiennes,  surtout  toscanes,  dont  le  caractère 
simple,  gai  et  expressif  était  par  lui  tenu  en  haute  estime. 
suivre.)  H.  Semper. 


CONSULTATIONS  J URIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Mur  de  clôture,  obligation. — Mar  immédiatement  contigu 

lre  question.  — A...  veut  clore  sou  jardin  par  un  mur  régle- 
mentaire de  3m20  de  hauteur,  en  remplacement  d’une  clôture  en 
bois  ; il  s’agit  de  Bordeaux,  la  clôture  est  par  conséquent  obli- 
gatoire. B...  s’y  oppose,  pour  le  moment  surtout,  prétendant 
qu’on  ne  peut  lui  porter  le  préjudice  de  la  perte  d’une  allée  de  ro- 
siers qui  se  trouve  le  long  et  au  ras  de  la  clôture  actuelle  en  bois 
et  à moins  de  0m50  de  la  ligne  séparative. 

Il  faut  nécessairement  enlever  ces  plantes  pour  l’établissement 
de  la  clôture  en  pierre,  et  comme  nous  ne  sommes  pas  à l’époque 
propice  à l’enlèvement  des  cultures,  ces  rosiers  seront  perdus  cer- 
tainement.— Au  surplus  les  maisons  de  A...  et  de  B...  ont  été 
bâties  il  y a environ  12  ans  par  la  même  personne,  et  cette  per- 
sonne est  un  entrepreneur  qui  a bâti  ces  maisons  pour  les  vendre 
et  en  faire  une  spéculation  ; cet  entrepreneur  a clôturé  lui-même 
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les  jardins  de  ces  deux  maisons,  avec 
cloison  en  bois,  et  pins  tard  les  a ven- 
dues séparément. 

En  résumé  : A...  peut-il  construire 
de  suite  le  mur  de  clôture?  — B... 
peut-il  invoquer  la  destination  du  père 
de  famille  pour  ce  qui  est  de  cette  clô- 
ture et  forcer  A...  à ne  jamais  bâtir 
de  mur  par  ce  fait? 

Qu’en  tend-on  par  l’expression  : 
« Tout  propriétaire  joignant  un  mur  » 
de  l’article  661  du  Code  civil? 

Faut-il  qne  la  ligne  séparatrice  des 
deux  héritages  se  trouve  sur  le  parement 
du  mttr  en  élévation  du  côté  du  proprié- 
taire en  question,  sans  tenir  compte 
des  empattements  de  fondations.  Ou 
bien  faut-il  que  la  ligne  séparatrice  se 
trouve  d’aplomb  au  plus  grand  empat- 
tement de  la  fondation,  laissant  ainsi  en  élévation  une  zone 
de  sol  appartenant  an  propriétaire  du  mur  du  côté  du  propriétaire 
joignant  la  saillie  du  plus  grand  empattement? 

Réponse.  — Sur  la  lre  question.  — La  servitude  de  clôture 
inscrite  dan  s l’article  663  du  Code  civil  existe  toutesles  fois  que  les 
propriétés  contiguës  se  trouvent  dans  le  cas  prévu  audit  article  ; 
aucune  considération  ne  vient  annihiler  l’obligation  de  la  clôture, 
il  faut  qu’il  y ait  convention  pour  que  l’obligation  légale  puisse 
être  rejetée. 

Bien  que  les  deux  maisons  aient  appartenu  au  même  proprié- 
taire, s’il  n’a  pas  été  inséré  dans  l’acte  de  vente  de  l’une  des  mai- 
sons que  la  clôture  en  planches  ne  pourra  jamais  être  remplacée 
par  une  clôture  d’une  autre  nature,  les  deux  immeubles  sont  as- 
sujettis au  droit  commun  et  par  conséquent  B...  ne  peut  s’opposer 
à la  construction  d’un  mur  dans  les  conditions  d’usage  dans  la 
localité. 

Si  B...  persiste  dans  son  opposition  à contribuer  aux  frais  de 
construction  de  la  clôture,  A...  doit  assigner  B...  en  construction 
de  clôture,  il  ne  peut  faire  cette  clôture  de  suite,  mais  seulement 
y faire  procéder  judiciairement. 

Sur  la  2e  question.  — Toutes  les  fois  qu’un  mur  dans  l’ime  de 
ses  parties  touche  à la  propriété  du  voisin,  ce  mur  est  immédia- 
tement contigu,  il  joint  ce  voisin  et  il  y a application  de  l’article 

661  du  Code  civil. 

Le  cas  qui  nous  est  signalé  par  notre  correspondant  constitue 
une  situation  anormale;  en  effet,  lorsqu’un  propriétaire  construit 
un  mur  à ses  frais  il  doit,  de  condition  expresse,  établir  ce  mur 
entièrement  sur  lui,  aussi  bien  dans  la  partie  en  fondation  que 
dans  la  partie  en  élévation.  L’article  552  du  Code  civil  dispose 
que  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  des- 
sous; — par  conséquent  tout  empattement  lait  chez  le  voisin  est 
censé  appartenir  à ce  voisin  par  droit  d’accession  et  le  proprié- 
taire du  fond  sur  lequel  a été  fait  l’empattement  peut  demander 
la  suppression  de  cet  empattement  aux  frais  de  celui  qui  1 a éta- 
bli si  telle  est  sa  volonté  (art.  555  C.  civ.). 

D’ailleurs  il  suffit  de  se  reporter  à l’article  661  du  Code  civil 
relatif  à l’acquisition  du  mur  de  clôture  pour  reconnaître  que  le 
mur  immédiatement  contigu  est  considéré  comme  étant  cerise 
exclusivement  planté  sur  la  propriété  de  celui  qui  1 a bâti.  La 
loi  dit,  en  effet,  qu’on  doit  payer  pour  cette  acquisition  moitié  de 
la  valeur  du  mur  et  moitié  de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur 
est  bâti. 


Gros  ouvrages.  — Responsabilité. 

Les  articles  1792  et  2270  combinés  du  Code  civil  édictent  une 
responsabilité  décennale  à l’encontre  des  architectes  et  entrepre- 
neurs pour  les  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés. 

Cette  longue  et  onéreuse  responsabilité  ne  doit-elle  pas  se 
limiter  à la  construction  des  édifices,  bâtiments,  maisons? 

Peut-on  l’étendre  à la  construction  d’une  citerne  ? 

Un  bassin  ou  une  citerne  ne  sont-ils  pas  des  ouvrages  ordi- 
naires dont  la  réception  couvre  la garantie  du  constructeur? 

Veuillez  nous  dire  s’il  n’existe  pas  dans  la  jurisprudence  récente 
des  décisions  interprétant  ainsi  cette  doctrine. 

Réponse.  — Dans  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  d’Amiens  du 
29  mai  1871,  il  est  dit  que,  du  rapprochement  des  articles  1792 
et  2270  du  Code  civil,  il  résulte  que  l’expression  « gros  ouvrages  » 
est  employée  dans  ce  dernier  article  au  même  sens  que  dans 
d’autres  dispositions  de  la  loi  les  mots»  grosses  réparations  »etc., 
dans  l’art  du  bâtiment  « gros  œuvre  » ; que  la  loi  entend  par  là 
les  ouvrages  qui  constituent  la  structure  même  de  l’édifice  ou  ses 
parties  maîtresses;  que  c’est  à ces  ouvrages  seulement  qui,  fixes 
solides  et  durables  par  eux-mêmes,  doivent  assurer  la  durée  et 
la  solidité  de  la  construction  que  la  loi  applique  la  responsabilité 
de  dix  ans  des  architectes. 

Déjà  en  1835,  le  1er  février,  la  Cour  de  cassation  avait  décidé 
que  les  mots  « gros  ouvrages  » insérés  dans  l’article  2270  s’ap- 
pliquent aux  grosses  réparations. 

La  construction  d’une  citerne  est,  à notre  avis,  un  gros  ou- 
vrage auquel  s’applique  la  responsabilité  décennale.  Cette  respon- 
sabilité  a été  reconnue  pour  un  puits  par  la  cour  de  Dijon,  le 
13  mai  1852. 


Clôture.  — Remblai.  — Servitude.  — Fossé. 

Un  de  mes  clients  me  demande  s’il  ne  pourrait  pas  couserver 
le  sol  de  sa  propriété  au  niveau  actuel  par  rapport  à celui  de  son 
voisin,  en  faisant  un  fossé  dont  le  sommet  serait  à l‘“90  de  l’axe 
du  mur,  lequel  est  mitoyen  ; il  existe  un  acte  notarié  qui  prescrit 
que  le  mur  aura  une  hauteur  de  2m00;  j’ai  dit  à mon  client  qu’il 
ne  pourrait  établir  un  fossé  ni  surélever  le  mur  en  raison  de  l’acte. 
Je  vous  serai  très  reconnaissant  de  me 
dire  si  le  moyen  invoqué  par  mon  client  a 
chance  de  réussite  ; j’en  doute. 

Dans  la  localité  la  clôture  est  obliga- 
toire. 

Réponse.  — Le  client  de  notre  corres- 
pondant peut  parfaitement  adopter  la  dis- 
position qui  nous  est  indiquée;  cette  dispo- 
sition respecte  en  effet  les  termes  du  titre, c’est-à-dire  la  servitude 
en  ce  qui  concerne  la  clôture  qui  ne  peut  avoir  une  hauteur 
supérieure  à 2m00. 

La  crête  du  fossé  étant  à lm90  de  la  ligne  séparative  des 
propriétés,  la  vue  droite  prise  dans  le  terrain  surélevé  est  à la 
distance  légale,  et  par  conséquent  de  ce  chef  il  n’y  a pas  contra- 
vention à la  loi.  La  situation  est  normale. 

Quant  au  fossé,  il  peut  être  établi  à la  condition  que  les  eaux 
qui  s'y  écouleront  ne  nuiront  en  quelque  manière  que  ce  soit  an 
mur  de  clôture  séparatif;  dans  ce  but,  il  peut  être  établi  un 
caniveau  pavé  dans  le  fond  du  fossé  avec  pente  nécessaire  j>our 
l’écoulement  des  eaux  et  évacuation  de  ces  eaux,  soit  dans  un 
puisard,  soit  dans  le  sol  mômede  la  propriété  remblayée. 
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Mitoyenneté. 

Le  propriétaire  de  la  maison  A qni  reprend  la 
mitoyenneté  des  murs  L et  C a-t-il  le  droit  de  couper 
fesO.10  des  murs  L et  C parce  qu’il  doit  reculer 
d’autant,  les  saillies  des  plinthes  du  rez-de-chaussée 
étant  trop  fortes  pour  pouvoir  profiler  ? 

Réponse.  — Le  propriétaire  de  la  maison  A 

ne  peut  pas  réduire 
une  partie  du  mur 
qui  ne  lui  appar- 
tient pas,  l’acquisi- 
sitiou  de  la  mi- 
toyenneté des  murs 
C et  L étant  faite, 
en  effet,  jusqu’au 
nu  du  mur  de  la  maison  A,  l’excédent  de  0.10  reste  apparte- 
nir aux  propriétés  voisines. 

Le  Secrétaire  du  comité  de  jurisprudence, 
Henri  Ravon,  architecte. 


Fis.  6 


Fis.  1 


A 


VOLETS,  PERSIENNES  ET  JALOUSIES 

( Voyez  page  478.  ) 

On  a construit  aussi  des  persiennes  mixtes  avec  montants  en 
bois  et  lames  en  tôle. 

Les  montants  manquent  de  rigidité,  et  les  lames,  échauffées  par 
le  soleil,  transmettent  rapidement  la  chaleur  dans  l’appartement. 
On  rencontre  d’ailleurs  rarement  ce  dispositif  peu  rationnel. 

Fig.  4.  Fig.  3.  3°  Persiennes  en  fer.  Les 

persiennes  entièrement  métal- 
liques sont  plus  solides  et 
moins  encombrantes  que  les 
persiennes  en  bois.  On  leur  re- 
proche de  laisser  passer  trop 
facilement  la  chaleur.  On  les 
fait  suivant  deux  types  à 4,  6, 
8 et  parfois  même  à 1 0 et  14 
vantaux. 

Le  premier  type  qui  est  le 
plus  soigné  rappelle  la  per- 
sienne  en  bois. 

Nous  avons  représenté 
(fig.  4),  des  persiennes  à 8 van- 
taux (système  Chedeville  et  Dufrène),  ferrées  sur  cornières.  Cette 
disposition  est  employée  quand  la  croisée  n’a  pas  été  établie  pour 
recevoir  en  tableau  les  persiennes  qu’on  ferme  en  tirant.  Chaque 
vantail  est  formé  d’une  tôle  de  1.5  à 2 millimètres  d’épaisseur  et 
d’un  châssis  en  fer  profilé,  percé  ou  poinçonné  pour  recevoir  les 
rivets  d’assemblage.  Les  lames  sont  découpées  à angles  vifs  sui- 
vant trois  arêtes  et  repoussées  dans  la  feuillure  du  châssis  comme 
l’indique  la  figure  5.  coupe  verticale  d’un  vantail  de  persiennes. 

Chaque  constructeur  a adopté  un  profil  spécial  pour  le  fer  du 
cadre.  La  figure  6 représente  en  grandeur  d’exécution  le  type  de  la 
maison  Baudet  et  Donon,  un  type  simple  et  robuste  qui  s’ap- 
plique bien  dans  les  baies  de  grande  hauteur, 

5 mètres  par  exemple.  Les  vantaux  s’emboitent  à 
noix  et  à gorge.  L’assemblage  delà  tôle  avec  le 
châssis  s’effectue  au  moyen  de  rivets  noyés  dans 
l’épaisseur  du  fer. 

Nous  avons  représenté  (fig.  7)  le  châssis  Che- 


Fig.  9. 


deville  et  Dufrène.  La  languette  d’un  vantail  pénétrant  dans 
la  rainure  de  l’autre  empêche  dans  une  certaine  mesure  l’air 
et  la  lumière  de  traverser  le  joint.  Dans  la  persienne  Jomain  et 
Sarton  (fig.  8),  le  joint  est  couvert  par  la  rive  de  la  tôle.  Cette 
disposition  très  simple  de  joint  àfenillnre 
ne  doit  pas  produire  une  fermeture  bien 
hermétique  à cause  du  gondolement  de  la 
tôle.  Les  rivets  traversent  l’évidement  du 
cadre  qui  est  plus  léger  que  le  précédent. 

Les  persiennes  métalliques  repliées  sur 
les  tableaux  ont  une  épaisseur  de  40,  55 
et  70  millimètres  au  plus,  suivant  qu’elles 
sont  formées  de  4,  6 ou  8 feuilles;  leurs 
prix  par  mètre  superficiel  sont  respecti- 
vement : 26,  33  et  40  francs. 

Le  second  type  de  persiennes  en  fer 
est  représenté  (fig.  9)  par  des  persiennes 
à six  vantaux  qu’on  ferme  en  poussant 
(système  Chedeville  et  Dufrène).  Dans  ce 
type,  dit  économique,  les  lames  sont  dé- 
coupées en  arrondi  suivant  une  arête  dans  des  panneaux  en  tôle 
de  1 millimètre  d’épaisseur. 

La  coupe  des  montants  est  représentée  en  vraie  grandeur 
(fig.  10).  Une  feuillure  est  ménagée  dans  le  fer  ; à l’intérieur,  on 
rive  la  tôle. 

Fig.  10. 


Le  dispositif  Baudet  et  Donon  (fig.  11),  présente  une  fer- 
meture à noix  et  à gorge  préférable  à la  fermeture  à feuillure  du 
type  précédent. 

MM.  Jomain  et  Sarton  construisent  des  persiennes  entière- 
ment en  tôle  qui  reposent  sur  cornières  ou  sur  gonds  à scellement 
au  bord  extérieur  des  tableaux  (fig.  12).  La  longueur  des  tôles  ne 
permet  pas  de  fermer  des  baies  dont  la  hauteur  dépasse  2 80. 

Les  persiennes  en  fer,  système  économique,  coûtent  moins  cher 
que  les  premières  parce  qu’elles  sontplus  légères  et  nécessitent 

Fig.  12. 


Fig.  11. 
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moins  de  main  d’œuvre.  Leurs  prix  par  mètre  superficiel  sont  de 
24,  30  et  36  francs  pour  4,  6 et  8 vantaux.  Certains  constructeurs 
ont  des  tarifs  qui,  variant  suivant  la  largeur  des  baies,  sont  peu 
avantageux  pour  les  baies  étroites. 

On  construit  aussi  des  persienues  en  fer  à lames  mobiles. 
L'orientation  des  lames  s’obtient  comme  dans  les  persienues  en 
bois  à l’aide  d’une  crémaillère  articulée  sur  des  ergots  que  portent 
les  lames  pivotantes.  Ces  persienues  coûtent  28,  38  et  48  francs 
le  mètre  superficiel. 

(A  suivre.)  E.  B. 


CHAUFFAGE  ET  VENTILATION 

Considérations  générales. — A notre  époque  où  les  questions 
d’hygiène  et  de  confortable  sont  quotidiennement  à l’ordre  du 
jour,  le  chauffage  et  la  ventilation  des  lieux  habités  devaient 
prendre, et  ont  pris,  en  effet,  une  importance  considérable.  Aussi 
croyons-nous  que  nos  confrères  n’ont  plus  le  droit  de  se  désin- 
téresser aujourd’hui,  comme  ils  le  faisaient  naguère,  peut-être,  de 
ces  questions  dont  ils  avaient  trop  souvent  réservé  la  solution  à 
des  entrepreneurs  spécialistes  plus  ou  moins  compétents.  Nous 
pensons  que  les  architectes  devraient  diriger  les  travaux  de 
chauffage  et  de  ventilation,  comme  ils  dirigent  ceux  de  maçon- 
nerie, de  charpente  ou  de  serrurerie.  Nous  n’allons  cependant  pas 
jusqu’à  exiger  d’eux  une  connaissance  complète  de  la  difficile 
question  du  chauffage  et  de  la  ventilation,  qui,  d’ailleurs,  est 
plutôt  du  ressort  de  l’ingénieur  que  de  celui  de  l’architecte  ; mais 
il  nous  paraît  bien  désirable  que  ce  dernier,  rompant  avec  l’an- 
cienne routine,  acquière  enfin  des  connaissances  suffisantes  pour 
lui  permettre  de  contrôler  efficacement  et  de  diriger,  au  besoin, 
les  travaux  de  chauffage  et  de  ventilation  exécutés  par  le  spécia- 
liste qu’il  en  aura  chargé.  C’est  pour  essayer  de  lui  fournir  ces 
connaissances  sommaires,  que  nous  publions  cette  étude  sur  le 
chauffage  et  la  ventilation  des  lieux  habités. 

Le  sujet  est  extrêmement  vaste  ; et,  pour  ne  pas  nous  étendre 
outre  mesure  sur  une  matière  qui  serait  susceptible  de  si  longs 
développements,  nous  supposerons  connues  de  nos  lecteurs  les 
lois  de  la  transmission  de  la  chaleur  et  celles  de  l’écoulement  des 
fluides  ; nous  nous  contenterons  de  les  rappeler  ou  de  les  énoncer, 
quand  nous  le  jugerons  utile.  Nous  devrons  nous  borner  égale- 
ment à ne  décrire  à fond  que  les  appareils  les  plus  récents  ou  les 
plus  perfectionnés,  sauf  à en  faire  parfois  un  historique  sommaire, 
une  espèce  de  généalogie  où  apparaîtront,  plus  isolés,  les  perfec- 
tionnements successifs  dont  ils  ont  été  l’objet,  avant  d’arriver  à 
leur  état  actuel;  ce  qui  aidera  à l’intelligence  de  leur  fonction- 
nement. 

Les  appareils  de  chauffage  peuvent  être  divisés  en  deux 
grandes  classes  : l’une,  comprenant  les  appareils  destinés  au 
chauffage  sur  place;  l’autre,  ceux  destinés  au  transport  de  la 
chaleur  à distance.  Les  derniers  portent  le  nom  générique  de 
calorifères;  les  premiers,  sans  avoir  une  appellation  spéciale, 
sont  constitués  aujourd’hui  parles  cheminées. 

Cheminées.  — Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  la  cheminée, 
d’une  simplicité  pourtant  si  primitive,  est  connue  depuis  fort 
longtemps  : ou  en  soupçonne  à peine  l’existence  au  XIIe  siècle,  et 
ce  n’est  guère  que  dans  le  xivc  que  l’on  a constaté,  à coup  sûr,  la 
présence  d’un  tuyau  spécial  destiné  à l’évacuation  de  la  fumée. 
Primitivement,  eu  effet,  on  se  bornait  à installer  un  foyer  vers 
le  centre  de  la  pièce  à chauffer,  sans  se  préoccuper  du  moyen 
d’évacuer  la  fumée  : les  braseros  d’Espagne  sont  un  reste  de  cette 
habitude  d’antan.  Il  faut  arriver  jusqu’au  xvic  siècle  pour  trouver 
l’usage  de  la  cheminée  généralement  répandu. 


On  sait  que  les  cheminées  de  cette  dernière  époque  étaient 
d une  grandeur  démesurée  : on  n’a,  pour  s’en  convaincre,  qu’à 
visiter  les  appartements  d Henri  II  au  Louvre.  Nos  campagnes, 
où  les  progrès  ne  pénètrent  que  lentement,  conservent  souvent 
encore  ces  dimensions  exagérées.  Il  est  facile  de  se  rendre 
compte  des  inconvénients  qu’elles  présentent  : l’appel  d’air  par 
la  cheminée  est  énorme,  et  les  fissures  des  portes  et  des  fenêtres 
doivent  fournir  à cette  consommation,  ce  qui  refroidit  d’autant  la 
pièce  ; de  pins  le  tuyau  de  fumée,  trop  grand,  permet  les  courants 
descendants,  latéraux  au  courant  ascendant  de  la  fumée,  de  sorte 
qu’un  vent  plongeant  ou  toute  autre  cause  pourra  faire  fumer 
facilement  la  cheminée. 

Nous  croyons  inutile  de  donner  le  croquis  de  la  cheminée  clas- 
sique d’appartement,  que  tout  le  monde  connaît.  On  y a évité  en 
partie  les  inconvénients  dont  nous  parlions  plus  haut  ; mais  c’est 
un  appareil  qui  est  encore  loin  d'être  parfait  ; on  n’utilise  que  la 
chaleur  de  rayonnement  du  foyer,  ce  qui  n’équivaut  tout  au  plus 
qu’au  dixième  de  la  chaleur  produite  ; de  plus,  comme  l'intensité 
du  rayonnement  est  en  raison  inverse  du  carré  de  la  distance,  on 
n’en  ressent  les  effets  que  tout  près  du  foyer;  enfin,  à cause  de 
la  hauteur  donnée  au  cadre  de  la  cheminée,  une  grande  quantité 
d’air  passe  dans  le  tuyau  de  fumée  sans  servir  à la  combustion  ; 
d’où  ventilation  trop  forte  et  refroidissement  de  la  pièce  par  les 
rentrées  d’air  : on  a chaud  devant  soi,  on  se  gèle  derrière. 

Pour  pallier  ces  défauts — car  avec  la  cheminée  il  n’est  pas 
possible  de  les  supprimer  — on  a apporté  à la  cheminée  ordi- 
naire des  perfectionnements  que  nous  allons  passer  sommairement 
en  revue.  Ainsi,  l’on  a établi  des  prises  d’air  à l’extérieur,  qui, 
alimentant  directement  la  combustion,  diminuent  la  ventilation 
parles  fissures  des  portes  et  fenêtres,  et,  par  suite,  le  refroidis- 
sement de  la  pièce;  elles  ont  également  pour  effet  d’améliorer  le 
tirage  de  la  cheminée.  Pour  augmenter  le  rayonnement,  on  a 
construit  des  foyers  mobiles  sur  roulettes  : quand  le  tirage  était 
bien  établi,  on  avançait  le  foyer  un  peu  en  avant  de  la  cheminée, 
et  l’on  utilisait  ainsi  une  plus  grande  surface  de  rayonnement. 

Mais  le  perfectionnement  le  plus  important  est  celui  qu’avait 
imaginé  Péclet  et  que  les  constructeurs  ont  depuis  varié  de  toutes 
les  façons;  ils  sont  ainsi  parvenus  à des  résultats  plus  ou  moins 
satisfaisants.  Il  consiste  à installer,  dans  l’axe  du  conduit  de 
fumée,  un  tuyau  BCD  communiquant 
vers  A avec  l’air  extérieur  , et  débou- 
chant en  D dans  la  pièce,  près  du  pla- 
fond. La  fumée,  en  passant  autour  de 
ce  tuyau,  échauffe  l’air  qu’il  contient 
et  qui,  par  l’ouverture  D,  se  répand 
dans  l’enceinte  à une  température  éle- 
vée. On  avait  ainsi  utilisé  une  partie 
notable  de  la  chaleur  emportée  par  la 
fumée,  et  la  pièce  était  mieux  chauffée. 

Mais  cette  disposition  avait  l’incon- 
vénient de  rendre  difficile  le  ramonage 
de  la  cheminée.  Pour  y remédier,  Péclet 
avait  proposé  de  faire  passer  la  fumée 
dans  l'intérieur  du  tuyau,  au  lieu  de  la 
faire  passer  à l'extérieur,  et  l’air,  ame- 
né du  dehors  dans  un  espace  concentri- 
que laissé  tout  autour  et  iuaocesiblo  a la 
fumée,  se  chauffait  au  contact  de  la  sur- 
face extérieure  du  conduit,  et  débou- 
chait dans  la  pièce  par  une  ouverture 
pratiquée  près  du  plafond. 

Fondet  fut  un  des  premiers  qui  ren- 
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dit  pratique  le  premier  système  de  la  cheminée  Péclet.  Pour  ne 
pas  gêner  le  ramonage,  l’appareil  qu’il  a construit  n’occupe  que 
la  hauteur  du  foyer,  laissant  libre  tout  le  conduit  de  fumée.  Il 
consiste  en  deux  tubes  horizontaux  métalliques  communiquant 
entre  eux  an  moyen  de  petits  prismes  creux  établis  en  quinconce. 
Le  tuyau  horizontal  inférieur  est  mis  en  communication  avec  l’air 
extérieur  ; les  extrémités  du  tuyau  horizontal  supérieur  débou- 
chent latéralement  sur  les  piédroits  de  la  cheminée,  un  peu  au- 
dessous  de  la  table. 

La  fumée,  passant  contre  les  tubes  en  quinconce  et  les  deux 
tuyaux  horizontaux,  échauffe  l’air  qui  y circule,  et  ce  derniersort, 
à une  température  élevée,  par  les  bouches  des  piédroits. 

(A  suivre.)  A.  Pujol. 


ENTRÉE  D’HONNEUR  DE  CHATEAU  A BOUGIVAL 

(Seine-et-Oise) 

PLANCHES  80-81,  82  ET  83. 

Le  château,  dont  le  parc  s'étend  entre  Bougival  et  Louve- 
ciennes,  a son  entrée  principale  à Bougival.  M.  Pasquier,  chargé 
de  restaurer  cette  entrée  qui  tombait  en  ruines,  a reconstitué  une 
grille  en  fer  forgé  d’un  dessin  très  remarquable,  que  viennent 
encadrer  quelques  motifs  de  sculpture  qui  subsistaient  depuis  la 
construction  primitive. 

Nos  dessins  reproduisent  la  vue  d’ensemble  de  cette  entrée 
d’honneur  qui  se  développe  sur  une  étendue  de  130mdelong, 
ainsi  que  les  détails  de  la  porte  et  des  pilastres,  avec  le  pavillon 
du  gardien. 


Tous  les  matériaux  employés  sont  de  premier 
est  en  pierre  d’Enville. 

choix.  Le  bahut 

Voici  le  montant  des  dépenses  : 

M.  Tremblay,  maçonnerie. 

70,000 

MM.  Bergeotte  et  Danvilliers,  serrurerie. 

26,000 

M.  Aimeras,  sculpture. 

16,000 

Divers. 

28,000 

Total 

: 140,000 

>- 


LE  DOSSIER  DES  CONCOURS 

ET  LA 

SOCIÉTÉ  CENTRALE  DES  ARCHITECTES 

Une  commission  du  conseil  général  de  la  Seine  a été  saisie 
d’une  pétition  de  M.  Bailly  relative  aux  incidents  du  concours  de 
Villemomble.  ( Voyez  pages  466  et  469.) 

Nous  reproduisons  sans  nouveaux  commentaires  le  rapport 
de  M.  P.  Brousse  : 

« M.  Bailly  défend  les  architectes,  mis  en  cause,  par  notre  coi- 
te lègue  M.  Marsonlan,  dans  une  séance  du  conseil  général  du 
« 21  mars  dernier. 

« Il  résulte  cependant  d’un  examen  attentif  du  dossier  que  les 
a trois  architectes  mis  en  cause  avaient  examiné  les  projets  au 
« point  de  vue  exclusivement  architectural,  non  au  point  de  vue 
« pédagogique,  moins  encore  an  point  de  vue  financier.  Le  projet 
« accepté  par  eux,  en  effet,  dépassait  de  18,000  francs  les  crédits 
« votés.  On  vient  dire  qu’ils  espéraient  des  rabais  de  20  °/o.  Ri- 
te postons  avec  M.  Trélat,  architecte  du  département,  que  des 
a rabais  ne  se  peuvent  préjuger.  Ces  rabais  sont  d’ailleurs  inac- 
cc  ceptables  au  point  de  vue  des  intérêts  du  département  et  des 


tt  intérêts  des  ouvriers,  ces  rabais  portant  toujours  sur  la  qualité 
« des  matériaux,  le  taux  des  salaires  ou  la  bonne  exécution  du 
« travail. 

« La  8e  commission,  tout  en  rendant  hommage  aux  services 
« rendus  ordinairement  par  la  Société  centrale  des  architectes, 
« propose  au  conseil  général  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

« L’ordre  du  jour  est  prononcé.  » 

♦ 

MANUFACTURE  DE  SÈVRES 

Depuis  plusieurs  semaines,  la  manufacture  de  Sèvres  fait  beau- 
coup parler  d’elle.  Le  conflit  entre  l’administration  et  le  per- 
sonnel a provoqué  la  démission  du  directeur  M.  Lauth.  Les 
artistes  de  Sèvres,  20  peintres,  20  sculpteurs  et  160  employés 
et  artisans  réclament  le  rétablissement  du  travail  aux  pièces 
supprimé  depuis  six  ans  par  M.  Lauth  ; ils  demandent  aussi 
qu’on  leur  donne  une  pension  de  retraite,  comme  à des  fonction- 
naires, bien  qu’aucune  retenue  ne  soit  opérée  sur  leurs  traite- 
ments. Une  autre  cause  de  mécontentement  provient  du  règle- 
ment qui  astreint  les  artistes  à consacrer  tout  leur  temps  et  tout 
leur  talent  à la  manufacture,  et  de  l’affectation  d’une  grande  partie 
des  crédits  à la  production  de  tant  d’œuvres  vulgaires  qui  figurent 
comme  prix  dans  les  concours.  Le  successeur  de  M.  Lauth  vient 
d’être  nommé;  c’est  M.  Th.  Deck,  le  céramiste  bien  connu. 
M.  Husson-Fleury  dit  Chamfleury  est  nommé  administrateur 
adjoint. 


CONCOURS 

VILLE  DE  BORDEAUX 

Voici  les  articles  principaux  du  programme  du  concours  que 
nous  avons  déjà  annoncé  ( Voyez  page  467). 

Article  premier.  — Un  concours  est  ouvert,  entre  tous  les 
artistes  français,  pour  l’érection  à Bordeaux  d’un  monument  aux 
Girondins,  surmonté  d’une  statne  de  la  République. 

Art.  2.  — Les  artistes  ne  sont  soumis  à aucun  plan  imposé; 
ils  restent  libres  de  composer  l’ensemble  du  monument,  comme 
ils  l’entendront. 

Art.  3.  — Le  choix  des  matériaux  est  laissé  aux  auteurs  des 
projets;  des  matières  différentes  pourront  être  employées  concur- 
remment. 

Art.  4.  — La  dépense  totale  du  monument  ne  devra  pas 
excéder  200,000  francs. 

Art.  5.  — Les  concurrents  seront  tenus  de  produire  : 

1°  Le  plan  d’ensemble  à l’échelle  d’au  moins  0m025,  et  l’élé- 
vation à l’échelle  d’au  moins  0m05  par  mètre  ; 

2°  Un  devis  estimatif  sommaire  des  dépenses  ; 

3°  Une  maquette  an  1 /20e. 

Art.  6.  — Les  plans  et  devis  devront  être  déposés  à la  mairie 
de  Bordeaux,  division  des  beaux-arts,  le  2 janvier  1888,  avant 
4 heures  du  soir. 

Us  ne  devront  pas  être  signés  et  porteront  simplement  une 
épigraphe  qui  sera  reproduite  dans  un  pli  cacheté  adressé  à M.  le 
maire  de  Bordeaux. 

Art.  7.  — Le  jugement  sera  rendu  dans  le  cours  de  l’exposi- 
tion publique  qui  commencera  le  5 janvier  et  durera  huit  jours. 

Art.  8.  — Trois  projets  pourront  être  choisis  parmi  les  œuvrfs 
des  concurrents,  et  leurs  auteurs  seront  appelés  à concourir  pour 
une  deuxième  épreuve. 

A cet  effet,  les  auteurs  des  projets  choisis  devront  produire 
pour  la  deuxième  épreuve,  dans  un  délai  de  six  mois,  c’est-à-dire 
le  2 juillet  1888  au  plus  tard  ; 
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1°  Un  plan  d’ensemble  et  élévation,  perspective,  avec  les 
abords,  à l’échelle  de  5/1000°. 

2U  Plans,  coupes  et  élévation,  à l’échelle  0,n02. 

3°  Une  maquette  en  plâtre  au  1/1 0e. 

4°  Un  devis  estimatif  très  complet  rattaché  aux  pièces  du 
projet  par  des  lettres  et  des  numéros  et  pour  permettre  sa  véri- 
fication. 

Le  jugement  définitif  sera  rendu  dans  le  mois  qui  suivra  la 
réception  des  maquettes  de  la  deuxième  épreuve,  le  2 août,  et 
durera  quinze  jours. 

Art.  10.  — Trois  prix  seront  affectés  à ce  concours  : 

1er  prix  : Une  somme  de  5,000  francs. 

2e  prix  : Une  somme  de  3,000  francs. 

3e  prix  : Une  somme  de  2,000  francs. 

Le  jury  aura  la  faculté  d’accorder  ou  de  ne  pas  accorder  les 
prix,  suivant  le  résultat  des  concours  et  le  mérite  des  projets. 

De  plus,  une  somme  de  3,000  francs  sera  affectée  à indem- 
niser, s’il  y a lieu,  les  artistes  qui,  quoique  classés,  n’auront  pas 
été  primés. 

Art.  11.  — Le  jury  chargé  du  classement  des  projets,  sera 
nommé  par  le  maire  et  composé  de  : 

MM.  le  maire  de  Bordeaux,  président; 

L’adjoint  au  maire,  délégué  pour  les  beaux-arts,  vice-président  ; 

Quatre  membres  du  Conseil  municipal  ; 

Deux  architectes,  dont  un  de  l’Institut  ; 

Deux  sculpteurs. 

Art.  14.  — L’administration  se  réserve  expressément  le  droit 
d’exécuter  ou  non  le  projet  couronné,  la  décision  du  jury  ne  don- 
nant droit  qu’au  prix  et  non  à l’exécution  de  l’œuvre. 

Un  exemplaire  du  programme  est  déposé  aux  bureaux  de  la 
Construction  moderne. 

MAIRIE  DE  COLOMBES. 

Les  concurrents  devront  déposer  leurs  projets  à Paris,  dans  la 
caserne  Lobau, le  1er  avril  prochain,  de  9 h. du  matinà  6 h.  dusoir. 

Ces  projets  seront  exposés  du  5 au  10  août  inclus. 

L’élection  de  5 membres  du  jury  par  ces  concurrents  aura  lieu 
dans  la  caserne  Lobau,  le  5 août,  de  2 à 4 h.  du  soir. 

G.  Biennêtre. 

— — 

RECONSTRUCTION  DE  L’OPÉRA-COMIQUE 

On  nous  écrit  : 

Dans  le  numéro  d hier,  je  lis  l’article  : « La  Construction  de 
l’Opéra-Comique,  » et  je  me  fais  une  réflexion  que  je  vous  sou- 
mets, et  que  votre  compétence  pourrait  étudier. 

Pourquoi,  dans  tous  les  projets  dont  on  parle, — dans  la  presse 
en  général,  et  à la  direction  des  Beaux-Arts,  — ne  parle- t-on  pas 
du  théâtre  lyrique,  quia  été  fait  spécialement  pour  y jouer  des 
opéras,  et  qui  offre  sans  frais  toutes  les  garanties  pour  le  public, 
au  point  de  vue  de  la  construction  de  la  salle,  de  la  scène,  pour 
satisfaire  complètement,  sans  dépenser  des  sommes  énormes  et 
provisoires  pour  faire  jouer  les  artistes  de  l’Opéra-Comique. 

On  parle  de  millions  ou  de  plusieurs  centaines  de  mille  francs, 
pour  installer  un  Opéra  provisoire  dansle  but  d’attendre  unecons- 
truction  neu vo,  fort  coûteuse. 

Mon  avis  est  que  le  théâtre  lyrique  peut  être  vivement  préparé 
aux  nouvelles  ordonnances  de  police  qui  peuvent  être  exécutées  : 
éclairage  à l'électricité,  rideau  de  fer,  service  des  eaux,  etc., 
tout  existe,  et  il  n’y  auraitqu’à  exiger  un  personnel  pour  tout  faire 
fonctionner  ; que  les  artistes  actuellement  en  Société  pourraient 
céder  leurs  droits  en  étant  indemnisés. 


Le  bail  qui  leur  est  fait  par  la  ville  ne  pourrait-il  être  cédé  ; 
caries  frais  sont  très  importants,  et  la  Société  ne  gagne  pas  d’ar- 
gent. 

Je  crois  qu  il  ne  faudrait  ni  millions,  ni  plusieurs  centaines 
de  mille  francs  pour  traiter  cette  affaire  qui  remplirait  tontes  les 
conditions  voulues  avec  un  bon  directeur. 

Je  vous  soumets  cette  idée  très  simple  à mou  avis,  et  votre  ex- 
périence, en  étudiant  cette  affaire,  pourrait  peut-être  satisfaire 
présentement  a faire  rétablir  le  répertoire  et  reconstituer  sur  ce 
théâtre  l’Opéra-Comique  de  préférence  au  théâtre  de  la  Gaîté,  qui 
est  un  théâtre  non  subventionné  et  n’appartient  sans  doute  pas  à 
la  ville. 

Je  ne  suis  pas  assez  maître  de  mes  actions  en  ce  moment  pour 
etudier  cette  question,  mais  je  compte  que  vous  pourriez,  avec 
tonte  votre  expérience  et  les  documents  que  vous  pourriez  avoir, 
îendie  un  grand  service,  et  en  proposant  votre  concours,  arriver  à 
un  résultat  qui  satisferait  de  suite  les  besoins  du  moment,  relati- 
vement à la  question  de  l'Opéra-Comique. 

Croyez,  mon  cher  maître,  etc. 


Sur  le  même  sujet,  on  nous  écrit  : 

Monsieur  le  directeur. 

On  examine  divers  projets  d’emplacement  pour  la  reconstruc- 
tion de  l’Opéra-Oomique  ; on  a sans  doute  pensé  à la  combinai- 
son suivante,  mais  je  ne  la  vois  figurer  nulle  part;  pourquoi  ne 
pas  en  rechercher  l’économie  générale? 

Au  lieu  d exproprier  1 immeuble  sur  le  boulevard,  qui  repré- 
sente une  grosse  dépense,  exproprier  le  pâté  de  maisons  qui  fait 
le  fond  de  la  place  Boïeldieu  ; la  valeur  en  est  bien  moindre. 

On  disposerait  alors  d’un  grand  emplacement  qu’on  répartirait 
ainsi  : 

L’Opéra-Comique  compris  entre  la  rue  de  Grétry  actuelle  à 
élargir,  et  la  place  Boïeldieu  reportée  sur  l’emplacement  de  l’an- 
cien théâtre. Il  resterait  une  bande  de  terrain  adossée  aux  maisons 
du  boulevard  pouvant  être  revendue  et  qui  formerait  la  façade 
opposée  au  théâtre  sur  la  place  Boïeldieu,  à peu  près  à l’aligne- 
ment de  la  rue  d’Amboise. 

Le  théâtre  serait  ainsi  dégagé  sur  ses  quatre  façades,  dont 
deux  ouvriraient  sur  deux  places,  l’une  principale,  la  place 
Boïeldieu,  bien  en  vue  en  venant  des  boulevards,  l’autre  plus 
petite,  formée  par  la  rue  Grétry  élargie. 

Les  dimensions  à obtenir  pour  le  bon  aménagement  intérieur 
du  théâtre  se  trouveraient  d’autant  plus  aisémenc  qu’on  aurait  la 
latitude  d’augmenter  ou  de  réduire  selon  les  besoins  du  plan  les 
dimensions  des  deux  places  et  du  terrain  à revendre. 

Le  théâtre  serait  ainsi  maintenu  eu  quelque  sorte  sur  son 
emplacement  actuel. 

Le  terrain  à revendre  serait  d’une  valeur  assez  élevée  pour 
fournir  une  somme  à considérer  dans  l’ensemble  de  l’opération. 

Je  vous  livre  cette  proposition  pour  que  vous  en  fassiez  ce  que 
vous  jugerez  bon  et  vous  prie  de  vouloir  bien  agréer,  monsieur  le 
directeur, l’expression  de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

Un  architecte  abonné. 


DIPLOME  D’AItCHITECTK 

Le  ministre  de  l’instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  : 

Vu  le  règlement  de  l’Ecole  nationale  et  spéciale  des  Beaux- 
Arts,  en  date  du  5 octobre  1883  : Vu  l'avis  émis  par  le  conseil 
supérieur  de  cet  établissement,  dans  sa  séance  du  31  mai  1887  ; 
sur  le  rapport  du  directeur  des  Beaux  Arts;  arrête  : 
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ART.  I. 

Les  articles  62,  63,  64,  65,  66  dn  règle- 
ment de  l’École  ainsi  conçus  : 

Art.  62.  — Les  épreuves  à la  suite  des- 
quelles le  diplôme  peut  être  accordé  ont  lien 
chaque  année  à l’Ecole  des  Beaux-Arts. 

x\rt.  63.  — Pour  être  admis  à ces 
épreuves,  il  faut  avoir  obtenu  au  moins  neuf 
valeurs  en  lre  classe,  dans  les  concours  d’ar- 
chitecture. 

Art.  64.  — Le  programme  est  donné  par 
le  conseil  supérieur. 

Art.  — 65.  — Le  sujet  proposé  aux  can- 
didats consiste  en  un  projet  d’architecture 
conçu  et  développé  comme  s’il  devait  être 
exécuté.  — Les  épreuves  se  divisent  en  deux 
parties  successives,  l’une  graphique,  l’autre 
orale.  — La  partie  graphique  se  compose 
de  plans,  élévations  et  coupes  ; elle  em- 
brasse les  détails  de  la  construction  ; elle  est 
complétée  par  un  mémoire  descriptif  et  un 
devis  estimatif  d’une  partie  de  la  construc- 
tion. — La  partie  orale  consiste  en  un  exa- 
men sur  les  différentes  parties  du  projet 
lui-même,  sur  les  parties  théorique  et  pra- 
tique de  la  construction,  telles  que  qualités 
on  défauts  des  matériaux,  leur  résistance, 
les  moyens  à employer  pour  leur  mise  en 
œuvre  ; sur  l’histoire  de  l’architecture  ; sui- 
tes éléments  de  physique  et  de  chimie  ap- 
pliqués à la  construction  et  enfin  sur  les’no- 
tions  essentielles  de  législation  du  bâtiment 
et  de  comptabilité. 

Art.  66.  — Les  épreuves  sont  jugées  par 
une  commission  spéciale  composée  de  la  ma- 
nière suivante  : le  Directeur  de  l’Ecole,  pré- 
sident assisté  du  Secrétaire  de  l’École;  le 
Secrétaire  du  conseil  supérieur  de  l’École, 
secrétaire  ; les  membres  de  la  section  d’ar- 
chitecture de  l’Académie  des  Beaux-Arts; 
les  professeurs  d’architecture  de  l’École,  sa- 
voir : les  trois  professeurs,  chefs  d’atelier, 
trois  professeurs  chefs  d’ateliers  extérieurs, 
désignés  par  le  conseil  ; le  professeur  de 
construction,  le  professeur  d’histoire  de  l’ar- 
chitecture, le  professeur  de  théorie  de  l’archi- 
tecture, le  professeur  de  physique  et  de  chi- 
mie et  le  professeur  de  la  législation  du  bâ- 
timent ; deux  membres  du  conseil  supérieur 
de  l’École,  désignés  parle  conseil  supérieur, 
un  inspecteur  général  des  monuments  his- 
toriques, un  inspecteur  général  des  édifices 
diocésains,  un  inspecteur  général  des  bâti- 
ments civils,  désignés  par  le  ministre. 

Cette  commission  se  réunit  à l’École  sur 
la  convocation  du  Directeur.  La  commission 
élit  un  Vice-président. 

Sont  modifiés  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  62.  — Les  épreuves  à la  suite  des- 
quelles le  diplôme  peut  être  décerné  ont  lieu 
à l’Ecole  des  Beaux-Arts  au  moins  une  fois 
par  an,  aux  époques  déterminées  par  l’admi- 
nistration de  l'École. 

Art.  63.  — Pour  se  faire  inscrire  et  être 
admis  à subir  ces  épreuves  il  faut  avoir  ob- 
tenu au  moins  dix  valeurs  en  première 
classe  dans  les  concours  d’architecture,  d’or- 


nementet  d’ajustement  ou  du  PrixdeRome, 
ainsi  qu’une  valeur  dans  les  concours  d’his- 
toire de  l’architecture. 

Chaque  candidat  doit,  en  outre,  produire 
un  certificat  constatant  qu’il  a suivi  d’une 
manière  assidue,  pendant  une  année  an 
moins,  des  travaux  de  construction  sous  la 
direction  soit  d’un  ingénieur  de  l’État,  soit 
d’un  architecte  du  gouvernement,  d’une 
administration  publique,  d’une  administra- 
tion privée  ou  qu’il  a dirigé  personnellement 
des  travaux. 

Le  diplôme  étant  la  consécration  d’études 
faites  à l’École  des  Beaux-Arts  peut  être 
obtenu  par  le  candidat  même  après  qu’il  a 
dépassé  la  limite  d’âge  des  études,  à la  con- 
dition expresse  que  les  valeurs  ci-dessus 
mentionnées  aient  été  acquises  par  lui  avant 
cette  limite  d’âge.  (A  suivre.) 

» 

NÉCROLOGIE 

Nous  apprenons  la  mort  de  M.  E.  Lavezzari, 
architecte  et  ingénieur,  Nous  consacrerons 
un  article  à sa  mémoire  dans  notre  prochain 
numéro. 


NOMINATIONS 

Sont  nommés  Chevaliers  de  la  Légion 
d’ Honneur  : 

M.  Ruffier,  architecte  départemental  pour 
l’arrondissement  de  Dûle  (Jura). 

M.  hagarde,  membre  de  la  Société  natio- 
nale d’horticulture,  entrepreneur  de  travaux 
publics. 

M.  Marcadé,  entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics. 

M.  Strackman,  entrepreneur  de  travaux 
publics  à Belfort. 

M.  Champigneulle,  peintre  verrier,  auteur 
de  travaux  pour  les  monuments  historiques. 

Est  nommé  officier  d’ Académie  : 

M.  Ilusson,  rédacteur  en  chef  de  Y Echo  des 
Chambres  syndicales. 


EXPOSITIONS 

Manchester.  — Une  très  importante  expo- 
sition rétrospective  de  la  peinture  anglaise 
vient  d’être  organisée  à Manchester  à l’occa- 
sion du  jubilé  de  S.  M.  la  reine  Victoria. 

Bruxelles.  — L’exposition  triennale  des 
Beaux-Arts  de  Bruxelles  s’ouvrira  le  1er  sep- 
tembre au  Musée  royal. 

Bâle.  — La  Société  des  Beaux-Arts  de  Bâle 
ouvrira  en  novembre  prochain  une  exposi- 
tion réservée  aux  artistes  français. 

Barcelone.  — L’exposition  universelle  sera 
ouverte  le  8 avril  1888  dans  cette  ville.  La 
surface  des  terrains  affectés  à l’exposition 
sera  de  465,000  mètres, 

Glasgow.  — La  cité  de  Glasgow  organise 
pour  1888  une  exposition  internationale  des 
produits  de  l’industrie,  des  beaux-arts,  de 
l'industrie  des  femmes  et  d’une  section  ou- 
vrière. L’ouverture  aura  lieu  au  commence- 
ment de  mai. 

Le  fonds  de  garantie  a atteint  en  très 
peu  de  temps  le  chiffre  de  300,000  livres 
(7,500,000  francs). 

+, 


NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Ti  •avaux  autorisés  : Agen.  — La  Chambre 
a adopté  le  projet  de  loi  autorisant  la  ville  â 
emprunter  800,000  francs  pour  les  frais  do 
construction  d’un  nouveau  lycée. 

Bordeaux.  — L’établissement  d’une  gare 
définitive  à Bordeaux  (sur  la  ligne  de  Celte  à 
Bordeaux)  a été  voté. 

Verdun.  — Reconstruction  du  collège.  Em- 
prunt autorisé,  768,718  francs. 

Statue  (l’Henri  Martin.  — Le  sculpteur 
Vasselet  vient  de  terminer  le  monument 
d’Henri  Martin.  L’inauguration  aura  lieu  le 
31  juillet. 

Henri  Martin  est  représenté  debout,  la 
main  gauche  reposant  sur  le  bord  de  la  tri- 
bune, le  bras  droit  étendu.  A ses  pieds  un 
livre  ouvert  : l 'Histoire  de  France , avec  une 
palme  au  travers. 

Cette  œuvre  mesure  2 mètres  30  de  hau- 
teur. Placée  sur  un  piédestal  de  2 mètres  50, 
elle  occupera  le  milieu  de  la  place  Henri 
Martin,  à Saint-Quentin,  faisant  face  au  col- 
lège qui  porte  aussi  le  nom  du  célèbre  histo- 
rien. 

Statue  (l’Armand  Carrel.  — Le  dimanche, 
24  courant,  a lieu,  à Rouen,  l’inauguration 
de  la  statue  d’Armand  Carrel. 

Ce  monument  qui  vient  de  figurer  au  der- 
nier Salon  est  dû  aux  talents  réunis  de 
MM.  Jules  Touzct,  architecte  en  chef  de  la 
ville  de  Rouen  et  Albert  Lefeuvre,  sculpteur 
à Paris. 

PARIS 

L’avenue  de  la  République.  — Le  décret 
portant  ouverture  de  l’avenue  de  la  Répu- 
blique, entre  le  boulevard  Richard-Lenoir  et 
la  rue  Saint-Maur,  vient  d’être  publié;  19  im- 
meubles devront  être  expropriés. 

Nouvelles  écoles.  — L’école  des  garçons  et 
des  filles  du  boulevard  de  l’Hôpital  va  être 
démolie.  A son  emplacement,  une  nouvelle 
école  de  garçons  sera  reconstruite. 

L’école  des  filles  sera  transportée  rues  Pri- 
rnatice  et  Rubens,  dans  de  nouveaux  bâti- 
ments qui  vont  y être  élevés  très  prochaine- 
ment. 

Salon  de  1887.  — Les  résultats  financiers 
du  Salon  ont  été  très  brillants. 

Le  bénéfice  net  qui  en  résultera  pour  la 
Société  est  de  323,190  fr.,  chiffre  supérieur 
d’une  dizaine  de  mille  francs  à la  somme  en- 
caissée l’année  dernière. 

Opéra-Comique.  — Le  président  des  référés 
a nommé  M . Duvert,  expert,  à l’effet  de  cons- 
tater l’état  actuel  des  parties  de  l’Opéra- 
Comique  sur  lesquelles  la  duchesse  de  Fitz- 
James  et  le  duc  de  Marinier  avaient  certains 
droits,  comme  héritiers  du  duc  de  Choiseul. 

L’ordonnance  qui  nomme  l’expert  a été 
rendue  sur  requête  du  directeur  général  des 
domaines,  à qui  les  héritiers  du  duc  de  Choi- 
seul ont  signifié  leurs  prétentions,  ainsi  qu’au 
ministre  des  Beaux-Arts,  avec  défense  de  pro- 
céder sans  leur  consentement  à aucune  démo- 
lition. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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NOTES  ET  IMPRESSIONS 

A propos  des  concours  publics. 


Voici  bientôt  le  moment  où  chacun  va  reposer.  Les  femmes  et 
les  enfants  sont  déjà  partis,  laissant  l’homme  terminer  sa  tâche, 
et  celui-ci,  demeuré  seul,  se  traîne  mélancoliquement  par  les  rues 
désertes. 

Or  que  faire,  étant  seul,  à moins  que  l’on  ne  songe.  Et  il  songe 
à son  travail  de  l’année,  il  se  dit  combien  d’efforts  ont  été 
stériles,  et  de  terribles  « à quoi  bon?  » assaillent  son  esprit  lassé. 

Ainsi,  par  ce  temps  de  songes,  quelles  tristes  pensées  doivent 
avoir  les  membres  de  la  Société  centrale,  qui  font  partie  de  la 
Commission  des  concours,  devant  la  reconnaissance  qu’on  leur  a 
de  leurs  tentatives  à porter  quelque  lumière  dans  le  jugement  des 
concours  publics.  Les  voilà  fortement  malmenés  par  le  Conseil 
général  de  la  Seine  pour  avoir,  en  qualité  d’architectes,  examiné 
des  projets  d’architecture  au  point  de  vue  architectural.  Ah  ! bien 
oui,  on  s’en  moque  un  peu,  au  Conseil  de  l’architecture!  Savez- 
vous  que  ce  n’est  pas  gai  tout  cela.  Et  je  ne  sais  que  répondre  à 
quelques-uns  de  mes  confrères  qui  me  demandent  d’étudier  un 
moyen  de  réglementer  les  concours.  Pourrais-je  mieux  faire  qu’en 
les  adressant  à la  Société  centrale  qui  ne  doit  pas  se  laisser 
abattre  aussi  facilement  que  votre  malheureux  serviteur. 

Il  est  évident  que  les  conditions  à imposer  dans  un  concours 
ne  peuvent  demeurer  plus  longtemps  à la  discrétion  des  con- 
seillers municipaux.  Sans  doute  la  Société  centrale  vent  bien  leur 
donner  des  avis,  mais  les  avis  sont  tout  platoniques  et  souvent 
fort  mal  reçus  ; il  y a mieux  à faire  : un  règlement  ayant  force 
de  loi  et  applicable  par  toute  la  France.  La  Société  centrale  vou- 
dra-t-elle s’entendre  avec  les  autres  sociétés  d’architecture  pour 
élaborer  quelque  chose?  Il  en  est  grand  temps. 

Il  faut  bien  le  dire  encore.  Si,  dans  ces  concours,  les  rédacteurs 
de  programmes  et  les  compositeurs  de  jurys  se  rient  aussi  volon- 
tiers des  concurrents,  n’y  a-t-il  point  de  la  faute  de  ces  concur- 
rents qui  acceptent  sans  murmurer  les  conditions  les  plus  déri- 
soires? 


L’architecte  affolé  par  les  exigences  de  ses  clients,  obligé  sans 
cesse  à subir  les  caprices  de  leur  ignorance,  laisse  chaque  fois  un 
peu  de  sa  dignité  sous  le  passage  des  fourches  caudines  où  l’en- 
traîne celui  qui  paye.  De  concessions  en  concessions,  il  a vite  fait 
de  l’y  laisser  tout  entière.  Il  ne  comprend  plus  alors  ce  qu’il  y a 
de  souverainement  inconvenant  dans  certaines  conditions  qu’on 
lui  impose,  il  ne  saisit  plus  le  sans-façon  avec  lequel  on  le  traite, 
les  iniquités  passent  et  il  les  regarde  passer  sans  murmurer. 

Que  demain  il  prenne  fantaisie  à l’État  ou  à une  ville  quel- 
conque d'ouvrir  un  concours  pour  n’importe  quoi,  qu’il  soit 
accordé  deux  jours  seulement  pour  l’élaboration  des  projets,  et 
que  le  jury  soit  composé  exclusivement  de  cordonniers,  je  mets 
en  fait  que  beaucoup  d’architectes  répondraient  à cet  insolent 
appel.  On  peut  se  jouer  d’eux  sans  crainte  ; le  jeu  ne  les  choquera 
point. 

On  l’a  bien  vu  au  concours  pour  l’Exposition  universelle  de 
1889.  Toute  la  comédie  était  machinée  d’avance.  On  impose  à des 
gens  classés  parmi  les  architectes,  c’est-à-dire  à des  gens  classés 
parmi  les  artistes,  l’obligation  de  faire  entrer  dans  leur  composi- 
tion une  tour  anti-artistique.  Tout  y doit  être  conçu  en  vue  de 
cette  tour  énorme.  Depuis  plus  d’une  année,  on  réclame  la  mise 
an  concours.  On  essaye  de  faire  comprendre  au  ministre  qu’un 
concours  aussi  important  exige  un  temps  d’études  et  de 
réflexions  assez  long.  Le  ministre  comprend  et  promet,  mais  ne 
fait  rien  et  le  temps  passe.  On  assure  cependant  que  certains 
architectes  désignés  officieusement  dressent  déjà  les  plans  de  la 
fntnreExposition.  Le  ministre  semble  lenr  dire  : Je  vous  attends, 
y êtes-vous?  Oui.  Alors  ouvrons  le  concours. 

Et  quinze  jours  sont  accordés,  et  le  jury  est  composé  de 
peintres  et  d’hommes  de  lettres.  Jamais  comédie  ne  fut  pins 
lugubre. 

Et  pourtant  cent  sept  architectes  se  sont  rencontrés,  d’une 
docilité  de  caractère  et  d’une  puissance  de  travail  snrpre- 
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nantes,  qui  ont  présenté  je  ne  sais  quel  nombre  fantastique  de 
châssis  pour  la  plus  grande  joie  du  ministre  et  le  grand  ébahis- 
sement du  jury.  Et  vous  croyez  peut-être  que  la  Société  des 
architectes  diplômés,  qui  avait  pris  l’initiative  de  la  pétition  pour 
la  mise  au  concours,  a protesté  contre  un  tel  escamotage.  Sans 
doute  elle  a été  fière  du  succès  remporté  : N’accédait-on  pas  à ce 
qu’elle  avait  demandé?  — Allons,  on  se  contente  de  peu  dans  la 
confrérie  des  architectes,  et  longtemps  encore  les  vessies  passe- 
ront chez  elle  pour  des  lanternes. 

Si  vous  essayez  de  le  leur  faire  comprendre,  ils  vous  répon- 
dront qu’une  protestation  eût  été  sans  effet,  qu’elle  fût  parvenue 
après  le  jugement  du  concours.  Si  vous  leur  dites  que,  ne  pouvant 
protester,  ils  eussent  au  moins  dû  s’abstenir  de  présenter  des 
projets  afin  de  mettre  en  lumière,  par  leur  isolement,  les  con- 
frères désignés  d’avance  et  qui  n’eussent  pu,  eux,  se  dispenser 
d’exposer  le  résultat  de  leurs  études,  ils  vous  déclareront  que  la 
chose  était  impossible,  que  les  architectes  n q se  tenant  pas,  il  s’en 
serait  toujours  trouvé  un  grand  nombre  qui  eussent  pris  part  au 
concours  et  que  les  abstentionnistes  eussent  été  de  purs  dindons. 

A quoi  servent  alors  les  sociétés  si  elles  ne  peuvent  apporter 
un  peu  d’entente  parmi  leurs  membres?  N’était-ce  pas  le  cas 
pour  elles  de  convoquer  les  sociétaires  et  de  leur  dire  : Voilà  un 
concours  proposé  dans  telles  conditions;  on  se  moque  de  nous; 
est-il  de  notre  dignité  d y prendre  part?  — Et  l’on  vote.  Si  un 
seul,  après  le  vote,  agit  contrairement  au  vote,  il  est  exclu  et  tout 
est  dit.  L’entente  ne  s’obtient  qu’ainsi,  lorsqu’on  ne  sait  régler  sa 
conduite  que  sur  celle  de  son  voisin.  Sans  quoi,  si  chacun  pouvait 
agir  suivant  ce  que  lui  dit  sa  conscience  et  si  cette  conscience  lui 
tenait  toujours  un  pur  langage,  il  ne  serait  point  besoin  de  socié- 
tés pas  plus  que  de  gouvernement. 

Cependant  c’est  à quoi  devrait  tendre  chaque  individu,  car 
cette  excuse  invoquée  pour  faire  telle  chose  qu’on  sait  mauvaise, 
que,  si  on  ne  la  fait  pas,  c’est  le  voisin  qui  la  fera,  n’est  guère  sou- 
tenable. Il  faut  laisser  ces  raisonnements  aux  personnes  peu 
scrupuleuses  qui  conservent  des  objets  trouvés,  sous  prétexte 
qu’à  défaut  d’eux,  d’autres  les  auraient  trouvés  qui  les  eussent 
mis  sûrement  en  poche. 

En  voilà  bien  long  pour  dire  quoi  ? qu’en  somme,  à cette  époque 
de  Tannée,  tout  seul  avec  ses  pensées,  on  les  retourne  tristement, 
et  que  le  cerveau  fatigué  nous  montre  les  choses  en  noir  ; que  les 
architectes  sont  trop  bons  enfants,  qu’ils  doivent  en  effet  songer 
à réglementer  les  concours,  mais  qu’ils  devraient  avant  tout  se 
réglementer  eux-mêmes  et  ne  point  accéder,  comme  ils  le  font 
trop  souvent,  à des  conditions  incompatibles  avec  la  haute  idée 
qu’il  faut  conserver  de  la  dignité  professionnelle. 


Et  qu’on  veuille  bien  me  pardonner  ce  qu'il  pourrait  y avoir 
d’exagéré  dans  mes  expressions.  Voici  les  vacances,  les  esprits 
vont  retrouver  dans  le  repos,  sous  les  bois  odorants  et  le  ciel 
étoilé  de  la  campagne,  l’équilibre  dont  ils  ont  besoin.  Nous  ver- 
rons plus  sainement  les  choses  à la  rentrée  et  nous  serons  alors 
tout  à nos  confrères  pour  chercher  avec  eux  une  solution  à la 
question  des  concours. 

U.  A.  E. 
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EN  ALLEMAGNE  ET  EN  AUTRICHE 

( Voyez  page  377.) 

Le  projet  de  Schinckel  pour  un  Château  royal  sur  V Acropole 
d' Athènes  (1834) , qui  n’a  jamais  été  exécuté,  marque  plu?  exclu- 
sivement le  style  grec  classique  et  monumental,  que  les  édi- 
fices dont  nous  venons  de  parler,  mais  il  leur  ressemble  par  sa 
disposition  animée  et  pittoresque,  combinée  avec  des  planta- 
tions. Celui-ci,  pour  ne  pas  empiéter  sur  les  vénérables  ruines 
du  Parthénon , des  Propylées  et  de  l’Erechteion,  situées 
dans  le  voisinage,  devait,  selon  l’idée  de  Schinkel , être 
placé  à l’angle  occidental  du  plateau,  et  pourtant  se  mettre 
modestement  en  harmonie  avec  les  anciens  monuments 
ci-dessus  mentionnés.  Encore  ici  l’architecte  composa  un 
ensemble  d’édifices  plus  ou  moins  isolés,  de  dimensions  et  de 
hauteurs  les  plus  diverses,  mais  tous  de  pur  stylo  grec,  en 
les  reliant  et  séparant  par  des  colonnades,  des  jardins,  des 
cours;  chacun  était  un  simple  corps  de  bâtiment,  ne  conte- 
nant généralement  qu’un  appartement  et  n’arrivant  qu’à  un 
étage.  Selon  son  programme,  il  chercha  avant  tout  à créer 
des  habitations  fraîches  et  gracieuses,  permettant  de  belles 
vues  sur  les  alentours  qui  sont  ravissants. 

Mais  tout  en  créant  ainsi  une  villa  charmante  et  unique  dans 
son  genre,  il  oublia  en  même  temps  de  fournir  les  grandes  ins- 
tallations ainsi  que  le  confort  nécessaires  pour  une  résidence 
royale  moderne  ; et  cela  fut  cause  que  son  projet  resta  sur  le 
papier. 

Ce  ne  fut  pas  une  raison  aussi  juste  qui  fit  échouer  son  plus 
grand  projet  en  ce  genre,  la  villa  d’Orianda,  composée  par  lui 
dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  à la  demande  de  1 impéra- 
trice de  Russie,  Alexandra  Feodorowna,  née  princesse  Char- 
lotte de  Prusse.  Schinkel  y mit  tout  son  enthousiasme  ; c était 
un  thème  qui  répondait  à ses  vœux  les  plus  intimes,  que  de 
créer  une  villa  monumentale  dans  le  style  classique,  au  milieu 
d’une  scène  méridionale,  comme  pouvait  l’offrir  la  rivière  de 
la  Crimée.  Sur  une  cinquantaine  de  grandes  feuilles,  il  a exposé 
son  projet  dans  tous  les  détails,  avec  un  soin  infini  de  dessin 
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et  de  couleur.  Ces  dessins  se  trouvent  conservés  dans  la  riche 
collection  du  musée  de  Schïnkel  à Berlin. 

Encore  ici  il  imagina  un  groupe  d’édifices  détachés,  mais 
disposés  en  symétrie  et  formant  un  ensemble  amphithéâtral 
majestueux.  Au  milieu,  l’architecte  plaça  sur  un  haut  soubas- 
sement comme  une  espèce  de  temple,  le  musée  des  antiquités 
de  la,  Chersonèse  taurique  ; les  appartements  impériaux,  les 
salies  de  fêtes,  d’audiences,  ornées  de  porches  et  de  frontons, 
devaient  se  grouper  des  deux  côtés,  reliées  entre  elles  par  des 
colonnades,  des  cours,  etc. 

Le  projet  fut  refusé,  et,  après  plusieurs  mois  d’incertitude, 
Schïnkel  eut  pour  toute  récompense  une  tabatière  en  nacre. 
Peut-être,  le  musée,  pris  comme  centre  idéal  d’une  villa  im- 
périale russe,  a-t-il  fait  tomber  en  disgrâce  l’artiste? 

( .1  suivre .)  H.  Semper. 


LES  CONGRES  D’ARCHITECTES 

Permettez-moi  de  vous  dire  mon  sentiment  à l’égard  des  Con- 
grès d’architectes  dont  vous  mettiez  en  doute  l’utilité,  il  y a quel- 
ques semaines  dans  la  Construction  moderne. 

Je  pense  que  ces  réunions  ont  pour  premier  intérêt  d’établir 
des  relations,  la  plupart  du  temps  agréables  et  utiles,  entre  les 
architectes  qui  n’auraïenf  pas  la  même  facilité  de  se  rencontrer 
vivant  dans  des  milieux  éloignés  les  uns  des  autres.  Il  s’exerce 
là,  d'une  façon  tacite,  un  rapprochement  dont  on  a déjà  constaté 
l’heureux  effet  au  point  de  vue  de  l’union  de  nos  confrères,  et,  par 
conséquent,  du  résultat  efficace  des  efforts  qui  se  tentent  pour  ar- 
river à une  corporation  dans  le  sens  exact  du  mot. 

Les  Congrès  ont  aussi  cet  avantage  d’offrir  un  terrain  libre  et 
neutre  à la  discussion  et  à l’échange  d’idées  émises  par  des  ar- 
chitectes qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  se  rallier  à un  groupe, 
à une  société  ; d'ailleurs,  en  supposant  que  la  France  entière  pos- 
sédât dans  chaque  département  ou  chaque  région  une  société  d’ar- 
chitectes, il  conviendrait  cependant  que  chacune  de  ces  sociétés 
déléguât  un  de  ses  membres  à des  réunions  générales,  absolu- 
ment nécessaires  pour  assurer  la  communauté  de  tendances 
sans  laquelle  aucune  œuvre  ne  saurait  aboutir.  Or  ces  réunions 
seraient  bien  des  Congrès, 

A côté  de  ces  avantages,  il  en  existe  un  autre  dont  l’impor- 
tance se  vérifiera  lorsque  les  Congrès  appelleront  toutes  les  per- 
sonnes intéressées  à l’architecture  et  à la  construction,  c’est-à-dire 
non  seulement  les  architectes  mais  aussi  le  public,  car  il  est  peu 
ration;:]  de  ne  pas  faire  intervenir  tout  le  monde  dans  des  ques- 
tions qui  intéressent  tout  le  monde.  Le  diplôme  obligatoire,  la 
responsabilité,  les  honoraires,  les  concours  publics,  la  propriété 
artistique  n’intéressent-ils  pas  autant  le  public  que  l’architecte? 
Et  ce  public  ne  sera-t-il  pas  heureux  de  joindre  ses  efforts  aux 
nôtres  pour  se  garer  des  bâtisseurs,  discuter  ses  droits,  ses  de- 
voirs, sa  bourse,  etménager  à son  pays  des  œuvres  dignes  de  lui? 
On  s’impose  mieux  par  la  discussion  an  grand  jour  que  par  tout 
autre  moyen.  Chacun  veut  savoir  ce  que  l’on  se  propose  de  faire 
de  lui  et  je  suis  convaincu  que  telle  décision  sera  acceptée  de 
bien  meilleure  grâce  par  le  public  lorsque  lui-même  aura  été  pour 
quelque  chose  dans  cette  décision.  En  somme,  comme  rien  ne  peut 
s’établir  sans  loi  et  que  c’est  tout  le  monde  qui  légifère,  ce  serait 
raccourcir  les  distances  que  d’agir  comme  je  viens  de  le  dire. 

Les  Congrès  ont  déjà  ouvert  leurs  portes  au  public  chaque  fois 


que  l’on  y a traité  les  questions  d’art,  d’archéologie,  etc.,  etc.  Il 
faut  qu’un  pas  décisif  de  plus  soit  fait  dans  ce  sens.  Mais  tout 
n’est  pas  encore  là  et  c’est  certainement  par  la  voie  des  Congrès 
que  l’on  arrivera  à la  multiplication  des  sociétés  d’architectes  à 
condition  de  suivre  un  plan  qui  semble  déjà  arrêté  et  voici  com- 
ment. — Jusqu’à  présent  les  Congrès  n’ont  pas  été  une  génération 
spontanée,  ils  ont  eu  pour  boulevard  une  société  d'architectes  ; 
c’est  ainsi  que  les  Congrès  annuels  de  Paris  sont  ouverts  par  la 
Société  centrale,  qne  le  premier  congrès  provincial  à Troyes  s’est 
appuyé  sur  la  Société  de  l’Anbe,  que  les  deuxième  et  troisième 
Congrès  provinciaux  ont  été  tenus  à Nice  et  à Hyères  sous  les 
auspices  de  la  Société  des  Alpes-Maritimes  et  qu’enfin  la  Société 
régionale  des  architectes  du  Sud-Ouest  provoque  le  quatrième 
Congrès  provincial  qui  se  tiendra  à Toulouse. 

Ces  faits  vous  donnent  raison  lorsque  vous  engagez  à la  forma- 
tion des  sociétés,  mais  ce  qui  va  me  donner  raison  lorsque  je  dé- 
sire les  Congrès,  c’est  qu’infailliblement  du  Congrès  de  Toulouse 
naîtront,  armées  de  pied  en  cap,  la  Société  des  architectes  de  la 
Haute-Garonne, cellede  l’Aude  et  probablement  d'autres  groupes, 
et  enfin  Y Association  régionale  des  architectes  du  Sud-Ouest  ; 
que  du  Congrès  de  Nice  est  sortie  la  caisse  de  défense  mutuelle 
des  architectes  et  que  la  réunion  d’Hyères  a produit  Y Association 
régionale  des  architectes  du  Sud-Est.  Le  Congrès  est  en  somme 
le  champ  expérimental  qui  démontre  d’une  façon  frappante  que 
l’union  entre  architectes  est  possible  et  qu’elle  est  indispensable, 
étant  donnée  la  situation  actuelle  de  notre  profession.  — C’est  là 
que  chacun  se  concerte,  discute,  apprend  et  enseigne,  recueille  en 
un  mot  le  bon  grain  qu’il  sèmera  et  fera  fructifier  une  fois  rentré 
dans  son  milieu. 

Il  est  évident  que  les  Congrès  seraient  inutiles  s’ils  n’étaient 
pas  conçus  avec  méthode,  de  manière  à continuer  la  tâche  accom- 
plie par  les  Congrès  précédents  ; mais  tel  n’est  pas  le  cas  au  moins 
jusqu’à  présent.  — Ainsi  le  Congrès  de  Nice  a continué  l’œuvre 
du  Congrès  de  Troyes,  le  Congrès  d’Hyères  a ajouté  un  résultat 
de  plus  à celui  obtenu  à Nice,  poursuivant  la  même  voie  ; je  ne 
doute  pas  que  Toulouse  ne  suive  cet  exemple  et  tous  ces  efforts 
ont  convergé  vers  la  Société  centrale,  qui  s’occupe  activement  on 
s’occupera  de  la  résolution  de  presque  tontes  les  questions  ainsi 
agitées.  Il  n’est  pas  douteux  pour  moi  que  les  autres  parties  de  la 
France  n’agissent  de  même,  persévérant  dans  le  même  ordre 
d’idées.  Il  faut  remarquer  que,  dans  les  Congrès  provinciaux,  il 
s’établit  une  sorte  de  sélection,  quelques  membres  des  Congrès 
déjà  tenus  participent  aux  nouvelles  réunions  et  y apportent  eu 
quelque  sorte  la  tradition  de  ce  qui  s’est  déjà  fait. 

D’ailleurs,  n’avons-nous  pas  sous  les  yeux  les  résultats  remar- 
quables obtenus  par  les  Congrès  de  la  Société  française  d archéo- 
logie, ceux  de  l’Association  pour  l’avancement  des  sciences,  par 
tant  d’autres  encore  ? 

Oui,  à notre  époque,  la  libre  discussion  est  indispensable,  la 
lumière  sons  le  boisseau  ne  vaut  plus  rien  et  je  considère  que  de 
l'échange  oral  des  idées  naissent  plus  rapidement  les  résultats 
féconds,  tandis  que  la  discussion  languit  lorsqu’elle  s’établit  par 
l’écriture  et  cela  se  comprend  : j’ai  fait  nu  jour  copier  un  ouvrage, 
lu  à haute  voix  en  lmit  jours  ; le  copiste,  diligent  cependant,  a 
mis  un  mois  à sa  tâche,  l’expérience  est  convaincante. 

Voici  enfin  de  quoi  nous  accorder  : 

Les  Congrès,  on  ceux  au  moins  traitant  les  questions  profes- 
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sionnelles,  seront  terminés  ou  plutôt  revêtiront  une  forme  plus 
régulière  par  suite  de  la  création  à laquelle  ils  auront  donné  lieu, 
d 'Associations  régionales  ayant  pour  but  exclusif  les  questions  pu- 
rement professionnelles,  dégageant  de  ces  soins  matériels  les 
sociétés  départementales  qui  auront  tout  loisir  pour  se  livrer  à la 
culture  de  l’architecture  proprement  dite. 

Je  pense,  Monsieur,  par  ces  explications,  vous  avoir  rallié  au 
conceptum  des  Congrès  de  province  et  j’espère  que  vous  voudrez 
bien  annoncer  à vos  lecteurs  — ceci  est  de  l’indiscrétion  de  ma 
part  — que  Toulouse  tiendra,  en  septembre,  le  quatrième  Con- 
grès provincial  des  architectes  qui,  je  le  crois,  sera  particulière- 
ment fructueux  et  brillant. 

Je  vous  remercie  par  anticipation,  Monsieur  le  directeur,  de 
votre  obligeante  hospitalité  et  je  vous  présente  mes  meilleurs 
hommages. 

H.  E Chevallier, 

Membre  de  la  Société  centrale  des  architectes, 
Président  de  l'Association  régionale 
des  architectes  du  Sud-Est. 

Nous  répondrons  aujourd’hui  en  peu  de  mots  à l’intéressante 
lettre  de  notre  correspondant. 

Nous  avons  toujours  suivi  avec  la  plus  vive  sympathie  la  for- 
mation, le  développement,  les  travaux  des  sociétés  départemen- 
tales. Volontiers  nous  admettons,  en  architecture,  les  avantages 
de  la  décentralisation,  et  nous  l'avons  déclaré  à plusieurs  re- 
prises. 

Que  les  sociétés  particulières  se  groupent  ensuite  en  Congrès 
où  se  traitent  les  questions  plus  générales,  nous  le  croyons 
également  avantageux,  et  ne  voyons  pas  très  clairement  à quelles 
objections  de  notre  part  M.  Chevallier  fait  allusion.  Person- 
nellement j’estime,  au  contraire,  que  dans  la  solution  des  ques- 
tions générales  les  efforts  disséminés  resteraient  inutiles;  réunies 
en  Congrès,  les  sociétés  ont  plus  de  poids,  plus  d’action,  et 
défendront  mieux  les  intérêts  qu’elles  doivent  y représenter. 

Ce  qu’il  convient  d’éviter,  à mon  sens,  c’est  d’en  rester  là  ; je 
ne  croirais  pas  bon  que  chaque  région,  poussant  l’esprit  décentra- 
lisateur au  delà  de  ses  justes  limites,  voulût  conserver  son  indé- 
pendance absolue,  s’isoler  et  repousser  tout  contact,  toute  in- 
fluence extérieure.  Il  ne  faut  pas  que  la  décentralisation  tourne 
à l’esprit  séparatiste. 

Je  crois  utile,  au  contraire,  qu’une  Société  centrale,  comme 
l’indique  son  nom,  centralise  les  intérêts  qui  s’étendent  à la  cor- 
poration tout  entière  et  mette  au  service  de  celle-ci  l’influence 
prépondérante  que  lui  donne  son  rôle  même.  Comme  cette  So- 
ciété doit  être,  et  est  en  réalité  largement  ouverte  à tous,  ainsi 
que  le  montre  l’organisation  même  de  ses  Congrès,  je  ne  pense  pas 
que  M.  Chevallier  voie  rien  à critiquer  dans  cette  manière  de 
voir. 

Ce  qui  jusqu’à  ce  jour  a le  plus  manqué  aux  architectes,  pour 
qu’ils  puissent  utilement  défendre  leurs  intérêts,  c’est  le  lien 
professionnel.  Par  cela  même  que  nous  admettons  l’utilité  des 
Congrès  régionaux,  destinés  à rallier  les  sociétés  départemen- 
tales, nous  croyons  avantageux  que,  tout  en  conservant  leur 
indépendance,  les  associations  partielles  entretiennent  des  rap- 
ports de  plus  en  plus  étroits  avec  la  Société  vers  qui  tout  doit 
converser  à certains  moments.  Telle  serait  pour  rien,  à ses  divers 
degrés,  l’organisation  la  plus  complète  et  la  plus  efficace. 

P.  P. 

— — — 


PRAT I QUE 

DE  LA  MÉCANIQUE  APPLIQUÉE 

Nous  avons  annoncé  il  y a quelques  mois,  l’apparition  d’un 
nouvel  ouvrage  de  M.  P.  Planat,  la  Pratique  de  la  mécanique 
appliquée  à la  résistance  des  matériaux . Ce  traité  a été  très  favo- 
rablement accueilli  du  public  et  apprécié  à sa  valeur  par  tous  les 
hommes  compétents.  Nous  n’en  voulons  comme  preuve  que  les 
articles  très  flatteurs  que  la  presse  technique  de  tous  les  pays  a 
consacrés  à cet  ouvrage,  et  l’on  nous  permettra  de  citer  les  prin- 
cipaux passages  de  ces  articles  critiques,  dont  nous  tenons  encore 
une  fois  à remercier  les  auteurs.  L'impartialité  avec  laquelle  ces 
comptes  rendus  ont  été  faits,  témoigne  suffisamment  du  mérite 
du  savant  traité  de  M.  Planat. 

Nous  citerons  en  première  ligne  les  critiques  parues  à l’étran- 
ger. N.  D.  L.  R. 

Royal  Institute  of  British  Architects.  — Journal  oj  Proce- 
dings.  — Un  important  ouvrage  de  M.  Planat,  directeur  de  la 
Construction  moderne , sur  les  applications  de  la  mécanique  à la 
résistance  des  matériaux,  a fait  récemment  son  apparition. 

L’auteur,  dans  sa  préface,  fait  observer  avec  beaucoup  de  raison 
que,  si  on  cherche  à tirer  les  conclusions  pratiques  et  simples 
des  formules  théoriques  qui  ont  jusqu’ici  servi  presque  exclusive- 
ment de  guide,  on  s’aperçoit  combien  les  théories  sont  insuffi- 
santes et  obscures  sur  certains  points  et  complètement  muettes 
sur  d’autres.  Ces  théories  sont  d’ailleurs,  dans  plusieurs  cas,  ex- 
trêmement compliquées. 

L’auteur  a cherché  à les  simplifier  et  à les  traduire,  autant  que 
possible,  eu  procédés  graphiques  qui  demandent  un  peu  plus  que 
la  connaissance  de  la  géométrie  élémentaire,  un  peu  moins  que 

celle  de  la  géométrie  analytique Des  courbes  sont  tracées  à 

une  grande  échelle  pour  montrer  avec  quelle  r apidité  croît  la  dé- 
formation permanente  quand  une  certaine  limite  a été  dépassée. 
Quelques  faits  importants  sont  signalés  montrant  l’influence  sur 
le  fer  d’un  changement  subit  de  température.  Relativement  au 
bois,  l’auteur  ne  semble  pas  connaître  encore  les  importantes 
expériences  faites  par  M.  Lanza  en  Amérique,  il  y a deux  ans 
environ.....  Le  chapitre  IX  est  très  intéressant  et  très  instructif 
car  il  contient  un  certain  nombre  d’exemples  d’applications  pra- 
tiques des  principes  mécaniques  d’un  usage  journalier...  Des 
exemples  de  rupture  de  fermes  sont  donnés  et  les  causes  sont 
scientifiquement  étudiées...  Cet  ouvrage  est  un  de  ceux  qui  seront 
consultés  avec  profit  et  j’appellerai  particulièrement  l’attention 
sur  les  tableaux  graphiques. 

The  Architect.  — C’est  un  des  avantages  du  système  français 
d’éducation  qu’un  homme  peut,  en  parlant  ou  en  écrivant,  traiter 
un  sujet  d’érudition  sans  être  considéré  comme  un  pédant  et  sans 
avoir  l’air  de  sortir  de  province.  En  raison  de  ce  sentiment,  un 
réformateur  politique  comme  Prévost-Paradol  n’avait  pas  été 
jugé  comme  un  homme  moins  pratique  parce  qu’à  1 occasion,  il 
invitait  ses  lecteurs  du  Journal  des  Débats  à tourner  le  dos  à leur 
maison  et  à leurs  affaires  pour  discuter  les  mérites  des  écrivains 
et  orateurs  de  la  Grèce  et  de  Rome...  Ce  que  nous  avons  dit  du 
principe  qui  produit  les  relations  amicales  entre  la  littérature  et 
la  politique  est  prouvé  bien  davantage  dans  une  autre  voie  par 
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l’important  ouvrage  de  M.  Planat  sur  la  mécanique  appliquée. 
Cet  ouvrage  montre  que  lalittérature,  dans  une  forme  familière, 
peut  s’allier  à la  science. 

Si  nous  avons  bonne  mémoire,  toutes  les  questions  ont  été 
traitées  dans  la  Construction  moderne  ou  dans  le  journal  que  l’au- 
teur dirigeait  autrefois.  Aujourd’hui,  c’est  seulement  en  France 
que  nous  trouvons  des  chapitres  sur  la  théorie  de  la  construction 
avec  les  formules  nécessaires,  publiés  chaque  semaine  à côté  d’ar- 
ticles qui  ont  souvent  reçu  l’empreinte  d’un  esprit  brillant  et 
d’un  badinage  plaisant  entre  architectes. 

...  L’ouvrage  de  M.  Planat  doit  convenir  à l’architecte  ou  à l’in- 
génieur français,  si  haut  placé  qu’il  soit,  car  c’est  un  spécimen 
capital  d’habileté  dans  l’exposition  d’un  sujet  difficile,  dont  les 
Français  réclament  parfois  le  monopole.  L’auteur  trouve  évi- 
demment du  plaisir  à écrire  de  cette  façon,  mais  il  n’essaye 
jamais  d’étonner  le  lecteur  par  la  puissance  des  mathématiques 
arides. 

M.  Planat  emploie  des  diagrammes  dans  tous  les  cas  où  ce 
mode  de  recherches  est  possible  et  les  procédés  de  gravure  ont 
permis  de  leur  donner  une  extension  qui,  il  y a plusieurs  années, 
aurait  fait  ouvrir  de  grands  yeux  à un  éditeur.  Il  y a environ 
1,000  pages  dans  ce  livre  et  peu  d’entre  elles  ne  contiennent 
pas  de  diagrammes. 

L’ouvrage  est  presque  aussi  étendu  que  le  « Civil  Engi- 
neering » de  Rankine,  mais  comporte  plus  de  détails  relatifs 
aux  méthodes  graphiques.  Ces  méthodes,  qui  n’étaient  pas  utili- 
sées par  Rankine,  fournissent  les  principaux  moyens  de 
recherche.  Nous  n’avons  pas  besoin  de  dire  que  dans  un  livre  de 
1,000  pages  il  y a certaines  parties  qui  feront  naître  le  doute 
dans  l’esprit  dn  lecteur  ; mais  si  on  considère  l’étendue  de  l’ou- 
vrage que  M.  Planat  a entrepris,  on  est  étonné  qu’il  y en  ait  si 
peu.  Ce  volume  ne  convient  pas  seulement  à des  étudiants  ; il 
sera  apprécié,  nous  n’en  doutons  pas,  par  les  architectes  français. 
Il  n’y  a lias  de  raison  ponr  qu’en  Angleterre  il  ne  soit  pas  con- 
sulté par  l’étudiant  qui  prendrait  la  peine  de  préparer  des  tables 
de  poids  et  mesures  ponr  ramener  les  figures  à leurs  équivalents 
anglais.  Les  formules  et  tableaux  graphiques  s’appliquent  à 
tout.  Au  point  de  vue  littéraire , ce  livre  diffère  beaucoup  des 
livres  anglais  du  même  genre.  Chez  nous  ou  veut  que  l’auteur 
soit  bref;  celui-ci  est  cependant  excusable  quand  il  s’arrête  sur 
un  détail  du  sujet  pour  l’éclaircir. 

M.  Planat  sait  que  ses  lecteurs  ne  lui  en  voudront  pas  s’il 
essaye  d’épuiser  un  sujet  et  qu’ils  aiment  qu'on  leur  montre  le 
chemin  suivi  pour  arriver  au  résultat.  Se  plaçant  à un  point  de 
vue  professoral,  il  croit  qu’il  vaut  mieux  donner  trop  que  pas 
assez. L’ouvrage  se  prête,  par  conséquent,  mieux  à l’instruction, 
par  soi-même,  que  les  livres  anglais  traitant  ces  questions.  En 
France,  il  est  présumable  qu’il  sera  lu  avec  intérêt  par  les 
architectes. 

The  Builder.  — La  stabilité  des  constructions  dépend  de 
cette  branche  de  la  mécanique  appliquée  où  il  est  question  de  la 
résistance  des  matériaux.  La  majorité  des  écrivains  qui  traitent 
ce  sujet  le  font  d’une  manière  trop  abstraite  pour  l’usage  ordinaire 
et  ont  recours  dans  leurs  explications  à des  exemples  de  conven- 
tion simplifiés  pour  s’appliquer  aux  formules  ; il  en  résulte  que 
le  lecteur  peu  familier  avec  les  mathématiques  élevées  trouve 


que  les  raisonnements  dépassent  sa  portée  et  que  les  exemples  ne 
sont  pas  assez  pratiques  pour  le  guider  dans  les  applications  jour- 
nalières. L’auteur  de  l’important  ouvrage  que  nous  avons  sons 
les  yeux  essaye  de  se  mettre  à la  portée  de  l’homme  du  métier, 
dans  les  conditions  ordinaires,  et,  en  simplifiant  autant  que  pos- 
sible l’établissement  des  principales  théories,  il  montre  les  di- 
verses méthodes  d’application,  particulièrement  les  procédés  gra- 
phiques et  emprunte  de  nombreux  exemples  à la  pratique  jour- 
nalière. Nous  approuvons  très  chaleureusement  la  méthode 
générale  du  livre.  Certaines  parties  manquent  de  précision,  mais 
ce  défaut  est  plus  que  compensé  par  le  développement  excessif 
des  renseignements  et  la  façon  lucide  dont  le  sujet  est  présenté  au 
lecteur.  Nous  pensons  qu’une  traduction  anglaise  serait  très  ap- 
préciée, car  le  seul  ouvrage  du  même  genre  que  nous  ayons  est 
celui  du  col.  Wray  « Corne  Applications  of  Theory  to  Construc- 
tion » , qui  est  plutôl  un  formulaire  d’étudiant  qu’un  traité  de 
mécanique  de  construction...  L’ouvrage  de  M.  Planat  s’adresse  à 
cette  classe  d’hommes  pratiques  qui  veulent  avoir  des  notions  du 
pourquoi  et  du  comment  ; — sur  certains  points  nous  aurions  du 
mal  à accepter  les  idées  de  l’auteur  ; quelques  planches  n’étant  pas 
dessinées  à l’échelle  donnent  des  idées  inexactes,  mais,  eu  égard 
à la  grande  utilité  de  l’ouvrage,  nous  nous  abstiendrons  d’éveiller 
une  attention  trop  scrupuleuse  sur  ce  qui,  après  tout,  n’est  pas 
une  faute  grave.  Nous  manquons  de  ce  genre  de  livre  qui  est  ins- 
tructif et  qui  répond  aux  exigences  croissantes  de  la  science  néces- 
saire à l’architecte  et  à l’ingénieur  ; cet  ouvrage  est  un  essai  de 
la  combinaison  de  la  théorie  et  de  la  pratique. 

American  arckitect.  — Boston.  — La  Pratique  de  mécanique 
appliquée  à la  Résistance  des  matériaux  par  M.  Planat  est  un  des 
ouvrages  les  plus  remarquables  si  ce  n’est  le  meilleur  qu’ait 
produit  récemment  la  littérature  pratique  d’architecture.  Ce  livre 
diffère  des  livres  de  Résistance  des  matériaux  et  autres  ouvrages 
récents  sur  le  même  sujet  qui  ne  sont  apparemment  écrits  que 
pour  les  ingénieurs  et  où  on  pense  si  peu  à l’architecte  ; il  est 
entièrement  consacré  à ce  qu’on  pourrait  appeler  la  mécanique  de 
l’architecture  et  il  n’y  a presque  pas  de  problème  se  présentant 
dans  la  pratique  architecturale  dont  on  ne  trouve  là  une  solution. 

( A suivre.) 


ENTRÉE  D’HONNEUR  DE  CHATEAU  A B0UGIVAL 

(Soine-et-Oise) 

planches  80-81,  82  et  83. 

( Voyez  page  490.) 

Dans  notre  dernier  numéro  nous  avons  dit,  par  erreur,  que 
M.  Pasquier  avait  restauré  cette  entrée  de  château.  Il  n’y  avait 
autrefois  à cet  endroit  aucune  entrée,  mais  au  contraire  une  rue 
et  de  vieilles  maisons  qui  subsistaient  encore  il  y a cinq  ans. 

M.  Pasquier  a donc  dû  créer  eu  entier  cette  entrée  d’honneur, 
pour  donner  au  pavillon  du  Barry  un  accès  du  côté  de  la  Seine. 

L’œuvre  entière  est  donc  bien  de  M.  Pasquier,  et  les  lecteurs 
de  la  Construction  Moderne  auront  déjà  reconnu  par  nos  dessins 
la  marque  originale  qui  caractérise  le  talent  si  apprécié  de  notre 
estimé  confrère. 

— » 
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LA  TOUR  DE  M.  EIFFEL 


IA  TOUR  DE  M.  EIFFEL 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  et  confrère, 

J’ai  l’avantage  de  vous  adresser  un  croquis  en  perspective  de 
la  fameuse  tour  de  300  mètres. 


Cette  perspective  est  prise  dn  quai  de  Passy)  le  spectateur 
étant  à 300 mètres  de  Taxe  de  la  tour. 

Je  ne  l’ai  pas  tracée  par  le  procédé  ordinaire  (intersection  des 
rayons  visuels  sur  un  plan  vertical)  qui  a le  défaut  de  conserver 
en  hauteur  les  proportions  du  géometral  ; mais  j ai  déterminé  les 
dimensions  relatives  des  diveres  parties  par  1 angle  visuel  dans 
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lequel  elles  se  trouvent  comprises,  de  façon  à rendre  aussi  exac- 
tement que  possible  les  proportions  et  l’aspect  que  présentera  la 
tour  pour  un  spectateur  placé  comme  il  est  dit  précédemment. 

La  silhouette  du  palais  de  l’Exposition  est  déterminée  de  la 


même  façon. 

L’échelle  de  mon  croquis  est  de  0.005  millimètres  pour  un  degré 
et  je  me  suis  basé  pour  les  dimensions  géométrales  sur  1 autogra- 
phie à 0.002  par  mètre  récemment  publiée. 

En  général,  les  perspectives  que  jusqu’à  ce  jour  j ai  pu  voir 
sont  absolument  fausses  et  contribuent  certainement  a donner 
mauvaise  opinion  de  cette  œuvre  qui,  je  crois  au  contraire,  sera 
très  intéressante  ; seulement  je  la  trouve  bien  mal  placée  et,  as- 
surément, le  palais  de  l’Exposition  sera  bien  diminue  pai  la  pie- 
sence  de  cette  énorme  tour  placée  au  premier  plan.  Je  1 aurais 


préférée  à l’arrière  plan,  vers  l’école  militaire  ; le  palais  del  Ex- 
position formant  le  premier  plan  aurait  été  moins  écrase  tout  en 
faisant  valoir  davantage  les  dimensions  colossales  delà  toui. 

Si  mon  croquis  vous  paraît  intéressant,  publiez-le  si  bon  vous 
semble. 

H.  Hanin. 


— On  sait  que  la  Construction  moderne  est  ouverte  à toutes  les 
opinions  ; ce  nouvel  aspect  de  la  tour  ne  modifie  pas  la  nôtre,  tant 
s’en  faut;  mais  nous  laissons  chacun  juge  de  1 impression  pro- 
duite. 

4 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 


Accident.  — Responsabilité.  — Architecte . Entrepreneur. 

Construction  de  voirie- 

J’avais  remis  à mon  entrepreneur  de  maçonnerie  le  plan  ci- 
contre  (fig.  1)  pour  la  construction  de  la  corniche  dune  maison 
qui  se  bâtit  à O...  L’entrepreneur,  sans  me  prévenir,  crut  devoir 


modifier  mon  plan  et  exécuter  la  corniche  suivant  le  croquis  n°  2 
La  charpente  fut  ensuite  posée  sur  l’édifice  et  les  pièces  impor- 
tantes telles  que  les  coyers  d'arêtiers  furent  disposées  suivant  les 
figures  ci-contre  et  dans  la  hauteur  de  la  corniche.  — L’ouvrier 
charpentier  chargé  de  placer  le  coyer  d’arêtier  sur  la  pierre  G de 
la  figure  2 mit  probablement  le  pied  sur  la  saillie  de  corniche  et 
tomba  avec  la  pierre. 

Le  ministère  public  me  poursuit  aujourd’hui  comme  architecte 
de  la  construction  pour  avoir  laissé  poser  une  corniche  contraire 
au  règlement  de  la  ville  de  C...  et  me  rend  responsable  de 
l’accident. 

Les  articles  du  règlement  de  la  ville  de  C.. . sont  : 

Art.  90.  — Les  entablements  de  bâtiments  et  leurs  corniches, 
soit  en  pierre,  soit  en  bois,  ne  pourront  excéder  en  saillie  l’épais- 
seur du  mur  à sa  sommité. 

Art.  91.  — Les  assises  de  corniches  en  pierre  de  taille  ou  en 
tuffeaux  seront  engagées  dans  les  murs  et  feront  parpaings. 

Le  tribunal  prenant  la  dernière  partie  de  l’article  91  médit 
que  ma  corniche  devrait  faire  parpaing. 

Je  me  permettrai  de  vous  exposer  l’appréciation  de  tous  les 
constructeurs  de  la  ville  de  C...  relativement  à l’interprétation  de 
l’article  91. 

Depuis  20  ans  que  le  règlement  existe,  toutes  les  corniches  en 
tuffeaux  des  maisons  particulières  et  même  celles  des  monuments 
élevés  par  l’architecte  de  la  ville,  notamment  de  très  grandes 
écoles,  sont  simplement  engagées  dans  les  murs  comme  le  pres- 
crit la  première  partie  de  l’article  91  ; mais  aucune  de  ces 
corniches  ne  fait  parpaing.  Suivant  l’avis  de  mes  confrères  et  le 
mien,  nous  semblons  reconnaître  que  les  termes  de  cet  article  91 
sont  incompatibles.  N’est-il  pas  vrai,  en  effet,  puisque  la  cor- 
niche est  bien  la  dernière  assise  d’une  construction,  que  les 
pierres  de  cette  corniche  qui  peuvent  être  engagées  dans  le  mur 
de  0.20,  de  0.30,  ou  de  0.40,  ne  peuvent  former  parpaings  ? Et 
que  d’un  autre  côté,  si  ces  pierres  formant  parpaings  recouvrent 
totalement  le  mur  elles  ne  peuvent  plus  se  dire  engagées  dans  ce 
mur? 

Ne  doit-il  pas  ressortir  également  de  l’article  90,  que  la  ville 
de  C...  n’exige  de  ses  constructeurs,  pour  l’engagement  des  cor- 
niches dans  les  murs,  qu’une  épaisseur  au  moins  égale  à la 
saillie  extérieure. 

Je  suis  vivement  désireux  de  connaître  l’interprétation  qu'il 
vous  plaira  de  donner  à ces  deux  articles. 

Et  dans  le  cas  où  notre  raisonnement  serait  contraire  à l’es- 
prit du  règlement  que  je  vous  cite,  le  tribunal  peut-il  se  baser 
sur  ce  seul  raisonnement  pour  rendre  responsable  l’architecte  des 
travaux,  sans  s’occuper  si  la  disposition  prise  parce  dernier  était 
suffisante  pour  assuser  une  bonne  construction. 

Je  dois  vous  faire  remarquer,  monsieur,  que  le  dessus  de  la 
corniche  ne  devait  pas  être  garni  en  maçonnerie  et  que  les  deux 
pierres  de  l’arêtier  de  cette  corniche  (fig.  1)  devaient  être  reliées 
au  coyer  d’arêtier  par  2 crampons  en  fer  aussitôt  après  l'achève- 
ment complet  de  la  charpente. 

Réponse.  — Contravention  à une  prescription  de  voirie  ne 
peut  seule  motiver  l’action  du  ministère  public  dans  l’accident 
qui  s’est  produit;  l’architecte  n’est,  en  effet,  réellement  respon- 
sable, au  point  de  vue  correctionnel,  qu’antant  que  l’accident  est 
arrivé  par  sa  faute  ; or,  la  faute  ne  résulte  pas  nécessairement  de 
la  contravention  de  voirie. 

Dans  l’espèce  rien  ne  prouve  que  l’accident  soit  le  fait  de  la 
disposition  de  la  corniche,  au  contraire;  la  saillie  de  la  pierre 
étant  moindre  que  la  partie  reposante  sur  le  mur,  il  est  certain 
que  la  pierre  était  stable  et  ne  pouvait  tomber  ; il  a donc  fallu 
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une  poussée  du  coyer  ou  im  effort  sur  la  partie  en  saillie  pour 
que  le  basculement  se  produise. 

La  pose  du  coyer  avec  une  disposition  de  corniches  telle 
qu’elle  nous  est  indiquée  était  assurément  délicate  et  demandait 
certaines  précautions;  ces  précautions  consistaient  à ne  faire 
aucun  effort  sur  les  pierres  en  encorbellement;  — mais  sans  cet 
effort  la  chute  de  la  pierre  ne  pouvait  se  produire  : ceci  est  un 
point  capital. 

Car  ce  n’est  pas  un  effet  de  la  charpente,  trop  faible  ou  mal 
combinée,  qui  a poussé  la  corniche  dans  le  vide,  ce  n’est  pas  le  fait 
d'un  vice  du  plan,  c’est  l'imprudence  de  l’ouvrier  qui  a amené  la 
chute  en  pesant  sur  la  saillie.  Nous  ne  faisons  guère  de  différence 
entre  la  disposition  prescrite  et  celle  exécutée,  car  l’accident,  par- 
la même  imprudence  de  l'ouvrier,  pouvait  aussi  bien  se  produire 
dans  un  cas  que  dans  l'autre. 

Bien  que  l'exposé  qui  nous  est  fait  ne  nous  donne  qu’une  idée 
très  sommaire  des  circonstances  de  l’affaire,  la  responsabilité  de 
l’entrepreneur  de  maçonnerie  et  celle  de  l’entrepreneur  de  char- 
pente nous  semblent  plutôt  engagées  que  celle  de  l’architecte  ; 
car  la  pose  de  la  charpente  est  une  manœuvre  de  chantier  dans 
laquelle  l’architecte  n’a  pas  à entrer,  et  c’est  précisément  cette 
manœuvre  qui  est  la  cause  de  l’accident.  — Or,  l’entrepreneur  de 
maçonnerie  qui  avait  posé  la  pierre  de  la  corniche  et  qui  savait 
qn’il  ne  fallait  exercer  sur  cette  pierre  aucune  poussée  si  on  ne 
voulait  lui  faire  perdre  son  équilibre,  devait  veiller  dans  ce  sens 
pendant  la  pose  de  la  charpente  ; de  son  côté  l’entrepreneur  de 
charpente,  qui  ne  pouvait  pas  ignorer  l’appareil  de  la  corniche, 
devait  tenir  la  main  à ce  qu’il  ne  soit  opéré  dans  la  pose  des  pièces 
aucun  effort  sur  les  pierres  en  encorbellement  ; il  devait  en  in- 
former les  ouvriers,  leur  commander  la  plus  grande  prudence  à 
ce  sujet,  et  assister  au  besoin  au  levage  de  la  charpente  afin  que 
ses  prescriptions  soient  mieux  observées  ; s’il  ne  l’a  pas  fait  il  est 
en  faute. 

La  faute  de  l’architecte  ne  nous  apparaît  pas,  parce  que  le  vice 
du  plan  n’existe  pas  et  que  l'accident  n’a  pu  se  produire  que  du 
fait  d’une  imprudence  ; c’est  pourquoi  nous  persistons  à croire 
qu’au  point  de  vue  de  l’accident  l’architecte  n’est  pas  respon- 
sable . 

Au  point  de  vue  des  prescriptions  de  la  voirie,  notre  avis  est  que 
l’ouvrage  exécuté  ne  contrevient  pas  aux  prescriptions  des  ar- 
ticles 90  et  91  du  règlement. 

L’article  90  autorise  les  entablements  en  pierre  dont  la  saillie 
n’excède  pas  l’épaisseur  du  mur  à sa  sommité,  ce  qui  est  le  cas 
dans  l’espèce. 

Quand  à l’article  91,  que  dit-il  : que  les  assises  des  corniches 
en  pierre  de  taille  seront  engagées  dans  les  murs  et  feront  par- 
paings ; mais  les  assises  qui  constituent  la  corniche,  dans  le  cas  qui 
nous  est  soumis,  sont  d’un  seul  morceau  et  forment  parpaings  en 
quelque  sorte,  elles  n’ont  pas  l’épaisseur  du  mur,  cela  est  vrai  ; 
mais  le  règlement  ne  dit  pas  que  ces  assises  devront  avoir  1 épais- 
seur du  mur  sur  lequel  elles  sont  posées  ; et  la  preuve  que  le 
règlement  ne  le  dit  pas  et  ne  l’exige  pas,  c’est  que  l’article  pré- 
cédent qui  prévoit  une  diminution  d’épaisseur  au  faîte  du  mur 
prescrit,  en  tout  cas,  de  ne  pas  donner  à l’entablement  plus  de 
saillie  que  le  mur  n’a  d’épaisseur  à sa  sommité. 

D’ailleurs  les  constructions  faites  dans  la  localité  justifient 
notre  appréciation  si  nous  en  croyons  les  explications  qui  nous 
sont  fournies  par  notre  correspondant. 

Mémoire.  — Règlement. 

Un  entrepreneur  présente  son  mémoire  au  propriétaire  ; ayant 
besoin  d’argent  il  consent  un  rabais  d’environ  10  % sur  le  mon- 


tant de  son  mémoire  ; le  propriétaire  restant  encore  devoir  une 
certaine  somme  écrit  sous  la  dictée  de  l’entrepreneur  ce  qui  suit  : 

« après  avoir  réglé  le  compte  A...  je  redois  la  somme  de » 

cette  mention  est  écrite  sur  le  mémoire  mais  non  signée.  — Le 
propriétaire  ayant  fait  voir  son  mémoire  à un  architecte,  ce  der- 
nier reconnaît  qu’il  est  très  exagéré  et  que  la  somme  réduite  par 
l’entrepreneur  est  loin  d’être  suffisante.  — Ayant  appelé  l’entre- 
preneur en  vérification,  celui-ci  a refusé  de  s’y  présenter,  préten- 
dant que  son  compte  est  arrêté  avec  le  propriétaire.  — Peut-on 
le  forcer  à assister  à cette  vérification,  est-il  juste  de  régler  le 
mémoire  malgré  l’arrêté  de  compte  qui,  je  le  répète,  n’est  signé 
d’aucune  part? 

Réponse.  — L’arrêté  de  compte  entre  l’entrepreneur  et  le  pro- 
priétaire n’existerait  qn’autant  qu’il  y aurait  convention  à ce 
sujet,  c’est-à-dire  mention  de  cet  arrêté  de  compte  sur  le  mé- 
moire signé  par  le  propriétaire  et  l’entrepreneur. 

S’il  y a contestation  sur  la  valeur  des  travaux,  le  propriétaire 
peut  faire  vérifier  et  régler  son  mémoire  par  un  architecte  ; si 
l’entrepreneur  n’accepte  pas  le  règlement  de  son  mémoire  il  y 
aura  lieu  de  lui  faire  des  offres  suivant  la  loi. 

Dommage , cheminée , réparation.  — Servitude , exercice,  modifica- 
tion. — Chemin , action  possessoire,  action  pétitoire. 

1°  Une  cheminée  de  boulangerie  enfume  et  brûle  les  enduits 
d’un  mur  construit  par  A...  sur  la  limite  extrême  du  sol  qui  lui 
appartient  ; ce  mur  n’est  pas  mitoyen,  tout  au  plus  ; B est  en 
instance  pour  l’acquérir  seulement  jusqu’à  son  héberge  et  pas  au 
dessus  de  sa  toiture;  — A...  voudrait  que  B...  exhaussât  sa 
cheminée  afin  qu’elle  débouche  au-dessus  de  sa  toiture,  B.  s’y 
refuse;  peut-on  l’y  contraindre,  la  cheminée  étant  à 0.82  du  mur 
de  A...? 


2°  La  commune  possède  un  droit  de  servitude  au  travers  de 
la  propriété  de  Z...  pour  le  passage  d’une  conduite  d’eau  destinée 
à l’alimentation  publique  ; cette  conduite  suivait  le  tracé  a b g 
du  croquis,  la  commune  a décidé  d’augmenter  le  diamètre  des 
tuyaux,  de  les  porter  de  7 à 10,  puis,  pour  abréger  le  parcours, 
de  suivre  le  tracé  ah  c. 

Le  propriétaire  du  terrain  Z...  a consenti,  se  réservant  tous 
droits.  U réclame  aujourd’hui  une  indemnité  pour  la  nouvelle 
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servitude,  se  basant  sur  le  diamètre  des  tuyaux  ; j’ai,  dit-il,  aug- 
menté la  servitude,  la  réfection  totale  des  tuyaux  disant  qu’une 
servitude  de  ce  genre  n’oblige  qu'à  des  réparations,  et  enfin  sur 
le  nouveau  tracé,  il  est  à noter  que  la  commune  a abandonné  le 
tuyau  large  de  la  partie  b c dans  le  sol  pour  ne  pas  porter 
trop  de  préjudice  au  propriétaire  et  qu’elle  renonce  à la  servi- 
tude de  cette  partie. 

Quels  sont  les  droits  du  propriétaire  ; si  la  commune  acquiert 
la  nouvelle  servitude  n’aurait-elle  pas  le  droit  de  conserver  l'an- 
cienne? Y a-t-il  quelque  arrêté  ou  jugement  déterminant  une 
largeur  pour  ce  genre  de  servitude,  et  la  commune  aurait-elle 
droit  d’empêcher  toutes  plantations  sur  le  tracé  de  sa  conduite, 
afin  d’éviter  des  dommages  ultérieurs,  en  cas  de  réparations,  ce 
terrain,  jusqu’à  ce  jour  en  jachère,  vient  d’être  complanté  de 
vigne  ? 

S°  Nous  sommes  en  Algérie.  Un  chemin  muletier,  d’environ 
4 mètres,  non  classé,  existait  avant  la  conquête  et  reliait  une 
tribu  indigène  au  marché  de  S.,  établi  depuis  un  temps  immé- 
morial, et  au  village  de  S.  créé  par  le  gouvernement  français  en 
1840. 

Ce  chemin  que  les  indigènes  certifient  avoir  toujours  existé, 
antérieurement  même  à la  création  du  centre  et  que  les  anciens 
concessionnaires  européens,  colons  dans  le  village,  affirment 
également,  par  acte  authentique,  avoir  toujours  existé  depuis 
leur  arrivée  au  village  en  1846,  1848,  1850,  1852,  1854  et  an- 
nées suivantes,  vient  d’être  interdit  par  le  propriétaire  actuel. 

Les  propriétaires  primitifs  du  sol  sur  lequel  il  est  établi  ne  se 
sont  jamais  opposés  à sa  fréquentation  depuis  1853,  date  de 
l’acte  de  propriété  concédé  par  l’Etat,  premier  propriétaire. 

Aujourd’hui  le  nouveau  propriétaire,  sous  prétexte  que  ce 
chemin  n’est  pas  porté  sur  le  plan  du  terrain  concédé,  en  a 
interdit  l’accès,  surtout  aux  indigènes  de  la  tribu  qu’il  dessert  et 
qui  pour  eux  est  seul  praticable. 

En  demeure  est-il  permis  à un  propriétaire,  dont  l’acquisition 
remonte  à deux  ans,  d’empêcher  la  fréquentation  d’un  chemin 
ouvert  depuis  plus  de  trente  ans  à la  circulation  sans  qu’aucun 
acte  d’empêchement  ait  été  fait  par  aucun  des  propriétaires  pré- 
cédents, même  par  l’Etat  qui  l’avait  supporté  et  pour  lequel  il 
servait  ? 

Quelle  est  la  procédure  à suivre  par  le  maire  pour  donner  une 
juste  satisfaction  à ses  administrés  qui  ne  peuvent  se  passer  de 
ce  chemin  ? 

Réponse.  — lre  question.  Si  la  cheminée  de  B...  est  une  cause 
de  dommage  pour  la  propriété  de  A..,  ce  dernier  peut  l’actionner 
en  vertu  de  l’article  1382  du  Code  civil,  lequel  stipule  que  tout 
fait  quelconque  de  l’homme  qui  cause  à autrui  un  dommage 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à le  réparer  ; en  con- 
séquence A..,  doit  faire  constater  le  dommage  par  acte  d’huissier 
et  assigner  ensuite  en  référé  pour  faire  nommer  un  expert  chargé 
de  la  constatation  du  dommage,  de  son  appréciation  et  de  dire 
quels  sont  les  moyens  propres  à y parer. 

2e  question.  Aux  termes  de  l’article  702  du  Code  civil,  celui 
qui  a un  droit  de  servitude  ne  peut  en  user  que  suivant  son  titre, 
sans  pouvoir  faire  ni  dans  le  fonds  qui  doit  la  servitude,  ni  dans 
le  fonds  à qui  elle  est  due,  de  changements  qui  aggravent  la  con- 
dition du  premier. 

Par  l’acceptation  de  la  modification  des  tnyanx,  le  proprié- 
taire Z...  a consenti  au  déplacement  de  la  servitude,  sous  la 
réserve  de  ses  droits,  il  est  vrai  ; toute  la  question  est  donc  de 
savoir  si  cette  modification  est  onéreuse  pour  lui  et  si,  à ce  titre, 
il  lui  est  dû  une  indemnité.  Le  tribunal  civil  est  compétent  pour 
statuer  sur  le  dommage  s’il  y a lieu. 


3e  question.  La  commune  peut  invoquer  l’action  possessoire 
pour  le  maintien  du  chemin,  puisque  ce  chemin  existe  de  temps 
immémorial  et  qu’il  a toujours  été  libre  à la  circulation  publique  ; 
le  juge  de  paix  est  compétent  pour  statuer  ; si  le  propriétaire  qui 
s’est  emparé  du  chemin  prétend  à sa  propriété,  c’est  à lui  à se 
pourvoir  au  pétitoire  devant  le  tribunal  civil. 

Le  Secrétaire  du  comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 
+ 

VOLETS,  PERSIENNES  ET  JALOUSIES 

( Voyez  page  488.) 

Fer me-per siennes . On  a imaginé  des  dispositifs  assez  simples 
permettant  d’ouvrir  et  de  fermer  les  persiennes  sans  qu’on  soit 
obligé  d’ouvrir  la  croisée.  Les  ferme-persiennes  sont  appliqués 
principalement  dans  les  baies  comportant  des  glaces  sans  tain. 
Ils  sont  de  deux  types  suivant  que  les  persiennes  se  développent 
en  façade  on  se  replient  sur  les  tableaux. 

La  figure  13  représente  la  disposition  adoptée  par  M.  Barge 
pour  persiennesà  deax  vantaux.  La  paumelle  inférieure  de  chaque 
vantail  porte  un  secteur  denté  qui  engrène  avec  un  pignon 
commandé  par  une  vis  sans  fin.  Le  mouvement  est  donné  à cette 
vis  au  moyeu  de  deux  roues  d’angle  manœuvrées  par  une  mani- 
velle placée  à Fig.  13. 

l’intérieur  de 
l’appartement. 

On  réalise  le  dé- 
placement si- 
multané des 
vantaux  en 
montant  les  vis 
sur  un  même 
arbre  et  en  leur 
donnant  des  pas 
égaux  et  de 
sens  contraires. 

L’arbre  tourne 
dans  une  cra- 
paudine  fixée 
sur  le  tableau. 

Le  mécanisme 

facilement  accessible  pour  le  graissage  est  garanti  delà  poussière 
et  de  l’humidité  par  une  enveloppe  en  tôle. 

On  trouvera,  p.  129,  un  dispositif  plus  simple  (système 
Cairol-Ménard)  dans  lequel  la  vis  agit  directement  sur  le  secteur 
denté  du  vantail.  La  force  nécessitée  parla  manœuvre  est  plus 
grande  que  dans  le  système  précédent. 

Pour  ouvrir  ou  fermer  isolément  les  vantaux,  on  supprime  les 
pignons  d’angle  et  l’arbre  transversal.  Chaque  vis  est  alors 
montée  sur  l’arbre  de  la  manivelle  qui  actionne  la  persienne.  Les 
ferme-persiennes  coûtent  35  à 50  francs.  Leur  montage  est 
assez  délicat,  car  il  faut  que  les  paumelles  ordinaires  et  à engre- 
nages aient  leurs  axes  sur  une  même  verticale.  Leur  prix  est  de 
50  à80  francs,  pose  comprise.  Quand  les  persiennes  se  replient 
sur  les  tableaux,  l’action  du  vent  est  moins  directe  et  s'exerce 
sur  une  surface  moins  large  que  dans  le  cas  de  vantaux  déployés 
en  façade  ; on  a donc  recours  à un  mécanisme  moins  puissant. 
Les  systèmes  employés  diffèrent  un  peu  suivant  que  le  nombre 
des  feuilles  de  chaque  vautail  brisé  est  pair  ou  impair. 

Les  persiennes  ferrées  à l’intérieur  des  tableaux  sur  tapées  en 
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bois  ou  sur  cornières  (fig.  14)  se  replient  en  soufflet.  La  feuille 
médiane  est  manie  à son  extrémité  inférieure  d'un  écrou  mobile 
sur  l’arbre  fileté  que  recouvre  le  jet  d’eau  delà  fenêtre.  Cet  arbre, 
Fig.  14.  Fig.  15. 


soutenu  en  son  milieu,  porte  deux  filetages  égaux  et  de  sens 
contraires  qui  produisent  le  mouvement  simultané  des  van- 
taux brisés.  La  manœuvre  s’opère  par  engrenages  d’angle  et 
manivelle  comme  précédemment. 

La  figure  15  représente  un  vantail  brisé  en  un  nombre  impair 
de  feuilles.  Ce  type  est  encore  emprunté  à la  maison  Jomain  et 
Sarton.  La  feuille  qui  doit  se  placer  au  milieu  de  la  baie  pré- 
sente à la  partie  inférieure  une  rainure  dans  laquelle  coulisse 
l’écrou  curseur,  lorsqueles  feuilles  sont  dépliées. 

Les  mécanismes  des  ferme-persiennes  sont  assez  compliqués 
dans  les  baies  de  grande  hauteur,  car  il  faut  placer  à la  partie 
supérieure  une  vis  transversale  reliée  à celle  du  bas  par  une 
transmission. 

Les  ferme-persiennes  pour  vantaux  brisés  coûtent  35  à 
60  francs  et,  pose  comprise,  60  à 90  francs. 

III.  Jalousies.  — - La  jalousie  est  un  rideau  en  bois  ou  en  fer, 
composé  de  lames  horizontales  mobiles  suspendues  par  des 
chaînettes  à une  traverse  qui  est  posée  à la  partie  supérieure  de 
la  baie  ; elle  est  manœuvrée  par  des  cordons.  Son  bon  marché  la 
fait  souvent  préférer  aux  persiennes.  Elle  a aussi  l’avantage  des 
lames  mobiles  qui  permettent  de  graduer  l’intensité  de  l’éclai- 
rage solaire.  Ces  lames  repliées  ou  enroulées  derrière  un  lambre- 
quin à la  partie  supérieure  de  la  baie  ont  l’inconvénient  de 
réduire  la  surface  éclairante  de  la  fenêtre.  Nous  examinerons 
successivement  les  jalousies  en  bois  et  les  jalousies  enfer. 

1°  Jalousies  en  bois.  — Nous  n’insisterons  pas  sur  la  construc- 
tion de  la  jalousie  en  bois  qui  est  bien  connue.  La  manœuvre  de 
la  jalousie  en  bois  s’effectue  à l’aide  de  cordons  placés  à l’exté- 
rieur le  long  des  tableaux.  Ces  cordons  passent  sur  des  galets  en 
buis  ou  en  cuivre  montés  sur  la  traverse  qui  supporte  la  jalousie. 
Une  traction  inégale  exercée  sur  eux  détermine  un  soulèvement 
oblique  des  lames.  On  remédie  à cet  inconvénient  d’une  montée 
irrégulière  en  réunissant  les  deux  cordons  par  un  nœud  à la  portée 
delà  main  ; mais  alors  les  cordes  se  tordent  et  la  manœuvre  s’effec- 
tue difficilement.  Pour  obtenir  l’orientation  des  lames,  on  enroule 
un  cordon  autour  de  l’extrémité  de  la  lame  tournante  qui  forme 
la  partie  supérieure  du  rideau.  Ce  cordon  passe  sur  un  galet  sem- 
blable aux  trois  autres  et  descend  le  long  du  tableau.  On  a ima- 
giné des  systèmes  plus  ou  moins  compliqués  pour  fixer  la  jalousie 
à hauteur  voulue  sans  qu’on  soit  obligé  d’attacher  la  corde  à des 
gonds  fixés  sur  le  tableau.  On  construit  aussi  des  jalousies  s’en- 
roulant sur  un  arbre  manœuvré  par  un  seul  cordon.  La  jalousie 
ordinaire  à chaînes  galvanisées,  avec  peinture  unie,  coûte  environ 
8 francs  le  mètre  superficiel. 

Nous  ne  citons  que  pour  mémoire  les  jalousies  vertes  en  jonc  et 
celles  en  lattes  imitant  le  coutil  qui  garantissent  du  soleil  d’une 
manière  bien  insuffisante. 

(. A suivre.)  E.  B. 


CONCOURS  DE  BORDEAUX 

Cher  Monsieur, 

Petite  réclamation  qui  veut  être  artistique  : 

On  arrive  peu  à peu  dans  les  sphères  plus  ou  moins  officielles 
à comprendre  que  s’il  est  un  domaine  qui  soit  celui  de  la  Liberté, 
c’est  le  domaine  de  Y Art.  Les  programmes  sont  le  reflet  de  cette 
disposition  d’esprit.  Ils  l’accusent  même  quelquefois  d’une  façon 
drôle  : tel  le  programme  de  Bordeaux,  art.  2 : Les  artistes  ne 
sont  soumis  à aucun  plan  imposé...  — Vraiment  ? 

L’intention  est  bonne,  seulement  il  faudrait  modifier  l’article 
premier  : « Erection  à Bordeaux  d’un  monument  aux  Girondins, 
surmonté  d’une  statue  de  la  République.  » 

C’est  tout  un  plan  sans  en  avoir  l’air,  ce  surmontage.  Dans 
une  entrée  de  poisson,  il  faut  une  sauce  et  un  poisson.  Ici  quel 
est  le  poisson  ? On  dirait  les  Girondins  ; alors  la  République  c’est 
la  sauce  ? 

Les  Girondins  eux-mêmes  trouveraient  la  chose  raide.  Je  crains 
bien  qu’il  n’y  ait  quelque  part,  à Bordeaux,  un  dessinateur  quel- 
conque ayant  fait  un  croquis  de  la  République  avec  les  Girondins 
autour,  et  l’ayant  montré  aux  édiles  ! 

Je  n’en  dis  pas  de  mal  : que  la  République  soit  surmontée  par 
les  Girondins,  ou  les  Girondins  surmontés  de  la  République,  le 
plat  peut  être  délicat,  pourvu  toutefois  qu’en  aucun  cas  la  sauce 
ne  tue  le  poisson,  que  celui-ci  soit  frais  et  qu’il  n’y  en  ait  qu’un. 

Allons,  messieurs  de  Bordeaux,  un  petit  effort,  laites  dispa- 
raître ce  surmontage  de  l’art.  1er  : on  ne  surmontera  que  si  l’on 
veut.  F.  Julien. 

■ 

CONCOURS 

EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1S89 

Un  concours  est  ouvert  entre  les  constructeurs  français  pour  la 
construction  et  l’exploitation  d’un  réseau  de  chemin  de  fer  destiné 
à la  circulation  des  voyageurs  dans  l’enceinte  de  l’Exposition.  Il 
sera  clos  le  31  août  à 4 heures  du  soir.  Pour  prendre  connais- 
sance du  tracé  de  ce  chemin  de  fer,  du  programme  du  concours  et 
des  clauses  et  conditions  relatives  à la  concession  de  la  construc- 
tion et  de  l'exploitation,  s’adresser  de  2 à 5 heures  à la  direction 
générale  de  l’exploitation  (bureau  du  service  mécanique  et  élec- 
trique), 80,  rue  de  Varenne. 


VILLE  DE  DIJON 

Nous  apprenons  qu’un  concours  est  ouvert  à Dijon  pour  la 
construction  d’un  lycée,  sur  l’emplacement  de  l’ancienne  demi- 
lune  de  Saulx-Tavanes. 


LE  NOUVEL  HOTEL  DES  POSTES 

Le  président  du  Conseil  municipal  a reçu  la  lettre  suivante  que 
nous  publions  saus  commentaires  : 

« Vous  avez  bien  voulu  me  transmettre  une  délibération  du 
Conseil  municipal  invitant  son  bureau  à insister  vivement  auprès 
du  gouvernement  pour  qu’aucun  retard  ne  soit  plus  apporté  à 
l’inauguration  de  l’Hôtel  des  Postes. 

« J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  la  prise  de  possession  du 
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nouvel  Hôtel  des  postes  est  retardée  uniquement  par  le  défaut  de 
fonctionnement  des  monte-charges  destinés  à relier  les  divers 
étages  de  l’édifice.  Il  est  absolument  impossible,  en  effet,  d’oc- 
cuper l’hôtel  avant  que  cette  partie  de  l’outillage  soit  complète- 
ment installée. 

« Les  appareils  essayés  jusqu  à présent  n ayant  pas  donne  de 
résultats  satisfaisants,  on  a dû  rechercher  un  système  présentant 
toutes  les  garanties  d’un  bon  fonctionnement.  Cette  étude  longue 
et  délicate  est  actuellement  très  avancée  ; mais,  en  admettant 
qu’on  puisse  commencer  prochainement  les  nouvelles  installa- 
tions, on  ne  saurait  espérer  les  voir  terminées  avant  le  15  no- 
vembre prochain,  il  est  à présumer  que  des  retards  se  produiront, 
et  comme,  d’autre  part,  les  exigences  de  travail  exceptionnel  de 
fin  d’année  s’opposent  à ce  que  les  services  des  postes  soient 
déplacés  du  15  novembre  au  15  février,  c’est  donc  à la  fin  du 
premier  trimestre  1888,  an  plus  tôt,  que  l’Hôtel  des  Postes  pourra 
être  occupé. 

« Le  président  do  conseil,  ministre  des  finances, 

« Signé  : Rottvier.  » 


NÉCROLOGIE 

E.  Lavezzari,  l’architecte  distingué  qui  vient  de  mourir,  était 
un  ancien  élève  de  l’Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures.  Sorti 
comme  ingénieur  en  18o3,  il  fut  d aboid  diiecteur  d une  filature. 
En  1861  il  créa  l’éclairage  an  gaz  de  la  ville  de  Montreuil-sur- 
Mer.  Puisilfut  appelé  en  1863  à Alexandrie  pour  éclairer  au  gaz 
les  jardins  du  vice-roi  Saïd.  Mais  lorsqu’il  arriva  enEgypte, 
ce  dernier  venait  de  mourir,  et  le  projet  n’eut  pas  de  suite. 

Ses  goûts  le  portaient  vers  1 architecture  et  la  consti ac- 
tion. Eu  1861  il  avait  construit  une  écluse  sur  l’Aulhie,  à Rang- 
de-Fliers  (Pas-de-Calais),  pour  protéger  le  pays  contre  les  inonda- 
tions fréquentes  de  la  mer. 

A la  même  époque  il  éleva  à Berck  un  petit  hôpital  tout  en 
bois  pour  l’assistance  publique.  II  fut  construit  en  cinquante- 
cinq  jours. 

Encouragé  par  des  résultats  remarquables  de  guérison,  la  ville 
de  Paris  lui  demanda  des  plans  pour  un  hôpital  de  six  cents  lits. 
Cette  construction,  commencée  en  1867,  fut  terminée  en  1869.  A 
cette  occasion  Lavezzari  reçut  la  croix  de  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur.  Cet  édifice , établi  dans  des  conditions  difficiles  dues 
aux  sables  de  la  grève,  fait  le  plus  grand  honneur  à son  auteur. 

Peu  d’années  après  il  fit  encore  à Berck  un  hôpital  pour  les 
enfants  malades,  pour  le  compte  de  la  famille  de  Rotschild,  puis 
un  hospice  de  la  vieillesse  à Abbeville. 

En  1873  il  fut  chargé  par  le  baron  Springer  de  la  construction 
d’une  distillerie  à Maisons-Alfort,  11  eut  à vaincre  de  grandes  dif- 
ficultés pour  en  établir  les  fondations,  le  pays  étant  alors  inondé. 

Puis  il  construisit  la  gare  maritime  de  Boulogne-sur-Mer, 
œuvre  très  importante.  En  1881  il  se  rendit  en  Espagne  et  en 
Angleterre  pour  étudier  les  hôtels,  et  c est  à la  suite  de  ces  études 
qu’il  fut  chargé  par  la  Compagnie  de  l’Ouest  de  construire  un 
hôtel  terminus,  rue  Saint-Lazare. 

C’est  à ce  moment  quela  mort  vint  le  saisir  et  interrompre  une 
carrière  qui  promettait  de  nouvelles  œuvres  de  valent . 

Lavazzari  était  président  de  la  Compagnie  nationale  de  travaux 
publics  depuis  1885.  il  faisait  partie  du  Comité  de  la  Société 
des  ingénieurs  civils  et  du  comité  de  l’Association  de  l’Ecole  cen- 
trale. 

Tous  ceux  qui  l’ont  connu  se  rappelleront  son  caractcie  si 
affable  et  surtout  son  esprit  si  brillant,  si  mordant,  qu’il  répan- 


dait à profusion  dans  ses  conversations,  ses  conférences,  ou  ses 
articles.  C’était  une  bonne  fortune  dans  les  sociétés  dont  il  était 
membre,  qu’une  discussion  à laquelle  il  prenait  part.  Ses  cri- 
tiques, toujours  justes,  était  si  finement  exprimées  que  ses  adver- 
saires eux-mêmes  n’auraient  pu  lui  en  savoir  mauvais  gré.  11  était 
du  reste  aimé  de  tons  ses  confrères  et  sa  perte  cause  un  deuil 
également  pour  les  ingénieurs  et  les  architectes. 

E.  Rümler. 


DIPLOME  D’ ARCHITECTE 

( Voyez  page  491.) 

Art.  64.  — Les  épreuves  comprennent  une  partie  écrite,  une 
partie  graphique  et  une  partie  orale. 

L’épreuve  écrite  consiste  dans  le  développement  de  deux  ques- 
tions relatives  l’une  à la  législation  du  bâtiment,  l’autre  à la  pra- 
tique des  travaux  ; chacune  de  ces  questions  est  traitée  en  deux 
heures  par  les  candidats  sous  la  surveillance  de  l’Administra- 
tion. 

L’épreuve  graphique  consiste  en  un  projet  d’architecture 
conçu  et  développé  comme  s’il  devait  être  exécuté.  Il  comprend 
les  plans,  coupes  et  élévations  cotés,  embrasse  tous  les  détails 
de  la  construction  et  doit  être  complété  par  un  mémoire  des- 
criptif et  un  devis  estimatif  d'une  partie  de  la  construction. 

L’épreuve  orale  consiste  en  un  examen  sur  les  différentes 
parties  du  projet  lui-même,  sur  les  parties  théoriques  et  pratiques 
de  la  construction,  sur  l’histoire  de  l’architecture,  sur  les  élé- 
ments de  physique  et  de  chimie  appliqués  à la  construction  et 
enfin  sur  les  notions  essentielles  de  législation  du  bâtiment  et  de 
comptabilité. 

Art.  65.  — Chaque  candidat  fait  choix  d’un  snjet  pour  le 
projet  à exécuter.  Mais  il  est  tenu  de  soumettre  un  programme 
à l’approbation  du  jury  chargé  de  juger  le  concours  qui  peut  le 
rejeter  ou  en  modifier  les  conditions  et  indiquer  l’échelle  à la- 
quelle le  projet  devra  être  exécuté.  Aucune  limite  de  temps 
n’est  assignée  à l’exécutiou  des  projets. 

Art.  66.  — Les  épreuves  sont  jugées  publiquement  par  un 
jury  formé  spécialement  chaque  année  et  composé  de  deux  des 
professeurs  d’architecture,  chefs  d’ateliers  à l’Ecole  des  Beaux- 
Arts,  désignés  par  le  sort;  d’un  professeur  chef  d’atelier,  choisi 
en  dehors  de  l’Ecole  et  désigné  par  le  sort  parmi  ceux  qui  font 
partie  du  jury  d’architecture  à titre  permanent,  du  professeur 
de  construction,  du  professeur  de  physique  et  de  chimie  et  du 
professeur  de  législation  du  bâtiment  de  l’École  des  Beaux- 
Arts.  La  Commission  se  réunit  à l’Ecole  sur  la  convocation  du 
Directeur.  Elle  nomme  un  Vice-président. 

Art.  II. 

L’article  ci-dessous  est  ajouté  au  règlement  de  l’Ecole  na- 
tionale et  spéciale  des  Beaux-Arts. 

Art.  66  bis.  — Le  diplôme  d’architecte  est  décerné  de  droit 
aux  lauréats  du  1er  Grand  Prix  de  Rome. 

Art.  III. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  à partir  de 
l’année  scolaire  1887-1888. 

Art.  IV. 

Le  Directeur  des  Beaux-Arts  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  arrêt. 

Paris,  le  27  juin  1887. 

Signé  : Spulleh. 

Pour  ampliation  : 

Le  directeur  des  Beaux-Arts, 

Signé  : Kaempfen. 
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EXPOSITIONS 

EXPOSITION  A CADIX. 

Une  exposition  maritime  ayant  un  carac- 
tère purement  national  s’ouvrira  à Cadix 
(Espagne) du  15  août  au  31  octobre  prochain. 

Dans  l’enceinte  de  l'Exposition  sera  établi 
un  bazar  de  vente  composé  de  quarante 
comptoirs  ouverts  exceptionnellement  aux  pro- 
duits étrangers  de  toute  nature. 

LA  9"  EXPOSITION 

DE  l’union  CENTRALE  DES  ARTS  DÉCORATIFS. 

L’Union  centrale  des  arts  décoratifs  va 
ouvrir,  le  10  août,  sa  9e  exposition  au  palais 
de  l'Industrie.  L’Union  centrale  a adopté 
pour  cette  exposition,  qui  résume  ses  expo- 
sitions précédentes,  une  disposition  nouvelle 
pour  la  nef  du  palais  de  l’Industrie.  Deux 
escaliers  d’un  grand  développement  donne 
ront  accès  aux  salles  du  premier  étage  à cha- 
cune des  extrémités  de  la  nef.  L’architec- 
ture générale  des  galeries  où  seront  placés 
les  exposants  est  empruntée  au  style  du 
xvn®  siècle,  avec  arcades  et  jardins  à la  fran- 
çaise. 

La  9e  exposition  de  l'Union  aura  un  carac- 
tère international. 

La  manufacture  des  Gobelins  et  la  manufac- 
ture de  mosaïque  ont  mis  à la  disposition  de 
l’Union  centrale  les  œuvres  de  MM.  Galland 
et  Lenepveu  destinées  à la  décoration  du 
palais  de  l’Élysée  et  de  l’escalier  du  Louvre. 



NOMINATIONS 

( Voyez  page  492.) 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion- 
d’Honneur  : 

(■rmulc  clianccllcric. 

CHEVALIERS  : 

M.  Blin,  ingénieur  colonial  en  retraite. 

M.  Cartier,  sous-ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  en  retraite. 

Gtierrc. 

COMMANDEUR  : 

M.  Noblemaire , ingénieur  en  chef  des 
mines,  directeur  de  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à Lyon  et  à la  Méditer- 
ranée, membre  de  la  commission  militaire 
supérieure  des  chemins  de  fer. 

officier  : 

M.  Mathias,  ingénieur  principal  de  la  trac- 
tion à la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord. 

CHEVALIERS  I 

M.  Picard,  chef  du  mouvement  à la  Com- 
pagnie de  l’Est. 

M. R œderer, ingénieur  ordinaire  de  lre classe, 
sous-chef  de  l’exploitation  à la  Compagnie 

P.-L.-M. 

M.  Loiseau,  chef  du  bureau  du  mouvement 
à la  compagnie  d’Orléans. 

M.  Laurent,  ingénieur  des  arts  et  manufac- 
tures, attaché  au  service  d’artillerie  de  la 
Société  des  Forges  et  Chantiers  de  la  Médi- 
terranée. 

Intérieur. 

CHEVALIER  : 

M.  Léon,  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

Travaux  publics. 

COMMANDEUR  : 

M.  Brame,  inspecteur  général  de  lre  classe 
au  corps  des  ponts  et  chaussées,  président  du 


comité  de  l’exploitation  technique  des  che- 
mins de  fer. 

officiers  : 

M.  Stœcklin,  inspecteur  général  de  2°  classe 
au  corps  des  ponts  et  chaussées. 

M.  Emile  Level,  ingénieur  civil,  membre 
du  comité  de  l’exploitation  technique  des 
chemins  de  fer. 

CHEVALIERS  : 

M.  Michelot,  chef  de  bureau  à l’administra- 
tion centrale. 

M.  Dumay,  chef  de  bureau  à l’administra- 
tion centrale. 

M.  Lecourt,  ingénieur  en  chef  de  2e  classe 
au  corps  des  ponts  et  chaussées. 

M.  Glasser,  ingénieur  en  chef  de  2e  classe  au 
corps  des  ponts  et  chaussées. 

M.  Bouvaist,  ingénieur  en  chef  de  2°  classe 
au  corps  des  ponts  et  chaussées. 

M.  Soyer,  ingénieur  ordinaire  de  lrR  classe 
au  corps  des  ponts  et  chaussées. 

M.  Perrin,  ingénieur  ordinaire  de  lre  classe 
au  corps  des  ponts  et  chaussées. 

M.  Guillaume,  sous-ingénieur  des  ponts  et 
chaussées. 

M.  Reymond,  conducteur  principal  des 
ponts  et  chaussées. 

M.  Langlois,  ingénieur  ordinaire  de  lre  cl. 
au  corps  des  mines. 

M.  Madeleine,  ingénieur  de  la  voie  et  des 
bâtiments  à l’administration  des  chemins  de 
fer  de  l’État. 

C’obsb ifticrcc  <-î  imiUBniB’ie. 

CHEVALIERS  : 

M.  Ch.  Gibault,  ingénieur  constructeur. 

M.  Hulin,  ingénieur  des  pontset  chaussées. 

M.  N.  Schmitz,  ingénieur  chef  du  service  des 
machines  à la  Compagnie  du  Gaz. 

Est  promu  : 

OFFICIERS  D’INSTRUCTION  rUBLIQUE  I 

M.  Detzem,  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées en  retraite  à Niort. 

M.  Laynaud,  professeur  à l’Ecole  spéciale 
d’architecture  de  Paris. 

M.  Bouchot,  architecte  des  bâtiments  civils. 
officiers  d’académie  : 

MM.  Debressenne,  Trouillet,  Cerfbeer,  de 
Nedelsheim,  Nathan-Cahen,  Bayard  (Georges), 
Maublanc,  architectes. 

* 

NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Statue  d’Urbain  II.  — On  a inauguré,  sur 
le  plateau  de  Châtillon  (Marne),  la  statue 
monumentale  d’Urbain  IL  La  statue  en  gra- 
nit de  Bretagne  mesure  8m  30  au-dessus  de 
la  colline  de  Châtillon;  elle  est  l’œuvre  de 
M.  Le  Goff.  Le  pontife  en  vêtements  sacerdo- 
taux et  coiffé  de  la  tiare  est  représenté  de- 
bout; sa  main  gauche  tient  un  crucifix,  sa 
main  droite  montre  le  ciel  à l'orient.  Le  pié- 
destal cylindrique,  avec  base  quadrangulaire, 
n’a  d’autre  ornement  que  la  croix  des  Croisés, 
il  est  dû  à M.  de  Perthes.  La  dépense  du  mo- 
nument n’atteint  pas  150,000  fr. 

Domaine  national  de  Versailles.  — Nous 
avons  dit  qu’une  somme  de  440,000  fr.  allait 
être  employée  en  travaux  urgents  dans  le 
château  de  Versailles.  Voici  la  répartition  du 
crédit  : 

1°  Achèvement  de  la  restauration  des  bâti- 
ments entourant  la  cour  de  marbre; 


2°  Restauration  de  la  façade  de  la  vieille 
aile  Louis  XIII  ; 

3°  Mise  en  état  du  bassin  de  Latonc; 

4°  Réfection  du  fond  du  bassin  des  bains 
d’Apollon  ; 

5°  Macadamisage  de  l’avenue  du  Grand- 
Trianon  ; 

0"  Restauration  de  la  rampe  en  pierre  du 
parterre  nord. 

Ruines  de  Sanxay.  — M.  Charles  Normand 
lait  appel  à ses  confrères  de  la  presse  pour  sau- 
ver les  ruines  de  Sanxay  d’une  destruction 
complète.  On  se  souvient  que  la  cité  ro- 
maine de  Pictoire  avec  son  temple,  son 
théâtre,  ses  thermes  et  ses  hôtelleries  fut  dé- 
couverte en  1887,  à Sanxay,  parle  R.  P.  de  la 
Croix.  Une  partie  des  terrains  fut  acquise 
par  l’État  et  on  dépensa  en  fouilles  (J0  à 
80,000  francs,  Les  fouilles,  qui  durèrent  trois 
ans,  n ont  pas  été  poursuivies.  Les  murs  mis 
à jour  disparaîtront  complètement  si  on  ne 
procède  pas  immédiatement  à des  travaux 
de  consolidation. 

Monument  à Provins.  — L’inauguration 
du  monument  élevé  par  la  Ville  de  Provins  à 
ses  enfants  morts  pour  la  patrie  et  surtout 
aux  mobiles  du  bataillon  fourni  par  eux  au 
38e  régiment  (Seine-et-Marne)  vient  d’avoir 
lieu. 

Le  monument  se  compose  d’un  groupe 
sculptural  dû  au  ciseau  de  M.  Longepied,  et 
d un  piédestal  exécuté  sous  la  direction  de 
M.  Bellenger.  L’œuvre  de  M.  Longepied  re- 
présente le  génie  de  l'immortalité  penché 
sur  un  soldat  expirant,  qu’il  soutient  d’une 
main,  et  désignant  de  l’autre  des  tablettes 
d’airain  sur  lesquelles  sont  inscrits  en  lettres 
d’or  ces  mots  : Pro  patria!  qu’il  semble  lui 
murmurer  à l'oreille. 

PARIS 

Monument  de  Gambetta.  — On  s’occupe 
actuellement  de  mettre  en  état  le  pourtour 
du  monument,  par  l’établissement  du  dallage 
qui  en  formera  l’enceinte  réservée. 

Cette  enceinte  sera  surélevée  d’environ 
80  centimètres  au  moyen  de  trois  marches; 
elle  mesure  25  mètres  de  côté  et  a,  par  con- 
séquent, une  étendue  superficielle  de  625  mè- 
tres. Le  dallage,  aujourd’hui  presque  terminé, 
est  formé  de  pierres  de  trois  couleurs  diffé- 
rentes : pierre  blanche,  pierre  noire  et  pierre 
grise  ou  granit. 

Ce  travail  terminé,  il  ne  restera  qu’à  placer 
les  statues,  sujets  allégoriques  en  bronze  qui 
doivent  compléter  la  décoration  du  socle  ou 
soubassement. 

Le  monument  de  Gambetta  sera  sûrement 
terminé  avant  la  fin  de  cette  année,  et  son 
inauguration  pourra  avoir  lieu  le  Itr  janvier 
prochain. 

Fonctions  d’architecte  diocésain  —MM.  Ra- 
pine, Chancel  (Adrien-Pierre-Anthelme)  et 
Aubry,  architectes  à Paris,  ont  été  reconnus 
admissibles  aux  fonctions  d’architecte  dio- 
césain à la  suite  du  concours  qui  vient  d’a- 
voir lieu. 


Le  Gérant  : P.  Plana  t. 


PABIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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l a fallu  trente-sept  tours 
de  scrutin,  dit-on.  La 
section  d’architecture 
avait  désigné  comme 
premier  lauréat  M.  Heu- 
bès  ; l’Académie,  en  corps,  a cassé  ce  jugement  et  a finale- 
ment choisi  M.  Chedanne. 

Je  n’ai  nullement  l’intention  de  critiquer  cette  décision  : 
dans  une  rapide  visite  à l’exposition  publique  qui  précède 
les  opérations  du  jury,  j’avoue  m’être  laissé  charmer  par 
l’aspect  très  séduisant  du  premier  prix  et  lui  avoir  ac- 
cordé mes  secrètes  préférences.  Je  ne  puis  être  que  très 
flatté  de  cette  conformité  de  goût  avec  les  grands-prêtres 
des  divers  Beaux-Arts 

Il  était  naturel  que  je  cherchasse,  par  un  examen  plus 
approfondi,  à me  rendre  compte  des  motifs  de  cette  préfé- 
rence un  peu  inconsciente  chez  moi.  J’ai  dû  retourner, 
après  jugement,  à l’École  des  Beaux-Arts  et  regarder  avec 
une  attention  plus  soutenue  les  trois  projets  primés.  — 
Dans  un  atelier  voisin  de  la  salle  d’exposition,  une  inno- 
cente victime,  échappée  des  rangs  inoffensifs  du  public  et 
fourvoyée  par  mégarcle,  était  l’objet  d’ovations  tumul- 
tueuses qui  se  propageaient  de  salle  en  salle,  au  grand 
ébahissement  des  visiteurs.  Les  chants  du  coq  alternaient 
en  son  honneur  avec  les  marches  guerrières.  Je  n’ai  donc 
pu  trouver,  sous  la  protection  de  la  sérieuse  et  robuste 
Mclpomène, le  calme  et  le  recueillement  dont  j aurais  eu 
besoin;  je  crois  cependant  être  parvenu  à analyser  conve- 
nablement mes  impressions. 

* 

* * 


Ce  n’est  pas  par  l’originalité  ni  par  l’invention  que  le  pro- 
jet de  M.  Chedanne  laissera  derrière  lui  un  sillon  lumineux. 
Au  centre  d’un  portique  qui  forme  l’entrée,  est  simplement 
engagé  l’Arc  de  triomphe  du  Carrousel  surmonté  de  son 
quadrige;  en  arrière,  le  motif  central  est  couronné  d’une 
coupole,  de  groupes,  d’amortissements  qui,  avec  les  lampa- 
daires du  pourtour,  sont  fidèlement  empruntés  à l’Opéra  de 
de  M.  Ch.  Garnier.  Mais,  comme  je  le  disais  l’an  dernier, 
l’École  n’a  pas  pour  mission  principale  de  faire  naître  l’ori- 
ginalité. Lorsque  celle-ci  se  présente  d’elle-même,  il  sera 
toujours  excellent  de  ne  pas  l’étouffer  sous  un  enseigne- 
ment suranné,  de  l’encourager  au  contraire;  mais  l’Ecole 
n’est  pas  responsable  si  cette  originalité  n’apparaît  pas  chez 
les  débutants.  Qu’elle  apprenne  à ses  élèves  à composer 
convenablement  un  plan,  à ordonner  des  façades  avec  goût, 
on  peut  lui  accorder  que  sa  tâche  est  remplie. 

D’ailleurs,  si  la  copie  est  un  peu  trop  littérale  chez 
M.  Chedanne,  chez  M.  Eustache  qui  vient  en  seconde  ligne 
et  chez  M.  Heubès  qui  arrive  troisième,  on  ne  trouverait 
pas  d’innovations  assez  marquantes  pour  qu'on  en  pût 
tirer  un  argument  conlre  le  jury  et  l’accuser  d’avoir  mé- 
connu l'originalité  d’un  des  concurrents. 

Un  pont  quelque  peu  triomphal,  — car  M.  Chedanne  a, de 
son  chef,  supposé  qu’il  était  nécessaire  de  franchir  un  cours 
d’eau  pour  arriver  jusqu’à  son  gymnase;  — un  arc  de 
triomphe,  un  dôme  d’opéra,  voilà  certes  des  éléments  quel- 
que peu  disparates  dans  leur  exagération  ; mais  voilà  aussi 
oû  se  manifeste  l’habileté  très  réelle  du  lauréat  : l’en- 
semble de  ces  morceaux  très  divers  ne  s’harmonise  pas 
moins  ; le  tout  est  relié  par  une  unité  générale  (pii  saisit  au 
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premier  coup  d’œil.  Notez  que  le  projet  est  inachevé  et  que 
son  exécution  laisse  à désirer;  néanmoins  l’entrée,  le 
pont,  l’arc  de  triomphe  et  le  motif  du  milieu  forment  une 
dominante  clairement  exprimée,  qui  s’impose,  et  l’ensemble 
se  tient.  Évidemment  c’est  cette  impression  première  qui, 
malgré  les  objections  sérieuses,  a séduit  le  jury. 

A côté  du  premier  prix,  M.  Eustache  offre  une  façade 
simple,  d’un  lavis  charmant,  dont  les  lignes  et  les  propor- 
tions sont  heureuses.  Mais  c’est  une  façade  latérale  : Où 
entre-t-on?  Où  est  le  frontispice  d’un  édifice  aussi  consi- 
dérable qui  doit  s’annoncer  au  dehors  et  porter,  en  quelque 
sorte,  son  nom  écrit  sur  sa  devanture  ? — Probablement, 
comme  dans  les  chemins  de  fer,  le  départ  est  à gauche  et 
l’arrivée  à droite.  Cette  disposition  peut  répondre  à des 
divisions  de  plan;  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  l’édifice 
reste,  pour  ainsi  dire,  anonyme  par  l’absence  d’un  motif 
dominant. 

L’élévation,  dans  le  projet  de  M.  Heubès,  a des  qualités 
estimables,  mais  je  ne  saurais  la  critiquer  ni  en  bien  ni  en 
mal,  faute  de  qualités  et  de  défauts  saillants. 

★ 

* * 

11  faut  bien  le  dire  : Dans  ces  sortes  de  compositions, 
soumises  au  jugement  d’hommes  éclairés  et  d’artistes,  mais 
qui  ne  sont  point  spéciaux,  le  charme  d’une  élévation  est 
d’ordinaire  l’argument  vainqueur.  Le  plan  a cependant  son 
importance,  qui  touche  plus  particulièrement  les  archi- 
tectes. Quelles  étaient  donc,  dans  le  concours  de  cette 
année,  les  données  et  les  difficultés  à vaincre  pour  la  rédac- 
tion de  ce  plan? 

Le  terrain,  sur  400  mètres  de  longueur,  ne  manquait 
assurément  pas  ; mais  il  me  semble  qu’il  était  vraiment 
difficile  de  grouper  suivant  une  unité  quelque  peu  ration- 
nelle des  parties  aussi  incohérentes,  des  pièces  et  des 
morceaux  aussi  disparates  que  ceux  dont  le  programme 
gratifiait  le  bizarre  édifice  qu’il  appelle  : un  Gymnase.  Là, 
une  piscine  de  natation,  ici  une  bibliothèque  et  une  arène 
pour  les  exercices  militaires;  plus  loin  un  jeu  de  paume  à 
combiner  avec  une  salle  de  réunions  publiques  et  confé- 
rences , capable  de  se  transformer  en  salle  de  concert, 
dans  le  voisinage  d’un  stade  pour  luttes  athlétiques. 

Le  terrain  étant  sans  valeur  dans  la  capitale  idéale  que  le 
programme  entrevoit  dans  ses  rêves,  M.  Chedannen’a  pas 
marchandé:  autour  d’une  vaste  cour-jardin,  qui  rappel- 
lerait par  ses  dimensions  celle  du  Palais-Royal,  il  a groupé 
ses  quatre  palais  principaux,  consacrés  aux  exercices  du 
corps  et  de  l’esprit  ; il  ne  lui  restait  plus  qu’à  souder  sur 
l’arrière  le  dernier  bâtiment.  M.  Eustache,  plus  économe 
du  terrain  prodigué,  a simplement  placé  ses  édifices  à la 
queue  leu-leu,  ou,  pour  mieux  dire,  les  a accolés  les  uns  à 
la  suite  des  autres.  Sur  un  axe  commun,  M.  Heubès  les  a 
placés  tranversalement,  en  arêtes  de  poisson. 

Je  ne  me  hasarderai  point  à discuter  les  mérites  ou  les 
défauts  deces  différentes  dispositions.  Le  terrain  est  illimité, 
d’après  le  programme,  les  services  n’ont  entre  eux  aucune 
relation  connue;  je  ne  discerne  aucune  raison  plausible 
pour  que  le  concert  soit  mis  en  rapport  avec  les  luttes 
athlétiques  plutôt  qu’avec  la  natation  ; je  ne  distingue  au- 


cun lien  nécessaire  entre  la  paume  et  les  conférences. 
Aucune  nécessité  de  composition,  d’ajustement,  de  sur- 
face, de  disposition  ne  venant  s’imposer,  d’après  quel  cri- 
térium pourrais-je  donc  juger  si  les  plans  proposés  répon- 
dent bien  ou  mal  à des  nécessités  qui  n’existent  pas? 

En  dehors  des  convenances  sérieuses  du  plan,  le  dessin 
de  guipure  plus  ou  moins  élégant  qu’il  peut  figurer  me 
laisse  froid. 

Le  jury  ne  pouvait  donc  s’attacher  qu’aux  qualités  pure- 
ment décoratives  des  façades  ; l’aspect  théâtral  et  quelque 
peu  triomphal  du  projet  de  M.  Chedanne  l’a  séduit;  je 
ne  le  blâme  pas  puisque  j’ai,  comme  les  autres,  subi  le 
charme  ; mais  je  regretterais,  à la  place  du  jury,  de  n’avoir 
trouvé  à mon  jugement  d’autres  raisons  déterminantes  que 
celle-ci  : voilà  un  arc  de  triomphe  du  Carrousel,  voici  des 
motifs  de  l’Opéra  fidèlement  reproduits  et  bien  ingénieu- 
sement adaptés  à un  Gymnase;  récompensons  ce  travail 

de  patience,  qui  prouve  en  tout  cas  de  la  dextérité. 

★ 

* * 

A qui  la  faute  ? Non  certes  aux  concurrents,  mais  bien  au 
programme  qui,  je  le  déclare  nettement,  me  paraît  aussi 
mauvais  que  possible. 

Je  voudrais  bien  que  l’auteur  du  programme,  homme  de 
mérite  et  d’expérience  cependant,  vint  d’abord  nous  expli- 
quer dans  quelle  ville  extraordinaire  et  dans  quels  parages 
inconnus  on  trouve  des  terrains  larges  de  400  mètres, 
vastes  comme  le  jardin  des  Tuileries,  disponibles  pour  y 
créer  une  piscine  et  un  jeu  de  paume  ; le  tout  confinant,  par 
dessus  le  marché,  à un  parc  d’étendue  illimitée? 

Je  voudrais  ensuite  qu’il  nous  fit  connaître  à quelle  phase 
mystérieuse  des  mœurs  et  de  la  civilisation  appartient 
ce  stade  pour  jeux  athlétiques  accolé  à une  salle  de  confé- 
rences et  à un  Orphéon  ; ce  jeu  de  paume  et  ces  exèdres  où 
de  sages  vieillards,  émules  de  Nestor,  viendront  en  chla- 
myde  assister  aux  exercices  militaires  des  bataillons  sco- 
laires? Sérieusement,  j’ai  peine  à me  figurer, parmi  ces  sages 
augustes,  nos  modernes  membres  de  l’Institut  quittant,  en 
caleçon  de  bains,  la  piscine  de  natation  pour  venir  s’asseoir 
sur  ces  exèdres  et  de  là  présidant  aux  jeux  de  l’esprit  comme 
aux  exercices  corporels  que  doit  abriter  pêle-mêle  le  futur 
et  colossal  édifice  ; je  comprends  mal  ces  étranges  promis- 
cuités. Je  ne  vois  guère  non  plus  le  candidat  des  réunions 
publiques  quittant  son  verre  d’eau  sucrée  pour  aller  piquer 
sa  tète  dans  le  bassin  voisin,  suivi  de  tout  son  auditoire; je 
le  vois  avec  regret  grimpant  aux  cordes  à nœuds  ou  cul- 
butant sur  le  trapèze,  entre  deux  professions  de  foi.  Tout 
au  plus  admettrais-je  les  luttes  athlétiques  se  mêlant  aux 
réunions  électorales,  puisque  le  pugilat  entre  effectivement 
chaque  jour  davantage  dans  nos  mœurs. 

★ 

* * 

Je  me  souviens  bien  que,  au  temps  de  Platon,  — et  en- 
core dans  sa  Cité  idéale,  — la  musique  faisait  partie  de 
l’éducation;  que  les  jeunes  gens  élevés  suivant  son  système 
passaient  effectivement  des  luttes  de  la  palestre  à la  pleine 
eau  ou  aux  promenades  de  l’Académie.  Mais  l’auteur  du 
programme  ne  s’est-il  pas  encore  aperçu  que  les  temps 
sont  bien  changés  depuis  Platon? 
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Je  me  rends  bien  compte  que,  antérieurement  au  consu- 
lat de  M.  Haussmann,  le  terrain  dans  les  grandes  villes 
était  loin  d’avoir  la  valeur  qu’il  a prise  depuis  ; à ce  point 
que  Néron,  lorsqu’il  fit  bâtir  sa  villa  dans  Rome,  y voulut 
comprendre,  au  milieu  de  ses  portiques  et  de  ses  palais,  des 
champs  de  culture  et  des  forêts,  — ce  qui  prouve  que  Néron 
avait  le  goût  très  raffiné; — mais  je  sais  bien  aussi  que 
l’on  n’avait  pas  encore  inventé  à cette  époque  les  conférences 
sur  le  phylloxéra  et  le  Métropolitain,  ce  dont  les  anciens 
auraient  dû  rendre  grâces  aux  dieux;  qu’il  n’était  pas  ques- 
tion non  plus  pour  eux  de  café-fumoir,  de  buffet-restau- 
rant, et  que  les  réunions  électorales  elles-mêmes  n’avaient 
pas  du  tout  la  physionomie  qu’elles  ont  de  nos  jours. 

Il  faudrait  pourtant  choisir  : S’il  y a stade  et  exèdre,  il  ne 
peut  y avoir  en  même  temps  café  et  fumoir;  ou  nous 
sommes  dans  une  restitution  de  l’antiquité,  ou  nous  demeu- 
rons chez  les  contemporains.  C’est  l’un  ou  l’autre,  ce  ne 
peut  être  les  deux  à la  fois. 

Si  même  nous  prenons  le  parti  de  rester  chez  nous,  à 
quoi  rime  cette  union  des  bataillons  scolaires  avec  le  Vocal 
et  l’instrumental?  A quoi  cette  intimité  delà  Bibliothèque 
et  delà  Pleine  eau? 

Je  demande  ce  que  signifie  l’amalgame  étrange  où  le 
programme  est  allé  se  fourvoyer.  En  fait  nous  nageons  en 
pleine  fantaisie  ; dès  lors  on  s’explique  le  succès  incontes- 
table du  pont  triomphal,  de  l’arc  du  Carrousel,  des  statues 
dressées  en  foule  et  des  autres  accessoires  classico-mo- 
dernes  de  M.  Chedanne.  Ils  sont  en  harmonie  avec 
le  programme. 

M.  Eustacheapris  un  parti  différent;  il  s’est  efforcé  de 
tirer  de  ce  programme  gréco-romain-xixe  siècle  une  solu- 
tion exécutable  ; et  il  est  certain  que,  si  l’on  avait  effective- 
ment à construire  un  gymnase  à notre  époque,  ou  bien  l’on 
se  fût  contenté  de  rééditer  l’Hippodrome  du  pont  de  l’Alma 
et  le  Cirque-piscine  de  la  rue  Saint-Honoré,  ce  qui  est,  hélas! 
la  vraie  solution  moderne;  ou  bien  l’on  eût  pu  tenter  de 
bâtir  quelque  chose  de  semblable  au  projet  de  M.  Eustachc. 
Mais  cette  dernière  solution  n’approche  que  de  fort  loin  du 
merveilleux  programme  conçu  par  l’Institut;  aussi  n’a-t-elle 
remporté  qu’un  demi-succès.  C’était  justice,  car  elle  n’ap- 
partient pas  à ce  pays  de  la  fantaisie  où  le  programme 
vogue  à pleines  voiles;  le  raisonnable  fait  contre  sens 
avec  le  délire  poétique  où  se  complaît  cette  fois  l’Institut. 

★ 

* * 

Avec  ce  programme  l’École  des  Beaux-Arts  fait  franche- 
ment retour  en  arrière  et  revient  aux  plus  mauvaises  tra- 
ditions du  passé.  L’an  dernier, nous  la  félicitions  d’être  enfin 
rentrée  dans  le  pays  des  réalités,  de  n’offrir  a ses  élèves 
que  des  données  vraies,  réalisables,  utiles  par  conséquent 
pour  l’enseignement.  Cette  année,  la  voici  de  nouveau 
plongée  dans  le  faux,  jusqu’au  cou. 

Je  comprends  parfaitement  que,  pour  son  grand  prix, 
l’École  n’entre  pas  dans  les  réalités  trop  vulgaires,  qu’elle 
n’offre  point  pour  sujet  à traiter  une  École  de  hameau  ; que, 
pour  juger  le  mérite  des  candidats,  elle  les  mette  face  a 
face  avec  les  difficultés  les  plus  hautes,  celles  d un  vaste 


édifice  dont  le  plan  est  complexe  et  dont  les  façades  ont  une 
grande  importance  décorative. 

Mais  je  dis  que  des  sujets  semblables  ne  manquent  pas 
autour  de  nous,  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’aller  remuer 
la  poussière  des  cartons  séculaires  : Un  hôtel  de  ville,  un 
opéra,  un  palais  de  justice,  un  grand  ministère,  une 
cour  des  comptes  me  paraissent  offrir  d’assez  grandes  et 
sérieuses  difficultés,  en  même  temps  que  des  ressources 
suffisantes  pour  exercer  la  science  et  l’imagination  de  nos 
jeunes  élèves. 

Pourquoi  donc,  lorsque  l’époque  contemporaine  fournit 
à pleines  mains  d’aussi  vastes  et  riches  compositions,  aller 
chercher  des  sujets  irréalisables,  impossibles,  où  viennent 
se  choquer,  à coups  de  contresens,  une  antiquité  morte 
avec  le  présent  incompris  ? 

Je  comprends  que  la  restauration  d’une  palestre  antique 
ou  du  Colysée  puisse  être  un  exercice  utile,  parmi  d’au- 
tres, à l’éducation  des  jeunes  architectes  ; je  ne  conçois 
pas  quelle  utilité  peut  avoir  l’étude  d’un  édifice  dans  lequel 
on  amalgamerait  cet  édifice  antique  avec  la  piscine  Roche- 
chouart  ou  le  bain  Deligny,  avec  le  café  des  Ambassadeurs 

et  la  mairie  de  Yincennes.  P.  Planat. 

♦ 

ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Le  grand  prix  de  Rome. 

Allons,  c’est  fait  ; mais  non  sans  peine,  je  vous  assure. 

L’Académie  des  Beaux-Arts,  convoquée,  lundi  dernier,  pour 
juger  ce  fameux  concours  du  grand  prix,  est  restée  en  séance 
dans  la  salle  de  Melpomène  depuis  midi  jusqu’à  cinq  heures.  Or 
la  température  de  cette  grande  serre  n’est  point  clémente,  à cette 
époque  de  l’année,  et  nous  serions  bien  étonnés  qu’aucun  des 
membres  présents  n’en  ait  reçu  quelques  atteintes. 

Enfin  c’est  fait,  mais  trente-sept  tours  de  scrutin,  autant  que 
de  degrés  de  chaleur,  ont  été  nécessaires  pour  réunir  une  majo- 
rité. La  section  d’architecture,  après  de  longues  discussions,  finit 
pourtant  par  s’entendre  : elle  donne  le  1er  prix  à M.  Heubès,  le 
1er  second  à M.  Chedanne,  le  2e  second  à M.  Lafon. 

Voici  maintenant  l’Académie  tout  entière  qui  doit  ratifier  le  ju- 
gement. Pas  du  tout.  Il  faut  tout  recommencer  ; l’avis  des  archi- 
tectes n’est  pas  partagé  par  les  peintres,  sculpteurs  et  musiciens. 
On  vote,  revote,  rerevote,  rererevote,  M.  Garnier  lassé  se  sauve, 
entraînant  M.  Vaudremer.  Arrivera-t-on  àun résultat?  Les  cou- 
loirs de  l’École  s’emplissent  de  familles  anxieuses.  Les  candidats 
eux-mêmes  apparaissent,  croyant  tout  fini  depuis  longtemps. 
Enfin  s’ouvrent  à la  fois  les  portes  donnant  sur  le  quai  et  dans 
l’intérieur  de  l’École.  Le  jugement  définitif  saute  aussitôt  de  bou- 
che en  bouche  : 

1er  grand  prix  : M.  Chedanne  Georges,  néle23  septembre  1801, 
à Maromme  (Seine-Inférieure),  élève  de  M.  Guadet. 

Ier  second  grand  prix  : M.  Eustache  Henri,  né  le  4 octobre 
1861,  à Versailles,  élève  de  M.  Ginain. 

2"  second  grand  prix  : M.  Heubès  Charles,  né  le  3 joillet  1862, 
à Paris,  élève  de  M.  Pascal. 

Allons,  c'est  fait,  et  les  musiciens  seront  sans  doute  parvenus 
à faire  comprendre  à leurs  collègues  de  l’Institut  quelle  interpré- 
tation on  devait  donner  au  programme  (1  ).  L’antique  l’emporte 

(1)  Voir  ce  programme  pege  484. 
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avec  MM.  Chedanne  et  Eustache.  Ça  ne  fait  rien,  il  sera  sage  de 
ne  pas  proposer,  uneautre  année,  de  ces  programmes-rébus  q ni 
produisent  des  compositions  indécises,  et  laissent  les  élèves  pié- 
tiner pendant  quatre  mois,  sans  qu’ils  se  doutent  où  on  veut  les 
conduire.  C’est  là  un  mauvais  jeu  qui  favorise  sans  doute  les  sur- 
prises, mais  est  sans  profit  pour  les  études.  La  première  qualité 
d’un  programme  est  d’être  clair  et  ne  pas  admettre  tontes  sortes 
d’interprétations  aussi  discutables  les  unes  que  les  autres. 

Celui  de  cette  année  devait  dire  ce  qu’il  entendait  par  un  gym- 
nase. Il  ne  l’a  pas  voulu  ; c’est  tant  pis.  Pourquoi  alors  ne  pas  se 
contenter  de  donner  le  titre  d’un  programme  et  laisser  les  concur- 
rents y mettre  ce  que  chacun  d’eux  jugerait  utile?  On  passerait 
alors  les  quatre  mois  à composer  son  programme.  Ce  serait  très 
gai  et  instructif. 

Mais  passons  en  revue  les  compositions  des  dix  concurrents. 
Nous  avouerons  n’avoir  pas  regretté  que  le  tirage  du  journal  ne 
nous  permît  pas  de  donner  notre  impression  avant  le  jugement. 
La  même  indécision  qu’a  montrée  l’Institut,  nous  l’aurions  eue. 
C’est  que,  ne  pouvant  s'attacher  au  parti  proprement  dit,  puis- 
qu’il n’était  pas  défini,  il  fallait  se  borner  à rechercher  si  les 
règles  de  composition  étaient  bien  observées,  si  les  cinq  parties 
étaient  heureusement  disposées  les  unes  par  rapport  aux  autres, 
si  l’aspect  général  du  plan  était  agréable,  et  se  rabattre  enfin  de 
compte  sur  les  qualités  d’étude.  Or  plusieurs  projets  présentaient 
ces  qualités  à un  égal  degré. 

M.  Tournaire,  n°  1 , avait  nu  plan  conçu  à la  moderne.  Au 
centre  de  sa  composition,  le  gymnase  très  important  avec,  à 
droite  et  à gauche,  reliés  à celui-ci  par  de  petits  portiques,  le  jeu 
de  paume  et  le  stade;  au-dessus,  les  bains  rattachés  au  gymnase 
à l’aide  du  café,  et  au-dessus  encore,  mais  sans  attache,  la  salle 
de  concert.  Le  tout  disposé  dans  un  parc  merveilleusement  des- 
siné. Pourquoi  a-t-il  fallu  que  le  vestibule  demandé  au  pro- 
gramme vînt  abîmer  une  composition  si  artistique?  Ce  vestibule, 
placé  à une  grande  distance  en  avant  du  gymnase,  interceptait 
les  accès  qu’il  aurait  dû  favoriser.  On  voyait  trop  qu’il  n’était  là 
que  pour  répondre  à une  partie  du  programme.  D’aucuns  trou- 
vaient ce  plan  un  peu  déchiqueté.  Quels  beaux  morceaux  cepen- 
dant ! En  façade,  le  grand  mur  du  gymnase  n’eût  peut-être  pas 
offert  une  folle  gaîté,  mais  il  faut  aussi  se  représenter  qu’il  n’est 
pas  qu’une  façade  dans  une  composition,  et,  de  divers  points  du 
parc,  les  silhouettes  eussent  été  amusantes.  Dans  un  terrain  de 
400  mètres  de  côté,  devait-on  concevoir  un  plan  compact? 
M.  Tournaire  ne  l'apas  cru. 

Son  voisin  non  plus,  le  n°2,  M.  Chedanne , mais  celui-ci  avait 
traité  la  chose  à l’antique  et  écrasait  ses  concurrents  par  les  pro- 
portions colossales  de  son  'poché  qui  ne  rentrait  peut-être  pas 
exactement  dans  le  terrain  donné.  Sur  une  vaste  cour  entourée  de 
portiques  figuraient,  à droite,  le  gymnase  et  à gauche,  les  bains; 
d’immenses  exèdres  encadraient  ces  deux  parties,  contenant  dans 
leur  enceinte,  du  côté  des  bains,  une  grande  piscine  découverte, 
du  côté  du  gymnase,  un  grand  hippodrome  pour  les  exercices  en 
plein  air.  En  avant  de  la  cour  s’étendait  le  vestibule  demandé, 
avec  une  entrée  triomphale.  Au  fond  se  disposait  la  salle  de  con- 
cert et  le  jeu  de  paume,  de  moindre  valeur,  séparés  par  un 
Vestibule  donnant  encore  accès  au  stade  très  vigoureusement  indi- 
qué,  et  constituant  la  tête  de  la  composition.  Il  y avait  dans  ce 
projet  une  franchise  de  parti  et  une  audace  d’indication  qui  sédui- 


laient  tout  d’abord.  Mais  le  gymnase,  si  loin  des  bains,  eût-il  été 
bien  à sa  place?  D’autre  part  la  façade  n’était  pas  absolument 
conforme  au  plan.  Ce  sont  là,  saus  doute,  de  petites  chicanes  qui 
ne  détruisent  en  rien  la  valeur  de  la  composition.  Cependant  il 
sera  permis  aux  concurrents  futurs  de  se  demander  où  est  la 
limite  des  tricheries  permises.  On  pourra  toujours  leur  répondre  : 
Faites  d’abord  un  très  bon  plan,  nous  verrous  ensuite. 

M.  Lafon,  n°  3,  avait  aussi  un  très  bon  plan,  avec  la  partie 
du  gymnase  mieux  marquée.  Ce  gymnase  occupait  la  tête  du 
plan  et  était  rattaché  au  vestibule,  en  son  milieu,  par  les  bains, 
à ses  extrémités,  par  des  portiques.  D’autres  portiques,  prolon- 
geant le  vestibule,  se  retournaient  à angle  droit,  pour  encadrer 
une  cour,  à droite  et  à gauche  de  laquelle  figuraient,  d’une  part 
le  stade,  de  l’autre,  le  jeu  de  paume.  La  salle  de  concert  s’avan- 
çait aussi  dans  cette  cour,  devant  le  vestibule  sur  lequel  elle  se 
rattachait,  en  bouchant  ainsi  l’accès  en  son  milieu. 

Malgré  l’étude,  M.  Lafon  n’a  pu  faire  disparaître  cette  grosse 
faute  de  composition  ; c’est  le  seul  reproche  que  nous  puissions 
lui  adresser,  car  tout  le  reste  était  parfait,  l’indication  très 
juste  et  la  façade  très  agréable  de  silhouette  et  de  rendu. 

Le  n°  4,  M.  Bertone,  avait  une  composition  plus  jeune,  un  plan 
compact  et  peu  étudié.  Sur  un  même  vestibule  s’ouvraient,  au 
milieu,  la  salle  de  concert,  et  aux  deux  extrémités,  suivant  un 
axe  perpendiculaire  à celui  du  vestibule,  d’une  part,  le  bain  et  le 
stade,  de  l’autre,  la  gymnastique  et  le  jeu  de  paume. 

M.  Sortais , n°  5,  avait  modernisé  le  programme.  On  entrait 
dans  sa  composition  par  une  suite  de  vestibules.  Le  vestibule 
central  donnait  passage,  à droite,  à la  gymnastique,  à gauche, 
aux  bains,  en  face  à la  salle  de  concert  et  à des  portiques  laté- 
raux qui  conduisaient  à leur  tour  à un  autre  vestibule  livrant 
accès  au  stade  et  au  jeu  de  paume,  cette  seconde  partie  indiquée 
moins  brillamment  pour  laisser  en  valeur  le  groupe  des  bains, 
gymnase  et  salle  de  concert. 

L’abondance  des  vestibules  ne  nuit  pas,  je  le  veux  bien,  mais 
M.  Sortais  aurait  pu  les  moins  encombrer,  et  le  café,  au  centre 
du  vestibule  principal,  gêne  la  circulation.  Il  y avait  pourtant, 
dans  ce  plan,  des  études  de  joints  assez  neufs  et  des  arrange- 
ments bien  ingénieux.  L’ensemble  était  un  peu  compact,  mais 
la  façade  très  gaie,  très  agréable  de  lignes,  avec  des  mélanges  de 
fer  assez  heureux. 

Le  triomphe  du  plan  compact  revient  à M.  Eustache,  n°  6.  Sur 
un  grand  vestibule  s’ouvraient,  aux  deux  extrémités,  le  jeu  de 
paume  et  la  salle  de  concert,  et  en  face,  les  bains  à la  suite  des- 
quels venait  le  gymnase,  à la  suite  duquel  venait  le  stade.  On 
parvenait  du  vestibule  au  gymnase  par  de  grands  dégagements 
ménagés  de  chaque  côté  des  bains.  Etant  donnée  l’esquisse  que 
M.  Eustache  ne  pouvait  changer,  l’étude  en  était  très  sérieuse 
et  les  points  de  poché  bien  caractérisés.  Mais  le  charme  d’une 
composition  est  dans  l’opposition  des  formes,  opposition  siobservée 
dans  le  plan  des  thermes  antiques.  Or  toutes  les  parties  de 
la  composition  de  M.  Eustache  se  présentaient  suivant  le  même 
sens.  La  façade,  un  peu  sèche  de  silhouette  et  un  peu  sévère  de 
lignes,  offrait  néanmoins  des  morceaux  étudiés  et  un  rendu  bien 
remarquable. 

Le  parti  du  n°  6,  M.  Cousin , ne  se  lisait  pas  clairement. 
C’était  une  suite  de  petites  indications  assez  gaies,  mais  saus 
caractère.  Sur  un  vestibule  central  s’attachaient,  à droite  et  à 
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gauche,  le  gymnase,  ainsi  divisé  en  deux  parties,  au-dessus,  les 
bains,  et,  en  avant,  la  salle  de  concert  traitée  en  vestibule.  Un 
portique  réunissait  toutes  ces  parties  et  le  stade  s’étendait  sur  les 
bains,  perpendiculairement  à son  grand  axe.  Le  plan  général  était 
amusant.  La  façade,  quoique  intéressante,  ne  nous  a pas  paru 
dans  le  caractère  du  plan. 

M.  Heubès,  n°  9,  avait  traité  le  programme  comme  un  établis- 
sement thermal.  Les  bains  très  développés  occupaient  le  centre 
de  sa  composition.  À leurs  extrémités,  en  haut  et  en  bas  fRu- 
raient  deux  vestibules  communiquant  entre  eux  par  des  portiques 
qui  longeaient  les  bains.  Oes  vestibules  donnaient  accès,  celui 
d’en  haut,  directement  au  gymnase  et  au  stade,  celui  d’en  bas,  au 
moyen  de  portiques  qui  le  prolongeaient,  à la  salle  de  concert  et 
au  jeu  de  paume.  Cette  composition  était  des  plus  agréables. 
Pourquoi  avoir  complique  le  vestibule  du  bas  avec  de  gros 
points  intérieurs  ? La  façade  était  également  mouvementée  et 
d'une  bonne  étude. 

Le  suivant,  M.  Rapkel,  n°  9,  avait  la  même  composition; 
seulement  les  portiques  réunissant  la  partie  du  haut  à celle  du 
bas,  au  lieu  de  longer  les  bains,  en  étaient  un  peu  écartés,  lais- 
sant entre  eux  et  ces  bains  des  espaces  traités  en  jardins.  Le 
milieu  de  la  façade  de  M.  Raphel  n’avait  pas  une  importance  en 
rapport  avec  les  ailes. 

Â\ec  M.  Lacoste,  n°  10,  nous  voici  revenus  à la  grande  cour 
qu  avait  déjà  adoptée  M.  Ohedanne.  — — En  avant  de  cette  cour 
s ouvre  le  grand  vestibule,  aux  extrémités  duquel  figurent  le  jeu 
de  paume  et  la  salle  de  concert.  Au  fond  de  cette  même  cour, 
dont  les  côtés  sont  bordés  de  portiques,  s’ouvre  un  antre  vesti- 
bule relié  au  premier  par  ces  portiques.  — - Ce  second  vestibule 
donne  accès  au  stade  et  au  gymnase  eu  ses  extrémités  et  au- 
dessus  au  groupe  des  bains  très  bien  indiqué.  Cette  composition 
a peut-être  le  tort  de  faire  correspondre  exactement  des  parties 
qui  auraient  demandé  une  pondération  différente.  — L’indica- 
tion était  un  peu  uniforme. 

Et  ouf!  ia  revue  est  passée.  — Il  ne  nous  reste  plus,  suivant 
le  style  de  M.  Prudhomme,  qu’à  féliciter  les  concurrents  de  leur 
bonne  tenue.  11  y avait,  chez  tous,  de  grandes  qualités  qui  sont 
autant  d’espérances  pour  l’avenir,  lorsqu’elles  auront  à se  dé- 
velopper sur  un  programme  mieux  compris. 

Un  ancien  élève. 


ÉGLISE  DE  LÀ  G À PELLE 

PLANCHES  84,  85  ET  86. 

La  Capelle,  simple  chef-lieu  de  canton  de  l’arrondissement  de 
Vervins,  est  un  bourg  actuellement  de  peu  d’importance.  Jadis, 
c’était  une  place  d’une  certaine  valeur  et  les  troupes  impériales  la 
disputèrent  aux  troupes  du  roi  de  France  au  commencement  du 
règne  de  Louis  XIV.  Elle  ne  possède  pas  de  monuments  anciens 
curieux.  Le  seul  édifice  intéressant  est  l’église,  construction 
moderne  due  à M.  Charles  Garnier.  Nous  en  donnons  la  vue 
perspective,  les  plans  et  les  deux  coupes.  On  y reconnaît  à pre- 
mière vue  le  talent  si  original  de  l’éminent  architecte  dont  nous 
avons  déjà  reproduit  plusieurs  oeuvres.  L’emplacement  du  clocher, 
sa  silhouette  hardie,  et  les  motifs  de  décoration  qui  caractérisent 
l’ensemble  du  monument,  montrent  les  ressources  dont  l’art 
dispose  pour  rendre  intéressante  une  église  dont  les  dimensions 
et  l’importance  sont  par  elles-mêmes  assez  restreintes. 

(. A suivre.)  E.  R. 

». 

EXPOSITION  UNIVERSELLE 

CHRONIQUE  DES  TRAVAUX 
Palais  des  machines. 

Le  palais  des  machines  sera  construit  du  côté  de  l’École  mili- 
taire et  occupera  toute  la  largeur  du  Champ  de  Mars.  Le  rec- 
tangle formé  par  ce  palais  a.  422  mètres  de  longueur  sur  150  mè- 
tres de  largeur,  soit  une  surface  de  63,418  mètres  carrés. 

Les  constructions  comprennent  une  grande  nef  de  110‘"  60  de 
largeur  et  de  45  mètres  de  hauteur,  et  des  galeries  latérales  de 
17m  50  de  largeur,  avec  premier  étage  auquel  on  arrivera  par  de 
vastes  escaliers. 

La  grande  nef  centrale  est  constituée  par  des  fermes  de  1 10"'  60 
de  portée,  sans  appuis  intermédiaires.  C’est  la  première  fois  que 
l’on  a la  hardiesse  de  donner  de  telles  dimensions  à une  char- 
pente métallique,  et  nous  croyons  pouvoir  affirmer  que  cette 
construction  produira  un  immense  effet  et  sera  un  des  plus  grands 
attraits  de  l’Exposition.  Pour  se  faire  une  idée  de  la  grandeur 
de  ce  palais  des  machines  il  faut  supposer  la  place  Vendôme 
couverte  dans  tonte  sa  largeur,  d’une  seule  portée,  la  toiture 
passant  par-dessus  la  colonne,  et  la  place  Vendôme  ayant  quatre 
cents  mètres  de  longueur. 
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ig  2.  — Elévatiou  des  diverses  travées. 


La  plus  grande  charpente  métallique  exécutée  jusqu’à  ce  jour 
est  celle  de  Saiut-Pancras  à Londres  ; elle  a 75  mètres  d’ouver- 
ture ; celle  de  1889  la  dépassera  donc  de  beaucoup. 

La  longueur  de  cette  nef  est  divisée  en  19  travées  : deux  ti’ex- 


Couftl 


R£.3 
de  L'Arc 


trémité  mesurant  25”  295  ; seize  intermédiaires,  de  21”  50,  et 
une  travée  an  milieu,  de  26“  40.  La  grande  nef  comprend  donc 

vingt  fermes  dont  deux 
plus  fortes  aux  extré- 
mités. 

Les  fermes  sont  ar- 
ticulées au  faîtage  et 
aux  naissances,  et  elles 
sont  reliées  entre  elles 
par  douze  pannes  pla- 
cées verticalement,  et 
non  pas  normalement 
à l’arc  de  la  ferme,  à 
cause  de  leur  hauteur. 

Latéralement  , les 
fermes  sont  réunies  par 
des  poutres  à treillis 
au  niveau  du  plancher 
du  premier  étage  des 
bas-côtés , et  sous  le 
chéneau  par  des  arcs  à 
treillis  et  par  des  par- 
ties pleines  avec  châs- 


sis ouvrants.  Chaque  travée,  comprise  entre  deux  fermes,  est 
divisée  en  quatre  parties  par  trois  longerons  équidistants  qui 
ont  la  même  courbure  que  les  fermes  et  qui  servent  à entre- 
toiser les  différentes  pannes. 

Au-dessus  des  longerons  et  des  fermes  se  trouvent  des  petites 
pannes  destinées  à supporter  les  fers  à vitrage. 

On  peut  facilement  suivre  cette  description  générale  en  exa- 
minant la  vue  perspective  (fig.  1)  et  l’ensemble  des  différentes 
travées  (fig.  2). 

Les  tourillons  des  fermes  sont  en  acier,  les  coussinets  sont  en 
fonte,  le  reste  de  la  construction  métallique  est  en  fer. 

Le  palais  des  machines  sera  éclairé  à l’électricité. 

Détails  (léurte  ferme.  Nous  avons  dit  que  chaque  ferme  était 
articulée  en  trois  points  : aux  naissances  et  au  sommet.  Cette 
disposition  rend  le  calcul  plus  simple,  car  on  connaît  ainsi  exac- 
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tement  les  points  de  passage  des  forces  agissantes.  De  plus,  le 
métal  peut  ainsi  se  dilater  sans  danger,  les  variations  de  tempé- 
rature ayant  pour  effet  de  relever  ou  d’abaisser  le  sommet. 

L’arc  constituant  la  ferme  a 3m  70  de  hauteur  depuis  la  partie 
inférieure  jusqu’à  la  première  panne.  Depuis  cette  panne  la  hau- 
teur de  l’arc  va  eu  diminuant  successivement  jusqu’au  sommet 
où  elle  est  de  3 mètres. 

La  ferme  est  formée  de  deux  âmes  de  0ra  450  sur  0m  009  écar- 
tées de  0ra  550.  Ces  deux  âmes  sont  assemblées  à la  semelle  d’in- 
trados qui  a0“  900  sur  0,n  007,  et  à la  semelle  d’extrados  dont 
les  dimensions  sont  Üm  800  sur  0“  007,  par  quatre  cornières  de 


100  X 100 
10 


(fig.  3). 


Dans  toute  la  partie  comprise  entre  la  quatrième  panne  et 
l’articulation  au  pied,  les  efforts  sont  les  plus  grands,  aussi  a-t-on 
renforcé  toutes  les  sections  par  l’adjonction  des  semelles. 

L’arc  est  divisé  en  panneaux  de  dimensions  différentes  ; entre 
deux  pannes  Tare  est  fermé  par  trois  petits  croisillons  et  deux 
grands.  La  figure  4 montre  le  détail  d’un  petit  panneau  et  d’un 
grand.  Des  fers  à simple  T constituent  les  croisillons. 

U suivre.)  B.  A. 


PRATIQU  E 

DE  LA  MÉCANIQUE  APPLIQUÉE 

( Voyez  page  496.) 

L' Emulation,  organe  de  la  société  centrale  des  architectes  de 
Belgique.  — « Combien  de  déboires,  d’embarras,  d’hésitation 
beaucoup  d’architectes  n’ont-ils  pas  éprouvés  au  début  de  leur 
carrière,  à cause  de  l’absence  de  connaissances  suffisantes  de  la 
mécanique,  de  la  stabilité,  de  la  résistance  des  matériaux. 

L’architecte  doit  savoir  calculer  sans  répugnance Mais 

il  est  inutile  d’être  un  savant  mathématicien,  un  mécanicien  émé- 
rite pour  aborder  l’étude  pratique  de  la  stabilité  des  constructions 
et  de  la  résistance  des  matériaux  : il  suffit  de  posséder  un  juge- 
ment sain,  du  bon  sens,  comme  on  dit  communément,  pour  com- 
prendre en  peu  de  temps  les  principes  élémentaires,  les  lois  qui 
régissent  les  déformations  des  pièces  soumises  à l’action  de 

forces  déterminées Dans  la  plupart  des  cas  on  peut  employer 

des  méthodes  graphiques  pour  lesquelles  suffisent  amplement 
les  éléments  de  la  géométrie  plane  que  tons  les  architectes  pos- 
sèdent. 

C’est  surtout  en  vue  de  faciliter  l’étude  de  ces  méthodes 

que  M.  Planat,  le  savant  directeur  de  la  Construction  moderne,  a 
publié  son  ouvrage,  bien  justement  appelé  : Pratique  de  la  méca- 
nique appliquée  à la  résistance  des  matériaux. 

Afin  de  justifier  cesprocédés  graphiques,  il  les  met  en  parallèle 
avec  la  théorie. 

L’auteur  résume  les  résultats  tout  calculés  sous  forme  de 

tableaux  graphiques,  que  l’on  trouve  dans  l'ouvrage  au  nombre 
de  plus  de  cinquante.  Us  permettent  de  déterminer  immédiate- 
ment, et  sans  autre  recherche,  la  résistance  des  bois,  des  fers  à T 
des  cornières,  des  poutres,  des  colonnes  et  piliers,  les  épaisseurs 
des  voûtes,  etc. 

L’ouvrage  est  bien  distribué  et  très  complet.  11  constitue, 

en  même  temps  qu’un  traité  théorique  et  pratique  de  stabilité  et 
de  résistance  des  matériaux,  une  série  de  renseignements  faciles 
à consulter,  de  solutions  toutes  trouvées,  pour  tous  les  problèmes 


que  les  ingénieurs  et  les  architectes  peuvent  être  appelés  à ré- 
soudre. 

L utilité  de  ce  volume  est  incontestable  et  le  prix  en  est 

minime,  eu  égard  aux  services  qu’il  est  appelé  à rendre  à tous 
les  constructeurs.  » 

Gazette  des  constructeurs.  Mac/rid.  — M.  Joaquin  de  Vargas, 
professeur  à l’école  supérieure  d’architecture  de  Madrid,  consacre 
dans  la  Gazette  une  étude  analytique  à l’ouvrage  de  M.  Planat  : 

« Les  applications  des  principes  de  la  mécanique  à l’art  de  la 
construction  ont  suivi  dans  leur  développement  et  leur  expo- 
sition deux  chemins  différents  ; l’emploi  des  principes  fonda- 
mentaux de  l’analyse  pure;  l’emploi  seul  des  constructions 
géométriques...  Ces  deux  moyens  de  procéder  ont  acquis  leur 
limite  et  leur  maximum  de  développement,  le  premier  dans 
l’usage  de  l’analyse  abstraite  qui  émane  de  l’Allemagne,  et  le 
second  dans  l’emploi  presque  exclusif  que  font  les  Anglais  et  les 
Américains  des  formules  empiriques  et  des  constructions  gra- 
phiques, comme  le  montre  la  collection  des  Trantuine,  Civil  Engi- 
neers,  Pocket  book , etc.  Une  réaction  était  nécessaire,  évidem- 
ment ; si  les  deux  méthodes  conduisent  à résoudre  les  problèmes 
de  construction,  il  faut  les  admettre.  Séparément?  non  pas  ; mais 
en  les  fondant,  afin  de  pouvoir  montrer  avec  plus  de  force  la  cer- 
titude des  conclusions.  De  cette  manière  l'artiste  sera  doublement 
assuré  de  la  stabilité  de  sa  conception. 

...C’est  ainsi  qne  l’a  compris  M.  Planat,  le  distingué  publi- 
ciste, en  écrivant  son  dernier  ouvrage  intitulé  Pratique  de  la  méca- 
nique appliquée  à la  résistance  des  matériaux  dans  lequel  sont 
employées  parallèlement  les  méthodes  théoriques  et  graphiques. 
On  y trouve,  au  moyen  de  nombreux  exemples,  la  manière  de 
procéder  dans  la  pratique  avec  l’aide  de  nombreux  tableaux  gra- 
phiques qui  résument  les  opérations  à effectuer.  Ce  travail,  le 
meilleur  sans  aucun  doute  qui  soit  sorti  de  la  plume  de  l’émi- 
nent directeur  de  la  Construction  moderne,  a une  tendance  à 
l’emploi  des  procédés  graphiques,  car  en  général  les  théories  y 
ont  moins  de  développement,  dans  le  désir  manifeste  de  simplifier, 
sans  que  nous  voulions  dire  pour  cela  qu’elles  ne  sont  pas  exposées 
avec  la  plus  grande  précision  et  compétence... 

Sur  ces  bases,  M.  Planat  a écrit  un  ouvrage...,  ouvrage  de 
consultation  plutôt  qu’ouvragé  d’exposition  didactique  propre  à 
l’enseignement,  et  nous  avons  la  satisfaction  de  pouvoir  dire  : 
l’auteur  a bien  réalisé  ce  qu’il  s’était  proposé. 

Peu  de  personnes  ont  éprouvé  à lire  cet  œuvre  pins  de  satis- 
faction que  l'auteur  de  ces  lignes.  Ayant  eu  plusieurs  fois  l’occa- 
sion d’occuper  la  chaire  qui  traite  de  la  question,  en  remplace- 
ment de  mon  ancien  et  cher  maître  D.  José  de  Lallave,  direc- 
teur de  l’école  supérieure  d’architecture,  j’ai  en  l’occasion  de 
constater  l’insuffisance  des  auteurs  modernes  qui  n’exposent  pas 
leurs  théories  sons  les  deux  aspects  : analytique  et  graphique. 
J’ai  été  obligé,  avec  mes  faibles  connaissances,  d’écrire  quel- 
ques notes  qui  réunissent  et  présentent  aux  élèves  les  deux  mo- 
yens par  lesquels  la  science  peut  permettre  la  solution  du  même 
problème.  C’est  pourquoi  je  regrette  beaucoup  que  M.  Planat 
n’ait  pas  fait  un  ouvrage  plus  didactique  avec  lequel  l’enseigne- 
ment aurait  pu  compter  sur  un  bon  livre. 

Passant  à d’autres  considérations,  nous  nous  permettrons  de 
dire  qu’en  général  l’ouvrage  est  plutôt  écrit  pour  les  iugénieurs 
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que  pour  les  architectes,  ce  qui  s’explique,  étaut  donnée  l’origine 
de  l’auteur.  Il  a sans  doute  voulu  satisfaire  les  seconds  eu  expo- 
sant une  théorie  des  voûtes  qui  les  concerne  particulièrement. 
C’est  la  partie  la  plus  marquante  de  l’ouvrage,  en  ce  sens  que 
l’auteur  est  le  premier  qui  ait  exposé  une  théorie  architecto- 
nique, en  étudiant  quelques  constructions  du  moyen  âge... 
D’autres  auteurs,  dans  l’étude  des  voûtes,  n'ont  pas  étudié  la 
théorie  d’une  manière  générale,  mais  ont  seulement  donné  des 
applications  des  cas  qu’ils  traitaient.  Nous  félicitons  donc  sincè- 
rement M.  Planat,  et  nous  le  prions,  si  une  prière  de  nous  peut 
l’intéresser,  de  continuer  en  étudiant  comment  les  efforts, lorsque 
changent  les  dimensions  des  voûtes  de  diverses  formes,  sont 
arrivés  à modifier  l’aspect  et  la  structure  des  arcs-boutants  du 
moyen  âge,  sans  oublier  les  problèmes  qui  se  posent  dans  la 
construction  des  pendentifs.  » 

Donnons  maintenant  quelques  extraits  des  journaux  français  ; 

U Encyclopédie  d architecture.  — M.  F.  Ranet,  ingénieur,  fait 
ressortir  l’intérêt  que  présente  l’ouvrage  de  M.  Planat,  au 
moment  où  tant  de  grands  travaux  sont  projetés.  Le  livre  est 
fait,  dit-il,  d’après  des  données  nouvelles.  « Dans  cet  ouvrage 
sont  condensés  et  clairement  exposés  les  principes  théoriques  et 
les  formules  fondamentales  qu’on  ne  pourrait  trouver  que  dissé- 
minés dans  un  grand  nombre  de  livres  tout  spéciaux. 

L’auteur,  sachant  combien  est  pénible  l’interprétation  de 

formules  qui  s’effacent  rapidement  de  la  mémoire,  a cherché  à y 
suppléer  par  des  procédés  absolument  pratiques,  qui  constituent 
la  partie  vraiment  originale  de  son  œuvre.  Eu  effet,  un  grand 
nombre  de  tableaux  graphiques  à plusieurs  entrées  permet, 
presque  instantanément,  de  résoudre  sans  calculs  les  problèmes 
les  plus  usuels  qui  peuvent  se  présenter.  L’économie  de  temps 
et  l’impossibilité  d’erreurs  montrent  tout  l’avantage  de  ces 
tableaux.  On  trouvera  ainsi  des  tables  pour  les  moments  d’inertie, 
la  résistance  des  pièces  de  bois  et  de  fer,  etc. 

Une  des  théories  les  plus  compliquées,  celle  des  poutres  à plu- 
sieurs travées,  est  exposée  très  simplement.  Également  à citer 

le  chapitre  des  fermes  métalliques  et  murs  de  soutènement 

L’introduction  des  procédés  de  statigraphie  apporte  une  grande 
simplification  qui  était  encore  inconnue  il  y a quelques  années. 

Eu  résumé,  l’ouvrage  forme  un  ensemble  complet  pour  la  spé- 
cialité que  M.  Planat  a choisie  ; il  constitue  un  vaste  aide-mé- 
moire où  tous  les  éléments  d’un  projet  sont  soigneusement  clas- 
sés. » (A  suivre .) 

♦ ■ 

CONSULTATIONS  J URI DIQ UES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Clôture.  — Mur  pignon. 

Mon  client  G...  possède  un  terrain  ; en  A il  a construit  dans  la 
partie  hachée,  le  reste  est  en  jardin  ; son  voisin  C...,  propriétaire 
du  terrain  en  D,  a construit  la  partie  hachée;  ce  voisin  réclame 
aujourd’hui  la  moitié  de  la  valeur  du  mur  de  clôture  forcée  de 
E en  F,  ce  qui  lui  est  incontestablement  dû;  mais,  là  est  le  point 
litigieux,  est-il  fondé  à réclamer  jusqu’à  la  hauteur  du  mur  de 
clôture  la  partie  du  pignon  de  sa  construction  de  E en  P?  Il  est 
bien  entendu  que  mon  client  ne  se  sert  absolument  pas  dudit 
pignon. 


Réponse.  — La  réponse  ne  saurait  être  dou- 
teuse : G. ..  ne  peut  être  clos  eu  E F jiar  un  mur 
mitoyen  et  en  E P par  un  pignon  appartenant 
exclusivement  au  propriétaire  voisin  ; puisqu’il  est 
reconnu  que  la  clôture  est  obligatoire  dans  la 
localité  et  que  la  propriété  A se  reconnaît  en  outre 
assujettie,  la  partie  du  mur  EP  doit  être  acquise 
comme  clôture,  au  même  prix  le  mètre  courant 
que  la  partie  E F et  dans  la  même  hauteur  aussi 
bien  en  fondation  qu’en  élévation. 

G...  n acquérant  le  pignon  que  comme  clôture,  ne  pourra  dans 
ce  cas  reclamer  à C...  1 indemnité  de  la  charge. 

Mur  ne  joignant  pas  V héritage  d'autrui. 

Un  de  mes  clients  voudrait  construire  dans  les  environs  de 
1 aris,  mais  dans  la  commune  la  clôture  n’est  pas  obligatoire,  et, 
ne  voulant  pas  avantager  son  voisin  en  construisant  sur  la  limite 
de  son  terrain,  a quelle  distance  minimum  faudra-t-il  qu’il  cons- 
truise de  la  ligne  mitoyenne  pour  empêcher  son  voisin  d’acheter 
plus  tard  la  mitoyenneté  d’un  mur  en  achetant  le  terrain  ? 

Réponse.  — Est  seulement  assujetti  à la  servitude  de  mitoyen- 
neté le  mur  joignant  l’héritage  du  voisin  : tout  propriétaire  joi- 
gnant un  mur,  dit  l’article  661  du  Code  Civil,  a la  faculté  de  le 
rendre  mitoyen  en  tout  ou  en  partie. 

Si  donc  le  mur  séparatif  ne  joint  pas  l’héritage  du  voisin,  ce 
dernier  ne  peut  acquérir  la  mitoyenneté  du  mur;  la  largeur  de 
l’espace  laissé  libre  importe  peu,  il  suffit  que  cet  espace  soit 
réservé  ; voici  quelle  a été  à ce  sujet  la  décision  de  la  Cour  de  Cas- 
sation : « Attendu  que  si,  d’après  les  termes  de  l’article  661,  tout 
propriétaire  joignant  un  mur  a la  faculté  d’en  acquérir  la  mitoyen- 
neté, cette  faculté,  d’après  ces  expressions  mêmes,  ne  saurait 
être  exercée  que  lorsqu’il  y a contiguïté  entre  la  propriété  voisine 
du  muret  le  mur  même;  que  le  propriétaire  d’un  mur  a par 
conséquent  le  droit,  en  le  construisant,  de  s’affranchir  de  cette 
servitude  et  de  s’assurer  la  propriété  exclusive  de  son  mur  en 
laissant  au  delà  un  espace  intermédiaire  qui  le  protège  contre 
l’exercice  de  la  faculté  introduite  par  l’article  661  ; que,  quelque 
soit  le  motif  qui  le  détermine  à agir  ainsi,  il  ne  fait  qu’user  de 
son  droit  de  propriété  dont  il  ne  peut  faire  le  sacrifice  que  dans 
les  cas  voulus  par  la  loi,  et  que,  dès  lors,  il  n’appartient  pas  aux 
juges  de  rechercher  ni  d’apprécier  ses  motifs.  » (Cass.  civ. 
29  mars  1862,  S.  62, 1,474  ; Duranton,  Y,  n°  223  ; Aubry  et  Rau, 
II,  § 222,  n°  50.)  La  Cour  de  Douai  a jugé  de  même  dans  une 
affaire  ou  les  deux  propriétés  n’étaient  séparées  que  par  un  espace 
de  dix-neuf  centimètres  de  largeur  (7  août  1845,  S.  46,  2,  620). 

• 

Architecte.  — Honoraires. 

Un  de  mes  clients  a fait  construire  une  usine,  selon  mes 

données  ; il  a acheté  lui-même  tous  les  matériaux  pour  cette 

construction,  dois-je  compter  mes  honoraires  sur  ce  que  lui  coû- 
tera la  construction  ou  bien  sur  le  montant  de  mon  devis? 

Réponse.  — Les  honoraires  de  l’architecte  étant  estimés  en 
prenant  pour  base  le  chiffre  de  la  dépense,  c’est  ce  chiffre  qu’il 
convient  d’établir  pour  le  frapper  ensuite  du  taux  d’usage.  Or,  le 
chiffre  de  la  dépense  se  compose  de  la  valeur  des  matériaux 

fournis  et  de  la  valeur  de  la  main-d’œuvre  ; que  ce  soit  le  pro- 

priétaire qui  ait  fourni  les  matériaux  ou  que  ce  soit  l’entrepre- 
neur, peu  importe,  le  travail  de  l’architecte  est  le  même  et  sa 
responsabilité  la  même  aussi;  que  ce  soit  encore  le  propriétaire 
qui  ait  fait  faire  une  partie  de  la  façon  par  ses  propres  ouvriers 
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on  qne  ce  soient  les  ouvriers  de  l’entrepreneur,  peu  importe. 
C’est  le  chiffre  de  la  dépense  faite  par  le  propriétaire  pour  la 
construction  des  bâtiments  dont  l’architecte  a fait  les  plans  et 
dirigé  les  travaux  qui  doit  servir  de  base  à l’estimation  des 
honoraires. 

/VWWVWWWWWVWWWWVWWWV 

Arbres.  - — Distance.  — Compétence. 

J’ai  un  voisin  avec  lequel  je  suis  séparé  par  un  mur  mitoyen, 
ce  voisin  a contre  ce  mur  des  lierres  qui  ont  déjà  une  vingtaine 
d’années  d’existence  et  plusieurs  arbres  d’agrément  qui  ne  sont 
pas  à 2 mètres  de  ce  mur  mitoyen. 

Voulant  lui  faire  retirer  ses  arbres  et  son  lierre,  je  l’ai  fait  venir 
au  juge  de  paix  ; son  agréé  a prétendu  qu’une  loi  nouvelle  (1880) 
l’autorisait  à avoir  ses  lierres  contre  le  mur  mitoyen  sans  qu’il 
en  soit  séparé  par  un  treillage  et  qu’il  avait  le  droit  de  conserver 
ses  arbres  pourvu  qu’ils  ne  dépassent  pas  2 mètres  de  hauteur. 
Le  juge  de  paix  s’est  déclaré  incompétent. 

Quel  est  votre  avis? 

Réponse . — Les  articles  671  et  672  de  la  loi  du  20  août  1881 
spécifient  : Il  n’est  permis  d’avoir  des  arbres,  arbrisseaux  et 
arbustes  près  de  la  limite  de  la  propriété  voisine  qu’à  la  distance 
prescrite  par  les  règlements  particuliers  actuellement  existants, 
ou  par  des  usages  constants  et  reconnus,  et,  à défaut  de  règle- 
ments et  usages,  qu’à  la  distance  de  deux  mètres  de  la  ligne 
séparative  des  deux  héritages  pour  les  plantations  dont  la  hau- 
teur dépasse  deux  mètres , et  à la  distance  d’un  demi-mètre 
pour  les  autres  plantations. 

Les  arbres,  arbustes  et  arbrisseaux  de  toute  espèce  peuvent 
être  plantés  en  espaliers,  de  chaque  côté  du  mur  séparatif,  sans 
que  l’on  soit  tenu  d’observer  aucune  distance,  mais  ils  ne  pour- 
ront dépasser  la  crête  du  mur. 

Si  le  mur  n’est  pas  mitoyen,  le  propriétaire  seul  a le  droit  d’y 
appuyer  ses  espaliers  (art.  671,  C.  civ.). 

Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres,  arbrisseaux  et  arbustes, 
plantés  à une  distance  moindre  que  la  distance  légale,  soient 
arrachés  ou  réduits  à la  hauteur  déterminée  dans  l’article  précé- 
dent, à moins  qu’il  n’y  ait  titre,  destination  du  père  de  famille  ou 
prescription  trentenaire. 

Si  les  arbres  meurent,  ou  s’ils  sont  coupés  ou  arrachés,  le  voi- 
sin ne  peut  les  remplacer  qu’en  observant  les  distances  légales 
(art.  672,  C.  civ.). 

Quant  au  lierre,  le  propriétaire  voisin  n'est  pas  en  contraven- 
tion avec  la  loi  ; toutefois  si  ce  lierre  venait  à dégrader  le  mur  ou 
son  chaperon,  le  voisin  serait  responsable. 

Les  juges  de  paix  connaissent,  à charge  d’appel,  des  actions 
relatives  à la  distance  pour  plantation  d’arbres  ou  de  haies, 
lorsque,  toutefois,  la  propriété  ou  les  titres  qui  l’établissent  n’en 
sont  pas  contestés  (Loi  du  25  mai  1838,  art.  6,  § 2). 

Exhaussement  d'un  passage. 

La  ville  de  R...  vient  de  faire  supprimer  sur  la  demande  de 
tous  les  riverains  un  cassis  dangereux  et  malpropre. 

Cette  amélioration  n’était  réalisable  qu’à  la  condition  d’ex- 
hausser de  0m.25  au  point  A la  chaussée  et  le  caniveau  de  la  rue. 

Les  riverains  qui  connaissent  ce  détail  firent  chez  eux,  à leur 
guise,  les  travaux  de  raccordement  nécessaires  pour  amener  les 
eaux  pluviales  dans  le  caniveau  modifié. 

Ces  travaux  sont  modifiés  et  réglés  par  les  intéressés. 

Une  seule  difficulté  se  présente, 

Les  passages  et  cours  ABCDE  sont  communs  à divers  pro- 
priétaires. 

Le  sol,  avant  le  commencement  des  travaux  de  voirie  ci-dessus 


indiqués,  était  pavé  en  mauvais  blocage  de  petite  dimension,  posé 
sur  forme  de  sable,  et  l’écoulement  des  eaux  se  faisait  d’une  façon 
défectueuse  par  un  caniveau  central  fait  de  la  même  manière.  La 
pente  était  cependant  de  plus  de  un  centimètre  par  mètre.  Le 
passage  couvert  CD  était  déjà  bas  surtout  en  D. 

Afin  de  ne  pas  aggraver  ce  dernier  état  de  choses,  j’avais,  avant 
de  m’absenter  de  R... , conseillé  à titre  purement  officieux  aux 
intéressés  de  remplacer  le  mauvais  pavage  existant  par  du  ci- 
ment (au  moins  pour  le  caniveau).  Une  pente  de  0m03  suffisant 
pour  l’écoulement  des  eaux  sur  un  ciment  bien  façonné,  le  raccor- 
dement eût  pu  de  cette  manière  s’arrêter  en  C. 

L’un  des  propriétaires,  P...,  àqui  appartient  le  dessus  du  pas- 
sage CD,  répondit  par  lettre  qu’il  exigeait  qu’on  utilisât  l’ancien 
pavage.  Pendant  mon  absence,  on  remploya  les  anciens  maté- 
riaux après  avoir  élevé  de  0m.25  sur  toute  la  longueur  afin  de 
conserver  l’ancienne  pente. 

A mon  retour,  M...  me  fait  constater  qne  le  mauvais  vouloir  de 
P...  cause  à la  communauté  un  préjudice  considérable  ; le  passage 
CD  déjà  difficile  n’est  plus  praticable. 

Il  est  disposé,  au  nom  de  la  communauté, moins  P...,  à faire  le 
nécessaire  pour  rétablir  un  passage  et  pour  cela  il  désire  sa- 
voir : 

1°  Si  P...  peut  s’y  refuser,  l’exhaussement  du  passage  entraî- 
nant nécessairement  une  diminution  de  hauteur  de  l’étage  qu’il 
possède  au-dessus. 

2°  Si  le  même  P...  ne  doit  pas  une  participation  dans  la  dé- 
pense d’aménagement  dudit  passage  (participation  viagère  habi- 
tuelle). 

3°  Si  on  peut  donner  au  passage  une  hauteur  supérieure  à celle 
qu’il  avait  avant  la  modification. 

4°  Quelles  seraient  les  formalités  à remplir  avant  tout  travail. 

Réponse.  — Il  ne  nous  paraît  pas  possible  que  P...  soit  tenu  à 
la  surélévation  du  plancher  de  son  étage  ; quant  aux  frais  de  ré- 
paration du  sol  du  passage,  ils  doivent  être  supportés  à frais 
communs  parles  propriétaires  riverains  qui  y ont  droit,  à moins 
que  les  titres  ne  disposent  autrement. 

Il  serait  utile  de  connaître  le  titre,  quant  à la  propriété  de  la 
construction  au-dessus  du  passage  ; en  tout  cas,  si  le  plancher  doit 
être  exhaussé,  cet  exhaussement  ne  peut  être  considéré  que  comme 
une  charge  commune  résultant  de  l’exhaussement  du  passage 
commun.  Le  Secrétaire  du  comité  de  jurisprudence, 

Henri  Ravon,  architecte. 
+ 


CHAUFFAGE  ET  VENTILATION 


[Voyez page  489.) 

La  cheminée  Fondet  a été  modifiée  par  un  certain  nombre  de 
constructeurs.  Ainsi  M.  Confier  a rendu  mobile  l’ensemble  formé 
par  le  tube  horizontal  supérieur  M et  les  prismes  verticaux  AT  B 
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en  l’articnlant  sur  la  partie  supérieure 
AB  du  coffre  DAB  où  aboutit  l’air  de 
l’extérieur.  En  temps  ordinaire,  l’ap- 
pareil à prismes  est  incliné  vers  l’avant, 
comme  l’indiquent  les  traits  pleins,  ce  qui 
facilite  le  passage  de  la  fumée  an  travers 
des  prismes.  Pour  le  ramonage,  on  ra- 
mène l’appareil  en  arrière  suivant  les 
traits  pointillés  après  avoir  défait  les  ba- 
gues qui  reliaient  les  bouches  des  pieds- 
droits  à l’appareil.  On  n’est  plus  ainsi 
obligé,  comme  dans  l’appareil  Fondet, 
de  démonter  l’appareil  pour  cette  opéra- 
tion. Cet  avantage  est  peut-être  com- 
pensé par  l'inconvénient  qu’entraîne 
l’articulation  dont  nous  avons  parlé  : la  fumée  peut,  aux  points 
A et  B,  venir  se  mélanger  à l’air  du  coffre  destiné  à rentrer  dans 
la  pièce  par  le  tube  M. 

M.  Laury  et  MM.  Gaillard  et  Haillot  ont  apporté  à la  cheminée 
Fondet  des  modifications  qui,  à certains  points  de  vue,  sont  des 
perfectionnements;  mais,  selon  nous,  ces  perfectionnements  sont 
peut-être  achetés  par  une  complication  trop  grande  ; aussi  nous 
dispenserons-nous  d’en  parler  plus  longuement. 

La  cheminée  Joly  diffère  sensiblement  de  la  cheminée  Fondet 
touten  étant  basée  sur  le  même  principe.  Les  tubes  verticaux 
sont  supprimés  et  remplacés  par  des  nervures  venues  de  fonte, 
qui  utilisent,  plus  simplement  que  les  tubes,  la  chaleur  du  foyer. 
Au-dessus  de  la  coquille  en  fonte  B,  est  assemblé  en  D un  coffre 
en  tôle  F dont  le  haut  communique  librement  avec  le  tuyau  de  la 
cheminée.  Une  chicane  G force  la  fumée  sortant  par  l’ouverture  D 
à lécher  la  surface  du  coffre,  sans  gêner  le  jeu  de  la  trappe  E 
qui  intercepte  ou  règle  la  communication  delà  coquille  avec  le 
tuyau  de  fumée.  Contrairement  à ce  qu’indiquent  nos  croquis, 
cette  trappe,  en  effet,  est  d’habitude  commandée  par  une  tige 
munie  d’un  crochet  qui  s’implante  dans  les  trous  d’une  plaquette 
fixée  latéralement  à la  coquille,  et  qui  permet,  suivant  lalonguenr 
du  trou  où  le  crochetest  arrêté,  de  régler  le  tirage. 

Ces  croquis  sont  assez  explicites  pour  qu’on  se  rende  compte, 
sans  plus  de  descriptions,  du  fonctionnement  de  l’appareil  : l’air 
extérieur,  arrivant  par  la  prise  O,  monte  en  C derrière  la  coquille, 


Cheminée  Cordier. 


PL  an  suivant  MM' 


contre  les  nervu- 
res et  le  corps  de 
laquelle  il  se  ré- 
chauffe ; puis  il 
rencontrelecoffre 
F contre  lequel  il 
s’échauffe  encore 


pour  sortir  enfin  par  les  bouches  latérales,  et  se  répandre  dans 
la  pièce . 

Il  est  bon  que  le  tuyau  de  sortie  de  la  fumée  du  coffre  en  tôle 
soit,  le  plus  possible,  sur  la  verticale  de  l'orifice  de  la  coquille, 
comme  le  représente  le  croquis  ci-contre  n°  1.  Il  ne  faudrait  pas, 
au  contraire,  imiter  la  disposition  du  croquis  n°  2 (comme  nous 
l’avons  vu  indiqué  dans  certains  prospectus  des  constructeurs  de 
ces  appareils),  où  la  fumée  sortant  de  la  coquille  en  B,  s’incline 
sur  la  gauche  seulement  pour  s’échapper  par  l’extrême  droite  en 
A,  où  inversement  la  partie  inférieure  BCD  du  coffre  n’est  nul- 
lement touchée  par  la  fumée  et  reste  à une  température  nota- 
blement inférieure  à celle  du  reste  de  ce  coffre.  La  solution  n°  1 
n’a  pas  cet  inconvénient,  àunecondition  : c’estque  les  intervalles 
EF,  HK,  laissés  par  la  chicane  pour  le  passage  de  la  fumée, 
soient  à peu  près  égaux  et  d’une  surface  sensiblement  inférieure  à 
la  moitié  delà  section  du  tuyau  de  fumée  M ; sinon,  la  fumée 
pourrait  se  distribuer  totalement  à droite  ou  à gauche, ce  qui  re- 
produirait l’inconvénient  reprochéà  Indisposition  n°2.  Dans  tous 
les  cas,  le  déplacement  de  la  chicane,  dans  un  sens  ou  dans  l’antre, 
rectifierait  au  besoin  la  distribution  défectueuse  de  la  fumée. 

La  cheminée  Chauvin,  construite  par  M.  Manceau,  est  une 
variante  de  la  cheminée  Joly  : le  coffre  et  sa  chicane  sont  rem- 
placés par  deux  tuyaux  horizontaux  DM,  dont  le  supérieur  M 
s’assemble  sur  le  tuyau  G qui  va  rejoindre  le  conduit  de  la  che- 
minée. La  fumée  du  foyer  proprement  dit  A arrive  en  C où  elle 
se  divise  pour  suivre  les  deux  tuyaux  symétriques  D, et, par  M,  se 
rend  dans  la  cheminée.  L’air  extérieur,  amené  par  la  prise, 
s’échappe  par  H, se  chauffe  contre  la  coquille  en  fonte  A etcontre 
l’ensemble  des  tuyaux  D M,et  sortd  ns  la  pièce  parles  bouches  I. 
Un  tampon  E,  placé  au  bas  du  tuyau  G,  permet  le  ramonage  de 
la  cheminée. 

Nous  dirons  pour  cette  cheminée  ce  q le  nous  disions  plus  haut 
pour  le  système  n°  1 de  la  cheminée  Joly  : la  fumée  peut  ne  pas- 
ser que  par  l’un  des  tuyaux  D de  droite  ou  de  gauche  et  alors  la 
partie  gauche  ou  droite  de  cet  ensemble  peut  devenir  inutile.  Il 
faudrait  donc,  pour  éviter  cet  inconvénient,  avoir  un  moyen  de 
régler  les  ouvertures  des  tuyaux  D à leur  jonction  avec  la  pièce  G. 
N’est-il  pas  à craindre  également  que,  par  un  ou  plusieurs  des 
joints  qui  réunissent  les  diverses  pièces  de  cet  appareil,  il  ne  se 
produise  quelque  fuite  qui  aura  le  bien  fâcheux  inconvénient 
d’amener  dans  la  Cheminée  Chauvin, 

pièce  de  l’air  mélan- 
gé de  fumée? 

En  France,  à part 
les  noms  que  nous 
venons  de  citer,  nous 
ne  connaissons  guère 
d’autres  construc- 
teurs qui  aient  sé- 
rieusement cherché 
àcorriger  les  défauts 
inhérents  aux  chemi- 
nées d’appartement. 

A l’étranger, surtout 
dans  les  pays  du 
Nord,  comme  la 
Suède,  la  Russie  ou 
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même  L’Allemagne,  les  cheminées  sont  généralement  rem- 
placées par  des  poêles  qui  utilisent,  comme  nous  verrons, 
bien  mieux  la  chaleur  produite.  Nous  ne  parions  pas  des  pays 
du  Midi,  où  les  besoins  d’amélioration  des  cheminées  se  fai- 
sant médiocrement  sentir  par  suite  de  la  douceur  du  climat,  on 
se  contente  des  appareils  de  chauffage  parfois  les  plus  rudimen- 
taires. C’est  surtout  en  Angleterre  et  dans  l’Amérique  du  Nord 
que  des  efforts  ont  été  faits  pour  le  perfectionnement  de  la  che- 
minée. Nous  citerons  entre  autres  les  cheminées  Lloyd,  Sylves- 
ter,  Longden,  etc.,  qui  ne  sont  que  des  variantes  de  la  cheminée 
Fondet,  et  ne  nous  paraissent  pas  supérieures  aux  cheminées 
françaises,  ce  qui  nous  dispense  d’en  donner  nue  description; 
nous  mentionnerons  ensuite  les  cheminées  Badmar  et  Douglas 
G-alton,  la  première  réunissant  les  avantages  de  l’appareil  Fon- 
det et  de  la  cheminée  Péclet  (1er  système),  la  seconde  n’étant 
qu’une  application  du  2e  système  préconisé  par  Péclet.  La  che- 
minée Badmar  nous  semble  d’une  complication  peu  compatible 
avec  les  nécessités  ordinaires  de  la  pratique  ; quant  à celle  de 
Douglas  Galton,  il  nous  suffira  de  dire  qu’elle  se  compose  d’une 
coquille  en  fonte  servant  de  foyer,  dont  la  partie  supérieure  porte 
une  ouverture  sur  laquelle  vient  s’adapter  un  tuyau  métallique 
occupant  la  hauteur  de  l’étage,  et  amenant  la  fumée  dans  le  con- 
duit delà  cheminée  avec  lequel  il  est  hermétiquement  raccordé. 
L’air,  fourni  par  une  prise  extérieure,  se  chauffe  au  contact  de  la 
coquille  et  du  tuyau  métallique  par  une  ouverture  pratiquée  un 
peu  au-dessous  du  plafond. 

En  Allemagne,  on  emploie  quelquefois  des  cheminées  dites  à 
chargement  continu,  qui  rappellent,  par  cette  continuité,  les  dispo- 
sitions si  souvent  adoptées  dans  les  poêles  français.  Le  charge- 
ment se  fait  par  la  pièce  contigüe,  sur  la  face  opposée  du  mur  où 
est  installé  ce  genre  de  cheminée,  et  l’on  évite  ainsi  l’inconvé- 
nient de  transporter  le  charbon  ou  les  cendres  dans  des  pièces 
souvent  luxueusement  meublées.  Quand  la  colonne  à combustible 
est  pleine,  la  cheminée  peut  marcher  dix  à douze  heures  de  suite 
sans  nouvelle  alimentation  : à mesure  que  le  combustible  brûle 
au  bas  de  la  colonne,  les  couches  supérieures  descendent  d’elles- 
mêmes  pour  se  consumera  leur  tour.  Il  est  facile  de  concevoir  les 
dispositions  que  l’on  peut  adopter  pour  utiliser  partiellement  la 
chaleur  de  la  fumée  comme  dans  la  cheminée  Péclet;  mais  nous 
n’entrons  pas  plus  avant  dans  la  description  de  cet  appareil 
compliqué  qui  ne  saurait  guère  convenir  qu’à  de  grandes  instal- 
lations où,  le  plus  souvent,  il  sera  plus  simple  et  plus  économique 
d’employer  un  autre  système  de  chauffage. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu’à  dire  un  mot  des  cheminées  à gaz , 
employées  eu  France  comme  à l’étranger.  Autrefois,  on  disposait 
simplement  sur  des  chenets  une  bûche  en  fonte  percée  de  trous, 
dans  laquelle  le  gaz  était  amené  par  des  tuyaux  de  12  à 20  m/m  de 
diamètre,  suivant  l'importance  de  la  cheminée.  Une  coquille 
métallique,  munie  à sa  partie  supérieure  d’un  tuyau  d’évacuation 
qui  s’engageait  dans  le  conduit  de  la  cheminée  jusqu’à  une 
certaine  hauteur,  entourait  la  bûche  dont  la  chaleur  était  ainsi 
partiellement  réfléchie  dans  la  pièce. 

Aujourd’hui  cette  disposition  est  à peu  près  abandonnée  et  est 
remplacée  par  la  cheminée  Jacquet  : le  gaz,  au  lieu  de  brûler  dans 
le  bas  comme  dans  la  cheminée  précédente,  brûle  vers  le  haut  du 
cadre,  lequel  masque  la  flamme  ; mais  la  chaleur  eu  est  renvoyée 
dans  la  pièce  par  un  réflecteur  en  cuivre  jaune  ou  rouge  à 
facettes  qui  donne  à cette  cheminée  un  aspect  tout  particulier  de 
propreté. 

suivre.) 


TA  STÉNO-TÉLÉGRAPHIE 

M.  Despeissis,  dans  une  brochure  parue  récemment,  décrit  les 
appareils  que  vient  d inventer  M.  Cassagnes  pour  transmettre  à 
distance  les  résultats  de  la  sténographie  mécanique.  On  sait 
qu  il  existe  depuis  longtemps  des  appareils  à clavier  qui  permet- 
tent d imprimer  en  caractères  spéciaux  les  discours  qu’entend  le 
sténographe. 

En  frappant  une  ou  plusieurs  touches,  on  obtient  des  signes 
phonétiques  qui  permettent,  avec  un  peu  d’habitude,  de  lire  cou- 
ramment les  phrases  les  plus  difficiles  et  prononcées  avec  la  plus 
grande  rapidité. 

On  sait  d autre  part  que  les  télégraphes  imprimants,  Hughes 
et  Baudot,  permettent  la  transmission  imprimée  des  dépêches, 
aux  plus  grandes  distances. 

C’est  la  combinaison  de  ces  deux  inventions  qu’a  réalisée 
M.  Cassagnes.  Nous  n avons  pas  à décrire  ici  les  appareils  em- 
ployés, nous  indiquerons  seulement  les  résultats  obtenus.  La 
sténo-télégraphie  ne  donne  pas  seulement  le  moyen  de  trans- 
mettre les  discours  à distance,  pendant  qu’on  les  prononce,  elle 
peut  encore  servir  de  procédé  rapide  pour  transmettre  les  dé- 
pêches ordinaires. 

Par  suite  de  la  perfection  des  appareils  elle  donne  le  moyen 
d’augmenter  dans  des  proportions  considérables  le  nombre  de 
mots  transmis  par  un  même  fil  télégraphique. 

Elle  permet,  comme  nous  venons  de  le  dire,  de  sténographier 
un  discours  à l’audition,  et  de  le  transmettre  an  fur  et  à mesure  à 
des  stations  éloignées.  C’est  ainsi  que  les  premières  phrases  d’un 
discours  commencé  à Paris  à deux  heures  pourraient  être  mises 
en  composition  à l’imprimerie,  à Marseille,  dix  minutes  après 
et  que,  le  clavier  et  la  transmission  électrique,  sans  relais  et  par 
un  seul  fil,  ne  cessant  de  suivre  l’orateur,  le  discours  pourrait 
être  distribué  simultanément  à Paris  et  à Marseille,  villes  dis- 
tantes de  863  kilomètres. 

Nos  lecteurs,  que  l’électricité  intéresse,  feront  bien  de  lire  cette 
brochure,  pour  se  rendre  compte  des  nombreuses  difficultés  qu’a- 
vaità  vaincre  l’inventeur,  et  comment  il  y est  parvenu. 

E.  R. 


CONCOURS 

VILLE  DE  DIJON. 

( Voyez  page  502.) 

Voici  quelques  détails  sur  les  conditions  du  concours  ouvert  à 
Dijon  pour  la  construction  d’un  lycée. 

Les  projets  devront  être  déposés  à la  mairie  de  Dijon  avant  le 
15  octobre  prochain,  7 heures  du  soir. 

Us  comprendront  : 

l°Uu  plan  général  et  une  élévation  générale  à l’échelle  de 
Ü“'002  par  mètre  ; 

2°  Les  plan,  coupe  et  élévation  de  chaque  nature  de  bâtiment  à 
l’échelle  de  0"'01  par  mètre  ; 

3°  Un  devis  descriptif  ; 

4”  Un  devis  estimatif  exact  dressé  d’après  la  série  des  prix  île 
la  Ville. 

Le»  devis  ne  devront  pas  dépasser  2,200,000  francs. 

Le  jury  sera  composé  comme  suit  : 

Le  maire,  le  recteur,  le  proviseur,  deux  conseillers  généraux 
quatre  conseillers  municipaux  et  neuf  architectes. 

Parmi  les  projets  reconnus  satisfaisants  : 


A.  Pujol. 


516 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE. 


G août  1887 


Le  1er  recevra  une  prime  de 

7,000  fr. 

Le  2e  — — 

5,000  » 

Le  3e  — — 

3,000  » 

Le  4'  — — 

2,000  » 

Le  5e  — — 

1,000  » 

Total  : 

18,000  fr. 

Les  projets  primés  deviendiont  la  pro- 
iété  de  la  ville. 

Dans  le  cas  où  l’un  des  artistes  primés 
serait  choisi  pour  l'exécution  des  travaux, 
le  montant  de  sa  prime  viendrait  en  déduc- 
tion des  honoraires  qui  seraient  fixés  comme 
il  suit  : 

Sur  le  1er  million  4 % , et  au  delà  3 % , y 
compris  tous  frais  de  surveillance,  prépara- 
tion des  dessins  d’exécution  et  règlement 
de  compte.  Il  sera  attaché  aux  travaux  et 
aux  frais  de  l’architecte  un  inspecteur  et  le 
nombre  de  surveillants  nécessaires;  ce  nom- 
bre sera  fixé  par  l’administration  municipale. 

Les  projets  ne  seront  pas  signés. 

Un  exemplaire  du  programme  est  déposé 
aux  Bureaux  de  la  Construction  Moderne , 17, 
rue  Bonaparte. 

- -4- 

NOMINATIONS 

(' Voyez  page  504.) 

Sont  nommés  : 

CHEVALIER  DE  LA  LÉGION  D’HONNEUR  : 

M.  Antoine  Bernard,  constructeur  de  ser- 
rurerie artistique. 

0EF1CIERS  DE  LINSTRUCTION  PUBLIQUE  : 

AI,  Dunnett,  architecte  à la  Compagnie  du 
Nord  ; 

M.  Delisle,  vérificateur  des  Bâtiments  civils; 

Al.  Alangini,  ingénieur  civil. 

OFFICIERS  d’académie  : 

MAI.  Cassien-Bernard,  Delapierre,  Dupé- 
zard,  L Guillot,  P.  Lenoir,  Ilatouin,  Tarlier, 
architectes;  Jacquemin,  Mathis,  entrepre- 
neurs de  couverture  ; Bieber,  Firminhac,  Fo- 
rest,  Légat,  Loustau,  Aug.  Moreau,  Valet,  in- 
génieurs civils. 

4 

NÉCROLOGIE 

AI.  de  Ronchaud,  directeur  des  musées  na- 
tionaux, vient  de  mourir  à Saint-Germain, 
dans  sa  soixante  et  onzième  année.  Il  s’était 
fait  connaître  par  de  nombreux  travaux  sur 
l’art  et  l’archéologie  quand  il  fut,  en  1872, 
nommé  inspecteur  des  Beaux-Arts,  puis,  il  y 
a quelques  années,  directeur  des  musées  na- 
tionaux. 

On  a de  lui  un  volume  de  poésie,  les  Heures, 
Phidias,  sa  vie  et  ses  œuvres  (1861),  Études  d his- 
toire politique  et  religieuse  (1872),  la  préface  des 
Mémoires  et  du  Manuscrit  de.  ma  mère  de  La- 
martine et  de  nombreux  articles  au  Diction- 
naire des  antiquités  grecques  et  romaines. 

Nous  apprenons  aussi  la  mort  du  peintre 
Auguste  Perrodin,  élève  d’IIippolyte  Flan- 
drin. 

AI.  Perrodin  fut  chargé  de  copier  les  fres- 
ques de  Fra  Angelico  de  Fiesole  (Florence)  ; 
sa  copie  orne  actuellement  la  chapelle  de 
l’Ecole  des  Beaux-Arts. 

L’œuvre  capitale  de  Al.  Perrodin  est  la  dé- 


coration de  Notre-Dame  de  Paris.  Viollet-le 
Duc  lui  confia  la  décoration  des  deux  cha- 
pelles du  chœur,  du  transept  et  de  la  sacristie 
de  la  cathédrale. 

Parmi  les  œuvres  de  AL  Perrodin,  il  faut 
citer  la  décoratiou  du  château  de  Vaux-Praslin, 
une  série  de  portraits  de  jurisconsultes  qui 
ornent  la  salle  du  palais  de  justice  de  Cahors, 
la  décoration  des  églises  Saint-Pierre  de  Caen, 
Saint-Hilaire  de  Rouen,  Saint-Denis  de  Lyon  ; 
un  grand  nombre  de  tableaux  religieux  dans 
le  style  d’IIippolyte  Flandrin,  un  très  grand 
nombre  de  cartons  de  vitraux  exécutés  soû- 
les ordres  de  la  Commission  des  monuments 
historiques,  etc.  Sa  dernière  œuvre  a été  la 
composition  d’études  qu’il  avait  préparées 
pour  la  décoration  de  l’hôtel  de  ville  de  Cler- 
mont (Oise),  qui  venait  de  lui  être  confiée. 

AI.  Perrodin  avait  cinquante-quatre  ans. 


NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Promenade  archéologique  de  Rome.  — Le 
roi  d'Italie  a sanctionné  la  loi  dite  de  la  pro- 
menade archéologique,  votée  dans  les  der- 
niers jours  de  la  session.  Ce  grandiose  projet 
relie  et  encadre  toutes  les  ruines  de  la  Rome 
antique  dans  une  suite  d’allées  d’arbres  qui, 
aux  endroits  principaux,  s’étendront  en 
squares  et  jardins. 

DÉPARTEMENTS 

Inauguration  de  la  statue  d’Henri  Martin. 
— Le  dimanche,  31  juillet,  la  très  pittoresque 
ville  de  Saint  Quentin  était  en  fête,  elle  inau- 
gurait la  statue  d’un  de  ses  enfants  les  plus 
célèbres,  l'historien  Henri  Alarlin, sur  la  place 
de  l’ancien  collège  des  Bons  Enfants, 

La  statue  est  en  bronze,  elle  mesure  2m30  de 
hauteur  et  repose  sur  un  piédestal  en  granit 
poli,  haut  de  2ra50.  Henri  Martin  est  repré- 
senté debout,  la  main  gauche  appuyée  sur  le 
bord  de  la  tribune  et  le  bras  droit  étendu.  La 
tête  de  l’historien  est  ressemblante,  et  nous 
devons  louer,  en  cela,  l’œuvre  du  sculpteur, 
Al.  Alarquet  de  Vasselot.  Le  piédestal,  très 
simple,  est  excellent  de  proportions,  d’une 
mouluration  très  étudiée  et  fait  honneur  à 
l’architecte  qui  l’a  dessiné,  M.  Delmas-Azéma, 
architecte  de  la  ville  de  Saint-Quentin. 

On  a prononcé,  à cette  occasion,  beaucoup 
de  discours  politiques  où  fardent  patriote  a 
été  exalté  comme  il  convenait,  mais,  à mon 
avis,  on  a trop  peu  parlé  du  littérateur,  de 
l'érudit,  du  protecteur  actif  et  dévoué  de  nos 
monuments  d’art.  Henri  Martin  faisait  partie 
de  la  Commission  des  monuments  histo- 
riques; il  a,  pendant  toute  sa  vie,  défendu, 
par  sa  parole  et  ses  écrits  les  preuves  glo- 
rieuses et  construites  de  notre  génie  national; 
à ce  titre,  tous  les  archéologues,  tous  les 
architectes,  tous  les  artistes  doivent  saluer 
cette  statue  avec  respect  et  reconnaissance. 

AIaurice  du  Seigneur. 

Travaux  autorisés  : Fiers.  — Construc- 
tion d’une  école  primaire  de  garçons  : 151,496 
francs. 

Le  Mans.  — Emprunt  de  560,000  francs 
destiné  à l’acquittement  d’une  subvention  en 
vue  de  la  construction  de  l’hospice. 

Lyon.  — Est  déclaré  d’utilité  publique 
I établissement,  à Lyon,  d’un  chemin  de  fer 
funiculaire  partant  de  la  place  Croix-Paquet 


et  aboutissant,  boulevard  de  la  Croix-Rousse. 
Al.  Poy  est  accepté  comme  concessionnaire. 

Roanne.  — Emprunt  de  781,000  francs  des- 
I i né  au  payement  des  frais  do  transformation 
du  collège  de  garçons  en  lycée. 

Travaux  du  Havre.  — Une  somme  de  100 
millions  est  encore  nécessaire  à l’achèvement 
des  travaux  de  la  Seine  et  du  port.  La  Cham- 
bre de  Commerce  du  Havre  offre  de  fournir 
25  millions.  Le  surplus  serait  avancé  à l’Etat 
qui  le  rembourserait  à l'aide  de  l’annuité  de 
5 millions  inscrite  au  budget  ordinaire  des 
travaux  publics. 

PARIS 

Statue  du  Dr  Broca.  — On  vient  d’inaugu- 
rer la  statue  du  D1'  Broca  érigée  à l'angle  de 
la  rue  de  l’Ecole-de-AIédecine  et  du  boulevard 
Saint-Germain. 

Le  savant  est  debout,  en  redingote,  nu- 
tête  ; il  contemple  un  crâne  qu’il  tient  de  la 
main  gauche,  tandis  qu’il  serre  dans  la  main 
droite  un  compas-glissière  destiné  à mesurer 
les  dimensions  de  cette  boîte  osseuse. 

Cette  statue,  qui  a figuré  au  Salon  de  1887 
où  elle  a obtenu  une  troisième  médaille,  est 
l’œuvre  d’un  sculpteur  sourd-muet,  AI.  Paul 
Choppin.  Elle  a été  coulée  en  bronze  par  le 
fondeur  Gruet,  et  mesure  2 m 29  de  hauteur. 

Le  piédestal  fort  simple,  en  pierre  de  Bou- 
logne ayant  l’aspect  de  marbre,  est  dû  à 
M.  Emile  Camut,  architectedu  gouvernement, 
Il  est  composé  d’une  base  de  lm  10,  d’un  dé 
ou  fût  de  1™  05  et  d’une  corniche  de  cou- 
ronnement de  0m  60,  ce  qui  lui  donne  une 
hauteur  totale  de  2ra  80. 

Statue  d’Arago.  — AI  Oliva  a proposé  à 
AI.  l’amiral  Alouchez  de  faire  la  statue  d’Arago 
pour  la  somme  de  12.000  francs  en  lui  don- 
nant 13  mètres  de  hauteur. 

Celte  proposition  a été  acceptée  par  le 
comité. 

Société  des  Amis  (les  Monuments  pari- 
siens. — La  Société  des  Amis  des  Monu- 
ments parisiens  vient  de  constituer  son  bu- 
reau de  la  façon  suivante  pour  l’année  1887- 
1888  : Président  honoraire  : M.  Albert  Lenoir, 
membre  de  l’Institut;  Président:  Al.  Charles 
Garnier , membre  de  l’Institut;  Vice-prési- 
dents: MAI.  Auguste  Vitu,  de  Champeaux. Paul 
Sédille  ; Secrétaire  général  : M.  Charles  Nor- 
mand ; Secrétaires-adjoints  : MM.  Chardon, 
Albert  Maignan,  Mareuse  ; Archiviste:  M.  Eu- 
gène Müntz  ; Trésorier  : Al.  Arthur  Rhoné. 

Abattoir  unique  de  la  rive  gauche.  — Le 
Conseil  municipal  a approuvé  en  principe  les 
programmes,  plans  et  devis  relatifs  à la  créa- 
tion d’un  abattoir  unique  sur  la  rive  gauche, 
entre  les  rues  des  Morillons,  Brandon,  de 
Dantzig  et  le  chemin  de  fer  de  Ceinture. 

Cet  abattoir,  destiné  à remplacer  les  abat- 
toirs des  Fourneaux,  de  Gravelle  et  de  Afille- 
juif,  sera  établi  sur  un  terrain  dont  le  prix 
d’acquisition  est  évalué  à 3,814,000  francs. 
La  dépense  de  construction  prévue  s'élève 
à 8,241,000  francs,  mais  elle  sera  atténuée 
par  la  revente  de  terrains  qui  est  estimée  à 
plus  de  six  millions  de  francs. 

AL  Moreau,  architecte  de  l’abattoir  de  La 
Villette,  est  chargé  de  la  construction  de  l’a- 
battoir de  la  rive  gauche. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Composition  de  M.  Toussaint. 


CONCOURS  POUR  LA  CONSTRUCTION  DE  4 GROUPES  SCOLAIRES 


DANS  LA  COMMUNE  DE  COLOMBES 


Devant  la  passion  des  écoles  qui  s’est  emparée  depuis  une 
quinzaine  d’années  du  plus  grand  nombre  des  communes  de 
France,  la  commune  de  Colombes  avait  montré  jusqu’à  ce  jour  une 
certaine  froideur.  Mais,  comme  il  arrive  cirez  toutes  celles  que  la 
passion  prend  sur  le  tard,  elle  semble  aujourd’hui  disposée  à 
rattraper  le  temps  perdu,  et  d’un  seul  coup  commande  quatre 
groupes,  quatre  groupes  scolaires  importants. 

Elle  en  édifiera  un  à Petit- Colombes  sur  une  surface  de 
2,527“63  ; un  autre,  à Bois-Colombes  sur  une  surface  de  4,560m  ; 
un  troisième  à La  Garenne  sur  un  emplacement  de  4,928  mètres 
et  le  quatrième  à Colombes  sur  une  surface  de  8,586  mètres. 
C’est  bien  faire  les  choses,  comme  vous  voyez. 

Chaque  groupe  sera  complet  et  contiendra  une  école  de  gar- 
çons, une  école  de  filles  et  une  école  maternelle,  les  logements 
du  personnel  enseignant  et  du  concierge.  Les  groupes  de  Co- 
lombes, de  Bois-Colombes  et  de  La  Garenne  seront  établis  de 
manière  à pouvoir  admettre  800  enfants,  soit  325  garçons, 
325  filles,  et  150  enfants  dans  l’école  maternelle.  Pour  chacun 
d'eux,  la  dépense  des  constructions  ne  devra  pas  dépasser 
250,000  francs. 

Le  groupe  de  Petit-Colombes  recevra  275  élèves,  soit  100  gar- 
çons, 100  filles  et  75  enfants  à l’école  maternelle.  Il  ne  devra  pas 
coûter  plus  de  50,000  francs. 

Un  concours  a donc  été  onvert  entre  tons  les  architectes  fran- 
çais ponr  la  construction  de  ces  quatre  groupes,  et  l’exposition  des 
projets  a eu  lien,  du  5 an  10  août,  à la  caserne  Lobau.  Après  le 
jugement  du  jury,  les  projets  primés  seront  encore  exposés  pen- 
dant trois  jours.  Et  ce  jnry,  quel  est-il?  Offre-t-il  quelque  pro- 
1887.  — 44 


grès  sur  ses  devanciers?  Certes  les  architectes  n’y  sont  pas  encore 
la  majorité,  cependant  il  faudra  compter  avec  leur  minorité.  Snr 
onze  membres  qui  composent  le  jury,  cinq  sont  nommés  par  les 
concurrents  et,  suivant  la  formule,  pris  parmi  les  hommes  de  l’art. 
Il  n’y  a donc  pas  trop  à se  plaindre. 

Mais  voyons  comment  les  concurrents  ont  disposé  les  trois 
écoles  (garçons,  filles,  école  maternelle)  dans  chacun  des  groupes. 
L’école  des  garçons  ainsique  celle  des  filles  devait  comprendre 
nécessairement  : un  vestibule  ; des  classes;  un  préau  couvert  ; un 
cabinet  pour  le  directeur  ; un  parloir  servant  de  bibliothèque  ; une 
salle  pour  le  dessin  ; nne  salle  de  gymnastique  ; nn  cabinet  de 
physique  et  un  laboratoire  ; une  cour  de  récréation  ; nne  remise 
pour  combustibles  et  objets  divers.  L’école  maternelle  devait 
comprendre  : un  vestibule;  des  classes  ; une  salle  pouvant  rece- 
voir 12  lits;  nn  préau  couvert;  un  parloir;  une  cour  de  récréation  ; 
une  remise.  Etudions  donc  séparément  chaque  groupe. 

Commençons  par  le  moins  important,  celui  de  Petit-Colombes. 
Le  terrain  snr  leqnel  on  doit  l’élever  présente  la  forme  d’un  qua- 
drilatère dont  les  deux  petits  côtés,  de  36  mètres  de  long,  donnent 
snr  des  rnes,  tandis  que  les  deux  grands,  de  72  mètres  de  long, 
bordent  des  propriétés  particulières  sur  lesquelles  on  ne  pourra 
pas  prendre  de  jours  directs.  Huit  concurrents  seulement  se 
sont  présentés  pour  ce  petit  groupe.  Les  primes,  il  est  vrai, 
n’en  étaient  pas  bien  alléchantes  : 500  francs  pour  lo  premier  et 
200  ponr  le  second. 

Quatre  sur  les  huit,  les  n°*  1,  3,  4 et  7,  ont  disposé  les  trois 
corps  de  bâtiment  parallèlement  aux  petits  côtés,  et  laissent 
ainsi,  entre  les  deux  bâtiments  destinés  aux  garçons  et  aux  filles, 
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no  grand  espace  pour  les  préanx  découverts,  les  préanx  cou- 
verts occupant  le  rez-de-chaussée  des  bâtiments.  Cette  dis- 
position n’était  pas  mauvaise,  car  la  largeur  du  terrain  lais- 
sait entre  les  bâtiments  des  cours  suffisamment  vastes.  Mais 
l’autre  disposition  qui  consistait  à réunir  les  deux  écoles  des 
garçons  et  des  filles  en  un  seul  corps  de  bâtiment  longeant  le 
grand  côté  du  terrain  n’était-elle  pas  préférable  en  ce  qu’elle 
donnait  à l’air  une  plus  libre  circulation?  L’école  maternelle  se 
plaçait  alors  sur  un  des  petits  côtés.  Les  n0i  2 et  5 avaient  cette 
disposition.  Mais  le  n°  5 ne  l’avait  pas  prise  avec  assez  de  fran- 
chise; des  préaux  couverts,  qu’il  eût  pu  placer  ailleurs,  venaient 
encombrer  ses  cours.  Le  n°  6 avait  coupé  son  terrain  en  trois 
tranches  et  posé  dans  chaque  tranche  un  pavillon  avec  des  décro- 
chements qui  eussent  rendu  difficile  la  surveillance  des  cours. 

* 

* * 

Le  deuxième  groupe,  celui  de  Bois-Colombes,  a réuni  11  con- 
currents. Les  primes  attachées  à ce  groupe  et  aux  deux  suivants 
étaient,  pour  le  projet,  classé  sous  le  n°  1,  de  1,200  francs  ; poul- 
ie n°  2,  de  700  francs  ; pour  le  n°  3,  de  400  francs.  Le  terrain 
donné  présentait  encore  la  forme  d’un  quadrilatère  à peu  près 
régulier  : les  petits  côtés  avaient  une  longueur  de  49  mètres  et  les 
grands  côtés  nue  longueur  moyenne  de  90  mètres.  Des  propriétés 
particulières  bordaient  un  des  grands  côtés  et  un  des  petits  : et 
parallèlement  à ce  petit  côté  figurait  un  bâtiment  réservé  aux 
logements  du  personnel  enseignant. 

Une  a.ssez  bonne  disposition  consistait  à placer  un  bâtiment  le 
long  du  grand  côté  donnant  sur  une  rue  projetée,  à retourner  ce 
bâtiment  suivant  le  petit  côté  donnant  sur  une  autre  rue  et  à en 
élever  un  antre  parallèlement  au  second  et  à une  distance  suffi- 
sante pour  qu’il  restât  entre  eux  un  grand  espace  découvert, 
réservé  aux  cours  de  récréation.  L’école  maternelle  s’élevait 
alors  dans  le  fond,  du  côté  du  bâtiment  destiné  an  personnel 
enseignant.  C’est  le  parti  qui  aété  adopté  par  les  nosl,  2,  4,  8. — 
Le  n°  7 avait  encore  simplifié  la  chose  en  ne  mettant  pas  de  bâti- 
ment le  long  du  petit  côté.  Mais  les  n°  9 et  1 1 l’avaient-  com- 
pliquée en  eu  ajoutant  un  autre  le  long  du  second  grand  côté.  Ce 
qui  diminuait  d’autant  les  cours.  Le  n°  10  avait  intercalé  l'école 
des  filles.  Quant  an  n°  3,  tousses  bâtiments  étaient  parallèles 
aux  petits  côtés. 

* 

* * 

C’est  le  groupe  de  la  Garenne  qui  a tenté  le  moins  de  concur- 
rents. Il  ne  s’en  est  trouvé  que  six.  La  forme  du  terrain  eût  dû 
cependant  donner  lieu  à des  compositions  amusantes.  Elle  pré- 
sentait une  bande  de  60  mètres  de  largeur  s’étendant  droit  sur 
une  longueur  moyenne  de  65  mètres,  puis  s’inclinant  à droite 
sur  une  longueur  de  30  mètres,  en  formant  un  angle  de  58°  avec 
les  côtés  parallèles  de  la  bande.  Dans  la  partie  coudée  une  place 
était  réservée,  de  40  mètres  sur  30m50. 

Le  n°  1 avait  disposé  le  bâtiment  de  l’école  des  garçons  suivant 
le  petit  côté  de  la  partie  droite  du  terrain,  le  bâtiment  de  l’école 
des  filles  suivant  deux  des  côtés  de  la  place  reservée,  et  l’école 
maternelle  suivant  le  3e  côté  de  cette  place,  le  4e  s’ouvrant, 
d’après  le  plan,  sur  un  boulevard.  Les  cours  s’y  trouvaient  assez 
bien  distribuées.  Les  nos  5 et  6 avaient  à peu  près  la  même  dispo- 
sition générale  de  bâtiments,  mais  la  distribution  des  cours  était 
différente,  aiusi  que  la  destination  des  bâtiments.  L’école  mater- 


nelle occupait  chez  eux  le  bâtiment  qu’occupait  chez  le  premier 
l’école  des  garçons.  Le  n°  4 faisait  suivre  à ses  bâtiments  le  con- 
tour du  terrain  ménageant  entre  eux  les  trois  cours.  Le  n°  2 avait 
un  1er  bâtiment  le  long  du  petit  côté  de  la  partie  droite,  un 
second  parallèle  à ce  premier,  et  entre  les  deux,  séparées  par  un 
mur,  les  cours  des  garçons  et  des  filles.  L’école  maternelle  occu- 
pait un  des  côtés  de  la  place  réservée,  tandis  que  les  logements 
du  personnel  occultaient  l’autre.  Entre  le  3e  côté  de  la  place 
réservée  et  le  second  bâtiment  des  écoles  figurait  la  cour  de  l’école 
maternelle. 

* * 

Passons  enfin  an  groupe  de  Colombes,  le  plus  important  des 
quatre.  Celui-ci  est  parvenu  à réunir  16  concurrents.  Le  terrain 
présentait  trois  côtés  perpendiculaires,  à peu  de  choseprès,  les  uns 
sur  les  autres,  le  plus  petit  ayant  60m30,  mais  le  4e  côté  coupait 
les  deux  grands,  très  obliquement,  l’un  à 1 1 7n‘20,  l’autre  à 
156“70du  plus  petit;- — - ce  quatrième  côté  de  86m33  de  long 
ouvrait  seul  sur  une  rue,  les  3 autres  étant  limités  par  des  pro- 
priétés particulières.  Le  n°  1 avait  un  plan  très  simple,  bien  aéré, 
avec  des  communications  faciles  et  des  façades  très  convenables. 
Le  long  des  grands  côtés,  il  plaçait  à droite  l’école  des  garçons, 
à gauche  celle  des  filles;  dans  le  fond,  le  gymnase  et  l’école 
maternelle,  suivant  le  côté  oblique.  Cette  école  maternelle,  le 
n°  2 la  reléguait  dans  le  fond,  — ce  qui  ne  nous  semble  pas  très 
heureux.  Les  écoles  des  garçons  et  filles  venaient  alors  en  avant. 
Cette  disposition  offrait,  il  est  vrai,  des  cours  plus  vastes. 

Avec  le  u°  3 nous  retrouvons  les  écoles  suivantles  grands  côtés, 
réunies  par  un  bâtiment  perpendiculaire  à ces  côtés.  L’école 
maternelle  suivait  le  prolongement  du  plus  grand  côté.  D’ail- 
leurs, il  ne  pouvait  y avoir  trente-six  partis  de  composition.  — 
Les  deux  principaux  consistaient  soit  à placer  des  bâtiments  le 
long  des  deux  grands  côtés,  comme  l’ont  fait  les  n°  1, 3,  8,  11,  12, 
chacun  évidemment  avec  des  variantes  ; soit  à ne  placer  de  bâti- 
ments que  le  long  d’un  des  deux  grands  côtés  avec,  alors,  des 
pavillons  en  retour.  Cette  seconde  disposition  a été  adoptée  par 
les  nos  4,  5,  9,  14  et  particulièrement  bien  par  le  n°  4 dont 
les  préaux  couverts  cependant  étaient  peut-être  un  peu  petits.  Le 
n°  5,  au  lien  de  mettre  l’école  maternelle  suivant  le  côté  oblique, 
comme  la  plupart  de  ses  concurrents,  l’avait  placée  entre  l’école 
des  garçons  qui  occupait  alors  le  côté  oblique,  et  l’école  des  filles. 

Le  n°  13  avait  conçu  son  plan  plus  simplement  ; Un  premier 
bâtiment  établi  suivant  le  côté  oblique  recevait  l’école  maternelle, 
un  second,  perpendiculaire  aux  deux  grands  côtés,  était  occupe 
par  l’école  des  filles,  un  troisième  parallèle  au  second  formait 
l’école  des  garçons,  et  ces  trois  bâtiments  étaient  suffisamment 
écartés  les  uns  des  autres  pour  laisser  entre  eux  des  cours  assez 
vastes. 

Nous  n’avons  point  parlé  du  détail  de  chaque  plan,  craignant 
de  fatiguer  nos  lecteurs,  mais  qn  ils  sachent  pourtant  qu  il  en 
était  beaucoup  d’un  arrangement  très  artistique.  Nous  n avons 
rien  dit  non  plus  des  façades,  parce  qn  elles  ne  pouvaient  avoir 
l’importance  ni  la  marque  particulière  qu’on  est  en  droit  d exiger 
d’elles  lorsqu’il  s’agit,  par  exemple,  de  façades  d’hôtel  de  ville. 
Combien  néanmoins,  sous  leur  enveloppe  modeste  et  leur  coif- 
fure de  toits  rouges,  savaient  charmer  par  la  bonne  percée  des 
ouvertures  et  le  caprice  de  la  silhouette  ! 
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En  somme  le  petit  nombre  des  concurrents  n’a  rien  enlevé  à la 
qualité  du  concours  qui  nous  a semblé  très  bon.  Il  est  vrai  qu’il 
s’est  tant  fait  d’écoles  depuis  une  quinzaines  d’années  que  les 
architectes  doivent  les  connaître  par  cœur.  En  auraient-ils  déjà 
trop  fait,  qu’ils  répondent  aujourd’hui  avec  si  peu  d’enthousiasme 
à la  proposition  d’en  faire  d’autres?  Ah  ! si  cet  abandon  de  con- 
cours marquait  la  reprise  des  affaires!  Souhaitons- le  sans  y trop 
croire.  O mes  amis,  ainsi  soit-il. 

U.  A.  E. 


RECONSTRUCTION  DE  L’OPÉRA-COMIQUE 

Nous  avons  déjà  inséré  plusieurs  communications  de  nos  lec- 
teurs sur  ce  sujet  qui,  évidemment,  intéresse  vivement  le  public. 
Nous  continuons  donc  à enregistrer  les  observations  et  les  pro- 
positions qui  nous  sont  adressées. 

Etant  donné  que  l’Opéra-Comique  est  un  théâtre  dont  il  n’y  a 
même  pas  à discuter  l’utilité  et  qu’il  serait  peut-être  imprudent 
de  le  réédifier  hors  du  quartier  où  une  sorte  de  tradition  veut  qu’il 
soit  placé,  il  faut  le  reconstruire  sur  son  ancien  emplacement  et 
surtout  ne  pas  lésiner.  Ce  n’est  pas  là  le  cas  défaire  des  éco- 
nomies, il  faut  tailler  en  plein  drap  et  profiter  des  circonstances 
pour  faire  quelque  chose  de  convenable.  Il  faut  donc  non-seule- 


ment démolir  le  pâté  compris  entre  les  rues  de  Marivaux,  Grétry, 
Favart,  et  la  place  Boïeldieu  mais  aussi  celui  compris  entre  cetle 
place,  la  rue  de  Marivaux,  la  rue  Grétry  et  le  boulevard.  Ou 
ouvre  ainsi  un  vaste  emplacement  au  fond  duquel  on  pourra,  sur 
la  rue  Grétry,  élever  un  magasin  de  décors  de  20”  X 30m;  il  sera 
séparé  par  une  rue  de  10m  du  théâtre  qui  occupera  un  empla- 
cement limité  du  coté  nord  par  l’alignement  de  la  rue  d’Amboise 
et  qui  aura  30“  X 70“;  la  façade  regardera  le  boulevard  et  sera 


précédée  d’une  place.  L’Opéra-Comique,  l’ancien  théâtre  Italien, 
l’Odéon  occupaient  nu  emplacement  d’environ  30“  X 50“  ; dans 
30“  X 70“  on  peut  donc  faire  nu  bon  théâtre. 

Un  Provincial. 

Connaissant  la  bonne  hospitalité  de  la  Construction  moderne , 
je  vous  soumets  une  idée  qui  m’est  venue  depuis  quelque  temps 
et  vous  prie  d’eu  être  le  parrain  si  elle  peut  être  utile. 

C’est  toujours  au  sujet  de  la  catastrophe  de  l’Opéra-Comique. 
— Vous  avez  dû  remarquer  que  dans  les  incendies  de  théâtre 
presque  tous  les  sinistres  provenaient  d’asphyxie  ou  d’une  erreur 
de  sortie,  dégagement  etc,  produite  par  la  fumée.  Pourquoi, 
alors  que  l’incendie  existe,  qu’il  n’y  a presque  pas  de  moyens  de 
le  combattre  lorsqu’il  arrive  dans  la  salle,  — chose  reconnue 
actuellement  puisque  tous  les  efforts  de  sécurité  et  les  travaux 
commandés  en  ce  moment  ont  pour  but  l’évacuatiou  prompte,  — 
pourquoi,  dis-je,  ne  pas  donner  à un  certain  moment  sortie 
à l’extérieur  de  tout  ou  d’une  partie  de  la  fumée  de  la  salle?  — 
Vous  activeriez  le  feu,  me  dira-t-on.  — Oui,  mais  j’empêche  l’as- 
phyxie des  personnes  non  atteintes  par  le  feu  et  je  leur  laisse  les 
moyens  de  se  sauver.  C’est  quelque  chose. 

Voici  le  moyen  que  j’ai  trouvé,  je  vous  le  donne  pour  ce  qu’il 
vaut  et  vous  laisse  seul  juge. — Etablir  dans  le  plafond  de  la 
salle  et  de  la  scène,  à proximité  principalement  du  nouveau 
rideau  en  fer  plein  actuellement  demandé,  de  vastes  panneaux 
mobiles,  perdus  dans  la  décoration  du  plafond  et  y épousant 
toutes  ses  formes,  — ouvrant  à l’intérieur,  c’est-à-dire  du  côté 
de  la  salle,  — ferrés  par  un  côté  par  des  charnières  ou  paumelles 
ou  penture  à jeu  très  libre  et  en  abattant,  — retenus  par  le 
côté  opposé  aux  charnières  par  des  maillons  ordinaires  en  fer, 
maintenus  par  des  clavettes  en  alliage  fusible  (système  Darcet 
on  autres).  — Voici  le  mécanisme. 

La  température  de  la  salle  venant  à augmenter  dans  une  pro- 
portion donnée  et  étudiée  à l’avance,  monte  de  suite  au  plafond, 
fait  fondre  les  clavettes  en  alliage  fusible  qui  doit  fondre  à 
tant  de  degrés.  — Ces  clavettes  dégagent  les  maillons.  Les  pan- 
neaux s’ouvrent  par  leurs  propres  poids,  tombent  dn  côté  de  la 
salle,  suspendus  au  plafond  par  leurs  charnières  et  donnent 
tirage  et  appel  à la  fumée  et  au  feu,  font  communiquer  le  tout 
à l’extérieur  par  des  coffres  eu  fort  métal  correspondant  aux 
panneaux.  A.  Castelin. 

Pour  peu  que  l’État  aborde  la  reconstruction  de  l’Opéra- 
Comiqne  avec  sa  netteté  de  vues  et  sa  décision  habituelles,  l’af- 
faire risque  d’aboutir  à une  solution  du  genre  de  celle  qui  laisse 
en  ruines  la  Cour  des  comptes  et  abandonne  aux  pierrots  celle 
des  Tuileries.  Cette  solution  n’est  pa3  au  goût  de  tout  le  monde. 
Voulez-vous  me  permettre  de  dire  mon  mot  à ce  sujet? 

Il  y aurait  uu  moyeu  de  hâter  les  choses  dans  le  cas  qui  uous 
occupe.  Ce  serait  de  renoncer  à toutes  les  combinaisons  exami- 
nées en  hâte  au  lendemain  de  l’incendie,  surtout  à celle  qui 
consiste  à reconstruire  au  même  endroit.  En  effet,  tontes  sont 
également  onéreuses,  et  aucune  ne  permettra  aux  Bâtiments 
civils  de  réaliser  le  théâtre  moderne  avec  tous  ses  perfectionne- 
ments. 

Au  contraire,  tous  ces  avantages  peuvent  être  obtenus  dans  la 
combinaison  que  voici  : 

La  Ville  paraît  enfin  disposée  à retenir  une  proposition 
d’achèvement  du  boulevard  Haussmann.  Vraisemblablement, 
en  négociant  avec  elle,  il  serait  possible  de  retrancher  des 
terrains  provenant  des  expropriations  une  surface  supérieure  à 
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celle  de  Tancienne  salle  Favart.  La  translation  de  l’ Opéra- 
Comique  sur  le  nouvel  emplacement  pris  en  bordure  d’une 
grande  voie  aurait  tontes  sortes  d’avantages  qu’il  est  inutile 
d’indiquer.  Sons  le  rapport  des  dégagements  il  serait  possible, 
si  Ton  peut  ainsi  parler,  de  tailler  en  plein  drap. 

Quant  à la  dépense  qui  constitue  évidemment  un  des  em- 
barras de  l’Etat,  elle  se  bornerait  pour  celui-ci  aux  travaux  de 
reconstruction.  Mais  de  tonte  façon  cette  dépense  est  inévitable . 
Seulement  dans  la  combinaison  présente  elle  pourrait  être  cou- 
verte en  grande  partie,  — peut  être  en  totalité,  — par  la  vente 
des  terrains  de  l’ancien  emplacement  (cenx  de  la  place  Louvois 
compris). 

Reste  enfin  l’acbat  des  terrains  ; mais  sur  ce  point  encore  il 
semble  qu'un  accord  pourrait  s’établir  avec  la  Ville  sur  un  paye- 
ment par  annuités. 

Voilà  le  lièvre  ; à d’autres  de  faire  le  civet. 

Un  abonné. 



A PROPOS  DE  LA  CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE 

DITE  CIRCULAIRE  BERTHELOT 

Dans  le  numéro  du  28  mai,  La  Construction  modernes  publié 
une  lettre  de  protestation  contre  la  circulaire  ministérielle  rela- 
tive aux  honoraires  des  architectes  sur  devis  dépassés  pour  tra- 
vaux publics. 

Vous  nous  permettrez  bien,  n’est-ce  pas,  quelques  réflexions? 

Nous  ne  voyons  pas  bien  comment  cette  circulaire  pourra 
mettre  notre  confrère  « sur  la  paille  »,  car  elle  n’aura  certaine- 
ment pas  un  effet  rétroactif.  Il  en  sera  quitte  pour  reviser  les 
projets  qui  c<  dorment  dans  ses  cartons  depuis  six  ans  » et  pour 
produire  des  devis  sérieux  comportant  comme  tous  les  autres  des 
sommes  à valoir  pour  imprévus  qui  lui  faciliteront  la  besogne.  Et 
si,  en  cours  d’exécution,  on  lui  demande  des  changements,  il 
pourra  produire  des  devis  supplémentaires,  dûment  approuvés,  le 
cas  ayant  été  prévu  par  ce  passage  de  la  circulaire  : 

« En  effet,  il  arrive  fréquemment,  je  le  sais,  que  les  services 
« affectataires  pour  lesquels  l’État  construit,  réclament,  au  cours 
« de  l’exécution,  des  modifications  qui  entraînent  de  graves  im- 
« prévus.  Le  devoir  des  architectes,  en  ce  cas,  est  de  se  refuser  à 
« tout  changement  qui  n’a  pas  été  dûment  autorisé  par  Tadminis- 
« tration  de  laquelle  ils  relèvent.  » 

Il  pourra  donc,  se  basant  sur  ce  passage  delà  circulaire,  ne 
marcher  qu’avec  des  pièces  régulièrement  approuvées,  le  mettant 
à l’abri  des  surprises  de  la  dernière  heure. 

Ceci  dit,  nous  applaudissons  à la  circulaire  Berthelot,  émettant 
toutefois  un  regret  : c’est  qu’elle  arrive  un  peu  tard. 

Nous  ne  voyons  rien  dans  cet  « acte  de  l’administration  » qui 
soit  « contraire  à la  dignité  et  à l’intérêt  professionnel.  » Nous 
croyons  au  contraire  que,  par  ce  moyen,  on  arrivera  à établir  de 
bons  devis  dressés  sur  des  projets  sérieusement  étudiés  et  que, 
de  cette  manière,  nous  n’entendrons  plus  dire  chaque  jour  par  un 
grand  nombre  de  propriétaires  : « Je  voudrais  me  faire  cons- 
truire une  habitation,  mais  je  ne  sais  à qui  me  confier  ; les  archi- 
tectes dépassent  toujours  leurs  devis.  Je  voudrais  rencontrer  un 
bon  entrepreneur  pour  le  charger  de  ce  travail.  » Ces  proprié- 
taires ne  songent  pas  qu’ils  se  jettent  dans  la  gueule  du  loup, 
qu’ils  tombent  de  Charybde  en  Scylla. 

Et  ce  que  nous  disons  pour  les  particuliers,  s’applique  égale- 


ment aux  travaux  des  communes,  des  départements  et  de  l’État. 
M.  Léon  Say  se  plaignait  déjà  de  cet  état  de  choses  en  1882  : 
« Les  palais  scolaires,  disait-il  (1),  sont  tout  à fait  hors  de  pro- 

« portion  avec  les  maisons  des  paysans  qui  les  entourent 

« Il  faut  être  bien 

« mal  avisé  pour  dépenser  un  milliard,  si,  pour  remplir  le  même 
u objet,  on  peut  ne  dépenser  que  la  moitié. 


« Les  considérations  de  cette  nature  sont  bien  dignes  de  préoc- 
« cnper  les  hommes  d’État  qui  ont  la  direction  de  nos  finances  et 
« en  particulier  les  membres  de  la  commission  du  budget.  Il  est 
« bien  triste  qu’on  se  dispose  à ne  rien  faire,  à se  laisser  aller  snr 
« la  pente  de  l’ajournement  où  tont  s’aggrave  et  où  on  glissera 
« jusqu’à  ce  qu’on  soit  acculé  à la  dernière  nécessité,  c’est-à-dire 
« à la  nécessité  d’interrompre  les  travaux  publics  et  de  fermer 
« tons  les  chantiers ...» 

Or,  nous  en  sommes  là. 

Et  quand  notre  confrère  dit  :«  nous  ne  sommes  pas  cause  si 
les  caisses  de  l’État  sont  vides  »,  il  fait  erreur  ; nous  en  sommes 
cause  dans  toute  la  mesure  du  possible. 

C’est  pourquoi  M.  Berthelot  avait  fait  sa  circulaire  et  c’est 
pourquoi  nous  ne  saurions  que  l’approuver,  nous  qui  sommes 
chargés  de  dépenser  les  fonds  de  l’État  et  des  communes  avec 
sagesse  et  économie. 

( A suivre.)  G-renouillot. 


E X P O S I TI  ON  U N ! VE  fi  SE  LLE 

CHRONIQUE  DES  TRAVAUX 
Palais  des  machines. 

( Voyez  page  509.) 

Chaque  montant  est  dans  le  prolongement  du  rayon  de  l’arc 

correspondant  ; il  est  formé  par  une  âme  de  0m  006  et  par  quatre 
80  X 60 

cornières  de  (fig.  5). 

Les  panneaux  de  tête  et  de  pied  sont  différents  des  autres. 
Le  panneau  de  tête  (fig.  7)  a à résister  à des  efforts  horizontaux 


Fiê- 5 

Coupe  de.  L'Are 
su.  droit  alu /rLonta.rbt 
du.  Panneau  du  Faîta.Qe 


p__  90.0 a 

de  74,950  kilogs  en  temps  ordinaire  ; avec  une  surcharge  de 
neige,  ces  efforts  sont  de  114,360k  ; et  dans  le  cas  d’un  vent  d’une 
vitesse  moyenne  de  40  mètres,  ils  sont  de  110,840k.  On  a mis 


(1)  Journal  des  économistes , novembre  1882. 
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Fig.  6.  — Panneau  de  pied. 


F'g'  7-  — Panueau  de  tête. 


j J ! }q  D 


VJjOrJ 


l'ig.  9.  — Failage  des  longerons. 


deux  fortes  ccntrefiches  en  forme  de  double  T composé,  qui,  avec 
des  plats  de  renfort,  offrent  une  résistance  suffisante  à la  poussée. 
La  figure  montre  la  fixation  des  coussinets  aux  âmes  de  l’arc. 

Rê.8 

Vue  parallèle  à La  ferma 
^/îv&au  cUl-'jsoL 


Pour  que  pendant  le  montage  les  coussinets  en  fonte  ne  s'écar- 
tent pas  l’un  de  l'autre  et  n’abandonnent  pas  le  tourillon,  on 
placera  des  boulons  dont  les  écrous  ne  seront  pas  serrés  complè- 
tement. Cette  disposition  permettra  à la  dilatation  ou  à la  con- 
traction de  se  produire  librement. 

Le  panneau  de  pied  (fîg.  6)  est  plein  ; il  a deux  âmes  renfor- 
cées par  plusieurs  plat-. 

Le  panneau  est  relié  an  coussinet  supérieur  par  une  semelle  en 
fer  de  0m  02  d’épaisseur  fixée  par  quatre  boulons. 
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Le  coussinet  inférieur  repose  sur  un  sabot  en  fonte  ; une 
plaque  de  plomb  de  CT  005  d’épaisseur  assure  le  contact  parfait. 
Le  sabot  est  relié  aux  fondations  par  six  gros  boulons  de 
2 mètres  de  long  et  de  0“  06  de  diamètre  (fig.  8). 

Pour  rendre  facile  le  transport  de  la  ferme  au  Champ  de  Mars 
on  l’a  divisée  en  parties  de  5 à 6 mètres  de  longueur.  Les  joints 
de  ces  différentes  parties  se  font  au  milieu  de  chaque  grand 
panneau. 

Longerons.  Nous  donnons  (fig.  9j  le  détail  du  faîtage  des  lon- 
gerons. Les  longerons,  compris  entre  les  pannes,  sont  au  nombre 
de  cinq,  à la  suite  les  uns  des  autres.  Us  sont  formés  d’une  âme 

70  x 70 

de  0m  400  sur  0m  006  et  de  quatre  cornières  de  . 

A ses  extrémités,  chaque  longeron  est  courbé  à l’intrados  pour 
venir  rattraper  la  hauteur  des  pannes.  Entre  deux  fermes,  il  y a 
trois  séries  de  cinq  longerons,  ce  qui  fait  que  les  patines  sont  très 
bien  entre toisées. 

Les  deux  pannes  qui  se  trouvent  au  faîtage  devaient  être  reliées 
entre  elles,  mais  il  fallait  aussi  laisser  un  certain  jeu,  pour  les 
dilatations  ou  pour  le  vent.  Au  droit  de  chaque  longeron  et  pour 
chacune  des  pannes,  se  trouve  une  oreille  en  tôle  et  cornières. 

Entre  les  deux  oreilles  on  place  une  feuille  de  plomb  de  0m015 
d’épaisseur.  La  dilatation  pourra  ainsi  se  produire,  le  plomb  sera 
plus  ou  moins  écrasé.  Les  deux  oreilles  sont  reliées  entre  elles 
par  six  boulons  dont  les  écrous  ne  sont  pas  serrés  à fond,  de  sorte 
qu’il  reste  un  peu  de  jeu.  Les  pannes  de  faîtage  supportent  un 
terrasson  avec  garde-fou.  Le  terrasson  est  fixé  invariablement 
à la  panne  de  droite  et  peut  se  mouvoir  par  l’intermédiaire  de 
galets  sur  la  panne  de  gauche. 

Pannes.  Les  pannes,  comme  nous  l’avons  vu  précédemment, 
sont  au  nombre  de  douze  : deux  pannes  de  faîtage  avec  chemin 
et  garde-fou;  huit  pannes  à treillis  en  forme  de  N;  et  deux 
pannes  pleines  au  droit  des  chéneaux. 

L’adjudication  des  bas-côtés  du  palais  des  machines  a en  lieu 
le  18  juillet,  en  quatre  lots;  le  1er  lot,  à la  Société  nationale 
d’entreprise  et  de  construction  de  travaux,  avec  un  rabais  de 
0 fr.  20  % ; le  2e  lot,  à la  Société  des  forges  et  ateliers  de  Saint- 
Denis,  avec  un  rabais  de  1 fr.  % ; le  3e  lot,  à M.  Robillard,  avec 
un  rabais  de  0 fr.  20  °/o  ; le  4e  lot,  à MM.  Moisant,  Maglin  et 
Laurent,  avec  un  rabais  de  0 fr.  20  %. 

B.  A. 

V 

CONSULTATIONS  J URIDIQUËS 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Locations.  — Pavillons  contigus.  — Surélévation  de  la  clôture.  — 

i. 

P...  est  propriétaire  d’un 
immeuble  donnant  sur  la 
voie  publique  de  trois  côtés 
et  formant  2 maisons  dis- 
tinctes ayant  chacune  un 
jardin  séparé  par  un  mur 
de  clôture  de  2m  ou  2n‘25  de 
hauteur.  La  maison  n°  1 est 
louée  à G...  La  maison  n°  2 
est  louée  à N...,  tous  deux 
officiers  ministériels  exer- 
çant la  même  profession. 


Lorsque  P...  a loué  à N...  la  partie  a de  la  maison  n°  1,  elle 
n’avait  qu’au  rez-de-chaussée.  Plus  tard,  lorsque  G...  est  devenu 
locataire,  P...  a surélevé  la  partie  a d’un  étage.  Mais  dans  les 
deux  cas  les  parties  de  l’immeuble  ont  été  louées  avec  un  mur  de 
clôture  de  2m25  de  hauteur.  Depuis,  N...  a reconnu  que  G... 
pouvait  voir  non  seulement  ce  qui  se  passait  dans  sa  cour 
mais  même  dans  ses  appartements.  Il  ignore  si  G...  a fait  la 
même  remarque  ; mais,  eu  tous  cas,  il  trouve  dans  cet  état  de 
choses  de  graves  inconvénients  et  voudrait  le  faire  cesser.  Il  est 
entendu  qu’en  supposant  même  que  les  immeubles  n’appar- 
tiennent pas  au  même  propriétaire,  les  vues  d’aspect  sont  à la 
distance,  plus  qu’à  la  distance  légale.  N...  a signalé  à P...  le  fait 
dont  il  se  plaint  et  lui  a demandé  de  faire  ou  élever  le  mur  de 
clôture  ou  alors  de  mettre  sur  ce  mur  une  cloison  en  planches 
destinée  à masquer  la  vue  sur  lui,  s’appuyant  sur  ce  que,  quand  il 
a loué,  cet  inconvénient  n’existait  pas  et  qu’il  aurait  alors  fait 
ses  conditions  si  les  choses  eussent  été  ce  qu’elles  sont  aujour- 
d'hui. P...  a déclaré  vouloir  rester  étranger  à la  chose  et  n’a  pas 
donné  satisfaction  à N...,  mais  il  l’a  laissé  libre  d’élever  à ses 
frais  la  cloison  en  planches.  Or,  N...  a-t-il  le  droit,  sans  que  G... 
puisse  faire  aucune  réclamation,  de  monter  cette  clôture  prise 
entièrement  sur  le  terrain  loué  ; et  G...  ne  peut-il  pas  objecter 
de  son  côté  qu’il  a loué  avec  un  mur  de  2m25,  que  la  clôture  en 
planches  enlève  du  jour  et  que  les  choses  doivent  rester  en  l’état? 

Voilà  le  cas  présent. 

En  thèse  générale,  admettant  que  l’immeuble  appartienne  à 
deux  propriétaires,  que  le  mur  de  clôture  soit  mitoyen,  qu'il  n’y 
ait  aucune  prohibition  de  le  surélever,  — celui  des  deux  proprié- 
taires qui  trouverait  les  mêmes  inconvénients  que  les  locataires 
dont  je  viens  de  parler  aurait-il  le  droit  de  surélever  à ses  frais 
le  mur  de  la  hauteur  nécessaire  pour  le  mettre  à l’abri  des 
regards  du  voisin,  étant  donné  que  les  usages  locaux  disent  que 
les  murs  de  clôture,  entre  deux  voisins,  auront  du  sol  le  plus 
haut  2“30  sur  égout?  Dans  ce  cas  le  propriétaire  surélevant 
devrait,  en  outre  du  droit  de  surcharge,  faire  le  nécessaire  pour 
que  le  mur  pût  supporter  ladite  surcharge. 

Réponse.  — Le  cas  qui  nous  est  soumis  n’est  pas  douteux  pour 
nous  : le  locataire  du  pavillon  n°  2 peut,  à notre  avis,  surélever  le 
mur  de  clôture  s’il  trouve  cette  surélévation  nécessaire  à son 
habitation. 

Le  locataire  du  pavillon  n°  1,  qu’a-t-il  loué?  Une  maison  avec 
jardin,  la  vue  sur  la  propriété  voisine  ne  lui  a pas  été  garantie 
sur  le  bail,  par  conséquent  le  propriétaire  pouvait  à son  gré,  ou 
louer  le  pavillon  n°  2 comme  il  l’a  fait,  ou  démolir  le  mur  de 
clôture  séparatif  des  deux  jardins  et  construire  à l’emplacement 
du  pavillon  nu  2,  à l’alignement  du  mur  de  clôture  démoli,  un 
corps  de  bâtiment  élevé  à la  hauteur  maximum  ; le  locataire  G... 
n’aurait  pu  réclamer  contre  cette  dernière  situation,  car  le  bailleur 
n’est  tenu  pendant  la  durée  du  bail  que  de  conserver  sa  forme  à la 
chose  louée,  il  n’aliène  pas  par  une  location  l’exercice  d’un  droit 
de  propriété  qu’il  peut  avoir  sur  les  propriétés  contiguës  ; G... 
est  doue  sans  droit,  à notre  avis,  pour  se  plaindre,  et  N...  ne 
dépasse  pas  le  sien  si  la  prohibition  de  surélever  le  mur  de  clôture 
ne  lui  a pas  été  imposée . 

Rappelons  que  le  droit  d’exhaussement  du  mur  mitoyen,  ce 
qui  est  le  cas  dans  l’espèce,  le  mur  de  clôture  séparant  deux  im- 
meubles appartenant  au  même  propriétaire,  n’est  subordonné 
qu’au  payement  de  l’indemnité  de  la  charge,  au  payement  de  la 
dépense  de  l’exhaussement  et  aux  réparations  d’entretien  au- 
dessus  de  la  hauteur  commune. 

En  l’absence  de  toute  restriction  spéciale,  l’exercice  de  ce  droit 
n’a  pas  de  limites,  le  préjudice  matériel  que  pourrait  occasionner 
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l’exhaussement  du  mur  mitoyen  au  voisin  dans  ses  autres  biens 
ne  saurait  être  un  motif  légitime  de  réclamation,  alors  même  que 
l’exhaussement  serait  sans  utilité  pour  le  constructeur  (cass. 
Chamb.  civ,  1864). 

Vue.  — Clôture. 

Puis-je,  étant  propriétaire  d’un  jardin  dont  le  sol  est  très  in- 
cliné, faire  d’après  la  coupe  ci-dessous  un  mur  dans  lequel  sera 
scellée  une  clôture  en  grillage  métallique  ? Cela  n’a-t-il  pas  le 

caractère  d’une  vue  droite  sur 
mon  voisin,  étant  donné  pourtant 
que  le  mur  ne  dépassera  son  sol 
que  de  la  hauteur  nécessaire  à 
mettre  de  niveau  chez  moi  une 
plate-bande  de  l'"30  de  largeur, 
c’est-à-dire  élevée  de  mon  côté  de 
0'“30  et  de  son  côté  de  01U40  au 
maximum? 

Réponse.  — La  vue  ne  résultera  pas  de  la  construction  du  mur 
de  soubassement  et  de  la  grille  puisqu’elle  existe  déjà,  par  suite 
de  l’absence  de  clôture.  Si  le  voisin  veut  empêcher  tonte  vue, 
c’est  à lui  à demander  la  construction  d’une  clôture  commune  si 
les  deux  propriétés  sont  dans  le  cas  de  l’article  663  du  Code  civil. 
Si  la  clôture  n’est  pas  obligatoire,  le  voisin  peut  faire  un  mur  à 
ses  frais  à l’extrémité  de  son  terrain. 

Règlement  de  travaux.  — Résiliation  de  marché.  — 
Volonté  du  maître. 

Deux  correspondants  nous  posent  à peu  près  la  même  ques- 
tion. Il  s’agit  d’un  marché  consenti  par  un  entrepreneur  de  Paris 
pour  travaux  à exécuter  dans  une  localité  située  à une  heure  de 
distance  ; le  marché  spécifie  que  les  travaux  sont  traités  suivant 
les  prix  de  la  série  de  la  ville  de  Paris,  édition  1882,  sans  rabais 
vu  leur  peu  d’importance.  L’entrepreneur  prétend  aujourd’hui 
avoir  droit  à la  valeur  du  transport  de  ses  marchandises  à pied 
d’œuvre,  au  voyage  de  ses  ouvriers  et  à une  plus-value  de  10  % 
pour  travaux  de  campagne. 

Sur  ce  point,  notre  avis  est, étant  donnés  les  termes  du  marché, 
que  les  prix  de  la  série  de  la  Ville  de  Paris  doivent  être  appliqués 
purement  et  simplement,  sans  plus-value  d’aucune  sorte  ; tel  est 
le  droit,  parce  que  telles  sont  les  conventions,  et  que  les  conven- 
tions légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à ceux  qui  les  ont 
faites. 

L’un  des  correspondants  ajoute  à sa  lettre  que,  par  suite  du 
changement  de  l’architecte  dans  les  travaux,  le  nouvel  architecte 
a évincé  l’entrepreneur  qui  avait  traité  suivant  le  marché  sus- 
indiqué. 

Sur  ce  second  point,  notre  avis  est  qu’aux  termes  de  l’art.  1794 
du  Code  civil,  le  maître  pouvait  résilier  par  sa  propre  volonté 
le  marché  convenu  quoique  l’ouvrage  soit  déjà  commencé,  mais 
qu’il  devait  dédommager  l’entrepreneur  de  toutes  ses  dépenses, 
de  tons  ses  travaux,  et  de  tout  ce  qu’il  aurait  pu  gagner  dans  l’en- 
treprise. 

Si  l’entrepreneur  a accepté  purement  et  simplement  la  rési- 
liation, il  est  sans  droit  aujourd’hui  pour  réclamer  les  bénéfices 
de  l’article  1794  du  Code  civil  ; et  l’appréciation  de  ses  travaux 
doit  être  faite  conformément  aux  conventions  intervenues,  c’est- 
à-dire  telle  que  nous  l’avons  expliqué  ci-dessus. 


Mitoyenneté.  — Épaisseur  du  mur. 

Deux  héritages  sont  séparés  au  rez-de-chaussée  par  un  vieux 
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mur  de  rempart  de  2m.45  d’épaisseur, dans 
lequel,  du  côté  A,  ont  été  pratiqués  des 
enfoncements  pour  loger  un  escalier  et 
des  cabinets  d’aisances.  La  solidité  du 
mur  n’a  d’ailleurs  été  aucunement  com- 
promise par  ces  travaux  qui  ont  été 
exécutés  à une  époque  très  reculée.  A... 
veut  encore  pratiquer  d’autres  enfonce- 
cements,  arguant  qu’étant  donnée  l’épais- 
seur exagérée  du  mur  et  ce  qui  a déjà  été 
fait  autrefois,  il  n’a  pas  à tenir  compte  des 
prescriptions  de  l’article  662. 

Je  réponds  à cela  que  1°  ces  textes  sont  formels  : De  l’ar- 
ticle 662,  nul  ne  peut,  de  plein  droit,  pratiquer  d’enfoncements 
dans  un  mur  mitoyen.  Un  tel  travail  ne  peut  être  fait  qu’ après 
qu  une  expertise  a décidé  que  son  exécution  ne  pouvait  en  rien 
compromettre  la  solidité  du  mur,  et  indiqué  les  moyens  d’exé- 
cution; 2°  la  loi  ne  fixant  aucune  épaisseur  pour  les  murs  mi- 
toyens, l’épaisseur  de  2'“45  est  une  épaisseur  comme  une  autre 
quoique  en  fait  évidemment  anormale. 

Sur  le  mur  de  2m45  il  a été  élevé  un  mur  de  0,n60,  laissant  des 
retraites  de  lm40,  du  côté  A,  et  de  0m37,  du  côté  B.  A...  veut  que 
la  ligne  de  mitoyenneté  soit  l’axe  du  mur  de  2m45,  soit  a b ; B... 
prétend  que  cette  ligne  est  l’axe  du  mur  de  0m68,  soit  c d ; dans 
le  premier  cas,  chose  bizarre,  le  mur  mitoyen  de  0m68  serait 
tout  entier  sur  B...,  0m68  plus  la  retraite  de  0m37  donnant  lm05, 
qui  n’est  même  pas  la  moitié  de2m45. 

Dans  le  2e  cas,  la  retraite  de  lm40  qui  est  du  côté  de  A.. . ne 
pourrait- elle  pas  être  considérée  comme  un  contre-mur  inutile, 
étant  donnée  la  destination  du  local  y attenant,  et  par  conséquent, 

A. ..  n’aurait-il  pas  le  droit  de  réduire  le  contre-mur  jusqu'à 
l’épaisseur  d’un  empattement  égal  à celui  de  la  retraite  du  côté 

B. ..,  soit  0“37? 

Comment  doit  être  établie  la  ligne  de  mitoyenneté  et  quels 
travaux  peut  faire  A...? 

Réponse.  — Si  les  titres  ne  déterminent  pas  la  ligne  séparative 
des  propriétés  et  si  réellement  le  mur  qui  n’a  aujourd’hui  que 
(T68,  avait  à l'origine  une  épaisseur  plus  grande,  la  ligne  sépa- 
rative des  propriétés  doit  être  fixée  dans  l’axe  du  mur  en  fonda- 
tion, c’est-à-dire  suivant  a b du  croquis. 

Mais  de  ce  que,  depuis  une  époque  reculée,  le  mur  eu  élévation 
a été  réduit  à 0"‘68  d’épaisseur,  il  est  présumable  qu’une  conven- 
tion est  intervenue  à ce  sujet  ou  qu’il  a été  reconnu,  à ce  moment, 
que  la  ligne  séparative  des  propriétés  se  confondait  avec  l’axe  du 
mur  de  0m68  en  élévation,  c’est-à-dire  passait  en  cd  du  croquis. 

L’examen  seul  des  titres  peut  permettre  aujourd’hui  de  déter- 
miner exactement  cette  ligne  séparative  des  propriétés. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  dépècement  du  mur  étant  un  fait  acquis 
depuis  longtemps,  B...  ne  peut  élever  aucune  réclamation  contre 
ce  dépècement  ; cependant  A...  voulant  aujourd’hui  réduire  à 
nouveau  l’épaisseur  du  mur  de  0m68,  le  cas  tombe  sous  le  coup 
de  l’article  662  du  Code  civil. 

En  conséquence,  si  B...  se  refuse  à une  nouvelle  réduction  du 
mur  en  élévation,  A...  doit  faire  régler  par  expert  les  moyens 
nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux 


droits  de  B... 

En  fait,  nous  ne  croyons  pas  la  prétention  de  A...  fondée, car  si 
cette  prétention  était  fondée, une  prétention  semblable,  élevée  par 
B...  le  serait  également,  et  on  arriverait  ainsi  pour  ainsi  dire  à la 
destruction  du  mur. 

Le  Secrétaire  du  comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 
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VOLETS,  PERSIENNES  ET  JALOUSIES 

( Voyez  page  501.) 

2°  Jalousies  en  fer.  Les  jalousies  eu  fer,  beaucoup  moins 
employées  que  celles  eu  bois,  se  replient  sur  nu  rouleau  et  sont 
manœuvrées  généralement  de  l’intérieur.  Le  cordon  sans  fin  qui 
sert  à soulever  la  jalousie  sert  aussi  à faire  tourner  les  lames. 

On  adjoint  aux  jalousies  de  rez-de-cbaussée  un  système  de 
fermeture  qu’on  actionne  généralement  du  dedans  et  qui  préserve 
la  fenêtre  des  effractions. 

Nous  avons  représenté  (fig.  16  et  17)  le  type  assez  simple  de  la 
Fig.  1 6.  | Fig.  17. 


maison  Lacour.  La  jalousie  s’enroule  sur  un  arbre  octogonal  en 
bois  a,  masqué  au  dehors  par  un  pavillon  en  tôle  on  en  bois 
découpé.  On  voit  sur  la  figure  18  la  poulie  b montée  à l’extrémité 
du  rouleau  et  le  rochet  c avec  son  cliquet  d. 

L’encliquetage  permet  d’arrêter  le  rideau  à la  hauteur  voulue. 
Le  cordon  sans  fin  entoure  la  poulie,  passe  sur  le  galet  e et  est 
rejeté  dans  l’appartement  au  moyen  d'un  jeu  de  galets /et  g placés 
dans  le  dormant  de  la  croisée.  Le  même  cordon  sert  à la  fois  à la 
translation  et  à la  rotation  des  lames. 

Le  système  de  fermeture  hermétique  se  compose  sur  chaque 
tableau  d’une  cornière  k appliquée  en  avant  de  la  jalousie.  Une 
tringle/  arquée  à sa  partie  supérieure  pour  régulariser  l’enrou- 
lement du  rideau  derrière  lequel  elle  est  placée,  est  articulée  sur 
la  cornière  par  trois  petites  bielles  et  peut  venir  s’engager  par  des 
ergots  dans  trois  encoches. Dans  cette  position,  la  tringle  applique 
la  jalousie  contre  l’aile  saillante  de  la  cornière  et  les  lames  se 
trouvant  alors  juxtaposées  et  encastrées  constituent  une  ferme- 
ture hermétique.  Pour  soulever  la  tringle  et  la  placer  dans  les 
encoches  de  la  cornière,  on  agit  du  dedans  sur  une  bielle  i à l’aide 
d’un  coulisseau  h qui  est  appliqué  sur  le  dormant.  Pour  que  la 
jalousie  puisse  au  besoin  former  store,  des  branches  de  renvoi 
sont  articulées  sur  les  tableaux.  L’aile  saillante  de  la  cornière 
est  alors  montée  à charnières  et  peut  se  rabattre  sur  le  tableau 
pour  leur  donner  passage.  Les  jalousies-stores  des  systèmes  Ché- 
deville  et  Dufrène,  Yion,  etc.,  comportent  des  fermetures  hermé- 
tiques peu  différentes. 

On  reproche  aux  jalousies,  comme  aux  persiennes  en  fer,  de 
s'échauffer  trop  vite.  La  jalousie  en  fer  plus  lourde  et  plus  solide 
que  la  jalousie  en  bois  est  aussi  plus  difficile  à réparer.  C’est  un 
inconvénient  qu’il  faut  placer  à côté  de  celui  d’un  prix  relative- 
ment élevé.  La  jalousie  en  fer  avec  peinture  unie  coûte  12  à 
15  francs  le  mètre  superficiel  et  la  fermeture  mobile  actionnée  de 
l’intérieur,  40  à 45  francs. 

E.  B. 

N. -B.  — Un  fabricant  de  persiennes  métalliques,  M.  Varlet, 
nous  fait  remarquer  que  nous  n’avons  pas  cité  dans  nos  articles  le 
nom  de  M.  Robardet  qui  prit,  en  1860,  des  brevets  pour  des  per- 
siennes en  fer  et  en  fer  et  bois,  dont  les  types  ont  été  peu  modifiés. 
Cette  omission  serait  inexcusable  si  nous  avions  considéré  le  côté 
historique  de  notre  sujet.  Mais,  ne  traitant  la  question  qu’au  point 
de  vue  pratique,  nous  avons  seulement  indiqué  les  dispositifs  qui 
nous  ont  paru  les  plus  intéressants  et  les  plus  couramment  em- 
ployés aujourd’hui.  E.  B 

♦ 

CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

FERME  DE  HANGAR 

On  nous  demande  notre  avis  sur  les  dispositions  de  la  ferme 
ci-contre  destinée  à un  grand  hangar,  dans  la  ferme  agricole  de 
B.  ; ainsi  que  sur  les  dimensions  à donner  aux  différentes  pièces. 

Suivant  une  marche  analogue  à celle  qui  est  indiquée  pages  513, 
514  de  la  Pratique  de  la  mécanique  appliquée,  écrivons  l’équilibre 
de  la  partie  inférieure  B A E,  fig.  1.  En  B agit  un  poids  total  de 
1500  -|-  2250  on  3750k,  en  admettant  que  le  poids  reporté  par 
chaque  panne  est  de  l,500k,  et  déplus  une  certaine  buttée  hori- 
zontale; en  F un  poids  de  l,500k,  en  E un  poids  de  750k.  La 
résultante  de  tous  ces  poids  agit  à l’aplomb  de  R et  rencontre 
en  r la  force  horizontale  qui  agit  en  B.  La  force  qui  agit  en  A,  au 
pied  du  poteau,  a la  direction  Ar  ; en  ce  même  point,  la  réaction 
verticale  est  de  6,0(J0k,  poids  total  de  la  demi-ferme. 
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La  construction  du  triangle,  sur  6000%  avec 
hypothénuse  parallèle  à A r,  fig . 2,  montre  que 
la  buttée  en  A est  de  920k. 

La  partie  supérieure  de  la  ferme  reporte  en  B 
un  pi id» de  2,250k,  qui  se  compose  avec  une  but- 
tée égale  aussi  à 920k  ; elle  exerce  donc  une 
pression  oblique  de  2,400k  environ. 

Ecrivons  l’équilibre  en  B,  en  0,  en  F,  en  H, 
après  avoir  décomposé  le  poids  de  750k  qui  agit 
surE,  suivant  a et  g; nous  trouvons,  fig.  2,  les 
forces  qui  agissent  sur  chacune  des  pièces  a,  e, 
fi  9>  h,  i,  qui  composent  la  portion  de  ferme  B A 
E. 

Opérant  de  même  pour  la  partie  supérieure 
B D C de  la  ferme,  fig.  3,  nous  écrivons  l’équi- 
libre en  B,  K,  L,  D,  C,  et  trouvons  les  forces  qui 
agissent  suivant  c,j,  m,  l,  d , p. 

L’effort  sur  chaque  pièce  est  ainsi  connu. 
Pour  déterminer  la  section  convenable,  il  suffit 
de  diviser  l’effort  par  le  taux  qu’on  adopte  pour 
le  travail.  Comme  les  pièces  sont  le  plus  sou- 
vent affaiblies  par  les  assemblages,  il  convient 
de  fixer  ce  taux  à 40k  ou  50k  au  centimètre  carré 
au  lieu  de  60  à 70k. 

Pour  les  côtés  du  polygone  par  lequel  nous 
avons  remplacé  l’arc,  il  faut  adopter  un  taux 
d'autant  plus  bas  que  la  courbure  de  chaque  por- 
tion d’arc,  remplacée  par  sa  corde,  donne  heu  à 
une  légère  flexion. 

Section  de  V arbalétrier . — Ainsi,  la  plus  grande 
compression,  sur  la  portion  c,  est  de  13,000k  ; la 

12000 

section  sera,  par  exemple,  de  ■ — ,ouo2ocen- 

• 18 

timètres.  On  donnera  à l’arbalétrier  au  moins  — . 

Section  de  poteau.  — Le  point  exposé  du  po- 
teau est  évidemment  en  H,  fig.  1 , où  le  moment 
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de  flexion  est  le  produit  de  la  buttée  par  la  distance  AH,  soit 
920  X3.60  ou  3312.  La  compression  est  de  6,0004 

On  prolongera  les  jones  en  fer  assez  bas  pour  que  le  fer  et  le 
bois  travaillent  bien  solidairement  dans  toute  la  hauteur  mena- 
cée. Supposons  que  les  tôles  employées  aient  0.02  d’épaisseur, 

0.20 

sur  0.25  de  hauteur,  le  poteau  en  bois  ayant— — . 


D’après  les  formules,  pages  513,  514  de  la  Pratique  de  la, 
mécanique  appliquée , le  travail  de  flexion  se  répartira,  entre 

le  bois  et  le  fer,  dans  le  rapport  : 


I 0.000,26 

bois,  E = 12,  I = 0.000,260,  -=  — = 0.002,08. 

n 0.125 

1'  0.000  052 

fer,  E = 200,  1 = 0.000,052,  -=  — — =0.000,415. 

n 0.125 

E I 

0.3. 


ET 


0.3 


Sur  le  bois  le  moment  de  flexion  sera  3312  X — ou  763  ; sur 

1 . 3 


le  fer 


3312  X — J ou  2550.  Le  travail  dû  à la  flexion  sera 
1.3 


bois.  — = 

' 1 


r 63 


a n 
ter.  _ 


0.00208 
2550 


36k7  au  centimètre  carré. 


64  au  millimètre  carré. 


0.000,415 

La  section  dubois  est  0.20  X 0.25  ou  0.05,  et  le  travail  de  com- 
pression est  ^ ■ on  12k.  Le  travail  total  du  bois  est  de  48k7. 

1 0.05 

Le  travail  du  fer  reste  de  64,  puisque  la  compression  porte 
sur  le  bois  seul,  les  joues  en  fer  ne  descendant  pas  jusqu’en  A. 
Les  dimensions  des  joues  en  fer  se  trouvent  ainsi  déterminées. 

Section  de  l'arc.  — Les  joues  en  tôle  formant  arc  devront  être 
partout  accompagnées  par  des  pièces  en  bois  intercalées,  les  joues 
ne  pourraient  résister  seules  an  travail  qui  est  imposé  à l’arc.  Sup- 
posons que  ces  pièces,  aisseliers,  contrefiches,  etc.,  aient  — 7X, 

c’est-à-dire  une  section  de  0.045,  tandis  que  les  tôles  réunies  ont 
une  section  de  0.010.  Pour  que  le  raccourcissement  i soit  le 
même  sur  le  bois  et  sur  le  fer,  les  efforts  de  compression  N et  N' 
sur  le  fer  et  sur  le  bois  devront  être  dans  le  rapport  : 

N E 12  x 0.045  __  0.54. 

N'  ËV  200  x 0.01 0-"  2.00 


Le  fer  porte  les  0.78  de  l’effort,  le  bois  les  0.22;  c’est-à-dire 
que,  suivant  j où  l’arc  est  le  plus  chargé,  le  fer  porte  8,810k  et  le 
bois  2,4704 

Le  travail  est 

Fer  — uk8S  au  millimètre  : bois  : -7—---  — 7k7.  Cette 

0.01  ' 0,0324 

disposition  n’est  donc  pas  avantageuse,  puisque  les  matériaux 

travaillent  très  inégalement  dans  les  diverses  parties  de  la  ferme. 

Pour  toutes  les  autres  pièces  la  détermination  des  sections  se 
fait  sans  difficulté  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut. 

En  ce  qui  concerne  les  avant-toits  soutenus,  en  porte-à-faux, 
par  les  prolongements  des  pannes,  il  est  à remarquer  que,  si  la 
saillie  de  ces  avant-toits  n’excède  pas  la  moitié  de  l’écartement 
des  fermes,  les  pannes  y travaillent  dans  les  mêmes  conditions 
que  dans  l’intervalle  des  fermes  ; leurs  dimensions  seront  donc 
conservées  ; seulement  il  est  bien  entendu  que  la  panne  de  la 
dernière  travée  doit  être  d’un  seul  tenant  avec  son  prolongement. 

P.  F. 


FLUATATION. 


On  a cherché  bien  des  procédés  pour  durcir  et  pour  rendre 
résistants  aux  actious  atmosphériques  les  calcaires  tendres  si 
abondamment  répandus  en  France. 

On  a préconisé  l’emploi  des  silicates  alcalins  : ceux-ci  sont 
introduits  dans  la  pierre  à l’état  de  dissolution,  s’y  décomposent, 
et  y laissent  en  même  temps  que  leurs  alcalis,  la  silice,  corps 
dur  et  insoluble,  qui  durcit  la  pierre.  Ce  procédé  n’a  pas  réussi 
et  est  abandonné,  après  avoir  causé  de  graves  accidents.  On 
durcit  la  pierre,  eu  effet,  mais  en  y introduisant  des  alcalis  qui 
la  saliuifien l , la  rendent  hygrométrique,  efïïorescente,  facile  à 
salpêtrer,  qui  dégradent  tout  ce  qui  la  touche  ou  la  recouvre,  boi- 
series, papiers,  tentures,  qui  poussent  à la  formation  des 
mousses,  et  modifient  la  couleur  de  la  pierre  eu  en  tachant  la 
surface  de  taches  brunâtres  fort  désagréables  à voir  : enfin, 
inconvénient  bien  plus  grave  encore,  la  pierre  est  rendue  gélive 
et  s’effrite  par  la  gelée.  Sa  surface  est  en  effet  recouverte  d’un 
vernis  imperméable  à l’eau  extérieure  comme  à l’eau  intérieure. 
Si  la  pierre  contient  de  l’eau  intérieure,  celle-ci  ne  peut  sortir: 
à la  gelée  elle  se  solidifie  en  dessous  de  cette  couche  imper- 
méable et  la  fait  éclater  : la  pierre  s’écaille.  Or  la  pierre  contient 
toujours  de  l’eau  qui  pénètre  par  un  joint,  par  un  clivage,  par  un 
éclat,  ou  simplement  monte  du  sol  par  capillarité. 

On  a cherché  inutilement  à rendre  les  alcalis  insolubles  par  un 
badigeonnage  terminal  à l’acide  hydrofluosilicique. 

Le  barytage  qui  consiste  à imbiber  la  pierre  avec  de  l’eau  de 
baryte  ne  donne  pas  de  bons  résultats.  Le  carbonate  de  baryte 
<1  ui  se  produit  à la  surface  de  la  pierre  n’est  pas  aussi  dur  que  la 
silice.  On  a substitué  à l’eau  de  baryte  l’aluminate  et  le  zincate 
de  baryte  plus  solubles  et,  moins  caustiques.  Aujourd’hui  on  a 
recours  aux  fluosilicates  pour  durcir  et  rendre  ingélives  les  pierres 
calcaires.  Cette  application  due  à M.  Kessler  a reçu  le  nom  de 
fluatation. 

Il  est  nécessaire  d’indiquer  ce  qui  se  passe  chimiquement. 

On  sait  que  le  spath  fluor  ou  fluorure  de  calcium  traité  par 
l’acide  sulfurique  dégage  l’acide  fluorliydrique,  bien  connu  par  sa 
propriété  d’attaquer  la  silice  et  les  silicates  et  par  son  emploi 
dans  la  gravure  sur  verre.  Dans  l’attaque  de  la  silice  par  l’acide 
fluorliydrique  en  présence  de  l’eau  il  se  forme  un  acide  dit  hydro- 
fluosilicique ; celui-ci  forme  avec  les  métaux  des  sels  dits  fluosi- 
licates ou  fluates.  Les  fluates  solubles  ont  la  propriété  curieuse, 
en  présence  d’un  excès  de  carbonate  de  chaux,  de  se  décomposer 
complètement  en  leurs  éléments  constituants,  avec  dégagement 
abondant  d’acide  carbonique  gazeux.  La  réaction  qui  s’opère  très 
rapidement  produit  dans  la  pierre  un  dépôt  de  silice  ou  quartz. 

Il  est  certaines  villes  où  les  fumées,  les  poussières  s’attachent 
aux  pierres  qui  en  très  peu  de  temps  se  salissent,  se  noircis- 
sent, se  couvrent  de  taches  : quiconque  a vu  Londres,  Lyon, 
Maubeuge,  etc.,  sait  combien  toute  construction  y devient  vite 
laide.  Ces  taches  pénètrent  dans  les  pores  et  ne  peuvent  plus  être 
enlevées. 

Sur  la  pierre  simplement  Uuatée,  durcie  et  dont  la  plus  grande 
partie  des  pores  sont  bouchés,  ces  poussières  et  ces  fumées  s at- 
tachent moins  et  un  lavage  en  enlève  la  plus  grande  partie  : mais 
il  vaut  mieux  encore  gréser  ou  boucher  la  pierre,  le  grésage  s ap- 
pliquant aux  pierres  compactes,  le  bouchage  aux  caverneuses. 

Le  grésage  se  fait  simplement  en  frottant  la  surface  de  la 
pierre,  durcie  par  une  première  application  de  fluate,  avec  un 
giès  dur  qui  use  et  enlève  les  aspérités  : on  achève  la  fluatation 
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après.  Cette  opération  se  faittrès  vite,  comme  un  ravalement,  et 
ne  représente  qu’uue  faible  augmentation  de  dépense.  Pour  le 
bouchage,  eu  frottant  la  pierre  avec  une  pâte  formée  de  sciure  ou 
poussière  de  la  même  pierre,  ou  de  chaux  délayée  dans  de  l’eau  on 
mieux  de  l’eau  additionnée  de  fixatif;  on  bouche  les  trous,  et  en 
fluataut,  le  tout  ne  fait  qu’un  avec  la  pierre,  qui  présente  une 
surface  dure  parfaitement  plane.  Il  faut  simplement,  aux  pre- 
mières imbibitions  de  fiuate,  employer  la  dissolution  peu  concen- 
trée et  avec  précaution  pour  que  le  dégagement  trop  tumultueux 
d’acide  carbonique  ne  soulève  pas  le  bouchage. 

[A  suivre) 



NOTES  CRITIQUES  D'UN  PARISIEN 

NOTE  X. 

L'École  des  Beaux-Arts  est  un  musée. 

L’École  des  Beaux-Arts  est  établie  sur  l’emplacement  de 
l’ancien  couvent  des  Petits-Augustins  fondé  par  Marguerite  de 
Valois,  celle  que  l’histoire  a baptisée  du  nom  de  reine  Margot,  et 
pour  cause.  Le  couvent  fut  transformé  en  Musée  des  monuments 
français , lors  de  la  Révolution,  dont  Yiconoclasme  fut  intelligem- 
ment conjuré  par  le  savant  archéologue  Alexandre  Lenoir  ; la 
Restauration  détruisit  à sou  tour  l'œuvre  de  ce  religieux  de  l’art, 
pour  se  faire  un  gouvernement  de  Restitution.  Li  plupart  des 
monuments  classés,  par  ce  sauveteur  passionné,  dans  son 
Élysée  des  Arts,  furent  rendus  aux  édifices  dont  ou  les  avait  arra- 
chés, cependant  quelques-uns  d’entre  eux  sont  restés  dans  le 
local  hospitalier  qui  leur  avait  servi  d’asile.  L’architecte  Debret, 
chargé  de  transformer  le  Musée  des  monuments  français  en 
palais  des  Beaux-Arts,  commença  son  opération  par  démolir  les 
vieux  bâtiments  des  Petits-Augustins,  et  ne  conserva  que  la 
chapelle  et  un  cloître  [avjourd  hui,  la  cour  du  Mûrier)  \ peu  res- 
pectueux des  vestiges  du  moyen  âge,  il  fit  détruire  et  jeter  dans 
les  fondations  de  sa  bâtisse  nombre  de  fragments  gothiques , dont 
il  réprouvait  le  style  ; l’arc  de  Graillon,  la  façade  d’Anet  et  pas 
mal  de  vestiges  sculptés  des  siècles  antérieurs  lui  ont  pourtant 
échanpé.  Son  successeur  dans  la  construction  des  bâtiments  de 
l’École  fut  Dubau  ; celui-ci,  plus  respectueux  du  passé  et  aussi 
plus  artiste,  fit  concourir  à l’ornementation  de  son  palais  les  mor- 
ceaux d’architecture  du  moyen  âge,  il  les  encastra  dans  le  nimbe 
de.  ses  arcades  et  vint  y adjoindre  différentes  épaves  des  monn  - 
ments  détruits, depuis, dans  Paris,  telles  que  les  pierres  de  ce  tant 
joli  et  regretté  hostel  delà  T r émoi  lie  ) dont  nous  avons  parlé,  il  y a 
quelques  mois,  dans  ce  journal. 

En  définitive  l’École  des  Beaux-Arts  est  restée,  en  quelque 
sorte,  la  continuation  restreinte  du  musée  des  monuments  fran- 
çais, le  nom  d’Alexandre  Lenoir  y rayonne  encore  par  sa  descen- 
dance directe,  et  l’extension  qui  a été  donnée  dernièrement  à sa 
galerie  des  modèles,  la  collection  des  grands  prix,  sa  biblio- 
thèque, etc.,  etc.,  en  font  un  véritable  musée.  Ce  mot  de  musée 
implique  naturellement  la  demande  d’un  catalogue,  et  ce  cata- 
logue n’existe  pas.  M.  Eugène  Müntz,  le  savant  bibliothécaire  de 
l’École,  est  mieux  que  personne  en  mesure  de  le  dresser  et  nous 
serions  heureux  de  voir  réaliser  notre  désir.  Mais,  en  attendant, 
ne  pourrait-on  pas  mettre  quelques  inscriptions  sous  les  princi- 
paux morceaux  d’architecture  et  de  sculpture  encastrés  dans  les 
murs  de  la  cour  d’honneur  et  de  la  seconde  cour;  le  visiteur  étran- 
ger saurait,  an  moins,  s’y  reconnaître,  et  nombre  d'historiens  de 
l'art  y feraient  aussi  leur  éducation. 

Tenez,  il  y a une  quinzaine  de  jours,  un  grave  accident  a failli 


détruire  nue  des  pièces  les  plus  précieuses  de  ce  musée  de  pierre, 
je  veux  parler  de  la  grande  vasque  qui  occupe  le  milieu  de  la 
seconde  cour  entre  l’arc  de  Graillon  et  la  façade  de  Duban  ; par 
une  économie  que  justifie,  paraît-il,  l’insuffisance  des  réservoirs 
de  cet  établissement  spécial,  on  n’avait  pas  alimenté  d’eau  cette 
élégante  coupe  de  pierre,  qui  ne  mesure  pas  moins  de  douze  pieds 
de  diamètre  ; la  chaleur  aidant,  le  revêtement  de  plomb  se  dilata 
et  fit  craquer  la  pierre  en  deux  morceaux  ; heureusement  un  gar- 
dien chef  s’eu  aperçut  à temps,  vit  osciller  la  cuve  sur  son  pié- 
destal, appela  en  toute  hâte  ses  aides,  et  étaya,  an  moyen  de 
caisses  de  sculpteurs,  ce  curieux  morceau  qui  date  du  xne  siècle  ; 
les  travaux  nécessaires  pour  sa  réparation  vont  être  entrepris,  et 
cet  accident  sera  aussi  bien  réparé  qne  possible. 

C’est,  à la  vue  de  cet  état  de  choses  que  j’ai  pensé  à l’uti- 
lité d’un  catalogue  imprimé  des  objets  appartenant  à l'Ecole  des 
Beaux- Arts, indiquant  leur  époque,  leur  provenance,  leur  desti- 
nation primitive.  Ainsi  cette  vasque  sauvée  par  miracle  est  un 
des  souvenirs  les  plus  intéressants  du  xne  siècle;  en  cherchant, 
j’ai  découvert  sa  description  détaillée  dans  le  catalogne  du  musée 
des  monuments  français  dressé  par  Alexandre  Lenoir  (édition  de 
1812).  Cette  pièce  est  ainsi  désignée  ; « Une  grande  cnve  de  douze 
pieds  de  diamètre,  en  pierre  de  liais  d'un  seul  morceau , ornée  de 
vingt  huit  têtes  sculptées  en  relief  représentant  quelques  signes 
du  Zodiaque  et  plusieurs  divinités  de  la  fable,  comme  l’appren- 
nent les  inscriptions  gravées  en  creux,  qui  sont  placées  au-des- 
sus de  chaque  tête  et  dont  voici  les  noms  : Pauper , Flora , 
Faunus,  Mourus,  Avaricia,  Ebrietas,  Simia,  Aries , Lupus , Aer, 
Aqua,  Ignis , Diana,  Neptunus , Ceres , Bacus  [sic),  Pan , Venus, 
Jupiter,  Juno,  Hercules,  Léo , Gérion,  Paris — Ce  monu- 

ment est  rare  et  curieux,  ajoute  l'auteur,  nous  en  faisons  re- 
monter l’origine  an  xne  siècle,  il  servait  de  fontaine  dans  un 
ancien  monastère  où  chaque  religieux  allait  s’y  laver  les  mains 
avant  et  après  le  repas;  chaque  moine  pouvait  avoir  une  place 
particulière  auprès  de  cette  fontaine,  car  la  cuve  est  percée  de 
vingt  huit  trous  qui  étaient  fermés  par  autant  de  robinets.  » 

A quel  monastère  appartenait  cette  vasque  en  pierre  : à 
l’abbaye  de  Saint-Denis  peut-être?  Nous  le  demandons  â un 
catalogue  nouveau,  rédigé  par  un  savant  capable,  car  V Ecole  des 
Beaux-Arts  est  un  Musée.  Nous  demandons  aussi  qu’on  avise  à 
la  construction  de  réservoirs  plus  vastes,  pour  alimenter  l’Ecole 
d’une  quantité  d’eau  suffisante,  en  cas  d’incendie. 

Jehan  de  Lutèce. 


CONCOURS 

VILLE  D'AMIENS 

Le  sénateur,  maire  de  la  ville  d’Amiens,  a l’honneur  de  porter 
à la  connaissance  du  public  qu’un  concours  est  ouvert  à la  mairie 
d’Amiens  pour  la  construction  d’un  hospice  destiné  â recevoir  les 
iudments  atteints  de  maladies  d’yeux  ou  de  cécité  complète,  con- 
formément aux  dispositions  testamentaires  de  feu  M.  Victor 
Cauvel  de  Beanvillé. 

Dépense  prévue  : un  million  ; expiration  du  délai  pour  la 
remise  des  plans  et  devis  : l'r  décembre  1887. 

Pour  recevoir  le  programme  et  pour  tous  renseignements, 
écrire  à la  mairie  d’Amiens. 

Amiens,  le  <5  août  1SS7. 

Frédéric  Petit. 
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NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Travaux  au  musée  d’Amiens.  — Des  tra- 
vaux assez  importants  sont  actuellement  en 
cours  d'exécution  au  musée  d’Amiens;  le 
grand  escalier  monumental  est  l’objet  d’un 
remaniement  spécial.  Un  tassement  s’étant 
produit  dans  le  mur  du  côté  droit,  on  a été 
forcé  d’enlever  un  des  panneaux  peints  par 
M.  Puvis  de  Chavannes,  pour  faire  la  reprise 
de  maçonnerie  ; de  plus,  l’escalier  tout  en- 
tier est  occupé  par  une  charpente  établie 
pour  l’accomplissement  des  travaux.  La  toi- 
ture actuelle  sera  remplacée  par  un  vitrage 
et  les  trois  grandes  baies  qui  éclairaient 
l’escalier  seront  bouchées  ; sur  cette  nouvelle 
surface  viendra  s’appliquer  le  grand  panneau 
décoratif  deM.  Puvis  de  Chavannes  intitulé  : 
Lucius  pro  patriâ  ; quant  aux  peintures  actuel- 
lement en  place  elles  ont  été  soigneusement 
recouvertes  de  papier  gris,  afin  de  les  pré- 
server des  détériorations  accidentelles.  Ainsi 
les  admirateurs  du  Grand  Solitaire  vont  être 
privés,  pour  quelque  temps,  de  la  faculté  de 
contempler  ses  fresques  marouflées  ; ils  pour- 
ront, il  est  vrai,  voir  encore  les  compositions 
de  Fax  et  Bellum  qui  ornent  le  vestibule  du 
premier  étage,  et  aller  méditer,  devant  les  ta- 
bleaux de  Lancrenon  sur  l’instabilité  des  ré- 
putations artitistiques. 

M.  ü.  S, 

Travaux  autorisés  : Reims.  — La  ville  est 
autorisée  à emprunter  3,245,000  francs  des- 
tinés aux  travaux  suivants  ; 

La  construction  de  plusieurs  groupes  sco- 
laires et  d’une  école  régionale  des  arts  indus- 
triels, l’achèvement  des  égouts  et  l’épuration 
des  eaux  d'égout,  la  réorganisation  du  ser- 
vice des  eaux  et  la  création  d’un  cimetière. 

Canal  de  la  Marne  à la  Saône.  — Ce  grand 
travail,  qui  a déjà  coûté  près  de  50  millions, 
n’est  pas  achevé.  Une  somme  de  33  millions 
est  encore  nécessaire  pour  le  terminer  dans 
un  délai  de  quatre  années. 

Plusieurs  départements  étant  particulière- 
ment intéressés  au  prompt  achèvement  de 
l’entreprise,  les  chambres  de  commerce  de 
ces  départements  ont  réuni  leurs  efforts,  et  la 
Chambre  de  commerce  de  Saint-Dizier  a été 
chargée,  au  nom  du  Syndicat,  d’offrir  au  Gou- 
vernement,, avec  le  concours  du  Crédit  fon- 
cier, l’avance  des  33  millions  nécessaires. 

PARIS 

Le  collège  de  France.  — Voici  le  détail  des 
constructions  nouvelles  qui  vont  être  édifiées 
pour  l’agrandissement  du  collège  : 

1°  Un  nouvel  amphithéâtre  et  trois  salles 
de  cours  ; 

2°  Huit  laboratoires  ; 

3°  Une  galerie  au  rez-de-chaussée  pour  le 
musée  de  géologie  ; 

4°  De  grandes  salles  pour  les  collections 
d’embryogénie,  de  médecine,  d’anatomie  gé- 
nérale, d’histoire  naturelle  des  corps  orga- 
nisés, etc.  ; 

5°  Une  bibliothèque  ; 

6°  Une  salle  de  réunion  pour  les  profes- 
seurs, celle  qui  existe  est  insuffisante  ; 

7°  Trois  salles  pour  le  dépôt  du  matériel 
d’enseignement  ; 

8°  Des  salles  d'études  et  de  conférences 
pour  les  élèves  réguliers. 


La  dépense  est  évaluée  à 9,301,000  francs. 

Les  projets  ont  été  dressés  par  M.  Gerhardt, 
architecte. 

Monument  du  sergent  Bobillot.  — Le  prix 
est  donné  à M.  Aug.  Paris.  M.  Paul  Choppin 
a obtenu  une  mention  honorable.  L’exposi- 
tion publique  des  maquettes  restera  ouverte 
jusqu'au  vendredi  19,  de  midi  à quatre  heures, 
à l’IIôtel  de  Ville. 

Bourse  du  travail.  — Un  projet  de  cons- 
truction d’annexe  à la  Bourse  du  travail, 
comprenant  salle  de  fête,  salle  de  réunion, 
sur  un  terrain  situé  rues  Péclet,  Pétel  et  Lc- 
courbe,  est  à l’étude  dans  les  bureaux  de  la 
ville  de  Paris. 

Le  boulevard  Haussmann.  — Le  conseil 
municipal  a rejeté  les  offres  de  MM.  Letorey, 
Latruffe  et  Desmarets  et  pris  en  considéra- 
tion la  proposition  de  M.  de  Bussy  concernant 
le  prolongement  du  boulevard  Haussmann. 

M.  Letorey  proposait  d’effectuer  la  démo- 
lition des  immeubles,  l’ouverture  d’une  voie 
nouvelle  reliant  le  boulevard  Haussmann  au 
boulevard  Montmartre  et  la  construction  de 
nouveaux  immeubles  en  bordure  de  ladite 
voie,  si  la  Ville  lui  garantissait,  pendant 
30  ans,  un  revenu  minimum  de  270  francs 
par  mètre  de  terrain  mis  en  valeur  locative. 

M.  Latruffe  se  chargeait  seulement  d’ouvrir 
la  nouvelle  voie  et  de  construire  les  im- 
meubles moyennant  une  somme  de  200,0001'r. 
à verser  par  lui  pendant  30  ans  dans  les 
caisses  de  la  ville. 

M.  Desmarets  offrait  d’entreprendre  à ses 
risques  et  périls  le  percement  du  boulevard 
Haussmann  moyennant  l’exonération  des 
droits  d’octroi  sur  les  matériaux  des  cons- 
tructions à élever  en  bordure  de  la  voie, 
l’exonération  pendant  25  ans  de  la  part  reve- 
nant à la  Ville  dans  l’impôt  foncier  pour  les- 
difs  immeubles,  enfin  l’exonération  des  frais 
de  canalisation  d’eau,  de  gaz  et  d’éclairage. 

La  proposition  de  M.  de  Bussy,  qui  a été 
renvoyée  à l’administration  pour  étude  com- 
plémentaire et  présentation  au  conseil  de 
conclusions  fermes,  affranchit  entièrement  la 
Ville  de  l’aléa  des  expropriations  et  réduit 
l’annuité  à verser  pendant  75  ans  de 
1,600,000  francs,  chiffre  prévu  pour  l’exécu- 
tion directe  à 850,000  francs. 

Depuis,  MM.  Letorey  et  Latruffe  ont  saisi  le 
conseil  de  nouvelles  propositions. 

MM.  Drevet,  Allard  et  Couneux  fils,  ont 
également  déposé  un  projet. 

Enfin,  on  annonce  la  formation  d’un  groupe 
important  qui,  d’accord  avec  deux  grands 
établissements  financiers,  ferait,  avant  la 
rentrée,  des  propositions  fermes  à la  Ville. 

Décoration  de  la  salle  des  fêtes  de  la  Mairie 
du  6e  arrondissement.  — Un  concours  est 
ouvert  entre  tous  les  artistes  français  pour  la 
décoration  artistique  des  trois  compartiments 
circulaires  de  5.50  de  diamètre  ménagés  dans 
le  plafond  de  la  salle  des  fêtes  de  la  mairie  du 
0e  arrondissement.  Les  compositions  devront 
symboliser  la  Liberté,  l'Égalité  et  la  Frater- 
nité. Les  esquisses  au  dixième  d’exécution, 
signées,  devront  être  déposées  à l'Hôtel  de 
Ville  le  30  novembre  1887.  Trois  esquisses 
pourront  être  choisies  parmi  les  œuvres  des 
concurrents.  Pesanteurs  de  ces  trois  esquisses 
seront  chargés  de  peindre  chacun,  grandeur 
d'exécution,  un  fragment  renfermant  une 


figure  du  sujet.  Les  primes  seront  de  3,000 
2,400  et  1,200  francs.  Dans  le  cas  où  aucun 
des  trois  envois  ne  serait  jugé  digne  d’être 
adopté,  les  trois  concurrents  recevraient 
néanmoins  chacun  une  primede  l,200f'rancs. 
Le  jugement  définitif  aura  lieu  au  plus  tard 
au  commencement  de  mars  1888. 

Décoration  de  l’entrée  des  abattoirs  de  la 
Villette.  — MM.  Albert  Lefeuvre  et  Lefèvre- 
Deslongchamps  ont  été  chargés  chacun  de 
l’exécution  d’un  groupe  en  bronze  formé  de 
figures  d’hommes  et  d’animaux  qui  doit  être 
placé  de  chaque  côté  de  l’entrée  principale 
des  abattoirs  sur  la  rue  de  Flandre  à la  Vil- 
lette. Une  somme  de  14,000  francs  est  affectée 
pour  l’exécution  en  plâtre  de  chaque  groupe. 

Pavillon  delà  Presse  à l’exposition  de  1889. 
— M.  Vaudoyer  a été  chargé  de  préparer  les 
plans  du  pavillon  de  la  Presse  à l’exposition 
de  1889. 

Escalier  de  Cluny.  — L’administration 
des  Beaux-Arts  vient  de  décider  la  recons- 
truction complète  de  l’escalier  de  Cluny. 

Rampe,  marches  ont  été  enlevées,  pièce 
par  pièce,  et  de  cet  escalier,  construit  il  y a 
plusieurs  siècles  dans  le  style  ogival  le  plus 
pur,  il  ne  reste  aujourd’hui  que  laçage. 

En  le  démolissant,  on  a découvert,  à hau- 
teur de  la  septième  marche,  une  ouverture 
qui  semble  avoir  été  une  large  croisée  qui 
donnait  sur  la  cour  des  Thermes,  depuis  peu 
transformée  en  salle  d’exposition  non  encore 
inaugurée.  Au  cours  des  travaux,  une  des 
nervures  de  la  voûte  du  vestibule  a fléchi. 

L’escalier  va  être  rétabli  dans  son  état  pri- 
mitif avec  sa  riche  ornementation. 

Décoration  du  Panthéon.  — La  décoration 
artistique  du  Panthéon  va  être  reprise  pour 
être  activement  poussée.  On  commencera 
par  les  huit  panneaux  de  droite  de  l’ancienne 
chapelle  de  la  Vierge. 

Marché  de  Passy.  — Une  somme  de 
160,000  francs  a été  attribuée  par  le  Conseil 
municipal  à la  reconstruction  du  marché  de 
Passy. 

Le  rachat  des  tramways  Nord  et  Sud.  — 
Le  Conseil  Général  a décidé  qu’il  y avait  lieu 
de  racheter,  pour  le  compte  du  Département, 
les  deux  Compagnies  des  tramways  Nord  et 
Sud.  depuis  longtemps  en  faillite,  dans  les 
conditions  suivantes  ; 

Pour  les  Tramways-Sud,  le  Déparlement 
devait  payer,  pour  objets  mobiliers,  4,772,500 
francs;  pour  les  immeubles,  2,000,100  francs, 
soit  un  total  de  6,772,600  francs. 

Pour  les  Tramways-Nord,  il  était  dû,  pour 
objets  mobiliers,  5 millions,  et,  pour  les  im- 
meubles, 2,400,100  fr.,  soit  7,400,100  francs. 

Le  Préfet  de  la  Seine  était  autorisé  à 
émettre  un  emprunt  de  22  millions. 

Le  Conseil  d’État  consulté  a exprimé  l’avis 
qu’il  n’y  avait  pas  lieu  d’approuver  la  cession 
projetée. 

Cette  décision,  communiquée  au  Conseil 
Général  parM.de  llérédia,  a été  dernièrement 
renvoyée  à l’examen  de  la  commission  com- 
pétente. 

Le  Conseil  a maintenu  ses  décisions  anté- 
rieures. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  t7. 
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UNE  RÉFORME  A L’ÉCOLE  DES  REAUX-ARTS 

LA  QUESTION  D’ARGENT 


OUVENT  nous 
l’avons  ici  ré- 
pété : l’enseigne- 
ment de  l'Ecole  a 
fait  des  progrès 
marqués  et  se  dé- 
gage chaque  jour 
de  traditions  qui 
n’avaient  ni  but 
ni  raison  d’être. 
Mais  trop  sou- 
vent encore  il 
faut  redire  : de 
nombreux  pro- 
grès restent  à 
faire  ; le  passé  a 
de  fâcheux  re- 
tours, l’École  n’a  pas  encore  eu  le  courage  de  rompre 
définitivement  avec  des  habitudes  d’un  autre  âge,  qui  n’ont 
jamais  été  justifiées  et  qui  portent  aujourd’hui  préjudice  à 
son  autorité  et  à sa  réputation. 

Trop  volontiers,  à l’École,  on  se  complaît  parfois  dans  un 
monde  idéal,  fait  de  conventions  traditionnelles  qui  n’ont 
jamais  eu  rien  de  commun  avec  la  réalité. 

Assurément,  je  reconnais  le  rôle  que  joue  l’imagination 
dans  les  arts,  celui  que  la  tradition  a le  droit  de  conserver  ; 
personne  n’est  plus  que  moi  ennemi  du  strict  « utilitaire  » 
qui  est  la  plaie  de  notre  époque;  personne  n’est  aussi  moins 
hostile  au  passé,  car  je  sais  fort  bien  qu’un  art,  quel  qu’il 
soit,  et  aussi  rénovateur  qu’on  veuille  le  supposer,  n’éclôt 
pas  un  beau  matin  comme  un  champignon  ; il  a ses  racines 
prolondes  dans  l’ histoire  d’hier  comme  dans  ées  origines 
1887.—  45 


les  plus  lointaines.  La  meilleure  préparation  au  présent  est 
donc  l’étude  du  passé,  mais  du  passé  véritable  et  non  ima- 
ginaire et  de  pure  convention. 

★ 

* * 

Ceci  étant  bien  convenu  pour  que  l’expression  n’outre- 
passe pas  ma  véritable  intention,  demandons-nous:  A quoi 
sert  l’Ecole  des  Beaux-Arts?  — Doit-elle  former  ses  élèves 
à dresser  sur  « grand-aigle  » des  projets  de  pure  fantaisie, 
que  les  fées  ou  les  magiciens  seraient  seuls  capables  de  faire 
passer  dans  la  réalité?  — Doit-elle,  au  contraire,  se  borner 
au  rôle  plus  modeste,  mais  plus  sérieux,  de  former  le  goût 
et  d’enseigner  leur  profession  à des  jeunes  gens  destinés 
aux  services  publics  ou  aux  travaux  des  particuliers  ? 

Sur  la  réponse  à donner,  l’Ecole  et  le  public  ne  sont  pas 
suffisamment  d’accord.  Pour  l’une, l’architecture  est  comme 
la  poésie  qui  a le  droit  de  se  complaire  dans  ses  rêves. 
Pour  l’autre,  la  vraie  mission  de  l’architecte  est  moins  de 
dessiner  que  de  bâtir;  l’œuvre  n’est,  pas  faite  pour  rester 
sur  le  papier,  elle  doit  se  traduire  en  pierre,  en  bois  et  en 
fer.  L’architecture  platonique,  en  chambre,  ne  lui  dit  rien 
qui  vaille.  A mon  sens,  c’est  le  public  qui  de  l’architecture 
se  lait  l’idée  la  plus  noble  et  la  plus  élevée. 

L’architecte  se  proclame  maître  de  l’œuvre  ; soit,  se  dit  le 
public  dans  sa  candeur,  mais  il  me  paraît  nécessaire,  pour 
justifier  la  prétention,  qu’il  y ait  une  œuvre;  de  même  que 
pour  fabriquer  un  civet  on  a raison  de  se  précautionner 
d’un  lièvre. 

Encore  une  fois,  c’est  le  public  (pii  a raison.  C’est  donc  â 
ce  point  de  vue  très  vulgaire  que  je  prétends  me  placer  pour 
me  (aire  quelque  idée  du  véritable  rôle  qui  convient  à 
l’École, et  (pic  je  dis:  Forme/  donc  le  goût  de  vos  élèves, 
puisqu’ils  seront  artistes;  mais  joignez-y  l'enseignement  de 
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leur  profession,  puisqu’ils  ont  une  profession  et  sont  chez 
vous  pour  l’apprendre. 

Pour  le  moment,  je  me  garderai  de  toucher  aux  moyens 
de  former  le  goût;  c’est  une  question  très  délicate,  qui 
demande  à être  amplement  traitée  et  nous  entraînerait 
beaucoup  trop  loin.  En  ce  qui  concerne  l’enseignement 
professionnel,  sujet  non  moins  vaste,  je  me  bornerai 
aujourd’hui  à demander  très  modestement  une  seule 
réforme.  — Si  jamais  elle  était  accordée,  elle  en  entraînerait 
nécessairement  tant  d’autres  qu’il  serait  facile  de  s’en 
contenter  au  début. 

Cette  réforme  serait  la  suivante  : Par  suite  du  progrès  lent 
des  siècles, et  comme  conséquence  des  surprenantes  décou- 
vertes dont  se  glorifie  notre  époque,  l’Ecole  devrait  faire 
cette  autre  découverte  que  la  pierre  et  le  marbre  ne  sont 
pas  des  bienfaits  gratuitement  accordés  par  les  dieux  à 
l’Institut.  Quelque  méprisable  que  soit  l’argent,  le  prix 
d’une  construction  ne  saurait  être  entièrement  mis  de  côté  ; 
et  si  douloureuse  à reconnaître  que  soit  cette  nécessité,  le 
montant  des  devis  décide  souverainement  de  l’étendue,  de 
l’importance,  de  la  décoration  d’un  édifice.  Qu’il  en  soit 
autrement  dans  un  monde  meilleur,  avec  lequel  le  Conseil 
de  l’École  entretient  des  relations  persistantes,  je  l’espère  ; 
mais,  en  cette  triste  vallée,  il  faut  semer  des  pièces  de  cent 
sous  pour  récolter  des  constructions  bâties,  et  le  nombre 
de  ces  pièces  n’est  généralement  pas  illimité. 

★ 

* * 

Je  voudrais  donc  qu’un  réformateur  — dont  j’admirerais 
l’audace  avec  quelque  effroi  — vînt  dire,  le  jour  où  il  serait 
chargé  de  proposer  un  projet  aux  jeunes  gens  de  l’Ecole  des 
Beaux-Arts  : Messieurs,  jamais  il  n’est  venu  à ma  connais- 
sance que  l’on  eût  offert  le  Champ-de-Mars  pour  y élever  un 
tombeau  de  famille,  ni  le  Bois  de  Boulogne  pour  y cons- 
truire une  maison  de  campagne.  Si  vous  le  voulez  bien,  nous 
tiendrons  quelque  compte  du  prix  très  élevé  que  les  cime- 
tières exigent  de  leur  terrain  ; et  nous  supposerons  que 
l’honnête  famille,  retirée  des  affaires  après  fortune  faite,  qui 
aspire  à posséder  une  villa  aux  champs,  n’avait  cependant 
pas  hérité  des  Rothschild  avant  de  songer  à sa  villégiature. 
Nous  ne  disposerons  donc,  dans  nos  projets,  que  du 
nombre  de  mètres  superficiels  que  l’on  peut  vous  accorder 
réellement  dans  la  pratique. 

Le  terrain  ainsi  limité,  tantôt  très  exigu,  tantôt  avec  un 
peu  plus  d’ampleur,  nous  continuerons,  si  vousle  voulez  tou- 
jours bien,  en  fixant  le  chiffre  de  la  dépense  qui  nous  est  al- 
louée.  Jusqu’à  ce  jour  on  vous  a laissés  vivre  dans  une  heu- 
reuse ignorance,  digne  de  l’âge  d’or,  et  vous  avez  dû  croire 
qu’il  suffit  de  jouer  de  la  lyre  comme  Amphion,  pourvoir 
s’élever  les  murailles  dont  on  a caressé  le  projet.  Vous  ne 
tarderez  pas  à apprendre  queles  choses  ne  se  passentjamais 
ainsi  dans  la  sévère  réalité.  Or,  comme  vous  n’êtes  pas  des- 
tinés à faire  uniquement  de  l’architecture  mythologique, 
nous  allons  procéder  dès  aujourd’hui  comme  on  procède 
partout:  nous  saurons  que  nous  ne  devons  pas  dépasser  tel 
crédit  qui  nous  est  ouvert;  c’est  affaire  à nous  que  de  régler 
nos  projets  en  conséquence. 

Certainement  l’innovateur  dont  je  suppose  ainsi  l’exis- 


tence fabuleuse  uc  devrait  pas  toujours  exiger  des  devis 
détaillés,  le  temps  ferait  le  plus  souvent  défaut.  Mais  il  est 
toujours  facile  d’établir  un  devis  sommaire,  en  fixant  le 
prix  du  mètre  superficiel  par  étage  ; ce  qui  familiariserait 
d’ailleurs  les  élèves  avec  le  coût  moyen  des  divers  genres 
de  constructions.  Pour  les  ouvrages  spéciaux,  comme  les 
Ponts  décoratifs  qui  abondent  à l’École,  il  serait  également 
facile  d’indiquer  à l’avance  le  prix  de  revient  par  mètre 
superficiel  en  élévation,  vides  déduits,  comme  on  le  fait 
pour  ce  genre  d’ouvrages. 

Une  ou  deux  fois  par  an,  il  paraîtrait  d’ailleurs  excellent 
que  les  élèves  eussent  à dresser  un  devis  détaillé.  S’ils  ne 
sont  pas  tous  destinés  à faire  eux-mêmes  leurs  devis  et 
leurs  vérifications,  tous  doivent  savoir  comment  s’établis- 
sent ces  évaluations  et  être  en  état  de  contrôler  un  travail 
dont  ils  seront  responsables. 

Je  me  rends  compte  du  caractère  excentrique  de  ma  pro- 
position ; je  m’attends  à produire  chez  bien  des  gens  hono- 
rables une  véritable  stupéfaction,  et  je  ne  m’étonnerai  pas 
quand  on  attribuera  l’originalité  subversive  d'aussi  folles 
élucubrations  à quelque  insolation  causée  par  l’excès  des 
dernières  chaleurs.  Et  pourtant  je  persiste  à croire  que  je 

n’avance  rien  que  d’absolument  banal. 

★ 

* * 

Le  devis  pénétrant  à l’École  des  Beaux-Arts,  horreur! 
L’Art,  l’Art  idéal,  éthéré,  obligé  de  ternir  sa  pureté  au  con- 
tact de  pareilles  misères,  sacrilège  et  profanation  ! Du 
coup,  les  chastes  Muses  remonteraient  aux  deux  pour  ja- 
mais, en  se  voilant  la  face  et  disant  : raca! 

Et  cependant,  voyons  les  faits  tels  qu’ils  se  passent  tous 
les  jours  sous  nos  yeux  ; figurons-nous  ce  jour  mémorable 
où  le  jeune  élève  de  l’Ecole  rencontrera  son  premier  client: 
Bâtiments  civils,  Monuments  historiques  ou  simple  parti- 
culier. Pour  une  chapelle,  un  tombeau,  un  hippodrome, 
voire  même  une  vulgaire  maison  à loyer  qu’on  lui  deman- 
dera, va-t-il  apporter  un  de  ces  projets  qu’il  a soumis  jadis 
aux  concours  de  lre  et  de  2e  classe,  où  l’idéal  le  plus  noble 
plane  bien  au-dessus  des  réalités  vulgaires?  Le  futur  ar- 
chitecte entrera-t-il  avec  son  client  dans  des  explications 
de  ce  genre  : 

L’emplacement,  demandez-vous,  où  je  loge  ma  composi- 
tion? Mais,  cher  monsieur,  je  n’adapte  pas  mon  œuvre 
au  terrain,  c’est  le  terrain  qui  doit  s’adapter  à ma  con- 
ception ; à vous  de  le  découvrir  et  de  me  le  procurer. 

Quels  matériaux  l’on  emploiera,  quelle  qualité  de  pierre? 
Je  n’entre  pas  dans  ces  sortes  de  détails. — Quel  est  le  chiffre 
de  la  dépense  ? Nous  le  verrons  bien  quand  vous  réglerez  la 
note.  — Combien  coûtera  cette  décoration?  C’est  votre 
affaire  et  non  la  mienne,  cher  monsieur,  puisque  c’est 
vous  qui  payez. 

Évidemment  la  supposition  est  trop  ridicule  pour  s’être 
souvent  réalisée.  Qu’arrive-t-il  en  fait?  C’est  que  dès  sa 
sortie  de  l’École  et  dès  ses  premiers  pas  dans  la  vie,  le  jeune 
architecte  est  obligé  d’apprendre  tout  ce  que  l’Ecole  ne  lui 
a pas  enseigné,  de  tenir  compte  de  toutes  les  nécessités 
qu’elle  lui  a soigneusement  voilées  et  qu’il  ignore.  Alors  com- 
mence pour  lui  un  dur  apprentissage  auquel  les  longues 


20  août  1887 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE. 


531 


années  passées  sur  les  bancs  ne  l’ont  nullement  préparé.  De 
parti-pris  on  l’a  laissé  dans  l’ignorance  de  ce  qu’il  est  indis- 
pensable de  savoir,  et  il  entre,  soigneusement  désarmé  par 
un  enseignement  dit  tutélaire,  dans  l’âpre  combat  de  la  vie. 

Tout  est  nouveau  pour  lui  et,  de  quelque  côté  qu’il  se 
tourne,  il  se  heurte  à des  difficultés  dont  il  n’a  jamais 
entendu  parler  et  qui  sont  pourtant  inévitables  pour  tous. 
Il  apprend  sans  doute,  à ses  dépens.  Mais  à quoi  lui  sert  alors 
d’avoir  usé  nombre  de  blouses  et  dépensé  jusqu’à  ce  jour 
nombre  de  ses  meilleures  années  ? D’avoir  si  longtemps 
entassé  Pélion  sur  Ossa,  à 5 millimètres  pour  mètre,  cam- 
paniles sur  arcs  de  triomphe  dans  des  compositions  gran- 
dioses, colonnades  sur  quais  du  Bosphore? 

A bien  peu  de  chose  assurément  ; et  plus  d’un,  qui  garde 
le  silence  par  respect  pour  la  vénérable  Ecole  qui  l’a  guidé 
vers  les  sommets  de  l’art,  n’en  peste  pas  moins  intérieure- 
ment de  ce  que  sa  docte  maîtresse,  les  yeux  constamment 
tournés  vers  l’idéal,  lui  a si  peu  enseigné  les  rudiments 
les  plus  nécessaires  de  la  profession. 

Le  mal  est  grave,  très  grave  à mon  avis  ; le  remède  est-il 
bien  difficile  à trouver?  Je  ne  le  pense  pas  ; et  comme  les 
progrès  s’enchaînent,  comme  le  premier  pas  est  le  seul 
difficile,  une  modification,  modeste  en  apparence,  pourrait 
bien  avoir  de  très  importantes  conséquences. 

Si  l’on  en  arrivait  un  jour  à la  simple  réforme  que  je 
sollicite,  si  l’on  consentait  à tenir  compte  de  cette  vulgaire 
question  d’argent,  qui  s’impose  toujours  et  partout,  je  ne 
doute  pas  que  tout  le  régime  actuel  ne  fût  profondément 
bouleversé  et  que  le  reste  des  traditions  surannées  ne  fût 
balayé  du  coup.  Non  seulement  les  jeunes  gens  acquer- 
raient promptement  une  partie  des  connaissances  qui  leur 
seront  plus  tard  indispensables;  mais  il  me  paraît  évident 
que  les  professeurs,  obligés  d’évaluer  les  fantaisies  déce- 
vantes dont  ils  imposent  la  composition  à leurs  élèves,  con- 
traints d’énoncer  le  total  des  millions  qu’exigeraient  de 
pareilles  conceptions,  reculeraient  eux-mêmes  épouvantés. 
L’énormité  de  ces  bizarreries  sauterait  aux  yeux  et  nous  en 
serions  promptement  délivrés  à tout  jamais.  Ce  serait  un 
second  bienfait  ajouté  au  premier,  et  non  de  moindre  consé- 
quence. P.  Planât. 

> 

ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  de  lre  et  de  2e  classe. 

Que  cela  semble  étrange  d’avoir  encore  à parler  de  concours, 
et  comme  la  nature  y convie  peu  ! 

Ce  n’est  point  de  conconrs  que  s’entretiennent  ici  les  oiseaux, 
ce  n’est  point  an  frôlement  des  feuilles,  pas  pins  qu’au  glissement 
du  ruisseau  qu’il  faut  demander  des  conseils  sur  de  tels  sujets. 

Pour  les  décrire,  ce  n’est  point  du  vert  des  arbres  ni  du  violet 
des  horizons  ci  du  bleu  du  ciel  qu’il  faut  imprégner  son  style. 
Soyons  donc  sourds  aux  harmonies  des  bois,  fermons  les  yeux 
devant  l’ensoleillement  des  champs  et  revenons  pour  quelques 
instants  à notre  Ecole  des  Beaux-Arts. 

Aussi  bien  sera-ce  un  article  de  liquidation,  et  vous  n’enten- 
drez plus  parler  d’elle  pendant  deux  longs  mois.  Ses  vacances 
sont  déjà  sonnées,  et  ses  cours  à l’aspect  exotique,  ses  belles  col- 


lections, ses  vastes  portiques,  si  bruyants  encore  il  y a quinze 
jours,  ne  sont  plus  troublés  aujourd’hui  que  parles  naïfs  étonne- 
ments des  visiteurs  étrangers.  Mais  pour  les  gagner  ces  vacances, 
le  dernier  mois,  que  de  surmenage  ! — Le  mot  est  à la  mode.  — Il 
n’en  est  point  à l’école  de  même  qu’aux  lycées  où.  le  dernier  mois 
est  comme  une  préparation  aux  vacances. 

A l’école,  ce  ne  sont  que  concours  sur  conconrs  etvous  n’y  ren- 
contrez pas  un  jeune  homme  qui  n’y  passe  quelque  examen. 
L’un,  c’est  l’examen  de  perspective  ; l’autre,  la  stéréotomie  ; 
celui-ci,  les  deux  à la  fois  ; celui-là,  la  descriptive.  Et  ces  tout 
jeunes  gens,  qu’attendent-ils?  îSans  doute  le  résultat  des  examens 
d’admission.  Leurs  travaux  ont  enfin  été  exposés  publiquement 
et  ils  les  discutent  en  attendant.  Ne  trouvent-ils  pas  comme  leurs 
maîtres  que  leur  dessin  d’ornement  (un  modillon)  était  un  peu 
faible  ? Ils  répondent  que  leur  modelage  (une  feuille  d’acanthe) 
était  mieux.  Mais  en  architecture,  ce  portique  dans  un  parc,  le 
sujet  du  concours,  ne  laissait-il  rien  à désirer  ? Après  tout,  n’est- 
ce  pas,  si  c'était  parfait,  vous  ne  chercheriez  pas  à être  admis  à 
l’Ecole.  Passons  donc. 

En  voici  d’autres  qui  causent  des  poussées  des  voûtes,  des 
poutres  différemment  chargées,  des  pressions  sur  les  diverses  sur- 
faces. Il  n’y  a pas  à s’y  méprendre  : Ce  sont  des  élèves  construc- 
teurs. Ils  avaient  à étudier,  cette  année,  comme  projet  de  cons- 
truction générale,  une  gare  de  chemin  de  fer.  On  supposait  que 
cet  édifice  aurait  été  une  gare  de  passage  pour  les  voyageurs, 
desservant  une  ville  importante  que  la  ligne  de  chemin  de  fer 
aurait  traversée  en  remblai  ou  en  viaduc. 

La  voie  eût  été  placée  à 8 mètres  de  hauteur  au-dessus  du  sol. 

La  gare  aurait  compris,  an  rez-de-chaussée,  deux  salles  de  pas 
perdus  : Tune  pour  le  départ,  contenant  le  bureau  de  distribution 
des  billets,  l’enregistrement  et  la  consigne  des  bagages,  un  monte- 
charge  pour  élever  les  bagages  au  niveau  de  la  voie  ; l’autre  pour 
l’arrivée,  contenant  la  livraison  des  bagages  et  des  marchandises 
expédiées  par  grande  vitesse,  le  bureau  restant  et  un  monte- 
charge  pour  la  descente  des  bagages. 

Ces  deux  salles  auraient  communiqué  par  une  on  deux  galeries 
pratiquées  à travers  le  terre-plein  situé  sous  la  voie. 

Delà  salle  du  départ  on  aurait  accédé  par  un  escalier  large  et 
commode  aux  salles  d’attente,  pour  les  trois  classes  de  voyageurs, 
situées  au-dessus  de  cette  salle,  au  niveau  des  quais. 

Un  autre  escalier  semblable  aurait  conduit  de  l’autre  quai  à la 
salle  de  l’arrivée. 

Ou  devait  trouver  an  niveau  des  quais,  dans  des  bâtiments 
superposés  aux  salles  des  pas-perdus,  outre  les  salles  d’attente, 
le  bureau  du  chef  de  gare,  celui  du  sous-chef,  celui  du  commis- 
saire de  surveillance  administrative,  un  bureau  pour  le  télégraphe, 
un  autre  pour  le  service  de  la  poste,  buffet,  buvette  et  logements 
pour  les  divers  employés. 

Les  voies  et  les  quais  eussent  été  abrités  sur  une  longueur  de 
90  mètres  par  un  comble  en  fer,  sans  points  d’appui  intérieurs. 

La  plate-forme  de  la  voie  aurait  compris  deux  groupes  de  deux 
voies  séparés  par  un  quai  situé  au  milieu. 

Les  quais  latéraux  auraient  eu  chacun  4 mètres  do  largeur  au 
minimum,  celui  du  milieu  (>  mètres.  La  largeur  de  la  gare  entre 
les  bâtiments  eût  été  de  30  mètres,  la  largeur  et  la  longueur  des 
bâtiments  restant  indéterminées. 

lies  élèves  île  2"  classe  avaient  également  à traiter,  pour  le 
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concours  de  composition  dn  mois  de  juillet,  une  station  de  che- 
min de  fer. 

Elle  eût  été  évidemment  moins  importante  que  la  gare  pro- 
posée aux  élèves  de  construction,  mais  il  n’était  pas  interdit  d’y 
joindre  plus  de  pittoresque.  Le  programme  de  la  gare  était  conçu 
de  façon  à présenter  des  problèmes  de  construction.  A un  point 
de  vue  jfius  décoratif  c’était  celui  de  la  station.  Et  c’est  à ce  point 
de  vue  là  aussi  qu’une  grande  réforme  serait  à faire  sur  nos 
lignes  de  chemin  de  fer.  Pourquoi  toutes  ces  stations  construites 
sur  le  môme  modèle?  Manquerait-on  en  France  d’imagination? 
Irait-on  jusqu’àcraindre  que  le  voyageur,  attiré  par  le  pittoresque 
de  la  première  station,  ne  s’y  arrêtât  sans  pousser  plus  loin  son 
voyage?  Certes,  on  préfère  le  voir  brûler  les  kilomètres,  endor- 
mi qu’il  est  par  la  monotonie  des  gares.  Messieurs  les  adminis- 
trateurs, votre  programme  est  bien  rempli. 

Pour  le  concours  d’éléments  analytiques,  les  élèves  avaient  à 
présenter  les  détails  d'un  portique  d'ordre  dorique  grec. 

Enfin  voici  ces  messieurs  de  la  lre  classe  qui  ont  eu  à édifier 
un  hôtel  de  préfecture.  Cet  édifice,  situé  au  clief-lieu  d’un  dépar- 
tement important,  eût  été  isolé  de  toutes  parts,  la  façade  prin- 
cipale donnant  sur  une  grande  place,  les  autres  sur  des  rues. 

Il  se  serait  composé  principalement  de  l'hôtel  du  préfet,  des 
locaux  destinés  au  service  public  et  de  dépendances. 

L’hôtel  du  préfet  comprenait  les  appartements  de  grande 
réception  (vestibules,  grand  escalier,  grand  vestiaire,  salle  d’at- 
tente, trois  salons,  salle  de  billard,  grande  galerie  pouvant 
contenir  2,000  personnes  et  grande  salle  à manger  pour  80  cou- 
verts) ; l’habitation  particulière  du  préfet  (salon,  bibliothèque, 
salle  à manger  et  huit  chambres  à coucher)  ; un  appartement 
d’apparat  (chambre  à coucher,  seconde  chambre,  salon  et  salle 
d’attente). 

Le  service  public  comprenait  la  salle  du  conseil  général  pour 
60  membres,  avec  sept  salles  de  commissions  et  un  cabinet  poul- 
ie président  ; le  cabinet  du  préfet  avec  les  pièces  attenantes  ; le 
conseil  de  préfecture  avec  une  salle  d’audience,  une  salle  du 
conseil,  différents  bureaux  et  cabinets  ; le  conseil  de  révision  ; la 
salle  d’examen  ou  d’adjudication.  Le  tout  desservi  par  de  larges 
couloirs. 

Les  dépendances  comprenaient  les  cuisines,  chambres  de 
domestiques,  écuries,  boxes,  remises  ; le  logement  du  concierge 
et  corps  de  garde. 

L’hôtel  aurait  eu  une  cour  d’honneur  et  un  jardin  avec  serre, 
et  des  cours  pour  les  cuisines,  écuries,  etc. 

Le  terrain  donné  était  rectangulaire.  Il  avait  90  mètres  de 
façade  et  125  mètres  de  profondeur. 

Je  pourrais  entrer  dans  bien  des  détails,  marquer  la  gradation 
d’indication  qu’il  fallait  observer  entre  l’hôtel  du  préfet,  le  ser- 
vice public  et  les  dépendances,  et  en  réservant  le  brillant  pour 
l'hôtel;  montrer  comment  cet  hôtel  devait  s’élever  au  fond  de  la 
cour  d’honneur  dont  les  côtés  eussent  été  bordés  par  les  bâtiments 
dn  service  public.  Sans  doute,  on  pourrait  dire  bien  des  choses, 
mais  c’est  si  étrange  d’avoir  encore  à discuter  des  concours  ! 

J’aurai  pitié  de  toi,  lecteur,  et  ne  troublerai  pas  plus  longtemps 
ton  repos.  Aussi  bien  les  vertes  allées  m’appellent,  et  les  sauts 
des  écureuils,  et  les  senteurs  des  sapins.  Puisque  les  vacances 
sont  sonnées,  de  grâce  rêvons  un  peu. 

Un  ancien  élève. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

EN  ALLEMAGNE  ET  EN  AUTRICHE 

( Vogezpage  494.) 

Monuments. 

Il  nous  reste  à parler  de  quelques  monuments  consacrés  à la 
mémoire  d’hommes  célèbres,  et  composés  par  Schinkel.  Excepté 
ceux  déjà  mentionnés  en  style  gothique,  Schinkel  les  a traités 
tous  dans  son  style  de  préférence,  avec  une  rigueur  plus  accen- 
tuée qu’ailleurs.  Comme  aucun  d’eux  du  reste  n’a  été  exécuté, 
nous  les  passerons  très  rapidement  en  revue. 

Pour  un  monument  de  Frédéric  II  il  fit  sept  différents  pro- 
jets, qui  montrent  avec  quelle  souplesse  il  se  servait  des  formes 
classiques. 

Schinkel  a développé  dans  ces  projets  des  idées  si  grandioses, 
des  proportions  si  harmonieuses  qu’il  est  à regretter  qu’elles  res- 
tent mortes  sur  le  papier. 

Ce  sont  des  conceptions  architectoniques  qui  rappellent  encore 
les  constructions  combinées  et  grandioses  de  l’époque  alexan- 
driue,  comme  l’autel  de  Pergamon,  le  mausolée  d’Halicarnasse, 
et  qui  auraient  certainement  pu  servirencore  d’étude  aux  artistes 
qui  prirent  part  au  concours  pour  le  monument  du  roi  Victor- 
Emmanuel  à Rome. 

Un  de  ces  projets  nous  montre  le  roi  en  costume  grec  sur  uu 
char  triomphal,  au-dessus  d’un  large  socle  environné  sur  trois 
côtés  d’un  magnifique  portique  corinthien,  au-dessus  duquel,  au 
milieu,  s’élève  sur  un  soubassement  un  temple  consacré  aux  restes 
du  roi.  Les  proportions  de  ce  monument  sont  d’une  beauté  clas- 
sique. 

Non  moins  beau,  quoique  moins  varié,  est  un  autre  projet  qne 
nous  donnons  ici,  où  Schinkel  a mis  le  quadrigue  du  roi  sur  un 
temple  dorique  contenant  également  les  dépouilles  royales. 

Un  autre  projet  nous  montre  u aepgra  monumentale,  dans  le 
genre  de  celle  qu’ Alexandre  fit  ériger  à son  général  Héphestion. 
Une  tour,  à trois  ordres  de  colonnes  corinthiennes,  porte  un  sar- 
cophage servant  de  chambre  mortuaire,  et  couronné  d’une  Vic- 
toire. 

Un  escalier  intérieur  conduit  en  haut  jusqu’aux  colonnades, 
dont  les  murs  devaient  être  ornés  de  fresques  historiques. 

Au  milieu  du  premier  étage,  la  statue  du  roi  assis,  toujours  eu 
costume  antique,  est  placée  dans  une  niche. 

Cette  idée,  grandiose  en  soi,  semble  plutôt  étrange  à notre 
goût  moderne. 

Moins  heureux  nous  semblent  être  deux  projets  où  le  motif 
principal  est  la  colonne  triomphale.  L’un  d’eux  nous  montre  une 
copie  de  la  colonne  de  Trajau,  avec  la  statue  du  roi  au  sommet, 
haranguant  ses  légions,  tandis  qu’un  carré  de  doubles  colonnades 
doriques  de  très  belles  proportions  entoure  la  colonue. 

Dans  l’autre  de  ces  projets  la  colonne  est  transformée  en  un 
obélisque  couvert  de  bas-reliefs  et  portant  une  Victoire,  tandis 
que  la  statue  équestre  du  roi  est  placée  dans  le  bas  sur  un  socle 
richement  sculpté. 

La  partie  la  plus  belle  est  encore,  ici,  le  magnifique  portique 
dorique  qui  entoure  l’obélisque.  Mais  il  n’y  a ni  pureté,  ni  unité 
de  couception  dans  ce  projet. 

Schinkel  mourut  le  9 octobre  1841,  par  suite  de  la  surexcita- 


20  août  1887 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE. 


533 


PROJET 


DE  MONUMENT  A LA  MÉMOIRE  DE  FRÉDÉRIC  II 


tion  et  des  fatigues  que  lui  causa  son  dernier  travail,  le  château 
d’Orianda. 

Pour  résumer  en  peu  de  paroles  les  principes  qui  l’inspiraient 
comme  artiste,  et  les  qualités  qui  l’ont  distingué,  il  faut  cons- 
tater, avant  tout,  que  Schinkel  était  un  artiste  éminemment  pro- 
ductif et  créateur  et  qu’il  abhorrait  l’imitation  servile  et  indo- 
lente, d’après  des  modèles  déjà  existants  : « On  ne  vit  que  quand 
on  crée  ; quand  ou  se  sent  trop  sur  dans  son  savoir,  c’est  déjà  un 
état  douteux  de  l’âme,  parce  qu’alors  on  ne  cherche  qu’à  appli- 
quer et  à répéter  des  choses  déjà  connues?  Seule  l’œuvre 
d’art  qui  a coûté  le  sacrifice  des  plus  nobles  forces,  où  l’on  re- 
connaît l’élan  le  plus  énergique  de  la  pensée,  éveille  aussi  dans 
l’âme  du  spectateur  un  sincère  intérêt  et  l'édifie.  « 

suivre .)  H.  Sempek. 


A PROPOS  DE  LA  CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE 

DITE  CIRCULAIRE  BER  TII EL  O T 
( Voyez  page  520.) 

Un  antre  de  nos  confrères,  M.  Simil,  vient  aussi  de  se  coiffer 
de  son  heaume  et  de  saisir  son  glaive  pour  courir  sus  àla  farouche 
circulaire.  Dans  un  article  plein  d’érudition,  il  essaye  d’écraser  le 
monstre  et  conclut  en  ces  termes  (1)  : « L’architecture,  cette 
« grande  princesse  de  l’art,  nous  apparaît  bien  gênée  dans  ses 
« entournures  par  ces  sages  précautions  économiques.  Déjà  dans 
« la  pratique  des  travaux  courants  des  bâtiments  d’habitation 
« elle  estterreà  terre  avec  les  règlements  de  voirie  et  se  trouve 
« soumise  à bien  des  sujétions.  Prenons  garde  de  l’asservir  de 


« même  dans  l’ordre  des  travaux  d’art  et  des  choses  de  bon 
« goût.  » 

L’alarme  est  jetée  ; on  ne  pourra  plus  faire  de  travaux  d’art 
parce  qu’un  ministre,  dans  sa  sagesse,  a prescrit  que  les  devis 
concernant  la  dépense  des  deniers  publics  ne  devront  plus  être 
dépassés  ! Est-ce  donc  parce  qn’on  gaspille  les  fonds  qu’on  fait 
des  travaux  d’art  ? Si  M.  Simil  avait  bien  voulu  jeter  un  regard 
vers  les  monumentsde  l’antiquité  et  du  moyen  âge,  qu’il  connaît 
pourtant  admirablement,  il  eût  vu  que  toute  superfluité  en  est 
exclue  et  que,  à l’inverse  de  ce  qui  se  passe  de  nos  jours  et  depuis 
deux  siècles  (l),ce  n’est  pas  en  livrant  à l’admiration  (!)  du  public 
ces  empilages  de  pierre  et  de  marbres,  véritables  carrières  trans- 
portées et  entassées  à grands  frais  sons  nos  yeux  en  maints  en- 
droits de  Paris  (pour ne  parler  que  delà  capitale),  qu'on  fait  des 
œuvres  d’art.  Il  est  vrai  que,  cette  conclusion  à part,  M.  Simil  ne 
nous  a pas  démontré  en  quoi  la  fameuse  circulaire  avait  tort. 

Mais  voilà  bien  de  l’encre  répandue  pour  un  acte  administratif 
qui  devrait  mettre  dans  la  joie  les  architectes  soucieux  de  leur  di- 
gnité professionnelle  et  ne  faisant  pas  de  leur  métier  une  affaire 
de  lucre.  Espérons  que  tout  en  restera  là,  qu’on  tiendra  ferme- 
ment la  main  à l’exécution  des  termes  de  la  circulaire  et  qu’en  fai- 
sant de  sages  économies,  dont  nous  avons  tant  besoin,  on  nous 
procurera  le  bonheur  d’admirer  de  véritables  œuvres  d’art.  Nos 
maîtres  du  passé  qui,  eux,  n’avaient  pas  des  millions  à dépenser, 

(1)  « Afin  clo  ne  pas  laisser  périr  l'art  officiel  et  majestueux,  l’Académie  des 
Beaux-Arts,  l’École  de  Itomc  furent  instituées  et  durent  condamner  le  pays 
dans  le  présent  et  l’avenir,  à subir  cet  art  et  les  conséquences  de  sou  adop- 
tion. 

a D’économie  dans  les  constructions,  des  formes  eu  harmonie  avec  la  struc- 
ture, de  rechercher  les  moyens  nouveaux  formés  par  la  science  et  l'industrie, 
et  d’en  profiter,  il  ne  fut  plus  question.  » 

(Eug.  K.  Viollet  li  -Due  : V /économie  dans  les  constructions. 

La  Réforme  économique  i'  livraison,  t.’i décembre  1873, 

page  310.) 


(1)  Encyclopédie  d’architecture,  u°  10,  1"  avril  1887. 
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lions  ont  pourtant  laissé  des  exemples  d architecture  raisouoée  et 
ou  ou  trouve  le  sentiment  artistique  le  plus  pur,  depuis  le  palais 
le  plus  grandiose  jusqu’à  la  simple  habitation  de  l’artisan  et  de 
l’ouvrier.  Malheureusement  il  est  un  milieu  d’où  on  exclut  autant 
que  possible  l’étude  raisonnée  de  l’architecture  pour  s’y  livrer  à 
l’étude  de  canons  s’appropriant  plus  ou  moins — plutôt  moins 
que  plus  — à nos  besoins  et  à nos  mœurs.  Mais  les  yeux  des  dis- 
ciples se  dessillent  et  le  temps  n’est  pas  éloigné  où,  malgré  la  té- 
nacité des  grands-prêtres,  les  études  deviendront  fructueuses 
parce  qu’elles  seront  raisonnées  et  sérieuses. 

Grenouillot. 


ÉGLISE  DE  LA  GAPELLE 

planches  84,  85  et  86. 

( Voyez  page  509.) 

L’église  est  bâtie  en  brique  et  en  grès  des  Vosges  qu’on  a fait 
venir  du  pays.  Cette  variété  daus  les  tons  se  retrouve  à l’intérieur 
du  bâtiment  où  les  claveaux  des  voûtes  alternent  leurs  couleurs. 
Des  colonnes  trapues  de  40  centimètres  de  diamètre  soutiennent 
la  nef.  Devant  les  faces  latérales  s’élèvent  des  colonnettes  plus 
légères.  La  nef  repose  sur  quatorze  massifs  de  fondation  de 
un  mètre  de  côté.  La  flèche  du  campanile  s’élève  à quarante- 


sept  mètres  au-dessus  du  sol. 

Voici  le  montant  des  dépenses  : 

Charpente 16,500  francs. 

Couvertures  et  plomberie 20,000  — 

Faïences 600  — 

Fumisterie 1,500  — 

Maçonnerie 145,000  — 

Menuiserie  4,200  — 

Mosaïque 800  — 

Peinture  et  vitrerie 3,500  — 

Serrurerie 18,500  — 

Sculpture 900  — 

Total  : 211,500  francs. 

Les  travaux  ont  été  dirigés  par  M.  Raynaud,  inspecteur  de 
M.  Garnier.  E.  R. 


PRAT1 QU  E 

DE  LA  MÉCANIQUE  APPLIQUÉE 

( Voyez  page  511.) 

Annales  industrielles.  — M.  Foy  consacre  dans  les  Annales 
industrielles  un  long  article  à l’analyse  de  l’ouvrage  de  M.  Pla- 
nât. « Ce  qui  caractérise  cet  ouvrage,  ce  qui  le  distingue  profon- 
dément de  tous  les  traités  connus  de  mécanique  appliquée, 
c’est  que  ces  derniers,  beaucoup  plus  théoriques  que  pratiques, 
ne  contiennent  guère  que  des  théories  ou  des  formules  générales, 
d’où  le  praticien  ne  sait  tirer,  qu’après  beaucoup  de  recherches  et 
d’hésitations,  la  formule  applicable  au  cas  particulier  qui  l’oc- 
cupe, tandis  que  M.  Planat,  dans  son  travail,  se  préoccupant 
surtout  du  praticien,  s’applique  à simplifier  les  principes  et  les 
formules  théoriques,  et  surtout  à en  tirer  les  méthodes  d’appli- 
cation, le  plus  souvent  graphiques,  qui  soient  à la  portée  de  tout 
le  monde,  attendu  qu’elles  reposent  sur  les  théorèmes  les  plus 


simples  de  la  géométrie  élémentaire.  » M.  Foy  examine,  cha- 
pitre par  chapitre,  les  matières  traitées  daus  l’ouvrage. 

Il  insiste  sur  l’emploi  des  tableaux  graphiques. 

« Chapitre  II.  Il  est,  entre  autres,  un  fait  que  nous  retiendrons 
de  ces  tableaux,  c’est  que  la  résistance  des  pierres  calcaires  à 
l’écrasement  est  liée  intimement  à leur  densité,  elle  croît,  non 
pas  proportionnellement,  mais  régulièrement  avec  cette  densité, 
et  suivant  les  ordonnées  d’une  hyperbole.  » 

« Chapitre  III.  L’auteur  traite  la  question  des  moments 
d’inertie...  il  donne  une  série  de  tableaux  graphiques  qui  donnent 

directement  et  sans  calculs  les  valeurs  du  rapport  - pour  les 

principales  sections  employées  dans  la  pratique  ..  Celui  qui  cor- 
respond aux  fers  à double  T est  exécuté,  non  plus  d’après  la  for- 
mule exacte,  mais  d’après  une  simplification  basée  sur  cette 
observation  que  la  résistance  d’une  poutre  dépend  surtout  de  la 
hauteur  de  la  section  et  delà  surface  de  cette  section,  ou  du  poids 
par  mètre  courant.  Cette  observation  revient  à la  suivante  : à 
hauteurs  égales  et  à poids  égaux,  la  manière  dont  le  métal  est 
réparti  dans  la  section  n’agit  que  d’une  façon  tout  à fait  secon- 
daire  Nous  avons  une  réserve  à faire  au  sujet  de  cette  obser- 

vation, c’est  qu’elle  n’est  à peu  près  vraie  que  dans  certaines 
limites,  car  si  l’on  voulait  pousser  ce  pseudo-principe  à sa  limite 
extrême,  c’est-à-dire  à la  limite  où  la  saillie  des  semelles  est 
nulle,  et  où  le  fer  à double  T devient  un  fer  rectangulaire,  on 

I 

arriverait  à cette  conclusion  que  le  rapport  - d’un  fer  à double  T 

v 

est  égal  à celui  d'un  fer  à section  rectangulaire  de  même  hauteur 
et  de  surface  égale,  ce  qui  serait  le  contraire  de  la  vérité.  Cette 
observation  faite,  nous  nous  empressons  d’ajouter  que  M.  Planat 
observe  dans  ses  tableaux  les  limites  entre  lesquelles  le  principe 
en  question  peut  s’appliquer.  » 

M.  Foy  fait  remarquer  l’emploi  des  méthodes  graphiques  dans 
l’étude  des  poutres  à une  ou  plusieurs  travées,  et  les  nombreux 
exemples  qui  rendent  si  facile  l’usage  du  livre,  spécialement  pour 
les  linteaux,  filets  et  poitrails.  « Des  exemples  bien  choisis,  com- 
plétés par  des  épures  toute  tracées,  mettent  cette  question  à la 
portée  de  tous  les  constructeurs.  » 

Pour  les  colonnes  et  piliers  « l’auteur  établit  la  véritable  for- 
mule théorique  et  démontre  que  tontes  les  formules  empiriques 
en  usage  se  rattachent  de  très  près  à cette  formule.  » 

Ferme  en  forme  d’arc.  — « Le  but  que  s’est  proposé  M.  Planat 
daus  ce  chapitre  est  de  ramener  le  problème  à des  termes  simples, 
et  la  méthode  à un  procédé  aussi  clair  et  aussirapide  qu’il  est  pos- 
sible. 

En  utilisant  les  propriétés  géométriques  du  polygone  fu- 
niculaire et  des  moments  , on  introduit  du  même  coup  la  clarté 
et  la  simplicité  dans  cette  question  si  complexe  et  si  diffi- 
cile. » 

M.  Planat,  dit  M.  Foy,  a également  trouvé  la  théorie  exacte 
de  la  résistance  des  voûtes,  et  la  grande  simplification  des  mé- 
thodes employées  jusqu’ici.  « M.  Planat  applique  aux  voûtes  en 
maçonnerie  la  théorie  relative  aux  arcs  métalliques. 

L’auteur  en  conclut  les  formules  théoriques  et  les  procédés 

graphiques  qui  permettent  d’obtenir  rapidement  la  section  d’une 
voûte  quelconque...  » 

M.  Foy  termine  son  étude  par  quelques  commentaires.  « Nous 
avouons  que  la  critique  sérieuse  aurait  peu  de  prise  sur  cette 
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œuvre.  C’est  qu’elle  répond  parfaitement,  en  effet,  non  seule- 
ment au  but  que  s'est  proposé  M.  Planat,  mais  au  besoin  tant  de 
fois  exprimé  par  beaucoup  d’ingénieurs  d’avoir  entre  les  mains 
des  méthodes  simples,  claires,  et  par  conséquent  graphiques,  qui 
les  mettent  à même  de  résoudre,  en  quelques  minutes,  un  pro- 
blème quelconque  de  mécauique  appliquée,  sans  être  obligés  de 
passer  un  temps  infini  à extraire  d’une  théorie  générale  une  for- 
mule toujours  douteuse. 

« ....  L’œuvre  de  M.  Planat,  quelque  grand  que  soit  son  mérite, 
s’adresse  moins  à l’industrie  officielle  qu  à 1 industrie  libre,  et 
surtout  à l’industrie  étrangère  qui  préfère  depuis  longtemps  les 
solutions  graphiques  aux  formules  les  plus  savantes  et  les  plus 
exactes.  C’est  donc  dans  ces  régions  surtout  que  l’ouvrage  de 
M.  Planat  sera  bien  accueilli,  car  il  est  à la  fois  complet,  clair, 
concis,  et  à la  portée  de  tout  le  monde.  » 

Chronique  industrielle.  — On  ne  trouve  dans  la  plupart 
des  traités  publiés  jusqu’à  ce  jour  que  l’exposé  des  méthodes 
générales,  avec  des  exemples  d’applications  trop  peu  nombreux 
pour  aider  le  praticien. 

Quand  le  praticien  veut  recourir  à ces  traités,  il  se  trouve  en 
présence  de  grandes  difficultés  ; il  risque  de  se  perdre  dans  de 
laborieux  calculs  et  d’interpréter  faussement  des  formules  dont 
il  ne  pénètre  pas  le  sens. 

M.  Planat  s’est  préoccupé  de  simplifier  les  principes  théo- 
riques; il  en  a tiré  des  méthodes  d’application,  le  puis  souvent 
graphiques,  qui  sont  à la  portée  de  tout  le  monde.  De  très  nom- 
breux exemples,  empruntés  à la  pratique  journalière,  montrent 
comment  on  doit  se  servir  de  ces  méthodes.  Cette  multiplica- 
tion des  méthodes  permet  en  outre  de  résoudre  bien  des  questions 
auxquelles  les  théories  actuelles  ne  sont  pas  applicables. 

L’auteur  arrive  ainsi  à restreindre  l’usage  des  formules  em- 
piriques, qu’il  condamne  avec  raison. 

Oa  trouve  dans  le  livre  de  M.  Planat  plusieurs  chapitres 
consacrés  à la  poussée  des  terres,  à la  construction  des  murs,  aux 
voûtes,  à la  charpente,  etc.,  c est- à-dire  à des  questions  qui  se 
trouvent  ordinairement  traitées  avec  beaucoup  de  brièveté,  dans 
les  ouvrages  analogues.  » 

Le  Génie  civil.  — Après  avoir  analysé  l’ouvrage  et  examiné 
rapidement  les  diverses  matières  qui  y sont  traitées,  et  le  but  que 
s’est  proposé  M.  Planat,  l’auteur  du  compte  rendu  conclut  en  ces 
termes  : « il  est  certain  que  l’excellent  ouvrage  de  M.  Planat 
prendra  rapidement  une  place  méritée  et  honorable  dans  les  bu- 
reaux d’étude  et  les  bibliothèques  de  tous  les  constructeurs.  » 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Glaces.  — Détérioration.  — Responsabilité. 

J’ai  fait  il  y a cinq  ans  des  réparations  dans  un  restaurant,  et 
un  miroitier  a fourni  et  posé  pour  12,000  fr.  de  glaces. 

Il  se  trouve  que  quatre  de  ces  glaces  sont  altérées  en  ce  sens 
que  la  marque  de  fabrique  (SG)  paraît  en  mat  sur  le  poli  desdib  s 
glaces. 

Puis-je  exiger  le  remplacement  de  ces  glaces,  ou  demander  une 
indemnité  à l’entrepreneur? 


Le  mémoire  a été  réglé  à la  série  sans  rabais. 

Réponse.  — En  règle  générale,  la  réception  des  ouvrages  dé- 
charge de  tonte  responsabilité  celui  qui  les  faits.  L’article  1788  du 
Code  civil,  dit  que,  si  l’ouvrier  fournit  la  matière,  la  perte  des 
ouvrages,  de  quelque  manière  qu’elle  arrive  avant  la  livraison, 
estpourlni,  à moins  que  le  maître  ne  fût  en  demeure  de  recevoir 
la  chose  ; d’où  il  suit  que,  si  le  propriétaire  est  en  demeure  de  re- 
cevoir ou  s’il  a déjà  reçu,  l’ouvrier  n’est  plus  responsable  delà 
perte,  de  quelque  manière  qu’elle  arrive,  même  par  malfaçon. 
L’article  1789  ajoute  que,  lorsque  l’ouvrier  ne  fournit  que  son 
travail,  il  n’est  tenu  que  de  sa  faute,  toujours  avant  la  réception, 
d’ou  il  suit  qu’il  n’est  plus  tenu  de  sa  faute  après  la  réception. 
Enfin  l’article  1790  porte  que  l’ouvrier,  s'il  ne  fournit  que  son 
travail,  ne  recevra  aucun  salaire,  en  cas  de  perte  des  ouvrages, 
même  sans  sa  faute,  avant  la  réception  ou  la  mise  en  demeure  de 
les  vérifier  : d’où  il  suit  qu’après  la  réception  ou  la  vérification, 
l’ouvrier  n’est  plus  responsable  et  a droit  à son  salaire,  par  quel- 
que cause  que  la  perte  arrive,  fût-ce  par  malfaçon. 

Ainsi,  en  règle  générale,  la  réception  et  le  payement  des  ou- 
vrages déchargent  de  toute  responsabilité  celui  qui  les  a faits.  Ils 
supposent,  de  la  part  du  propriétaire  qui  les  a commandés,  une 
approbation  établissant  entre  lui  et  le  constructeur  une  sorte 
de  règlement  définitif  de  leurs  intérêts  réciproques.  Rien  de 
mieux  fondé  en  droit  et  en  raison.  Voilà  le  principe;  voilà  le  droit 
commun. 

Or  l’article  1792  du  Code  civil  n’est  pas  applicable  dans  l’es- 
pèce, il  ne  s’agit  pas  en  effet  d’un  bâtiment  qui  a péri  en  tout  ou 
en  partie. 

L’article  2270  ne  l’est  pas  davantage,  il  ne  s’agit  pas  non  plus 
de  gros  ouvrages  ; le  droit  commun  est  donc  applicable  et  nous  ve- 
nons d’expliquer  quel  il  est. 

Mais  l’entrepreneur  est  un  vendeur  soumis  en  cette  qualité  à la 
garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue.  Si  donc  les  glaces  sont 
altérées  par  suite  d’un  défaut  ou  d’un  vice  dont  on  ne  pouvait  se 
rendre  compte  an  moment  de  la  réception,  l’entrepreneur  est  res- 
ponsable (art.  1641  et  1643  du  Code  civil). 

Mais  l’entrepreneur  n’est  pas  tenu  des  vices  apparents  dont 
l’acheteur  a pu  se  convaincre  lui-même  (art.  1642  du  Code  civil). 

Domaine  public.  — Mur  imprescriptible.  — Jour  de  souffrance. 

Je  vois  dans  le  recueil  de  la  Société  centrale,  art.  661,  para- 
graphe 1 : la  faculté  à tout  propriétaire  de  rendre  mitoyen  un  mur 
joignant  son  héritage  ne  s’étend  pas  an  cas  où  le  mur  dépend  d’un 
édifice  public,  ou  d’un  édifice  communal  ayant  le  caractère  et  la 
destination  d’un  édifice  public.  Mais  Masselin  dit,  p.  156,  n°  190, 
que  d’après  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  18  février  1853,  cette 
exception  ne  s’étendrait  pas  à un  hôtel  de  préfecture, à une  mairie, 
à une  école,  à une  maison  de  secours,  à un  poste,  à un  marché; 
mais  qu’elle  s’appliquerait  à une  caserne  d’octroi,  à nu  palais  de 
justice,  une  prison,  une  caisse  publique,  un  dépôt  d’armes,  de 
munition,  un  cimetière,  etc.  Dans  quelle  catégorie  doit-on  ranger 
mi  collège  communal?  Je  ne  saisis  pas  la  nuance. 

Connaîtriez-vous  un  précédent  disant  que  dans  un  jour  de 
souffrance  les  barreaux  et  un  grillage  suffisentet  que  le  verre  dor- 
mant n’est  pas  obligatoire. 

Réponse.  — L’article  661  du  Code  civil  est  inapplicable  aux 
biens  du  domaine  public,  qui  sont  inaliénables  (Aubry  et  Rnu, 
jj  v 222,  n°  51  ; Demolombe,  XI,  356;  Paris,  18  février  1854, 
]).  54.  2.  178;  Aix,  24  juillet  1855,  D.  56.  2.  210;  roq., 
16  juin  1856,  D.  56,  I,  423,  Douai,  21  août  1865.  S.  76.  2.  229; 
Bordeaux,  5 avril  1870.  D.  71. 2.  55  ; voir  D.  1,  9.  De  ædificiis 
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privatis ; Desgodets,  art.  195,  Coutume  de  Paris;  Serres,  p.  115  ; 
Despeysses,  t.  Y,  p.  156;  Domat,  liv.  I,  p.  14;  Bourjon.  t.  II, 

p.  26). 

« Attendu,  porte  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
5 décembre  1838,  que  la  mitoyenneté  donne  sur  le  mur  qui  en 
est  l’objet  un  droit  de  copropriété;  que,  dès  lors,  l'acquisition  de 
cette  mitoyeuueté  ne  peut  avoir  lieu  lorsque  la  propriété  on  l’édi- 
fice dont  on  veut  rendre  le  mur  mitoyen  est  hors  du  commerce.  » 

Un  autre  arrêt  du  16  juin  1856  de  la  Cour  suprême  dis- 
pose : « Attendu  que  les  rues  et  places  publiques  des  villes  et  vil- 
lages sont  des  dépendances  du  domaine  public  et  sont,  à ce  titre, 
inaliénables  et  imprescriptibles;  — Attendu  que  la  mitoyenneté 
d’un  mur  donne  à celui  qui  l’obtient  un  droit  de  copropriété  de 
ce  mur  ; 

« Que  le  mur  de  soutènement  de  la  place  publique  de  la  com- 
mune de  Saint-Paul  à laquelle  il  adhère  était  inaliénable  comme 
la  place  elle-même  ; qu’en  refusant,  par  suite,  à la  veuve  de 
Yalory  le  droit  d’acheter  la  mitoyenneté  de  ce  mur,  qui  était 
hors  du  commerce,  ou  d’y  appuyer  un  bâtiment,  la  cour  d’Aix 
n’a  nullement  violé  les  articles  invoqués.  » 

Dans  le  cas  qui  nous  est  soumis  nous  pensons  que  la  mitoyen- 
neté peut  être  exigée  de  la  commune. 

Un  collège  communal 4étant  en  définitive  une  propriété  particu- 
lière de  la  commune  et  non  à proprement  parler  une  dépendance 
du  domaine  public. 

Sur  la  2e  question.  La  loi  exige  le  châssis  à verre  dormant, 
aux  termes  de  l’article  676  du  Code  civil. 

Le  verre  dormant  ne  pouvant  être  nettoyé  du  dehors,  il  est 
fréquent  de  voir  clore  le  jour  de  souffrance  par  un  châssis 
ouvrant. 

Cette  dérogation  à la  loi  ne  donne  aucun  droit  à celui  qui  en 
profite  et  l’état  de  chose  qui  en  résulte  doit  être  considéré  comme 
n’existant  que  par  acte  de  pure  tolérance  du  voisin. 

On  peut,  sans  violer  la  loi,  placer  le  verre  destiné  à clore  le 
jour  de  souffrance  dans  un  châssis  fixé  sur  un  châssis  dormant 
au  moyen  de  vis,  de  telle  sorte  qu’il  soit  à la  fois  impossible  de  le 
maintenir  mobile,  c’est-à-dire  ouvrant,  vu  l’absence  de  char- 
nières et  de  loqueteau  ou  de  targette,  et  cependant  possible  de  le 
déposer  accidentellement  pendant  un  court  espace  de  temps,  pour 
en  opérer  le  nettoyage  ( Manuel  des  lois  du  bâtiment , Société 
centrale  des  architectes.  V.  I.,  p.  251). 

En  droit  strict,  le  verre  dormant  doit  exister  et  on  peut 
obliger  le  voisin,  en  conséquence,  à se  conformer  à la  loi. 

Clôture.  — Présomption  de  non  mitoyenneté. 

D’après  un  acte  de  vente  les  mitoyennetés  sont  aux  risques  et 
périls  de  l’acheteur.  — Les  murs  de  clôture  sont  construits  avec 
chaperon  à une  pente  du  côté  de  l’acquéreur.  — Ces  murs  lui 
appartiennent-ils  ? 

Réponse.  — En  droit,  dans  les  villes  et  les  campagnes,  tout 
mur  servant  de  séparation  entre  bâtiments  jusqu’à  l’héberge,  ou 
entre  cours  et  jardins,  et  même  entre  enclos  dans  les  champs,  est 
présumé  mitoyen,  s’il  n’y  a titre  ou  marque  du  contraire 
(art.  653,  C.  civ.). 

Il  y a marque  de  non  mitoyenneté  lorsque  la  sommité  du  mur 
est  droite  et  à plomb  de  son  parement  d’un  côté  et  présente  de 
l’autre  un  plan  incliné.  Dans  ce  cas  le  mur  est  censé  appartenir 
exclusivement  au  propriétaire  du  côté  duquel  est  l’égout 
(art.  654,  C.  civ.). 

Les  murs  de  clôture,  dans  le  cas  qui  nous  est  soumis,  appar- 
tiennent donc,  par  présomption,  à l’acquéreur  de  la  propriété  du 


côté  de  laquelle  se  trouve  la  pente  du  chaperon  ; et  le  voisin  doit 
produire  un  titre  d’acquisition  de  la  mitoyenneté  du  mur  s’il  pré- 
tend à cette  mitoyenneté. 

Son  titre  de  propriété  ne  prouverait  rien  à moins  que  son  ven- 
deur ne  soit  précisément  le  vendeur  de  la  propriété  contiguë  sur 
laquelle  se  trouve  l’égout  du  chaperon  des  murs. 

Le  Secrétaire  du  comité  de  jurisprudence, 
Henri  Ravon,  architecte. 
— 


Après  avoir  étudié  les  clôtures  des  baies  de  fenêtres  par  volets, 
persiennes  ou  jalousies,  nous  examinerons  les  dispositifs  employés 
pour  fermer  les  devantures  de  magasins. 

Ces  fermetures,  qui  s’exécutent  en  bois  on  en  fer,  sont  destinées 
à garantir  contre  les  effractions  les  vitrines  situées  au  rez-de- 
chaussée.  Elles  sont  constituées  par  des  volets  ou  par  des  rideaux. 

1°  Fermetures  en  bois.  — Pour  clore  les  vitrines  de  magasins, 
c’est  d’abord  aux  volets  en  bois  qu’on  a eu  recours.  Ces  volets 
sont  maintenus  contre  le  vitrage  au  moyen  de  barres  en  fer  plat 
engagées  dans  des  gâches  à charnières.  L’adhérence  de  ces  barres 
est  assurée  par  des  boulons  qui  traversent  la  devanture  et  qui  se 
fixent  à l’intérieur  par  des  clavettes.  Ces  volets  portatifs,  qu’on 
place  du  dehors,  sont  difficiles  à manier  quand  la  vitrine  est  assez 
haute  ; ou  s’expose,  en  les  plaçant,  à casser  les  glaces  et  à détério- 
rer la  devanture;  de  plus,  la  fermeture  s’effectue  péniblement 
quand  il  fait  froid  ou  quand  il  pleut.  Le  remplacement  des  volets 
portatifs  par  des  volets  à charnières  a constitué  un  perfectionne- 
ment ; mais  ces  volets,  qui  se  replient  sur  la  façade,  exigent  des 
caissons  larges  ou  profonds  qui  diminuent  la  place  occupée  par 
les  vitrines;  d’ailleurs,  il  faut  toujours  employer  des  volets  simples 
pour  les  portes. 

2°  Fermetures  en  fer.  — La  fermeture  en  fer  est  formée  d’un 
rideau  qui  est  logé  derrière  l’enseigne  ou  le  soubassement  quand 
le  magasin  est  ouvert.  Les  différents  types  imaginés  par  les  cons- 
tructeurs satisfont  plus  on  moins  simplement  aux  conditions  que 
nous  allons  énumérer  et  qui  sont  celles  d’une  bonne  fermeture.  Il 
faut  d’abord  que  le  rideau  soit  assez  solide  et  assez  bien  fixé  pour 
résister  à toute  tentative  d’effraction.  Le  mécanisme,  souvent  mis 
entre  les  mains  d’un  homme  de  peine,  ne  doit  pas  craindre  les 
chocs  ni  exiger  un  entretien  délicat  ; il  faut  que  son  fonctionne- 
ment soit  assuré.  Une  fermeture  bien  établie  se  manœuvre  sans 
grand  effort,  avec  rapidité,  et  sans  bruit.  Le  rideau  est  formé,  soit 
d'une  série  de  feuilles  de  tôle  pouvant  se  superposer,  soit  d’une 
feuille  en  tôle  d’acier  ondulée  s’enroulant  d’elle- même.  Dans  le 
premier  cas,  il  y a une  manivelle  dont  le  mouvement  est  transmis 
par  chaînes  ou  par  vis.  Quant  à la  fermeture  en  tôle  d’acier  ondu- 
lée, elle  est  relevée  automatiquement  par  un  ressort  spiral  qui 
constitue  tout  le  mécanisme. 

Fermetures  à chaînes.  — Les  premières  fermetures  de  ce  type 
ont  été  fabriquées  par  la  maison  Melzessard  vers  1839.  On 
emploie  soit  la  fermeture  ordinaire , soit  la  fermeture  instantanée 
à contrepoids. 

Nous  avons  représenté,  fig.  1,  2 et  3,  la  fermeture  ordinaire, 
système  Chedeville  et  Dufrène.  La  première  feuille  du  rideau, 
figuré  partiellement  en  élévation,  porte,  à chaque  extrémité,  des 
oreilles  qui  pénètrent  dans  les  caissons  et  sur  lesquelles  s’agra- 
fent les  bouts  de  chaîne.  En  montant,  elle  entraîne  successive- 
ment les  feuilles  supérieures  qui  sont  comme  elle  pourvues  de 
cornières  horizontales,  et  qui  sont  guidées  latéralement.  Le  plan 
(fig.  3)  montre  ces  guides  formés  de  fers  plats  spéciaux  assem- 
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blés  par  des  rivets.  Le  mouvement  est  donné  par  une  manivelle 
placée  généralement  à l’intérieur  du  magasin.  L’arbre  de  cette 
manivelle  porte  une  vis  sans  fin  engrenant  avec  une  roue  liéli- 
çoïdale  clavetée  à l’extrémité  d'un  arbre  vertical  qui  occupe  la 
hauteur  du  caisson.  Cet  arbre,  au  moyen  d’un  engrenage  d’angle, 
fait  tourner  un  arbre  de  couche  portant  les  noix  ou  poulies  à em- 
preintes sur  lesquelles  s’engrènent  les  maillons  des  chaînes. 
Comme  le  rideau  se  déplace  d'environ  2 centimètres  par  tour  de 
manivelle,  il  faut  que  le  mécanisme,  qui  travaille  beaucoup,  soit 
bien  graissé.  On  enferme  donc  l’engrenage  inférieur  dans  une 
boîte  en  fonte  destinée  à maintenir  l’huile  qu’elle  empêche 
d’être  salie  par  la  poussière  et  de  salir  la  devanture.  Sur  l’arbre, 
on  dispose  un  encliquetage  et  parfois  un  frein,  comme  dans  un 
treuil  à bras. 

Le  rideau,  quand  il  est  large  (fig.  3),  est  guidé  par  une  cornière 
qui  coulisse  dans  un  conducteur  établi  sur  le  chambranle  de 
la  porte  ou  sur  un  petit  bois  du  vitrage.  Il  descend  sur  la  cymaise 
ou  jusqu’au  seuil  et  se  loge  généralement  derrière  le  tableau  d’en- 
seigne. Le  mécanisme  est  caché  dans  un  caisson  en  bois  ayant 
0m.20  de  largeur  environ  et  üm.  16  de  saillie.  On  exécute  parfois  les 
portes  en  tôle  pour  augmenter  la  capacité  intérieure  du  caisson. 

Les  fermetures  ordinaires  fabriquées  par  MM.  Henckel,  Jo- 
main  et  Sarton,  Maillard,  Mazet  diffèrent  peu  du  type  que  nous 
avons  figuré.  Leur  prix  varie  de  22  à 35  francs  par  mètre  superfi- 
ciel de  fermeture. 

(J.*  suivre.')  E.  B. 

* 


FLUATATION. 

[Vouez  page  526.) 

La  méthode  de  fluatation  s'applique  très  simplement,  sur  la 
pierre  étant  en  place,  suffisamment  sèche  pour  boire  les  liquides 
durcissants;  on  l’imbibe  au  moyen  d’un  pinceau,  d’une  éponge, 
d’une  pompe,  de  la  dissolution  de  fluate  au  degré  voulu,  et  on  lui 
en  fait  boire  le  plus  possible.  On  recommence  l’opération  une  ou 
deux  fois,  le  lendemain  et  le  surlendemain;  à chaque  fois  la  pierre 
boit  moins  et  on  use  moins  de  fluate.  Le  durcissement  est  im- 
médiatement obtenu  au  degré  maximum. 

Comme  les  fluates  ne  sont  ni  corrosifs,  ni  vénéneux,  n’ont 
aucune  odeur,  sont  sans  actions  sur  les  étoffes,  les  habits,  les 
papiers,  les  boiseries,  se  conservent  indéfiniment  sans  altération , 
le  premier  ouvrier  venu  peut  en  faire  l’application  sans  aucune 
difficulté. 

Le  prix  de  revientest  peu  de  chose  : il  varie  actuellement  avec 
la  nature  de  la  pierre  et  surtout  sa  porosité.  Certaines  absorbent 
peu,  d’autres  beaucoup  de  la  dissolution;  mais  ou  peut  dire 
qu’il  n’existe  pas  de  pierre  absorbant  plus  de  500  grammes  de 
cristaux  au  mètre  carré,  et  beaucoup  n’eu  prennent  que  200  à 
300.  Le  prix  de  revient,  main-d’œuvre  comprise,  varie  entre 
0 fr.  80  à 1 fr.  75  au  mètre  carré. 

Tel  est  le  durcissement  simple  qui  rend  après  emploi  la  pierre 
dure  et  iugélive.  Il  permet  l’emploi  des  pierres  tendres  à la  place 
des  pierres  dures,  d’où  résulte,  d’après  les  études  de  M.  André, 
entrepreneur  à Paris,  une  économie  de  45  à 50  ÿo  du  prix  de 
construction. 

Quelque  soit  le  procédé  employé,  grésage  ou  bouchage,  on 
obtient  à très  peu  de  frais  une  surface  dure  et  unie  sur  laquelle 
les  poussières  et  les  fumées  ne  s’attachent  pas  : ou  si  elles  s’y  at- 
tachent, il  suffit  d’un  lavage  et  d’un  brossage  pour  les  enlever  et 
rendre  à la  pierre  sa  couleur  et  son  éclat. 
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Les  pierres  flnatées  sont  devenues  de  véritables  pierres  dures, 
susceptibles  comme  toutes  les  pierres  dures,  marbres,  porphyres, 
serpentines,  etc.  de  lissage  et  de  poli.  On  les  polit  comme  les 
marbres  et  ou  peut  obtenir  ainsi  de  magnifiques  effets  de  décora- 
tion surtout  en  unissant  la  coloration  an  polissage. 

Les  fluates,  eu  effet,  eu  se  décomposant  fixent  dans  la  pierre 
l’oxyde  du  métal  qu’ils  contiennent  : si  ces  oxydes  sont  colorés, 
la  pierre  le  sera  dans  sa  structure  même,  d’une  façon  indélébile 
Les  oxydes  de  fer,  de  cuivre,  de  chrome,  de  plomb  sont  colorés  : 
ou  emploiera  donc  pour  la  coloration  les  fluates  de  ces  métaux, 
surtout  les  trois  premiers  qui  donnent  de  belles  couleurs,  jaune 
brun  pour  le  fer,  vert  gris  pour  le  chrome,  vert  pour  le  cuivre . 
Si  à la  coloration  ou  ajoute  le  polissage,  on  obtient  des  effets 
extraordinaires.  La  structure  intime  de  la  pierre  est  révélée  : les 
parties  tendres  prennent  une  coloration  vive,  celles  qui  le  sont 
moins  restent  plus  pâles  ; les  noeuds  marmoréens,  compacts  ou 
cristallins  ne  se  teignent  pas  : les  fossiles,  les  débris  de  coquilles, 
sont  dessinés  avec  une  grande  netteté.  Plus  la  pierre  est  hétéro- 
gène et  grossière,  plus  ces  effets  sont  beaux,  et  on  peut  remplacer 
ainsi  avec  bien  moins  de  dépense  tontes  les  pierres  décoratives. 

Les  enduits,  mortiers,  crépis,  ciments,  se  durcissent  comme 
les  calcaires  par  la  fluatation.  En  outre  pour  les  ciments  l’appli 
cation  la  plus  naturelle  et  la  plus  indiquée  consiste  dans  leur 
brûlage  Tous  les  ciments  renferment  des  alcalis  caustiques,  qui 
ressortent  peu  à peu  et  détruisent  les  peintures  : il  faut  les 
brûler,  c’est-à-dire  saturer  ces  alcalis  ou  mieux  encore  les  insolu- 
biliser.Les  seules  matières àemployer  sontles  fluatesqrii  forment 
avec  les  alcalis  des  fluosilicates  insolubles.  On  applique  la  disso- 
lution de  flnate  étendue  sur  le  ciment  jusqu’à  refus  : il  boit  très 
peu  : le  fluate  durcit,  consolide  encore  le  ciment.  Le  lendemain 
on  lave  à grande  eau  pour  eulever  l’excès  de  fluate,  et  on  peut 
peindre  de  suite  sur  le  ciment. 

La  fluatation,  avons-nous  dit,  n’ôte  pas  à la  pierre  sa  perméa- 
bilité tout  en  la  réduisant  beaucoup  ; mais  rien  n’est  plus  facile, 
au  moyeu  d’un  encaustique  particulier,  que  d’obtenir  l’imperméa- 
bilité complète,  et  alors  la  pierre  calcaire  ou  le  ciment  peuvent  servir 
après  fluatation  pour  faire,  à bas  prix,  des  éviers,  des  baignoires, 
des  caves,  des  réservoirs  pour  une  foule  de  liquides,  d’autant  que 
les  matières  animales  et  végétales  n’attaquent  plus  la  pierre 
durcie  par  la  fluatation.  Ou  pourra  donc  conserver  dans  ces  réser- 
voirs des  jus  de  betteraves,  des  mélasses,  des  huiles  animales  et 
végétales,  du  sang,  des  vendanges  et  des  vins.  Déjà  en  Algérie, 
où  il  est  difficile  d’avoir  des  cuves  et  des  fûts,  ou  emploie  beau- 
coup ce  système  pour  la  conservation  du  vin. 

♦ — 

CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

PLANCHER  AVEC  POUTRES  ARMÉES. 

On  nous  écrit  : 

« Je  désirerais  savoir  la  charge  que  peuvent  supporter  les  plan- 
chers de  cette  école  ; et  si  les  bois  tels  qu’ils  sont  indiqués  sur  le 
plan  sont  assez  forts  pour  supporter  la  charge  des  élèves.  » 

Réponse.  — Nous  avons  représenté  une  partie  du  plancher  re- 
couvrant le  rez-de-chaussée  de  cette  école  primaire  supérieure 
pour  montrer  la  position  des  poutres  et  des  solives.  On  voit  au- 
dessus  du  plan  des  détails  qui  indiquent  la  disposition  d'une 
poutre  armée  et  son  ancrage. 

Le  sommier  renforcé  qui  a pour  dimension  45/50  est  formé  de 
deux  poutres  jumelles  assemblées  par  5 boulons.  L’armature  est 
constituée  par  une  barre  ronde  de  0m02  de  diamètre  ancrée,  à ses 


Oê 'ta. il  de  Ci roch eC A 
re(e  nazie  les  // outres 
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extrémités,  sur  le  sommier  et  maintenue  dans  sa  forme  triangu- 
laire par  les  boulons  qui  jouent  le  rôle  de  poinçons. 

Si  les  tirants  en  fer  ont  une  force  suffisante,  la  poutre  en  bois 
sera  soutenue,  de  distance  en  distance,  par  les  boulons.  Alors 
cette  pièce  peut  être  calculée  comme  une  poutre  armée  à deux 
poinçons  et  à trois  travées  égales.  Nous  avons  en  réalité  six 
travées  ; nous  les  réduisons  à trois  en  remarquant  que  la  suppres- 
sion du  premier  et  du  troisième  pointd’appui  nousfait  commettre 
dans  l’évaluation  de  la  pression  sur  le  second  point  d’appui  des 
erreurs  en  plus  et  eu  moins  qui  se  compensent  à peu  près  à cause 
de  l’égalité  des  travées  supprimées. 

Ceci  admis,  déterminons  la  charge  maxima  que  peut  supporter 
la  poutre  ayant  nue  portée  maxima  de  9m90.  Nous  ne  tenons 
pas  compte  de  l’encastrement  toujours  imparfait  malgré  les  an- 
crages. 

Soient  p le  poids  inconnu  par  mètre  courant,  et  c = 3m30  la  lon- 
gueur d’une  des  trois  travées  ; nous  savons  que  les  pressions  P' 
et  P aux  appuis  extrêmes  et  intermédiaires  sont  respectivement 
4 11 

égales  (1)  à et  pc,  et  que  le  moment  maximum  p.  est 
égal  à *1 

La  compression  N de  la  poutre  et  la  tension  S des  tirants 
obliques  pourront  être  obtenues  graphiquement  en  construisant  le 
triangle  des  forces  P, N, S,  qui  agissent  à l’un  des  points  d’appuis 
intermédiaires.  Nous  trouvons  N = 19  pc,  et  S = 20  pc.  La  sec- 

(1)  Pratique  delà  mécanique  appliquée,  page  315. 
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tiou  to  de  la  poutre  est  égale  à 0.45  X 0.50  ou  0m2225.  Le  rap- 

Tl 

port  - est  égal  à 53,  d’après  les  dimensions  de  la  pièce.  Nous 

admettons  que  la  poutre  ne  travaille  pas  à plus  de  60  kilos  par 
centimètre  carré,  donc  R = 600,000.  La  valeur  dejo  sera  donc 
déterminée  par  la  formule  : 


R 


pc‘ 


N 


ïx  Tü  + „, 


d’où  nous  tirons  par  substitution  : 

600,000  , . .. 

p = = 1,685  kilos. 

1 57  -f-  278 

La  largeur  maxima  du  plancher  supportée  par  la  poutre  étant 
2m90,  la  charge  par  mètre  superficiel  sera  de  581  kilos  environ. 
Mais  la  tringle  de  0m020de  diamètre  devrait  travailler  à 354  kilos 
par  millimètre  carré  sous  une  tension  S = 111,210  kilos  environ. 
Ce  travail  serait  évidemment  très  exagéré. 

On  voit  donc  qu’une  tringle  de  0m02  inclinée  de  3°5  environ  sur 
l’horizontale  ne  peut  pas  fournir  les  points  d’appui  que  nous 
avons  supposés.  A moins  d’employer  des  fers  de  sections  très 
fortes,  cette  armature  est  donc  inefficace. 

Le  calcul  donne  pour  la  pièce  non  armée  une  charge  disponible 
de  321  kilos  par  mètre  superficiel.  C’est,  à peu  de  chose  près,  ce 
que  peut  porter  la  poutre  actuelle,  l’armature  en  fer  ne  la  ren- 
forçant que  dans  des  proportions  peu  appréciables.  Le  calcul 
s'effectue  au  moyen  de  la  formule  suivante  : 

R= 

I 8 


Cette  formule  nous  donne  aussi  la  charge  maxima  que  peuvent 
supporter  les  solives. 

Nous  considérons  les  solives  écartées  de  0m50,  et  ayant  respec- 
tivement pour  équarrissage  10/20;  8/20  ; 7/20  et  8/15  , les  por- 
tées maxima  correspondantes  étant  3m80  ; 2“60  ; 2‘"55  et2m81,et 
les  surfaces  maxima  de  plancher  supporté  : l'"90  ; 1"‘30  ; 1"‘27  et 
lm40.  Nous  trouvons  que  les  charges  maxima  pouvant  être  sup- 
portées respectivement  par  ces  diverses  solives  sont  443  kilos  , 
710  kilos  ; 664  kilos  et  345  kilos  par  mètre  superficiel. 

Au  2e  étage,  les  poutres  armées  ont  un  équarrissage  de  35/50 
au  lien  de  45/50,  et  une  portée  maxima  de  9^97  ; la  largeur 
maxima  du  plancher  supporté  étant  de  2'n90.  Le  calcul  effectué 
comme  précédemment  donne  comme  charge  maxima  387  kilos 
dans  l’hypothèse  irréalisable  où  le  fer  travaillerait  à 237  kilos  par 
millimètre  carré.  Il  faut  donc  calculer  le  sommier  sans  tenir 
compte  de  l’armature.  Nous  trouvons  alors  263  kilos  comme 
charge  maxima. 

Les  solives  10/20  et  12/8ayant  respectivement  comme  portées 
maxima  4m  et  3m  13  peuvent  être  chargés  de  400  kilos  et  196  kil. 
Or  les  charges  généralement  admises  pour  les  planchers  sont  : 

250  kilos  pour  les  chambres  ; 

350  kilos  pour  les  bureaux  et  salles  de  réceptions  ; 

400  kilos  pour  les  salles  d’école. 

Il  y a donc  lien  d’augmenter  la  section  de  quelques-unes  des 
poutres  et  solives  ou  de  réduire  leur  écartement.  E.  B. 


CONCOURS 

VILLE  D’AMIENS.  (Voir  page  527.) 

Voici  quelques  détails  sur  le  concours  pour  la  construction  de 
l’hospice  Saint-Victor.  — Chaque  projet  comprendra  : 

1°  Un  plan  général  à l’échelle  de  0,n.005  par  mètre  comprenant 
l’édifice  et  ses  dépendances  ainsi  que  ses  abords. 

2°  Un  plan  par  étage  des  dispositions  intérieures  à Téchelle  de 
0m.01  par  mètre  avec  indication  du  mobilier. 


3°  Les  élévations  géométrales  des  différentes  façades  ainsi 
que  des  coupes  transversales  et  longitudinales  à l’échelle  de  0“.01 
par  mètre. 

Il  est  rigoureusement  interdit  de  présenter  des  dessins  en  per- 
spective. 

4°  Un  devis  descriptif. 

5°  Un  avant-métré  et  un  devis  estimatif. 

Le  devis  estimatif  comprendra  les  honoraires  de  l’architecte  à 
raison  du  vingtième  du  montant  total  de  la  dépense,  déduction 
faite  du  prix  du  terrain  évalué  à la  somme  de  50,000  francs 
tons  frais  compris. 

Les  dépenses  imprévues  seront  comprises  au  devis  à raison  du 
dixième  du  montant  de  la  dépense  de  construction  des  bâtiments 
et  de  8,000  francs  pour  le  mobilier. 

Le  montant  total  du  devis  ne  devra  pas  excéder  la  somme  de 
un  million  de  francs,  terrain  et  mobilier  compris,  le  terrain 
pour  50,000  francs  et  le  mobilier  pour  200,000  francs.  Les 
projets  ne  porteront  aucune  signature.  Le  jury,  nommé  parle 
maire,  sera  composé  de  trois  personnes  d’une  notoriété  et  d’une 
compétence  indiscutables.  L’auteur  du  projet  classé  au  premier 
rang  recevra  une  prime  de  3,000  et  un  supplément  de  prime 
de  5,000  francs;  le  second,  4,000  fr. ; le  troisième  3,000  francs; 
le  quatrième  2,000  francs. 

Dans  le  cas  où  la  direction  des  travaux  serait  confiée  à l’un  des 
lauréats,  le  montant  du  prix  serait  prélevé  sur  le  montant  des 
honoraires  à l’exception  de  la  prime  de  3,000  francs. 

Un  exemplaire  du  programme  est  déposé  aux  Bureaux  de  la 
Construction  moderne,!! , rue  Bonaparte. 

HIPPODROME  DE  DUNKERQUE 

Plusieurs  journaux  ayant  récemment  parlé  d un  concours  pour 
un  hippodrome,  ouvert  par  la  ville  de  Dunkerque,  nous  avons 
tenu  à vérifier  si  ce  concours  était  effectivement  ouvert  par  la 
Ville  et  destiné  à être  suivi  d’exécution;  ou  s’il  n'y  avait  pas 
confusion  avec  le  concours  tout  académique  qu’avait  annoncé 
dès  le  mois  de  février  (voir  page  240)  la  Société  Dunkerqnoise 
pour  l’avancement  des  sciences.  Le  fait  nous  paraissait  probable; 
la  lettre  suivante  rétablit  les  faits  : 

« En  réponse  à votre  lettre  du  1 3 de  ce  mois,  j’ai  l’honneur 
de  vous  informer  que  ce  n’est  pas  la  Ville  qui  a ouvert  un  con- 
cours pour  la  construction  d’un  hippodrome.  C’est  une  sociéié 
littéraire  et  scientifique;  mais  le  projet  couronné  ne  doit  nulle- 
ment être  suivi  d’exécution,  au  moins  quant  à présent. 

Veuillez  agréer,  etc.  » 

RÉPUBLIQUE  ARGENTINE. 

Une  somme  de  8 millions  de  piastres,  soit  40  millions  de 
francs,  a été  votée  pour  la  construction  d’un  palais  légi.-latif. 

Un  concours  international , pour  les  plans,  sera  prochainement 
ouvert.  Les  architectes  de  tous  les  pays  seront  invités  à y prendre 
part. 

Deux  projets  seront  primés  au  concours.  Le  premier  prix  est 
fixé  à 40,000  piastres  or,  soit  200, 00U  francs  et  le  second  â 
10,000  piastres  or,  soit  50.000  francs. 

Des  instructions  spéciales  vont  êtreenvoyées  aux  représentants 
delà  République  Argentine  à l’étranger,  afin  de  leur  permettre 
de  fournir  aux  intéressés  tous  les  renseignements  nécessaires  à 
l’étude  des  projets.  Les  plans  et  devis  devront  êtie  déposés  par 
les  architectes  à la  légation  de  la  République  Argentine  de  chaque 
pays  avant  le  l“r  avril  1888. 
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PRÉFECTURE  DE  LA  HAUTE-LOIRE 

EfflPLOI  D’ARCHITECTE  DÉPARTEMENTAL 

Un  concours  à deux  degrés  est  ouvert 
pour  l’emploi  d’architecte  départementa 
de  la  Haute-Loire. 

Le  premier  concours  aura  lieu  sur  titres, 
il  décidera  de  l’admissibilité  au  2e  con- 
cours. 

Pour  prendre  part  an  1er  concours,  chaque 
candidat  devra  remettre  à la  Préfecture  de 
la  Haute-Loire,  avant  le  22  août  : 

1°  La  demande  d’admission  ; 

2°  Des  certificats  valables  et  circonstan- 
ciés ; 

3°  Un  mémoire  détaillé  contenant  l’exposé 
de  ses  titres. 

Les  candidats  qui  seront  reconnus  par  le 
jury  comme  offrant  les  garanties  suffisantes 
seront  appelés  à se  présenter  les  30  et 
31  août  pour  subir  la  première  épreuve  qui 
consistera  dans  l’esquisse  d’une  construc- 
tion suivant  des  indications  déterminées  et 
dans  le  développement  d’un  motif  an  choix 
du  candidat. 

Les  candidats  ayant  traité  d’une  façon  sa 
tisfaisante  cette  partie  du  concours  seront 
seuls  admis  aux  épreuves  orales  qui  auront 
lieu  les  4 et  5 octobre.  Us  devront  fournir,  à 
cette  date,  les  plan  et  devis  descriptifs  du 
sujet  de  composition  suivant  les  bases  de 
leur  esquisse. 

Emoluments.  — L’architecte  recevra  un 
traitement  fixe  de  3,000  francs  par  an  et 
5 p.  100  sur  tous  les  travaux  neufs  de  l’ar- 
rondissement chef- lieu. 

Le  Préfet  de  la  Haute- Loire, 
Hélitas. 

VILLE  DU  MANS. 

Résultats  du  Concours  pour  la  construc- 
tion, au  Mans,  d’une  Bourse  de  commerce  : 

1er  prix  : M.  Lafon,  architecte  à Paris, 

2e  prix  : M.  Heneux,  architecte  à Paris. 

3e  prix  : MM.  Paul  Clavel  et  Duquesne, 
architectes  à Paris. 

Les  médailles  à MM.  Hardion,  Maurice 
Bergon,  Georges  Leroy,  Louis  Raoulx  et 
Gustave  Majon,  architectes  à Paris. 


TRAVAUX  A PARIS 

Les  travaux  de  la  nouvelle  Bourse  de 
commerce.  — Les  travaux  de  la  nouvelle 
Bourse  de  commerce,  qu’on  installe  sur  l’em- 
placement de  la  halle  au  blé,  paraissent  vou- 
loir prendre  une  sérieuse  activité;  tout  a été 
entrepris  un  peu  de  bric  et  de  broc,  dans 
cette  opération,  et  les  démolitions  du  quartier 
avoisinant  s'effectuent  avec  une  lenteur 
remarquable.  Par  exemple,  le  marteau  des 
démolisseurs  n’a  guère  épargné  le  monument 
de  Le  Camus  de  Mézières;  après  avoir  détruit 
l’étage  supérieur,  on  a abattu  systématique- 
ment toutes  les  arcades  de  la  façade  extérieure 
qui  devaient  être  respectées  dans  les  plans 
primitifs  d’appropriation,  de  plus  on  a fini 
par  détruire  un  remarquable  escalier  a 
double  révolution  ; on  y montait  de  quatre 
côtés  différents,  jusqu’au  premier  palier, 
ensuite  on  reprenait  par  deux  rampes  qui  se 
croisaient  parallèlement  et  conduisaient  jus- 
qu’en haut.  Cette  destruction  est  d’autant 
plus  déplorable  qu’elle  a été  faite,  croyons- 
nous,  à l’insu  de  l’administration  municipale. 


M.  le  directeur  des  travaux  de  la  ville  de 
Paris,  interrogé  il  y a un  an,  environ,  au 
sujet  de  la  conservation  de  cet  escalier  et  de 
la  colonne  de  l'hôtel  de  Soissons,  avait  af- 
firmé, en  séance  du  conseil  municipal,  qu’on 
respecterait  l’un  et  l’autre.  Si  l’on  tient  aussi 
bien  les  promesses  au  sujet  de  la  colonne 
qu’au  sujet  de  l’escalier,  le  monument  de 
Jean  Butalla  risque  fort  do  se  voir  culbuter  à 
son  tour.  Il  semble  vraiment  que  le  mot 
d’ordre  du  jour  soit  : Démolissez , démolissez,  il 
en  restera  toujours  assez  ! 

— M.  Aristide  Croisy,  le  sculpteur  bien 
connu,  auquel  on  doit  le  remarquable  groupe 
militaire  qui  entoure  le  monumentde  Chanzy 
au  Mans,  a été  chargé  d’exécuter  les  frontons 
de  la  nouvelle  Bourse  de  commerce;  ce 
fronton  sera  surmonté  d’une  grande  figure 
décorative,  représentant  le  commerce  sous 
les  traits  d’une  élégante  déesse  à l’écharpe 
flottante.  Le  modèle  à moitié  grandeur  d’exé- 
cution  est  à peu  près  terminé. 

La  barrière  d’Enfer  et  les  pavillons  d’oc- 
troi. — Les  deux  pavillons  de  Ledoux,  avec 
leur  frise  sculptée,  qui  sont  situés  à proxi- 
mité de  la  gare  de  Sceaux  ne  sont  pas  me- 
nacés, espérons-le,  mais  on  vient  de  jeter  bas, 
le  mois  dernier,  des  bâtiments  annexes  voisins 
du  chemin  de  fer,  qui  occupaient  une  assez 
vaste  superficie.  Serait-ce  laies  préliminaires 
de  la  construction  d’une  nouvelle  gare  et  de 
la  réfection  définitive,  si  instamment  récla- 
mée, de  la  ligne  d’Orsay? 

. > — 

NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Statue  de  Christophe  Colomb  à Barcelone. 
— La  statue  monumentale  de  Christophe 
Colomb  sera  inaugurée  au  mois  d’avril  1888, 
à Barcelone.  Les  travaux  sont  menés  avec  la 
plus  grande  activité. 

DÉPARTEMENTS 
Musée-bibliothèque  à Péronne.  — M.  Alf. 
Danicourt,  ancien  maire  de  Péronne,  vient  de 
faire  don  à cette  ville,  par  testament,  d’une 
belle  collection  d’antiquités  gauloises  et  gallo- 
romaines,  qu’on  estime  à plus  de  cent  mille 
francs,  et  de  sa  bibliothèque,  très  intéressante 
an  point  de  vue  local.  M.  Danicourt  lègue,  en 
outre,  à sa  ville  natale  125,000  francs  pour  la 
création  d’un  musée-bibliothèque  et  25,000 
francs  au  bureau  de  bienfaisance. 

PARIS 

Exposition  des  Arts  décoratifs.  — Le 
12  août  a eu  lieu,  au  palais  de  l’Industrie, 
l’inauguration  de  la  neuvième  exposition 
générale  des  Arts  décoratifs. 

Cette  exposition  offre  un  caractère  d’orne- 
mentation tout  particulier.  Dans  la  grande  nef, 
au  rez-de-chaussée,  ont  été  construits  quatre 
îlots  de  petits  pavillons  avec  des  toits  à l’in- 
dienne. A droite  et  à gauche  se  trouvent  deux 
immenses  escaliers,  style  Benaissance,  avec 
des  loggias  ; ils  ont  chacun  trente-deux 
mètres  de  longueur  et  sont  ornés  de  pein- 
tures murales.  C’est  sur  le  palier  de  l'escalier 
de  droite  que  prendra  accès  le  salon  réservé 
à M.  le  président  de  la  République  ; ce  salon 
sera  décoré  de  tapisseries  envoyées  par  la 
manufacture  des  Gobelins  et  spécialement 
destinées  au  palais  de  l’Élysée. 

Ecole  (les  Beaux-Arts.  — Un  groupe  d’an- 
ciens logistes  a signé  une  pétition  qui  sera 
adressée  au  ministre  de  l’Instruction  publique 
pour  le  prier  de  vouloir  bien  changer  le  mode 


actuel  de  jugement  des  concours  du  prix  de 
Rome.  — En  vertu  de  l’article  12  du  règle- 
ment général,  les  jugements  préparatoires 
des  concours  définitifs  sont  rendus  par  les 
sections  (peinture,  sculpture,  architecture  et 
gravure),  qui  s’adjoignent,  à cet  effet,  parmi 
les  artistes  étrangers  à l’Académie,  un 
nombre  d’assesseurs  égal  à la  moitié  du 
nombre  des  membres  de  chaque  section.  «Le 
jugement  définitif,  dit  l’article  17,  sera  pro- 
noncé en  assemblée  générale  par  toutes  les 
sections  de  V Académie  réunies.  Les  jurés  ad- 
joints assistent  au  jugement  définitif  avec 
voix  consultatives.  » — Les  pétitionnaires 
demandent  que  le  jugement  définitif  de  cha- 
que branche  de  concours  soit  rendu  par  les 
artistes  de  la  section,  assistés  des  jurés  ad- 
joints avec  voix  délibérative. 

Ecole  nationale  et  spéciale  des  Beaux- 
Arts.  — Jugement  du  11  août  1887.  — Élé- 
ments analytiques.  — Sujet  du  concours  : Un 
Portique. 

Mention  à MM  : 

Trachsel,  Buzelin,  Godart,  Ilelbelynck, 
Goffinon,  élèves  de  M.  Guadet;  Leignel,  Was- 
silieff,  Davi,  Perdrigé,  Castex,  Isabey,  élèves 
de  M.  Raulin;  Coulon,  Rousseau  Léon,  Besson, 
Silva  Pereira,  élèves  de  M.  Pascal  ; Lépine, 
Perche,  Robert  Emile,  Weiss,  Pousot,  Rau- 
don,  Sénèque,  Thierry,  Fabre  Emile,  Jankel, 
Garnot,  Tera,  Pinguet  J.  élèves  de  M.  André; 
De  Monclos,  Perkins,  Fuchs,  llattat,  Girod, 
llouel,  Henri  Freilé,  Le  Métais,  Valentin  J., 
Meunier  N.,  Baudoin,  Cary,  élèves  de 
MM.  Daumet  et  Girault  ; Pélissier,  Bourdeau, 
Ronchi,  Gallibour,  Bidot,  élèves  de  M.  Douil- 
lard  ; Bruyerre,  élèves  de  M.  Bruyerre;  Fros- 
sart,  élève  de  M.  Train  ; Fouet,  Tumot, 
Acquerin.  Baille,  élèves  de  M.  Ginain  ; Cibo- 
rowski,  François,  Garat,  Cœuille,  élèves  de 
M.  Blondel;  Duquesne,  élève  de  M.  Génuys  ; 
Latour,  élève  de  M.  Calinaud;  Boudry,  élève 
de  M.  Chipiez;  Madeleine,  élève  de  M.  Sou- 
dier  ; Mandard,  élève  de  M.  Salard;  Lerolle  L., 
Lerolle  A.,  élèves  de  M.  Guicestre;  Martin  L. 
élève  de  M.  Denouville  ; Caillot,  élève  de 
M,  Guérhardt. 

La  jury  prononce  la  mise  hors  concours  des 
projets  n°  72  pour  travail  incomplet  et  n°  78 
pour  manque  absolu  de  concordance  entre  la 
coupe  et  le  détail. 

Dessin  ornemental. 

Mention  à : 

M.  Favey,  élève  de  M.  Guadet,  lequel  passe 
en  lre  classe. 

Caserne  Mouffetard.  — La  caserne  Mouf- 
fetard  va  être  agrandie.  Une  dépense  de 
341,946  francs  a été  autorisée  par  le  Conseil 
municipal. 

ADJUDICATION 

Construction  d'un  nouvel  hospice  à 
Rosendaël-lez-Dunkerque. 

La  commission  administrative  de  l’hospice 
procédera,  le  9 septembre.  1887,  à l’adjudica- 
tion des  travaux  évalués  à 539,982  fr.  31,  non 
compris  une  somme  à valoir  de  81,579  fr.  34. 

Les  concurrents  peuvent  prendre  connais- 
sance du  projet  soit  à l’hospice  civil,  soit  au 
bureau  de  l’architecte  de  la  ville. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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ÉTUDE  SUR  L’ANCIENNE  ARCHITECTURE  FRANÇAISE 

PROMENADES  PITTORESQUES  DANS  PARIS 

VIL  Du  pont  de  la  Tournelle  au  Petit- P ont. 


N sait  que  depuis 
plus  d’un  an  la 
prolongation  de  la 
rue  Monge  jusqu’au 
pont  au  DoiTble  est 
décidée,  et  aucuns 
travaux  de  démoli- 
tion n’ont été  encore 
entrepris.  Je  ne  ré- 
criminepas,je  cons- 
tatent je  suis  même 
fort  aise  de  voir  ce 
dernier  morceau  du 
vieux  Paris  conser- 
ver, pour  quelque  temps,  sa  physionomie  singulièrement  pit- 
toresque ; sa  proximité  avec  le  large  boulevard  Saint-Ger- 
main, tout  de  neuf  construit,  est  bien  faite  pour  accentuer  le 
mystérieux  et  inquiétant  aspect  de  ses  ruelles  étroites,  le  délabre- 
ment de  ses  hautes  maisons  à pignons  pointus,  le  grouillement  de 
sa  population  loqueteuse  et  suspecte.  Ce  quartier  comprend  toute 
la  partie  basse  de  l’ancien  quartier  Saint-Benoît,  il  s étend  de  la 
place  Maubert  à la  rue  Saint-Jacques,  est  bordé,  an  nord,  par  le 
quai  de  Montebello,et  se  trouve  brusquement  coupé,  au  midi,  par 
le  boulevard  : la  rue  Galande.qui  passe  au  milieu,  avec  des  ondu 
lations  de  couleuvre, et  la  rue  de  la  Bûcherie.qui  le  coupe  dans  le 
même  sens  longitudinal,  en  sont  les  deux  principales  artères  ; la 
rue  des  Anglais,  l’impassedes  Lavandières,  les  rues  Jacinthe  et 
des  Trois-Portes,  larue  des  Rats  (aujourd’hui  de  l’hôtel  Colbert), 
la  rueduFouarre  et  celle  de  Saint-Julien-le-Pauvre,  toutes  tor- 
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tueuses  et  mal  pavées,  sont  les  autres  voies  de  cet  obscur  laby- 
rinthe. Il  n’y  a pas  grand  mal,  pense- t-on,  à voir  disparaître  un 
pareil  cloaque  ; Paris  ne  fera  qu’y  gagner  de  tontes  les  façons,  en 
salubrité  et  en  sécurité.  Soit  ! mais  la  vieille  ville  aura  perdu  un 
des  derniers  et  plus  probants  témoins  de  sa  primitive  formation  ; 
elle  rayonnera  dans  la  splendeur  rectiligne  de  ses  avenues,  dans 
le  commercial  étalage  de  ses  boutiques  dorées,  mais  elle  ne  saura 
bientôt  plus  indiquer  aux  étrangers  une  seule  ruelle  pittoresque 
pouvant  leur  servir  de  terme  de  comparaison, entre  l’aspect  actuel 
de  la  capitale  et  celui  de  la  cité  de  jadis. 

En  attendant  le  percement  de  la  nouvelle  voie,  nous  allons  par- 
courir ensemble  ce  curieux  coin  de  Paris  que  bien  des  Parisiens 
ignorent,  et  nous  noterons,  an  passage,  ce  qui  peut  intéresser  l’ar- 
chéologue et  l’architecte.  Et  puisque  nous  sommes  de  ce  côté  de  la 
Seine,  pourquoi  ne  pas  allonger  notre  tournée,  et  jeter,  en  guise 
de  préface,  un  coup  d’œil  sur  les  abords  de  la  place  Maubert  ; l'ilot 
de  maisons  compris  entre  le  quai  de  la  Tournelle,  le  boulevard 
Saint-Germain  et  la  place  où  fut  brûlé  vif  maître  Etienne  Dolet, 
forme,  d’ailleurs,  un  triangle  parfaitement  délimité,  où  notre  in- 
vestigation n’aura  pas  longtemps  à s’égarer. 

Remontons  jusqu’au  pont  de  la  Tournelle,  qui  fut  construit  en 
1644  ; c’est  un  des  cinq  derniers  ponts  en  pierre  des  siècles  précé- 
dents, qui  aient  échappé  à l’enthousiasme  métallurgique  de  nos 
ingénieurs,  pas  entièrement  cependant,  puisque,  eu  1846,  pour 
élargir  son  tablier,  on  employa  de  la  fonte  ; mais  cela  ne  suffit 
pas,  paraît-il,  et,  sons  prétexte  d’être  agréable  à la  batellerie, je 
sais  qu’il  a déjà  été  sérieusement  question  de  détruire  ces  arches 
imposantes,  avec  leurs  solides  brise-glaces  qui  ont  si  bien  fait  leur 
devoir,  lors  de  la  dernière  et  terrible  débâcle  de  la  Seine. 
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Le  quai  de  la  Tournelle  s’appelait  autrefois  quai  Saint-Ber- 
nard, tirant  son  nom  de  son  voisinage  avec  l’important  collège 
des  Bernardins,  et  la  porte  Saint-Bernard  était  située  juste  à la 
hauteur  de  la  première  maison  du  quai,  de  celle  qui  fait  1 angle 
avec  le  boulevard  Saint-Germain.  Cette  porte  faisait  partie  de 
l’ancien  rempart  de  Philippe-Auguste,  dont  l’extrémité,  du  côté 
de  la  Seine,  était  terminée  par  une  grosse  tour  carrée  ou  Tour- 
nMe.  La  Tournelle,  de  fortin  qu’elle  était  dans  l’origine,  devint  en 
K322.  à la  demande  de  saint  Vincent  de  Paul,  un  lieu  de  dépôt  pour 
les  condamnés  aux  galères,  jusqu’au  moment  où  ils  étaient  di- 
rigés vers  leur  prison  défi- 
nitive. Eu  1670  la  vieille 
porte  Saint  - Bernard  fut 
abattue,  et  remplacée  par 
une  nouvelle  construction 
due  à l’architecte  de  la 
porte  Saint-Denis,  Fran- 
çois Blondel  : elle  se  com- 
posait de  deux  hautes  ar- 
cades géminées  surmon- 
tées d’un  long  bas-relief , 
d’un  entablement  et  d’un 
attique  avec  inscriptions 
XG  commémoratives.  En 
outre,  du  bas-relief  qui 
se  répétait  sur  chaque 
face  de  cet  édifice , des 
figures  allégoriques  étaient 
sculptées  au-dessus  des 
pieds-droits.  Le  statuaire, 
auteur  de  ces  sculp- 
tures, était  Jean-Baptiste 
Tuby  ; il  avait  représenté, 
dans  le  bas-relief  regar- 
dant Paris,  Louis  XIV ré- 
pandant les  bienfaits  sur 
ses  sujets,  et,  dans  celui 
regardant  le  faubourg , 

Louis  XIV,  costumé  d l'an- 
tique, tenant  le  gouvernail 
d'un  navire. 

La  porte  de  François 
Blondel  a disparu  à son 
tour  ; on  l’a  démolie  dans 
les  dernières  années  du 
règne  de  Louis  XVI. 

Mais  assez  nous  occuper 
de  ce  qui  n’existe  plus  ; en  suivant  le  quai  de  la  Tournelle, 
nous  allons  trouver  encore  debout  quelques  vestiges  impor- 
tants du  passé,  peu  connus  du  public,  et  sur  lesquels  il  est 
utile  d’attirer  l’attention.  Voici  d’abord  au  nü  27  une  grande 
maison  avec  un  balcon  saillant,  eu  pierre,  supporté  par  deux 
immenses  consoles  ; la  cour  est  vaste  et  la  bâtisse  porte  visi- 
blement la  marque  du  xvne  siècle  ; on  l’attribue  à Gabriel  Le 
Duc,  mais  je  ne  garantis  rien;  plus  loin,  au  n°37,  l 'Hôtel  ci-devant 
du  président  Rolland,  construit  sous  Louis  XVI;  on  l’a  derniè- 
rement, réparé  avec  un  soin  tout  particulier.  Enfin,  et  c’est  là 


où  je  veux  m’arrêter  un  peu  plus  longtemps,  voilà  au  n°  47  les 
bâtiments  de  l'ancienne  communauté  des  Miramiones,  occupés, 
depuis  1812,  parla  pharmacie  centrale  des  hôpitaux.  De  multiples 
et  intéressants  souvenirs  se  rattachent  à cette  maison  ; elle  ne 
présente  à l’extérieur  que  l’aspect  très  ordinaire  d’un  hôtel 
quelconque  du  xvn°  siècle;  le  rez-de-chaussée  surmonté  d’un  seul 
étage,  avec  des  lucarnes  en  pierre  dans  la  toiture,  n’a  rien  de  bien 
remarquable,  et  la  porte  cochère  cintrée,  presque  toujours  fermée, 
ne  laisse  pénétrer  aucun  regard  indiscret  à l’intérieur.  Entrons 
par  la  petite  porte;  arrêtons-nous  dans  la  première  cour,  et  nous 

sommes  en  présence  d’un 
des  plus  charmants  et 
corrects  hôtels  de  l’époque 
Louis  XIII,  aussi  délicat 
de  style  que  l’hôtel  d’ An- 
mont  construit  par  Fran- 
çois Mansart.  Les  fenêtres 
de  chaque  étage  sont  en- 
cadrées de  fines  et  nerveu- 
ses moulures  etcouronnées 
d’une  frise  très  riche  en 
feuillages,  le  centre  de  la 
frise  est  orné  d’un  masca- 
ron  sculpté,  tête  d’homme 
ou  tête  de  femme,  d’un 
grand  caractère.  Par  mal- 
heur, une  importune  et 
disgracieuse  véranda  vi- 
trée, disposée  à rebours, 
avec  l’égout  du  côté  du 
mur,  vient  couper  les  baies 
de  l’aile  gauche,  en  retour 
sur  la  façade.  Quant  à 
l’aile  droite,  elle  a dû  être 
démolie,  quand  on  a fait 
l’adjonction  de  l’immeuble 
voisin  à la  propriété  des 
Mira  miones . Pa  sso  n s m ai u- 
tenant  du  côté  du  jardin  ; 
ici  l’hôtel  est  complet, 
dans  toutes  ses  parties; les 
grands  arbres  qui  l’avoi- 
sinent, les  pelouses  vertes 
qui  s’étendent  devant  vous 
procurent  la  sensation 
d’une  oasis  en  plein  Paris 
du  xixe  siècle;  on  se  croirait 
rejeté  àdeux  siècles  en  arrière,  on  ne  pense  plus  a la  giande  voie 
sillonnée  de  tramways  hurlants  qui  se  trouve-la  tout  auprès,  on 
penserait  plutôt  que  le  verger  des  Bernardins  existe  encore  en  mi- 
toyenneté et  qu’on  va  voir  apparaître  la  charmante  Mme  de  Miia- 
mion,  au  milieu  de  ses  soeurs  hospitalières  ; mais  vous  ignorez, 
sans  doute,  ce  qu’était  Mnie  de  Miramiou  : son  histoire,  je 
veux  vous  la  conter  en  quelques  mots,  avant  d aller  plus  loin. 

Marie  Bonneau  était  la  fille  d’un  financier  du  temps  de 
Louis  XIII;  en  1644  elle  perdit  ses  parents  et  l’orpheline,  héri- 
tière d’une  grande  fortune,  épousa  la  même  année,  n étant  agec 
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qne  de  quinze  ans,  Jean- Jacques  de  Beauharnais  de  Miramion; 
un  an  après  elle  était  veuve;  pourtant  elle  portait  dans  son  sein 
le  fruit  de  cette  trop  passagère  union,  une  tille  qui  plus  tard 
devait  se  nommer  Madame  de  Nesmond.  Madame  de  Miramion 
fut,  dès  ce  jour,  l’objectif  de  plus  d’un  seigneur,  affriolé  par  ses 
beaux  yeux  et  affriandé  par  sa  fortune  ; le  trop  galant  Bussy- 
Rabutin  demanda  sa  main,  mais  en  vain,  la  dame  refusa.  L’en- 
treprenant cavalier  ne  s’en  tint  pas  là,  et,  de  connivence  avec  un 
religieux  de  l’ordre  de  la  Merci,  tenta  un  enlèvement  ; profilant 
d’un  pèlerinage  à l’abbaye  de  Longchamps,  il  s’empara  de  la 
belle,  non  sans  coup  férir,  et  alla  déposer  le  fruit  de  sa  conquête 
dans  son  château  de  Lannoy.  Prières,  menaces,  tout  fut  tenté 
par  notre  Rabutin,  mais  la  jeune  veuve  déclara  qu’elle  préférait 
mourir  que  céder,  et,  pour  en  donner  la  preuve,  resta  trois  jours 
sans  vouloir  prendre  aucune  nourriture.  Les  longs  sièges  n’étaient 
point,  paraît-il,  du  goût  de  cet  amoureux  de  grand  chemin,  la 
famine  prolongée  avait  peut-être  rendu  aussi  la  place  un  peu 
moins  enviable  ; en  définitive  Mme  de  Miramion  eut  l’honneur 
sauf  et  rentra  dans  Paris  avec  son  capital  de  veuve,  bien  décidée 
à n’employer  désormais  ses  capitaux  d'héritière  qu’à  la  création 
d’œuvres  pieuses  et  bienfaisantes.  En  1670  elle  acheta  la  maison 
d’un  sieur  Martin,  maison  sise  quai  de  la  Tournelle,  pour  y fon- 
der un  établissement  de  charité,  c’est  l’immeuble  en  question; 
elle  s’entendit  avec  Mlle  de  Blosset,  qui  avait  fondé  la  commu- 
nauté des  filles  de  Sainte-Geneviève,  établie  près  du  collège  du 
cardinal  Lemoine,  et,  du  mutuel  accord  de  ces  deux  dames,  fut 
créée  la  communauté  des  Miramiones,  dans  laquelle  vint  se 
confondre  l’association  des  Génovéfaines,  union  dont  il  reste  une 
trace  dans  les  impostes  en  fer  forgé  des  portes  ; du  côté  du  jardin, 
le  monogramme  S.  G.  (Sainte  Geneviève)  s’y  trouve  encore. 

En  1674,  le  30  juillet,  Mme  de  Miramion  obtint  des  lettres 
patentes  du  roi  pour  son  institution  charitable,  destinée  à secourir 
les  malades,  à leur  procurer  des  médicaments,  et  aussi  à donner 
de  l’instruction  aux  jeunes  filles  pauvres.  Cette  date  de  1774, 
nous  venons  de  la  retrouver  inscrite  sur  une  superbe  cloche  de 
la  maison  des  Miramiones,  échappée  à la  fonte  révolutionnaire  ; 
il  y a certes  autant  d’argent  que  de  cuivre  dans  cette  campane 
ornée  de  frises  fleurdelysées  avec  cette  devise  : Jésus,  Maria , ora 
pronobis,  1674.  Le  fondeur  Jacques  Pierre  y a mis  son  nom  en 
relief  autour  de  sa  marque  de  fabrique.  La  pieuse  fondatrice 
mourut  en  1696,  considérée  comme  une  sainte  par  ses  contempo- 
rains. 

Habenlsua  fata  monumenta,  cet  asile  de  bonnes  âmes,  où  l’on 
distribuait  secours  et  médicaments  aux  indigents  , fut  saisi 
comme  bien  national  en  1792,  mais,  vingt  ans  plus  tard,  trans- 
formé en  pharmacie  centrale  des  hôpitaux. 

Entrons  maintenant  à l’intérieur;  au  rez-de-chaussée,  à gauche, 
se  trouve  encore  la  chapelle  des  Miramiones,  avec  ses  têtes  de 
chérubins  dorés,  sur  les  boiseries  qui  surmontent  la  place  du 
maître  autel  ; elle  sert  d’officine  à l’administration  des  droguistes, 
et  le  parfum  de  l’encens  s’y  trouve  remplacé  par  l’arome  péné- 
trant des  substances  médicinales.  — Cependant  il  nous  faut  lever 
les  yeux,  pour  examiner  ce  qu’il  y a de  plus  précieux  ici,  c’est-à- 
dire  unplafondà  solives  apparentes, composé  de  quinze  poutrelles 
soutenues  par  deux  grosses  poutres  de  chêne.  Solives  et  poutres 
sont  décorées  d’arabesques  incomparables,  cachées,  il  y a un  an  en- 
core, sous  une  épaisse  couche  de  badigeon.  Mais  l’intelligent 


économe  de  la  pharmacie  centrale,  M.  Dnblanc,  qui  aime  et  com- 
prend les  arts,  a fait  enlever  la  peinture  blanche  et  nous  pouvons, 
aujourd’hui,  admirer  la  plus  charmante  décoration  qu’il  soit 
possible  d’imaginer.  Les  solives  sont  ornées  de  médaillons  oblongs, 
de  mascarons,  de  rinceaux  et  de  fleurons  ; dans  les  médaillons  on 
a représenté  de  sveltes  figurines,  toutes  habillées  à la  mode  de 
l’époque  Louis  XIII  ; il  y aurait  un  grand  intérêt  à reproduire 
exactement  ces  jolis  détails  d’ornementation.  Le  tout  se  détache 
sur  un  fond,  de  damier  or  et  noir.  Quant  aux  deux  grosses  poutres, 
on  y voit  peints  des  amours  soutenant  des  guirlandes, et  des  sujets 
différents,  dans  chaque  médaillon  central. 

Sans  nous  attarder  davantage,  montons  an  premier  étage,  où 
M.  Dnblanc  vient  d’organiser,  avec  un  soin  particulier, une  collec- 
tion bien  curieuse;  elle  compreud  tous  les  anciens  vases  de  phar- 
macie provenant  des  divers  hôpitaux  de  Paris,  c’est  un  véritable 
musée  inconnu  qui  nous  a été  révélé  ; voici  cent  trente-sept  pièces 
envieux  Marseille,  des  faïences  de  Rouen,  de  Nevers,  de  Paris, 
aux  formes  les  plus  élégantes,  aux  colorations  les  plus  harmo- 
nieuses, voilà  des  récipients  provenant  de  la  maison  du  Fau- 
connier et  de  celle  de  la  Ville-l’Evêqne  fondées  par  St  Vincent  de 
Paul,  voilà  encore  deux  mortiers  en  bronze  provenant  des  Pères 
de  la  Charité,  l’un  est  signé  Megister  Jehan,  1637,  et  sur  l’autre 
on  lit  : Joseph  Roger  m’a  fait;  1693.  Jetons  un  coup  d’œil  sur 
quatre  bas-reliefs  datant  du  premier  Empire,  mais  dns  à une 
main  d’artiste  qui  a conservé  un  peu  de  l’élégance  du  siècle  pré- 
cédent ; ces  bas-reliefs  placés  là,  en  1812,  représentent  labotan- 
nique , l'histoire  naturelle,  la  chimie,  la  pharmacie  pratique.  Au 
fond  de  la  salle, une  statue  assise  personnifie,  sous  les  traits  d’une 
Isis,  la  pharmacie  elle-même. 

Il  nous  faut  descendre  rapidement  le  vieil  escalier  à balustres 
carrés,  tout  en  pierre,  et  traverser  rapidement  la  cour  encombrée 
de  tonneaux,  décaissés  de  bouteilles,  de  bonbonnes  d’acide,  car 
nous  sommes  restés  un  peu  longtemps  chez  les  Miramiones. 

Plus  loin,  sur  le  quai  de  la  Tournelle,  en  mitoyenneté  avec 
l’immeuble  précédent,  regardons  encore  ce  vaste  hôtel,  c’est 
l’hôtel  du  gendre  de  Mme  de  Miramion  ; M.  de  Nesmond  a 
comme  successeur,  dans  sa  demeure,  un 
distillateur,  M.  Joanne,  dont  l’absinthe  a 
pris  feu  dernièrement.  Passons  devant  la 
rue  des  Bernardins  et  entrons  dans  la 
rue  de  Bièvre,  étroit  défilé  bordé  d’hôtels 
de  liqorniaux  et  de  cabarets  borgnes  ; les 
limousins  se  sont  toujours  logés, d ailleurs 
en  cet  endroit,  et  au  n°  12,  on  retrouve  la 
trace  du  collège  Saint-Michel  ou  de 
Chanac,  ou  de  Pompadour  fondé  en  1348. 

Une  statuette,  représentant  le  patron  de 
Paris,  est  restée  sur  la  façade,  elle  a été 
tant  soit  peu  écornée  par  le  temps,  nous 
en  donnons  pourtant  la  reproduction  à ti- 
tre de  curiosité.Ce collège  de  Saint-Michel, 
peu  célèbre  dans  les  Annales  de  l’Uni- 
versité, l’est  à un  autre  titre  : c’est  là 
qu’en  1669  débarqua  un  pauvre  écolier 
de  Brive-la-Gaillarde,  il  y trouva  un 
grabat  et  le  désir  de  conquérir  la  ca- 
pitale, il  se  nommait  tout  simplement 
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Dabois  ; pais  il  devint  le  trop  fameux  cardinal  que  vous  savez. 

Nous  sommes  enfin  arrivés  à la  place  Maubert  dominée,  d’un 
côté  par  le  Panthéon,  de  l’autre  par  Notre-Dame;  les  grands 
Carmes  ont  disparu,  un  marché  en  tient  la  place.  Au  milieu  de 
ce  groupe  de  maisons  irrégulièrement  accolées  les  unes  aux 
autres,  dans  ce  décor  aux  silhouettes  capricieuses,  je  me  plaisais 
à la  pensée  de  voir  bientôt  s’élever  la  statue  d’Etienne  Dolet  ; 
du  jour  où  ce  cadre  disparaîtra,  ce  monument  expiatoire  va  se 
trouver  comme  dépaysé,  il  sera  entouré  de  maisons  neuves  avec 
balcons,  pilastres  corinthiens,  etc.,  la  poésie  fera  place  à la  symé- 
trie, et  peut-être  le  malheureux  imprimeur,  en  entendant  crier 
autour  de  son  piédestal  les  journaux  pornographiques  et  les 
canards  illustrés,  murmurera-t-il  tout  bas  : Ah  ! si  j'avais  su! 

( A suivre .)  Maurice  Du  Seigneur. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

EN  ALLEMAGNE  ET  EN  AUTRICHE 

(Voyez page  532.) 

Monuments. 

Mais  d’un  autre  côté  il  n’était  point  un  de  ces  architectes, 
comme  on  en  a vu  par  exemple  à Munich  et  comme  ou  en  voit 
encore  en  Italie,  qui  croient  pouvoir  inventer  un  style  tout  à fait 
nouveau  et  propre  à eux,  sans  se  préoccuper  du  passé  et  sans 
avoir  égard  au  sens  traditionnel  des  symboles  des  formes  archi- 
tecturales. 

Si  ses  connaissances  de  l'histoire  des  styles  n’étaient  pas  par- 
faites lors  de  son  premier  voyage  en  Italie,  dans  son  âge  plus 
mûr  il  se  montrait  versé  jusqu’aux  moindres  détails  dans  l’his- 
toire, non  seulement  de  l’architecture,  mais  de  tous  les  arts. 
Schinkel  formula  une  fois  ses  vues  à ce  sujet,  en  demandant 
d’abord  que  l’architecte  moderne  s’attache  avant  tout,  dans  ses 
projets,  à trouver  Y expression,  le  type  des  besoins  architectoni- 
ques de  notre  temps.  Puisqu’il  devait  faire  une  étude  rétrospec- 
tive, pour  voir  si  les  constructions  du  passé  ne  contenaient 
déjà  des  solutions  de  certains  problèmes  dont  il  pourrait  tirer 
profit  ; ensuite,  qu’il  devait  étudier  les  modifications  à apporter 
aux  résultats  du  passé  pour  les  adapter  aux  besoins  modernes  ; 
enfin  qu’il  devait  chercher  à donner  à ces  modifications  néces- 
saires le  caractère  d’une  création  nouvelle  et  à combiner  l’ancien 
avec  le  nouveau  de  manière  à produire  un  effet  harmonieux  et 
en  même  temps  naturel  et  naïf. 

Ce  sont  des  principes  excellents,  et  ce  n’est  pas  à eux,  mais  à la 
faiblesse  humaine  en  général  qu’il  faut  s’en  prendre,  si  Schinkel 
lui-même  ne  réussit  pas  toujours  à combiner  harmonieusement 
l’ancien  avec  le  nouveau. 

Entre  les  styles  du  passé  c’était,  par  des  raisons  qu’il  seraittrop 
long  d’analyser  ici,  le  style  grec  de  l’époque  de  Périclès  qui,  au 
moins  pour  la  symbolique  des  formes  de  l’architecture,  semblait 
à Schinkel  fournir  le  plus  de  motifs  applicables  aux  constructions 
modernes.  Il  dit  à cet  égard  : 

« Si  l’on  pouvait  maintenir  le  principe  fondamental  de  l’architec- 
ture grecque,  en  l’étendant  aux  problèmes  modernes  par  une  com- 
binaison harmonieuse  avec  les  meilleurs  résultats  de  toutes  les 
époques,  on  aurait  trouvé  peut-être  le  style  le  plus  convenable... 
mais  pour  y réussir  il  faut  du  génie,  que  personne  ne  peut  acqué- 
rir, mais  que  l’élu  reçoit  en  don  du  ciel  sans  s’en  apercevoir,  v 


Quoiqu’il  ne  traite  ici  que  d’une  construction  déterminée 
pourtant  nous  pouvons  reconnaître  dans  ces  paroles  la  profession 
de  foi  artistique  fondamentale  de  Schinkel. 

Pour  se  donner  une  idée  juste  de  l’influence  que  Schinkel  a 
exercée  sur  l’architecture  allemande,  il  ne  faut  pas  trop  s’atta- 
cher à regarder  son  école  directe  à Berlin,  qui  tomba  prompte- 
ment dans  une  imitation  froide  et  monotone  de  son  style  ; école 
qui  nuit  aussi  peu  aux  mérites  de  Schinkel  que  l’école  de  Mi- 
chel-Ange aux  mérites  de  celui-ci. 

L’influence  morale  de  Schinkel  en  Allemagne  fut  au  contraire 
très  importante.  Il  réveilla  de  nouvelles  aspirations  artistiques 
chez  les  architectes  d’Allemagne,  en  leur  révélant  par  ses  œuvres 
la  noblesse  de  leur  art. 

H.  Semper. 

+ 

LE  TIR  FÉDÉRAL  DE  GENÈVE 

PLANCHES  90  ET  91. 

Les  concours  de  tir  sont  pour  la  Suisse  l’occasion  de  grandes 
fêtes,  et  lorsque  la  solennité  a lieu  dans  une  ville  aussi  impor- 
tante que  Genève,  elle  prend  tous  les  caractères  d’une  véritable 
fête  nationale.  Aussi  le  tir  fédéral  de  1887  a-t-il  attiré  de  nom- 
breux visiteurs,  venus  de  tous  les  cantons,  comme  aussi  des  pays 
voisins. 

C’est  qu’en  Suisse  le  tir  et  et  les  tireurs  ont  toujours  été  en 
honneur. 

La  République  helvétique  possède  environ  mille  sociétés  de  tir, 
comptant  plus  de  quarante  mille  membres.  Des  concours  fré- 
quents entretiennent  l’adresse  des  tireurs,  qui  se  réunissent 
presque  tous  les  dimanches  pour  se  préparer  au  grand  concours 
fédéral  qui  rassemble  à intervalles  rapprochés  tous  les  tireurs 
des  vingt-deux  cantons. 

A ce  concours  chacun  s’intéresse,  et  les  noms  des  vainqueurs 
deviennent  rapidement  populaires.  Pour  obtenir  cette  gloire, 
chaque  tireur  s’exerce  longuement,  patiemment,  et  acquiert 
ainsi  une  habileté  et  unejustesse  de  tir  prodigieuses. 

Cette  adresse  remarquable  des  Suisses  remonte  fort  loin.  Les 
cantons  fournissaient  autrefois  d’excellents  soldats  aux  armées 
européennes,  et  dans  les  conditions  d’engagement  l’habileté  au 
tir  entrait  en  première  ligne.  Leur  talent  à manier  l’arc,  l’arba- 
lète et  l’arquebuse  les  faisait  fort  rechercher.  La  tradition  ne 
s’est  pas  perdue,  et  encore  aujourd’hui  les  Suisses  comptent 
parmi  les  plus  habiles  tireurs. 

Le  premier  concours  fédéral  eut  lieu  à Aarau  en  1825,  le 
deuxième  à Bâle  en  1827,  et  le  troisième  à Genève  en  1828,  sur 
l’emplacement  de  la  gare  actuel. 

Pour  la  deuxième  fois,  en  1851,  Genève  fut  choisie  pour  lieu 
de  réunion  du  tir  fédéral.  On  y tira  471,000  coups  de  feu.  Nous 
rapprocherons  de  ce  chiffre  le  nombre  de  coups  de  feu  tirés  en 
1884  au  concours  de  Vincennes  en  France.  Ce  nombre  fut  d’envi- 
ron 555,000.  Le  nombre  des  tireurs  atteignit  32,000  pendant  les 
vingt-deux  jours  que  dura  le  concours. 

Le  tir  fédéral  de  1887  a été  fort  brillant.  Rien  n’a  été  épargné 
pour  assurer  aux  tireurs  toutes  les  commodités  et  tous  les  agré- 
ments qu’ils  étaient  en  droit  d’attendre  de  la  ville  qui  leur 
donnait  cette  année  l’hospitalité. 
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TIR  FÉDÉRAL  A GENÈVE  EN  1887. 

Fig  1. 
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Grâce  à l’obligeance  de  la  commission  des  constructions,  nous 
pouvons  mettre  sons  les  yeux  de  nos  lecteurs  des  vues  et  des 
documents  précis  concernant  le  tir  et  les  bâtiments  qui  eu 
dépendent. 

Nos  planches  représentent  le  pavillon  de  réception  et  le 
pavillon  des  prix,  d’une  architecture  légère  et  gracieuse,  élevés 
par  M.  Juvet.  Une  brasserie  était  due  au  même  architecte  ; enfin 
nne  vaste  cantine,  vrai  centre  de  la  fête,  avait  été  construite  par 
M.  Darier.  C’était  là  qu’au  milieu  des  banquets,  les  orateurs 
venaient  à la  tribune  développer  leur  théories.  Enfin  le  stand, 
et  l’installation  de  la  ciblerie  étaient  construits  par  M.  Gampert. 

Nos  croquis  représentent  diverses  parties  de  détail  des  cons- 
tructions précédentes.  D’abord  le  stand  dont  la  façade  s’étend 
sur  une  longueur  de  plus  de  250  mètres.  Le  plan  de  la  partie 
centrale  est  représenté,  fig.  1 . 

Ces  constructions  légères  ont  été  étudiées  avec  le  plus  grand 
soin,  et  dans  le  but  de  produire  le  meilleur  effet  décoratif  pos- 
sible. Ce  qui  mérite  surtout  d’attirer  l’attention  ce  sont  les  pré- 
cautions prises  pour  éviter  les  accidents  et  assurer  le  bon  fonc- 
tionnement du  tir.  Nous  voulons  parler  de  l’installation  des 
stalles  de  tireurs  et  des  paraballes  destinés  à maintenir  dans 
la  bonne  direction  les  projectiles  qui  se  dirigent  vers  les  cibles. 
La  figure  2 donne  une  coupe  faite  sur  la  partie  AB  du  plan 
général  du  stand  et  indique  précisément  les  dispositions  adoptées. 


Trois  paraballes  successifs  sont  placés,  le  premier  à huit 
mètres  du  stand,  le  deuxième  à vingt- sept  mètres,  et  le  troisième 
à quatre-vingt- six  mètres.  La  figure  3 reproduit  les  coupes  et 
élévations  de  la  première  et  de  la  troisième  de  ces  parois  protec- 


Fig.  i. 
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trices.  La  coupe  clés  cibles  et  les  abris  des  marqueurs  sont  in- 
diqués, fig.  4. 

Malgré  leur  légèreté,  tontes  ces  constructions,  restaurants, 
pavillons  et  stand,  ont  nécessité  des  dépenses  assez  considé- 
rables, dont  le  résumé  peut  être  assez  intéressant  à connaître. 

(. A suivre.)  E.  Rumler. 


CONSULTATIONS  JUKI D1QUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Mitoyenneté.  — Tiers  détenteur.  — Action. 

1°  Mon  voisin  a surélevé  le  mur  de  clôture  mitoyen  sépa- 
rant nos  propriétés  pour  pouvoir  y adosser  une  serre. 

Il  m’a  payé  l’indemnité  de  surcharge. 

Comme  vous  pouvez  le  remarquer, il  a établi  au  moyen  du  mul- 
et d’un  madrier  une  plate-forme  avec  garde-fou  qui  lui  est  néces- 
saire pour  le  service  des  stores  de  la  serre. 

Trouvant  cette  plate-forme  irrégulière  d’abord,  incommode 
ensuite,  pour  moi,  je  lui  en  ai  demandé  la  suppression. 

Mon  voisin  s’est  contenté  d’enlever  le  garde-fou,  de  sorte  qu’il 
est  encore  possible  de  monter  sur  le  mur. 

Que  puis-je  exiger  ? et  tout  ce  que  je  puis  exiger  ? 

2°  Ou  a construit,  il  y a dix  ans  peut-être,  contre  mon  im- 
meuble. 

Aujourd'hui  je  présente  le  compte  de  mitoyenneté  au  proprié- 
taire qui  m’est  adossé.  Il  me  répond  par  son  notaire  qu’il  ne  veut 
rien  connaître  du  compte  que  je  lui  présente  et  que  je  n’ai  qu’à 
m’adresser  au  propriétaire  qui  a édifié  sa  maison,  c’est-à-dire  à 
son  avant-prédécesseur. 

Réponse. — Sur  la  première  question.  Nous  ne  voyons  pas 
que  la  situation  créée  par  le  voisin  constitue  une  violation  de  la 
loi.  Il  n’y  a pas  en  effet  vue  à proprement  parler,  et  par  consé- 
quent, contravention  à l’article  678  du  Code  civil.  Il  ne  pourrait 
y avoir  action  qu’autant  que  la  disposition  prise  serait  une  cause 
de  ruine  pour  le  mur  mitoyen. 

Sur  la  2e  question.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  Paris  n’ad- 
met pas  la  responsabilité  du  tiers  détenteur  de  l'immeuble,  c’est 
contre  le  propriétaire  qui  prend  possession  de  la  mitoyenneté  du 
mur,  que  l’octroi  en  payement  du  compte  de  mitoyenneté  doit 
être  exercé. 

Voici  les  motifs  de  la  Cour  de  Paris  (25  novembre  1885,  Ga- 
nivet  et  Bardou  c.  Beurthenot). 

La  Cour  : 


«Considérant  que  l’action  dirigée  par  Bardou  contre  Benr- 
thenot  ne  se  fonde  pas  sur  une  obligation  personnelle  de  ce 
dernier;  que  le  contrat  de  la  vente  faite  par  Gauivet  à 
Beurthenot  ne  révèle  pas  l’existence  d’un  compte  de  mitoyen- 
neté grevant  l’immeuble  acquis  par  celui-ci  ; qu’aucune  trans- 
cription d’un  compte  de  cette  nature  n’a  été  faite  au  bureau  des 
hypothèques  en  vue  de  le  rendre  opposable  aux  tiers,  en  confor- 
mité des  articles  1 , 2 et  3 de  la  loi  du  23  mars  1855  ; 

((  Que  néanmoins  Bardou,  cessionnaire  d’un  sieur  Landau,  a 
assigné  Beurthenot,  conjointement  et  solidairement  avec  Gani- 
vet,  en  payement  du  compte  de  mitoyenneté  dû  à son  cédant  ; 
qne,  déclaré  mal  fondé  en  sa  demande  contre  Beurthenot  par  le 
jugement  dont  est  appel,  Bardou  prétend  que  son  action  s’appuie 
sur  un  droit  réel  opposable  au  tiers  détenteur  de  l’immeuble  sans 
être  assujetti  à la  nécessité  de  la  transcription  ; 


« Mais  considérant  que  si  le  droit  à la  mitoyenneté,  établi  par  la 
loi,  n’est  pas  susceptible  de  transcription,  il  eu  est  autrement  de 
l’obligation  corrélative,  qui  incombe  à celui  qui  exerce  ce  droit, 
de  payer  l’indemnité  due  au  propriétaire  qui  a cédé  une  partie 
du  terrain  et  de  sa  construction  ; qne  l’exercice  du  droit  à la 
mitoyenneté,  ainsi  que  l’ont  déclaré  à bon  droit  les  premiers 
juges,  engendre  alors  pour  le  propriétaire  soumis  à l’exercice 
de  la  servitude  loyale,  un  droit  réel  susceptible  d’être  opposé 
aux  divers  détenteurs  de  l’immeuble,  mais  à la  condition  que 
cette  créance  soit  révélée  aux  tiers  pour  la  transcription  du  titre 
qui  la  constate,  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
23  mars  1815  ; 

« Considérant,  d’ailleurs,  que  le  propriétaire  à qui  est  due 
l’indemnité  de  mitoyenneté,  s’il  est  vigilant  de  ses  intérêts,  a 
toujours  la  possibilité  de  se  procurer  soit  aimablement,  soit  judi- 
ciairement, un  titre  susceptible  de  transcription  ; 

« Que,  sans  qu’il  y ait  lien  de  rechercher  si,  en  fait,  Bardou 
était  pourvu  de  titres  susceptibles  d’être  transcrits,  il  suffit  de 
constater  que,  n’ayant  pas  accompli  les  formalités  exigées  par  la 
loi  du  23  mars  1855,  il  se  trouve  sans  action  à l’égard  de  Beur- 
theuot,  tiers  acquéreur  de  l’immeuble.  ; 

« Qu’une  solution  contraire  aurait  pour  conséquence  d’exposer 
l’acquéreur  d’un  immeuble  à payer  une  seconde  fois,  comme  tiers 
détenteur,  la  valeur  d’une  mitoyenneté  qu’il  aurait  déjà,  comme 
dans  l’espèce,  payée  comme  acheteur.  » 

La  doctrine  de  la  Cour  de  Paris  est  celle  de  deux  jugements 
rendus  par  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  en  date  du  10  juillet  1885 
(Duprest  c.  Moulard  et  Lévêque)  et  du  25  juin  1884  (Bardou  c. 
Ganivet). 

Le  tribunal  de  Lille  a également  jugé  dans  ce  sens  le 
15  mai  1885  (Défrétoi  c.  Lenfant)  (Loi du  28  oct.  1885). 

Dans  le  sens  contraire  ont  été  rendus  deux  jugements  du  tri- 
bunal civil,  en  date  du  25  février  1885  (Haronard  c.  Drache), 
l’autre  du  12  novembre  1885  (Vve  Duhart  c.  Sauvé  et  Salaud). 

Le  système  de  ces  deux  derniers  jugements  nous  paraît  infini- 
ment préférable  à l’arrêt  de  la  Cour  d’appel  ; 

Voici  les  motifs  du  jugement  du  25  février  1885  : 

« Attendu  que  l’action  exercée  par  Harouard  contre  Drache 
est  nue  action  réelle  immobilière  ; 

« Attendu  qu’en  effet,  si  le  législateur  a,  dans  l’article  661  du 
Code  civil,  créé  une  servitude  en  faveur  de  tout  propriétaire 
joignant  un  mur,  en  lui  accordant  la  faculté  d’acquérir  la 
mitoyenneté  de  ce  mur,  en  tout  ou  en  partie,  même  sans  le  con- 
sentement de  celui  qui  l’a  construit,  il  a,  en  même  temps,  imposé 
audit  propriétaire  l’obligation  de  rembourser  au  maître  du  mur 
la  moitié  de  la  valeur  dudit  mur,  ou  la  moitié  de  la  valeur  de  la 
portion  qu'il  veut  rendre  mitoyenne,  et  moitié  de  la  valeur  du  sol 
sur  lequel  le  mur  est  bâti. 

« Attendu  que  cette  obligation  est  attachée  activement  et  pas- 
sivement aux  héritages  qu’elle  concerne  ; qu’elle  les  suit,  en  con- 
séquence, en  quelque  main  qu’ils  passent; 

« Attendu  que  cette  obligation  est  le  lien  de  droit  qui  a donné 
naissance  à l’action  exercée  par  Harouard  c.  Drache,  détenteur 
actuel  de  l’immeuble  à l’occasion  duquel  est  née  ladite  obligation; 

« Attendu  que  vainement  il  a été  plaidé,  dans  l’intérêt  de 
Drache,  que,  si  l’action  exercée  contre  lui  par  Harouard  a un 
caractère  réel,  ce  droit  réel,  pour  être  opposable  au  tiers  déten- 
teur de  l’immeuble  grevé,  aurait  dû  être  transcrit  conformément 
à l’article  2 de  la  loi  du  23  mars  1855,  suivant  lequel  tout  acte 
constitutif  de  servitude  doit  être  soumis  à cette  formalité; 

« Qu’en  effet  la  servitude  invoquée  par  Harouard  ne  résulte 
pas  d’un  acte  ; qu’elle  a été  créée  par  l’article  661  du  Code  civil; 
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qu’il  s’agit  d’une  servitude  qui  apparaît  aux  yeux,  et  qui,  par  sa 
nature  même,  u’a  pas  besoin  d’être  inscrite  pour  être  portée  à la 
connaissance  des  tiers  ; 

« Attendu  que  le  législateur  de  1885,  en  imposant  la  formalité 
de  la  transcription  pour  les  actes  constitutifs  de  servitude,  n’a 
entendu  parler  que  des  servitudes  résultant  de  conventions  que 
les  tiers  ne  peuvent  connaître  que  par  la  publicité  de  la  trans- 
cription ; 

« Attendu  qu’aucune  convention  n’est  intervenue  entre 
Harouard  et  Thorin  lorsque  ce  dernier  s’est  emparé  de  la 
mitoyenneté  du  mur,  dont  s’agit  ; qu’aucune  convention  n’était 
nécessaire  pour  que  Thorin  pût  s’en  emparer,  puisqu’il  pouvait 
le  faire  sans  le  consentement  de  Harouard;  qu’en  conséquence, 
en  l’absence  de  toute  convention  particulière,  la  loi  de  1885  n’est 
pas  applicable; 

« Attendu  que  vainement  Drache  a prétendu  que  Harouard 
aurait  dû  faire  transcrire  le  compte  de  mitoyenneté  dressé  par 
son  architecte  ; 

« Attendu  qu’en  effet  on  ne  saurait  voir,  dans  un  tel  document, 
un  acte  constitutif  de  servitude  visé  par  la  loi  de  1885  : 

« Qu’il  est  constant  que  ce  compte,  émanant  de  Harouard  ou 
de  son  mandataire  et  non  reconnu  par  Thorin,  n’a  pas  créé  la  ser- 
vitude de  laquelle  découle  l’action  réelle  exercée  par  Harouard  ; 
qu’eu  effet  cette  servitude  était  préexistante  à l'établissement 
dudit  compte,  puisqu’il  s’agissait  d’une  servitude  légale,  pour 
laquelle  la  formalité  de  l’écriture  n’est  pas  nécessaire  ; 

« Attendu  qu’il  est  inexact  de  prétendre  que,  faute  d’interpré- 
ter la  loi  de  1885  dans  le  sens  général  qu’on  voudrait  lui  donner, 
l’acquéreur  d’un  immeuble  pourrait  être  recherché  pour  le  paye- 
ment d’un  droit  réel,  et  tenu  au  delà  de  son  prix,  sans  avoir 
aucun  moyen  de  se  soustraire  à l’action  réelle  exercée  contre  lui; 

« Qu’en  effet  Drache  pouvait  facilement  savoir  si  l’immeuble 
qu’il  se  proposait  d’acquérir  était  libéré  du  prix  de  la  mitoyen- 
neté due  au  voisin  ; qu’il  n’était  nullement  nécessaire  pour  cela 
que  le  compte  de  mitoyenneté  dressé  par  Harouard  fut  transcrit...  » 
Jusqu’à  ce  que  la  Cour  suprême  ait  définitivement  mis  fin  aux 
hésitations  de  la  jurisprudence  nous  adoptons,  ainsi  que  nous 
l’avons  dit,  précédemment,  le  dernier  système  exposé. 

Malfaçons.  — Vices.  — Architecte.  — Responsabilité.  — 
Mesures  à prendre. 

Lorsque  les  hasards  d’une  adjudication  ou  la  volonté  d’un  pro- 
priétaire ont  mis  un  architecte  en  rapport  avec  un  entrepreneur 
incapable,  rempli  de  mauvaise  foi  et  de  mauvaise  volonté  ; 
quels  sont  les  moyens,  brefs,  pratiques  et  suffisants  que  doit 
employer  l’architecte  pour  constater  l’inexécution  de  ses  ordres, 
plans  et  devis,  par  suite  mettre  sa  responsabilité  à couvert? 

Qu’y  a-t-il  à faire  pour  empêcher  les  retards  dans  l’exécution 
des  travaux  ? 

Réponse.  -----  Lorsqu’un  entrepreneur  incapable  on  négligent 
exécute  les  travaux  d’une  manière  défectueuse  ou  met  du  retard 
dans  ces  travaux,  l’architecte  doit  en  informer  son  mandant  et 
mettre  en  demeure  ce  dernier  d’agir  contre  l’entrepreneur. 

II  n’y  a en  effet  aucun  lien  de  droit  entre  l’architecte  et  l’en- 
trepreneur, l’entrepreneur  ne  traite  pas  avec  l’architecte,  ce  n’est 
donc  qu’entre  les  deux  parties  qui  ont  contracté  les  obliga- 
tions que  l’action  doit  se  poursuivre. 

Si  le  propriétaire  se  refuse  d’agir  malgré  les  avertissements 
de  l’architecte  mandataire,  la  responsabilité  de  l’architecte  est  à 
couvert  pour  ce  qui  a été  fait  jusqu’à  ce  moment,  mais  l’architecte 


ne  doit  plus  concourir  à 1 exécution  des  travauxdont  il  a reconnu 
la  défectuosité  et  les  'fices  et  en  raison  desquels  le  propriétaire  ne 
veut  pas  agir  contre  l’entrepreneur. 


Travaux  publics.  — Augmentation  des  travaux  prévus. 

Il  y a quelques  mois  j’ai  pris  par  adjudication  publique  les 
travaux  à exécuter  pour  la  construction  d’une  digue  à faire  sur 
le  rivage  de  la  mer  : j’ai  établi  mon  décompte  exactement  sui- 
vant les  prix  et  les  quantités  portés  au  devis,  afin  de  voir  que’ 
rabais  je  pourrais  mettre  sur  ces  travaux.  Certains  étaient  bien 
payés,  d’autres  ne  l’étaient  pas  assez;  bref,  l’ensemble  n’était 
pas  mauvais  et,  d’après  mon  rabais,  je  fus  déclaré  adjudicataire 
Voici  le  point  en  litige. 

Les  terrassements  en  déblais  qui  n’étaient  payés  que  juste  leur 
valeur  étaient  prévus  au  devis  pour  un  cube  de  2.808  mètres,  les 
mesures  prises  pour  établir  ce  devis  n’ayant  pas  dû  être  relevées 
bien  sérieusement  puisque  la  ligne  de  construction  n’a  pas  varié 
de  ce  quelle  devait  être,  pas  plus  que  le  fond  de  la  fouille  qui  est 
resté  le  même  qu’il  était  coté  sur  les  plans  d’adjudication  • le 
cube  des  terrassements  et  déblais  que  j’ai  eu  à faire  s’est  élevé  à 
9,134  mètres  soit  une  différence  de  6,836  mètres  du  cube  prévu 
au  devis.  Toutes  ces  terres  devaient  et  ont  été  jetées  vers  la  mer 
en  dehors  de  la  ligne  de  construction  du  mur  ; mais  où  je  devais 
placer  le  cube  prévu  an  devis  soit  2,808  mètres,  je  n’ai  pu  y 
placer  dans  les  mêmes  conditions  les  9,134  mètres  cubes  que  j’ai 
eu  à faire;  j ai  été  obligé  de  faire  1 et  quelquefois  2 jets  de  pelle 
en  plus  du  premier  jet  que  je  devais  afin  de  pouvoir  placer  toute 
cette  terre. 

Dans  mon  mémoire  je  réclame  à la  commune  un  supplément 
de  main-d’œuvre  pour  cette  différence  : l’architecte  a vérifié  mon 
mémoire  et  me  biffe  radicalement  ma  réclamation,  ne  l’admettant 
pas  : ne  suis-je  pas  en  droit  de  maintenir  ma  réclamation  ? 

Le  second  point  en  litige  porte  les  terres  rapportées  en  rem- 
blais derrière  le  mur  construit  ; ces  remblais  portés  pour  un  prix 
bien  inférieur  à leur  valeur  étaient  prévus  au  devis  pour  un  cube 
de  700  mètres  et  étaient  payés  0 fr.  45  : d’après  les  profils  relevés 
jeu  ai  fait  1,0/1  mètres.  Les  remblais  prévus  au-dessus 
(ceux-là  surtout  qui  sont  payés  0 fr.  80  quand  ils  nous  revenaient 
à 1 fr.  50  le  mètre  cube),  étaient  prévus  pour  300  mètres  ; on  m’en 
a fait  faire  2,094  mètres  ; ces  trois  articles  qui  étaient  tout  à fait 
mauvais  ont  été  seuls  augmentés  comme  quantité;  les  autres 
ceux  qui  pouvaient  laisser  un  peu  de  bénéfice,  sont  tous  restés  à 
peu  près  ce  qu’ils  étaient  prévus  au  devis  : l’architecte  ne  veut 
m’accorder  aucun  supplément  aux  prix  prévus  au  devis,  préten- 
dant que  je  n’avais  rien  à demander  en  plus  des  prix  du  devis. 

Réponse.  — Les  indications  du  devis  n’ont  d’autre  objet  que 
de  donner  à l’administration  une  idée,  aussi  exacte  que  possible 
du  travail  à entreprendre,  et  il  a été  décidé  que  ces  indications  ne’ 
doivent  scivii  a fixei  la  quantité  des  ouvrages  effectués  que 
lorsqu’il  existe,  à cet  égard,  une  stipulation  dans  le  cahier  des 
charges  (Cons.  d’Ét.  26  mai  1842,  Plantur  et  Cavailé). 

Le  cahier  des  charges  se  rapporterait  au  devis,  s’il  résultait 
d’un  article  de  ce  devis,  que  le  cube  et  la  nature  des  matériaux 
doivent  être  invariablement  fixés,  avant  l’exécution  des  travaux 
par  des  vérifications  et  ouvertures  de  tranchées. 

L’entrepreneur  qui,  dans  cette  situation,  a accepté,  sauf 
réserve,  les  profils  indiquant  les  diverses  natures  du  terrain  et 
ayant  servi  de  base  aux  avant-métrés  n’est  plus  recevable  à 
demander  la  révision  soit  du  cube,  soit  des  proportions  du  déblai 
ou  du  remblai  (Cons.  d’Et.,  7 mars  1834,  l’alozzi). 
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Dans  l’espèce,  la  réclamation  de  notre  correspondant  nous 
parait  mal  fondée,  il  eût  fallu,  pour  que  cette  réclamation  ait 
quelque  chance  d’aboutir,  qu’une  protestation  ait  été  produite  au 
moment  où  les  travaux  imprévus  ont  commencé;  en  l’absence  de 
toute  protestation  l’entrepreneur  a accepté  tacitement  l’exécu- 
tion des  travaux  supplémentaires  au  prix  du  contrat  principal. 

Le  Secrétaire  du  comité  de  jurisprudence , 
Henri  Rayon,  architecte. 


( Voyez  page  536.) 


Pour  rendre  la  manœuvre  plus  rapide  et  moins  pénible,  ou  a 
imaginé  la  fermeture  instantanée , dans  laquelle  le  rideau  est  par- 
Fig.  s.  Fig.  4. 


tiellement  ou  totalement  équilibré  par  des  contrepoids  logés  dans 
les  caissons.  La  manivelle  commande  directement  la  poulie  à em- 
preintes sur  laquelle  la  chaîne  passe  avec  une  vitesse  d’environ 
Om30  par  tour.  Comme  l’arbre  moteur  travaille  peu,  il  n'a  pas 
besoin  d’être  aussi  soigneusement  graissé  que  dans  la  fermeture 
ordinaire. 

Les  figures  4 et  5 montrent  le  système  adopté  par  la  maison 
Chedeville  et  Dufrène.  On  voit  que  les  feuilles  du  rideau  sont 
rendues  solidaires  par  autant  de  losanges  aux  sommets  inférieurs 
desquels  elles  s’articulent.  Ces  losanges  en  aciersont  placés  entre 
la  devanture  et  le  rideau  près  de  chaque  caisson  ; l’ensemble  est 
supporté  par  un  axe  scellé  dans  le  mur  à l’intérieur  de  la  corniche. 
Chaque  moitié  de  la  fermeture  est  équilibrée  par  un  contrepoids 
en  fonte.  La  chaîne,  fixée  sur  l’oreille  de  la  feuille  intérieure  du 
rideau,  embrasse  la  poulie  de  l’arbre  de  couche,  puis  la  poulie 
motrice  et,  après  avoir  passé  sur  un  galet,  s’attache  au  contre- 

Fig.  7.  Fig.  6. 
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poidg  qui  coulisse  sur  deux  cornières  à l’intérieur  du  caisson. 
Dans  l’autre  caisson t que  nous  n’avons  pas  cru  utile  de  repré- 
senter, la  molette  inférieure  est  disposée  comme  dans  la  ferme- 
ture ordinaire.  La  descente  du  contrepoids  accélère  la  vitesse  de 
montée  du  rideau  et  les  compas  de  suspension  se  ferment  à mesure 
que  les  feuilles  se  recouvrent.  La  fermeture  Chedeville  coûte 
10  francs  de  plus  que  la  fermeture  ordinaire,  soit  45  francs  le 
mètre  superficiel. 

Dans  la  fermeture  instantanée,  système  Jomain  etSarton,  iln’y 
a pas  de  mécanisme  sur  le  rideau  ; on  est  alors  obligé  d’équilibrer 
chaque  feuille  par  un  contrepoids.  Ces  contrepoids  sont  formés 
par  des  plateaux  en  fonte  de  même  largeur,  mais  d’épaisseur  et 
de  hauteur  inégales.  Les  chaînes  qui  les  relient  respectivement 
aux  feuilles  passent  sur  des  poulies  indépendantes.  Les  contre- 
poids ont  même  course  que  les  feuilles  et  descendent  au  fond  du 
caisson  lors  de  la  montée  du  rideau.  Cette  fermeture  donne  lieu 
à une  plus-value  de  45  % sur  le  prix  total  de  la  fermeture  ordi- 
naire. 

Les  fermetures  instantanées  sont  beaucoup  moins  employées 
que  les  fermetures  ordinaires  car  leur  prix  élevé  et  leur  compli- 
cation sont  des  inconvénients  insuffisamment  compensés  parles 
avantages  d’une  manœuvre  douce  et  rapide  et  d’un  graissage  peu 
coûteux.  Les  inconvénients  des  fermetures  à chaînes  sont  aug- 
mentés par  suite  du  développement  et  de  la  multiplicité  des  chaî- 
nes ; nous  les  rappellerons  en  peu  de  mots. D’abord  les  chaînes  sont 
lourdes,  car  elles  sont  généralement  éprouvées  à une  charge  dix 
fois  supérieure  à la  charge  qu’elles  doivent  lever.  Un  inconvénient 
plus  grave,  c’est  leur  allongement.  Il  se  manifeste  surtout  quand  les 
mailles  sont  longues.  Il  faut  alors  interposer  un  organe  permet- 
tant de  certifier  la  longueur.  Les  mailles  courtes  s’allongent 
moins  mais  elles  ne  s’engrènent  pas  régulièrement  sur  les  mo- 
lettes. L’allongement  inégal  des  chaînes  dans  les  deux  caissons 
cause  pendant  la  montée  ou  la  descente  du  rideau  un  déversement 
des  feuilles  qui  déforme  la  fermeture  et  la  rend  moins  hermé- 
tique. 

(A  suivre.) 

E.  B. 

CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

DÉVERSEMENT  D'UN  MUR. 

On  nous  écrit  : 

« Permettez -moi  de  venir  vous  exposer  que  j’aurais  besoin  de 
la  vérification  d’un  travail  intéressant,  pour  lequel  je  ne  voudrais 
pas  être  inquiété  et,  par  conséquent,  je  ne  voudrais  pas  commettre 
d’erreur.  Votre  obligeance  bien  connue  me  fait  espérer  que  vous 
voudrez  bien  me  fournir  cette  étude  dans  le  plus  bref  délai  et  à 
titre  d’abonné  à la  Construction  moderne. 

« Voici  ce  dont  il  s’agit  : 

« Deux  causes  renversent  un  mur  de  bâtiment  (voir  le  croquis 
ci-joint). 

« La  première,  c’est  la  trépidation  des  trains  de  chemin  de 

fer. 

« La  seconde  : une  charpente,  comme  l’indique  le  croquis, 
coupée  par  la  construction  d’un  mur,  présentant  deux  fermes 
dont  les  parties  restantes  ont  renversé  ledit  mur,  qui  surplombe 
actuellement  de  toute  son  épaisseur. 

« Pourquoile  mur,  qui  était  bien  construitavec  de  bons  maté- 
riaux, n’a-t-il  pas  pu  résister  ? 


« En  d’antres  termes,  quelle  a été  la  poussée  de  ces  parties  de 
ferme  et  de  la  toiture  correspondante  sur  le  mur,  et  quelle  a été 
la  résistance  de  ce  mur  ; c’est-à-dire  de  combien  la  poussée  a- 
t-elle  été  plus  forte  que  la  résistance  ? 

« Si  on  eût  construit  deux  nouvelles  fermes  selon  les  règles  de 
l’art,  au  lieu  de  couper  les  anciennes,  par  rapport  à l’obliquité 
du  mur,  quelle  eût  été  la  poussée,  toujours  au  renversement  du 
mur  ? 

« Je  pense  que  l’on  peut  évaluer  la  charge  de  la  toiture  et  la 
surcharge  de  neige  ou  pression  du  vent  à un  total  de  150k  par 
mètre  carré.  » 

Réponse.  — Une  réponse  formelle  n’est  pas  sans  difficulté,  à 
cause  de  la  disposition  compliquée  des  fermes  ; nous  allons  es- 
sayer d’établir  une  discussion  au  moins  raisonnable. 

Première Jerme  coupée.  — Si  la  ferme  coupée  en  AA  n’était 
pas  soutenue  par  l’entrait  <?,le  poids  total  de  l,470k  qu’elle  porte, 
fournirait  une  composante  normale  de  l,300k  et  une  composante 
de  630k  parallèle  à l’arbalétrier,  fig.  1 . Celle-ci  presserait  sur  le 
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mnr  de  gauche  ; la  première  donnerait  540k  à gauche  et  760kà 
droite.  Sur  le  mur  de  droite,  la  pression  se  décomposerait  en 
700k  environ,  poids  sur  le  mur,  et  330k,  poussée  sur  ce  même 
mnr. 

Si,  au  contraire,  l’entrait  o fournissait  un  point  d’appui  absolu- 
ment inflexible,  le  poids  de  900k  agirait  seul  sur  l’arbalétrier, 
celui  de  570k  étant  porté  en  hh';  il  se  décomposerait  en  530k,  com- 
pression sur  l’arbalétrier,  fig.  2,  et  820k pression  sur  g,  qui,  décom- 
posée au  pied  de  g,  donnerait  une  poussée  horizontale  de  500k, 
transmise  par  l’entrait  sur  le  mnr. 

Tels  sont  les  deux  cas  extrêmes  : 1°  une  poussée  de  330k,  à la 
hauteur  de  l’arbalétrier  ; 2°  une  poussée  de  500k  à la  hauteur  de 
l’entrait.  La  réalité  est  un  cas  intermédiaire. 

2e  ferme  coupée.  — Pour  la  ferme  coupée  en  BB,  traçons 
l’épure  des  efforts,  en  écrivant  l’équilibre  sur  chaque  point  d’arti- 
culation, comme  l’indique  la  figure  3.  Pour  que  la  figure  se 
ferme,  ce  qui  sert  de  vérification,  c’est-à-dire  pour  que  la  ligne  m 
vienne  aboutir  sur  l’horizontale p ou  o , nous  admettons  que  les 
réactions  des  murs  d’appui  sont  île  2,400k  et  l,670k  environ  ; ce 
qui  répond  bien  d’ailleurs  à la  répartition  des  poids  le  long  des 
arbalétriers. 


D’après  cette  épure,  les  entraits  n etp  exercent  des  efforts  de 
traction  sur  le  mur  de  droite,  de  l,750ket  Ô,400k.  L’arbalé trier/-, 
an  contraire,  exerce  une  poussée  de  3,900k.  En  haut  le  mur  est 
poussé,  il  est  retenu  au-dessous. 

Le  résultat  final  est  de  médiocre  importance.  Tout  à l’heure 
nous  ne  trouvions  qu’une  poussée  de  330k  à 550k  ; encore  faut-il 
la  décomposer  en  une  force  parallèle  au  mur  déversé,  qui  n’a  pu 
contribuer  aux  dévers,  et  une  force  normale  qui  seule  a pu 
déverser  le  mur.  Cette  dernière  composante  est  nécessairement 
plus  petite  que  la  poussée  primitive.  Une  réduction  semblable 
devrait  être  opérée  sur  la  poussée  de  la  deuxième  ferme  coupée. 

Si  l’on  songe  que  la  partie  de  mnr  déversée  a un  poids  de 
13  X 5 X 0,60  X 2,000  ou  78,000k,  on  comprend  que  les  pous- 
sées des  fermes  ne  pouvaient,  par  elles-mêmes,  ébranler  une 
semblable  masse.  Sans  les  trépidations  causées  par  le  passage 
des  trains,  et  dont  l’effet  est  d’autant  plus  nuisible  que  le  mur 
est  planté  dans  le  voisinage  très  proche  du  talus,  ce  qui  donne 
des  fondations  moins  bien  assurées,  il  nous  paraîtrait  difficile 
d’admettre  que  la  poussée  des  fermes  coupées  eût  pu  causer  le 
dévers  des  murs.  Mais  nous  admettons  volontiers,  comme  nous 
l’avons  expliqué  à plusieurs  reprises,  que  les  trépidations  aient 
permis  à une  force,  insuffisante  pour  compromettre  l’équilibre 
dans  les  conditions  ordinaires,  de  produire  les  effets  observés, 
par  son  action  incessante.  Si  les  fermes  eussent  été  bandées  com- 
plètement par  les  entraits,  il  n’y  aurait  eu  aucune  poussée. 

P.  P. 


CONCOURS 

VILLE  DE  COLOMBES 

Les  architectes  faisant  partie  du  jury  pour  le  concours  des 
quatre  groupes  scolaires  de  Colombes  étaient  : 

MM.  Vaudremer,  Salleron,  Paulin,  Bouvard,  Narjoux  ; sup- 
pléants /MM.  Pascal  et  Sedille. 

Voici  les  résultats  : 

Groupe  de  Colombes.  — 1er  prix  : MM.  Vanrabourg  et  Plancq. 
Devise  : Quidni. 

2e  prix  : M.  Triau  : Hygiène. 

3e  prix  : M.  Caillenx  : Minerve. 

Mentions  honorables  aux  projets  ayant  pour  devises  : ABC, 
Si  licet  ; LEF  ; Pro  communâ.  ; Pro  patriâ. 

Groupe  de  Bois- Colombes.  — 1er  prix  : M.  Plancq.  Devise  : 
Docere. 

2e  prix  : M.  Portai  : X X. 

3e  prix  : M.  Delaire  : Lili. 

Mentions  honorables  aux  projets  ayant  pour  devises  : Sic;  Pro 

communâ. 

Groupe  de  la  Garenne.  — 1er  prix  : MM.  Leseine  frères  et 
Chaize.  Devise  : Pueris. 

2e  prix  : M.  Delaire  : Lili. 

3e  prix  : M.  Rischmann  : Pro  communâ. 

Groupe  de  Petit -Colomb es.  — 1er  prix  : MM.  Weissembnrger 
et  Le  Ray.  Devise  : Match. 

2e  prix  : M.  Rischmann  : Pro  communâ. 

Mentions  honorables  aax  projets  ayant  pour  devises  : Amen  ; 
Pour  la  Jeunesse. 

4. — _____ 

CHAIRE  D’ARCHITECTURE  FRANÇAISE 

Programme  présenté  par  M.  de  Baudot  et  approuvé  par  la  Com- 
mission des  monuments  historiques  dans  sa  séance  du  1er  avril 

1887. 

Nous  annonçons  plus  loin  la  création  d’une  chaire  d’architec- 
ture française  et  la  nomination  de  M.  de  Baudot  comme  titu- 
laire de  ce  nouvel  enseignement.  Nous  croyons  intéresser  nos  lec- 
teurs en  mettant  sous  leurs  yeux  le  programme  du  cours  qui  va 
s’ouvrir,  et  qui,  à côté  de  notions  historiques  indispensables,  for- 
mera un  exposé  très  utile  des  connaissances  pratiques  que  doit 
posséder  l’architecte.  Nous  n’avons  pas  besoin  d’ajouter  que 
M.  de  Baudot  était  naturellement  indiqué  pour  cette  mission 
aussi  difficile  qu’utile,  et  qu’elle  sera  certainement  remplie  par 
lui  comme  elle  doit  l’être. 

— L’œuvre  artistique  du  moyen  âge  et  de  la  renaissance  en 
France  renferme,  principalement  dans  le  domaine  de  l’architec- 
ture et  de  ses  applications,  un  enseignement  précieux  et  fécond 
qui  a été  mis  en  lumière,  d’une  façon  éclatante,  par  Viollet  Le 
Duc. 

Mais,  il  importe  de  le  répandre  et  de  le  faire  enfin  pénétrer 
dans  l’éducation  des  architectes  qui  sont  les  gardiens  naturels  de 
nos  édifices  nationaux  et  qui,  d’ailleurs,  peuvent  et  doivent  pro- 
fiter de  cet  effort  de  l’esprit  humain,  au  bénéfice  de  l’avenir.  — 
(J’est  surtout  à faire  ressortir  la  méthode  d’observation  et  de  lo- 
gique qui  a guidé  les  maîtres  de  l’art  français  que  doit  tendre  ce 
cours,  en  montrant  l’influence  qu’a  eue  cette  méthode  raisonnée 
pour  stimuler  le  génie  créateur  et  la  verve  originale  qui  distin- 
guent cette  grande  époque  et  c’est  par  l’analyse  à laquelle  se 
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prêtent  si  merveilleusement  toutes  ces  productions  que  cet  art 
doit  être  enseigné  et  se  répandre.  Ainsi  conçu  par  la  commission 
des  monuments  historiques,  sous  le  patronage  de  M.  le  ministre 
de  l’instruction  publique  et  des  beaux-arts,  ce  cours  aura  pour 
conséquence  d’organiser,  d’une  façon  fructueuse,  le  recrutement 
des  architectes  appelés  à aider  les  administrations  de  T État  dans 
la  mission  qui  leur  est  confiée  pour  la  sauvegarde, l’entretien  et  la 
restauration  des  monuments  dus  à l’art  français  ; en  outre  ce 
cours  doit  tendre  à provoquer  le  goût  des  éludes  raisonnées  qu’il 
est  indispensable  aujourd’hui  de  faire  sur  le  passé,  et  les  artistes 
chercheurs  et  soucieux  du  progrès,  en  se  rendant  particulièrement 
compte  de  la  façon  dont  notre  art  national  s’est  créé  et  développé, 
trouveront,  dans  cet  exemple  frappant,  un  encouragement  et  un 
guide,  non  pour  en  copier  lesexpressions  et  les  formes,  mais  en 
y puisant  l'habitude  du  raisonnement  dans  la  composition,  l’a- 
mour de  la  sincérité,  le  goût  des  solutions  franches,  qualités  sans 
lesquelles  l’architecte  ne  peut  résoudre  les  problèmes  de  son 
empset  prétendre  à l’originalité. 

Le  cours  comprendrait  trois  parties  : 

V*  partie  — Exposé  des  procédés  de  construction  : Emploi  des 
matériaux.  — Appareil.  — Constitution  des  édifices.  — Plan- 
chers. — Voûtes.  — Charpentes.  — Système  d’écoulement  des 
eaux  pluviales.  — Conception  des  édifices  par  rapport  à leur 
destination.  — Leurs  expressions  artistiques.  — Leur  décoration. 
— Leurs  proportions.  — Tracé  et  composition  des  profils.  — 
Caractère  et  rôle  de  la  sculpture  et  de  la  statuaire. 

2 e partie.  — Restauration  des  édifices.  — Exposé  des  restau- 
rations entreprises  sous  les  auspices  de  la  commission  des  monu- 
ments historiques  depuis  sa  fondation.  — Procédés  employés 
pour  les  reprises  en  sous-œuvre.  — Etalements.  — Modes  et 
systèmes  d’échafaudages.  — Tenue  et  comptabilité  de  ch  intiers. 

3 * partie.  — Etude  des  liens  qui  rattachent  le  moyen  âge  à la 
renaissance.  — Comparaison  des  édifices  de  ces  deux  périodes 
entre  eux  et  avec  les  monuments  des  époques  qui  les  ont  précé- 
dées et  suivies,  au  point  de  vue  de  la  conception,  de  la  construc- 
tion et  de  la  décoration. 

Nota.  — Ce  cours  oral  serait  appuyé  de  présentations  de  pho- 
tographies, de  dessins  démonstratifs  et  de  visites  pratiquées  sur 
les  chantiers.  Des  concours  seraient  organisés,  et  des  récompenses 
accordées  pourraient  ouvrir  aux  lauréats  l’entrée  des  services  des 
monuments  historiques  et, par  extension, de  celui  des  édifices  dio- 
césains. 

Paris,  le  30  mars  1887. 

A.  de  Baudot. 
*. 

IVe  CONGRÈS  PROVINCIAL  DES  ARCHITECTES 

Tenu  à Toulouse  du  18  au  25  septembre  1887 

Siège  : à La  Faculté  des  Lettres,  Rue  de  Rémusat. 

Nos  lecteurs  trouveront  encartés  dans  le  présent  numéro  les 
programmes,  règlement  et  bulletins  de  souscription  du  congrès 
provincial  des  architectes  Nous  reproduisons  ci-dessous  les  pas- 
sages principaux  de  la  circulaire  du  comité  directeur. 

La  Société  régionale  des  architectes  du  Sud-Ouest,  la  Société 
des  architectes  des  Hautes-Pyrénées,  les  architectes  de  Toulouse 
et  des  départements  du  Sud,  s’inspirant  des  besoins  d’union,  de 
divulgation  et  d’échange  qui  semblent  être  le  propre  de  la  société 
moderne,  ont  décidé  de  profiter  de  l’Exposition  de  Toulouse  pour 
réunir  en  un  Congrès  les  architectes  et  les  personnes  s’intéressant 
à l’Architecture. 


Le  Congrès  traitera  des  questions  particulières  à la  profession 
de  l’architecte,  telles  que  le  Diplôme  obligatoire , la  Responsabilité , 
les  Honoraires, les  Concours  publics,  la  Propriété  artistique,  con- 
tinuant en  cela  l’œuvre  commencée  par  les  réunions  du  même 
genre  en  France  et  à l’Etranger. 

Mais  à côté  de  ces  points,  se  placeront  des  questions  d’un  ordre 
général  intéressant  la  région,  la  France  et  lesautres  pays,  comme 
V Art  proprement  dit,  les  nouvelles  découvertes  archéologiques,  l'hy- 
giène des  habitations,  le  canal  des  Deux- Mers,  le  chemin  de  fer 
transpyrénéen,  le  régime  de  la  Gaionne,  les  tremblements  de 
terre,  etc.,  etc. 

L’ordre  du  jour  des  travaux  a été  composé  de  façon  à reposer, 
par  des  conférences  et  des  excursions,  de  l’aridité  de  certaines 
études. 

La  durée  du  Congrès  ne  sera  que  de  huit  jours. 

Lesquestions  portées  à l’ordre  du  jour,  intéressant  au  même 
point  les  architectes  et  le  public,  le  Congrès  ouvre  sesportesà  tout 
le  monde , pour  rendre  la  discussion  la  plus  large  possible  et  par 
conséquent  la  plus  fructueuse  possible. 

N.  B.  Des  mesures  sont  prises  pour  que  les  membres  du 
Congrès  trouvent,  à Toulouse  une  hospitalité  à la  portée  de  toutes 
les  bourses. 

Des  efforts  se  font  pour  obtenir  une  réduction  de  places,  en 
chemin  de  fer.  Il  est  rappelé  que  le  Congrès  de  l’Association 
pour  l’avancement  des  Sciences  se  tiendra  à Toulouse  du  22  au 
28  septembre. 

Voir  pour  facilités  de  parcours  : Billets  d'aller  et  retour; 
Voyages  circulaires  ; Parcours  kilométriques , etc. 

Adresse  postale  : M.  le  Président  du  Congrès  des  Archi- 
tectes, Faculté  des  Lettres,  Toulouse. 

Adresse  télégraphique  : Congrès  architectes,  Toulouse. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Siège  du  Congrès. 


TRAVAUX  A PARIS 

Un  hôtel  de  la  rue  Séguier.  ---  Au  coin  de  la  rue  Saint- André  • 
des  Arts  et  de  la  rue  Séguier,  anciennement  rue  Pavie,  est  situé 
un  hôtel  assez  important  du  xvne  siècle  portant  le  n°  20.  Des  tra- 
vaux de  surélévation  s’y  accomplissent  actuellement;  cen’est  point 
une  destruction  complète,  mais  elle  revient  à peu  près  au  même  ; 
le  comble  orné  de  lucarnes  en  pierre  est  abattu,  l’escalier  jugé 
trop  vaste  va  échanger  son  ancienne  rampe  en  fer  forgé  contre  des 
barreaux  de  fonte  et  son  vase  d’amortissement  contre  une  boule 
en  cuivre  poli.  Devant  l'impuissance  des  sociétés  de  protection 
des  monuments  de  Paris,  on  se  demande  si  ces  sociétés  ne  de- 
vraient pas  au  moins  consacrer  le  montant  de  leurs  cotisations, 
non  pas  à fabriquer  un  bulletin  quelconque,  plein  de  vieux  clichés 
tirés  d’ouvrages  connus,  mais  à faire  dresser  le  relevé  exact  des 
édifices  ou  immeubles  menacés,  le  côté  documentaire  graphique 
serait  du  moins  sauvé,  faute  de  mieux. 

Travaux  à l’hôtel  Carnavalet..  — Les  travaux  entrepris  à l’hôtel 
Carnavalet  par  l’architecte  Bouvard,  pour  la  construction  d une 
nouvelle  galerie  sur  la  rue  des  Francs-Bourgeois,  son!  poussés  ac- 
tivement ils  s’élèvent  actuellement  à quatre  mètres  environ  an- 
dessus  du  sol;  le  fameux  Arc  de  Nazareth  situé  autrefois  dans  les 
dépendances  du  palais  de  justice  es!  réédilié  au  milieu  de  cette 
nouvelle  façade  ; toutes  les  pierres  du  soubassement  ayant  beau- 
coup souffert  son!  remplacées  par  des  pierres  neuves,  mais  toutes 
les  parties  sculplées  ont  été  religieusement  conservées  et  sont 
réemployées;  les  restaurations  qu’elles  nécessitent  sont  de  peu  d’im- 
portance. Nous  nous  réjouissons  de  voir  celle  (dégante  arcade  du 
xvi”  siècle  sauvée  de  la  destruction  générale.  Pendant  qu'on  y eslne 
pourrait-on  isoler  de,  tous  côtés  le  musée  de  la  ville  de  Paris,  qui 
contient  tant  d’œuvres  précieuses  et  une  bibliothèque  si  bien  for- 
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mée.  Au  numéro  23  de  la  rue  de  Sévigné,  en 
contiguïté  avec  l’hôtel  Carnavalet,  se  trouve 
une  fabrique  de  sonneries  et  appareils  élec- 
triques, dont  les  cheminées  projettent  cons- 
tamment des  flammèches  sur  les  toitures  de 
l’édiûce  municipal.  11  y a péril  en  la  demeure 
et  il  serait  nécessaire  d’aviser  au  plus  vite  ; 
faire  les  choses  à temps  est  une  économie 
bien  comprise.  Souvenons-nous  de  l’Opé- 
ra-Comique  ! 

Les  abords  de  l’église  Saint-Louis-en-l’Ile. 
— L’église  Saint-Louis-en-l’lle,  construite  à 
la  fin  du  xvne  siècle,  par  l’architecte  Levau, 
n’a  été  achevée  qu’au  commencement  du 
siècle  suivant,  par  Gabriel  Le  Duc  et  Jacques 
Doucet,  mais  le  grand  portail  n’a  jamais  été 
exécuté.  L’église  était,  d’ailleurs,  comme  en- 
clavée, au  milieu  du  xvmu  siècle,  dans  les 
maisons  voisines,  du  côté  de  sa  façade  occi- 
dentale, ainsi  qu’on  peut  s’en  rendre  compte 
dans  le  plan  de  Turgot.  Les  immeubles  fai- 
sant bordure  sur  la  rue  Saint-Louis  ont  fini 
par  disparaître,  et  ont  été  remplacés  par  une 
cour  clôturée  d’une  grille;  un  dernier  corps 
de  logis,  assez  considérable,  situé  au  fond  de 
cette  cour,  venait  pourtant  encore  s’appuyer 
à moitié  contre  le  mur  de  face  de  la  paroisse  ; 
il  y a deux  ans.laYille  de  Paris  en  fit  l’acqui- 
sition et  y établit,  provisoirement,  une  école 
de  tir  et  d’instruction  militaire  ; le  dimanche, 
la  voix  des  orgues  était  accompagnée  de  l’ex- 
plosion des  capsules  Flobert.  Depuis  un  mois, 
la  pioche  des  démolisseurs  s’est  attaquée  à 
ce  bâtiment  qui  avait  tous  les  aspects  d’une 
bicoque,  mais  était  cependant  solidement 
bâti  ; aujourd’hui  la  place  est  vide  et  l’on 
peut  contempler,  dans  toute  sa  nudité,  la  fa- 
çade principale  de  l’église  Saint-Louis,  avec 
ses  traces  d’anciennes  mitoyennetés,  ses 
lézardes  habitées  par  les  oiseaux,  et  la  petite 
fenêtre  du  logement  du  sonneur,  où  fleu- 
rissent de  pâles  géraniums,  où  grimpent  les 
festons  des  volubilis  et  des  capucines.  La 
Ville  de  Paris  va-t-elle  faire  profiler  quelques 
moulures  sur  ce  pignon  paroissial,  ce  serait 
à désirer,  mais  cela  est  peu  probable  ; quant 
au  terrain  actuellement  libre  il  va  se  couvrir, 
prochainement,  de  nouveaux  bâtiments  d’é- 
cole ; nous  sommes  loin  de  blâmer  cette  des- 
tination, mais  nous  voudrions  voir  aussi 
approprier  un  peu  la  grande  muraille  qui 
devait  être  décorée  d’un  portail  monumen- 
tal, dont  Gabriel  Le  Duc  avait  fait  les  des- 
sins. 

M.  D.  S. 



NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Statue  de  Dumnacus.  — L’inauguration  de 
la  statue  du  guerrier  gaulois  Dumnacus,  due 
au  ciseau  du  statuaire  Noël,  aura  lieu  pro- 
chainement aux  Ponts-de-Cé  (Maine-et-Loire). 

Le  monument  est  placé  au  centre  du  grand 
pont  Saint-Maurille.  Le  héros  est  représenté 
regardant  en  face  l'ancien  camp  romain 
de  Frémur  et  semblant  défier  encore  les  en- 
vahisseurs de  son  pays. 

PARIS 

Chaire  d’architecture  française  au  Troca- 
déro.  — Un  arrêté  du  Ministre  de  l’Instruc- 
tion publique,  des  Cultes  et  des  Beaux-Arls 
crée  une  chaire  d’architecture  française  du 


moyen  âge  et  de  la  Renaissance  au  musée  de 
sculpture  comparée,  au  Trocadéro.  M.  de 
Baudot,  inspecteur  général  des  travaux  dio- 
césains et  membre  de  la  commission  des  mo- 
numents historiques,  est  nommé  professeur 
titulaire  de  cette  chaire. 

L’Eden-Théâtre.  — Le  gouvernement  a 
renoncé  au  projet  d’acquisition  de  ce  théâtre 
en  vue  d’y  installer  1 Opéra-Comique. 

Une  société  nouvelle,  avec  un  gros  capital, 
est  en  voie  de  formation  pour  la  reconstitu- 
tion du  Théâtre-Lyrique  dans  la  salle  de  la 
rue  Boudreau. 

Cette  salle,  entièrement  transformée,  de- 
viendrait un  théâtre  fermé,  avec  trois  étages 
de  galeries  et  loges,  et  trois  mois  suffiraient 
pour  cette  transformation. 

Prolongement  de  l’avenue  Ledru-Rollin. 
— Un  décret  déclare  d’utilité  publique,  dans 
la  ville  de  Paris,  l’ouverture  de  l’avenue 
Ledru-Rollin,  dans  la  partie  comprise  entre 
l’avenue  Daumesnil  et  la  rue  du  Faubourg- 
Saint-Antoine  (12°  arrondissement.) 

A propos  du  concours  de  Montreuil-sous- 
Bois.  — Plusieurs  des  architectes  qui  avaient 
pris  part  au  concours  pour  la  construction 
d’un  groupe  scolaire  et  de  l’école  maternelle, 
et  parmi  eux  M.  Sauvage,  protestèrent  devant 
le  Conseil  de  préfecture  contre  les  choix  faits 
par  le  jury. 

Le  Conseil  de  préfecture  a rejeté  les  re- 
quêtes par  un  arrêté  ainsi  motivé  : 

« Le  Conseil, 

« Considérant  que  les  architectes  qui  ont 
pris  part  au  concours  ouvert  par  la  com- 
mune de  Montreuil-sous-Bois  avaient  à se 
rendre  compte  du  nivellement  des  travaux  à 
exécuter  et  que  la  commune  ne  leur  a donné 
aucune  indication  dont  l’inexactitude  ait  pu 
gêner  lesdits  architectes  dans  l’exécution  de 
leurs  projets; 

« Considérant,  d’autre  part,  que  le  jury  qui 
a eu  à statuer  sur  le  concours,  accepté  par 
tous  les  architectes,  a fonctionné  dans  toutes 
les  conditions  voulues  de  régularité  et  que, 
par  suite,  le  classement  qu’il  a opéré  doit  être 
tenu  pour  bien  et  valablement  fait  ; 

« Considérant  que,  dans  ces  conditions,  la 
requête  des  sieurs  Sauvage  et  consorts  ne 
saurait  être  accueillie.  » 

Hôtel  de  Rocquencourt.  — La  pioche  des 
démolisseurs  va  bientôt  faire  disparaître  la 
demeure  d’un  ancien  contrôleur  des  finances 
sous  Henri  II,  le  sire  de  Rocquencourt.  En 
effet,  cet  hôtel  se  trouve  englobé  dans  le  pâté 
de  maisons  qui  va  disparaître  pour  faire  place 
à la  rue  du  Louvre  prolongée. 

Après  le  sire  de  Rocquencourt,  cet  hôtel  a 
été  habité  par  les  Ilarlay,  et  enfin  par  la  fa- 
mille de  Verthamont,  dont  un  descendant  a 
été  tué  à Patay  en  portant  l’étendard  des 
zouaves  pontificaux.  En  dernier  lieu,  c’est 
sur  cet  emplacement  que  se  trouvait  la  cour 
des  Messageries  d’Orléans. 

A ce  sujet  nous  lisons  dans  Lefeuve,  His- 
toire de  Fiü'is,  t.  III.  p.74,  « dans  la  rue 

d’Orléans,  débouchait  la  porte  principale  d’un 
grand  logis,  étrenné  sous  Henri  II  par  le  con- 
trôleur des  finances  Rocquencourt,  ensuite 
hôtel  de  Bouillon,  puis  de  laMarck,  de  Puy- 
sieux,  de  Ilarlay,  de  Verthamont  et  d’Aligre. 
La  duchesse  de  Valentinois  l’avait  donné  à sa 
fille,  femme  du  maréchal  de  Bouillon  (Robert 
de  la  Marck),  mort  en  état  de  captivité  dans 


les  Flandres  l’année  1556.  M.  de  Verthamont, 
au  commencement  du  xviii”  siècle,  possédait, 
rue  Saint-Honoré,  deux  petites  maisons,  sé- 
parées l’une  de  l’autre  par  une  autre  entrée 
de  son  hôtel,  qui  maintenant  est  celle  des 
Messageries  du  chemin  de  fer  d’Orléans.  Le 
président  d’Aligre  n’avait  lui-même  que  la 
rue  de  Grenelle-Saint-lIonoré  (actuellement 
partie  de  la  rue  Jean-Jacques  Rousseau)  pour 
limite  de  son  domaine,  dont  il  se  retrouve 
des  morceaux  dans  quatre  rues,  sans  compter 
la  cour  d’Aligre  proprement  dite,  qui  fait  face 
aux  Messageries,  et  à laquelle  le  présent 
recueil  a déjà  consacré  une  notice  particu- 
lière. » 

L’Exposition  universelle.  — M.  le  ministre 
de  l’agriculture  a adressé  hier  à M.  Tisserand, 
directeur  de  l'agriculture,  une  lettre  officielle 
le  prévenant  que,  pour  des  raisons  d’éco- 
nomie, il  ne  sera  pas  créé,  à l’Exposition 
de  1889,  de  services  « spéciaux  » au  minis- 
tère de  l’agriculture. 

Paris  port  de  nier.  — Le  ministre  des  tra- 
vaux publics  vient  de  recevoir  une  demande 
signée  de  vingt-cinq  députés,  tendant  à faire 
mettre  aux  enquêtes  le  projet  de  Paris  port 
de  mer  de  M.  Bouquet  de  la  Grye. 

— * . 

AVIS 

MAIRIE  DE  VALENCIENNES 

La  place  de  professeur  de  sculpture  à 
l’Académie  de  Valenciennes  est  déclarée  va- 
cante. 

Les  artistes  français  qui  désireraient  l’oc- 
cuper sont  invités  à déposer  une  copie  de 
leur  acte  de  naissance  et  leurs  litres,  à la 
mairie  de  Valenciennes,  avant  le  5 sep- 
tembre 1887. 

Le  professeur  de  sculpture  aura  à faire  : 

1"  Un  cours  de  dessin  d’ornement  d’après 
le  relief  et  la  plante  vivante; 

2°  Un  cours  de  sculpture-modelage  d’après 
nature  et  d’après  l'antique,  comprenant 
l’étude  de  la  plante  et  de  l’ornement,  des 
compositions  d’esquisses,  bas-reliefs  et  ron- 
des-bosses, d’ornements  ou  de  sujets; 

La  durée  de  ces  deux  cours  est  de  sept 
heures  et  demie  par  semaine  pendant  la 
saison  d’été,  et  de  quinze  heures  pendant 
l’hiver  -, 

3°  Un  cours  de  sculpture  appliquée  aux 
différentes  matières  : bois,  marbre,  pierre, etc. 

Ce  cours  a lieu  le  matin  et  le  soir,  avec 
une  durée  de  sept  heures  et  demie  par  se- 
maine ; 

4°  Un  cours  du  soir  fait  seulement  pendant 
la  période  d’hiver  et  comprenant,  sauf  les 
éludes  peintes  et  de  la  plante  vivante,  tout 
l’ensemble  des  classes  du  jour. 

Le  professeur  touchera  des  appointements 
de  3,200  francs,  dont  2,200  francs  payés  par 
la  ville,  et  1,000  francs  par  l’État. 

Il  aura  en  outre,  dans  le  local  des  aca- 
démies, la  jouissance  d’un  atelier  où  il  devra 
admettre,  en  dehors  des  heures  ordinaires 
des  classes,  les  élèves  se  destinant  à l’école 
des  Beaux-Arts  ou  aux  applications  des  arts  à 
l’industrie. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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DÉFENSE  DES  INTÉRÊTS  PROFESSIONNELS 


ou  s recevons  la 
lettre  suivante  qui 
touche  au  vil  les 
intérêts  de  la  cor- 
poration et  que , 
pour  cette  raison, 
nous  reproduisons 
intégralement. 

Certaines  viva- 
cités de  langage 
auraientbesoin  d’ê- 
tre atténuées,  et, 
suivant  nous,  l’in- 
térêt de  la  lettre 
n’y  perdrait  rien , 
au,  contraire.  Mais  nous  nous  sommes  depuis  long- 
temps fait  une  règle  absolue  de  respecter  la  liberté  de  toutes 
les  opinions.  Plusieurs  fois  on  nous  a reproché  d’avoir 
publié  des  appréciations  qui  choquaient  nombre  de  nos  lec- 
teurs ; nous  n’en  avons  pas  moins  poursuivi  la  même  ligne 
de  conduite.  C’est,  en  effet,  que  si  l’on  veut  recueillir  les 
avantages  de  la  libre  discussion,  il  faut  bien  se  résigner  à 
subir  quelques-uns  de  ses  inconvénients. 

Nous  aurions  tort,  et  les  reproches  que  nous  avons  en- 
courus seraientjustifîés,  si  nous  avions  coutume  de  ne  lais- 
ser la  porte  ouverte  aux  rudesses  de  langage  que  d’un  seul 
parti.  Mais  on  nous  rendra  cette  justice  que  nous  avons 
toujours  accueilli  avec  la  môme  impartialité  toutes  les  opi- 
nions, et  que  nousles  avons  laissées  s’exprimer,  les  unes  et 
les  autres,  avec  la  même  liberté.  C’est  ainsi  que  le  mal  se 
corrige  de  lui-même. 

Vaudrait-il  mieux  que,  do  notre  propre  autorité,  nous 
supprimions  les  passages  qui  nous  contrarient  ou  peuvent 
1887.  — 47 


contrarier  nos  lecteurs;  que  nous  venions  atténuer  telle 
expression  qui  paraîtra  choquante,  blessante  même  ? — Où 
commencerait,  où  devrait  finir  ce  droit  de  suppression,  d’a- 
mendement, d’édulcoration  ? Nous  ne  nous  attribuons  pas 
ce  droit  de  modifier  la  pensée  d’autrui. 

Mais  alors,  nous  dit-on,  vous  pouvez  supprimer  entière- 
ment ce  qui  exigerait  de  trop  graves  remaniements  ; il  vous 
est  toujours  loisible  de  refuser  l’insertion  d’une  correspon- 
dance propre  à froisser  vos  lecteurs. 

Sans  doute  la  solution  paraît  simple  et  radicale  à pre- 
mière vue  ; au  fond  elle  ne  fait  que  déplacer  la  difficulté  : 
Où  commence,  où  finit  ce  droit  de  refuser  une  communica- 
tion parce  qu’elle  peut  choquer  de  très  justes  susceptibi- 
lités ? C’est  un  point  bien  délicat  à fixer,  tant  qu’il  ne  s’agit 
que  de  susceptibilités  très  générales,  et  autant  que  l’article 
incriminé  ne  contient  pas  d’attaques  personnelles  ou  des 
erreurs  absolument  grossières. 

Aussi  persistons-nous  à ouvrir  très  libéralement  nos 
colonnes  à l’expression  des  opinions  les  plus  diverses. 
Quand  nos  lecteurs  trouvent  ces  opinions  répréhensibles, 
le  remède  est  facile  et  prompt:  quelques  lignes  de  réplique, 
envoyées  par  eux  et  certainement  insérées  par  nous,  vien- 
nent remettre  toutes  choses  dans  l’ordre. 

Les  mœurs  delà  presse  politique  ont  trop  souvent  en- 
vahi la  presse  technique  : Que  la  première  trouve  tout  ad- 
mirable, sans  exception,  dans  le  parti  auquel  sont  attachés 
ses  lecteurs,  c’est  une  coutume  qu’explique,  si  elle  ne  la 
justifie,  une  longue  tradition  ; mais  que  la  presse  technique 
s’astreigne  à ne  mettre  sous  les  yeux  de  scs  lecteurs  (pie 
les  opinions  agréables,  nous  ne  le  croyons  ni  nécessaire  ni 
utile. 

Un  jour  on  a vu  l'un  de  nos  rédacteurs  s’en  prendre  aux 
architectes  qui  ne  se  préoccupent  que  de  l’art  ; un  autre,  le 
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lendemain,  prenait  à partie  les  architectes  qui  ne  veulent 
être  que  des  praticiens  ; puis  on  a lu  des  critiques  contre 
certains  architectes  de  province  qui,  de  leur  côté,  n’ont  pas 
ménagé  les  confrères  de  Paris.  Quel  grand  mal  sortira-t-il 
de  ces  petites  vivacités,  du  moment  qu’il  n’y  a ici  aucun 
privilège  en  faveur  d’une  coterie  quelconque  ? 

Personnellement,  nous  cherchons  à éviter  les  écarts  de 
langage,  parce  que  nous  croyons  qu’on  peut  tout  dire  sans 
froisser  personne  ; nombre  de  nos  correspondants  agissent 
comme  nous  et  ne  s’en  trouvent  pas  plus  mal,  que  nous 
sachions.  Cela  ne  doit  pas  empêcher  de  se  montrer  ensuite 
indulgents  pour  ceux  dont  la  plume  est  parfois  un  peu  trop 
franche.  Cette  indulgence  est  le  privilège  de  la  sagesse. 

★ 

* * 

Abordons  maintenant,  avec  notre  correspondant,  un  su- 
jet plus  important  et  plus  intéressant: 

Monsieur  le  directenr. 

J'ai  la  avec  intérêt  l’article  « Notes  et  impressions  » publié 
clans  la  Construction  moderne , page  493,  et  cette  lecture  m’a  sug- 
géré diverses  réflexions  que  je  prends  la  liberté  de  vous  sou- 
mettre : 

Sur  toute  la  partie  relative  aux  concours,  je  suis  bien  de  l’avis 
de  mon  confrère  et  ma  dernière  lettre  au  snjet  de  l'Opéra-Go- 
mique  en  est  lapreuve  ; j’aurais  bien  des  réflexions  à faire  à ce 
sujet,  mais  cela  me  mènerait  trop  loin  et  je  préfère  traiter  tout 
de  suite  une  autre  question  qui  me  paraît  fort  importante. 

Votre  collaborateur  laisse  percer  un  peu  de  découragement,  il 
adjure  la  Société  centrale  de  s’entendre  avec  les  antres  Sociétés 
d’architecture  pour  arriver  à un  règlement;  je  crois  que  c’est 
un  vœu  qui  a peu  de  chance  de  succès. 

Car  si  les  architectes  ne  se  tiennent  pas  entre  eux,  les  Sociétés 
se  tiennent  moins  encore  et  ne  sont  pas  près  de  s’entendre  ; et, 
individuellement,  elles  ne  font  rien  pour  la  profession  d'archi- 
tecte. 

La  S.  C.  reste  figée  dans  son  admiration  mutuelle.  C’est  une 
belle  société,  composée  de  très  honorables  confrères,  où  l’on  entre 
sur  le  tard,  mais  où  l’on  s’endort  avec  facilité. 

La  Société  (La  caisse  de  défense  mutuelle  etc.)  aurait  pu 
rendre  des  services,  mais  elle  est  composée  exclusivement  des 
membres  de  la  S.  C.  ou  de  la  S.  R.  ; c’est  une  superfétation. 

if  y a encore  la  Société  des  architectes  diplômés;  celle-là,  il  n’y 
a rien  à faire  d’elle  puisque  c’est  une  société  fermée. 

Il  reste  la  Société  nationale  S.  N.  ; celle-là  s’agite  un  peu 
plus,  mais  elle  pèche  par  le  principe  ; elle  se  donne  trop  l’air  de 
de  la  Société  des  refusés  ou  des  gens  qui  craignent  de  l’être  (1). 

Ce  n’est  pas  encore  là  la  base  solide  sur  laquelle  peut  s’appuyer 
la  corporation  des  architectes. 

Oh  donc  trouver  cette  base? 

A mou  avis,  c’est  dans  la  création  d’une  Chambre  syndicale 
des  architectes. 

N’est-il  pas  étonnant  que  tous  les  corps  d’état  aient  une  cham- 
bre syndicale  et  que  les  architectes  n’en  aient  pas? 

Nous  avons  au  Tribunal  du  commerce  un  certain  nombre  de 
juges, — entrepreneurs  de  tontes  sortes;  nous  faisons  partie  de 

(1)  Invitation  à la  Société  nationale  à riposter  vigoureusement  et  à nous  in- 
diquer comment  elle  comprend  sa  mission  et  cherche  à exercer  une  action 
efficace. 


leurs  électeurs;  et  il  n’v  a pas  un  seul  architecte  qui  ait  même  été 
présenté  comme  candidat. 

C’est  que  les  élections  consulaires  ont  été  faites  par  les  cham- 
bres syndicales,  et  que  les  architectes  n'ont  pas  de  syndicat. 

Mais  par  le  temps  de  démocratie  où  nous  vivons,  il  ne  faut  pas 
se  désintéresser  des  choses  publiques. 

La  question  d’art  est  certes  d’une  grande  importance,  mais  elle 
n est  pas  la  seule.  Il  y a,  au  Tribunal  de  commerce,  une  foule  de 
questions  qui  sont  du  domaine  de  l’architecte,  et  je  ne  crois  pas 
que  nous  serions  amoindris  eu  ayant  à juger  ces  questions. 

D'autant  plus  que  nous  acceptons  et  recherchons  les  fonctions 
d’experts  au  même  tribunal. 

Ce  que  je  vous  dis  au  sujet  du  Tribunal  de  commercen’est  qu’un 
exemple  de  l’utilité  d’une  chambre  syndicale,  j’en  ai  parlé  parce 
qu’il  me  semble  le  plus  topique. 

Mais  il  y a une  foule  de  questions,  que  je  n’ai  pas  besoin  d’indi- 
quer. Ainsi  : 

Arbitrages  entre  propriétaires,  entrepreneurs  et  architectes  ; 
consultations  juridiques,  défense  des  intérêts,  etc. 

La  fondation  de  cette  Chambre  n’empêcherait  pas  l’existence 
des  autres  Sociétés  qui  s’occupent  d’un  autre  genre  touchant 
moins  directement  aux  intérêts  matériels  des  architectes. 

Je  vous  soumets  mon  idée,  mais  il  appartient  au  journal  la 
Construction  moderne  de  prendre  en  main  cette  création,  si, 
commeje  l’espère,  vous  trouviez  l’idée  juste  et  pratique. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance  de  ma 
considération  distinguée. 

E.  B. 

★ 

* * 

Il  nous  a semblé  que,  à côté  d’idées  justes  qui  méritent 
certainementd’être  discutées,  cette  lettre  renferme  quelques 
inexactitudes.  Ainsi  la  Caisse  de  défense  mutuelle  est  elle 
bien  aussi  exclusive  que  l'affirme  notre  correspondant  ? 
Cela  nous  étonnerait,  parce  que  nous  avons  jusqu’à  présent 
cru  le  contraire,  et  que  cette  exclusion  serait,  selon  nous, 
en  opposition  avec  le  but  même  de  l’institution. 

Désireux  de  connaître  et  de  préciser  exactement  la  vérité, 
nous  nous  sommes  adressé  à l’obligeant  Secrétaire  de  la  So- 
ciété centrale  qui  nous  répond  : 

Cher  Monsieur, 

Je  suis  nu  peu  embarrassé  pour  répondre  à la  communication 
que  vous  avez  bien  voulu  m’adresser.  Que  pourrais- je  dire,  du 
reste,  delalettre  de  votre  correspondant  E.  B...?  Sur  quelle  partie 
porter  mes  observations?  Dois-je  relever  cette  phrase:  «La 
« Société  centrale  reste  figée  dans  son  admiration  mutuelle.  C’est 
« une  belle  société  composée  de  très  honorables  confrères,  où 
« l’on  entre  sur  le  tard,  mais  où  l’on  s’endort  avec  facilité  ? » 

Évidemment  votre  correspondant  parle  de  choses  qu’il  ignore 
et  je  ne  vois  pas  comment  la  Chambre  syndicale  des  architectes 
dont  il  propose  la  création  pourrait  rendre  plus  de  services  que 
notre  Société. 

Cette  Chambre  syndicale  risquerait  fort  d’être,  après  certaine 
autre  citée  dans  la  lettre,  une  deuxième  Société  de  refusés  ou  de 
gens  qui  craignent  de  V être,  selon  l’expression  assez  pittoresque 
deM.  E.  B... 

On  peut  entrer  à la  S.  C.  dès  l’âge  de  30  ans,  ce  qui  n’est  pas, 
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il  me  semble,  sur  le  tard.  Les  portes  en  sont  très  libéralement 
ouvertes  ; tontes  les  écoles,  tous  les  talents  grands  et  petits  y 
sont  admis.  Ce  que  nous  exigeons,  avant  tout,  c’est  une  honora- 
bilité à toute  épreuve.  Quant  au  talent.. . je  ne  connais  rien  d’aussi 
contestable  ; pour  les  uns  on  est  éminent  artiste,  pour  les  autres 
on  n’est  qu’un  âne.  La  S.  C.  qui  n'est  pas  et  ne  doit  pas  être  une 
Académie  fait  donc  sagement  de  rechercher  surtout  l’honorabilité 
des  candidats. 

Que  votre  correspondant  le  sache  bien,  nous  n’avons  aucune 
prétention  à l’infaillibilité  ni  à la  perfection,  mais  nous  avons 
conscience  d’agir  dans  la  mesure  du  possible,  pour  la  défense 
des  intérêts  professionnels. 

Chaque  année,  grâce  aux  efforts  d’un  nombre  de  plu3  en  plus 
grand  de  membres  actifs  et  travailleurs,  le  rôle,  l’iniluence  de 
la  Société  grandissent.  Tous  ses  actes,  tous  ses  travaux  font 
bonne  justice  des  attaques  dont  elle  peut  être  l’objet. 

Votre  correspondant;,  en  dehors  de  ce  petit  coup  de  patte  à 
notre  adresse  et  à l’adresse  de  toutes  les  sociétés  dont  il  parle, 
est  sans  doute  animé  des  plus  généreuses  pensées  en  faveur  de  la 
corporation  ; mais  je  ne  puis,  en  lisant  son  épître,  ne  pas  songer  à 
ces  esprits  inventifs  de  l’époque  du  siège  : Chaque  jour  voyait 
naître  un  plan,  dix  plans,  toujours  les  meilleurs,  pour  la  défense 
de  la  Patrie  et  l’anéantissement  des  envahisseurs.  Tous  leurs 
auteurs  étaient  de  braves  gens  aussi,  bien  intentionnés  également 
et  qui,  naïvement,  croyaient  assez  volontiers  tous  les  autres  des 
imbéciles,  des  incapables. 

Pour  répondre  à votre  question,  je  ne  crois  pas  que  la  Caisse  de 
« Défense  Mutuelle  » soit  aussi  exclusive  que  se  le  figure  votre 
correspondant.  Cette  Société  admet  les  membres  de  la  S.  C.  et 
les  confrères  faisant  ou  ne  faisant  pas  partie  de  notre  Société 
ou  des  Sociétés  régionales. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Paul  Wallon. 

Cette  lettre  n’étaitévidemmentpas  destinée  à être  publiée; 
nous  croyons  toutefois  important  de  la  reproduire,  et  par 
conséquent  nous  prenons  cette  liberté  parce  qu’elle  rétablit 
les  faits  et  précise  l’état  de  la  question.  — Nous  attendons 
maintenant  une  réplique  de  la  Société  nationale  qui,  pen- 
sons-nous, fera  tout  aussi  bien  de  ne  pas  prendre  au  tra- 
gique une  plaisanterie  anodine,  mais  qui  devrait  saisir  l’oc- 
casion d’exposer  comment  elle  contribue,  dans  la  mesure 
de  ses  forces,  à la  défense  des  intérêts  professionnels. 

Venons  maintenant  à la  question  même. 

La  bonne  volonté,  les  efforts  de  la  Société  centrale  sont 
incontestés  et  hors  de  cause.  Mais  est-elle  bien  constituée 
pour  prendre  en  main  les  intérêts  matériels  delà  profession, 
pour  influencer  les  décisions  administratives,  pour  lutter 
contre  les  envahissements  des  autorités  locales? 

Son  mode  de  recrutement  s’y  oppose.  Comment  et  de  qui 
se  compose  la  Société  centrale?  D’un  nombre,  forcément  res- 
treint, de  membres  triés  sur  le  volet.  C’est  àla  (ois  sa  force 
et  sa  faiblesse  : La  considération,  l’honorabilité  lui  ap- 
partiennent sans  conteste;  malheureusement , faute  de 
nombre,  le  poids  est  faible  dans  un  temps  où  Ton  n’évalue 
guère  la  qualité  des  voix,  mais  où  on  les  pèse.  En  (ait,  la 
Société  est  une  Académie  au  petif  pied,  quoi  qu’elle  en 
dise;  ses  tendances  sont  très  élevées,  très  désintéressées; 


par  cela  même  elle  est  peu  en  état  de  débattre  des  intérêts 
purement  matériels  que  , sous  peine  de  contredire  elle- 
même  son  origine  et  sa  mission  , elle  doit  reléguer  au 
second  plan  dans  ses  préoccupations. 

La  preuve  que  la  Société  sent  instinctivement  cette  contra- 
diction contre  laquelle  elle  se  débat  difficilement  ; qu’elle  se 
sait  tiraillée  entre  deux  tendances  opposées,  l’une  qui  la  con- 
duit aux  conférences  artistiques,  aux  discussions  de  prin- 
cipes, aux  études  juridiques,  qui  l’oblige  à ne  se  recruter 
que  par  sélection;  l’autre  qui  la  ramène,  terre  à terre,  à 
la  défense  des  intérêts  pécuniaires  du  plus  grand  nombre, 
à la  lutte  contre  les  petites  municipalités  omnipotentes,  aux 
difficultés  de  la  responsabilité  financière,  aux  soucis  des 
débats  d’honoraires,  etc.  ; la  preuve  que  cette  concilia- 
tion d’intérêts  si  différents  était  difficile  à réaliser,  ce  sont 
d’une  part  des  insuccès  immérités,  après  tant  de  longs  et 
généreux  efforts,  que  la  Société  a éprouvés  quand  elle  s’est 
jetée  dans  la  mêlée  des  intérêts  matériels;  c’est,  d’autre 
part,  que  le  jour  où  la  poussée  générale  des  besoins  de  la 
corporation  l’a  conduite  à préparer  l’organisation  de  la 
défense  de  ces  besoins,  elle  a du  élargir  considérablement 
ses  cadres  pour  faire  place  à la  Caisse  de  défense.  Restant 
fermée,  pour  ce  qui  la  concerne,  elle  a dû  essayer  de  créer 
une  Société  plus  largement  ouverte,  à côté  et  en  dehors 
d’elle. 

Mais  en  raison  de  son  origine  première,  inspirée  encore 
de  ses  tendances  académiques,  elle  ne  l’a  fait  que  timide- 
ment ; à ce  point  que  plus  d’un  architecte,  comme  notre 
correspondant,  ignore  que  la  Caisse  de  défense  ne  se  con- 
fond pas  avec  la  Société  centrale  ; que  l’une  est  et  surtout 
devrait  être  aussi  tolérante  et  facile  que  l’autre  est  à bon 
droit  réservée.  On  ne  transpose  pas  aussi  complètement, 
du  jour  au  lendemain,  son  point  de  vue. 

Les  allures  sages,  modérées,  lenles  même  avec  prudence, 
conviennent  à la  Société  ; la  Caisse  de  défense,  ou  la  Chambre 
syndicale,  comme  on  voudra  l’appeler,  doit  être  audacieuse, 
turbulente,  bruyante,  envahissante  même,  parce  que  son 
rôle  est,  non  d’être  modeste  et  digne,  mais  de  réclamer  à 
cor  et  à crisla  place  au  soleil  qui  revient  de  droit  à la  nom- 
breuse corporation  qu’elle  représente,  et  que  des  rivaux 
plus  bruyants  et  plus  envahissants  lui  restreignent  chaque 
jour. 

* * 

L’une  est  une  élite,  l’autre  doit  être  la  masse,  et  c’est  par 
la  masse  mêmequ’elle  doit  agir.  A l’époque  où  nous  sommes, 
le  mérite,  la  distinction  ne  sont  plus  des  forces  prépondé- 
rantes ; le  nombre  seul  fait  sentir  son  action. 

Aussi  aurais-je  préféré  ce  titre  de  Chambre  syndicale  qui 
est  proposé  aujourd’hui,  à cet  autre  plus  ambigu,  de 
Caisse  de  défense.  L’étiquette  ne  signifie  pas  grand’chose, 
dira-t-on.  — Non  pas,  le  mot  aurait  son  importance  parce 
qu’il  indique  carrément  qu’on  entre  dans  une  voie  nou- 
velle Une  Chambre  syndicale  s’adresse  à tous  sans  hiérar- 
chie d’importance,  de  mérite,  de  titres,  parce  qu’elle  veut 
faire  nombre  et  appuyer  sur  le  nombre  son  pouvoir  ; elle 
ne  s’occupe  résolûment  (pie  des  intérêts  matériels,  dont 
elle  prend  la  garde  ; elle  n’en  veut  pas  connaître  d’autres. 
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Projet  de  MM. 


Vanrabourg  et  Plaucq. 


ÜOJÆMÎfcS 


Sans  scrupule,  elle  met  en  jeu  toutes  les  influences  qu’il  est 
nécessaire  aujourd’hui  de  faire  entrer  en  jeu  ; elle  sait 
compter  avec  les  ministères,  les  administrations,  les  auto- 
rités de  tous  ordres,  qu’elle  oblige  à compter  avec  elle  ; elle 
lutte  contre  les  influences  d’intérêts  rivaux  ; elle  peut,  sans 
pudeur  et  sans  crainte  de  ternir  la  pureté  de  ses  intentions, 
s’engager  résolument  dans  le  combat  pour  l’existence. 

Est-ce  là  le  programme  de  la  Caisse  de  défense  mutuelle? 
A-t-elle  ces  audaces,  cet  entregent,  comme  on  dit;  pénètre- 
t-elle  partout,  se  met-elle  en  avant? 

Non.  Au  tond,  la  Caisse  de  défense  est  une  Chambre 
syndicale  qui  n’a  pas  le  courage  de  son  opinion,  qui  fait  peu 
de  bruit,  dont  l’existence  est  à peine  soupçonnée;  à qui 
des  honorables  délicatesses  ne  permettent  pas  défaire  un 
pas  plus  vite  que  l’autre;  et  cette  timidité  lui  retire  les 
moyens  d’action  très  puissants  que  pourrait  lui  fournir 
une  corporation  aussi  nombreuse  que  celle  des  architectes- 
constructeurs. 

Aussi  la  conclusion  à dégager  des  observations,  des 
critiques  encore  un  peu  confuses,  mais  très  justes  au 
tond,  de  notre  correspondant,  me  paraît  être  celle-ci  : Oui, 


la  Chambre  syndicale,  ou  la  Caisse  des  architectes,  peut 
conquérir  une  influence  considérable  et  défendre  vigou- 
reusement les  intérêts  de  ses  clients,  parce  qu’elle  aura 
derrière  elle  une  corporation  au  moins  aussi  nombreuse 
que  celles  dont  les  autres  Chambres  syndicales  tirent  leur 
appui;  — mais  le  jour  seulement  où  ce  syndicat  se  déga- 
gera franchement  de  toute  tradition  académique,  de  toute 
sélection  qui  ne  porterait  pas  exclusivement  sur  l’honora- 
bilité; où  elle  fera,  au  contraire,  appel,  et  pressant  appel,  à 
tous  les  hommes  qui,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  ap- 
partiennent à l’architecture  et  à la  construction;  le  jour  où 
elle  oubliera  toute  distinction,  toute  catégorie,  toute  hié- 
rarchie pour  se  rappeler  que  le  nombre  seul  est  capable 
aujourd’hui  de  défendre  les  intérêts  matériels  d’une  pro- 
fession. 

Après  cela,  que  la  Société  centrale  prenne,  au  début, 
le  syndicat  en  formation  sous  son  patronage  ; qu’elle  lui 
prête,  pendant  la  période  d’enfantement,  l’appui  de  sa 
haute  honorabilité,  de  ses  noms  les  plus  marquants,  j’en 
reconnaisles  avantages,  comme  je  mesure  toute  l’importance 
du  service  rendu.  Mais  il  doit  rester  entendu  que,  cette  pre- 
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GROUPE  SCOLAIRE  DE  LA  GARENNE.  — Echelle  de  0.001  par  mètre. 


Projet  de  MM.  Leseiue  frères  et  Chaize. 


mière  mission  accomplie,  la  Société  rentrera  dans  son 
enceinte  respectée,  et  que  la  nouvelle  venue  volera  de  ses 
propres  ailes,  sans  scrupule  et  en  toute  liberté. 

P.  Planât. 


CONCOURS  DE  COLOMBES 

Nous  reproduisons  les  plans  du  rez-de-cliaussée  et  du  premier 
étage  des  quatre  projets  primés  au  concours  de  Colombes.  C’est 
en  effet  dans  la  distribution  de  ces  deux  étages  que  se  concentrait 
tout  l’intérêt  du  problème.  La  disposition  des  cours  et  préaux,  la 
répartition  des  salles  d’études  et  des  classes  et  le  groupement  des 
trois  écoles  sont  clairement  indiqués  dans  nos  dessins.  Nous 
avons  jugé  par  cela  même  inutile  de  reproduire  les  façades  et  les 
coupes,  qui  sont  d’un  intérêt  secondaire  dans  l’étude  de  ces  bâti- 
ments utilitaires.  Nous  donnons  aujourd’hui  les  projets  primés 
pour  les  groupes  de  Colombes  et  de  la  Garenne.  Lorsque  cette 
publication  sera  terminée  nous  donnerons  une  étude  critique  de 
ces  projets. 



LYCÉE  DE  MONTAUBAN 

tlanciies  92,  93,  94,  95  et  96. 

L'instruction,  en  se  répandant  de  plus  en  plus,  a nécessite  le 
développement  de  l’enseignement  actuel,  et  la  création  de  nou- 


veaux programmes.  L’éducation  des  jeunes  filles  notamment,  a 
été  de  beaucoup  augmentée,  surtout  en  ce  qui  concerne  l’ensei- 
gnement secondaire. 

Pour  répondre  à ces  besoins  nouveaux,  l’État  a dû  créer  des 
lycées  de  jeunes  filles,  à Paris  et  dans  les  départements.  Dans 
beaucoup  de  localités  l’installation  s’est  faite  dans  des  bâtiments 
déjà  existants,  mais  répondant  mal  pour  la  plupart  aux  exigences 
hygiéniques  et  pédagogiques  auxquelles  on  doit  satisfaire  dans 
tout  établissement  d’instruction. 

La  création  d’édifices  nouveaux  a été  votée,  et  le  premier 
lycée  vient  d’être  inauguré  dernièrement  à Montauban. 

Cette  œuvre,  de  la  plus  grande  importance,  est  due  à M.  Van- 
dremer.  Comme  tous  les  autres  édifices  construits  par  l’éminent 
architecte,  ce  lycée  se  fait  remarquer  par  l’habile  conception  du 
plan,  la  parfaite  appropriation  du  terrain  an  but  à atteindre,  et 
l’architecture  à la  fois  si  originale  et  si  simple  des  bâtiments. 
C’est  là  évidemment  un  prototype  qui  servira  longtemps  de 
modèle  aux  constructions  analogues,  et  nous  avons  voulu  le 
reproduire  aussi  complètement  que  possible,  en  raison  de  la 
valeur  même  de  l’œuvre,  et  de  la  notoriété  de  son  auteur. 

Dans  tous  les  édifices  scolaires  nouveaux  la  question  d'hygiène 
prime  pour  ainsi  dire  toutes  les  autres  ; la  consigne  est  de 
répandre  partout  à profusion  l’air  et  la  lumière.  Pour  résoudre  ce 
problème  il  faut  de  l’espace,  et  les  grandes  villes  se  prêtent  peu  à 
une  pareille  solution.  C’est  à la  campagne  ou  dans  la  banlieue 
que  devraient  se  dresser  les  nouveaux  lycées,  lycées  de  garçons 
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ou  lycées  de  jeunes  filles.  Pour  Paris  la  difficulté  est  grande, 
mais  dans  les  départements  les  terrains  de  vaste  dimension  se 
rencontrent  plus  facilement  dans  les  villes,  on  bien  la  banlieue 
n’est  pas  trop  éloignée  du  centre. 

La  surface  dont  on  a pu  disposer  à Montanban  est  d’environ 
16,500  mètres.  Cette  superficie  est  fort  grande  si  l’on  tient 
compte  du  nombre  relativement  restreint  d’élèves  qui  doivent 
Recevoir  l’enseignement  dans  le  lycée.  U y a en  effet  cent  vingt 
nternes,  cent  demi-pensionnaires  et  externes  surveillées,  et 
cent  externes,  en  tout  trois  cents  vingt  élèves.  Si  nos  lecteurs 
veulent  bien  comparer  avec  le  lycée  Lakanal,  à Sceaux  [Cons- 
truction moderne,  Première  année ) ils  verront  que  la  surface  par 
élève  interne  est  sensiblement  la  même  dans  les  deux  lycées, 
131  mètres  à Montauban  et  125  à Sceaux. 

Les  constructions  scolaires  proprement  dites  sont  réunies  et 
groupées  autour  de  deux  grandes  cours.  Les  bâtiments  d’admi- 
nistration et  l’infirmerie  sont  situés  à l’extrémité  du  terrain, 
dans  des  pavillons  séparés.  Nous  reproduisons  (pl.  92)  la  vue 
perspective  de  la  façade  du  lycée,  et  (pl.  93)  la  vue  d’une  cour 
intérieure. 

(M  suivre.)  IC  E. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Responsabilité.  — Architecte.  — Entrepreneur . 

Quelle  serait  donc  la  valeur  d’une  décharge  donnée  à un  archi- 
tecte par  un  entrepreneur  dans  le  sens  ci-après  : 

« Le  présent  mémoire  réglé  à la  somme  de par  l’architecte 

« soussigné  sous  la  réserve  formelle  que  l’entrepreneur  demeure 
« complètement  responsable  des  fondations,  lesquelles  ont  été 
« maçonnées  sans  ordre  de  l’architecte  qui  n’a  pu  vérifier  la 
« nature  du  sol: 

« L’acquit  pour  solde  du  présent  compte  sera  l’acceptation  de 
■<  cette  clause  par  l’entrepreneur.  » 

L’architecte  s’étant  fait  remettre  par  le  propriétaire  la  somme 
formant  le  solde  en  compte  refuse  de  la  délivrer  à l’entrepreneur 
sans  l’acceptation  de  cette  clause. 

Que  pensez-vous  ? 

Réponse.  — La  responsabilité  inscrite  dans  l’article  1792  du 
Code  civil  est  d’ordre  public,  toute  convention  qui  exonère  les 
constructeurs  de  cette  responsabilité  est  nulle  comme  contraire  à 
la  sûreté  publique  (art.  1733  C.  civ.). 

A l’égard  du  propriétaire  la  question  ne  serait  pas  douteuse. 
Dans  un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges  le  propriétaire  avait  ordonné 
une  construction  vicieuse,  il  en  avait  fourni  les  plans  : une  porte 
à faire  dans  une  cave  mettait  le  bâtiment  en  péril.  — L arrêt  a 
décidé  que  l’entrepreneur  devait  se  refuser  à bâtir  (Bourges, 
13  août  1841,  S.  1842,27,  73.). 
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Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bastia  du  7 mai  1854  décide  que  l’ar- 
chitecte est  responsable  alors  même  qu’il  n’a  bâti  que  sur  les 
plans  et  d’après  les  indications  données  par  le  propriétaire,  avec 
les  matériaux  fournis  par  lui  et  qu’il  lui  a signalé  d’avance  les 
vices  et  les  dangers  de  la  construction  (D.  1854,  2,  117). 

Dans  le  même  sens,  Paris  5 mars  1863,  S.  1864,  2,  219;  Bor- 
deaux, 21  avril  1864,  S.  1864,  2,  219  ; Paris,  24  février  1868,  D. 
1868,  2,  160  ; Lyon,  6 juin  1874,  D.,  1875,  2,  119. 

Mais  entre  les  deux  constructeurs  une  convention  peut  inter- 
venir de  la  nature  de  celle  qui  nous  est  soumise  lorsque,  comme 
dans  l’espèce,  l’architecte,  n’ayant  pu  reconnaître  l’état  du  sol,  ne 
veut  pas  en  assurer,  pour  cette  raison,  la  responsabilité,  il  est 
juste  en  effet  que,  dans  ce  cas,  l’entrepreneur  qui  a commis  la 
faute,  s’il  y a faute,  soit  seul  responsable  ; ici  le  danger  n’est  pas 
présumé  mais  l’architecte  veut  simplement  dégager  sa  responsa- 
bilité d’une  opération  à laquelle  il  n’a  pas  donné  son  concours. 

Entre  l’entrepreneur  et  l’architecte  la  convention  nous  semble 
donc  licite,  toutefois  cette  convention  ne  serait  pas  opposable,  à 
notre  avis,  au  propriétaire  qui  pourrait,  en  conséquence,  obtenir 
un  jugement  de  condamnation  contre  l’architecte  et  l’entrepre- 
neur sauf  à l’architecte  à se  faire  garantir  par  l’entrepreneur  de 
la  condamnation  prononcée  contre  lui,  en  raison  de  la  convention 
passée  avec  ledit  entrepreneur. 


Mur  mitoyen.  — Fondations.  — Exhaussement  dudit  mur. 

En  1882  D...  voulant  faire  des  caves  et  un  surhaussement  à 
sa  maison  demanda  à son  voisin  M...  de  lui  vendre  la  partie  du 
mur  au-dessus  des  héberges  anciennes  (ce  dit  mur  est  figuré  au 
croquis  par  un  grisé  fait  avec  des  lignes  inclinées). 

Le  mur  lui  fut  vendu,  mais  lorsqu’il  fit  faire  les  fouilles  poul- 
ies caves,  il  s’aperçut  que  le  mur  de  cave  de  M...  n’existait  pas 
sous  le  mur  mitoyen.  Il  était  fait  à distance  de  l,n50  de  l’axe  du  dit 
mur  (Voir  la  coupe  du  croquis).  On  voit  en  A sur  cette  coupe  que 
l’empâtement  du  côté  de  M...  a été  détruit  pour  descendre  le 
plancher  au  niveau  du  trottoir  de  la  rue.  D...  en  achetant  la  par- 
tie du  mur  en  élévation  aurait  bien  pu,  il  me  semble,  obliger 
M...  à descendre  en  sous-œuvre  et  à frais  communs  une  fonda- 
tion convenable  pour  ce  mur,  puisque  ce  dernier  l’avait  démolie 
pour  son  utilité  personnelle.  D...  lui  propose  de  reprendre  en 
sous-œuvre  et  à frais  communs  les  fondations  jusqu’au  fond  des 
caves. 


Elévation  du  mur  mitoyen,  vue  du  côté  D 


Refus  de  M...  en  répondant  que 
son  contre-mur  lui  suffisait.  D... 
ne  voulant  pas  de  procès  fit  faire 
le  travail  à ses  frais  avec  les  pré- 
cautions indispensables  pour  tenir 
un  mur  mince  de  0m27  et  déjà 
lézardé.  D...  fit,  pour  raidir  ce 
mur  et  pour  éviter  de  le  charger 
de  ses  planchers,  trois  murs  de  re- 
fend (indiqués  en  pointillé  sur  le 
croquis  en  élévation),  tandis  que 
les  planchers  de  M...  portent 
ledit  mur  mitoyen.  Mais  deux  ans 
après  M...  sans  prévenir  D...,  en 
violant  l’article  662  du  Code  ci- 
vil, fit  faire  un  étage  de  plus,  pro- 
fitant de  toutes  les  consolidations 
faites  par  D...  Alors  celui-ci  de- 
manda à M...  de  lui  payer  la 
mitoyenneté  de  la  partie  du  mur 
construit  par  lui  et  un  mètre  de  fondations  sur  toute  la 
longueur  du  mur  que  M...  vient  de  surhausser;  M...  pro- 
teste pour  le  mètre  de  fondations  et  il  prétend  ne  pas  s’eu 
servir.  D...  répond  : Si  je  n’avais  pas  repris  en  sous-œuvre  les 
fondations,  vous  n’auriez  pas  pu  monter  votre  étage  car  les 
anciennes  fondations  sont  établies  au-dessus  du  sol  de  la  rue  et 
la  charge  du  mur  que  vous  avez  élevé  aurait  renversé  votre 
contre-mur  ; — est-ce  que  ce  contre-mur  de  cave  n’est  pas  eu 
contravention  ? Si  l’un  a le  droit,  l’autre  doit  l’avoir  aussi,  et 
alors  que  serait-il  arrivé  si  D...  avait  fait  un  contre-mur  comme 
celui  de  M...  de  crois  que  le  mur  mitoyen  planté  sur  les  terres 
entre  deux  murs  n’aurait  pu  tenir  debout.  Le  contre- mur  de  M... 
sera-t-il  renversé  par  les  charges  du  mur  mitoyen  en  considérant 
les  travaux  faits  par  D...  comme  nuis  ? La  dernière  question  est 
de  savoir  si,  malgré  les  résistances  du  contre-mur,  M. ..  est  fondé 
pour  refuser  à D...  de  lui  payer  le  mètre  de  profondeur  en  fonda- 
tions qu’il  réclame,  ayant  fait  les  travaux  sus-indiqués. 

Le  règlement  de  la  ville  dit  : 

Quelque  près  que  se  rencontre  le  terrain  solide,  la  fondation  des 
murs  bordant  les  voies  publiques  et  supportant  une  construction 
devra,  à moins  qu’elle  ne  repose  sur  le  rocher  dur,  descendre  au 
moins  à un  mètre  en  contre-bas  de  la  voie  publique  et  à 0m33  en 
contre-bas  du  sol  de  caves. 

Réponse.  — Toute  la  question  est  de  savoir,  dans  l’espèce,  si 
la  fondation  du  mur  séparatif  mitoyen  aurait  été  suffisante  pour 
supporter  l’exhaussement  fait  par  M...  si  D...  n’avait  pas  repris 
le  mur  mitoyen  en  sous-œuvre  ; l’expertise  s’impose  donc,  elle 
devra  porter  uniquement,  nous  le  répétons,  sur  la  recherche  de 
ce  qu’on  est  convenu  d’appeler  le  bon  sol  pour  un  mur  élevé  à la 
hauteur  des  héberges  de  D... 

Il  est  à peu  près  certain  pour  nous,  étant  donné  que  les 
anciennes  fondations  descendaient  à peine  à quelques  centimètres 
du  sol  de  la  rue,  que  ces  fondations  eussent  été  insnllisantes  pour 
la  nouvelle  destination  du  mur  ; mais  il  y a lieu  de  rechercher  si 
le  bon  sol,  pour  un  tel  mur,  doit  être  considéré  comme  étant  à la 
profondeur  des  fondations  de  la  reprise  en  sous-œuvre  faite  par 
D...  ou  à une  profondeur  inférieure,  car  ce  ne  sont  que  les  fonda- 
tions qui  lui  eussent  été  nécessaires,  si  D...  n’avait  pas  repris  le 
mur  en  sons-œuvre,  que  M...  doit  payer  en  mitoyenneté. 

Le  contre-mur  de  tTfit),  de  M...  est  irréprochable,  et  aucun 
grief  ne  peut  être  élevé  à ce  sujet. 
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Responsabilité.  — Architecte.  — Entrepreneur . — 

Gros  ouvrages.  — Forme. 

Il  y a troÎ3  ans  un  propriétaire  a fait  faire  an  puits;  lors  de  ce 
travail  ne  trouvant  pas  d’eau,  le  terrain  étant  une  masse  de 
pierre  meulière  ou  caillasse,  nous  avons  été  obligé  de  faire  des 
galeries  pour  trouver  de  l’eau.  Pour  maintenir  les  terres  j’ai  fait 
faire  des  pieds-droits  en  maçonnerie.  Quant  à la  voûte,  qui  était 
formée  par  la  masse  ou  grandes  pierres,  elle  présentait  toute 
sécurité  vu  la  largeur  de  la  galerie  qui  est  de  lu'00  dans  le  haut  et 
0“80  dans  le  pied,  vu  le  talus  des  pieds-droits  ayaut  l'"95  de 
hauteur. 

Aujourd’hui  une  grande  quantité  d’eau  s’est  fait  nn  passage,  a 
produit  des  éboulemeuts;  des  pierres  se  sont  détachées  et  ont 
encombré  la  galerie.  lia  fallu  refaire  une  voûte. 

Les  pieds-droits  n’avaient  pas  bougé. 

Le  propriétaire  ne  veut  pas  payer  le  travail. 

Je  viens  vous  demander  : 

L’entrepreneur  et  l’architecte  peuvent-ils  être  responsables  eu 
ce  cas  ? 

Mou  avis  est  qu’il  faut  au  moins  payer  à l’entrepreneur  la 
valeur  de  la  voûte  qui  aurait  pu  ou  dû  être  faite  pendant  la  cons- 
truction et  que  je  n’avais  pas  commandée  parce  que  ni  moi  ni 
l’entrepreneur  n’en  voyions  le  besoin  ; les  épuisements  utiles  et 
reprises  de  terre  seuls  pourraient  rester  au  compte  de  l’entre- 
preneur. 

Réponse.  — Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise  la  responsa- 
bilité de  l’entrepreneur  et  celle  de  l’architecte  sont  engagées;  si 
chacun  d’eux  a commis  une  faute  cette  responsabilité  ici  découle 
non  de  l’article  1792  du  Code  civil  mais  de  l’article  2270  et  dans 
ce  dernier  cas  la  preuve  de  la  faute  doit  être  faite  par  le  proprié- 
taire. Il  a été  décidé  que  la  responsabilité  des  gros  ouvrages 
s’applique  non  seulement  aux  constructions  neuves,  mais  aux 
reconstructions  et  aux  grosses  réparations,  même  à celle  d’un 
simple  mur  (Amiens,  29  mai  1871  S.  71,  2,25),  à l’établisse- 
ment d’un  canal,  d’un  puits,  d’une  prise  d’eau,  d’un  pont,  d’une 
machine  hydraulique  dans  une  usine,  etc.  Ainsi  jugé  par  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  des  10  février  1835,  19  mai  1851  et 
10  mai  1869,  et  par  arrêts  delà  cour  de  Paris  du  2 juillet  1828  et 
1er  février  1830;  Dijon,  13  mai  1862;  Req.  10  février  1835. 
S.  35,  1,  174,  19  mai  1851,  S.  51,  1,  393  ; Paris,  2 juillet  1818, 
D.  28,  2,  178  ; Dijon,  13  mai  1862  ; D.  62,  2,  54*  ; Req.  9 fé- 
vrier 1874,  D.  77,5,  288.  Daus  le  cas  qui  nous  occupe,  si  le 
propriétaire  ne  peut  prouver  l’imprévoyance  de3  constructeurs, 
ces  derniers  ne  sont  pas  responsables  et  l’imprévoyance  ne  saurait 
être  admise  s’il  est  patent  qu’on  pourrait  vraiment  supposer  que 
le  travail  tel  qu’il  a été  fait  devait  être  efficace.  L’exposition  est 
donc  nécessaire  pour  établir  ce  point  de  fait. 


Architecte.  — Surveillance  de  travaux . — Responsabilité. 

On  nous  demande  notre  avis  sur  la  responsabilité  de  l’archi- 
tecte en  matière  de  surveillance  de  travaux; — le  développement 
donné  à l’exposé  qui  nous  est  fait  ne  nous  permet  pas  de  l’insérer, 
cependant  notre  réponse  fait  suffisamment  connaître  l’exposé. 

Dans  le  cas  de  responsabilité  qui  nous  est  soumis,  il  ressort  de 
l’expertise  qu’aucune  faute  n’est  imputable  à l’architecte,  si  ce 
n’est  un  défaut  de  surveillance  dans  l’exécution  des  mortiers  ; or, 
la  faute  de  l’entrepreneur  quia  trompé  seul  sur  la  qualité  de  la  chose 
vendue,  qui  a trompé  sur  la  bonne  exécution  de  la  main-d’œuvre 
et  tout  cela  dans  un  but  de  lucre,  c’est  presque  le  vol  ; la  faute 


de  l’architecte  dans  la  surveillance  des  travaux,  lorsqu’il  y a 
faute,  n’est  le  fait  que  de  la  négligence. 

Tromper  sciemment , dans  un  but  intéressé,  n’est  pas  se 
tromper,  être  négligent  ou  incapable;  les  fautes  de  construction 
ne  sont  donc  pas  de  même  nature,  elles  n’ont  aucune  espèce  de 
communauté,  elles  diffèrent  essentiellement  d’importance  : entre 
elles  il  ne  saurait  y avoir  solidarité,  par  conséquent. 

Admettre  la  solidarité  dans  ce  cas,  ce  serait  violer  les  droits  et 
les  principes  les  plus  élémentaires  d’équité,  ce  serait  violer  l’ar- 
ticle 1202  du  Code  civil,  qui  dit  que  la  solidarité  ne  se  présume 
point , qu'il  faut  qu  elle  soit  expressément  stipulée , ce  serait  faire 
de.  l’architecte  ce  qu’il  n’est  pas  : un  assureur  contre  les  fautes  de 
l’entrepreneur  ; l’architecte  est  rémunéré  pour  un  travail  qu’il 
fournit  et  non  point  pour  garantir  des  fautes  que  commettent 
des  tiers. 

Il  est  un  point  sur  lequel  les  experts  ne  se  sont  peut-être  pas 
suffisamment  arrêtés,  c’est  que,  s’il  est  tombé  de  grandes  pluies, 
les  mortiers  ont  pu  être  lavés  et  débarrassés  de  leur  chaux,  car 
la  prise  du  mortier,  de  celui  employé,  est  lente  et,  par  conséquent, 
la  pénétration  des  eaux  a été  facile  et  l’élimination  de  la  chaux 
très  possible.  Or,  peut-il  entrer  dans  un  esprit  sensé  que  l’archi- 
tecte est  responsable  lorsque  l’entrepreneur,  ne  couvrant  pas  ses 
maçonneries,  le  mortier  se  trouve  en  quelque  sorte  décomposé  par 
les  eaux  pluviales?  ce  serait  attribuer  la  prescience  à l’architecte 
que  de  soutenir  l’affirmative,  ce  serait,  que  l’expression  nous  soit 
permise,  une  véritable  folie.  Dans  le  cas  qui  nous  est  soumis,  il 
nous  paraît  ressortir  du  rapport  des  experts  que, dans  le  lavage  du 
mortier  parles  pluies,  doit  être  trouvé  l’un  des  motifs  de  l’absence 
suffisante  de  chaux  dans  ledit  mortier. 

Si  nous  examinons  la  jurisprudence  nous  trouvons,  dans  de 
nombreux  arrêts,  la  confirmation  de  la  doctrine  que  nous  avons 
soutenue  depuis  longtemps  dans  la  Revue  de  V architecture,  dans 
la  Gazette  des  architectes , dans  la  Semaine  des  constructeurs  et 
dans  la  Construction  moderne. 

Dans  une  contestation,  commune  de  Yayrac  et  Larribe  (Cous. 
d’État  10  novembre  1882),  l’architecte,  directeur  des  travaux 
n’a  pas  été  rendu  responsable  des  travaux  défectueux,  mais 
seulement  de  l’insuffisante  épaisseur  du  mur  de  soutènement 
écroulé,  l’entrepreneur  a été  frappé  dans  sa  faute  et  l’architecte 
dans  la  sienne  parce  qu’il  y avait  vice  du  plan. 

Un  antre  arrêt  du  Conseil  d’État  du  16  décembre  1881  (La- 
moureux,  c.  commune  et  fabrique  de  Saint-Hilaire-de-Talmont)  a 
décidé,  comme  il  suit,  dans  une  affaire  analogue  à celle  qui  nous 
occupe.  Enfait,  il  était  établi  par  le  rapport  des  experts,  et,  dans 
un  avis  unanime,  que  l’accident  survenu  était  dû  à l’emploi  de 
matériaux  défectueux  : mauvaise  qualité  de  la  pierre,  mauvaise 
qualité  du  mortier.  L’entrepreneur  avait  demandé  la  condamna- 
tion de  l’architecte  pour  une  prétendue  mauvaise  direction  des 
travaux.  Cette  prétention,  repoussée  par  le  Conseil  de  préfecture 
de  la  Vendée  (arrêté,  29  mai  1878),  fut  également  repoussée  par 
le  Conseil  d’État. 

La  solidarité  a encore  été  rejetée  par  un  arrêt  du  15  décembre 
1882  (Meignan,  c.  commune  de  Beignon). 

Le  22  novembre  1886  (Avarre,  c.  commune  de  Neuilly-sur- 
Eure),  le  Conseil  d’État  n’a  pas  accueilli  la  demande  en  respon- 
sabilité formée  contre  l’architecte  à l’occasion  de  malfaçons  re- 
connues dans  l’exécution  des  travaux  d’un  groupe  scolaire.  Seul, 
l’entrepreneur,  auteur  de3  malfaçons,  a été  condamné. 

La  Cour  de  Paris  disait  et  décidait  en  1843,  le  3 mars,  qu  il 
est  bien  du  devoir  de  l’architecte  d’examiner  si  les  matériaux  pré- 
parés sont  de  bonne  qualité,  mais  que  le  temps  considérable  qui 
serait  nécessaire  pour  passer  en  revue  toutes  les  espèces  de  maté- 
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riaux,  les  expériences  multiples  qu’il  faudrait  faire  pour  éprouver 
les  pierres,  les  bois,  les  fers,  les  mortiers,  exigeraient  un  degré  de 
surveillance  qu'un  architecte  ne  peut  pas  donner  et  qu’un  pro- 
priétaire n’a  pas  droit  d’exiger. 

Si  l’architecte  a véritablement  été  négligent  dans  la  surveil- 
lance des  travaux,  s’il  n’est  pas  venu  suffisamment  sur  le  chantier, 
on  conçoit  qu’il  doit  être  frappé,  mais  frappé  dans  ses  honoraires, 
car  il  ne  peut  prétendre  à être  rémunéré  d’une  surveillance  com- 
plète, si  cette  surveillance  ne  Fa  pas  été  ; c’est  ainsi  qu’au  arrêté 
du  Conseil  de  préfecture  des  Côtes-du-Nord,  du  16  juillet  1880, 
qui  avait  condamné  l’architecte  au  payement  àla  commune  d'une 
sommede  2,000  francs  à raison  des  fautes  commises  dans  la  direc- 
tion des  travaux  à lui  confiés,  a été  réformé  par  le  Conseil  d’Etat, 
et  l’indemnité,  accordée  à la  commune,  transformée  en  une  réduc- 
tion des  honoraires  dus. 

Tel  est  le  droit  et  l’équité,  la  responsabilité  doit  dépendre  de 
l’œuvre  accomplie,  chacun  est  responsable  de  sa  faute  et,  nous  le 
répétons,  la  responsabilité  ne  se  présume  pas. 

Le  Secrétaire  du  comité  de  jurisprudence, 
Henri  Rayon,  architecte. 


CHAUFFAGE  ET  VENTILATION 

[Voyez page  489.) 

Tirage  des  cheminées.  — Il  est  impossible  de  traiter  des  che- 
minées sans  parler  un  peu  de  leur  tirage,  c’est-à-dire  des  causes 
diverses  qui  influent  sur  leur  fonctionnement.  On  sait  que  la 
vitesse  d’écoulement  à l’extrémité  supérieure  d’une  cheminée 
ordinaire  est  théoriquement  proportionnelle  à la  fois  à la  racine 
carrée  de  la  hauteur  de  la  cheminée  et  à la  racine  carrée  de  la 
différence  de  température  entre  la  fumée  et  l’air  extérieur.  Il  faut 
donc,  pour  avoir  un  bon  tirage,  élever  le  plus  possible  les  tuyaux 
des  cheminées,  et  accroître  la  température  de  la  fumée. 

La  première  condition,  pour  les  cheminées  d’appartement,  ne 
peut  être  réalisée  au  delà  de  certaines  limites,  puisqu’on  ne  sau- 
rait guère  s’élever  au  dessus  du  faîte  de  la  maison  où  elles  sont 
établies.  On  remarquera,  à ce  sujet,  que  les  cheminées  des  étages 
inférieurs  ont  une  hauteur  plus  grande  que  celles  des  étages 
supérieurs;  pour  diminuer  cette  différence,  on  ajoute  souvent,  à 
l’orifice  de  ces  derniers,  des  tuyaux  en  tôle  qui  accroissent  d’au- 
tant leur  hauteur. 

La  deuxième  condition  s’obtiendra,  d’abord,  en  diminuant  le 
plus  possible  la  quantité  d’air  entrant  dans  le  tuyau  de  fumée 
sans  avoir  préalablement  servi  à la  combustion.  Il  est  clair,  en 
effet,  que  cet  air  se  réchauffe  au  contact  de  la  fumée  en  en  abais- 
sant la  température.  L’idéal  serait  de  faire  servir  à la  combus- 
tion tout  l’air  qui  entre  dans  le  tuyau  de  la  cheminée.  Malheu- 
reusement la  réalité  est  bien  loin  de  cet  idéal,  car  on  ne  peut 
pas  ne  pas  laisser  un  certain  espace  entre  le  foyer  proprement 
dit  et  son  encadrement,  espace  par  où  l’air  s’introduit  tout 
autour  du  foyer,  sans  servir  à entretenir  la  combustion.  Cet  air 
a non  seulement  l’inconvénient  de  refroidir  la  fumée,  mais 
encore,  en  s’introduisant  inutilement  par  les  fissures  des  portes 
et  des  fenêtres,  d’abaisser  la  température  de  la  pièce  : il  diminue 
le  tirage  et  annule  une  partie  de  l'effet  utile  de  la  cheminée. 

La  température  de  la  fumée  est  également  en  rapport  avec  la 
quantité  de  combustible  brûlé  dans  un  temps  déterminé.  On 
conçoit  que  cette  température,  toutes  choses  égales  d’ailleurs, 
s’élèvera  à mesure  qu’on  brûlera  plus  de  combustible  ou  un 
combustible  de  meilleure  qualité.  D’un  autre  côté,  les  dimen- 
sions de  la  cheminée  ou  les  dimensions  de  la  pièce  à chauffer, 


comme  aussi  les  variations  de  la  température  extérieure,  s’oppo- 
seront à ce  qu’il  soit  consommé  une  quantité  quelconque  de 
combustible  ; en  d’autres  termes,  les  dimensions  de  la  cheminée 
devront  être  en  rapport  avec  les  dimensions  de  la  pièce  à 
chauffer,  avec  le  genre  de  combustible  brûlé,  et  avec  la  moyenne 
que  l’on  supposera  àla  température  extérieure.  Des  formules 
empiriques  permettent  de  tenir  compte  de  ces  divers  éléments 
pour  calculer  les  dimensions  des  cheminées.  Mais  quelques-uns 
de  ces  éléments  étant  variables  pour  une  même  cheminée,  il 
faudra,  en  chaque  cas,  adopter  des  dimensions  qui  répondent  à 
la  moyenne  des  circonstances  où  l’on  doit  se  trouver.  Il  serait 
trop  long  d’établir  ici  ces  formules,  et  nous  nous  contenterons 
d'emprunter  aux  tableaux  graphiques  donnés  par  M.  Planat, 
dans  son  traité  de  chauffage  et  de  ventilation,  tableaux  qui  ré- 
sultent de  ces  formules,  quelques  exemples  parmi  ceux  qui  se 
présentent  le  plus  souvent  dans  la  pratique. 

Supposons  qu’on  ait  à chauffer  une  pièce  d’une  capacité  de  100 
mètres  cubes.  Si  l’on  doit  brûler  uniquement  du  bois  dans  la  che- 
cheminée  (on  sait  que  le  bois  donne,  à poids  égal,  une  quantité  de 
chaleur  environ  deux  fois  moindre  que  la  houille  ou  le  coke),  la 
hauteur  de  la  cheminée  devra  être  d’environ  16”  50,  avec  une 
section  de  0m29  X 0.29.  Si  l’ou  brûle  de  la  houille  ou  du  coke, 
la  hauteur  devra  être  clans  les  mêmes  conditions  de  11  mètres, 
section  0m  27  X 0.27.  Comme  dans  une  même  cheminée  on  brûle 
parfois  alternativement  du  bois  ou  du  charbon,  elle  devra  servir 
telle  quelle  dans  les  deux  cas.  Si  donc  l’on  peut  lui  donner  1 6 à 1 7 
mètres  de  hauteur,  on  conservera  la  section  0.  29  X 0.  29  ; 
avec  ces  dimensions,  si  l’on  brûlait  de  la  houille,  on  pourrait, 
d’après  le  tableau,  chauffer  une  pièce  de  130  mètres  cubes,  au 
lieu  de  100  : abondance  de  biens  ne  nuit  pas.  Si,  au  contraire,  on 
ne  pouvait  donner  à la  cheminée  qu’une  hauteur  de  10  à 11 
mètres,  il  faudrait  accroître  sa  section  pour  la  rendre  susceptible 
de  brûler  du  bois,  et  lui  donner,  par  exemple,  0.32  X 0.  32  : 
ces  dimensions  seraient  capables  de  chauffer  encore  la  pièce 
de  100  mètres  cubes. 

En  général,  il  ne  faudrait  pas  porter  trop  loin  la  section  des 
cheminées  si  l’on  ne  peut  pas  disposer  d’une  certaine  hauteur  du 
tuyau  de  fumée,  parce  que  les  vents  plongeants  ne  tarderaient 
pas  à rabattre  la  fumée  dans  la  pièce,  par  suite  de  la  diminution 
de  vitesse  qui  résulte  de  la  grande  section. 

Supposons  encore  que  l’on  ait  à chauffer  une  pièce  d’environ 
60  mètres  cubes,  comme  il  s’en  présente  tant  à Paris.  Les  mêmes 
tableaux  nous  donnent  : 

Pour  le  bois  : 12“  50  de  hauteur  et  0.24  X 0.24  de  section. 

Pour  le  charbon  : 9“  « 0.22  X 0.22  » 

Si  la  pièce  en  question  se  trouve  au  rez-de-chaussée  d’une  mai- 
son de  rapport  de  Paris,  la  cheminée  aura  une  vingtaine  de  mètres 
de  hauteur  ; on  serait  porté  à croire,  dès  lors,  que  la  section  peut 
être  réduite  sensiblement;  il  u’en  est  rien  cependant:  les  tableaux 
montrent  qu’on  ne  pourrait  guère  descendre  au-dessous  de  la 
section  0.22  X 0.22,  sans  être  obligé  de  donner  à la  cheminée 
une  hauteur  exagérée  ; ce  qui  s’explique,  du  reste,  par  le  frotte- 
ment considérable  de  la  fumée  contre  un  conduit  trop  petit. 

Eu  admettant  même  qne  la  cheminée  soit  bien  construite,  son 
tirage  peut  devenir  défectueux  par  suite  de  causes  diverses  que 
nous  allons  passer  sommairement  en  revue,  en  indiquant  les 
remèdes. 

1°  Défaut  dé  introduction  d'air.  — Si  les  fissures  des  portes  et 
fenêtres  ou  les  prises  d’air  extérieur  ne  donnent  pas  la  quantité 
d’air  nécessaire  à l’appel  de  la  cheminée,  il  se  fera  une  dépression 
dans  la  pièce;  par  suite,  la  pression  motrice  qui  produit  le  tirage 
diminuera,  et  les  courants  descendants,  facilités  encore  par  les 
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vents  plongeants,  pourront  se  produire.  Ceci  se  réalisera  dans  les 
cas  où,  comme  on  le  fait  souvent  pour  éviter  le  froid,  ou  calfeutre 
soigneusement  les  joints  des  portes  et  des  fenêtres,  afin  d’empê- 
cher toute  rentrée  d’air  dans  la  pièce.  Ou  bien,  il  faut  accepter  le 
refroidissement  qui  résulte  de  l’introduction  de  l’air  par  ces  fis- 
sures, et  enlever  tous  bourrelets,  ou  bien  établir  une  prise  d'air 
extérieur,  capable  de  suffire  en  grande  partie  à l’appel  de  la  che- 
minée. Nous  ne  parlerons  pas  du  rétrécissement  de  l’ouverture 
du  foyer  qui  pourrait  diminuer  le  mal,  car  ce  rétrécissement,  pro- 
duit, par  exemple,  par  un  rideau  mobile,  a l’inconvénient  de 
faire  consommer  beaucoup  de  combustible  en  peu  de  temps,  et  de 
priver  la  pièce  d’une  certaine  surface  de  rayonnement  du  foyer. 

2°  Vents  plongeants.  — - Pour  atténuer  l’efifet  des  vents  plon- 
geants, on  surmonte  l’orifice  supérieur  de  la  cheminée  d’un  aju- 
tage tronc-conique  dont  la  petite  base  est  tournée  vers  le  haut, 
et  que  l’on  appelle  mitron , quelle  qu’en  soit  la  forme.  Cet  ajutage 
a pour  effet  d’accroître  la  vitesse  de  la  fumée  à la  sortie,  et,  par 
suite,  d’atténuer  l’effet  du  vent  plongeant.  Les  vents  à direction 
horizontale  n’ont  aucun  effet  sur  le  tirage,  car  s’ils  diminuent  la 
section  de  la  colonne  de  fumée  qui  s’écoule,  ils  en  augmentent  la 
vitesse,  et  uu  calcul  très  simple  démontre  qu’il  y a compensation. 
Comme  les  vents  ont  le  plus  souvent,  au  lieu  d’une  direction  hori- 
zontale, nue  direction  inclinée  de  haut  eu  bas,  et  qu’ils  nuisent 
sérieusement  au  tirage,  on  a imaginé  des  systèmes  très  divers  de 
mitrons  destinés  à atténuer  leur  effet,  ou  même  qui  font  servir 
ces  vents  plongeants  à accroître  le  tirage.  Ces  mitrons  sont  pré- 
cieux... quand  ils  fonctionnent  ; mais  au  bout  d’un  certain  temps, 
soit  par  suite  de  la  rouille,  des  dépôts  de  suie  ou  d’autres  causes, 
ils  ne  fonctionnent  pas,  n’obéissant  plus  à l’impulsion  du  vent  ; 
et  alors  le  remède  est  pire  que  le  mal.  Pour  notre  compte,  nous 
ne  serions  pas  éloigné  de  conseiller  la  proscription  de  tous  les 
mitrons  plus  ou  moins  mécaniques,  pour  se  borner  simplement 
au  mitron  tronc-conique  dont  nous  parlions  tout  à l’heure.  Nous 
recommanderons  également  de  ne  jamais  faire  déboucher  un 
tuyau  de  fumée  contre  uu  mur  : le  vent,  en  frappant  ce  mur,  ne 
se  réfléchit  pas  comme  le  ferait  un  corps  élastique  ; il  suit  la  sur- 
face du  mur;  et,  si  le  vent  est  plongeant,  le  tuyau  de  fumée  rece- 
vra l'impulsion  descendante,  non  seulement  du  vent  direct,  mais 
encore  du  vent  réfléchi.  Pour  éviter  ce  dernier  effet  nuisible,  il 
sera  toujours  bon  que  le  tuyau  de  fumée  dépasse  notablement  le 
faîte  des  murs  voisins  ou  des  maisons  voisines. 

(A  suivre.)  A.  Pujol. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

CONSTRUCTION  D'UN  RÉSERVOIR. 

On  a à construire  un  réservoir  encaissé  dans  un  terrain 
peu  compressible  (cailloux-silex  mélangés  d’argile)  ayant 
12.00  X.  12.00  de  surface  et  2m50  de  hauteur  d’eau.  Les  murs 
ont  3 mètres  de  hauteur.  Quatre  piliers  en  brique  dure  placés  au 
milieu  supportent  deux  poitrails  formés  de  deux  fers  à T.  Les 
deux  poitrails  sont  espacés  des  murs  de  3m50  et  entre  eux  de 
4m20.  Ils  supportent  des  solives  en  fer  qui  ont  la  longueur 
du  réservoir  et  qui  sont  espacés  de  1 mètre.  Entre  les  solives 
sont  des  voutaius  en  brique.  Le  tout  est  recouvert  d’une  couche 
de  terre  végétale  de  0m  60  d’épaisseur. 

On  demande  quelles  sont  les  sections  à donner  aux  murs  péri- 
métriques  en  maçonnerie  de  moellons  et  chaux  hydraulique,  à la 
plateforme  en  béton  qui  doit  supporter  tout  l’ensemble,  aux 
piliers  en  brique  dure,  aux  poitrails  et  aux  solives  en  fer. 


Réponse. — Suppo- 
sons au  mur  une  lar- 
geur de  1 mètre  à la 
base  et  0m  50  an  som- 
met, et  voyons  s’il  est 
ainsi  dans  de  bonnes 
conditions  de  stabilité. 

Nous  le  calculerons 
d’abord  dans  l’hypo- 
thèse où  le  réservoir 
serait  vide  d’eau,  cas 
qui  peut  se  présenter, 
puis  plein  d’eau. 

Nous  traçons  la  sec- 
tion du  mur  à l’échelle 
de  2 centimètres  par 
mètre.  En  B nous  tra- 
çons l’angle  ® — 54° 
correspondant  au  ta- 
lus d’éboulement  du 
terrain.  B o la  bissec- 
trice de  l’angle  adja- 
cent. En  o nous  traçons  (1)  l’angle  © et  nous  obtenons  sur  le  mur  la 
longueur  D E r:  0“  45.  Pour  avoir  la  poussée  des  terres  nous 
multiplions  D E par  le  poids  d’un  mètre  cube  de  terre  l,600k, 
puis  par  la  hauteur  du  mur  3 mètres, et  prenons  la  moitié  du 
produit  : 

P -=  0.45  X 3 x 1’6,)(>  — 1 Q8Qk. 

2 

Cette  poussée  est  appliquée  en  i au  tiers  de  la  hauteur  du  mur 
et  normalement  à la  paroi.  Le  poids  du  mur  est  appliqué  en  Gf 
centre  de  gravité.  Ce  poids  est  de4,500k.En  K,  point  de  rencontre 
de  la  poussée  et  du  poids,  nous  composons  ces  deux  forces  qui 
noits  donnent  une  résultante  K R = 4,850k.  Cette  résultante 
coupe  en  n le  joint  de  base  A B.  Le  mur  est  donc  stable.  Il  n’y 
aura  pas  non  plus  glissement, la  résultante  faisant  avec  l’horizon- 
tale un  angle  plus  grand  que  60°,  limite  qui  indique  le  glisse- 
ment pour  la  maçonnerie.  Quant  à la  résistance  à l’écrasement,  le 

2 N 

travail  sur  le  joint  est  donné  par  la  formule  , N étant  la 


3 175 


verticale 
2 N 
3 A n 


3 A n 

de  la  résultante;  ici  N = 4,500, 
— 20,000k  environ.  Cette  pression  est  très 


composante 
A n =0.15, 
acceptable. 

Supposons  maintenant  le  réservoir  plein  d’eau  sur  une  hauteur 
de  2m50. 

La  pression  de  l’eau  est 

~.5IX  ~-5°  XI, 000  = 3, 175>. 

2 

Cette  pression  appliquée  en  i'  au  tiers  de  la  hauteur  d’eau,  ren- 
contre en  K' la  résultante  R.  En  les  composant  nous  trouvons 
une  résultante  définitive  de  5,200k.  En  opérant  comme  dans  le 
premier  cas,  nous  voyons  que  les  conditions  de  stabilité  et  de 
résistance  sont  satisfaites. 

Calcul  des  solives.  — La  terre  végétale  formaut  recouvrement 
pèse  environ  840k  par  mètre  courant  pour  une  hauteur  de  60  centi- 
mètres, la  voûte  en  brique  pèse  160k.Doncle  poids  que  supportent 
les  solives  par  mètre  courant  est  de  l,000k. 

La  portée  des  fers  est  de  4“  20  au  maximum.  Chaque  travée 
porte  donc  4, 200k.  En  y ajoutant  150k  pour  le  poids  de  fer  on  a 
4,350k. 

"TÏÏ 


Pratique  de  la  mécanique  appliquée,  page  788. 


3 SEPTEMBRE  1887 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE. 


563 


= 8,288. 


Nous  calculons  ces  fers  comme  simple  ment  posés  et  non  en- 
castrés : 

RI  , 420  0 otlo 

— =4,350  X =2,283. 

n 8 

D’après  le  tableau  n°  5 ( Pratique  de  la  mécanique  appliquée  à 
la  résistance  des  matériaux ) nous  trouvons  pour  un  fer  larges 

RI 

ailes  répondant  à cette  valeur  de  — - une  hauteur  de  23  centimè- 

n 

très  et  un  poids  de  40k.  Le  fer  de  la  Providence , par  exemple,  de 
22  centimètres  de  haut  et  de  4lk500  répond  à la  question. 

Poitrails.  — Calculons  une  des  travées  extrêmes  d’un  des 
deux  poitrails.  Elle  porte  une  surface  de  16  mètres  carrés.  La 
charge  est  donc  de  16,000k  pour  la  terre  et  les  briques,  plns576k 
pour  le  poids  des  solives.  En  tout  16,576k. 

RI  PL_  16,576  X4 
~n  ~ ~8  8~ 

RI 

Le  poitrail  étantformé  de  deux  fers  à T,  le  — pour  chaqnefer 

n 

est  de  4,143k.  D’après  le  tableau  5 nous  trouvons  comme  fer  cor- 
respondant : 29  centimètres  de  hauteur  et  58\  larges  ailes. 

Le  fer  du  Creuzotde  55k  et  30  centimètres  de  hauteur  convien- 
drait bien. 

Nous  n’avons  pas  supposé  d’encastrement. 

Si  Ton  peut  compter  sur  un  encastrement  suffisant  dans  les 
murs,  nous  aurons  : 

- = = 5,525. 

n 12  ’ 

Soit  pour  un  seul  fer  2,762. 

Un  fer  de  26  centimètres  de  hauteur  et  43k  (Creuzot)  répond  à 
la  question.  C’est  à notre  correspondant  de  jugers’ilpent  compter 
sur  un  encastrement  sérieux. 

Piliers  et  béton.  — La  charge  sur  un  pilier  est  celle  de 
16  mètres  carrés. 

Nous  venons  de  calculer  ce  poids. 

En  y ajoutant  le  poids  des  poitrails,  nous  trouvons  17,000k  en- 
viron. 

Ceci  en  supposant  que  les  poitrails  ne  fléchiront  pas  et  seront 
toujours  appuyés  sur  la  plus  grande  surface  possible  du  pilier.  Or 
ceci  peut  ne  pas  être  exact,  la  maçonnerie  peut  travailler  d’un 
côté  plus  que  de  Tautre.  Il  faut  donc,  pour  la  sécurité,  doubler  la 
charge  et  la  supposer  portée  à 34,000k . 

La  brique  dure  peut  porter  10  à 15k  par  centimètre  carré.  La 
surface  du  pilier  devra  donc  être  : 

34,000 


10 


3,400  centimètres  carrés. 


Le  pilier  aura  environ  58  centimètres  de  côté. 

D’autre  part  le  béton  peut  porter  Ôk  par  centimètre. 

Si  Ton  admet  que  la  pression  qui  peut  être  inégale  au  sommet 
du  pilier  se  transmet  cependant  à toute  la  surface  de  la  base,  on 
n’a  alors  à tenir  compte  que  du  poids  réel  de  17,000k,  et  le 
béton,  sous  chaque  pilier,  présente  une  résistance  suffisante.  Mais 
si  Ton  craint  les  efforts  inégaux  il  faut  donner  une  embase  plus 
forte  aux  piliers,  afin  qu’ils  n’entrent  pas  comme  des  coins  dans 
le  béton.  E.  R. 


LE  DOSSIER  DES  CONCOURS 

Monsieur  le  directeur. 

Permettez  à un  de  vos  abonnés  qui  a fait  des  concours  de  se 
lameuter  sur  le  triste  sort  réservé  aux  concurrents  dans  ces  sortes 
de  tournois. 

CONCOURS  DE  MONTREUIL-SOUS-BOIS 
Je  viens  de  lire  dans  la  Construction  moderne  le  compte  rendu 


in-extenso  du  jugement  du  Conseil  de  préfecture  relativement  au 
concours  de  Montreuil-sous-Bois. 

Le  Conseil  de  préfecture  a rejeté  les  requêtes  par  un  arrêté 
ainsi  motivé  : 

« Le  Conseil, 

Considérant  que  les  architectes  qui  ont  pris  part  au  concours 
ouvert  par  la  commune  de  Montreuil-sous-Bois  avaient  à se 
rendre  compte  du  nivellement  des  travaux  à exécuter  et  que  la 
commune  ne  leur  a donné  aucune  indication  dont  l’inexactitude 
ait  pu  gêner  lesdits  architectes  dans  l’exécution  de  leurs  projets  ; 

Considérant,  d’autre  part,  que  le  jury  qui  a eu  à statuer  sur  le 
concours,  accepté  par  tous  les  architectes,  a fonctionné  dans 
tontes  les  conditions  voulues  de  régularité  et  que,  par  suite,  le 
classement  qu’il  a opéré  doit  être  tenu  pour  bien  et  valablement 
fait  ; 

Considérant,  etc...  Examinons  ces  considérations  : 

— Cette  première  considération  du  Conseil  de  préfecture  ferait 
supposer  que  les  concurrents  habitent  la  localité,  on  qu’ils  pos- 
sèdent des  moyens  très  larges  leur  permettant  de  se  déranger 
pour  prendre  eux-mêmes  les  relevés,  cotes,  etc  ..  étant  donné 
que  plusieurs  (je  suis  du  nombre)  habitent  fort  loin  de  l’endroit 
oîi  s’ouvre  le  concours. 

— La  deuxième  considération  ferait  croire  que  dans  Montreuil, 
qui  est  une  commune  de  plus  de  20.000  habitants, on  n’a  pu 
trouver  un  homme  capable  de  donner  les  cotes  d’un  terrain,  « car 
la  commune  ne  leur  a donné  aucune  indication  dont  l’inexacti- 
tude... » 

Il  est  même  certain,  d’après  le  Conseil  de  préfecture,  que  les 
renseignements  qui  auraient  dû  être  donnés  eussent  été  inexacts. 

Enfin  le  Conseil  de  préfecture  juge  que  le  jury  a fonctionné 
dans  tontes  les  conditions  voulues  de  régularité. 

Je  crois  que  le  dit  Conseil  omet  de  tenir  compte  du  programme 
du  concours  qui  disait  « qu’après  le  jugement, les  projets  resteraient 
exposés  et  seraient  classés  par  ordre  de  mérite  » ; le  jnry  a classé 
seulement  quatre  projets  et  les  autres  ont  été  entassés  les  uns  sur 
les  antres. 

Si  c’est  là  un  classement  régulier  et  s’il  est  jngé  tel  par  le 
Conseil  de  préfecture,  je  n’ai  qu’à  m’incliner. 

Il  est  cependant  impossible, dans  un  jugement  semblable, de  se 
rendre  compte  de  la  valeur  des  projets  couronnés. 

CONCOURS  DU  MANS 

La  Chambre  de  commerce  du  Mans  avait  ouvert  un  concours 
pour  la  construction  d’une  Bourse  de  commerce.  Le  jugement  a 
été  rendu,  passons  sur  la  valeur  de  ce  jugement  qui  octroie  des 
récompenses  à des  projets  dont  l’exécution  coûtera  certainement 
beaucoup  plus  que  la  somme  accordée  par  le  programme. 

Mais  ce  qui  est  peu  poli,  c’est  que  la  Chambre  de  commerce  n’ait 
pas  encore  averti  officiellement  les  concurrents  du  classement  ou 
du  rejet  de  leur  projets. 

Le  programme  dit  cependant  « que  les  projets  non  classés 
devront  être  retirés  dans  un  délai  de  15  jours  après  l’exposition  i> 
(laquelle  s’est  terminée  le  15  août). 

Est-ce  bien  là  une  manière  de  tenir  compte  de  tant  de  travail 
fait  en  pure  perte. 

Aux  lecteurs  d’en  juger,  quant  à moi,  je  sais  quoi  en  penser. 

Un  concurrent  pointilleux. 
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NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Exposition  de  Madrid.  — L’Exposition 
nationale  des  Beaux-Arts,  qui  a lieu  tous  les 
trois  ans,  a été  ouverte  cette  année,  pendant 
les  mois  de  juin  et  de  juillet,  dans  le  nouveau 
Palais  de  l’Industrie  et  des  Arts  qu’elle 
inaugurait  et  dont  les  architectes  sont 
MM.  Fernando  de  la  Torriente  et  Emilio  Boix 
y Merino. 

Les  tableaux,  aquarelles,  dessins  et  gra- 
vures exposés  cette  année  sont  au  nombre 
de  853  (le  dernier  Salon,  en  1884,  n’en  comp 
tait  que  734)  : 74  œuvres  de  sculpture  et 
16  projets  d’ architecture  seulement  complè- 
tent l’ensemble  et  forment  un  total  de 
943  œuvres  reçues,  sur  1,066  œuvres  qui 
avaient  été  présentées  au  jury  d’admission. 

DÉPARTEMENTS 

Monument  de  Saussure.  — On  vient  d’inau 
gurer  à Chamonix  le  monument  commémo- 
ratif  de  la  première  ascension  du  Mont-Blanc 
faite  par  Horace  Bénédict  de  Saussure,  le 
1er  août  1787. 

Ce  monument  se  compose  d’un  groupe 
représentant  Horace  de  Saussure  ayant  près 
de  lui  le  guide  Jacques  Balmat  qui  lui  désigne 
du  geste  le  sommet  du  Mont-Blanc.  La  di- 
mension totale  est  de  5 mètres  ; les  figures 
en  bronze  ont  plus  de  2 mètres.  Le  piédestal 
est  en  assises  de  granit  du  pays.  L’exécution 
du  monument  a été  confiée,  après  concours, 
au  sculpteur  français  Jules  Salmson,  directeur 
du  musée  des  Beaux-Arts  à Genève. On  y a at- 
tribué le  produit  d’une  souscription  qu’orga- 
nisa le  club  Alpin  français,  et  qui  s’est  élevée 
à une  vingtaine  de  mille  francs. 

Travaux  autorisés.  — Vitry-sur -Seine.  Par 
décret  en  date  du  12  août,  la  construction 
d’un  groupe  scolaire  est  autorisée  dans  le 
quartier  du  Port-à-l’Anglais. 

Fontenay -sous- Bois.  Est  autorisée  la  créa- 
tion à Fontenay-sous-Bois  (Seine)  d’un  hos- 
pice intercommunal  fondé  par  les  communes 
de  Fontenay-sous-Bois,  Montreuil  et  Vin- 
cennes. 

Nouvelle  école  des  Beaux-Arts  à Lyon.  — 
Le  Conseil  général  du  Rhône  et  le  Conseil 
municipal  avaient  émis  un  vœu  demandant  la 
création  d’une  école  de  tissage  à Lyon. 

Le  Ministre  de  l’instruction  publique  pré- 
férerait voir  le  département  et  la  ville  de 
Lyon  s’entendre  ensemble  pour  créer  une 
véritable  école  des  Beaux-Arts  qui  formerait, 
pour  ainsi  dire,  une  deuxième  section  de 
l’école  des  Beaux-Arts  actuelle. 

Elle  comprendrait  l’enseignement  sui- 
vant-: 

1°  Les  beaux-arts  (peinture,  sculpture, 
architecture,  gravure)  ; 

2°  Les  arts  industriels. 

L’école  de  Lyon  prendrait  le  titre  d’Ecole 
nationale  des  Beaux-Arts  et  des  Arts  Indus- 
triels. 

Dans  cette  hypothèse,  la  section  des  arts 
industriels  comprendrait,  détachées  de  l’é- 
cole des  Beaux-Arts,  les  classes  de  dessin  de 
fleurs  et  de  composition  décorative,  aux- 
quelles on  annexerait  les  enseignements  sui- 
vants : 

1°  Cours  de  dessin  appliqué  aux  tissus, 


cours  d’histoire  des  industries  d’art  de  la  ré- 
gion ; 

2°  Cours  théorique  et  pratique  de  mise  en 
carte,  cours  de  tissage; 

3"  Cours  de  physique  et  de  chimie,  cours 
théorique  et  pratique  de  teinture  ; 

4°  Cours  théorique  et  pratique  de  méca- 
nique ; 

5°  Cours  pratique  de  chauffage. 

La  création  de  cette  nouvelle  école  est  im- 
minente. 

Le  château  d’Anet.  — Le  château  d’Anet 
va  être  rétabli  d’après  les  plans  de  Phili- 
bert Delorme. 

Le  dernier  propriétaire  était  M.  Moreau, 
syndic  des  agents  de  change  de  Paris,  qui  en 
fit  don  â sa  fille  la  vicomtesse  de  Leusse,  à 
l’occasion  de  son  mariage. 

PARIS 

Ouverture  d’une  section  de  la  rue  de  Tol- 
biac. — L'ouverture  d’une  section  de  la  rue 
de  Tolbiac,  entre  la  rue  du  Château -des-Ren- 
tiers  et  la  rue  Richemond,  est  déclarée  d’uti- 
lité publique. 

Prolongement  de  la  rue  Monge.  — Sont 
déclarés  d’utilité  publique,  dans  le  5e  arron- 
dissement, le  prolongement  de  la  rue  Monge, 
entre  la  place  Maubert  et  le  quai  de  Morite- 
bello,  et  l’élargissement  des  rues  des  An- 
glais, de  la  Bûcherie,  du  Fouarre,  des 
Trois-Portes  (côté  des  numéros  impairs)  et 
Galande  (côté  des  numéros  pairs). 

Sont  approuvées, dansledit  arrondissement, 
la  suppression  des  rues  des  Lavandières,  Ja- 
cinthe et  de  la  partie  de  la  rue  de  la  Bûcherie 
comprise  entre  les  rues  Saint- Julien-le-Pau- 
vre  et  du  Fouarre,  ainsi  que  la  modification 
des  alignements  de  la  place  Maubert  et  de  la 
rue  du  Haut-Pavé  (côté  des  numéros  pairs), 
du  quai  de  Montebello,  des  rues  Saint-Julien- 
le-Pauvre  et  du  Fouarre. 

Académie  des  Beaux-Arts.  — L’Académie 
des  Beaux-Arts  vient  d’attribuer  le  prix  Jean 
Leclaire,  d’une  valeur  de  1,000  francs,  à 
MM.  Conin  et  Marcel  Berger,  architectes, 
élèves  de  M.  Guadet. 

Commission  administrative  des  travaux 
historiques.  — Par  arrêté  du  préfet  de  la 
Seine,  sont  appelés  à faire  partie  de  la  com- 
mission, comme  membres  sortants  renom- 
més, MM.  Albert  Lenoir,  F.  T.  Perrens  et 
J.  Cousin  ; comme  nouveaux  membres  nom- 
més, en  remplacement  de  MM.  Haureau  et 
Engelhard  qui  ont  atteint  la  limite  de  leur 
mandat,  MM.  A.  Longnon,  membre  de  l’Ins- 
titut, sous-chef  de  section  aux  Archives  na- 
tionales et  II.  Dépassé,  membre  du  conseil 
municipal,  publiciste.  Le  bureau  est  main- 
tenu avec  cette  modification  que  la  vice-pré- 
sidence sera  dévolue  à M.  E.  de  Rozière, 
concurremment  avec  M.  L.  Delisle,  déjà  vice- 
président.  Aura  entrée  auxséancesdela  com- 
mission, avec  voix  consultative,  M.  P.  Le 
Vayer,  inspecteur  des  travaux  historiques  de 
la  Ville  de  Paris, secrétaire-adjointde  la  com- 
mission. 

Décoration  de  l’Hôtel  de  Ville.  — La  com- 
mission chargée  de  la  décoration  picturale  de 
l'Hôtel  de  Ville  a tenu  sa  dernière  séance 
avant  les  vacances,  sous  la  présidence  de 
M.  Bailly. 


Lecture  a été  donnée  d’un  rapport  d’une 
sous-commission  qui  avait  été  chargée  d’exa- 
miner s il  se  trouvait, dans  les  magasins  de  la 
Ville,  des  tapisseries  pouvant  décorer  le  salon 
d’angle  du  quai  de  l’Hôtel  de  Ville.  Ces  tapis- 
series n’atteindraient  que  jusqu’au  niveau  des 
portes.  Au-dessus,  serait  réservée  une  frise 
pour  la  peinture. 

Les  tapisseries  des  Gobelins  qui  pourraient 
convenir  à ce  salon  seraient  : le  Serpent  d'ai- 
rain, le  Passage  du  Granique,  l'Entrée  d'A- 
lexandre dans  la  Babylone , la  Princesse  de  Perse, 
les  Fdets  du  Mariage,  etc.  La  sous-commission 
conclut  à un  essai.  La  commission  a admis 
cet  essai. 

On  verra  l’effet  de  ces  tapisseries  à la  ren- 
trée. 

MM.  de  Perthes  et  Formigé  ont  été  chargés 
de  préparer  ensemble  ou  séparément  la  déco- 
ration de  l’escalier  des  Fêtes. 

La  commission  aura  ensuite  à se  prononcer 
sur  la  question  des  commandes  ou  sur  la 
question  du  concours,  et  de  décider  lequel 
de  ces  deux  modes  serait  adopté  pour  la 
décoration  de  l’Hôtel  de  Ville  et  dans  quelle 
condition  on  les  établirait. 

Construction  d’usines  de  refoulement  de 
Bercy  et  de  Montmartre.  — Les  dépenses, 
évaluées  à 951,000  francs,  se  répartissent  de 
la  façon  suivante  : 

Construction  de  galeries  destinées  à rece- 
voir les  conduites  de  refoulement  de  l’usine 


de  Bercy 500,000  fr. 

Construction  des  bâtiments 
d’une  usine  de  relais  à Mont- 
martre, déplacement  et  fourni- 
ture des  machines 100,000 

Acquisition  de  terrains 105,000 

Construction  de  galeries  des- 
tinées à recevoir  les  conduites 
de  refoulement  de  l’usine  de 

Montmartre 55,000 

Réserve 191,000 

Total " 951,000  fr. 


Mairie  du  13e  arrondissement.  — Le  sa- 
medi 10  septembre  1887,  à une  heure  après 
midi,  il  sera  procédé  publiquement,  dans  la 
salle  du  Conseil  de  préfecture,  au  palais  du 
Tribunal  de  commerce,  par  le  préfet  de  la 
Seine  ou  son  délégué,  assisté  de  deux  mem- 
bres du  Conseil  municipal,  en  présence  du 
Receveur  municipal  de  la  ville  de  Paris  et 
de  M.  Soudée,  architecte,  à l’adjudication,  au 
rabais,  sur  la  série  des  prix  de  la  ville  de  Paris 
en  date  du  1er  novembre  1882,  et  sur  sou- 
missions cachetées,  de  l’entreprise,  en  un  lot, 
des  travaux  de  maçonnerie  à exécuter  pour 
l’agrandissement  de  la  mairie  du  13e  arron- 
dissement (2e  partie),  lesquels  travaux  sont 
évalués  à 506,060  francs. 

Les  frais  de  l’adjudication  sont  évalués  à 
6,600  francs. 

Les  plans,  le  devis,  les  cahiers  des  charges 
et  les  séries  des  prix  sont  déposés  à la  Pré- 
fecture de  la  Seine.  Hôtel  de  Ville  (1er  bureau 
d’architecture),  où  l'on  pourra  en  prendre 
connaissance. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 
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n musée  d’architec- 
ture 1 — Eh  bien,  oui.  Pourquoi  pas,  après  tout?  La  peinture 
et  la  sculpture,  la  pierre,  le  Lois,  le  fer  et  le  bronze,  l’art  mili- 
taire et  l’art  naval,  les  machines  de  l’industrie  et  les  machines 
de  la  guerre,  le  mobilier  et  les  arts  décoratifs,  la  chirurgie,  la 
médecine  même  ont  bien  le  leur.  L’architecture  seule  serait-elle 
indigne  de  posséder  enfin  le  sien. 

Mais,  mon  pauvre  ami,  allez-vous  démonter  les  monuments 
de  France,  d’Europe  et  des  autres  parties  du  monde  pour  les 
transporter  dans  votre  musée  ? 

Ne  commençons  pas  par  pousser  les  choses  à l’absurde.  Et 
cependant  mon  interlocuteur  vient  de  présenter  la  plus  grosse 
objection  que  l’on  puisse  opposer  à la  création  d’un  musée  d’ar- 
chitecture. Nous  verrons  en  quoi  tout  à l’heure.  Pour  le  moment, 
ne  nous  laissons  pas  émouvoir,  et  si  tant  est  que  cette  création 
commence,  ainsi  que  nous  avons  été  à même  de  l’observer,  à 
préoccuper  les  architectes  soucieux  du  développement  de  leur 
art,  des  facilités  à apporter  à son  enseignement  et  de  sa  vulgari- 
sation, reconnaissons  que  la  question  vaut  la  peine  d’être  posée. 

Daignera-t-on  y répondre?  Essayons  au  moins  de  la  discuter. 

Et  d’abord  qu’exposerait-on  dans  ce  musée  ? Des  dessins  appa- 
remment. Et  il  n’en  manque  pas  qui  s’empoussièrent  dans  les 
greniers  de  l’école  des  Beaux-Arts  et  les  archives  des  minis- 
tères ; les  bureaux  des  monuments  historiques  en  ont  à revendre, 
sans  compter  ceux  que  pourraient  fournir  les  expositions 
annuelles.  Serait-il  sans  intérêt,  tout  au  moins  pour  les  archi- 
tectes, sinon  pour  le  grand  public,  de  pouvoir  examiner  à loisir, 
sans  être  obligés  à des  démarches  ou  des  recherches  souvent 
infructueuses,  la  belle  collection  des  restaurations  dues  aux  pen- 
sionnaires de  l’école  de  Rome,  ou  bien  encore  les  relevés  et  les 
non  moins  belles  restaurations  de  nos  monuments  français? 
On  se  rappelle  le  succès  qu’obtinrent  ces  magnifiques  dessins 
aux  précédentes  expositions  universelles.  Doit-on  priver  les 
nouvelles  générations  de  l’enseignement  qu’elles  en  pourraient 
tirer  ? 


Et  à côté  de  cette  représentation  des  monuments  de  l'art 
antique  et  du  vieil  art  français,  figureraient  des  compositions 
originales  de  nos  architectes  modernes,  de  telle  sorte  que  ce 
musée  offrirait  l’histoire  dessinée  et  cotée,  en  plans,  coupes  et 
élévations,  de  l’art  architectural.  Eu  y introduisant  une  classifi- 
cation intelligente,  un  groupement  par  genres  d’édifices,  les 
fameux  « groupes  sympathiques,  » si  vous  voulez,  — ma  foi,  le  mot 
est  lâché  ; — croit-on  qu’il  serait  sans  utilité  de  pouvoir  suivre  les 
transformations  apportées  aux  différentes  époques  par  les  chan- 
gements de  mœurs  et  les  besoins  nouveaux,  dans  la  conception 
cl’un  même  édifice  ? Etudier  comment,  en  même  temps  que  la 
conception,  varient  les  formes? 

Comparer  et  rechercher  sur  la  voie  tracée  par  nos  devanciers 
l’expression  qui  conviendrait  à la  conception  moderne  ? 

Ne  laissons  pas  s’implanter  cette  idée  que  l’architecture  est 
devenue  l’esclave  de  la  spéculation  et  que  sons  chaque  moellon 
se  cache  un  placement  d’argent.  Dans  notre  musée,  le  public  se 
rendra  compte  qu’elle  est  encore  indépendante.  Ce  public,  tous 
nos  efforts  doivent  tendre  à l’intéresser  à nos  travaux,  à le  faire 
assister  à nos  recherches,  à lui  inculquer  les  secrets  de  notre  art. 
Et  nous  ne  faisons  malheureusement  rien  pour  cela.  Or  tout  art  a 
besoin  d’un  public  qui  le  stimule,  l’encourage,  le  relève  au  milieu 
de  ses  défaillances. 

On  l’a  dit  bien  souvent  : l’architecture  de  la  Grèce  et  de  Rome, 
celle  du  moyen  âge,  ont  dû  leur  développement  prodigieux  à la 
rivalité  artistique  des  populations  de  chaque  ville  qui  avaient  à 
cœur  d’élever  des  monuments  plus  beaux  que  ceux  de  la  ville 
voisine.  C’était  un  événement  alors  que  l’achèvement  d’un 
édifice.  Devons- nous  renoncer  à assister  à de  pareilles  fêtes? 

Pour  les  voir  revenir,  il  nous  faudrait  commencer  par  former 
le  «-oût  du  public  en  lui  montrant  de  beaux  modèles.  Et  pour  lui, 
ne  pourrait-on  joindre  aux  dessins  quelques  réductions  en  plâtre 
des  principaux  monuments?  Je  l’ai  suivi  bien  souvent,  ce  public, 
an  musée  de  Cluny  par  exemple,  et  j’ai  vu  quel  plaisir  il  prenait 
devant  la  réduction  du  château  de  Pierrefonds  ou  celle  de  la 


Composition  de  M.  II.  Toussaint. 
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cathédrale  de  Strasbourg,  s’interrogeant  sur  la  raison  d’une  dis- 
position, s’expliquant  le  pourquoi  d’nne  forme.  Et  chaque  fois  je 
me  suis  dit  qu’il  y avait  quelque  chose  à faire,  que  ce  public  ne 
demandait  qu'à  être  éduqué  pour  se  mêler  à la  grande  vie  artis- 
tique, et  qu’il  ne  perdrait  aucune  occasion  de  s’instruire  si  on 

voulait  songer  à lui  en  fournir  les  moyens.  Travaillous-y  donc. 

* 

* 

Gardons-nous  néanmoins  de  nous  préoccuper  outre  mesure  de 
l’éducation  du  public  dans  la  création  du  musée  d’architecture  ; 
cette  préoccupation  nous  détournerait  de  son  but  primordial  qui 
doit  être  l’éducation  des  architectes.  Et,  à ce  point  de  vue,  on  eu 
contestera  peut-être  l’impérieuse  nécessité.  On  rééditera  ce  vieil 
argument  opposé  à tout  progrès  et  qu’on  renouvelle  contre  tonte 
proposition,  à savoir  que  les  Grecs  et  les  Romains  ne  possédaient 
point  de  musée  et  qu’ils  n’en  faisaient  pas  de  moins  bonne  archi- 
tecture ; que  nous-mêmes,  nous  nous  en  sommes  bien  passés 
jusqu’ici,  et  que  loin  de  profiter  des  ressources  mises  à sa  dispo- 
sition pour  son  instruction,  l’art  y perd  de  son  originalité  et  se 
débat  au  milieu  des  réminiscences  dans  lesquelles  il  doit  finir  par 
se  noyer. 

A cela  nous  répondrons  que  nous  ne  sommes  pas  responsables 
d’être  nés  après  les  antres,  et  que  nous  ne  pouvons  pas  effacer  les 
traces  du  passé.  Quoique  nous  fassions,  à moins  de  faucher  la 
surface  du  globe,  les  œuvres  de  nos  aînés  s’imposeront  à nous  et 
nous  forceront  à les  contempler.  Il  faut  se  résoudre  à être  de  son 
temps,  et  chercher  à tirer  parti  de  ce  qu’on  ne  peut  point 
empêcher.  Nous  sommes  venus  après  les  autres,  ces  autres  ont 
produit  des  chefs-d’œuvre,  allons-nous  demeurer  hébétés  devant 
eux,  en  nous  répétant  que  nous  ne  les  égalerons  jamais.  Et  pour- 
quoi donc  ? Si  nous  savons  diriger  nos  recherches,  si  nous  puisons 
en  la  contemplation  de  leurs  œuvres  le  même  amour  de  notre  art 
qu’ils  avaient  et  qui  engendre  les  grandes  choses  ? L’art  n’a  point 
de  limites,  il  se  transforme  à l’infini,  il  ne  lui  a jamais  été  dit  : 
tu  ne  dépasseras  pas  telle  époque.  Mais  bien  loin  de  répudier  les 
leçons  du  passé,  buvons-les  donc  à pleine  coupe,  c’est  en  elles, 
en  les  mêlant  à celles  du  présent,  que  nous  avons  chance  de 
recueillir  une  sève  nouvelle  qui  fera  germer,  avec  l’aide  d’un  tra- 
vail méthodique  et  raisonné,  les  éléments  d’un  art  nouveau.  Tout 
est  dans  la  façon  de  se  les  assimiler  pour  s’en  faire  un  fonds  d’où 
s’élanceront  d’autres  pousses. 

Vous  vous  souvenez  du  superbe  Discours  sur  la  méthode,  de 
Descartes. 

Descartes  commence  par  apprendre,  en  son  pays,  tout  ce  qui 
pouvait  y être  appris  de  sou  temps  ; à l’étranger  ensuite  il  va  re- 
cueillant partout  ce  qu’on  en  pouvait  recueillir,  prenant  des 
notes,  faisant  causer  les  hommes,  assistant,  avide  de  connais- 
sances et  l’esprit  toujours  aux  aguets,  à ce  spectacle  du  inonde 
qui  se  déroule  devant  lui.  Et  ce  n’est  qu’une  fois  en  possession  de 
toutes  les  sciences,  après  s’être  bien  pénétré  des  pensées  des 
autres  hommes,  des  anciens  et  des  modernes,  qu’il  se  résout  à 
oublier  tout  pour  penser  enfin  à son  tour  et  n’accepter  comme 
vraie  aucune  chose  que  sa  raison  n’approuverait.  Or  vous  vous  sou- 
venez encore  à quels  merveilleux  résultats  cette  méthode  le  con- 
duisit. Y perdit-il,  celui-là,  de  sou  originalité?  Eut-il  longtemps 
à se  débattre  au  milieu  des  réminiscences  ? Il  se  servit  du  passé 
comme  d’un  tremplin  pour  sauter  d’un  bond  aux  plus  hauts  som- 
mets de  la  pensée. 


Ainsi  devrions-nous  procéder  pour  ce  qui  est  de  l’étude  de 
l’architecture  : commencer  par  regarder  tout  ce  qui  a été  fait, 
nous  en  bien  imprégner  par  de  longues  méditations,  puis  rejeter 
tout  pour  nous  placer  face  à face  avec  notre  époque  et  les  res- 
sources dont  elle  dispose,  et  ne  plus  rien  accepter  qui  ne  répondît 
à un  besoin  de  notre  esprit,  de  notre  goût  et  de  nos  usages  mo- 
dernes. 

* 

* * 

Mais  pour  cette  étude  de  ce  qui  a été  fait...  Allez,  je  vous  en- 
tends : Que  nous  offrira  de  plus  votre  musée  que  ne  puissent  nous 
offrir  les  livres? 

C’est  cela,  n’est-ce  pas?  Je  continue  pour  vous. 

Vous  comprenez  l’utilité  des  autres  musées  qui  présentent,  en 
chaque  genre,  les  œuvres  que  des  reproductions  ne  pourraient 
rendre,  on  des  modèles  que  la  gravure  ne  saurait  faire  com- 
prendre. 

Tandis  qu’en  architecture,  les  monuments  mêmes  ne  pouvant 
être  exposés  et  les  modèles  ne  pouvant  en  donner  l’expression, 
vous  me  dites  que  les  dessins  des  façades,  des  coupes  et  des  dé- 
tails de  ces  monuments,  ayant  pour  la  plupart  été  fidèlement  re- 
produits, ne  m’apprendront  rien  de  plus,  dans  leur  originalité, 
que  dans  leur  gravure. 

Ici  je  vous  arrête.  D’abord,  si  fidèle  que  soit  la  gravure,  elle  re- 
produit toujours  les  dessins  à une  échelle  moindre  que  celle  des 
originaux,  et  bien  des  détails  n’y  sont  plus  appréciables  ; ensuite 
il  faudrait  admettre  que  chacun  a à sa  disposition  les  ouvrages 
où  figurent  ces  gravures;  sans  doute  chacun  peut  les  consulter 
dans  les  bibliothèques  publiques,  mais  cela  nécessite  des  re- 
cherches, et  une  fois  l’ouvrage  trouvé,  les  différents  dessins  né- 
cessaires pour  l’intelligence  d’un  même  monument  y sont  répartis 
sur  plusieurs  planches  et  vous  ne  pourrez  les  considérer  que  les 
unes  après  les  autres  ; or,  croyez-vous  que  votre  attention  ainsi 
divisée  aura  saisi  les  choses  aussi  nettement  que  si  toutes  les 
parties  du  même  édifice  s’étaient  présentées  ensemble,  exposées 
à grande  échelle  sur  des  châssis  que  votre  œil  eût  embrassés  à la 
fois  ? Non  certes,  et  pour  passer  en  revue  les  édifices  d’nne  même 
époque,  pour  les  comparer  à ceux  d’époques  différentes,  vons 
voyez-vous  obligés  de  feuilleter  d’innombrables  ouvrages,  alors 
qu’il  vous  suffirait,  dans  notre  musée,  d’en  parcourir  les  galeries, 
pour  assister,  comme  à travers  les  siècles,  au  défilé  du  grand  art 
monumental. 

* 

* * 

J’arrive  à la  grosse  objection  de  mon  premier  interlocuteur 
qui,  sous  une  forme  ironique,  semblait  me  dire  que  l’architecture 
n’existe  pas  sur  le  papier,  qu’elle  n’est  qu’antant  qu’elle  est  cons- 
truite et  qu’on  ne  peut  l’étudier  avec  fruit  que  devant  les  cons- 
tructions mêmes. 

Hélas,  cher  monsieur,  à qui  le  dites-vous  ! 

Mais  pût-on  transporter  ces  constructions  dans  notre  musée, 
il  leur  manquerait  encore  le  milieu  pour  lequel  elles  ont  été 
conçues,  le  ciel  sur  lequel  elles  devaient  se  silhouetter,  les  effets 
pour  l’obtention  desquels  certaines  formes  étaient  choisies.  On 
ne  peut  pas  tout  demander  à un  musée  ; il  faut  que  l’imagination 
et  les  connaissances  acquises  suppléent  à ce  qu’il  ne  saurait  nous 
montrer. 

Même  sur  place,  devant  l’édifice  resté  en  son  milieu,  ne  serons- 
nous  pas  obligés  de  faire  appel  à l’histoire  pour  remonter  les 
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temps  et  nous  expliquer  certaines  dispositions  nécessitées  par 
d’autres  mœurs  que  les  nôtres,  à l’époque  de  sa  construction  ? 

Ne  soyons  pas  trop  exigeants.  Que  reste-t-il  d’ailleurs  des 
monaments  de  l’antiquité  ? Quelques  blocs  épars  sur  le  globe. 
Force  est  donc  de  nous  contenter  des  savantes  restaurations 
dessinées  par  des  artistes  consciencieux  et  que  nous  demandons 
qu’on  exhume  de  la  poussière.  Pour  les  monuments  qui  sub- 
sistent encore,  les  dessins  qui  les  figureront  ne  viendraient-ils 
que  suggérer  l’idée  de  les  aller  voir  à ceux  qui  en  ont  les  moyens, 
qu’ils  seraient  déjà  utiles  ; ils  aideront  déplus  à leur  intelligence 
par  une  étude  préalable  ; et  combien  qui,  faute  de  ressources,  ne 
les  auraient  jamais  connus,  pourront  au  moins,  à l’aide  de  ces 
dessins,  se  rendre  compte  de  leur  style  et  de  leurs  dispositions. 

* 

■*- 

Nous  pensons  avoir  suffisamment  discuté  la  question  — d’au- 
cuns diront  trop  longuement  — au  point  de  vue  de  son  utilité 
pour  l’enseignement  et  la  vulgarisation  de  l’architecture.  Pour 
ce  qui  est  maintenant  de  lui  donner  une  solution  pratique,  nous 
ferons  appel  aux  sociétés  qui  ont  souci  de  notre  art  et  des  pro- 
grès à apporter  dans  son  étude.  Il  a été  fait  beaucoup  pour  la 
spéculation,  ne  peut-on  faire  un  peu  pour  l’art?  Hélas!  nous  le 
demandons  sans  nous  illusionner  outre  mesure  sur  sa  réali- 
sation immédiate.  Nous  savons  quel  temps  est  nécessaire  pour 


qu’une  idée  se  fasse  jour;  — mais  nous  savons  aussi  que  toute 
idée  juste  a son  heure  où  elle  finit  par  s'imposer  aux  esprits  les 
plus  timorés.  — Puisse  cette  heure  ne  pas  trop  tarder  et  nous 
sonner  bientôt  l’ouverture  du  musée  d’architecture  ! 

G.  Guicestre. 

* 

ÉTUDE  SUR  L'ANCIENNE  ARCHITECTURE  FRANÇAISE  i 

PROMENADES  PITTORESQUES  DANS  PARIS 

VII.  Du  pont  de  la  Tournelle  au  Petit- Do  fit. 

(Suite)  (1). 

Pénétrons  maintenant  dans  la  rue  Garlande,  devenue  par  cor- 
ruption rue  Galande  ; et  que  par  corruption  encore  on  pourrait 
nommer  rue  Galante;  rassurez-vous, elle  est  très  praticable,  dans 
le  jour  ; on  la  prendrait  même  pour  une  de  ces  bonnes  rues  mar- 
chandes de  nos  villes  de  province,  si  ce  n’était  le  nombre  consi- 
dérable de  débitants  de  vin,  de  distillateurs  et  de  crémiers  qui  s’y 
trouvent  ; presque  chaque  maison  a son  bouillon  ou  son  mastro- 
quet. 

(I)  Voyez  n°  du  27  aofit,  paj^o  541. — Dans  notre  dernier  article  des  Prome- 
nades pittoresques,  au  commencement  de  la  ligne  24,no  de  lu  page  542  se  trou- 
vent les  lettres  capitales  X G.  Ces  lettres  ont  élé  placées  Ml,  sans  aucun  motif, 
par  nu  singulier  hasard  d'impression;  les  lecteurs  n’ont  donc  ;T  en  tenir  aucun 
compte  et  doivent  les  considérer  comme  milles. 
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La  population  de  ce  quartier  se  recrute  en  majeure  partie  parmi 
les  travailleurs,  mais  elle  est  aussimélangée  d’une  catégorie  d’in- 
dividus dangereux,  ce  qui  explique  les  promenades  philoso- 
phiques exécutées,  tontes  les  nuits,  par  cinq  sergents  de  ville 
marchant  de  front.  Je  n’ai  pas  à étudier  ici  ce  qu’on  appelle  les 
dessous  de  Paris,  et,  si  vous  aviez  quelque  envie  de  connaître  ceux 
de  la  rue  Galande  et  de  ses  environs,  il  faudrait  vous  adresser  de 
préférence,  à MM.  Maxime  Du  Camp,  Georges  Grisou  on  Oscar 
Méténier,  ils  vous  donneraient,  j’en  suis  certain,  des  renseigne- 
ments très  circonstanciés  sur  le  fameux  père  Lunette,  dont  le 
bouge  est  situé  rue  des  Anglais  et  sur  le  Château  rouge , cet  autre 
Lapin  blanc  qui  est  établi  an  numéro  57  de  la  rue  Galaude.  Nous 
devons  nous  contenter  de  jeter  un  coup  d’œil  sur  les  façades,  et 
pénétrer  dans  les  cours  des  maisons  qui  peuvent  intéresser  notre 
curiosité  d’archéologue  ou  d’artiste  ; notre  regard  ne  rencontrera 
pas  seulement  des  murs  noircis,  mais  aussi  des  bouquets  de  feuil- 
lages et  de  fleurs,  car  je  ne  connais  pas  une  rue  de  Paris,  dont  les 
fenêtres  soient  plus  garnies  de  verdure  que  la  rue  qui  nous  oc- 
cupe ; les  gobéas,  les  capucines,  les  volubilis  s’enroulent  en  vertes 
guipures  devant  les  rideaux  en  andrinople  rouge,  les  lilas  et  les 
lauriers  agitent  leurs  grêles  rameaux  dès  qu’un  rayon  de  soleil 
apparaît  : la  poésie,  on  peutla  trouver  partout,  vous  le  voyez,  il 
suffit  de  se  raccrocher  aux  branches. 

Aux  n08  29  et  31,  regardez  ces  deux  très  hautes  et  très  vieilles 
maisons  à pignon,  dont  on  a déguisé  les  pans  de  bois,  avec  le 
plâtre  et  le  badigeon  ; le  pignon  dun°  31  est  surtout  remarquable, 
il  s’avauce  en  auvent,  au-dessus  de  la  façade,  et  possède  encore 
quatre  consoles  en  bois  sculpté.  Au  n°  57,  la  porte  cochère,  toute 


peinte  en  rouge,  comme  enseigne  au  Château  en  question,  date 
du  xvii0  siècle  ; elle  est  ornée,  sur  ses  deux  vantaux,  de  palmes  et 
d’un  élégant  monogramme  à entre-lacs  très  compliqués  qui  doit 
donner  le  nom  de  l’ancien  propriétaire,  avis  aux  chercheurs  de 
devinettes.  Dans  la  cour  à gauche,  un  important  escalier,  dont  la 
disposition  caractéristique  indique  la  fin  du  XVIe  siècle.  Encore 
deux  maisons  à pignon  qu’il  faut  examiner,  celle  du  n°  61  et  sur- 
tout celle  du  n°  65  ; le  comble  est  circulaire,  dans  cette  dernière  ; 
la  disposition  des  baies,  très  heureuse  d’aspect,  et  l’ornementa- 
tion des  bandeaux  de  séparation  entre  chaque  étage  constituent 
un  tout  assez  harmonieux  ; l’influence  de  la  renaissance  est  en- 
core tangible  dans  cette  petite  façade,  remaniée  probablement 
sous  Louis  XIII.  Juste  en  face,  était  située,  autrefois,  la  cha- 
pelle Saint-Biaise,  dont  le  portail  était  encore  debout  au 
xviii6  siècle  ; les  maçons  et  les  charpentiers  de  la  Ville  de  Paris 
y avaient  établi  leur  confrérie  en  1476,  et  construit  le  portail  ; 
quant  à la  chapelle  même,  ayant  servi  autrefois  de  chapitre  ou 
de  réfectoire  aux  religieux  de  Saint- Julien-le-Pauvre,  elle  fut  re- 
bâtie à neuf  en  1684,  et  les  maçons  et  charpentiers,  considérés 
comme  seuls  fondateurs  et  bienfaiteurs  de  ladite  chapelle,  firent 
mettre  cette  inscription  sur  la  porte  d’entrée  : Chapelle  de 
Saint-Blaise,  de  Saint-Louis  et  de  Saint-Roch,  1684.  Actuel- 
lement l’emplacement  de  Saint-Biaise  porte  le  n°  48,  et  est  occupé 
parles  hangars  d’un  marchand  de  cuirs  et  de  crépins. 

Revenons  un  peu  sur  nos  pas,  laissons  la  rue  du  Fouarre  où 
nous  reviendrons  tout  à l’heure,  et  arrêtons-nous  dans  la  rue  de 
l’hôtel  Colbert  (ci-devaut  rue  des  Rats).  La  maison  qui  fut  cause 
de  ce  changement  d’appellation  est  désignée,  par  une  inscription 
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gravée  sur  marbre  noir,  comme  étant  Y Hôtel  Colbert,  hôtel  ayant 
probablement  appartenu  au  père  du  célèbre  ministre,  et  dont  la 
construction  est  de  l’époque  Louis  XIII.  — La  cour  en  est  assez 
vaste.  Quatre  corps  de  logis  l'entourent,  ils  sont  élevés  de  deux 
étages,  au-dessus  du  rez-de-chaussée,  sauf  celui  du  fond  qui 
s’élève  d’un  troisième  étage  dans  la  partie  consacrée  à l’escalier  ; 
deux  lucarnes  en  pierre  découpent  leur  silhouette  sur  la  toiture, 
du  côté  droit.  Cette  habitation  devait  avoir  un  assez  grand  air  au 
temps  de  sa  splendeur,  les  nombreux  bas-reliefs  qui  ornent 
l’entre-deux  des  fenêtres  sont  restés  là,  comme  témoin  de  ce 
temps  à jamais  éclipsé  ; les  loques  et  les  guenilles  qui  pendent  aux 
croisées,  les  appentis  en  bois  qui  sont  venus,  comme  des  verrues, 
s’appuyer  contre  les  murs,  et  une  certaine  odeur  de  chiffons  accu- 
mulés, tout  cela  vient  jeter  son  lamento  sur  ce  qui  fut  l’hôtel 
Colbert.  Ces  bas-reliefs,  quels  sont-ils  ? quel  sculpteur  les  a con- 
çus ? certes,  ce  ne  devait  pas  être  le  premier  venu,  mais  son 
nom  est  ignoré  ; les  sujets  qu’ils  représentent  sont  allégoriques ( 
et,  pour  mieux  en  conserver  le  souvenir,  j’en  ai  dressé  le  cata- 
logue exact. 

Catalogue  des  huit  bas-reliefs  en  plâtre  ornant  la  cour 
de  i'hôtel  Colbert. 

Côté  gauche  de  la  cour.  — N°  1 : Trois  muses  debout; 
Uranie  on  l’Astronomie  ; Therpsichore  ou  la  Danse  ; Thalie  ou  la 
Comédie.  — N°  2 : Apollon  au  milieu  des  muses.  Apollon  est 
assis,  il  joue  de  la  cithare  ; à droite,  à ses  pieds,  est  à moitié 
couchée  Erato,  la  muse  de  la  Poésie  amoureuse,  qui  recueille  les 
couronnes  ; à gauche,  Clio  on  l’Histoire  inscrit  le  nom  de  Hero- 
dotus  sur  ses  tablettes  ; debout,  derrière  le  maître  du  Parnasse, 
Polymnieoula  Poésie  lyrique, Melpomène  ou  la  Tragédie,  Euterpe 
ou  la  Musique.  — Nu  3 : Un  poète  épique  et  un  poète  lyrique. 

Façade  du  fond  de  la  cour.  — N°  4 : (Entre  les  deux  fenêtres 
du  troisième  étage).  La  Science  et  le  Commerce.  La  Science  exa- 
mine le  globe  terrestre  ; Mercure  symbolisant  le  Commerce  écoute 
ses  conseils.  — N°  ô : Les  Arts  et  l’Industrie.  L’Industrie  sous 
la  figure  de  Yulcaiu  enchaîne  l’Amour,  guidé  par  la  déesse  des 
Arts  et  encouragé  par  la  Puissance.  — N°  6 : La  Religion,  la 
Sagesse  et  la  Fécondité. 

Côté  droit  de  la  cour.  — N°  7 : Un  philosophe  et  un  orateur. 
— N°  8 : La  Paix  éteint  la  torche  des  discordes,  l’Agriculture 
recueille  ses  fruits,  l’Abondance  répand  ses  bienfaits  sur  la  terre. 

En  plus  de  ces  bas-reliefs,  cinq  ou  six  petites  frises,  où  s’ébat- 
tent des  amours,  ornent  le  dessous  de  quelques  fenêtres. 

L’intérieur  de  l’hôtel  Colbert  a été  absolument  dévasté,  il  ne 
subsiste  plus  qu’une  trè3  belle  rampe  d’escalier  en  fer  forgé 
dont  nous  donnons  la  reproduction  ci-contre  ; au-dessus  de  l’en- 
trée des  caves,  encore  un  bas-relief,  en  pierre  celui-là,  mais  très 
abîmé  et  représentant  un  groupe  de  trois  enfants. 

La  prolongation  de  la  rue  Monge,  jusqu’au  pont  au  Double,  va 
renverser  cet  hôtel,  et  nous  prenons  les  devants,  pour  que  les  bas- 
reliefs  que  nous  venons  de  signaler  ne  soientpas  odieusement  sacri- 
fiés, comme  bien  d’autres  vestiges  intéressants  des  siècles  passés. 
Je  ne  sais  pas  de  quel  service  de  la  Ville  dépendent  les  décisions 
de  cette  nature;  mais  on  croirait  vraiment  qu’aucun  homme  com- 
pétent n’est  chargé  d’arrêter  la  barbarie  des  démolisseurs,  quand 
on  voit  ce  qui  disparaît  chaque  jour. 

Il  y a assez  longtemps  que  nous  jetons  le  cri  d’alarme,  pour 


que  des  décisions  sérieuses  soient  prises  et  que  l'incurie  adminis- 
trative prenne  une  fin. 

(X  suivre.)  Maurice  Du  Seigneur. 

*. 

CONCOURS  DE  COLOMBES 

Ce  concours  a été  particulièrement  long  à juger.  Qu’il  faille 
faire  la  part  des  vacances,  de  la  chaleur,  de  la  dispersion  desjurés, 
cela  est  certain  ; mais  il  faut  avouer  aussi  que,  s’il  y eût  jamais 
concours  difficile  à juger,  ce  fut  celui-ci. 

Le  groupe  scolaire  n’a  plus  aujourd’hui  de  secret  pour  personne; 
d’ailleurs,  à proximité  de  Paris,  il  était  bien  certain  que  le  type 
sacramentel  de  la  Ville  devait  être  adopté.  Les  terrains  proposés 
pour  les  divers  groupes  offraient  la  disposition  bien  connue,  un 
trapèze  pris  en  largeur  et  bordé  de  constructions  riveraines. 

Pas  de  difficultés  spéciales,  résultant  d’une  exiguïté  de  terrain 
par  trop  exagérée,  ni  d’une  agglomération  d’enfants  qui  dépassât 
les  limites  ordinaires.  Comme  dispositions  intérieures,  celles  qu’on 
a recommencées  cent  fois  à Paris  : le  préau  couvert,  la  galerie 
latérale  aux  classes,  etc.,  etc.  On  se  demande  par  quels  miracles 
d’ingéniosité  les  concurrents  pouvaient  varier  leurs  plans  et  ne  pas 
tomber  tous  dans  la  même  répétition. 

De  décoration  architecturale  il  ne  saurait  être  question  davan- 
tage : la  Ville  de  Paris  a créé  un  type  sans  moulures  ni  profils, 
à larges  baies  et  lintaux,  qui  ne  saurait  passer  pour  une  création 
bien  pittoresque  de  l’art  moderne,  mais  qui  reste  décent  sans 
exiger  de  dépense  follement  prodiguée  à l’égaiement  de  ces  fa- 
çades. C’est  économique,  propre  ; le  jour  pénètre  largement  ; cela 
se  nettoie  facilement.  Il  paraît  que  l’art  urbain  ne  pousse  pas  plus 
loin  ses  exigences. 

Tous  les  projets, sans  exception  bien  appréciable,  offraient  donc, 
dans  la  décoration  de  leurs  façades,  un  air  de  parenté  qui  eût 
rendu  le  choix  entre  elles  fort  délicat. 

Le  malheureux  jury  devait-il  donc  trouver  dans  l’examen  des 
plans  le  fil  conducteur  qui  devait  le  guider  à une  classification 
raisonnée.  Ici  encore  il  nous  semble  que  sa  tâche  a dû  être  parti- 
culièrement ardue,  faute  de  raisons  bien  déterminantes. 

A l’exception  de  La  Garenne,  dont  le  terrain  offrait  par  sa  forme 
quelques  particularités,  — et  peu  de  concurrents  avaient  tenté 
cette  étude  sortant  un  peu  de  l’ordinaire,  — à l’exception  de  cette 
légère  anomalie,  tous  les  terrains  avaient  la  forme  consacrée  et 
les  proportions  habituelles. 

Four  loger  tous  les  services  demandés,  il  était  nécessaire  d'a- 
voir un  bâtiment  en  longueur,  et  des  bâtiments  transversaux.  Le 
tout  suivant  l’ordre  imposé  : école  maternelle,  école  de  filles  à la 
suite,  école  de  garçons 

Que  voulez-vous  tirer  de  là  pour  vous  mettre  hors  de  pair  ? Les 
uns  feront  monter  un  peu  plus  le  bâtiment  longitudinal  pour 
abaisser  les  bâtiments  transversaux  ; de  cette  façon,  les  cours  des 
trois  écoles  ne  sont  plus  séparées  que  par  des  rez-de-chaussée,  et 
l’air  circule  plus  largement  dans  l’ensemble. 

C’est  l’avantage  de  la  disposition;  l’inconvénient,  c’est  que  le 
liant  bâtiment  rendu  ainsi  nécessaire,  encaisse  les  cours  prises 
entre  lui  et  les  constructions  mitoyennes.  Aussi,  d’autres  concur- 
rents avaient-ils,  sans  grand  scrupule,  abaissé  le  bâtiment  longi- 
tudinal, et  monté  les  bâtiments  transversaux. 
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A qai  décerner  la  palme?  Chaque  système  avait  à sa  médaille 
un  bon  côté  et  un  revers.  Aussi  voyons-nous  le  jury  assez  éclec- 
tique : A Colombes  et  Bois-Colombes,  les  projets  primés,  qui 
offrent  une  frappante  analogie,  ont  monté  d’un  étage  les  bâti- 
ments transversaux  ; à Petit-Colombes,  c’est  le  bâtiment  longi- 
tudinal qui  s’élève  pour  recevoir  presque  tous  les  services. 

On  peut  dire  que  les  projets  présentés  offraient  presque  tous 
des  qualités  très  estimables  sans  rien  d’exceptionnel.  Il  n’en 
pouvait  être  autrement,  pour  les  raisons  que  nous  avons  indi- 
quées • à l’heure  qu’il  est,  tout  le  monde  doit  être  en  état  de 


Projet  de  M.  PJancq. 

dresser  un  plan  convenable  pour  un  groupe  scolaire  qui  ne  se 
présente  pas  escorté  de  difficultés  particulières.  D antre  part,  en 
présence  d'un  type  parisien  qui,  à notre  regret,  s’impose  de  plus 
en  plus,  il  n’y  a pas  lieu  de  se  signaler  par  une  originalité  bien 
frappante. 

Comme  conclusion,  je  reviens  une  fois  de  plus  à ce  refrain  : 
Le  besoin  d’ouvrir  un  concours  à Colombes,  Petit-Colombes, 
Bois-Colombes  et  lieux  circumvoisins,  se  faisait-il  vivement 
sentir? 

Lorsqu’il  n’y  a ni  invention  ni  originalité  exceptionnelles  à 
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exiger  des  concurrents,  lorsqu’on  n’a  à leur  demander  qu’une 
étude  sage  et  honnête,  dont  tout  homme  du  métier  est, après  tout, 
capable,  est-il  vraiment  indispensable  de  remuer  ciel  et  terre? 

F.  P. 

♦ 

LYCÉE  DE  MONTAUBAN 

planches  92,  93,  94-95  et  96. 

[Voyez page  557.) 

Le  plan  général  indique  la  forme  du  terrain  composé  d’un  grand 
carré  d’environ  cent  mètres  de  côté  et  d’un  long  rectangle  qui  lui 
fait  suite.  C’est  dans  cette  seconde  partie  que  sont  groupés  les 
services  accessoires.  En  raison  de  l’orientation  des  bâtiments,  in- 
diqués sur  notre  gravure,  tout  un  côté  du  lycée,  et  la  façade  prin- 
cipale, ne  sont  élevés  que  d’un  rez-de-chaussée,  pour  permettre 
aux  rayons  solaires  de  pénétrer  en  toute  liberté  dans  les  cours. 


L’infirmerie  est  également  disposée  pour  recueillir  le  mieux  pos- 
sible la  chaleur  et  la  lumière.  La  salle  des  convalescentes  est  ex- 
posée en  plein  midi. 

Les  autres  bâtiments  sont  élevés  an  plus  de  deux  étages.  Les 
différents  services  de  l’internat  et  de  l’externat  sont,  bien  en- 
tendu, complètement  séparés. 

An  point  de  vue  de  l’espace  superficiel  et  cubique  réservé  â 
chaque  élève  dans  les  classes,  études  et  dortoirs,  voici  quelques 
indications. 

Le  nombre  des  élèves  par  classe  ou  par  étude  est  de  30  à 35. 

L’espace  réservé  a chaque  élève  est  de  rn,40  pour  les  classes,  et 
2m210  pour  les  études. 

Le  cube  d’air  est  de  7 mètres  par  élève  pour  les  classes,  1 1 mè- 
tres pour  les  études,  et  27  mètres  pour  les  dortoirs. 

R.  E. 

(A  suivre.) 
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CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Location.  — Réparations.  — Bail. 

Un  de  mes  clients  a pris  en  1884  à bail  pour  une  durée  de 
dix-huit  années,  une  maison  en  totalité  dans  un  quartier  du 
centre  de  Paris. 

Le  preneur  est  chargé  de  tontes  les  réparations,  même  de  fer- 
meture et  clôture  à l’exception  des  grosses  réparations  et  de  l’en- 
tretien de  la  couverture  qui  restent  à la  charge  du  propriétaire. 

Le  preneur  paye  l'eau,  le  gaz,  le  concierge,  la  vidange,  et  est 
tenu  de  satisfaire  à toutes  les  charges  de  ville  et  de  police  dont  les 
locataires  sont  ordinairement  tenus. 

1°  Un  égout  a été  fait  devant  la  maison  une  année  après  la 
signature  du  bail;  le  propriétaire  a payé  le  branchement. 

Le  locataire  a payé  à la  ville  le  report  en  égout  des  tuyaux 
d’eau,  après  avoir  été  menacé  de  la  suppression  de  l’eau,  s’il  ne 
signait  pas  l’autorisation  nécessaire. 

Peut-il  réclamer  le  remboursement  de  ce  travail  au  proprié- 
taire? 

Doit-il  payer  le  curage  du  branchement  d’égout? 

2°  Un  état  des  lieux  devait  être  établi  aux  frais  du  locataire, 
ce  dernier  en  avait  fait  un  très  sommaire  qui  n’a  pas  été  jugé  suf- 
fisant et  qui  a été  refait  entièrement  par  l'architecte  du  proprié- 
taire. Le  locataire  à payé  une  somme  de  200  francs  pour  cet  état 
des  lieux  compté  au  prix  ordinaire.  L’architecte  du  propriétaire 
réclame  en  outre  40  francs  pour  la  vérification  qui  en  a été  faite 
sommairement  avec  moi.  Mon  client  doit-il  ces  honoraires  sup- 
plémentaires à l’architecte  du  propriétaire  ? 

3°  Un  tuyau  en  tôle  d’une  longueur  de  7 mètres  environ  tom- 
bant de  vétusté,  adossé  et  fixé  par  de  forts  colliers  à un  mur  sépa- 
ratif est  tombé  cette  semaine  sur  un  toit  eu  tuile  de  la  même 
maison  et  y a fait  un  trou  (on  ne  peut  apercevoir  ce  tuyau  qu’eu 
montant  sur  le  toit  ou  en  allant  chez  le  voisin). 

Le  locataire  demande  la  réparation  de  la  couverture  et  le  rem- 
placement ou  la  suppression  du  tuyau  qui  n’est  d’aucune  utilité 
dans  la  plus  grande  partie  de  sa  longueur  parce  qu’il  ne  sert 
maintenant  que  pour  une  petite  chambre  lambrissée  sans  che- 
minée. 

Le  propriétaire  refuse, disant  que, si  le  tuyau  avait  été  entretenu 
par  le  locataire,  il  ne  serait  pas  tombé. 

Qui  a raison  ? 

Réponse.  — Sur  la  première  question  il  ne  s’agit  pas  dans  l’es- 
pèce d’un  travail  de  réparation  mais  d’un  travail  de  modification  ; 
or,  le  locataire  n’ayant  pris  à sa  charge  que  des  réparations,  il  ne 
saurait  être  responsable,  à notre  avis,  de  travaux  spéciaux  qu’il 
n’a  pu  prévoir  lorsqu’il  a contracté  et  qui  demeurent,  en  consé- 
quence, à la  charge  delà  propriété. 

Le  curage  du  branchement  d’égout  est  incontestablement  à la 
charge  du  locataire. 

Sur  la  2e  question  le  locataire  doit  les  frais  de  l’établissement 
de  l’état  des  lieux  mais  non  les  honoraires  dus  au  représentant  du 
propriétaire  pour  la  vérification  de  cet  état  des  lieux. 

Sur  la  3e  question  le  locataire  ne  peut  être  tenu  de  la  vétusté  ; 
en  principe  le  propriétaire  est  donc  responsable  des  dégâts  occa- 
sionnés par  le  chute  du  tuyau.  Cependant  s’il  était  prouvé  que  le 
locataire  n’a  pas  fait  au  point  de  vue  de  l’entretien  ce  à quoi  il 
était  tenu  le  locataire  serait  responsable. 


Alignement.  — Devanture  de  boutique. 

L...  est  propriétaire  d’une  maison  en  recul  de  l’alignement  ; — 
F. ..  a aligné  sa  maison  au  moyen  d’une  devanture  de  boutique; 
— L...  a-t-il  le  droit  pour  ne  pas  perdre  delargeur  sur  sa  façade 
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de  construire  une  pile  dechaque  côté  et  seulement  dans  tonte  l’é- 
paisseur du  mur  mitoyen  ce  qui  lui  permettra  de  placer  un  poi- 
trail sans  faire  de  piles  empiétant  sur  sa  façade? 

Dans  l’affirmative  (ce  queje  crois)  à qui  incombent  les  répara- 
tions à faire  aux  devantures  ? 

Réponse.  — Le  droit  de  L...  est  incontestablement  de  se  mettre 
à l’alignement  et  de  prolonger  en  conséquence  le  mur  mitoyen  du 
côté  de  F...  F...  ne  peut  intervenir  en  ce  qui  concerne  la  partie  de 
mur  mitoyen  prolongée  puisque  cette  partie  de  mur  appartient 
complètement  à L...  En  bonne  construction  il  serait  nécessaire 
que  le  poitrail  fût  reçu  par  un  dosseret  ; cependant  si  les  règle- 
ments de  voirie  de  la  ville  d’Alençon  permettent  l’exécution  du 
travail  projeté  par  L...,  F...  est  sans  droit,  nonsle  répétons,  pour 
intervenir. 

La  réparation,  ou  plutôt  la  modification  de  la  devanture  de 
boutique  ne  saurait  incomber  à L...  qui  aura  son  droit  purement 
et  simplement. 

Ecoles.  — Expropriation. 

Le  conseil  dans  une  délibération  a choisi  deux  emplacements. 
Le  propriétaire  de  l’un  des  terrains  à l’état  de  pré  demande 

2 francs  du  mètre  carré,  tandis  que  la  valeur  du  pays  est  de 
1 franc. 

Le  deuxième  propriétaire  ne  veut  à aucun  prix  le  céder  (à  l’état 
de  jardin). 

Peut-on  les  forcer  pour  cause  d’ut-ilité  publique  ? 

La  commune  a 700  habitants  environ. 

Réponse.  — Les  écoles  publiques  créées  par  une  commune 
peuvent  donner  lieu  à l’expropriation  conformément  à la  loi  du 

3 mai  1841,  mais  il  faut  pour  cela  qu’il  y ait  déclaration  d’utilité 
publique  selon  les  formes  légales. 


Mur  mitoyen.  — Exhaussement.  — Écoulement  des  eaux.  — 

Égout. 

Deux  voisins  sont  propriétaires  d’un  mur  contre  lequel  ils 
appuient  leurs  bâtiments. 

Mme  F...  possède  des  têtes  de  cheminées  en  verge  nécessitées 
par  les  besoins  de  son  habitation. 

M.  A...  n’ayant  actuellement  que  des  bâtiments  à usage  de 
communs  sans  nécessiter  de  cheminées,  n’use  du  mur  que  dans 
sa  hauteur  sons  le  toit  de  Mme  F... 

Ce  fait  de  mitoyenneté  du  mur  bien  reconnu,  M.  A...  pour 
ses  besoins  désire  élever  ce  mur  mitoyen  de  façon  à obtenir  un 
bâtiment  s’appuyant  comme  l’indique  le  croquis. 

Mais  une  objection  naît  de  la  part  de  Mme  F...  qui  prétend 
qu’il  y a un  chéneau  sur  la  propriété  de  M.  A...  et  que  celui-ci 
ne  peut  élever  le  mur  mitoyen  parce  qu’il  doit  recevoir  les  eaux 
de  Mme  F. 
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M.  A...  prétend  avoir  droit  d’u- 
ser du  mur  mitoyen  selon  la  loi 
et  quant  aux  eaux  pluviales  décou- 
lant du  bâtiment  de  Mme  F...  il 
dit  pouvoir  les  faire  s’écouler  le 
long  du  pignon  futur  et  les  con- 
duire à la  rue  comme  elles  s’y 
conduisent  actuellement  au  moyen 
d’un  chéneau. 

Aucun  titre  autre  que  l’état  des 
lieux  n’existe. 

On  voit  des  têtes  de  cheminées  ; 
celles  appartenant  à Mme  F... qui 
dépassent  le  mur  et  qui  ont,  entre 
le  parement  de  son  côté  et  la  toi- 
ture, un  petit  nean  renvoyant  les 
eaux  vers  le  chéneau. 

Mme  F...  a-t-elle  le  droit  d’em- 
pêcher M.  A...  d’user  de  sa  pro- 
priété en  surélevant  le  mur  mi- 
toyen et  en  faisant  les  travaux 
nécessaires  pour  conduire  les  eaux 
de  Mme  F...  à la  rue  suivant  la 
direction  actuelle? 

Réponse.  — En  droit  les  servi- 
tudes continues  et  apparentes 
s’acquièrent  par  titre  ou  par  la 
possession  de  trente  ans  (art.  690 
du  Code  civil).  Donc,  si  Mme  F... 
ne  possède  aucun  titre  établissant 
la  servitude  et  ne  peut  justifier  de 
la  possession  trentenaire,  dans  les 
termes  de  l’article  2229  du  Code  civil,  A...  peut  obliger  Mme  F. 
à conserver  les  eaux  de  son  côté  et  à satisfaire  à l’obligation 
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légale  inscrite  dans  l’article  681  du  Code  civil. 

Aucune  servitude  ou  prohibition  d’élever  le  mur  n’existant, 
A...  ale  droit  d’exhausser  le  dit  mur  conformément  à l’article  658 
du  Code  civil. 

Si  la  servitude  d’égout  est  établie,  A...  ne  peut  y contrevenir  ; 
il  doit  la  subir;  il  ne  doit  rien  faire  qui  tende  à en  diminuer 
l’usage  ou  à le  rendre  plus  incommode  ; il  doit  donc  dans  l’exécu- 
tion des  travaux  prendre  telles  des  dispositions  nécessaires  pour 
recevoir  les  eaux  et  les  écouler  de  son  côté  (art.  701  du  Code 
civil). 


Cour.  — Prescription  de  propriété. 

A qui  appartient  la  cour  sans  issue  C du  croquis  ci-cont  re  ? La 
propriété  A...  prend  jour  sur  cette  cour  par  deux  ouvertures  gril- 
lagées. La  propriété  B...  avait  des  murs  limitant  cette  cour  et 
suivant  la  contenance  indiquée  au  cadastre,  où  cette  cour  figure 
sans  autre  désignation  qu’un  simple  trait,  la  superficie  appar- 
tiendrait à B... 

Ces  deux  propriétés  A...  et  B...  sont  en  l’état  depuis  plus  d’un 
siècle. 

B...  désirant  construire  peut-il  prendre  cette  partie  de  terrain, 
comme  semble  l’indiquer  la  contenance  donnée  au  cadastre,  et 
par  ce  fait  ne  considérer  les  jours  de  A...  que  comme  jours  de 
souffrance  ? 

Les  eaux  d’égout  provenant  de  B...  seules  tombent  dans  cette 
cour. 


/Route  JVaàiOjrzaie 


A...  reçoit  ses  eaux  au 
moyen  d’une  gouttière  avec 
tuyau  les  conduisant  chez  lui. 

Tout  arrangement  amiable 
étant  impossible,  quelles  for- 
malités y a-t-il  à remplir  ? 

Réponse.  — Dans  l’es- 
pèce qui  nous  est  soumise , 

la  cour  C nous  paraît  dépen- * 

dre  delà  propriété  B...  La  configuration  des  lieux  semble  attri- 
buer cette  cour  à ladite  propriété;  de  plus,  les  eaux  pluviales  de 
la  propriété  B...  s’écoulent  sur  la  cour  en  question.  Or  en  droit  on 
ne  peut  faire  écouler  ses  eaux  pluviales  que  sur  son  terrain  ou 
sur  la  voie  publique,  on  ne  peut  les  faire  verser  snr  le  fonds  de 
son  voisin  (art.  681  du  Code  civil).  Il  y a donc  là  de  fortes  pré- 
somptions de  propriété  en  faveur  de  B... 

En  faveur  de  A...  il  n’existe  aucune  présomption  de  propriété, 
au  contraire,  puisque  les  ouvertures  profitant  à A...  sur  cette 
cour  sont  grillagées,  c’est-à-dire,  présentent  le  caractère  des 
jours  de  tolérance. 

Nous  conseillons  donc  à B...  d’englober  la  cour  C dans  sa 
propriété  en  dénonçant  cette  prise  de  possession  à A...  par 
acte  d’huissier  la  motivant  dans  les  termes  ci-dessus  exposés. 

Le  Secrétaire  du  comité  de  jurisprudence , 
Henri  Rayon,  architecte. 


un 


CHAUFFAGE  ET  VENTILATION 

( Voyez  page  561.) 

3°  Foyers  communiquants . — Quand  des  pièces  munies  chacune 
d’une  cheminée  communiquent  entre  elles,  il  peut  arriver  que 
ces  cheminées  ne  puissent  pas  fonctionner  simultanément  sans 
production  de  fumée  dans  l’appartement.  Ce  défaut  tient  généra- 
lement à l’insuffisance  de  l’air  destiné  à les  alimenter,  parfois 
aussi  à la  construction  défectueuse  de  l’une  d’elles.  Il  résulte  de 
là  que  la  cheminée  la  mieux  construite  et  qui  jouit  de  l’appel  le 
plus  fort,  prend  pour  son  alimentation  l’air  qui  était  destiné  à 
l’autre,  et  fait  servir,  comme  de  prise  d’air,  pour  son  propre 
tirage,  le  tuyau  de  fumée  de  cette  dernière.  Le  seul  remède  con- 
siste à faciliter  le  renouvellement  de  l’air  dans  ces  pièces,  ou  à 
fermer  leur  communication. 

4°  Tuyaux  communiquants.  — Par  raison  d’économie,  on  fait 
déboucher  parfois  les  tuyaux  de  famée  de  diverses  cheminées  voi- 
sines dans  le  conduit  d’une  autre  cheminée  qui  possède  seule  un 
orifice  au-dessus  du  toit.  Les  inconvénients  de  cette  disposition 
sont  faciles  à prévoir  : celle  des  cheminées,  qui  aura  nu  tirage 
prépondérant,  pourra  diminuer  notablement  le  tirage  des  autres 
et  même  le  supprimer  tout  à fait,  à moins  qu’on  ait  pris  la  pré- 
caution bien  rare  de  munir  les  deux  tuyaux  communiquants,  d’un 
diaphragme  qui  isole  les  deux  courants  jusqu’au  moment  où  ils 
deviennent  parallèles.  De  plus,  si  l’une  des  cheminées  branchées 
sur  le  conduit  unique  ne  fonctionne  pas,  elle  pourra  servir  de 
prise  d’air  pour  les  autres  ; de  là  une  diminution  de  tirage  dans 
celles-ci,  puisque  cet  appel  facilitera  l’établissement  de  courants 
descendants  dans  le  tuyau  unitaire,  de  là  aussi  l’entraînement  d’air, 
mélangé  de  fumée,  dans  la  pièce  où  la  cheminée  ne  fonctionne  pas. 
C'est  ainsi  que  s’expliquent,  soit  par  des  tuyaux  communiquants, 
soit  par  des  fissures  dans  les  tuyaux  de  fumée  voisins,  ces  odeurs 
de  fumée  que  l’on  sent  parfois  dans  une  pièce  où  cependant  l’on 
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ne  fait  pas  de  fen.  Les  moyens  qu’on  a préconisés  jusqu’ici  pour 
éviter  tous  ces  inconvénients  nous  ont  paru  compliqués  et  à peu 
près  totalement  impuissants  ; nous  croyons  donc  qu’il  est  beau- 
coup mieux  de  donner  toujours  à chaque  cheminée  un  tuyau  de 
fumée  tout  à fait  distinct  jusqu’à  son  débouché  dans  l’atmos- 
phère. 

Quelques  considérations  sur  les  cheminées  en  général.  — Après 
ce  que  nous  venons  de  dire  sur  les  cheminées,  on  a pu  se  rendre 
compte  de  leur  imperfection  au  point  de  vue  du  rendement,  si 
l’on  peut  employer  cette  expression  pour  un  appareil  qui  n’a  rien 
d'industriel.  Même  avec  les  perfectionnements  qu’on  lui  a fait 
subir,  et  dont  nous  avons  essayé  de  donner  une  idée  à peu  près 
exacte,  la  cheminée  restera  nu  appareil  de  luxe.  Ainsi,  nous  avons 
vu  qu’une  cheminée  ordinaire  utilise  à peine  ^ de  la  chaleur  pro- 
duite. Une  cheminée  munie  d’un  appareil  genre  Fonde!  arrive  à 
utiliser,  au  lieu  de  lü  % , 1 3 à 14  % , d’après  des  expériences 
faites  autrefois  par  le  général  Morin.  L’amélioration,  quoique 
sensible,  est  insuffisante,  et  cette  insuffisance  tient  en  partie  au 
voisinage  trop  immédiat  du  foyer,  des  bouches  de  sortie  de  l’air 
chaud  dans  l’appareil  Fondet  : cet  air  est  repris  par  l’appel, 
avant  d’avoir  en  le  temps  de  se  mélanger  suffisamment  à l’air 
de  la  pièce.  A ce  point  de  vue,  les  cheminées  genre  Féclet,  bien 
construites,  sont  de  beaucoup  supérieures  aux  cheminées  genre 
Fonde!  : d’après  des  expériences  dues  également  au  général 
Morin,  les  cheminées  Féclet  arrivent  à utiliser  jusqu’à  34  % de 
la  chaleur  fournie  par  le  combustible.  Dans  ce  dernier  cas,  l’air 
chaud,  débouchant  près  du  plafond,  se  mélange  mieux  à l'air  de 
la  pièce  avant  de  retourner  dans  la  cheminée;  de  plus,  la  surface 
de  chauffe  est  plus  considérable,  grâce  au  tuyau  métallique  qui 
occupe  la  hauteur  de  la  cheminée  jusqu’au  plafond. 

Malgré  ses  avantages  incontestables,  la  cheminée  genre  Péclet 
est  peu  usitée,  sans  doute  parce  qu’elle  ne  peut  être  établie  qu’au 
moment  de  la  construction  même  de  la  cheminée,  et  qu’on  aime 
peu  changer  des  habitudes  prises  depuis  si  longtemps.  On  pré- 
fère souvent,  malgré  son  infériorité,  employer  le  genre  FoDdet, 
parce  que  cet  appareil  peut  se  placer  après  coup,  sauf  des  travaux 
de  raccord  insignifiants  sur  les  pieds-droits  de  la  cheminée.  Quel 
que  soit  le  système  adopté,  on  peut  dire  que  l’on  paye  bien  cher, 
avec  la  cheminée,  le  plaisir  de  voir  la  flamme  de  son  foyer.  Quand 
on  ne  tient  pas  outre  mesure  à ce  plaisir,  on  a recours  aux  poêles, 
qui  utilisent  bien  mieux  la  chaleur,  et  dont  nous  parlerons  dans 
notre  prochain  article. 

{A  suivre.)  A.  Pujol. 

♦ 

FERMETURES  DE  MAGASINS 

( Voyez  page  548.) 

Fermetures  à vis. — La  fermeture  à vis  imaginée,  par  M.  Mail- 
lard, est  postérieure  à la  fermeture  à chaînes.  La  figure  8 en 
représente  l’ensemble.  Le  mouvement  est  donné  par  un  engre- 
nage d’angle  à une  vis  verticale  occupant  toute  la  hauteur  du 
caisson,  et  est  transmis,  à l’autre  extrémité  du  rideau,  par  un 
arbre  de  couche  qui  porte  deux  pignons  coniques.  Les  vis  tournent 
dans  des  crapaudines  sur  des  grains  eu  acier  dont  la  hauteur 
peut  être  réglée  par  des  vis.  La  figure  9 montre  la  coupe  trans- 
versale du  caisson.  La  feuille  inférieure,  mue  par  les  écrous, 
soulève  les  autres  feuilles,  comme  dans  les  systèmes  à chaînes, 
et  l’ensemble  vient  se  placer  derrière  le  tableau  d’enseigne  ou 
le  soubassement.  On  voit,  sur  la  figure  10,  le  plan  d'un  caisson 


avec  porte  en  tôle,  FERMETURE  MAILLARD 

les  guides  en  fers 
profilés,  et  l’écrou 
fixé  à la  feuille 
inférieure  du  ri- 
deau . 

Nous  n’avon s 
pas  besoin  d’insis- 
ter sur  les  avanta- 
ges que  présente  la 
substitution  de  la 
vis  à la  chaîne  : il 
n’y  a pas  d’allon- 
gement à compen- 
ser, pas  de  crainte 
de  rupture,  et,  de 
plus,  on  peut  arrê- 
ter le  rideau  à la 
hauteur  voulue 
sans  l’intermédiai- 
re dangereux  d’un 
encliquetage.  La  fermeture  à vis  est  cependant  moins  usitée 
que  la  fermeture  à chaînes.  On  doit  graisser  la  vis  au 
moins  tous  les  quinze  jours  ; ce  graissage  salit  les  caissons  et  les 
devantures.  Les  vis  tremblent  quand  elle  sont  hautes  ( 3 à 
7 mètres)  ; elles  sont  alors  plus  bruyautes  que  les  chaînes. 
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Ces  fermetures  ne  coûtent  guère  plus  cher  que  les  fermetures 
ordinaires. 

La  crémaillère  concave,  construite  par  la  maison  Henckel,  est 
beaucoup  plus  compliquée  que  la  vis.  Le  taraudage  de  la  pièce 
mobile  est  alors  remplacé  par  un  filetage.  Cette  pièce,  solidaire 
de  la  dernière  feuille  du  rideau,  se  déplace  sur  l’écrou  concave, 
guidée  par  l’arbre  vertical  qui  la  fait  tourner.  Le  prix  de  cette 
fermeture  est  de  26  francs  par  mètre  superficiel. 

V suivre.)  E.  B. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

FERME  AVEC  FAUX  PLANCHER. 

J’avais  remis  à un  entrepreneur  le  détail  de  charpente  ci-joint 
dont  les  tirants  et  arbalétriers  étaient  prévus  en  sapin  rouge  du 
Nord  de  11/23,  (d’autres  charpentes  dans  les  mêmes  conditions 
réussissent  bien.) 

L’entrepreneur  a placé  du  sapin  de  8/23  et  déjà  les  tirants  des 
fermes  fléchissent  bien  que  la  charge  ne  soit  pas  a son  maximum, 
la  couverture  n’ayant  pas  encore  porté  de  neige  ni  de  plafonds, 
la  construction  u’étant  pas  achevée. 

Je  vous  serais  bien  reconnaissant  de  me  dire  : 1°  si  ce  que 
j’avais  prévu  était  suffisant  ; 2°  ce  que  je  dois  faire  pour  consolider 
les  fermes,  les  tirants  surtout,  sans  employer  de  supports  sous 
le  plancher  du  grenier  perdu  formé  de  solives  4/23  ne  supportant 
aucune  charge. 


Réponse. — L’entrait  est  sup- 
posé porter  un  plancher  pesant 
18Qk  par  mètre  superficiel.  Les 
forces,  appliquées  aux  aiguilles 
pendantes  et  au  poinçon,  sont 
respectivement  de  700ket  l,400k. 
Pour  calculer  la  compression  de 
l'entrait,  il  faut  connaître  les 
divers  poids  supportés  par  l’ar- 
balétrier : 

1°  Le  poids  de  la  demi-ferme, 
qui  est  de  103k  par  ni2,  se  dé- 
compose de  la  façon  suivante  : 


Bois. 

3ük 

Ardoises. 

38k, 

Neige. 

25k, 

Vent. 

10k 

La  surface  d’un  versant  du  comble  étant  5.4  X 2.87  = 31m2  ; 
ce  poids  sera  de  l,GOOk.  La  sablière  et  la  faîtière  porteront  cha- 
cune 400k,  la  panne  intermédiaire  portera  800k. 

2°  Il  faut  ajouter  à ces  poids  ceux  du  plancher  ; nous  aurons 
donc  comme  pression  sur  la  panne  intermédiaire  700  800,  ou 

l,500k  et  sur  la  faîtière  700  -j-  400,  ou  l,100k.  Connaissant  ces 
pressions,  nous  pouvons  déterminer  graphiquement  les  compres- 
sions abcd  qui  seront  respectivement  3,300k,  2,000k,  l,50Ûk, 
1,1 00k. 


Le  travail  R de  l’entrait  est  donné  par  la  formule  R = ^ -f- 


îî , dans  laquelle  — =-9 

W I 0,11  X 2 X 0.23' 

pour  les  moises. 

2 70 

n,  = 1200X =405. 

K 8 


6 


0,011638 


- = 515, 


N = 2,000k 

w = 2 X 0.23  x 0,1 1 = 0,0504. 

R = 25k  par  cm2. 

Si  la  section  est  celle  de  madriers  de  8/23,  un  calcul  analogue 
donnerait  pour  R une  valeur  de  34k. 

Les  antres  pièces,  telles  que  les  aiguilles  pendantes  et  le  poin- 
çon, calculées  à la  traction,  travaillent  à 6k  environ.  L’entrait 
retroussé  est  soumis  à une  compression  de  l,100k,  il  travaille  à 
10k  environ  par  cm2.  Dans  le  calcul  de  l’arbalétrier,  on  peut  ne 
pas  tenir  compte  de  la  flexion  et  on  trouve  alors  un  travail 
de  13k. 

Tous  ces  chiffres  étant  faibles,  le  calcul  montre  que  la  ferme 
dont  on  nous  a communiqué  le  croquis  a été  établie  avec  des 
sections  suffisantes. 

La  flexion  observée  ne  paraît  donc  pas  provenir  de  l’insuffisance 
des  pièces  employées  ; il  est  probable  qu’elle  provient  d’un  défaut 
d’exécution.  Par  exemple,  il  se  peut  que  les  aiguilles  pendantes 
et  le  poinçon,  qui  ne  sont  pas  prolongés  au-dessous  de  l’entrait 
moisé  ne  donnent  qu’un  assemblage  défectueux  avec  cette  der- 
nière pièce.  Nous  pensons  qu’il  faudrait  commencer  par  remédier 
à cet  inconvénient  plutôt  que  de  chercher  à renforcer  les  pièce  a 
dont  la  section  paraît  suffisante  à la  rigueur.  E.  B. 


CONGRÈS  DE  TOULOUSE 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  et  cher  confrère, 

En  présence  des  nombreuses  adhésions  et  demandes  qui  nous 
parviennent  chaque  jour  relatives  au  IVU  Congrès  des  architectes 
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de  Toulouse,  nous  venons  vous  prier  de  vou- 
loir bien  rappeler  et  faire  connaître  à vos 
nombreux  lecteurs  que  la  date  du  Congrès 
reste  fixée  du  18  an  25  septembre  prochain. 

L’intérêt  de  ce  Congrès  sera  d’autant  plus 
grand  qu’il  doit  être  rehaussé  par  la  pré- 
sence et  la  parole  autorisées  de  nos  plus 
éminents  confrères  de  la  capitale. 

Veuille/,  agréer,  etc. 

Pour  le  Comité  directeur , 

Le  secrétaire  qénéral. 

S.  Itié. 


MANUFACTURE  DE  SEVRES 


Nous  avons  parlé  dernièrement  du  conflit 
qui  s’était  élevé  entre  l’administration  et  le 
personnel,  et  qui  a provoqué  la  démission  de 
M.  Lauth  ( Voyez  page  490). 

Nous  apprenons  que  le  nouveau  direc- 
teur, M.  Deck,  vient  de  réformer  le  règle- 
ment de  son  prédécesseur. 

A partir  du  1er  octobre  prochain,  le  tra- 
vail aux  pièces  sera  rétabli,  et  l’obligation 
d’entrer  et  de  sortir  à des  heures  détermi- 
nées sera  maintenue  seulement  pour  les 
employés.  Les  artistespeintres  et  sculpteurs, 
travaillant  aux  pièces,  viendront  à la  manu- 
facture quand  il  leur  plaira.  Us  sont  seule- 
ment invités  à adopter  les  mêmes  heures 
de  travail  et  à accepter  celle  indiquée  pour 
le  déjeuner. 

On  prête  à M.  Deck  d’autres  projets  rela- 
tivement à l’impulsion  artistique  qu’il  en- 
tend  douner  à la  fabrication  des  produits 
céramiques  de  la  manufacture.  Il  désire 
mettre  à profit  tontes  les  découvertes  ré- 
centes pour  interpréter  non  les  styles 
d’autres  pays,  mais  les  goûts  et  les  idées  du 
nôtre. 



NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Incendie  du  théâtre  d’Exeter.  — Un  in- 
cendie épouvantable,  qui  rappelle  celui  de 
l’Opéra-Comique  vient  de  détruire  le  théâtre 
d’Exeter,  qui  avait  été  inauguré  l’année  der- 
nière et  qui  passait  en  Angleterre  pour  un  des 
mieux  aménagés.  Le  feu  a éclaté  pendant  la 
représentation  d’un  drame  populaire.  En  trois 
minutes,  le  théâtre  entier  était  en  flammes. 
Le  chiffre  des  victimes  s'élève  à 200.  Les 
balcons  extérieurs,  placés  à 12  mètres  au- 
dessus  du  sol,  n’ont  servi  qu’à  augmenter  le 
nombre  des  morts.  Les  spectateurs  des 
galeries,  qui  s’y  étaient  réfugiés,  ont  été 
presque  tous  brûlés  vifs,  d’autres  se  sont  tués 
en  se  précipitant  sur  le  sol. 

On  a retrouvé  beaucoup  do  cadavres  der- 
rière des  issues  qui  se  trouvaient  fermées.  On 
croit  que  le  feu  a été  mis  dans  les  frises  par 
le  gaz. 

Château  de  Chillon.  — Il  vient  de  se 
former,  à Lausanne,  un  comité  pour  la  res- 
tauration du  château  de  Chillon,  afin  de  Cuti 
iiser  pour  la  création  d’un  musée  historique. 

La  Gazette  de  Lausanne  publie  un  appel  de 
ce  comité  ouvrant  une  souscription  publique 
destinée  à couvrir  les  frais  de  l’entreprise. 


DÉPARTEMENTS 

Monument  commémoratif  à Lyon.  — Le 

maire  de  Lyon  adresse  à la  presse  lyonnaise 
une  lettre  au  sujet  de  l’inauguration  pro- 
chaine du  monument  élevé  à l’entrée  du  parc 
de  la  Tête-d’Or,  à la  mémoire  des  légion- 
naires du  Rhône  morts  victimes  de  leur  devoir, 
pendant  la  guerre  de  1870-71. 

Ce  monument  va  être  achevé;  une  commis- 
sion nommée  par  l’administration  municipale 
en  organise  l’inauguration,  qui  est  fixée  au 
30  octobre. 

Monument  de  Duguesclin.  — Le  conseil  gé- 
néral de  la  Lozère  vient  de  décider  que  le  cé- 
notaphe de  Duguesclin  — monument  qui  fut 
élevé  il  y a cinquante  ans  à la  gloire  du  grand 
connétable  breton,  mort,  comme  on  sait,  à 
Ghâteauneuf-Randon,  à 25  kilomètres  de 
Mende  — serait  remplacé  par  une  statue  en 
bronze  dont  les  frais  d'érection  seront  sup- 
portés par  le  département. 

Cette  statue  sera  commandée  à M.  Hector 
Lemaire,  qui  s’est  chargé  d’exposer  la  ma- 
quette au  prochain  Salon. 

Elle  sera  élevée  à la  place  même  où  l’on 
voit  aujourd’hui  l’ancien  monument  qui 
tombe  en  ruines,  mal  construit  qu’il  avait  été 
au  commencement  de  ce  siècle,  sur  une  mon- 
tagne de  granit,  à douze  cents  mètres  d’alti- 
tude. 

Palais  <!e  Justice  de  Nancy.  — Le  Conseil 
général  a décidé,  en  principe,  la  réunion  des 
différents  services  judiciaires  en  un  seul  pa- 
lais. Il  a chargé  le  préfet  de  s’assurer  auprès 
des  autorités  compétentes  si  la  désaffectation 
de  l’évêché  et  de  l’hôtel  du  général  de  brigade 
n’était  pas  possible  pour  l’installation  du  pa- 
lais de  justice. 

La  Statue  de  Victor  Massé.  — Lorient 
vient  de  fêter  l’un  de  ses  grands  hommes  : 
Victor  Massé,  auquel  une  statue  a été  élevée. 
Antonin  Mercié  l’a  ciselée  dans  le  marbre 
fourni  par  l’État.  Assis  sur  un  tertre,  le  mu- 
sicien penche  la  tête  comme  pour  écouter;  de 
la  main  gauche  qu’il  étend,  il  semble  imposer 
silence  à ce  qui  l’entoure  ; un  crayon  dans  la 
main  droite,  il  s’apprête  à noter  l’inspiration 
qui  lui  vient. 

Le  sculpteur  a groupé  sur  le  piédestal, 
autour  de  la  statue,  quelques  allégories  dis- 
crètes : un  oiseau  qui  chante,  une  gerbe  de 
blé,  un  bas-relief  antique  brisé,  une  vague 
et  un  lotus  qui  représentent  à l’esprit  du 
passant  les  Noces  de  Jeannette , les  Saisons, 
Galathèe , Paul  et  Virginie  et  Cléopâtre.  Le  pié- 
destal, en  granit  de  Bretagne,  a été  donné 
par  la  ville  de  Lorient  : enfin,  c’est  sur  la  plus 
belle  promenade  de  la  ville,  « la  Bove  »,  que 
le  monument  a été  élevé. 

PARIS 

Monument  de  M.  Thiers.  — On  vient  d’i- 
naugurer au  Père-Lachaise  le  tombeau  de 
M. Thiers.  L’architecte  de  cette  œuvre  impor- 
tante est  M.Aldrophe.  Plusieurs  bas-reliefs  et 
sculptures  sont  dus  à MM.  Chapu  et  Mercié. 
Le  monument  occupe  une  superficie  de 
145  mètres. 

Plaque  commémorative.  — On  vient  d’ap- 
poser sur  la  façade  du  nouvel  Hôtel  des 
Postes,  donnant  sur  la  rue  Jean-Jacqucs- 
Rousseau,  une  plaque  en  marbre  portant 
l’inscription  suivante  : « Jean  de  La  Fon- 
taine, né  le  8 juillet  1621,  mort  le  13  avril 


1695,  à l’hôtel  d’IIervart,  qui  s’élevait  à cette 
place.  » 

Le  nouveau  Mont  de-Piété.  — On  met  en 
ce  moment  la  dernière  main  au  Mont-de- 
l’iété,  qui,  rue  de  Rennes  et  rue  du  Regard, 
doit  remplacer  I établissement  bien  connu  de 
la  rue  Bonaparte.  Ce  dernier,  on  s’en  sou- 
vient, a été,  avec  l’hôtel  de  Chimay,  acheté 
par  l’État  pour  l’agrandissement  de  l’École 
des  Beaux-Arts. 

1.  inauguration  de  ce  nouveau  Mont-dc- 
Piété  est  fixée,  à moins  d’empêchement 
majeur,  aux  premiers  jours  de  janvier  1888. 
C’est  là  que  les  bureaux  auxiliaires,  dans  des 
caves  profondes  et  de  très  spacieux  greniers 
aménagés  à cet  effet,  enverront  le  trop-plein 
de  leurs  locaux,  devenus  complètement 
insuffisants.  Le  grand  Mont-de-Piété  de  la 
rue  des  Blancs-Manteaux  est  lui  même 
encombré  outre  mesure.  C’est  une  véritable 
pléthore  de  marchandises  de  toute  espèce,  et 
les  ventes  qui  se  succèdent,  bien  que  fré- 
quentes et  abondamment  fournies,  ne  remé- 
dient on  rien  à cet  état  de  choses. 

L’entrée  des  clients  est  ouverte  rue  du  Re- 
gard et  a un  aspect  réellement  monumental. 
Quant  à l'établissement  lui-rnême,  il  est 
construit  sur  l’emplacement  de  l’ancien 
hôtel  de  Laguiche. 

La  mairie  du  18e  arrondissement,  — On 
annonce  que  la  direction  des  travaux  de  Paris 
inet  la  dernière  main  à un  projet  de  concours 
pour  l’édification  de  la  nouvelle  mairie. 

C’est  un  vaste  terrain,  situé  au  milieu  de 
la  rue  Hermel,  à proximité  de  l’église 
Notre-Dame  de  Clignancourt,  qui  est  dès  à 
présent  désigné  pour  l’établissement  de  cet 
édifice. 

L’hôtel  Terminus  de  la  gare  Saint-La- 
zare. — On  assure  que  le  Conseil  d’adminis- 
tration de  la  Compagnie  de  l’Ouest  a décidé 
d’élever,  rue  Saint-Lazare,  un  hôtel  monu- 
mental qui  sera  dénommé  hôtel  Terminus; 
il  coûtera  environ  douze  millions,  et  sera 
affermé  à une  Société  qui  en  aura  l’exploi- 
tation. 

Ce  projet  est  ancien.  Il  avait  été  abandonné 
à la  suite  des  réclamations  de  la  Ville  de 
Paris  qui  préférait  conserver  une  vaste  place 
de  dégagement  à l’emplacement  des  maisons 
démolies. 

La  Compagnie,  qui  est  propriétaire  des  ter- 
rains expropriés,  réclamait  une  indemnité 
comme  compensation  de  l’abandon  de  son 
projet. 

Malgré  l’importance  des  travaux  auxquels 
donnerait  lieu  la  construction  projetée,  nous 
souhaitons  que,  dans  l’intérêt  de  la  voirie  pa- 
risienne, un  accord  intervienne  entre  la  Ville 
et  la  Compagnie. 

Malgré  les  améliorations  réalisées,  la  gare 
Saint-Lazare  est  encore  la  gare  la  plus  en- 
combrée et  la  moins  dégagée  de  Paris  et  si, 
comme  nous  y comptons,  le  Métropolitain 
s’exécute,  elle  deviendra  de  plus  en  plus  fré- 
quentée. 

Une  grande  place,  rue  Saint-Lazare,  serait 
donc  un  véritable  bienfait  pour  les  Parisiens 
qui  sont  les  clients  de  cette  gare  si  essentiel- 
lement parisienne. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F , LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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En  réponse  aux  lettres  et  à 
l’article  récemment  publiés  par 
nous  à ce  propos,  de  nombreuses 
lettres  nous  ont  été  adressées. 

Nous  demandons  à nos  correspondants  la  permission 
de  leur  répondre  successivement  : chacun  traite  la  question 
à son  point  de  vue  particulier;  en  répondant  à chacun, 
nous  serons  obligés  d’envisager  le  sujet  sous  ses  différents 
aspects.  Ce  procédé  sera  d’autant  plus  utile  que  ce  sujet  est 
en  effet  plus  vaste  et  plus  complexe. 

M.  Van  Iseghem  nous  écrit  : 

Monsieur  le  directeur, 

Dans  votre  dernier  numéro  vous  avez  dit,  il  me  semble,  de 
bonnes  choses  sur  les  sociétés  d’architectes.  Mon  camarade  Wal- 
lon en  a dit  aussi  de  non  moins  bonnes.  Mais  où  je  ne  vous 
suivrai  point,  c’est  quand  vous  parlez,  avec  votre  correspondant 
E.  B.  de  Chambres  syndicales  d’architectes.  J’entends  bien, 
Chambre  syndicale  des  plombiers , vidangeurs , bouchers  ou 
autres  ouvriers  et  commerçants,  tous  gens  de  négoce  et  d’argent, 
qui  ne  font  point  de  l’art  leurs  choux  gras;  mais  je  n’entends 
nullement  : Chambre  syndicale  des  architectes,  pas  plus  du  reste 
que  Chambre  syndicale  des  compositeurs  de  musique, des  gens  de 
lettres,  des  peintres,  des  avocats,  médecins,  etc.  Que  vous  dirai -je, 
Monsieur,  j’aime  mieux  Conseil  de  l’ordre,  Association  des 
artistes,  Société  des  gens  de  lettres,  Société  centrale  ou  Société 
nationale  des  architectes.  C’est  ainsi  qu’il  ne  me  déplaît  pas 
d’être  membre  de  la  Société  centrale  ; et  que  je  ne  voudrais  pas 
faire  partie  de  la  Chambre  syndicale  des  architectes.  Affaire 
d’habitude,  direz-vous;  je  le  veux  encore,  mais  de  grande  im- 
portance pour  tous  ceux  qui  m’entourent  : propriétaires,  entre- 
preneurs, confrères  artistes,  juges,  avocats  ou  membres  d’une  pro- 
fession libérale  qui  s’honorent,  à bon  droit,  de  toucher  encore  des 
honoraires  et  non  un  salaire  légalement  tarifé.  Ce  jour-là,  pour 
personne,  je  ne  serai  architecte  ; mais  entrepreneur  de  bâtisse, 
industriel,  commerçant,  justiciable  du  tribunal  de  commerce. 
J’ai  mêmebien  peur,  qu’en  pareil  cas,  le  contrôleur  des  contri- 
butions n’augmente  fort  ma  patente,  que  je  trouve  déjà  lourde 
pourtant. 

Vous  dites  très  bien,  Monsieur,  qu’une  Chambre  syndicale  peut, 
sans  pudeur  et  sans  crainte  de  ternir  la  pureté  d’une  intention, 
s’engager  résolument  dans  le  combat  de  l’existence.  Je  veux  bien, 
puisque  vous  le  désirez,  que  les  confiseurs  de  sardines,  les  me- 
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nuisiers  et  autres,  au  moins  quand  ils  sont  réunis  en  Chambres 
syndicales,  n’aient  plus  de  pudeur,  mais  je  ne  saurais  admettre 
cela  pour  les  architectes;  car  ce  sont  des  artistes,  ce  que  vous  sem- 
bler trop  oublier  vous  et  votre  correspondant.  Comment,  à ce 
propos,  votre  correspondant  peut  il  dire  que  nous  sommes  un 
corps  d’état?  Un  peu  plus  que  les  charpentiers  alors  ! Cela  me 
peine  et  bouleverse  toutes  mes  idées.  Ne  sont-ce  donc  plus  les  ar- 
chitectes qui  dirigent  les  corps  d’état  ; qui  leur  font  exécuter  l’édi- 
fice ou  le  monument  que  leurs  études,  leur  expérience  et  le  talent 
pour  quelques-uns,  le  génie,  trop  rarement,  leur  ont  permis  de 
créer  et  de  tracer  de  toute  pièce  ! Comment, nous  ne  serions  même 
plus  les  maîtres  de  l’œuvre!  Non,  Monsieur,  cela  n’est  pas;  votre 
correspondant  se  trompe.  L’architecture  est  toujours  un  art, 
le  plus  beau  de  tous,  vous  êtes  de  mon  avis.  Mais  celui-là  seul  est 
véritablement  architecte  qui  met  l’art  au-dessus  de  tout  ce  qui 
sait  concilier  l’art  avec  les  tracas,  les  ennuis  et  les  trop  légers 
bénéfices  du  métier. 

Je  ne  fais  fi  pourtant,  croyez-le  bien,  d’aucun  intérêt  matériel 
et  je  reconnais  depuis  longtemps  que  trop  de  gens,  de  municipa- 
lités, d'administrateurs  et  de  ministres  abusent  de  nous.  Mais, 
croyez-le  bien,  le  remède  n’est  pas  dans  la  création  des  Chambres 
syndicales  d’architectes.  Il  serait  bien  plutôt,  à mon  avis,  dans  la 
création  des  sociétés  d’architectes  en  aussi  grand  nombre  que 
possible.  Votre  correspondant  semble  croire  qu’il  n’existe  en 
France  que  trois  sociétés  d’architectes.  Heureusement  vous  êtes 
mieux  informé  et  savez,  qu’un  peu  partout,  des  sociétés  sont 
créées  à Angers,  Nantes,  Bordeaux,  Rouen,  Lille,  Troyes,  Mar- 
seille, Lyon,  Nice,  Toulouse,  et  qu’aujourd’hui,  presque  partout, 
les  architectes  d’une  même  ville  sont  groupés.  Demain,  tontes  ces 
sociétés  se  grouperont  à leur  tour,  se  réuniront  eu  congrès,  eu 
excursions,  comme  font  nos  voisins  Belges  et  Anglais.  Ce  grou- 
pement peut  être  long  mais  il  est  certain.  J’y  vois  le  remède  à 
l’état  actuel  que  je  déplore  avec  vous.  Mais  cela  n’arrivera, 
Monsieur,  croyez-le,  que  si  nous  faisons  toujours  passer  les 
soucis  de  notre  considération  et  de  notre  dignité  avant  toute 
question  de  boutique,  d’école  on  de  métier. 

Je  vous  prie  d’agréer,  Monsieur  le  directeur,  l’assurance  de 
ma  considération. 

A.  Van  Iseghem. 

En  parlant  do  considération  et  de  dignité,  M.  Van  Tse- 
ghem  sait  qu’il  fait  résonner  (die/  les  architectes  une  libre 
très  délicate  ; cette  susceptibilité  est  toute  à l’honneur  de  la 
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corporation.  Il  faut  donc  quelque  courage  pour  paraître 
heurter  de  front  des  sentiments  aussi  honorables. 

L’argumentation  de  mon  contradicteur  est  habile,  car 
avec  ces  beaux  et  respectables  mots  de  dignité  et  de  consi- 
dération, on  coupe  court  aux  objections. 

Devons-nous  cependant  nous  en  tenir  à ces  considéra- 
tions très  chevaleresques?  Ou  bien  devons-nous  nous  rési- 
gner à descendre  jusqu’au  terre  à terre  des  questions  de 
« boutique  et  de  métier  »?  On  voit  que  je  ne  crains  pas 
d’employer  les  expressions  mêmes,  quelque  peu  dédai- 
gneuses, de  M.  Van  Iseghem. 

Il  le  faut  bien,  car  au  fond  tout  le  débat  est  là  : Oui  ou 
non, l'architecte  veut-il  être  artiste, rien  qu’artiste  ; « mettre 
l’art  au-dessus  de  tout?  » Se  résigne-t-il  à ne  chercher 
dans  la  vie  que  la  seule  satisfaction  d’avoir  eu  la  persuasion 
d’étudier  les  œuvres  qu’on  lui  a confiées  ; pense-t-il  y puiser 
une  consolation  suffisante  contre  la  situation  inférieure  où 
cherchent  à le  reléguer  les  municipalités,  les  électeurs  in- 
fluents,les  politiciens  de  tous  ordres, les  administrations, les 
ministres,  comme  le  dit  fort  bien  mon  contradicteur  ; à se 
laisser  condamner,  faute  d’influence,  par  des  tribunaux 
parfois  insuffisamment  éclairés;  à se  trouver  désarmé 
contre  le  moindre  client  qui  sait  user  de  ses  relations  per- 
sonnelles, etc.,  etc.?  Si  sa  résignation  va  jusque  là,  M.  Van 
Iseghem  a raison,  et  je  n’ai  plus  rien  à dire. 

Faire  ainsi  de  l’art  pour  l’art,  c est  certainement  un  beau 
rôle  à jouer  ; je  le  trouve  très  enviable  lorsqu’une  fortune 
personnelle,  ou  lorsqu’une  situation  officielle,  d’une  impor- 
tance suffisante,  permettent  à un  architecte  de  faire  bonne 
figure  dans  la  Société,  tout  en  se  consacrant  aux  seuls  inté- 
rêts de  l’art.  Sa  dignité  et  sa  considération  ne  peuvent  que 
gagner  à ce  désintéressement,  appuyé  d’ailleurs  d’une  for- 
tune ou  d’une  situation,  qui  donnent  toujours  beaucoup 
d’autorité,  dans  le  temps  où  nous  vivons. 

Mais  il  faudrait  compter  ces  heureux  élus, et  se  demander 
si  les  sentiments  chevaleresques  que  l’on  est  en  droit  d’exi- 
ger de  quelques  privilégiés,  s’imposent  nécessairement  au 
grand  nombre  qui  est  bien  obligé  de  demander  à sa  profes- 
sion les  ressources  de  chaque  jour  ? 

Ceux  là  sont  bien  obligés  de  se  préoccuper  de  ces  ques- 
tions de  boutique  et  de  métier,  comme  dit  mon  correspon- 
dant ; d’autant  plus  obligés  que  sur  eux  principalement — et 
non  sur  les  architectes  dont  le  siège  est  fait  et  largement 
assjs — ■ retombent  les  tracasseries  des  municipalités,  des 
politiciens  et  des  administrations.  Le  portefeuille  de  la 
Construction  Moderne  est  rempli  de  confidences  qui  nous 
viennent  principalement  des  départements  ; et  si  M.  Van 
Iseghem  veut  se  rendre  compte  exactement  de  ce  qu’est  la 
situation  des  plus  nombreux  de  ses  confrères,  nous  lui  coin 
muniquerons  volontiers  cette  correspondance  parfois  bien 
attristante.  Ceux-ci,  je  le  demande,  verraient-ils  vraiment 
augmenter  leur  dignité  et  leur  considération  professionnelle 
s’ils  se  réfugiaient  plus  longtemps  dans  les  seules  consola- 
tions de  l’art,  et  persistaient  à avaler  avec  résignation  les 
couleuvres  dont  une  société,  organisée  comme  la  nôtre, 
nourrit  ceux  qui  ne  savent  pas  se  faire  respecter  par  le 
nombre  et  par  la  force  ? 


★ 

* * 

On  comprend  que,  partant  de  points  devueaussi  éloignés, 
nous  ayons  quelque  peine  à nous  entendre,  mon  corres- 
pondant et  moi. 

M.  Van  Iseghem  veut  mettre  « l’art  au-dessus  de  tout  ». 
Ainsi  allégé  de  bien  des  préoccupations  qu’il  estime  secon- 
daires, il  conclut  que  les  sociétés  actuelles,  se  réunissant  en 
« congrès  et  en  excursions  » satisfont  amplement  à tous  les 
besoins.  Il  aurait  raison  si,  par  un  heureux  privilège,  les 
architectes  n’avaient  à pourvoir  qu’au  développement  de 
leurs  connaissances  archéologiques  ou  esthétiques. 

Entendant  plus  fréquemment  que  lui  les  récriminations 
qui  nous  arrivent  de  toutes  parts,  nous  disons  au  contraire, 
il  ne  faut  jamais  renoncer  au  culte  de  l’art,  jamais  oublier 
la  dignité  professionnelle,  cela  va  de  soi,  mais  il  est  temps 
pour  les  architectes  de  défendre  résolument  leurs  intérêts 
matériels  ; sans  quoi,  sous  les  envahissements  qui  les  cer- 
nent de  tous  côtés,  ils  seront  définitivement  dupes  et  vic- 
times. Or,  il  n’y  a pas  grande  dignité,  ni  grande  considé- 
ration à attendre  du  rôle  de  victime  et  de  dupe. 

Comme  les  intérêts  de  l’art  et  les  intérêts  matériels  sont 
de  natures  absolument  différentes,  comme  il  y a toujours 
un  sérieux  avantage  à ne  pas  confondre,  à séparer  même 
le  plus  nettement  possible,  des  attributions  presque  op- 
posées, qui  sans  cela  se  contredisent  et  se  nuisent  l’une  à 
l’autre,  nous  ajoutons  : Laissez  aux  sociétés  actuelles  le 
soin  des  intérêts  de  l’art,  mission  dont  elles  tirent  grand 
honneur  ; mais  constituez  de  fortes,  nombreuses  et  puis- 
santes associations,  qui  n’aient  d’autre  mission  que  de 
défendre  justementles  intérêts  de  «boutique  et  de  métier  ». 

* 

* * 

Quel  nom  donnera-t-on  à ces  associations  ? Au  fond,  je 
n’y  attache  pas  plus  d’importance  qu’il  ne  convient,  tout  en 
insistant  pour  les  dénominations  qui  accuseront  le  mieux  la 
décision  que  je  crois  nécessaire.  Ce  que  je  demande,  c’est 
que  les  associations  fassent  efficacement  œuvre  de  véri- 
tables syndicats,  et  non  de  sociétés  d’encouragement. 

M.  Van  Iseghem  me  dit  qu’il  n’existe  pas  de  chambres 
syndicales  pour  les  musiciens,  les  gens  de  lettres,  les  pein- 
tres, les  avocats  ni  les  médecins,  qui  ne  connaissent  que 
les  conseils  de  l’ordre,  les  sociétés,  les  associations,  ou 
même  n’ont  rien  du  tout  de  semblable. 

Mon  contradicteur  veut-il  que  nous  passions  en  revue 
ces  diverses  professions  et  que  nous  examinions  ce  que 
recouvrent  effectivement  ces  désignations;  que  nous  regar- 
dions si  ce  ne  sont  pas,  au  fond,  de  véritables  syndicats, 
fort  différents  des  sociétés  actuelles  d’architecture,  et  dont 
les  visées,  le  but,  la  mission  sont  précisément  des  intérêts 
de  boutique  et  de  métier. 

Si  M.  Van  Iseghem  m’accorde  la  justesse  de  cette 
remarque,  je  lui  ferai  volontiers  le  sacrifice  du  titre  : 
Chambre  syndicale,  qui  l’offense  si  vivement,  je  ne  sais 
pas  bien  pourquoi,  pourvu  qu’il  m’accorde,  pour  la  Société 
à établir,  les  mêmes  fonctions,  très  pratiques,  très  vul- 
gaires et  fort  peu  artistiques,  des  Sociétés  qu’il  prend  pour 
exemple. 
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Des  médecins  je  ne  parlerai  pas,  ne  leur  connaissant  pas 
de  sociétés  organisées;  peu  des  avocats  qui,  n’ayant  point 
d’intérêts  commerciaux  à défendre,  se  contentent  d’un 
conseil  de  discipline:  je  ne  vois  d’ailleurs  rien  de  commun 
entre  ces  professions,  réglementées  par  l’Etat,  et  l’archi- 
tecture. Les  peintres  ébauchent  depuis  quelques  années 
une  association  qui  n’a  guère  en  vue  que  l’organisation  des 
Expositions  publiques  et  reste  ainsi  sur  un  terrain  spécial, 
très  limité,  qui  n’est  nullement  celui  où  les  architectes  ont 
à se  placer.  Dans  tout  ceci,  je  n’aperçois  pas  ce  que  les 
architectes  auraient  à imiter. 

★ 

* * 

Restent  les  compositeurs,  les  gens  de  lettres,  les  auteurs 
dramatiques,  dont  les  associations  ont  pris,  en  effet,  le 
nom  de  Sociétés;  mais,  sous  ce  nom,  se  bornent-elles  à 
un  rôle  académique  comme  le  font  jusqu’à  présent  les 
Sociétés  d’architectes,  locales,  régionales  ou  centrales?  Je 
le  demande  à mon  correspondant.  Evidemment  sa  réponse 
n’est  pas  douteuse,  car  il  sait  aussi  bien  que  moi  que  leur 
mission  est,  au  contraire,  toute  commerciale  : l’auteur  se 
décharge  sur  elles  du  soin  très  pénible  et  très  difficile  de 
veiller  sur  ses  intérêts  commerciaux  ; d’obliger  les  éditeurs, 
directeurs,  entrepreneurs  de  théâtres,  de  concerts,  etc., 
à respecter  les  droits  trop  souvent  méconnus  de  l’auteur, 
à faire  acquitter  ces  droits.  Ces  Sociétés  vérifient  les  chiffres 
de  vente,  le  nombre  des  entrées,  poursuivent  la  conclu- 
sion, la  mise  en  vigueur,  la  stricte  exécution  des  conven- 
tions internationales  sur  la  propriété  littéraire  et  artis- 
tique, etc.,  etc.  Par  le  nombre  de  leurs  adhérents,  par  le 
bruit  qu’elles  ont  su  faire,  elles  sont  parvenues  à imposer 
leurs  justes  revendications. 

En  un  mot,  sans  se  préoccuper  le  moins  du  monde  des 
intérêts  de  l’art,  elles  n’ont  en  vue  que  les  intérêts  exclu- 
sivement matériels  de  leurs  clients.  — Les  Académies,  les 
Sociétés  d’encouragement,  les  Athénées  n’en  continuent 
pas  moins,  à côté  d’elles,  leur  œuvre  purement  artistique, 
littéraire  et  scientifique;  mais  celles-ci  restent,  formel- 
lement et  par  destination,  sur  le  terrain  vulgaire  de  la 
boutique  et  du  métier.  On  ne  leur  en  est  pas  moins  recon- 
naissant des  services  si  longtemps  désirés,  qu’elles  rendent 
tous  les  jours,  et  je  ne  vois  pas  que  leur  rôle  soit  traité 
avec  tant  de  dédain. 

En  un  mot  encore,  elles  ont  fait  précisément  ce  que  nous 
réclamons  pour  l’architecture,  et  M.  Yan  Tseghem,  en  les 
citant  comme  exemples  contre  l’organisation  des  syndicats, 
que  nous  préconisons,  spécialement  et  exclusivement  char- 
gés de  la  défense  des  intérêts  pécuniaires  de  l’architecte, 
me  paraît  avoir,  au  contraire,  rencontré  les  modèles  les 
plus  concluants  en  faveur  de  l’utilité,  pour  ne  pas  dire  la 
nécessité  qui  s’impose  à l’architecture,  de  créera  son  tour 
de  pareils  syndicats.  Après  quoi,  peu  nous  importe  le  nom, 
si  les  attributions  sont  bien  nettes,  bien  séparées  et  bien 
définies  dans  le  sens  que  nous  indiquons. 

P.  Planat. 


A L'ÉCOLE  LES  BEAUX- ARTS 


Votre  article  du  20  août  dans  votre  journal  la  Construction 
Moderne  m’a  fait  un  plaisir  tout  particulier  , d’autant  plus 
qu’ayant  mené  une  vie  active  à l’école  des  Beaux-Arts  et  dans 
celle  de  la  vie  pratique,  menant  énergiquement  les  deux  de 
front  pendant  de  longues  et  belles  années,  puis  suivant  toujours 
la  première  par  le  cœur,  ma  conviction  mûrie  et  profonde  est 
qu’il  y a encore  une  lacune  dans  l’éducation  du  jeune  architecte, 
lacune  aux  conséquences  les  plus  pénibles,  les  plus  fâcheuses  et 
souvent  des  plus  mortifiantes,  lacune  pourtant  à laquelle,  à mon 
avis,  il  serait  des  plus  faciles  de  remédier,  et  c’est  pour  cela  que  je 
me  permets  de  vous  exprimer  ici  ma  pensée  à cet  égard. 

Suivant  moi  il  manque  à l’école  des  Beaux-Arts  un  cours  de 
métré  et  vérification  des  travaux ; si  ce  titre  est  trop  peu  idéal, 
appelons  le  Cours  de  construction  pratique;  et  la  base  de  ce 
cours  devrait  être  la  lecture  et  l’explication  de  la  série  de  prix, 
soit  Morel,  soit  de  la  ville  de  Paris,  soit  celle  de  la  Société  cen- 
trale ; comme  cette  dernière  est  plus  claire,  mieux  faite  et 
rédigée  par  d’anciens  élèves  de  l’école  des  Beaux-Arts,  c’est 
celle-là  que  je  recommanderai. 

Remarquez  que  je  ne  parle  pas  d’une  chose  nouvelle,  car,  en 
1869,  l’architecte  feu  Delbrouck  créait  à la  Société  Philo- 
technique un  cours  semblable,  qu’il  faisait  le  soir  dans  les 
locaux  du  lycée  Charlemagne,  cours  que  j’ai  suivi,  que  j’ai 
trouvé  des  plus  attrayants  ; car  la  série  de  prix  ne  contient  pas 
rien  qu’une  quantité  de  chiffres  qui  lui  donne  l’apparence  aride 
d’une  table  de  logarithmes  ; mais  contient  en  sous-entendu  toute 
la  manière,  moyens,  matériaux,  détails,  sous-détails,  pro- 
cédés, etc.,  etc.,  avec  lesquels  on  bâtit,  on  exécute  l’œuvre,  en 
plus  des  susdits  chiffres  qui  permettent  de  l’estimer  et  le  payer  ; 
c’est  le  sous-entendu  que  je  voudrais  voir  expliquer  à l’Ecole  des 
Beaux-Arts,  et  de  cette  explication  de  la  série  de  prix  article  par 
article  ressortirait  un  cours  de  construction  pratique  des  plus 
intéressants,  des  plus  utiles,  et  suivant  moi  pouvant  rendre  les  plus 
o-rands  services,  surtout  à ceux  des  élèves  qui  poussent  leurs 
études  artistiques  le  plus  loin. 

En  énumérant  quelques-uns  de  ces  services,  le  jeune  architecte 
serait  moins  tributaire  du  spécialiste  vérificateur,  pourrait  en 
tout  cas  mieux  contrôler  son  travail  et,  dans  beaucoup  de  cas,  en 
faire  sou  subalterne  au  lieu  d’être  le  sien  ; aux  yeux  du  client  il 
serait  aussi  l’homme  financier  et  sachant  conduire  à bonne  fin  le 
règlement  d’une  dépense  qui,  elle,  est  le  nerf  de  l’œuvre,  il  cesse- 
rait d’avoir  l’apparence  de  n’être  qu  un  outil  à taire  les  tiacés 
nécessaires  à l’érection  de  l’œuvre  pour  le  compte  du  vérifica- 
teur. Enfin  il  deviendrait  un  tout  indépendant  et  complet  si 
indispensable  au  titre  d’architecte  et  de  maître  de  l’œuvre.  Le 
cours  pourrait  être  suivi  d’un  examen  et  de  la  vérification  d’un 
mémoire  qui  se  ferait  eu  loge,  cela  pourrait  faire  le  complément 
du  cours  actuel  de  construction,  ou  bien  le  complément  aux 
épreuves  du  diplôme. 

Recevez,  etc. 

P h.  Leidenfuost, 


Architecte  diplômé  par  le  gouvernement , 


♦ 


580 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE. 


17  SEPTEMBRE  1887 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

EN  ANGLETERRE 

L’incendie  du  Théâtre  d’Exeter. 

Lorsque  cette  lettre  paraîtra  dans  la  Construction  Moderne 
vos  lecteurs  auront  déjà  appris  par  la  voie  des  journaux  quo- 
tidiens tous  les  détails  du  dernier  des  sinistres  que  les  théâtres 
modernes  nous  offrent  si  souvent.  Ce  qui  distingue  l’incendie 
récent  du  théâtre  d’Exeter  de  ceux  qui  l’ont  précédé,  et  notam- 
ment de  celui  de  l’ Opéra-Comique  à Paris,  c’est  que  le  théâtre 
d’Exeter  était  un  édifice  tout  neuf,  construit  avec  toutes  les 
précautions  connues  pour  obvier  aux  dangers  d’incendie.  C’est 
ainsi  qu’au  banquet  qui  suivit  la  pose  de  la  première  pierre,  le 
président  de  table  annonça  que  : le  vrai  but  de  l'édifice  en  voie 
de  construction  était  de  fournir  à Exeter  un  théâtre  de  'premier 
ordre  où  l'on  pourrait  aller  en  toute  confiance,  pafaitement  assuré 
de  ne  courir  aucun  danger  d’être  rôti  vivant.  Vous  voyez  comme  ce 
pronostic  a été  justifié  par  les  faits. 

Grâce  au  plan  qu’a  publié  le  Daily  Telegraph  le  lendemain 
môme  du  sinistre,  et  aux  explications  données  par  M.  Phipps, 
nous  pouvons  parfaitement  nous  rendre  compte  de  l’origine  de 
l’incendie,  de  la  rapidité  avec  laquelle  il  envahit  la  salle,  et  des 
catastrophes  qui  s’ensuivirent. 

En  Angleterre,  les  théâtres  ne  sont  subventionnés  ni  par  le 
gouvernement,  ni  par  les  municipalités,  mais  sont  purement  des 
entreprises  spéculatives  de  particuliers.  Néanmoins  l’Etat,  sans 
contribuer  pour  un  sou  soit  àlaconstruction,  soit  à l’exploitation, 
se  réserve  des  droits  de  police  sur  la  construction  de  ces  bâtiments 
et  leur  exploitation. 

%■ 

* * 

Yoiciles  principales  loisqui  règlent  la  construction  desthéâtres, 

1°  Aucune  salle  publique  ne  peut  être  construite  à Londres 
sans  que  les  plans  aient  été  inspectés  et  approuvés  par  le  dépar- 
te ment  des  travaux  publics. 

2°  Dans  chaque  salle  de  théâtre  le  proscenium,  ou  mur  de 
séparation  entrela  salle  et  la  scène,  sera  construit  en  briques,  d’un 
minimum  d’une  brique  et  demie  d’épaisseur.  Ce  mur  devra  s’é- 
lever à une  hauteur  d’an  moins- trois  pieds  au-dessus  de  la  toiture 
du  théâtre  et  être  construit  absolument  plein  sans  ouvertures  au- 
dessous  de  la  scène  jusqu’aux  fondations  de  l’édifice.  A part  l’ou- 
verture de  la  scène,  les  seules  ouvertures  qui  seront  tolérées  dans 
le  mur  du  proscenium  sont  une  porte  pour  l’orchestre  et  une 
porte  de  communication  sur  chaque  côté  de  la  scène.  Ces  portes 
ne  dépasseront  pas  la  largeur  de  trois  pieds  et  demi  et  devront 
être  closes  par  des  portes  en  fer  sans  aucune  boiserie.  Les  déco- 
rations du  proscenium  seront  faites  eu  matériaux  incombustibles. 

3°  Les  escaliers  et  les  planchers  de  tous  les  passages,  sans 
exception,  devront  être  construits  en  matériaux  incombustibles. 
Tous  les  escaliers  desservant  le  public  seront  soutenus  et  entourés 
de  murs  en  briques.  La  foulée  de  toutes  les  marches  d’escalier 
sera  de  largeur  uniforme.  La  largeur  minimum  pour  les  pas- 
sages et  escaliers  publics  est  fixée  à quatre  pieds  et  demi.  Dès 
que  le  nombre  des  personnes  à desservir  par  un  passage  ou  un 
escalier  surpassera  quatre  cents,  la  largeur  minimum  ci-dessus 
donnée  sera  augmentée  d’un  demi-pied  pour  chaque  centaine  de 


personnes  additionnelles  jusqu’à  ce  qu’une  largeur  maximum  de 
neuf  pieds  soit  atteinte.  Dans  les  escaliers  dont  les  marches 
ont  plus  de  six  pieds  de  longueur,  une  main  courante  auxiliaire 
devra  être  fixée  de  manière  à diviser  la  largeur  des  marches  en 
deux  parties  égales.  Excepté  contre  le  mur  du  proscenium,  les 
places  des  spectateurs  devront  être  entourées  d’un  passage  libre 
d’au  moins  trois  pieds  de  largeur. 

4°  Des  communications  spéciales  et  directes  avec  la  rue  seront 
réservées  à chaque  étage  de  loges  et  de  galeries.  En  sus  des  esca- 
liers et  passages  spéciaux,  il  yaura  un  escalier  général  communi- 
quant avec  chaque  étage  et  débouchant  directement  sur  la  rue. 

5°  Toutes  les  portes  et  barrières  doivent  s’ouvrir  du  dedans  au 
dehors. 

6°  Aucun  atelier  de  réparations  ou  de  peinture  de  décors, 
aucun  cabinet  de  toilette  d’artistes  ne  sera  placé  soit  au-dessus, 
soit  au-dessous  de  la  salle  de  spectacle. 

7°  Aucun  entrepôt  de  décors  ou  de  costumes  ne  sera  permis 
dans  un  édifice  public,  à moins  d’être  complètement  isolé  de 
l’édifice  par  une  construction  à l’épreuve  du  feu. 

8°  Dans  le  cas  ou  des  édifices  de  ce  genre  ne  sont  pas  en  com- 
munication avec  uu  service  d’eau  continu  à haute  pression,  deux 
réservoirs  devront  être  construits  au-dessus  du  mur  du  pros- 
cenium. Ces  réservoirs  devront  contenir  chacun  250  gallons 
d’eau  (environ  1.200  litres)  pour  chaque  centaine  de  places  des- 
tinées au  public.  Des  tuyaux  descendront  de  ces  réservoirs  et 
feront  le  tour  entier  de  l’édifice,  avec  des  bouches  placées  sur 
l’indication  du  département  des  travaux  publics. 

yfr 

Toutes  ces  prescriptions  ont  été  rigoureusement  suivies  dans 
la  construction  du  théâtre  d’Exeter.  De  la  rue,  on  accède  de 
plain  pied  au  grand  balcon,  que  les  Anglais  appelle  « Dress 
circle  » ou  cercle  des  toilettes,  parce  que  la  toilette  de  bal  y est 
de  rigueur.  De  la  rue  aussi , on  peut  arriver  directement  au 
parterre  par  deux  escaliers.  Le  parterre  en  anglais  se  nomme 
« pit  on  fosse  ».  Enfin  la  grande  galerie  qui  occupe  la  partie 
supérieure  du  théâtre  est  desservie  par  deux  escaliers  partant 
aussi  directement  de  la  rue.  Un  de  ces  escaliers  était  réservé  aux 
premiers  rangs  de  cette  galerie,  l’autre  aux  places  bon  marché  à 
l’arrière. 

Comment  se  fait-il  que,  malgré  ce  luxe  de  précautions  pour 
assurer  des  issues  rapides  au  public  en  cas  d’incendie,  plus  de 
deux  cents  personnes  n’aient  pu  parvenir  à s’échapper  au  moment 
du  danger?  A mon  avis,  la  réponse  est  fort  facile  : le  plan  de  ce 
théâtre  est  beaucoup  trop  compliqué.  C’est  là  une  observation 
qui  s’applique  également  à tons  nos  théâtres  modernes  à l’excep- 
tion de  celui  de  Wagner  à Bayreuth.  Dans  l’affolement  de  la 
peur,  le  public  est  incapable  de  chercher  les  issues  prévues,  il  ne 
sait  que  se  précipiter  à l’endroit  où  il  voit  d’autres  courir.  Il  en 
résulte  des  empilements  d’êtres  humains  qui  barrent  la  route  et 
qui  causent  plus  de  morts  que  le  feu  lui-même.  Au  théâtre  de 
Bayreuth,  une  semblable  catastrophe  est  presque  impossible,  car 
les  places  sont  simplement  en  amphithéâtre,  comme  dans  les 
théâtres  antiques,  et  l’on  accède  directement  du  dehors  à chaque 
rang  de  places.  Wagner  inventa  les  dispositions  de  son  théâtre 
dans  un  but  purement  artistique,  afin  de  placer  tous  les  specta- 
teurs de  la  façon  la  plus  propice  pour  jouir  de  la  vue  de  la  scène. 
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AU  NIVEAU  DES  PREMIÈRES 


L O N G B S)  O ONE 


S T R E ET 


Il  a pleinement  réussi, 
comme  me  l’ont  assuré 
des  amateurs  éminents 
qui  ont  assisté  aux 
grandes  auditions  des 
opéras  de  Wagner  à 
Bayreutk.  Les  effets  de 
perspective  obtenus  par 
l’arrangement  de  la 
scène  et  de  la  salle,  la 
disposition  de  l’orches- 
tre, qu’on  entend  sans  le 
voir,  placent  le  spec- 
tateur dans  un  milieu 
idéal  propre  à goûter 
les  pures  délices  de  l’art. 

Lorsque  l’on  ajoute  aces 
avantages  artistiques 
la  sécurité  absolue  des 
spectateurs,  on  est  obligé  de  convenir  que  le  théâtre  de  Bay- 
reuth,  tout  baraque  de  planches  qu’il  soit,  fournit  le  modèle  que 
les  gouvernements  de  tous  les  pays  devraient  imposer  pour  la 
construction  des  théâtres.  En  France  une  telle  mesure  pour  la 
construction  de  nouveaux  théâtres  est  possible  ; car  le  théâtre 
comme  édifice  public  échappe  aux  exigences  commerciales.  Ici, 
en  Angleterre,  je  crains  qu’une  pareille  loi  n’entraîne  la  dispari- 
tion des  théâtres,  car  l’intérêt  des  actionnaires  exige  de  la 
manière  la  plus  impérieuse  l’empilement  du  plus  grand  nombre 
de  spectateurs  sur  le  minimum  de  terrain  possible.  Vous  pourrez 
juger  des  conditions  économiques  de  nos  théâtres  par  le  fait  que 
le  théâtre  d’Exeter,  avec  ses  1,344  places,  n’a  coûté  que  cent 
trente  mille  francs  à construire,  soit  environ  100  francs  par 
place.  Dans  ces  conditions,  il  est  inutile  de  discuter  les  disposi- 
tions à prendre  pour  la  sécurité  du  public. 

En  France,  dans  la  construction  des  théâtres,  l’on  n’est  pas 
gêné  par  des  questions  économiques,  le  grand  Opéra  de  Paris  en 
fait  foi,  ainsi  que  bien  des  théâtres  de  province  dont  le  luxe 
dépasse  tout  ce  qui  existe  en  Angleterre,  même  à Londres.  Ce 
qui  gêne  en  France,  ce  sont  les  traditions  reçues  pour  la  disposi- 
tion des  théâtres.  Je  ne  sais  qui  fut  le  premier  inventeur  du 
foyer  placé  en  avant  des  salles  de  théâtre  ; mais,  quel  qu’il  soit,  il 
mérite  le  bûcher.  Rien  n’est  mieux  fait  pour  enlever  le  caractère 
qui  convient  à ce  genre  d’édifice,  que  cette  grande  salle  banale, 
presque  inutile,  qui  en  masque  l’accès.  Grâce  à cela,  nos  théâtres 
modernes  présentent  à l’extérieur  l’aspect  de  salons  de  fêtes 
qui  signifient  tout  ce  que  vous  voudrez,  excepté  qu’ils  sont 
les  simples  acolytes  d’un  auditorium  et  d’une  scène.  M.  Garnier 
a essayé  de  surmonter  cette  difficulté  en  élevant  une  salle  de 
théâtre  symbolique  au-dessus  de  la  vraie  salle.  C’est  là  un  grand 
moyen,  mais  on  ne  peut  guère  affirmer  qu’il  soit  simple  et 
naturel.  Je  sais  bien  qu’on  utilise  le  théâtre  symbolique  comme 
atelier  de  décors.  Qui  s’en  douterait,  en  voyant  la  coupole  du 
grand  Opéra,  que  ce  n’est  là  qu’un  simple  atelier  de  décors  ? Au 
point  de  vue  de  la  sécurité  du  public  en  cas  d’incendie,  le  foyer  a 
le  grave  défaut  d’occasionner  l’interposition  de  tout  un  massif  de 
constructions  entre  la  salle  et  la  rue.  Le  seul  but  du  foyer  est  de 
fournir  un  lieu  de  promenade,  pendant  quelques  minutes,  entre  les 


actes;  ce  but  serait  atteint  mieux  encore  par  les  dispositions  du 
théâtre  antique,  celui  de  Marcellus  par  exemple.  Les  galeries 
circulaires  des  théâtres  romains  peuvent  servir  comme  lieu  de  pro- 
menade etont  l'avantage  de  se  trouver  dans  le  voisinage  immédiat 
de  la  salle  de  spectacle;  ils  ont  de  plus  l’avantage  de  servir  aussi 
à la  circulation  générale  et  de  donner  accès  à tous  les  escaliers. 

Dans  un  théâtre  disposé  à la  Romaine,  en  cas  d’incendie,  le 
public  n’aurait  qu’à  se  précipiter  dans  les  grands  couloirs  de 
pourtour  et  là,  il  serait  complètement  à l’abri  du  feu  et  pourrait 
calmement  s’engager  dans  les  escaliers  qui  le  conduiraient  sans 
danger  à la  rue.  La  seule  chose  qu’on  puisse  objecter  à ce  genre 
de  disposition  est  le  désagrément  d’avoir  à se  promener  pendant 
les  entr’actes  en  suivant  une  ligne  courbe  au  lieu  d’une  ligne 
droite.  M.Garnier,  eu  revenant  de  visiter  l’ancien  Opéra  de  Dresde, 
qui  était  construit  d’après  le  plan  antique,  me  dit  : « Dans  le 
foyer  on  se  promène  comme  un  écureuil,  c’est  insupportable.  » 
J’avoue  que,  pour  qui  aime  la  ligne  droite,  la  ligne  courbe  est 
détestable  ; mais  je  crois  par  un  petit  truc  pouvoir  faire  accepter 
même  par  M.  Garnier  les  foyers  en  forme  de  couloirs  antiques  ; 
voici  comment  : au  lieu  de  donner  au  foyer  la  forme  d'un  tunnel 
courbe,  je  proposerai  de  le  sous-diviser  en  une  série  de  salles  cir- 
culaires ou  polygonales.  La  promenade  circulaire  prendrait  ainsi 
de  l’attrait  par  la  variété  des  effets  décoratifs  que  cet  enchaîne- 
ment de  salles  permettrait.  Les  salles  s’accuseraient  à l’extérieur 
comme  pavillons  indépendants  et  donneraient  une  façade  très  gaie, 
dans  le  genre  François  Ier,  au  lieu  de  l’austère  architecture 
romaine.  Si  mes  collègues  veulent  essayer  ce  plan,  ils  verront 
qu'ils  obtiendront  des  endroits  tranquilles  en  dehors  de  la  circu- 
lation, coins  chers  aux  gens  qui  ont  quelque  chose  à se  dire. 
Enfin,  à propos  de  précautions  en  vue  de  paniques,  des  escaliers 
circulaires  peuvent  fort  bien  se  loger  entre  les  pavillons,  servant  à 
la  fois  à ménager  des  issues  rapides  au  public  et  à ajouter  une 
note  intéressante  à l’architecture  de  la  façade.  Je  suis  si  bien  con- 
vaincu des  avantages  des  dispositions  que  je  préconise,  que  vos 
lecteurs  voudront  bien  m’excuser  de  terminer  cette  lettre,  en  leur 
disant  : « Prenez  mou  ours  ». 

Lawrence  HàrWey, 

Architecte  A Londres,  ancien  élèvo  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts. 
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LYCEE  DE  MONTAUBAN 

planches  92,  93,  94-95  et  96. 

[Voyez page  571.) 

Les  dortoirs  sont  situés  au  premier  étage.  Oü  peut  voir  sur 
notre  plan  que  deux  dispositions  ont  été  adoptées  pour  les  lits  ; 
ils  sont  séparés,  ou  groupés  deux  par  deux.  Dans  ce  second  cas 
une  draperie  les  isole  l’un  de  l’autre  et  du  groupe  de  lits  voisins, 
en  formant  pour  ainsi  dire  autant  de  petites  chambres  distinctes. 

L’appartement  de  la  directrice  est  situé  sur  un  des  côtés  de  la 
cour  de  l’internat.  La  sous-directrice  occupe  le  pavillon  de  droite 
de  la  façade,  les  sous-maîtresses  sont  logées  dans  le  pavillon  de 
gauche. 

Leplan  du  premier  étage  que  nous  donnons  aujourd’hui  com- 
plète la  série  des  documents  concernant  le  nouveau  lycée.  Nous  y 
avons  joint  deux  coupes  pour  indiquer  les  proportions  des  étages. 
Nos  gravures  reproduisent  également  une  vue  perspective  de  l’in- 
firmerie et  une  élévation  des  cabinets  des  cours,  situés  dans  des 
pavillons  isolés. 

Les  matériaux  employés  pour  la  construction  de  l’édifice  étaient 


la  brique  blanche  avec  zone  de  brique  rouge.  Les  planchers  sont 
en  bois,  la  couverture  en  tuile. 

L’exécution  de  l’œuvre  conçue  par  M.  Vaudremer  a été  dirigée 
sur  place  par  M.  Gardelle,  architecte  de  la  ville  de  Montauban. 

Les  entrepreneurs  étaient  : 

1er  lot.  — Terrasse,  maçonnerie,  plâtrerie,  MM.  Seignouret,  de 
Montauban. 

2e  lot.  — Charpente,  couverture,  fers,  M.  Laballe,  de  Audi. 

3e lot.—  Menuiserie,  quincaillerie,  M.  Latécoère,  de  Baguères- 
de-Bigorre. 

4e  lot.  — Peinture,  tenture,  vitrerie,  M.  Olagnier,  de  Bor- 
deaux. 

Chauffage  à vapeur,  M.  Grouvelle  ; 

Installation  de  cuisines,  M.  Baudou  ; 

Installation  des  bains,  M.  Piet; 

Mobilier  scolaire,  M.  André. 

La  dépense  totale  s’est  élevée  à 1,300,000  francs,  danslesquels 
le  terrain  entre  pour  160,000  francs. 

R.  E. 

* 

BRASSERIE  DE  L’ IIOTEL-DI  EU,  A ROUBAIX 

PLANCHE  97. 

On  sait  que  la  consommation  de  la  bière  se  développe  d’une 
façon  considérable  depuis  une  vingtaine  d’années.  A mesure  que 
le  phylloxéra  étend  ses  ravages  sur  nos  vignobles,  la  fabrication 
de  la  bière  et  son  importation  en  France  croissent  dans  la 
même  proportion. 

Autrefois  nos  départements  du  Nord  seuls  en  consommaient. 
Aujourd’hui  l’usage  de  la  bière  prise  pendant  les  repas  se  généra- 
lise, et  son  industrie  est  devenue  des  plus  florissantes. 

La  concurrence  allemande  est,  il  est  vrai,  considérable  ; néan- 
moins la  fabrication  indigène  fait  de  grands  progrès,  progrès 
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qn’on  va  pouvoir  constater  par  l’exposition  qui  s’ouvre  à Paris. 

Notre  gravure  représente  tous  les  détails  de  construction  d’une 
petite  brasserie  que  la  ville  de  Roubaix  vient  de  faire  construire 
pour  l’Hôtel-Dieu  de  cette  ville.  Dans  la  plupart  des  grandes 
villes  du  Nord,  en  effet,  l’administration  hospitalière  exploite  elle- 
même  la  fabrication  de  la  bière  pour  ses  pensionnaires. 

Notre  habile  confrère,  M.  Richez,  a été  chargé  par  la  munici- 
palité de  Roubaix  de  l’exécution  de  ce  travail. 

Cet  édifice  est  curieux  par  les  faibles  dimensions  qu’il  devait 
avoir,  eu  égard  à la  production  minime  qu’il  s’agissait  d’obtenir. 
Ce  ne  sont  pas  là,  en  effet,  les  dimensions  d’une  brasserie  ordi- 
naire. On  peut  en  juger  par  la  faible  dépense  de  la  construction. 


Terrassement  et  maçonnerie, 

7,806.46 

Poutrages  en  fer,  colonnes,  ancrages, 

1,352.67 

Charpente  et  menuiserie, 

2,268.57 

Couverture  et  zingnerie, 

1,350.45 

Canalisation  et  gaz, 

448.80 

Peinture  et  vitrerie, 

189.24 

Total  : 

13,416.19 

Installation  du  matériel, 

10,834.87 

Total  général  : 

24,351.06 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Clôture.  — Plantation.  — Réparation. 

1°  Le  constructeur d’unédifice  communal — spécialement  d’une 
école  — peut-il  prendre  sur  son  voisin  la  moitié  du  sol  nécessaire 
pour  établir  les  murs? 

Entre  voisins  ordinaires  (en  ville  bien  entendu)  la  chose  n’est 
pas  douteuse.  Cette  faculté  est  compensée  par  l’avantage  que 
celui  sur  lequel  cette  moitié  du  terrain  est  prise  aura  plus  tard 
— s’il  n’a  voulu  le  faire  immédiatement — d’acquérir  lamitoyeu- 
neté  du  mur,  mais  si,  en  raison  d’une  exception  résultant  de  la 
situation  particulière  dans  laquelle  se  trouve  le  constructeur,  il 
ne  lui  est  pas  possible  d’acquérir  cette  mitoyenneté,  ce  dernier 
peut-il,  quand  même,  jouir  des  mêmes  droits  et  avantages? 

2°  Quelle  serait  la  situation  d’une  commune  et  d’un  architecte 
qui  aurait  pris  17  centimètres  — on  la  moitié  du  mur  — sur  le 
voisin  ? Y aurait-il  lieu  à la  démolition  de  l’ouvrage? 

3°  Enfin  si  le  constructeur  d’une  école  s’est  tenu  à la  limite  de 
son  terrain  a-t-il  le  droit  d’aller  chez  ce  voisin  pour  faire  les  joints 
du  mur  dossier,  et,  plus  tard,  les  réparations  qui  seront  néces- 
saires ? 
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L’obligation  de  supporter  ce  passage  imposée  an  voisin  ordi- 
naire, — parce  qu’en  somme  il  a reçu  en  compensation,  de  par  la 
loi,  des  droits  snrce  mur  qu’il  pourra  acheter  pour  moitié,  quand 
bon  lui  semblera,  — pent-elle  encore  exister  lorsque  celui-ci  n’a 
plus  que  les  inconvénients  du  voisinage  sans  en  avoir  aucun  des 
avantages  ? 

Réponse.  — Sur  la  première  question,  la  mitoyenneté  est  une 
servitude  établie  par  la  loi  dans  un  intérêt  commun  ; les  règles  de 
l’acquisition  et  de  l’obligation  de  la  mitoyenneté  sont  inscrites 
dans  les  articles  653  et  suivants  du  Code  civil. 

Lorsqu’il  s’agit,  pour  une  commune,  de  construire  un  mur  im- 
prescriptible comme  dépendant  du  domaine  public,  le  mur  doit 
être  construit  sur  le  terrain  de  la  commune;  ici  l’obligation  de  con- 
tribuer aux  frais  de  la  clôture  commune  ne  peut  exister  pour  le 
voisin  et,  partant  delà,  ce  voisin  ne  peut  être  tenu  de  fournir  la 
moitié  du  sol  nécessaire  à la  plantation  d’un  tel  mur,  une  telle 
fourniture  de  terrain  serait  contraire  aux  règles  d’accession  ins- 
crites dans  les  articles  552  et  553  du  Code  civil. 

Sur  la  2e  question.  La  commune  ayant  construit  un  mur  im- 
prescriptible sur  le  sol  mitoyen  peut  être  contrainte  à le  démolir 
en  vertu  de  l’article  555  du  Code  civil  lequel  dispose  que  lorsque 
des...  constructions  et  ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers  et  avec 
ses  matériaux  sur  le  terrain  d’autrui,  le  propriétaire  du  fonds  a 
droit  ou  de  les  retenir  ou  d’obliger  ce  tiers  à les  enlever  aux  frais 
du  constructeur. 

Dans  la 3e  question.  Notre  réponse  est  négative.  Cependant 
si  les  réparations  étaient  urgentes  et  qu’il  ne  soit  pas  possible  de 
les  faire  autrement  qu’en  passant  chez  le  voisin,  nous  croyons 
que  le  tribunal  autoriserait  ce  passage  chez  le  voisin  enraison  du 
quasi-contrat  du  bon  voisinage  sons  la  réserve  d’une  indemnité 
eu  cas  de  dommage  causé. 


Entrepreneurs.  — Responsabilité . 

An  printemps  dernier,  un  client  me  charge  de  lui  faire  cons- 
truire une  maison  de  campagne  dans  la  banlieue  de  Paris. 

L’entrepreneur  qui  a traité  les  travaux  de  maçonnerie  s’est 
engagé  à les  exécuter  d’après  les  plans  et  devis  descriptifs 
dressés  par  moi,  moyennant  la  somme  à forfait  de  4,000  francs. 

Au  cours  des  travaux,  j’ai  reconnu  plusieurs  malfaçons  que 
l’entrepreneur  exécutait,  ainsi  que  des  fournitures  qui  n’étaient 
pas  celles  demandées  au  devis  descriptif  ; notamment  les  souches 
des  cheminées  qui  sont  demandées  en  briques  Gourlier  cintrées 
sont  construites  eu  briques  ordinaires  et  les  tuyaux  n’ont  que 
0ml2  de  largeur  intérieure.  Les  cotes  des  plans  n’ont  pas  été 
suivies  et  les  murs  ne  sont  pas  verticaux.  Je  lui  ai  dit  de  refaire 
tontes  les  malfaçons  et  de  remplacer  les  mauvaises  fournitures, 
et  il  n’en  a tenu  aucun  compte,  il  s’est  hâté  de  terminer  la  cons- 
truction de  cette  manière. 

A la  fin  des  travaux,  il  avait  touché  du  propriétaire  la  somme 
de  3,500  francs.  Il  lui  remet  un  mémoire  de  travaux  supplémen- 
taires s'élevant  à la  somme  de  4,076  fr.  49. 

Le  propriétaire  me  remet  ce  mémoire  afin  de  le  vérifier  et  je 
donne  rendez-vous  à l’entrepreneur  le  27  juin  pour  la  vérification 
de  son  mémoire  ainsi  que  pour  tous  les  travaux  en  général. 

Avant  le  rendez-vous  fixé,  l’entrepreneur  va  trouver  le  pro- 
priétaire et  se  fait  payer  la  somme  de  600  francs  en  lui  don- 
nant un  reçu  de  cette  dite  somme  pour  solde  de  tout  compte. 

11  aurait  donc  accepté  la  somme  de  100  francs,  ce  qui  est  d’ail- 
leurs à peu  près  la  valeur  des  travaux  supplémentaires  qu’il 
a exécutés,  pour  le  règlement  de  son  mémoire  de  4,076  fr.  49. 

Le  jour  du  rendez-vous  l’entrepreneur  ne  se  présente  pas. 


Depuis  ce  moment  le  propriétaire  m’a  signé  un  pouvoir  afin 
d’agir  contre  l’entrepreneur. 

Ai-je  le  droit,  après  le  payement  que  j’ai  indiqué,  de  demander 
à l’entrepreneur  la  réfection  des  malfaçons  et  le  remplacement 
des  fournitures  qui  ne  sont  pas  celles  demandées? 

Réponse.  — La  réception  des  travaux  par  le  propriétaire  qui 
résulte  du  solde  de  compte  fait  à l’entrepreneur  exonère  ce  der- 
nier de  la  responsabilité  des  menus  ouvrages  ; en  conséquence  si 
la  maison  ne  périt  pas  en  tout  ou  en  partie,  selon  les  termes  de 
l’article  1792  du  Code  civil,  l’entrepreneur  n’est  pas  responsable. 
Nous  ne  saurions  admettre  le  règlement  d’un  mémoire  soldé  dans 
les  conditions  indiquées  par  notre  correspondant  ; c’est  évidem- 
ment avant  de  payer  le  compte  que  le  règlement  devait  être  fait. 
Le  solde  implique  une  transaction  entre  les  parties. 


Travaux  publics.  — Sous-traitants.  — Privilège.  — Loi  du 
26  pluviôse  an  II. 

Les  sous-traitants  de  travaux  pour  les  ponts  et  chaussées  ont- 
ils  droit  au  privilège  accordé  aux  ouvriers  et  fournisseurs  par  la 
loi  du  26  pluviôse  an  II  ? 

Réponse.  — Le  privilège  de  la  loi  du  26  pluviôse  an  II,  ne 
porte  que  sur  les  sommes  déposées  dans  les  caisses  de  l’agent  du 
trésor  pour  être  délivrées  aux  entrepreneurs. 

La  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  20  août  1862,  a déclaré 
que  les  sous-traitants  jouissaient,  comme  tels,  du  bénéfice  de  la 
loi  du  26  pluviôse  an  II,  tandis  que  postérieurement  la  Cour  de 
Dijon  a refusé  aux  sous-traitants  un  privilège  sur  les  sommes 
dues  à l’entrepreneur  principal  (Dijon,  20  juillet  1875.  D.  P. 
1878,2,25).  Mais  un  arrêt  plus  récent  de  la  Cour  de  cassation, 
Chambre  civile,  du  9 juin  1880  (D.  P.  1880,1,305)  reconnaît  le 
droit  d’exercer  ce  privilège  au  sous-traitant  ayant  exécuté  pour 
partie  des  travaux  de  construction  d’une  voie  ferrée,  si  les  créances 
sur  lesquelles  se  fonde  la  saisie-arrêt  ont  pour  cause  tant  des 
salaires  d’ouvriers  que  des  fournitures  de  matériaux. 

Un  arrêt  plus  récent  encore  de  la  Cour  suprême  du  25  fé- 
vrier 1885  (Société  générale,  c.  Auroux  et  Vallée)  a décidé  que 
le  privilège  de  la  loi  de  l’an  II  est  fondé  sur  la  nature  de  la 
créance  et  que  ce  privilège  doit  profiter  aux  sous-traitants  qui 
justifient  être  créanciers  de  l’entreprise  à raison  des  travaux  qu’ils 
ont  exécuté  pour  cette  entreprise. 

Ce  dernier  arrêt  spécifie  notamment  : Qu’en  droit  la  loi  du 
26  pluviôse  an  II,  art.  3,  a créé  un  privilège  an  profit  des 
créances  provenant  du  salaire  des  ouvriers  employés  par  les 
entrepreneurs  de  travaux  pour  le  compte  de  l’Etat  et  des  sommes 
dues  pour  fournitures  de  matériaux  et  antres  objets  servant  à la 
construction  desdits  ouvrages. 

Que  ce  privilège  fondé  sur  la  nature  de  la  créance  doit  profiter 
aux  sous-traitants  qui  justifient  être  créanciers  de  l’entreprise,  à 
raison  des  travaux  qu’ils  ont  exécutés  pour  cette  entreprise  ; 
qu’en  effet  l’origine  de  leur  créance  est  bien  celle  à laquelle  le 
législateur  de  l’an  II  a entendu  attacher  un  caractère  de  créance 
privilégiée,  à savoir  les  salaires  des  ouvriers  et  les  sommes  repré- 
sentant le  prix  des  fournitures. 

Honoraires.  — Architecte. — Payement. 

Voilà  donc  (p.  547  de  la  Construction  Moderne')  que  l’archi- 
tecte met  en  demeure  son  mandant  d’agir  contre  1 entrepreneur  ; 
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une  simple  lettre  recommandée  suffit-elle  pour  cette  mise  en 
demeure? 

L’architecte  se  retire  et  envoie  sa  note,  sur  laquelle  il  porte 
ses  honoraires  pour  plans  et  devis  ; mais  pour  la  direction  plu3 
ou  moins  avancée,  que  doit-il  faire?  comptant  terminer  les  tra- 
vaux, il  n’a  pas  pris  note  de  ses  vacations. 

Lorsque  pareilles  difficultés  arrivent,  il  se  trouve,  ou  que  l’en- 
trepreneur a fait  de  fortes  avances  au  propriétaire,  que  celui-ci 
ne  peut  rembourser,  ou  bien  que  ledit  entrepreneur  a des  in- 
fluences électorales  que  le  maire  veut  ménager. 

Dans  ces  deux  cas  on  refuse  de  solder  la  note  de  l’architecte  ; 
qu’a-t-il  à faire? 

Enfin  si  l’on  arrive  à la  fin  des  travaux  quelles  sont  les  forma- 
lités régulières  de  leur  réception? 

Dans  quel  délai  l’architecte  a-t-il  le  droit  au  solde  de  ses  hono- 
raires ? 

Réponse.  — Il  est  préférable  de  mettre  en  demeure  le  pro- 
priétaire par  lettre  chargée  d’abord,  mais  ensuite  par  acte  d’huis- 
sier si  le  propriétaire  ne  donne  aucune  suite  à la  mise  en  demeure 
par  lettre. 

Si  le  propriétaire  ne  veut  pas  actionner  l’entrepreneur  malgré 
la  mise  en  demeure  par  acte  d’huissier,  le  devoir  de  l’architecte 
est  de  se  retirer  afin  que  sa  responsabilité  ne  soit  pas  compromise, 
et,  dans  ce  cas,  il  nous  paraît  plus  court  d’établir  une  note  d’hono- 
raires basée  sur  l’état  d’avancement  des  travaux,  qu’en  prenant 
aie  lettre  et  par  assimilation  les  termes  de  l’article  1794  du  Code 
civil. 

Si  le  propriétaire  refuse  le  payement  de  la  note  d’honoraires, 
l’architecte  doit  l’assigner  et  motiver  sa  demande. 

L’architecte,  dans  le  cas  ordinaire,  c’est-à-dire  lorsqu’il  accom- 
plit entièrement  son  mandat,  a droit  à des  honoraires  proportion- 
nels pendant  le  cours  des  travaux,  et  au  solde  après  le  règlement 
des  comptes. 
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Ciment  métallique.  — Enduit.  — Taille. 

La  série  de  la  Société  centrale,  édition  de  1885,  ciment  métal- 
lique, p.  906,  art.  91,  dit  ceci  : « Taille  de  moulures.  — La 
taille  de  moulures  ou  de  parties  unies  sera  comptée  en  plus- 
value  suivant  le  mode  de  métré  de  la  pierre.  — Le  prix  unité  est 
de  6 francs.  » 

Or,  dans  une  vérification,  on  refuse  la  taille  des  enduits  métal- 
liques non  moulurés,  s’appuyant  sur  le  libellé  en  gros  caractères 
de  l’article  91  qui  ne  comporte  que  « taille  des  moulures  » et 
refusant  d’accepter  la  phrase  suivante  « ou  de  parties  unies  » 
comme  devant  désigner  les  surfaces  unies  de  tous  les  enduits. 

Le  mode  d’emploi  du  ciment  métallique  à l’acide  qui  ne  peut 
être  appliqué  que  par  couches  superposées  très  minces.,  prouve 
cependant  qu’il  est  partout  et  toujours  procédé  à une  taille  et 
ravalement  afin  de  confondre  le  plus  possible  la  partie  rac- 
cordée avec  la  pierre  à réparer  ; de  plus,  il  serait  excessivement 
difficile  d’obtenir  à la  spatule  des  surfaces  bien  planes,  et  en 
supposant  qu’elles  soient  possibles,  les  parties  enduites  reste- 
raient lisses  et  presque  polies,  à côté  de  parties  granuleuses 
coupées  au  chemin  de  fer  et  au  grès  sur  la  pierre. 

Réponse.  — L’article  enduit  et  celui  taillé  sont  deux  articles 
absolument  différents.  Si  l’enduit  sur  partie  unie  est  fait  sans 
taille,  les  n03  85  et  86  doivent  seuls  être  appliqués;  si  la  taille  est 
faite  sur  l’enduit  uni,  cette  taille  doit  être  allouée  ; il  ne  saurait 
y avoir  doute  à ce  sujet  : c'est-à-dire  que  le  prix  de  l’enduit  ne 
comprend  pas  la  taille;  cette  façon  ne  doit  être  payée  que  lors- 
qu’elle est  effectuée. 


Honoraires  dé architecte. 

Au  mois  de  mars  1886,  j’ai  fait  pour  M.  G...,  marchand  de  vins 
à Meaux,  les  plans,  devis,  conduite  de  travaux  et  vérification. 

M.  G...,  dans  le  cours  des  travaux,  a fait  acquisition  de  gros 
fers,  de  quincaillerie  et  de  marbrerie  pour  nue  somme  de 
1,590  francs. 

Suis-je  en  droit  de  me  faire  solder  mes  honoraires  sur  cette 
somme  déboursée  par  le  propriétaire  qui,  en  ce  moment,  se  refuse 
à en  solder  le  montant. 

Réponse.  — L’architecte  doit  faire  entrer  dans  le  compte  des 
travaux  toutes  les  fournitures  faites  par  le  propriétaire  ; il  im- 
porte peu  que  les  matériaux  soient  fournis  par  l’entrepreneur  ou 
par  le  propriétaire,  son  travail  est  le  même,  la  rémunération  qui 
lui  est  due  doit  être  la  même  aussi. 


Honoraires . 

Ai-je  le  droit  de  me  faire  payer  les  honoraires  d’architecte 
sans  déduire  le  rabais  des  entrepreneurs  ? 

Réponse.  — Voici  ce  que  nous  avons  dit  autrefois  à ce  sujet, 
d’une  manière  générale,  dans  la  Revue  de  V Architecture  et  des  tra- 
vaux publics  : a Les  honoraires  de  l’architecte  doiveut  être,  sui- 
vant nous,  perçus  sur  le  règlement  des  mémoires,  c’est  à-dire  sui- 
te chiffre  obtenu  par  l’application  aux  divers  ouvrages  des  prix 
habituellement  payés  dans  la  localité  où  ils  sont  exécutés.  Mais 
le  règlement  des  mémoires  effectué  par  l’architecte  n’est  pas  tou- 
jours la  somme  payée  par  le  propriétaire  à l’entrepreneur  ; fréquem- 
ment, très  fréquemment  même  aujourd’hui,  c’est  là  un  des  effet  de 
la  concurrence,  l’entrepreneur,  pour  ne  pas  laisser  échapper  l’af- 
faire, comme  on  dit  communément,  sacrifie  une  partie  de  ses  bé- 
néfices an  profit  de  son  client,  en  lui  consentant  un  rabais  joins 
ou  moins  considérable  sur  le  règlement  de  l’architecte.  Le  pro- 
priétaire peut-il  prétendre,  dans  ce  cas,  que  les  honoraires  de 
l’architecte  doivent  être  comptés  sur  la  somme  joayée  à l’eutre- 
preneur,  cette  somme  représentant  la  valeur  exacte  de  la  cons- 
truction? Nous  ne  le  pensons  pas  et  voici  pourquoi  : lorsque,  pour 
obtenir  l’adjudication  de  tels  ou  tels  ouvrages,  un  entrepreneur 
consent  au  profit  du  propriétaire,  pour  les  raisons  que  nous  ve- 
nons d’indiquer,  à nu  rabais  considérable  dépassant  quelquefois 
le  bénéfice  prévu  par  la  série  de  la  localité  ou  par  la  série  rédigée 
par  l’architecte , — série  dont  les  évaluations  sont  faites  cepen- 
dant avec  des  sous-détails  sérieux,  etc.,  à l’aide  de  renseigne- 
ments paisés  aux  meilleures  sources,  — cet  entrepreneur  éveille 
naturellement  quelques  appréhensions  dans  l’esprit  de  l’archi- 
tecte chargé,  sous  sa  propre  responsabilité,  de  la  direction  des 
travaux  et  de  leur  surveillance  : l’entrepreneur  exécutera-t-il 
consciencieusement  ses  engagements,  ou  ne  cherchera-t-il  pas, 
an  contraire,  à réaliser,  par  des  manœuvres  frauduleuses,  le  bé- 
néfice sur  lequel  le  rabais  conseuti  par  lui  au  profit  du  proprié- 
taire, sur  les  prix  de  série,  ne  lui  permet  plus  de  compter  ? Grave 
question  pour  l’architecte. 

« De  là,  nécessité  d’une  surveillance  plus  grande  de  sa  part, 
afin  qu’il  ne  soit  commis  aucune  fraude,  aucune  réduction,  aucune 
substitution. 

« Le  devoir  de  l’architecte,  comme  mandataire  salarié  du  pro- 
priétaire, lui  commande  cette  surveillance  excessive  ; sa  propre 
responsabilité  de  lui  conseille. 

« Lorsqu’il  y a rabais  de  la  part  de  l’entrepreneur  au  profit 
du  propriétaire,  le  rôle  de  l’architecte  devient  donc  plus  labo- 
rieux que  lorsque  les  travaux  sont  exécutés  saus  rabais  sur  les 


586 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE. 


17  SEPTEMBRE  1887. 


prix  ordinaires  dn  règlement  ; et  la  responsabilité,  quelque  soin 
qu’il  mette  à surveiller  l’eutrepreneur,  est  évidemment  aussi 
plus  sujette  à être  compromise. 

« L’avis  du  Conseil  des  bâtiments  civils  dn  12  pluviôse  an  VIII 
porte  que  les  honoraires  de  l’architecte  seront  perçus  sur  le 
règlement  des  mémoires,  c’est-à-dire  sur  la  valeur  réelle  des  tra- 
vaux, valeur  composée,  comprenant,  outre  celle  des  matériaux 
et  celle  de  la  main-d’œuvre,  un  bénéfice  équitable  pour  l’entre- 
preneur. Du  rabais  que  peuvent  faire  les  entrepreneurs  il  n’eu 
est  pas  question  ; c’est  affaire  entre  le  propriétaire  et  l’entrepre- 
neur, seuls  intéressés  dans  l’opération  mercantile,  à discuter  les 
concessions  qui  peuvent  être  demandées  et  consenties  ; l’archi- 
tecte reste  en  dehors  de  ces  combinaisons.  S’il  y donne  son  con- 
cours, c’est  à titre  purement  gracieux,  à titre  de  comptable;  ses 
honoraires  ne  peuvent  donc  varier  et  surtout  varier  dans  le  sens 
opposé  à la  logique  et  à l’équité,  c’est-à-dire  en  raison  inverse 
du  travail  exécuté  et  de  la  responsabilité  encourue.  » 

Le  Secrétaire  du,  comité  de  jurisprudence, 
Henri  Rayon,  architecte. 


CHAUFFAGE  ET  VENTILATION 


( Voyez  page  573.) 

Poêles.  — Les  poêles  sont  des  appareils  essentiellement  com- 
posés d’une  cloche  contenant  le  combustible  et  d’un  tuyau  ser- 
vant à l’évacuation  de  la  fumée.  Ils  diffèrent  des  cheminées  en  ce 
que  la  totalité  de  l’air  appelé  passe  au  travers  du  combustible 
et  que,  le  foyer  n’étant  plus  visible,  on  n’en  utilise  pas  le  rayon- 
nement direct;  l’air  de  la  pièce  où  ils  sont  installés  est  unique- 
ment chauffé  par  le  contact  et  le  rayonnement  de  la  surface  de  la 
cloche  et  du  tuyau  de  fumée,  que  les  produits  de  la  combustion 
échauffent  sur  la  surface  opposée. 

Les  poêles  ne  sont  pas  immuables  comme  les  cheminées, 
puisqu’on  peut  les  transporter  presque  toujours  d’une  pièce  à une 
autre  ; de  plus,  on  les  emploie  parfois  à chauffer  des  pièces 
autres  que  celles  où  ils  sont  établis  de  telle  sorte  que  l’on  peut 
dire  qu’ils  forment  la  transition  entre  les  appareils  de  chauffage 
sur  place  et  les  calorifères  proprement  dits. 

On  se  rend  compte  aisément  de  la  supériorité,  au  point  de  vue 
dn  chauffage,  des  poêles  sur  les  cheminées.  Dans  celles-ci,  on 
n’utilise  guère  que  le  rayonnement  du  foyer  sur  une  de  ses  faces, 
et  nullement  la  chaleur  fournie  par  les  produits  de  la  combustion, 
si  ce  n’est  dans  les  cheminées  genre  Fondet  ou  Péclet,  — et  nous 
avons  vu  quel  est  leur  faible  rendement  ; — dans  ceux-là,  on 
utilise  non  seulement  le  rayonnement  dn  foyer  sur  toutes  les 
faces,  mais  encore  la  chaleur  fournie  par  les  produits  de  la  com- 
bustion dans  leur  passage  au  travers  de  la  cloche  et  le  tuyau  de 
fumée;  de  plus,  l’air  à chauffer  est  directement  en  contact  avec 
les  parois  du  poêle,  et  enfin  le  volume  de  l’air  appelé  étant  bien 
moindre  que  dans  les  cheminées,  puisqu’il  n’est  à peu  près  évacué 
que  l’air  nécessaire  à la  combustion,  l’introduction  de  l’air  exté- 
rieur est  moindre,  et  par  suite  la  pièce  est  moins  refroidie.  Le 
dernier  avantage  n’est  du  reste  pas  sans  inconvénient,  car  la 
pièce  peut  être  insuffisamment  ventilée,  et  l’on  dit,  avec  raison, 
qu’en  général  le  chauffage  par  un  poêle  est  moins  hygiénique 
que  le  chauffage  par  une  cheminée. 

Avant  d’aborder  l’étude  des  poêles,  nous  devons  dire  un  mot 
d’une  cheminée  (autrefois  assez  employée  et  qui  ne  l’est  aujour- 
d’hui que  fort  exceptionnellement]  qui  tient  à la  fois  de  la  che- 


CHEMINEE  PRUSSIENNE. 


J 


L 


A 
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minée  et  du  poêle,  et  qui 
forme  une  transition  na- 
turelle entre  ces  deux 
genres  d’appareils,  nous 
voulons  parler  de  la  che- 
minée dite  à la  prus- 
sienne : elle  est  formée 
d’un  cadre  métallique 
isolé  du  mur  et  surmon- 
té d’un  tuyau  de  fumée 
qui  s’élève  dans  la  pièce 
comme  celui  de  beaucoup 
de  poêles;  le  fond  est  en 
terre  réfractaire.  On 
profite  de  la  chaleur  du 
foyer  sur  toutes  ses 
faces,  trois  de  celles  ci  étant  visibles  grâce  à l’absence  de  pieds 
droits, et  la  quatrième  étant  formée  du  fond  contre  lequel  l’air 
vient  s’échauffer;  il  serait  même  facile  d’utiliser  une  partie  de  la 
chaleur  de  la  face  inférieure,  en  évidant  le  coffre  A sur  lequel 
reposent  les  chenets.  On  voit  que  cette  cheminée  n’est  autre 
chose  qu’un  poêle  à la  cloche  duquel  on  a enlevé  la  face  d’avant 
qui  masque  le  foyer,  ainsi  que  les  deux  faces  latérales.  C’est,  en 
un  mot,  un  poêle  à foyer  découvert.  Malgré  sa  supériorité  sur  les 
cheminées  ordinaires,  son  incommodité  et  son  aspect  peu  satis- 
faisant lui  ont  fait  préférer  les  poêles. 

Les  variétés  de  poêles  sont  extrêmement  nombreuses,  et  pour 
nous  y reconnaître,  nous  essayerons  d'établir  une  classification. 
Il  est  entendu  que  nous  ne  nous  occupons,  pour  le  moment,  que 
des  poêles  dits  à air  chaud,  les  poêles  à eau  chaude  et  à vapeur 
devront  être  étudiés  plus  tard,  quand  nous  parlerons  des  appa- 
reils propres  à transporter  la  chaleur  à distance.  Les  poêles  à air 
chaud  peuvent  être  divisés  en  deux  classes  : poêles  sans  circula- 
tion d'air,  et  poêles  à circulation  d'air.  Ces  deux  classes  peuvent 
être  divisées  chacune  en  deux  espèces,  selon  la  nature  de  leur  sur- 
face : poêles  à sur  face  céramique,  et  à surf  ace  métallique  ; chacune 
de  ces  deux  espèces  peut  enfin  se  subdiviser  en  deux  variétés, 
selon  que  leur  alimentation  est  discontinue  ou  continue.  Ce  clas- 
sement parlera  davantage  aux  yeux  dans  le  tableau  suivant  : 


Poêles  sans  cir- 
culation d’air 


r • C alimentation  discontinue, 

a surface  céramique  > _ continue. 

r . ...  ( alimentation  discontinue, 

a surface  métallique  j __  C01ltinue. 


Les  poêles  à circulation  d’air  fourniraient  un  tableau  ana- 
logue, que  nous  ne  reproduisons  pas. 


POELES  SANS  CIRCULATION  D AIR 


A surface  céramique.  — Dans  le  Nord  de  l’Allemagne  et  en 
Russie,  on  emploie  souvent  les  poêles  à surface  céramique  ; ils  y 
atteignent  parfois  d’énormes  dimensions.  Ils  sont  composés 
d’un  foyer  ordinaire,  c’est-à-dire  d’une  grille  métallique  portaut 
le  combustible,  et  d’une  capacité  inférieure  destinée  à recevoir  les 
cendres,  qu’on  appelle  cendrier.  Les  produits  de  la  combustion, 
au  lieu  de  se  rendre  directement  dans  le  conduit  de  fumée  percé 
vers  le  haut  de  l’appareil,  passent  contre  des  chicanes  qui  les 
forcent  à lécher  plus  intimement  les  parois  extérieures  servant 
seules  au  chauffage,  et  qui  retardent  leur  échappement  de  façon  à 
en  abaisser  davantage  la  température.  Nous  donnons  plus  loin  le 
croquis  de  l’un  de  ces  poêles  : A est  le  foyer;  C,  le  cendrier  ; les 
produits  delà  combustion  suivent  le  chemin  indiqué  par  les  flèches 
pour  se  rendre  au  tuyau  de  fumée  T. 
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On  comprend  que  les 
dispositions  de  cescliicanes 
peuvent  être  variées  de 
bien  des  manières,  et  notre 
croquis  n’est  qu’un  exem- 
ple entre  cent,  des  dispo- 
sitions qne  l’on  peut  adop- 
ter. Elles  ont  cependant 
un  défaut,  telles  qu’elles 
sont  représentées  ici,  c’est 
que  les  produits  de  la  com- 
bustion les  chauffent  sur 
leurs  deux  faces  en  pure 
perte,  puisque  l’air  exté- 
rieur n’est  nullement  en 
contact  avec  elles  ; il  fau- 
drait les  dédoubler, comme 
l’indiquent  les  traits  poin- 
tillés du  croquis,  de  façon 
à faire  communiquer  l’air 
extérieur  avec  les  petits 
coffres  a ainsi  formés  ; les 
chicanes  elles-mêmes  ser- 
viraient ainsi  de  surface  de 
chauffe.  Mais  ce  système 
compliquerait  la  construction;  de  plus  il  pourrait  se  produire  des 
fissures  dans  ces  chicanes,  qui  amèneraient  le  mélange  de  la 
fumée  avec  l’air  de  la  pièce,  tandis  qu’avec  la  disposition  en  traits 
pleins  seulement,  les  fissures  des  chicanes  n’auraient  qu’un  incon- 
vénient minime  ; et  l’on  s’explique  que  l’on  se  soit  borné  à la 
disposition  plus  simple  et  plus  sûre  qu’indique  notre  croquis 
en  traits  pleins. 

Les  poêles  à surface  céramique,  sans  circulation  d’air,  sont 
tous  à alimentation  discontinue,  on  du  moins  noos  n’en  con- 
naissons pas  dont  l’alimentation  soit  continue. 

(A  suivre.)  A.  Pujol. 


CONSULTATIONS  PRATIQUES 

INSTALLATION  D’UNE  GLACIÈRE. 

Un  de  nos  abonnés  nous  écrit: 

« J’ai  l’honneur  de  m’adresser  à vous  pour  obtenir,  par  la  publi- 
cation de  votre  estimable  journal,  les  renseignements  nécessaires 
pour  l’installation  d’une  glacière  d’environ  vingt  mètres  super- 
ficiels en  terrain  sableux,  dans  lequel  on  rencontre  l’eau  sur  une 
couche  de  glaise,  à une  profondeur  de  3 mètres  ; cette  profondeur 
est-elle  suffisante  pour  établir  cette  glacière  dans  d’excellentes 
conditions,  et  quelles  sont  les  conditions  générales  à remplir  ainsi 
que  le  type  le  plus  pratique  et  le  plus  économique?  » 

Une  glacière  doit  remplir  certaines  conditions  générales  qne  nous 
indiquerons  très  brièvement.  Il  fautd’abord  que  la  surface  interne 
soit  minima  pour  un  volume  donné,  il  y a donc  avantage  à em- 
ployer les  grands  volumes  et  les  surfaces  cylindriques.  Ces  sur- 
faces doivent  laisser  passer  le  moins  de  chaleur  possible;  donc  les 
murs  et  cloisons  doivent  avoir  une  grande  épaisseur  et  être  cons- 
truits en  matières  peu  conductrices.  Comme  ces  précautions 
n’empêchent  pas  la  fusion  partielle  de  la  glace,  il  faut  se  débar- 
rasser de  cette  eau  qui  est  à une  température  d’au  moins  zéro 
degré. 


Les  glacières  sont  construites  eu  maçonnerie  de  briques  ou  de 
moellons  avec  revêtement  de  ciment;  il  est  plus  économique 
d'employer  des  cloisons  en  planches  séparées  par  un  intervalle  de 
30  à 40  centimètres  rempli  de  sciure  de  bois,  de  tan,  de  roseaux, 
de  charbon  cassé  de  mâchefer  ou  de  toute  autre  matière  isolante. 
Dans  les  deux  cas,  la  surface  interne  de  la  glacière  doit  être  gar- 
nie de  paillassons  posés  sur  lattes. 

L’écoulement  de  l’eau  s’effectue  par  une  rigole  ménagée  au 
fond  de  l’excavation  et  sans  accès  avec  l’air  extérieur.  Ce  fond 
humide  étant  assez  conducteur  doit  être  isolé  au  moyeu  d’une 
grille  ou  d’un  plancher  chargé  de  fascines  et  de  paille  sur  une 
épaisseur  de  30  à 40  centimètres. 

La  glacière  est  surmontée  d’un  double  toit  pyramidal  recouvert 
de  chaume  on  de  terre.  On  y accède  par  un  couloir  orienté  v.ts  le 
nord  et  fermé  par  deux  portes  s’ouvraut  successivement. 

On  semble  préférer  aujourd’hui  les  glacières  établies  sur  le  sol 
parce  qu’elles  se  prêtent  mieux  que  les  glacières  souterraines  à 
l’enlèvement  des  blocs  de  glace.  Le  chargement  se  fait  alors  à la 
partie  supérieure  an  moyen  de  plans  inclinés  ou  de  palans.  Ces 
glacières  sont  très  usitées  dans  l’Amérique  du  Nord.  On  pourrait 
employer,  pour  la  confection  des  murs,  les  briques  en  déchets  de 
carton  qui  sont  utilisées  pour  l’assonrdissemont  des  cloisons  et 
qui  coûtent  environ  45  francs  le  mille.  En  résumé,  notre  corres- 
pondant peut  établir  une  glacière  dans  de  bonnes  conditions  à 
cette  profoodeur  de  3 mètrt  s en  se  conformant  aux  conditions 
générales  d’établissement  que  nous  venons  d’indiquer. 

E.  B. 


LA  PHOTOCOPIE  INDUSTRIELLE 

Lorsque  les  architectes  ou  les  ingénieurs  veulent  reproduire  à 
un  petit  nombre  d’exemplaires  leurs  plans  et  dessins,  ils  peuvent 
employer  trois  procédés  : 1°  Faire  autant  de  calques  qu’on  désire 
d’épreuves.  2°  Reproduire  le  dessin  par  l’autographie.  3°  Em- 
ployer les  procédés  photochimiques,  connus  sous  les  noms  de 
bleus  et  de  marionage. 

La  première  méthode  demande  un  temps  considérable,  la 
seconde  exige  l’emploi  de  l’encre  autographique  et  convient  plu- 
tôt à un  tirage  un  peu  considérable.  La  troisième  est  simple  et 
commode,  mais  elle  a l’inconvénient  de  donner  des  dessins  dont 
les  traits  sont  en  blanc  sur  fond  bleu  et  qui  s’effacent  presque 
toujours  au  bout  d’un  certain  temps. 

Les  essais  faits  pour  obtenir  des  traits  bleus  sur  fond  blanc 
laissaient  jusqu’ici  à désirer.  M.  Angilbert,  ingénieur,  vient  de 
perfectionner  ces  procédés,  et  dans  une  brochure  intitulée  Guide 
'pratique  de  photocopie  industrielle , il  indique  toutes  les  mani- 
pulations et  tons  les  tours  de  main  qui  permettent  d’arriver 
promptement  à un  excellent  résultat. 

Nous  ne  pouvons  analyser  cette  brochure  qui  ne  fait  que 
décrire  en  détail  la  suite  des  opérations  à effectuer.  Nous  dirons 
seulement  que  le  matériel  à employer  est  des  plus  restreints,  et 
les  manipulations  extrêmement  simples  et  rapides.  L’installation 
première  coûte  fort  peu  à établir  et  le  prix  de  revient  d’une 
éprenve,  format  grand-monde , revient  àO  fr.  GÜ  centimes.  Ces 
épreuves  ont  l’avantage  d’être  très  fixes,  très  nettes  et  de  pouvoir 
être  couvertes  ultérieurement  de  teintes,  lia  brochure  est  accom- 
pagnée d’un  spécimen  de  photocopie. 

E.  R 
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Le  volnmeqne  le  major  L.  Malet  a publié 
sur  l’organisation  du  corps  des  sapeurs-pom- 
piers et  des  secours  contre  l’incendie  dans 
le  canton  de  Genève,  sera  consulté  avec  pro- 
fit par  tous  ceux  qui  cherchent  les  moyens 
de  rendre  nos  théâtres  moins  dangereux. 
Le  corps  des  pompiers  de  Genève  est  formé 
de  citoyens  faisant  volontairement  le  service, 
mais  organisés  militairement. 

Les  règlements  relatifs  à son  organisa- 
tion, la  théorie  pour  la  manœuvre  des 
pompes,  l’organisation  du  service  hydrau- 
lique intéresseront  les  spécialistes.  La  no- 
menclature des  pompes  et  des  engins  de 
sauvetage  est  accompagnée  de  figures  hors 
texte  qui  la  rendent  très  claire.  Pour  ce  qui 
concerne  plus  particulièrement  les  cons- 
tructeurs, un  chapitre  est  consacré  aux  me- 
sures de  précautions  contre  l’incendie  dans 
le  théâtre  de  Genève.  Ce  théâtre,  construit 
par  M.  Goss  et  terminé  en  1879,  a une  su- 
perficie de  2,700mS.  La  sortie  du  public  s’ef- 
fectue par  six  escaliers  aboutissant  à des 
portes  qui  s’ouvrent  en  dehors.  Il  y a trois 
compteurs  à gaz  indépendants,  desservant  la 
salle  et  ses  annexes,  la  scène  et  l'adminis- 
tration. L’eau  est  amenée  par  six  canalisa- 
tions spéciales  dans  quarante-deux  bouches 
pouvant  débiter  12,000  litres  par  minute 
et  dans  deux  réservoirs, contenant  20,000  li- 
tres, placés  au-dessus  de  la  scène.  Le  rideau 
métallique  en  treillis  peut  se  manœuvrer 
par  le  haut  et  par  le  bas  à l’aide  d’un  cli- 
quet. Les  premières  frises  et  le  manteau 
d’arlequin  sont  en  tôle.  Le  poste  composé 
d’un  sergent,  deux  caporaux  et  douze  sapeurs 
est  commandé  par  un  officier  qui,  en  cas 
d’incendie,  a sons  ses  ordres  tous  les  em- 
ployés du  théâtre.  L’alerte  est  transmise  eu 
ville  par  télégraphe  ou  par  téléphone. 

Le  cadre  restreint  de  cet  article  ne  nous 
permet  malheureusement  pas  de  résumer  les 
chapitres  que  l’auteur  consacre  à la  manière 
d’attaquer  les  différents  feux  (feux  de  che- 
minée, de  caves,  d’appartements,  de  rez  de- 
chaussée,  de  dépôts  de  produits  chimiques, 
de  chantiers  etc.),  et  à l’organisation  des 
premiers  secours. Cet  exposé  sommaire  nous 
dispense  d’insister  sur  l’utilité  et  l’actualité 
du  livre  : Au  feu!  Historique  de  l’organisation 
du  corps  des  sapeurs-pompiers  et  des  se- 
cours contre  l’incendie  dans  lecanton  de  Ge- 
nève, par  le  major  L.  Ii.  Malet.  — Genève, 
Carey,  1883.  E.  B. 


NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Statue  d’Ovide  en  Roumanie.  — Une  so- 

ennité  toute  littéraire  vient  d’être  célébrée 
en  Roumanie.  Le  23  août,  a eu  lieu  l'inaugu- 
ration d’une  statue  du  poète  latin  Ovide  à 
Constantsa,  sur  remplacement  de  la  petite 


ville  romaine  de  Tomes,  où  l’avait  relégué 
l’empereur  Auguste. 

Exposition  des  objets  d’éclairage  et  de 
l’industrie  du  naplite  à Saint-Pétersbourg. 

— Cette  exposition  internationale  s’ouvrira  au 
mois  de  novembre  1887  et  aura  une  durée  de 
trois  mois.  Des  primes  variant  de  5U0  â 
1200  roubles  (le  rouble  vaut  4 francs)  seront 
décernées  pour  les  meilleurs  types  de  lampes 
et  poêles  alimentés  au  moyen  du  naphte, 
pour  un  système  commode  de  batterie  galva- 
nique devant  servir  à l’éclairage  par  incan- 
descence, pour  un  appareil  à signaux  diurnes 
électriques  et  pour  des  substances  phospho- 
rescentes. 

DÉPARTEMENTS 

Restauration  de  l’église  Saint-Pierre  à 
Caen.  — Le  ministre  des  Beaux-Arts  vient  de 
décider  qu’un  crédit  de  100,000  francs,  sur 
les  fonds  de  l’État,  serait  affecté  à la  restaura- 
tion de  l’église  Saint-Pierre,  à Caen. 

La  ville  de  Caen  contribuera  pour  une 
somme  égale,  ce  qui  donnera  200,000  francs. 

Les  réparations  de  l’abside  dépasseront, 
dit-on,  ce  chiffre. 

Musée  de  Sèvres.  — Le  musée  de  Sèvres 
vient  de  s’enrichir  d’une  pièce  d’un  haut  in- 
térêt, un  fragment  de  mosaïque  de  faïence  du 
\vie  siècle,  provenant  de  l’ancienne  Medersa  à 
Tiemcen. 

Les  mosaïques  de  ce  genre  étaient  jusqu’à 
présent  inconnues  en  France,  même  des  cé- 
ramistes les  plus  experts. 

C’est  M.  J.  Levet,  capitaine  du  génie  en 
garnison  à Tiemcen,  qui,  grâce  à ses  con- 
naissances spéciales,  parvint  à sauver  de  la 
ruine  les  fragments  du  curieux  carrelage 
dont  il  a offert  un  spécimen  à notre  musée 
céramique. 

PARIS 

La  Bourse  de  Commerce.  — Voici  exac- 
tement où  en  sont  les  travaux  : 

L’ancien  mur  circulaire  extérieur  qui, 
d’après  les  premiers  projets,  devait  être  con- 
servé, a été  démoli.  Une  nouvelle  façade  est 
amorcée. 

Les  soubassements  sont  en  pierre  de  Com- 
blanchien.  Immédiatement  au-dessus  du 
socle,  quelques  rangs  d’assises  en  banc  royal 
de  l’Isle-Adam  sont  posés. 

Ce  travail  est  interrompu. 

A l’intérieur,  le  hall  central  a été  fouillé 
jusqu’à  5m20en  contrebas  du  sol. 

Un  premier  plancher  général  a été  posé  à 
cette  hauteur.  Il  couvre  toute  la  surface  du 
Hall  sans  murs  intérieurs.  Les  poutres  maî- 
tresses sont  supportées  par  des  colonnes, 

A 0m80  environ  au-dessus  de  ce  premier 
plancher,  un  second  plancherest  établi.  L’es- 
pace vide  entre  les  deux  est  destiné  à loger 
toute  la  tuyauterie  d’eau,  de  ventilation,  de 
chauffage  et  les  câbles  conducteurs  de  l’é- 
clairage électrique. 

Une  installation  très  complète  d’électricité 
sera  faite  dans  les  sous-sols  de  la  Bourse  de 
Commerce.  Elle  fournira  la  lumière  non  seu- 
lement au  Palais,  mais  encore  à ses  annexes. 

Les  deux  planchers  sont  hourdés  en  bri- 
ques creuses  de  Vaugirard-,  posées  à plat, 
c’est-à-dire  de  0m05  d’épaisseur  ; le  coulis  des 
joints  se  fait  au  plâtre  gâché  clair. 

Sous  le  promenoir  circulaire  qui  entourera 


1 édifice,  aucun  travail  n’est  encore  commencé 
Ce  grand  espace  est  destiné  à des  magasins. 
Des  fours  d’un  nouveau  genre  seront  cons- 
truits pour  servir  à des  essais  de  panification 
perfectionnée. 

Les  démolitions  sont  loin  d’être  terminées. 
Tout  l’îlot  de  droite,  comprenant  les  rues  rie 
Sartines,  de  Viarmes,  jusqu’à  la  rue  Coquil- 
lère,  n’est  pas  même  attaqué.  En  face,  à 
l’emplacement  du  futur  premier  pavillon,  une 
dizaine  de  maisons  restent  à abattre  et  nulle 
part  le  terrain  n’est  déblayé. 

La  direction  des  travaux  de  la  Bourse  de 
Commerce  a pour  chef  M.  Blondel , pour 
inspecteur  M.  Bogner,  pour  vérilicateur  gé- 
néral M.  Latruffe,  et  pour  vérificateur  adjoint 
M.  Duvivier. 

Musée  d’art  oriental.  — Un  projet  de  créa- 
tion d’un  musée  d’art  oriental  vient  d’être 
déposé  au  ministère  de  l’intérieur.  Ce  musée 
serait  destiné,  paraît-il,  à recueillir,  dans  un 
unique  et  vaste  local,  toutes  les  curiosités 
orientales  : bibelots,  sculptures,  armes, 
objets  de  toute  sorte,  etc.,  dispersés  un  peu 
partout,  notamment  à Fontainebleau,  Corn- 
piègne,  et  au  musée  de  la  Marine,  à Paris. 

Ce  serait  le  complément  du  musée  ethno- 
logique qui  va  être  annexé  à la  nouvelle  Ecole 
des  langues  orientales.  Ce  projet  permettrait 
au  public  de  pouvoir  embrasser,  d’un  coup 
d’œil,  les  merveilles  de  l'art  oriental  et  de  les 
comparer  à celles  du  nôtre. 

L’asile  Hartmann.  — Le  préfet  de  la  Seine 
a été  autorisé  à accepter  le  legs  fait  à la  Ville 
par  M.  Albert  Hartmann  d’une  somme  de 
500,000  francs,  qui  devra  être  employée  à la 
fondation,  à Paris  ou  dans  les  environs,  d’un 
asile  qui  portera  le  nom  de  « Fondation  Hart- 
mann ». 

La  nouvelle  gare  Saint-Lazare.  — Les 
travaux  de  dégagement  et  d’installation  de 
la  nouvelle  gare  Saint-Lazare  sont  active- 
ment poussés,  et  l’on  peut,  dès  maintenant, 
se  faire  une  idée  de  l’aspect  général  qu’offri- 
ront les  bâtiments  une  fois  terminés. 

Depuis  quelques  jours,  l’administration 
centrale  de  la  gare  a été  transférée  dans  les 
bâtiments  nouvellement  élevés  à l’angle  de  la 
rue  de  Borne.  Ce  bâtiment  neuf  est  construit 
en  pierre  et  en  brique.  Les  divers  services 
ont  été  répartis  ainsi  qu’il  suit  : 

Entre-sol.  — Service  médical. 

1er  étage.  — Conseil  d’administration,  di- 
rection, secrétariat  général,  caisse  centrale. 

2e  étage.  — Bureaux,  secrétariat  général, 
ingénieur  en  chef,  comptabilité, 

3e  étage.  ■ — Contentieux,  caisse  des  re- 
traites, bureaux  du  secrétariat  général. 

Les  fenêtres  de  ce  bâtiment  donnent  d’un 
côté  sur  la  rue  de  Borne,  de  l’autre  sur  la 
gare  elle-même. 

Nouvel  hôpital.  — Est  déclarée  d’utilité 
publique  la  construction  d’un  hôpital  à Paris 
au  moyen  de  l’acquisition  d’un  terrain  d’une 
superficie  de  20,474  mètres,  situé  dans  le 
19e  arrondissement,  entre  la  place  du  Danube, 
la  rue  David-d’Angers,  le  boulevard  Serru- 
rier et  la  rue  du  Général-Brunet. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  1.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Toulouse,  18  septembre. 

O chaleur,  soyez-moi  clémente, 
ne  me  laissez  pas  fondre  sous  vos 
atteintes  ! Qu’un  doux  et  trais  zé- 
phyr vienne  rafraîchir  mes  esprits 
au  moment  de  commencer  cet  arti- 
cle I — Mais  ils  ne  m’entendaient  point  ni  l’une  ni  l’autre. 
Entendez-moi  au  moins,  vous,  mes  chers  lecteurs,  et  soyez 
indulgents  pour  un  pauvre  garçon  perdu  sous  un  ciel  sans 
nuage,  dans  une  étuve  liquéfiante. 

Ah  ! mon  excellent  directeur,  vous  ne  m’aviez  pas  dit  en 
me  déléguant  pour  représenter  la  Construction  Moderne 
au  IVe  Congrès  provincial  des  architectes,  que  je  m’expo- 
sais à n’en  point  revenir,  en  me  transformant  en  fontaine 
(quel  dieu  malin  se  plaît  donc  ici  à changer  les  hommes 
en  sources!).  Vous  n’avez  vu  qu’une  tentative  de  groupe- 
ment à encourager.  Vous  avez  pensé  que  partout  où  se 
traitaient  des  questions  intéressant  l’architecte,  il  nous  fal- 
lait être  là  pour  en  suivre  les  discussions  et  résumer  les 
débats.  Et  vous  m’avez  dit  : Allez.  Et  m'y  voici.  Eh  bien,  en 
vérité,  dussé-je  un  peu  m’y  dessécher,  je  ne  regrette  point 
mon  déplacement.  Comment  pourrais-je  le  regretter 
devant  l’accueil  si  bienveillant  qui  a été  fait  à votre  repré- 
sentant par  le  Comité  directeur  du  Congrès?  Bien  au  con- 
traire, ne  dois-je  pas  me  féliciter  d’être  mis  à même  par 
vous  d’entrer  en  relation  plus  intime  avec  d’estimables  et 
de  distingués  confrères  qui  savent  tous  ici  porter  digne- 
ment ce  beau  titre  d’architecte  que  je  ne  cesse  pas  de 
défendre  contre  les  usurpateurs. 

Tout  cela,  c’est  très  bien.  Le  Congrès  est  ouvert  et  nous 
n’avons,  nous  simples  adhérents,  qu’à  nous  y laisser 
conduire  et  à en  goûter  les  fruits.  Mais  pour  parvenir  à 
ouvrir,  pour  organiser  un  Congrès,  vous  figuriez-vous  que 
ce  fût  chose  facile?  Détrompez-vous.  Vous  ne  comptiez 
pas  avec  l'inertie,  les  froissements,  l’envie,  les  indispo- 
1887.  — 50 


sitions  et  les  défections  de  la  dernière  heure.  J’ai  passé  ma 
journée  d’hier  avec  le  Comité  directeur;  que  de  tribula- 
tions 1 Mon  Dieu,  que  de  tribulations  1 Ce  sont  dépêches  sur 
dépêches.  Des  premiers  rôles  qu’il  faut  en  un  jour  rem- 
placer. Mais,  ô joie!  en  voilà  qui  s’annoncent  sur  lesquels 
on  ne  comptait  pas.  Allons  ça  ira.  Et  ma  foi,  ça  va  toujours. 
Que  de  peine  pourtant  avant  d’en  arriver  là! 

Le  Congrès  d’ici  s’annonce  comme  devant  aller  particu- 
lièrement bien.  C’est  la  Société  régionale  des  architectes  du 
Sud-Ouest,  la  Société  des  architectes  des  Hautes-Pyrénées, 
ce  sont  les  architectes  de  Toulouse  et  des  départements  du 
Sud  qui  en  ont  été  les  instigateurs.  Ils  ont  profité  de  l’Expo- 
sition de  Toulouse  pour  se  réunir  en  cette  ville. 

Le  Congrès  a donc  été  ouvert  ce  matin,  à 9 heures,  dans 
l’amphithéâtre  de  la  Faculté  des  lettres.  11  l’a  été  par  M.  De- 
lor,  architecte  de  Toulouse,  en  remplacement  de  M.  Bach, 
professeur  d’architecture  à l’Ecole  des  Beaux-Arts  de  cette 
ville,  président  du  Comité  directeur,  retenu  par  une  indis- 
position. M.  Delor,  après  avoir  dit  le  but  du  Congrès  et 
souhaité  la  bienvenue  aux  membres  adhérents,  a cédé  la 
présidence  à M.  Saint-Père,  architecte  à Paris,  délégué  par 
la  Société  centrale.  M.  Saint-Père  a remercié  M.  Delor  et 
montré  le  grand  intérêt  qu’auraient  les  sociétés  régionales  à 
s’unir  à la  Société  centrale  pour  ne  former  qu’un  grand 
corps  ayantses  ramifications  par  toute  la  France.  Il  a insisté 
pour  qu’à  l’issue  du  Congrès,  les  architectes  de  Toulouse 
soient  constitués  en  société.  La  parole  alors  a été  donnée  à 
M.  I Lié,  secrétaire  général,  pour  la.  lecture  du  rapport  des 
travaux  delà  commission  d’organisation. 

Après  quoi,  la  séance  a été  levée.  On  s’est  rendu  à l’Ex- 
position internationale  que  l’on  a visitée  avec  intérêt.  Les 
Beaux-Arts  y sont  assez  bien  représentés;  l’Ecole  de  Tou- 
louse y a fait  figurer  tous  ses  grands-prix  de  peinture  et  de 
sculpture.  Nous  avons  regretté  de  n’y  point  voir  en  même 
temps  ses  grands-prix  d’architecture;  il  parait  qu’on  n’a  pu 
retrouver  que  des  fragments  de  leurs  dessins.  On  se  promène 
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ensuite  dans  les  splendides  jardins  où  un  charmant  déjeuner 
nous  attendait  au  grand-rond.  Il  est  midi,  on  se  met  à table, 
les  estomacs  sont  trop  creux  pour  permettre  de  bruyantes 
causeries.  On  se  rattrape  au  dessert,  la  glace  est  rompue, 
nous  sommes  tous  maintenant  les  meilleurs  amis  du  monde 
et  les  toasts  commencent.  C’est  d’abord  M.  Delor  qui  boit  à 
la  réunion,  puis  M.  Saint-Père  qui  lui  répond  très  spirituel- 
lement, puis  M.  Desmarets,  architecte  à Carcassonne  et  qui 
nous  y recevra  jeudi  ; il  porte  lasanté  des  entrepreneurs, 
nos  collaborateurs  naturels.  M.  Saint  Père  rappelle  alors 
qu’il  est  une  autre  collaboration,  celle  de  la  presse  spéciale, 
qui,  par  ses  études,  ses  comptes  rendus,  les  reproductions 
qu’elle  fait  des  travaux  des  architectes,  sertcnfre  eux  de  trait 
d’union,  divulgue  leurs  idées  et  met  en  lumière  des  projets 
qui,  sans  elle,  risqueraient  fort  de  demeurer  dans  l’oubli . 

M.  Saint  Père,  dans  quel  embarras  vous  m’avez  mis!  Ce 
que  je  vous  ai  répondu,  je  l’ignore  déjà.  Je  me  souviens 
pourtant  avoir  promis  aux  membres  du  Congrès  la  plus 
grande  publicité  possible  pour  leurs  travaux.  Vous  voyez 
si  je  tiens  parole.  Et  j’irai  jusqu’au  bout,  croycz-le  bien. 

A trois  heures,  la  séance  a été  reprise  à la  Faculté  des 
lettres.  M.  Saint-Père  continue  à présider,  ayant  à sa  droite 
M.  Chabrol,  architecte  des  bâtiments  civils,  délégué  par 
M.  le  ministre  des  Beaux-Arts  et  arrivé  dans  la  matinée  ; à 
sa  gauche  s’assied  M.  Courau,  délégué  par  la  Société  des 
architectes  d’Agen,  qui  doit  nous  lire  un  travail  sur  « le 
diplôme  obligatoire  ». 

M.  Courau  est  un  des  fervents  défenseurs  de  ce  diplôme. 
Déjà  au  congrès  de  Nice  il  avait  porté  la  question  et  sus- 
cité une  discussion  très  vive  à la  suite  de  laquelle  le  principe 
du  diplôme  avait  été  adopté. 

Hier  il  est  revenu  à la  charge.  Pour  lui,  du  diplôme  obli- 
gatoire dépend  l’avenir  de  la  profession,  peut-être  même 
l’avenir  de  notre  art.  !1  veuf  assimiler  les  architectes,  sous 
ce  rapport,  aux  ingénieurs,  aux  médecins,  aux  notaires, 
aux  instituteurs,  etc. 

La  liberté  de  notre  profession  présente,  à ses  yeux,  des 
inconvénients  de  nature  diverse  : 

1°  Elle  porte  atteinte  aux  intérêts  matériels  des  archi- 
tectes, ainsi  qu’à  leur  considération,  et  elle  élève  un 
obstacle  presque  insurmontable  à leur  union  ; 

2°  Elle  compromet  la  sécurité  publique  et  les  intérêts  des 
particuliers  ; 

3°  Elle  favorise  la  décadence  de  l’art  et  la  corruption  du 
goût  public. 

Il  déplore  de  voir  l’ingénieur  profiter  du  discrédit  que 
l’ignorance  et  l’incapacité  de  certains  spéculateurs  font 
rejaillir  sur  le  corps  tout  entier  des  architectes.  Il  ne  veut 
pas  diminuer  pour  celà  le  mérite  des  ingénieurs  et  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées.  Il  se  borne  seidement  à con- 
tester leurs  aptitudes  architecturales  et  cherche  à défendre 
contre  leurs  empiétements  un  terrain  qui  nous  appartient. 
C’est  leur  union  qui  fait  leur  force.  Pour  que  l’union  soit 
aussi  complète  entre  nous,  il  faut  qu’elle  soit  cimentée  par 
un  lien  commun  : le  diplôme  obligatoire. 

L’architecte  doit  connaître  la  jurisprudence  du  bâtiment, 
la  comptabilité,  la  rédaction  des  devise!  cahiers  de  charges. 


Combien  qui  prennent  ce  titre  en  ignorent  le  premier  mot 
et  entraînent  leurs  clients  dans  des  procès  onéreux. 

Enfin  la  décadence  de  notre  art  n’est-elle  pas  amenée 
par  l’absence  complète  d’études  chez  un  grand  nombre  de 
ceux  qui  bâtissent. 

Autrefois  des  écoles  d’architecture  existaient  dans  les 
capitales  de  provinces  et  chacune  d’elles  s’efforçait  de 
suffire  aux  besoins  intellectuels  et  matériels.  Aujourd’hui, 
les  écoles  provinciales  d’architecture  n’existent  pas  plus 
que  les  jurandes  et  les  maîtrises,  et,  avec  l’obligation  du 
diplôme,  elles  se  relèveraient  d’elles-mêmes. 

Les  adversaires  du  diplôme  ne  sont  pas  à court  d’argu- 
ments. Leur  plus  sérieux  est  de  prétendre  que  le  diplôme 
est  contraire  à la  liberté  de  l’art  et  par  conséquent  à son 
développement,  mais  toute  liberté  a ses  limites  naturelles 
et  légitimes  qui  lui  sont  fixées  par  l’intérêt  général. 

Sans  doute  la  partie  sentimentale  de  notre  art  échappe  à 
toute  délimitation.  Mais  il  y a,  dans  notre  profession, 
deux  parties  bien  distinctes  : la  partie  positive  et  la  partie 
idéale,  la  science  et  l’art.  Ce  n’est  pas  la  dernière  que 
M.  ( io ura u voudrait  réglementer.  On  pourrait  lui  objecter 
qu’il  ne  restera  plus  qu’un  diplôme  de  constructeur,  facile- 
ment accessible  à tous  les  entrepreneurs.  La  partie  techni- 
que des  examens  serait  pourtant  encore  bien  au-dessus  du 
niveau  moyen  des  entrepreneurs,  et  du  reste,  sans  porter 
atteinte  à la  liberté  de  fart,  il  serait  possible  de  joindre 
dans  le  programme  des  examens,  à la  partie  scientifique  et 
positive  de  l’esthétique,  l’art  monumental,  l’étude  des 
arts  décoratifs,  celle  de  la  législation  du  bâtiment,  les  con- 
naissances nécessaires  à la  rédaction  des  projets  d’archi- 
tecture de  toute  nature,  etc.  On  arriverait  ainsi  à constituer 
un  important  bagage  architectural  qui  ne  s’acquiert  ni  à 
l’École  centrale,  ni  dans  les  Ecoles  d’arts  et  métiers. 

On  demandera  encore  ce  que  deviendront  les  architectes 
en  exercice,  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  qui  exigerait  le 
diplôme.  Pour  ne  point  provoquer  de  nouvelles  dissidences 
qui  ont,  jusqu’à  ce  jour,  étouffé  le  projet  dans  son  œuf, 
M.  Courau  autoriserait  les  architectes  en  exercice,  lors  de  la 
promulgation  de  la  loi,  à continuer  leurs  travaux  sans  di- 
plôme. Un  recensement  de  ces  architectes  serait  la  consé- 
quence de  cette  mesure. 

Voici,  enfin,  la  résolution  dontM.  Courau,  en  terminant, 
a proposé  l’adoption  aux  membres  du  Congrès,  et  qui  a été 
effectivement  adoptée  à l’unanimité,  après  quelques  expli- 
cations. «Le  Congrès  de  Toulouse  adopte,  pour  l’exercice 
de  la  profession  d’architecte,  le  principe  d’un  diplôme  exclu- 
sivement technique  et  scientifique.  « Il  fait  appel  au  gou- 
vernement pour  l’application  de  ce  principe  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  sous  cette  réserve  que  le  diplôme  obligatoire 
ne  serait  applicable  qu’aux  architectes  futurs.  » 

M.  le  Président  lève  alors  la  séance. 

Ne  serait-il  pas  temps,  à mon  tour,  de  me  lever  de  mon 
bureau.  O chaleur,  soyez  moi  clémente, me  laisserez-vous 
un  peu  dormir  ? 

La  suite  au  prochain  numéro,  messieurs,  je  souille  la 
bougie  G.  G. 
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PROMENADES  PITTORESQUES  DANS  PARIS 

Vil.  Du  pont  de  la  Tournelle  au  Petit-Pont. 

(Suite)  (1). 

A l’angle  de  la  rue  de  l’Hôtel-Colbert  et  de  la  rue  de  la  Bûche- 
rie, nous  apercevons  une  rotonde  assez  importante,  coiffée  d’une 
toiture  en  forme  de  dôme  ; de  hautes  lucarnes,  à frontons  circu- 
laires, ajourent  cette  calotte  en  ardoises.  Les  bâtiments  qui  en- 
tourent la  rotonde,  et  viennent  équarrir  la  construction  sur  chaque 
rue,  ne  s’élèvent  que  d’un  étage  au-dessus  du  rez-de-chaussée  : 
au  centre  de  la  façade,  rue  de  la  Bûcherie,  une  arcade  cintrée 
découpe  sa  silhouette  sur  de  petits  toits  en  appentis,  et  sert,  pour 
ainsi  dire,  d’auvent  à la  baie  du  dessous  ; un  vaste  écusson  en 
pierre,  entouré  de  banderoles,  orne  la  clef  de  voûte.  Une  dispo- 
sition semblable  se  répète  du  côté  de  la  rue  de  l’Hôtel-Colbert, 
avec  cette  différence,  pourtant,  que  l’arcade  au  lieu  d’être  en 
saillie,  épouse  le  nu  du  mur  de  la  rotonde.  Cet  immeuble  vous 
représente  l’ancien  amphithéâtre  de  l’École  de  Médecine,  construit 
entre  1 742  et  1744  par  Barbier  de  Blignier , architecte  de  la  Faculté 
de  Paris.  Quant  à sa  destination  actuelle  elle  est  de  toute  autre 
nature,  et  l’anatomie  qu’on  y enseigne  est  celle  qui  mettait  en 
verve  l’audacieux  François  Villon  , dans  sa  ballade  à la  grosse 
Margot.  — Passons  ! contournons  la  difficulté  et  l’édifice  ; en- 
trons dans  la  cour  d’à  côté,  au  n°  15  de  la  rue  de  la  Bûcherie  : 
cette  cour  est  tout  à fait  indépendante  de  l’établissement  pré- 
cité, et  nous  pourrons  y voir  la  façade  principale  de  l’amphi- 
théâtre, quelque  peu  enclavée  sur  la  gauche,  dans  une  masure 
de  construction  plus  récente.  L’ensemble  du  portail  a conservé 
intactes  ses  grandes  lignes  architecturales;  la  porte  d’intro- 
duction est  couronnée  d’nn  entablement  avec  deux  consoles  ; 
dans  la  frise,  une  inscription  sur  marbre  noir,  dont  nous 
parlerons  tout  à l’heure;  au-dessus  de  la  corniche,  un  œil 
de  bœuf  ovale,  dont  la  clef  de  voûte  est  formée  d’un  écus- 
son à volutes  et  à coquille  ; à la  base  de  l’œil  de  bœuf,  un  motif 
de  feuillages  sculptés,  au  milieu  desquels  s’enroulent  les  ser- 
pents légendaires  de  la  vieille  médication.  Deux  grands  pilas- 
tres doriques,  hauts  d’une  dizaine  de  mètres,  socle  compris, 
servent  d’encadrement  à cet  agencement  décoratif  ; iis  sou- 
tiennent un  entablement  à triglyphes  et  à métopes,  avec 
fronton  triangulaire  orné  d’un  cartouche  où  s’enronlent  des 
banderoles.  Sur  le  feston  des  banderoles,  nous  lisons  la 
légende  : Urbi  et  orbi,  salas  ; dans  les  quatre  métopes  de  la 
frise  nous  voyons  représentés  un  coq,  un  ibis,  une  cigogne  et  un 
dragon,  animaux  symboliques  de  l’art  médical.  Quant  à l’inscrip- 
tion, sur  marbre  noir,  elle  est  conçue  et  disposée  comme  suit  : 

AMPHITHEATRVM 

( VETVS)  TATE  COLLAPSVM  ÆRE  SVO  RESTITVERVNT  MEDICI  l’ARISlENSES 
ANNO  R.  S.  U.  MDCCXLIV.  M.  ELIA  DE  V1LARS  DECANO 

La  première  partie  du  mot  vetustate , ici  entre  parenthèses,  est 
reconstituée  d’intuition,  car  elle  se  trouve  cachée  par  un  angle  de 
toiture  parasite  ; quant  à la  traduction  de  ce  latin  épigraphique, 
elle  est  facile  à faire  : Cet  amphithéâtre  tombé  en  ruines , les  méde- 


cins Parisiens  l'ont  relevé,  de  leurs  deniers , l’an  1744  du  règne  du 
Sauveur  des  hommes  — Maître  Élie  De  Vilars  étant  doyen. 

Dès  l’année  1369,  la  Faculté  de  Médecine  avait  acquis  une 
maison  qui  s’étendait  vers  la  rue  des  Rats,  nous  dit  Piganiol  de 
la  Force,  et  cent  ans  plus  tard  les  médecins  achetaient  une  vieille 
maison  de  cette  rue  qui  appartenait  aux  Chartreux,  pour  la 
joindre  à celle  que  la  Faculté  possédait  déjà.  Le  bâtiment  de  ces 
Écoles  fut  commencé  en  1472,  sous  le  Décanat  de  Jean  Anis  on 
Avis  et  achevé  en  1477.  La  chapelle  fut  commencée  le  24  jan- 
vier 1499  puis  démolie  en  1529,  pour  en  rebâtir  une  plus  vaste  et 
refaire  le  bureau  des  Écoles.  Enfin,  en  1678,  de  nouvelles  cons- 
tructions furent  entreprises,  comme  en  fait  foi  une  antre  inscrip- 
tion sur  marbre  noir  encastrée  au-dessus  de  l’entrée  de  la  cha- 
pelle, aujourd’hui  transformée  en  lavoir.  Le  bienfaiteur  qni 
ouvrit  sa  bourse,  pour  aider  à bâtir  ces  autres  corps  de  logis,  se 
nommait  Michel  Le  Masle,  seigneur  Des  Roches,  protonotaire 
apostolique,  chantre  et  prieur  régulier  de  l’église  de  Paris.  Voici, 
d’ailleurs,  cette  inscription,  que  nous  n’avons  trouvée  relevée,  pas 
plus  que  la  précédente,  dans  aucun  guide  de  Paris,  ancien  ou 
moderne. 

ÆRE  D.  D.  MICRAELIS  LE  MASLE  REGIA 
SANCTIORIBVS  CONSIL1IS  PROTONOTARII  APOS 
TÜLICI  PRÆCENTORIS  ET  CANONICI  ECCLESIÆ 
PARLSIENS1S  PRIORIS  AC  DOMINI  DES  ROCHES  £tc 
M.  ANTONIO  LEMOINE  PARISINO  DECANO 
ANNO  R.  S.  U.  MDCLXXVIII 

Enfin,  de  1742  à 1744,  fut  construit  le  nouvel  amphithéâtre, 


1 "■  / L 


(1)  Voyez  les  numéros  précédents,  46  et  48,  de  la  Construction  moderne. 


l’uits  de  la  rue  du  Rouarre. 
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comme  en  font  foi  les  comptes  de  dépenses  conservés  anx 
archives  de  l’Ecole  de  Médecine. 

Il  faudrait  profiter  de  la  nouvelle  percée  de  la  rue  Monge  pour 
chasser  de  là  l’ignoble  plèbe  qui  souille  le  souvenir  de  l’illustre 
Faculté;  tout  le  corps  médical,  l’Académie  de  Médecine  devraient 
revendiquer  et  restaurer  l’immeuble  qui  fut  le  berceau  de  leur 
grandeur  ; en  agissant  ainsi,  nos  médecins  ajouteraient  un  hon- 
neur de  plus  à leurs  honoraires. 

Je  songeais,  l’autre  jour,  comme  je  quittais  ces  bâtiments,  au 
parti  que  des  écrivains,  tels  que  Gfoncourt  et  Zola,  pourraient 
tirer  d’un  pareil  lo- 
cal; cette  vieille  cou- 
pole en  us,  habitée 
par  des  filles  de  trot- 
toir, cette  antique 
chapelle  à ogives, 
remplie  du  bruit  des 
battoirs  et  des  huées 
des  blanchisseuses, 
voilà  de  quoi  les  ten- 
ter, peut-être?  Mais 
hast!  ils  trouveraient 
le  décor  trop  roman- 
tique, et  craindraient 
de  se  faire  blaguer 
par  les  jeunes. 

Le  quartier  Saint- 
Benoît  abrita  les 
premiers  bégaie- 
ments de  nos  univer- 
sitaires, aussi  bien 
que  les  premiers  tâ- 
tonnements de  nos 
empiriques  ; la  rue 
du  Fouarre  vit  s’éle- 
ver les  premiers  col- 
lèges, celui  de  Picar- 
die occupait  l'angle 
de  la  rue  Galande, 
celni  de  Normandie 
lui  faisait  face,  .ceux 
de  France  et  d’An- 
gleterre étaient  au- 
près; tous  les  collèges 
des  quatre  nations 
enfin  ! Et  cela  dès  le  xnT  siècle.  Le  sublime  auteur  de  la 
Divine  Comédie , Dante  Alighieri,  vint  s’asseoir  en  compagnie  des 
autres  escholiers,  sur  le  feurre  ou  fouarre  (paille),  qui  jonchait 
le  sol  des  collèges  de  cette  rue  ; il  assista,  en  cet  endroit,  aux 
leçons  du  célèbre  Siger,  dont  il  a immortalisé  le  nom. 

Au  n°  13  de  la  rue  du  Fouarre,  dans  une  petite  courette,  j’ai 
retrouvé  un  vieux  puits  ; la  margelle,  ornée  d’une  gargouille 
grimaçante,  indique  la  fin  du  xive  siècle,  et  la  potence,  en  fer 
forgé,  semble  être  de  quelque  soixante  ans  plus  récente.  Quant 
aux  vestiges  des  primitives  écoles,  ils  ont  été  bien  défigurés  par 
le  xvme  siècle,  qui  a construit  sur  leur  emplacement  trois  ou 
quatre  maisons  remarquables  par  la  décoration  de  leurs  fenêtres 


et  de  leurs  portes  ; voyez  le  n°  5,  le  n°  7,  et,  surtout,  le  n°  11; 
la  porte  est  ornementée  de  guirlandes  de  fleurs  où  le  praticien 
s’est  plu  à amonceler  les  trésors  de  sa  fantaisie  ; levez  encore  un 
peu  la  tête,  et  lisez  l’enseigne  qui  se  trouve  au-dessus  : Bal  des 
familles cela  me  rend  rêveur  ! 

[A  suivre .)  Maurice  Du  Seigneur. 

RESTAURANT  DU  MÉTROPOLITAIN  A BERLIN 

PLANCHES  98  ET  99. 

Parmi  les  diverses  solutions  que  Ton  propose  pour  le  Métro- 
politain de  Paris,  la 
traversée  par  viaduc 
est  celle  qui  obtient 
le  plus  de  faveur  au- 
près du  public.  Néan- 
moins certaines  ob- 
jections se  font  jour, 
les  principales  tirées 
du  fâcheux  aspect 
que  peut  présenter 
un  chemin  de  fer 
aérien  dans  une  ca- 
pitale soucieuse  de 
conserver  les  pers- 
pectives de  ses  mo- 
numents et  la  dispo- 
sition élégante  de 
ses  avenues.  Il  est 
évident  que  dans  une 
ville  nu  viaduc  coupe 
toujours  désagréa- 
blement les  lignes, 
mais,  la  nécessité  de 
cet  ouvrage  étant 
une  fois  admise,  il 
faut  chercher  par 
tous  les  moyens  à 
en  rendre  la  vue 
moins  choquante,  et 
même  à en  tirer  tout 
le  parti  décoratif  pos- 
sible. 

Nul  doute  que  nos 
artistes  ne  triom- 
phent aisément  de 
ces  difficultés.  Des  exemples  pris  à l'étranger  montrent  d’ailleurs 
que  le  but  est  facile  à atteindre,  et  pour  preuve  nous  reproduisons 
dans  nos  gravures  un  restaurant  établi  à Berlin  sous  le  viaduc  du 
Métropolitain.  Ce  restaurant  est  à la  fois  un  buffet  pour  le 
chemin  de  fer,  et  une  brasserie,  ce  qui  donne  une  nouvelle  actua- 
lité à ce  document,  au  moment  où  la  question  de  la  bière  prend 
une  si  grande  importance. 

La  façade  du  Restaurant  des  Franciscains , telle  est  l’enseigne, 
mérite  d’attirer  l’attention  à plus  d’un  titre.  D’abord  au  point 
de  vue  spécial  où  nous  nous  plaçons,  nous  remarquons  la  facilité 
avec  laquelle  les  architectes  ont  utilisé  pour  leur  décoration  le 
mouvement  curviligne  de  la  voûte.  L’arc  surbaissé  dans  lequel 
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ils  étaient  forcés  de  s’ins- 
crire surmonte  habilement 
la  façade  sans  l’écraser. 

Peut-être  cependant  les 
archivoltes  des  baies  ex- 
trêmes se  trouvent-elles 
trop  rapprochées  de  l’in- 
trados du  viaduc.  Fallait- 
il  faire  ces  baies  moins 
larges  que  les  autres,  ou 
moins  hautes?  L’harmonie 
de  la  composition  pouvait 
en  être  détruite. 

En  second  lieu  ce  qui 
nous  frappe  c’est  l’am- 
pleur, la  vigueur  même  de 
la  conception.  Les  profils 
sont  hardiment  découpés 
et  puissants,  les  saillies 
très  prononcées  ; les  sculp- 
tures, nombreuses  et  très 
fouillées,  ajoutent  au  re- 
lief de  l’ensemble.  Et 
pourtant,  si  l’on  examine 
les  plans, cette  façade  offre 
bien  peu  de  saillies  réelles, 
saufles  colonnes. 

L’effet  est  obtenu  par 
une  opposition  habile  entre 
les  lumières  et  les  ombres, 
qui  se  détachent  franche- 
ment. 

L’intérieur,  très  artiste- 
ment  décoré  aussi,  n’offre 
cependant  rien  qui  diffé- 
rencie particulièrement 
cette  brasserie  des  établis- 
sements analogues  que 
nous  voyons  à Paris.  C’est 
la  même  profusion  de  bois 
sculptés,  la  même  recher- 
che dans  la  reconstitution 
de  la  brasserie  ou  du  ca- 
baret des  siècles  passés. 

C’est  une  tendance  dont  il 

ne  faut  pas  se  plaindre,  d’ailleurs,  elle  nous  débarrassera  peut- 
être  de  l’éternel  café  blanc  et  or  que  nous  connaissons.  Sera- 
t-elle  l'origine  d’une  réforme  générale  dans  la  décoration  inté- 
rieure de  nos  habitations?  Il  faut  le  souhaiter. 

R.  E. 


long  de  l’avenue 


■ -hirpr. 

Entrée  de  l’amphithéâtre  de  l’École  de  médecine. 


Ces  deux  palais  sont 
situés  symétriquement  par 
rapport  à l’axe  du  Champ 
de  Mars  perpendiculaire 
à la  Seine.  Le  palais  des 
Beaux-Arts  se  trouve  le 
long  de  l’avenue  de  La- 
bonrdonnais  et  le  palais 
des  Arts  libéraux  est  le 
de  Suf- 

fren. 

Ces  deux  palais  sont 
constitués  de  la  même 
manière  dans  leur  ensem- 
ble ; ils  ne  diffèrent  que 
par  quelques  parties  que 
nous  indiquerons  après 
avoir  fait  la  description 
générale  de  l’un  d’eux. 

Chaque  palais  comprend 
une  grande  nef  centrale  de 
208  mètres  de  longueur  et 
des  galeries  annexes. 

Les  fermes  de  la  grande 
nef  sont  au  nombre  de 
huit  ; elles  ont  52m80  de 
portée  et  28m20  de  hau- 
teur. La  longueur  de  cha- 
que travée  est  de  18m10, 
sauf  pour  les  deux  travées 
extrêmes  qui  n ont  que 
6m25.  Chaque  écartement 
entre  deux  fermes  est  di- 
visé en  quatre  parties  éga- 
les par  trois  longerons 
reliés  entre  eux  par  les 
pannes.  Ces  longerons  sont 
constitués  de  la  même 
manière  que  ceux  des  fer- 
mes de  115  mètres  (Y.  la 
Construction  Moderne  du 
13  août  dernier),  mais  le 
terrasson  de  faîtage  est 


EXPOSITION  UNIVERSELLE 

CHRONIQUE  DES  TRAVAUX 
Palais  des  Beaux-Arts  et  palais  des  Arts  libéraux. 

Nous  nous  sommes  déjà  occupés  des  fondations  de  ces  deux 
palais  dans  la  Construction  Moderne  du  18  juin  dernier. 


métallique  au  lieu  d’être 
en  bois.  Sur  les  fermes  et 
les  longerons  s’appuient  de  petites  pannes  à vitrage  destinées 
à supporter  les  fers  à vitrage. 

Au  centre  de  chaque  palais  se  trouve  un  dôme  de  00  mètres  de 
hauteur,  couvrant  une  surface  carrée  de  50  mètres  de  côte. 

Les  galeries  annexes  parallèles  au  grand  axe  du  palais  ont 
15  mètres  d’ouverture;  du  côté  de  la  Seine,  la  galerie  annexe  a 
aussi  15  mètres  de  largeur,  et  pour  longueur  la  largeur  de  la 
grande  nef  augmentée  de  la  largeur  des  deux  galeries  longitudi- 
nales. Sur  le  quatrième  côté,  on  a disposé  une  galerie  de  30  mètres 
d’ouverture  qui  relie  chacun  des  deux  palais  avec  les  galeries  des 
expositions  diverses  (fermes  de  25  mètres,  dont  le  montage  est 
terminé  déjà  depuis  deux  mois). 
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Coupe  trausversale. 


Fermes  de  52  ra.  80. 

Elévation  sur  le  pignon. 


Ces  deux  galeries  de  30  mètres  d’ouverture  ont  pour  longueur 
la  largeur  de  chaque  palais  ; elles  serviront  d’entrée  dans  l’Expo- 
sition par  l’avenne  de  Labourdonnais  et  par  l’avenue  de  Suffren  ; 
elles  occuperont  l’emplacement  de  la  rue  qui  traverse  actuelle- 
ment le  Champ  de  Mars  et  porteront  les  noms  de  galerie  Rapp 
et  de  galerie  Desaix. 

Fermes  de  52“80.  — Ces  fermes,  qui  forment  la  nef  centrale 
des  deux  palais  dont  nous  nous  occupons,  sont  construites  aussi 
légèrement  que  jjossible  ; on  peut  d’ailleurs  s’en  rendre  facile- 
ment compte  en  examinant  la  figure. 

Chaque  ferme  est  constituée  par  deux  fermes  identiques,  espa- 
cées de  0m45  (Y.  la  coupe  de  l’arc),  ayant  chacune  leurs  mem- 
brures et  leurs  treillis  spéciaux,  et  reliées  entre  elles  au  droit  de 
chaque  panne  pour  former  un  ensemble  plus  résistant  et  plus 
léger.  Les  treillis  sont  en  forme  de  N. 

Ces  fermes  sont  articulées  en  trois  points,  aux  naissances  et 
au  faîtage.  On  a vu  à propos  du  Palais  des  machines  (Y.  la 
Construction  Moderne  du  6 août  et  du  13  août  derniers),  les 
grands  avantages  de  ce  système. 

Chaque  ferme  est  formée  d’un  pied-droit  de  15  mètres  de  hau- 
teur, suivi  d'une  poutre  courbe  ayant  une  flèche  de  13m50.  L’ex- 


trados de  cette  poutre  est  uu  arc  de  cercle  de  91m45  de  rayon  ; 
l’intrados  est  elliptique. 

Pour  construire  les  fondations  plus  économiquement,  on  a eu 
l’idée  de  relier  les  deux  tourillons  inférieurs  de  chaque  ferme  par 
un  tirant  dissimulé  sous  le  sol.  En  effet  la  pression  qui  s’exerce 
sur  les  massifs  de  maçonnerie  est  oblique  ; on  peut  décomposer 
cette  force  en  deux,  l’une  verticale,  l’autre  horizontale.  Grâce  à 
la  présence  du  tirant,  la  composante  horizontale  est  annulée  et  les 
fondations  n’ont  plus  à résister  qu’à  la  composante  verticale.  Il 
s’est  alors  présenté  une  difficulté,  c’est  le  mode  d’attache  du 
tirant,  étant  donnée  la  condition  que  les  tourillons  devaient 
rester  apparents,  car,  sans  cela,  il  est  évident  que  le  tirant  eût  été 
fixé  sur  l’axe  même  des  tourillons.  On  ne  pouvait  pas  non  plus 
fixer  directementle  tirant  sur  les  coussinets  inférieurs, parce  qu’il 
est  probable  qu’il  se  produira  des  tassements  dans  la  maçonnerie; 
il  faudra  alors  opérer  le  calage  des  coussinets  inférieurs,  et  la  pré- 
sence du  tirant  eût  rendu  ce  travail  très  difficile,  si  ce  n’est  im- 
possible. 

On  a résolu  cette  question  d’une  manière  très  ingénieuse,  à 
l’aide  d’une  boîte  à sable  en  foute  reposant  directement  sur  les 
fondations.  Cette  boîte  traversée  par  le  tirant  reçoit  une  autre 
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boîte  renversée  qui  sup- 
porte le  coussinet  infé- 
rieur. Cette  seconde 
boîte,  munie  d’orifices 
fermés  par  des  bouchons 
en  fer,  porte  latérale- 
ment deux  échancrures 
pour  laisser  passer  le 
tirant. 

Au  moment  du  mon- 
tage on  remplira  les  boî- 
tes de  sable  et  on  en  lais- 
sera ensuite  échapper 
par  les  orifices  une  cer- 
taine quantité  pour  le 
réglage  définitif. 

S'il  se  produit  plus 
tard  un  tassement  dans 
la  maçonnerie,  on  soulè- 
vera la  ferme  à l’aide 
de  vérins,  on  remplira 
les  boîtes  de  sable  et  on 
recommencera  le  ré- 
glage. 

Les  pannes  qui  relient 
entre  elles  les  fermes  de 
52m80  sont  au  nombre 
de  quatorze.  Elles  sont 
disposées  par  groupes 
de  deux,  espacées  de 
lm70.  Au  faîtage  les 
pannes  supportent  un 
terrasson  métallique. 

(A  suivre.) 

B.  A. 
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Mur  séparatif  mitoyen. 
— Reconstruction.  — 
Surépaisseur . 

Puis-je  m’opposer,  au 
nom  d’un  de  mes  clients, 
que  j’appellerai  A...,  à ce 
que  le  propriétaire  voisin 
B...,  remplace  un  par- 
paing de  0m16  d’épais- 
seur, servant  de  clôture 
entre  les  deux  proprié- 
taires, par  un  mur  de 
°"16  en  prenant  la  suré- 
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paissenr  moitié  chez  mon  client  A. . 
L’article  659  dn  Code  civil  me  pa- 
raît entièrement  en  ma  faveur. 

Le  croquis,  d’autre  part,  donne 
une  coupe  dn  mur.  Les  fondations 
sont  en  maçonnerie  de  moellon; 
au-dessous  se  trouve  le  parpaing 
eu  pierre  de  taille  dont  une  partie 
a été  démolie  et  remplacée  par  un 
mur  en  construction  indiqué  par 
deux  lignes  pointillées. 

Par  contrat  notarié  du  31  août 
1864,  le  sieur  X...  a vendu  à mon 
client  A...  une  parcelle  de  jardin 
joignant  une  rue.  La  même  année, 
ces  deux  propriétaires  firent  cons- 
truire, à frais  communs,  pour  sé- 
parer les  deux  propriétés,  le  mur 
dont  il  est  parlé  plus  haut.  Les 
fondations,  par  leur  importance, 
semblent  avoir  été  faites  en  prévi- 
sion d’une  construction  de  bâti- 
ment, et  ce  qui  le  prouve,  c’est'que 
le  vendeur  avait  commencé  à élever  une  façade  de  maison  en 
retour  sur  ledit  mur  et  en  façade  sur  la  rue.  Mais  X...  a vendu 
à B...  son  emplacement  tt  c’est  sur  cet  emplacement  qu’on  cons- 
truit la  maison.  — Ainsi  que  je  vous  l’ai  dit.  B...  a démoli  le 
parpaing  qui  séparait  les  deux  jardins  et  a établi,  sur  les  fonda- 
tions snr  lesquelles  reposait  le  parpaing,  un  mur  de  0m50 
d’épaisseur  en  prenant  chez  A...  la  moitié  de  la  surépaissenr. 

Pensez-vous  que  dans  ces  conditions  B...  puisse,  pour  justifier 
son  empiètement,  se  prévaloir  avec  raison  des  dimensions  des 
fondations  qui  ne  sont  pas  celles  ordinairement  adoptées  pour 
asseoir  un  parpaing  étant  donné  la  nature  du  sol  ? 

Réponse.  — L’article  659  du  Code  civil  stipule  que  si  le  mur 
mitoyen  n’est  pas  en  état  de  supporter  l’exhaussement,  celui  qui 
veut  l’exhausser  doit  le  faire  reconstruire  en  entier  à ses  frais,  etc., 
l’excédent  d’épaisseur  doit  se  prendre  de  son  côté  ; en  présence 
des  termes  formels  de  la  loi,  il  ne  saurait  y avoir  d'hésitation  sur 
la  question  de  la  surépaisseur. 

En  fait,  le  législateur  a considéré  qu’un  mur  mitoyen  quel  que 
soit  son  mode  de  construction  et  son  épaisseur  doit  subsister  en 
son  état,  de  convention  tacite  entre  les  co-propriétaires  ; en  con- 
séquence il  a décidé  en  droit  que,  dans  le  cas  où  l’un  des  copro- 
priétaires voudrait  modifier  l’état  de  choses  pour  les  besoins  de 
ses  constructions  nouvelles,  il  devrait  reconstruire  le  mur  à ses 
frais  et  prendre  l’excédent  d’épaisseur  de  son  côté  afin  de  ne  pas 
modifier  l’état  des  lieux  chez  le  voisin. 

Dans  l’espèce,  quelle  a dû  être  la  commune  intention  des  par- 
ties en  construisant  le  mur  de  clôture  ? Il  est  bien  évident,  pour 
nous,  et  notre  correspondant  est  de  notre  avis,  que  les  fondations 
ont  été  établies  en  prévision  de  constructions  ultérieures  aussi 
bien  d’un  côté  que  de  l’autre  ; en  conséquence  de  cette  circons- 
tance de  fait, nous  pensons  que  le  voisin  B...  a pu,  avec  droit, 
remplacer  la  cloison  au-dessus  du  parpaing  par  un  mur  de  clô- 
ture ayant  l’épaisseur  dudit  parpaing. 


Assurance.  — Sinistre.  — Estimation. 


Une  compagnie  d’assurances  a-t-elle  le  droit  de  déduire  de 
l’importance  d’un  sinistre,  la  valeur  des  maçonneries  en  fonda- 
tions qu’elle  considère  comme  faisant  partie  du  sauvetage. 


Cette  prétention  me  paraît  excessive  et  non  justifiée,  car  la 
mention  inscrite  dans  la  police  « sol  déduit  » semble  comprendre 
tout  ce  qui  est  dans  le  sol  et  qui,  par  conséquent, ne  pouvant  être 
atteint  par  le  feu  n’a  pas  besoin  d’être  assuré. 

Dans  l’espèce  il  s'agit  d’un  bâtiment  complètement  détruit. 

Réponse.  — Pour  évaluer  les  dommages  d’un  incendie  il  con- 
vient de  rechercher  la  valeur  vénale  de  la  maison  et  des  objets 
incendiés.  L'estimatiou  se  fait  comme  si  l’immeuble  et  les  objets 
étaient  à l’état  neuf,  puis  on  évalue  la  dépréciation  résultant  de 
l’usure,  c’est-à-dire  la  moins-value  applicable  à ces  objets,  ce 
qu’on  appelle  en  matière  d’assurance  la  différence  du  neuf  au 
vieux;  en  déduisant  la  différence  du  neuf  au  vieux  de  la  valeur 
des  constructions  et  des  objets  à l’état  neuf  on  obtient  la  valeur 
vénale  de  l’immeuble  et  des  objets  sinistrés. 

Enfin  de  la  valeur  vénale  de  la  construction  et  des  objets  sinis- 
trés on  déduit  encore  la  valeur  réelle,  c’est-à-dire  la  valeur  sui- 
vant leur  état  de  toutes  les  parties  de  l’immeuble  et  des  objets 
non  sinistrés  ; on  obtient  ainsi  la  perte  réelle  éprouvée  par  l’as- 
suré. 

La  jurisprudence  est  constante  dans  ce  sens  (Trib.  civ.  Lyon, 
15  mars  1856;  trib.  civ.  Avignon,  21  juin  1860;  Paris,  23  fé- 
vrier 1866;  Aix,  16  juin  1875;  trib.  civ.  Seine,  27  avril  1877). 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe  la  valeur  de  toutes  les  maçonneries 
non  sinistrées  doivent  être  déduites  de  la  valeur  de  la  construc- 
tion appréciée  dans  son  ensemble. 


Alignement . — Utilité  publique. 

Un  de  mes  clients  vient  d’acheter  à la  campagne,  pour  y faire 
construire  un  petit  château,  un  terrain  près  de  l’église  de  la  com- 
mune. 

Ce  terrain,  par  la  position  ci-dessus,  se  trouve  donc  à peu  près 
au  centre  du  pays  et  le  maire  est  venu  proposer  il  y a quelques 
jours  à mon  client  de  lui  racheter  une  bande  de  terrain  d’une  lar- 
geur de...  pour  faire  une  place  publique. 

L’entente  n’a  pu  avoir  lieu  par  rapport  au  prix. 

Peut-on  — et  avant  de  commencer  les  travaux  je  voudrais  bien 
être  fixé  pour  la  plantation  de  la  construction  et  des  dépendances, 

- — peut-on,  dis-je,  exproprier  cette  bande  de  terrain  pour  cause 
d’utilité  publique  ? Il  y a environ  un  millier  d’habitants. 

Qui  donc  a autorité  pour  faire  cette  déclaration  et  sur  quoi  peut- 
on  se  baser? 

Réponse.  — La  plantation  des  constructions  et  dépendances 
projetées  doit  être  faite  suivant  l’alignement  donné  par  la  com- 
mune. — S’il  n’existe  aucun  plan  d’alignement  réservant  la  place 
dont  nous  parle  notre  correspondant,  le  maire  ne  peut  délivrer 
l’alignement  d’autre  manière  qu’il  est  indiqué  sur  les  plans  ap- 
prouvés par  l’autorité  supérieure  s’il  y a plan,  et  suivants  les  ali- 
gnements actuels  s’il  n’y  a pas  de  plans. 

La  déclaration  d’utilité  publique  est  faite  en  vertu  d’une  loi  on 
d’un  décret. 

Dans  l’espèce,  la  déclaration  d’utilité  publique  sera  obtenue, 
s’il  y a lieu,  par  un  décret  (loi  du  27  juillet  1870,  art.  2,  Conseil 
d’État,  25  mars  1881  ; rec.  Lehon  N 81.) 


Plantation  de  pieux  sur  la  ligne  divisoire. 

Deux  voisins  A...  et  B...  ont  deux  jardins  contigus  sans  clô- 
ture. Le  propriétaire  B...  a établi  sur  la  limite  extrême  de  sa 
propriété  une  suite  de  pieux  qui  supportent  à leur  extrémité  un 
fil  de  fer  sur  lequel  il  étend  du  linge  et  qui  constituent  par  consé- 
quent un  étendoir. 
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Je  vous  serai  très  obligé  si  vous  voulez  bien  me  faire  connaître 
si  B...  n’est  pas  tenu  de  reculer  un  ouvrage  de  cette  nature  dans 


l’intérieur  de  son  jardin  et  à quelle  distance  de  la  limite  doit-il 
être  établi  ? 

Dans  le  cas  de  la  négative,  A...  aurait  aussi  le  droit,  sans 
doute,  d'établir,  à son  tour,  un  ouvrage  semblable  et  semblable- 
ment placé.  Ce  qui  rendrait  forcément  l’usage  des  deux  étendoirs 
impossible. 

Réponse.  — Il  est  évident  que  les  droits  des  deux  voisins  sont 
les  mêmes  sur  la  ligne  séparative  des  propriétés  et  que  A...  peut 
prétendre,  comme  B...,  à la  plantation  de  pieux  avec  fil  de  fer  sur 
la  ligne  divisoire. 

En  conséquence  on  doit  conclure  que  B...  peut  être  contraint 
de  supprimer  son  étendoir  comme  portant  atteinte  au  droit  de 
A...  ; il  y a là  un  règlement  de  voisinage  de  la  compétence  du 
juge  de  paix. 

Le  Secrétaire  du  comité  de  jurisprudence, 
Henri  Rayon,  architecte. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

FERME  AVEC  FAUX  PLANCHERS 

[Voyez page  575.) 

Monsieur, 

La  ferme  dont  vous  avez  donné  le  dessin  dans  le  dernier 
numéro  de  la  Construction  Moderne  est  incontestablement  établie 
avec  bois  d’équarrissage  suffisant. 

La  flexion  de  l’entrait  provient  uniquement  de  ce  que  le  poinçon 
repose  dessus  an  moyen  de  deux  boulons  qui  le  réunissent  à lui. 

Un  poinçon  ne  doit  pas  reposer  sur  l’entrait. 

Dans  le  cas  présent  voici  ce  qui  a eu  lieu. 

Quelque  soin  qu’ait  apporté  l’ouvrier  au  tracé  et  à l’exécution 
des  assemblages,  et  bien  que  sur  chantier  toutes  les  pièces  aient 
été  parfaitement  ajustées  sans  jeu  ni  sans  force,  il  est  arrivé  ceci 
après  la  mise  en  place  : 

Les  têtes  des  arbalétriers  butant  dans  les  mortaises  de  la  tête 
du  poinçon  ont  forcé  bien  plus  que  lorsque  la  ferme  était  sur 
l’épure,  et  de  ce  fait  le  poinçon  est  descendu  un  peu. 

Pareil  effet  s’étant  produit  aux  assemblages  des  pieds  des 
arbalétriers,  le  résultat  s’est  ajouté  à celui  de  la  tête  et  le  poinçon 
est  descendu  de  quelques  centimètres. 

Or  si  on  a percé  sur  chantier  les  trous  des  boulons  réunissant  le 
pied  du  poinçon  avec  les  moises  entrait,  il  est  incontestable  que 
la  charge  de  la  ferme  repose  sur  le  milieu  de  l’entrait.  — Il  doit 
donc  fléchir. 

Pour  remédier  à cet  état  de  choses,  voici  ce  que  je  ferais  faire  : 

Déboulonner  le  pied  du  poinçon  sur  l’entrait  et  le  pied  des  deux 
jambettes  qui  reposent  aussi  sur  lui;  déboulonner  l’entrait  relevé 
sur  poinçon  seulement,  puis  attacher  un  palan  ou  un  cric  cré- 
maillère haute,  à la  tête  du  poinçon  en  passant  par  dessus  la  tête 
des  arbalétriers,  et  l’accrocher  à une  autre  corde  prenant  l’entrait. 
— Puis  palanquer  jusqu’à  donner  une  flèche  à l’entrait. 


Puis,  comme  les  nouveaux  trous  de  boulons  à faire  pour  réu- 
nir le  pied  du  poinçon  à l’entrait  seraient  trop  rapprochés  des 
anciens,  faire  passer  un  étrier  sous  l’entrait  et  le  faire  remonter 
un  peu  haut  sur  le  poinçon. 

An  moins  de  cette  manière  l’effort  qui  serait  fait  sur  la  tête 
de  la  ferme  ferait  travailler  les  assemblages  hauts  à une  charge 
plus  grande  qu’ils  ne  travailleront  avec  les  surcharges  acciden- 
telles, et  on  n'aura  pas  à craindre  de  nouveaux  mouvements 
de  descente.  Th.  Lavenue. 

Notre  correspondant  confirme  nos  conclusions  : les  dimensions 
de  l’entrait  sont  suffisantes  et  la  flexion  semble  provenir  d’un 
défaut  d’exécution. 

Si  nous  en  jugeons  par  la  figure  qui  représente  un  peu  som- 
mairement les  assemblages,  nous  voyons  qu’on  paraît  avoir  un 
peu  trop  compté  sur  le  serrage  des  boulons  surtout  pour  l’assem- 
blage de  l’arbalétrier  avec  l’entrait  moisé. 

Le  jeu  qui  s’est  produit  a donc  pn  déterminer,  aux  extrémités 
de  l’arbalétrier  insuffisamment  fixées,  la  descente  du  poinçon  et 
par  suite  la  flexion  de  l’entrait,.  Le  remède  proposé  nous  semble 
assez  pratique. 

Nota.  — Nous  devons  ajouter  que  les  chiffres  donnés  par  nous 
doivent  être  un  peu  modifiés.  Il  faut  tourner  de  90u  l’épure  de 
la  page  575,  nos  lecteurs  l’ont  évidemment  remarqué,  pour  ob- 
tenir les  résultats  exacts  qui  sont  pour  a bcd  respectivement: 
4,300,  3,300,  1,800  et  1,900.  Le  travail  R doit  donc  être  égal  à 
27k  environ  au  lieu  de  25k  si  l’entrait  est  formé  de  deux  moises 
11/23,  et  37  au  lieu  de  34k  si  les  moises  sont  de  8/23.  L’entrait 
retroussé  comme  l’arbalétrier  travaillent  environ  à 17k.  Tous  ces 
chiffres  indiquent  des  dimensions  suffisantes;  les  conclusions  ne 
sont  pas  modifiées.  E.  B. 

^ — . 

BIBLIOGRAPHIE 

M.  G.  Jourdan,  chef  du  bureau  des  alignements  et  des  loge- 
ments insalubres  à la  préfecture  de  la  Seine,  vient  de  publier, 
sous  les  auspices  de  M.  Alphand,  un  ouvrage  qui  peut,  selon 
nous,  rendre  quelques  services  à nos  confrères.  Il  a pour  titre  : 
a Recueil  de  règlements  concernant  le  service  des  alignements  et 
des  logements  insalubres  dans  la  ville  de  Paris.  « Jusqu’ici,  la 
plupart  de  ces  règlements  étaient  disséminés  dans  de  nombreux 
ouvrages  qu’il  était  parfois  difficile  de  se  procurer,  et  qui  nécessi- 
taient en  tout  cas  une  perte  de  temps  considérable  en  recherches. 
Dans  ce  Recueil  de  règlements  on  trouve  groupés,  dans  un  ordre 
méthodique,  tous  les  documents  se  rapportant  aux  alignements 
et  aux  logements  insalubres  : les  édits,  ordonnances,  arrêtés, 
décrets,  etc.,  concernant  ces  matières  y sont  cités  par  ordre  de 
date,  et  reproduits  textuellement,  sauf  les  parties  qui  sortent  du 
sujet  traité. 

Il  semblerait  que  dans  ces  questions,  comme  dans  toutes  les 
autres  sans  doute,  il  devrait  suffire  de  donner  le  dernier  arrêté 
ou  décret  visant  une  matière  déterminée;  il  n’en  est  malheureu- 
sement rien  : nos  législateurs,  soit  par  routine,  soit  pour  s'épar- 
gner de  la  peine,  soit  pour  laisser  la  porte  ouverte  aux  litiges  (que 
feraient  les  avocats,  avoués,  etc.,  tonte  la  basoche  en  un  mot,  si 
les  textes  de  loi  étaient  assez  clairs  pour  ne  pas  donner  lieu  à 
des  interprétations  diverses  et  par  suite  à des  procès  !)  renvoient, 
d’une  manière  à peu  près  constante,  à des  textes  de  loi  antérieurs, 

sc  bornant  à dire  : « Sont  annulés  les  décrets  en  date  du et 

du....  eu  ce  qu’ils  ont  de  contraire  au  présent  décret.  » Il  en  ré- 
sulte que  tel  édit  du  roi  de  1607,  telles  déclarations  du  roi  de 
1693  et  de  1783,  etc.,  nous  gouvernent  encore  de  concert  avec  un 
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arrêté  préfectoral  de  1881!  On  voit  d’ici  les  recherches  longues 
et  fastidieuses  auxquelles  on  serait  forcé  de  se  livrer,  si  on  vou- 
lait connaître  complètement  les  règlements  se  rapportant  à une 
matière  donnée  ! 

Ces  recherches  ont  été  faites  dans  le  présent  « Recueil  »,  de 
sorte  qu’on  y trouve  groupés  tous  les  documents  législatifs  ou 
administratifs  régissant  chacun  des  sujets. 

Les  règlements  sont  divisés  en  IG  sections  : la  première  con- 
tient les  lois  et  décrets  relatifs  aux  questions  de  compétence,  de 
pénalités,  etc.;  les  quinze  autres  correspondent  aux  diverses 
branches  du  service  des  alignements  et  des  logements  insalubres. 
Nous  citerons,  parmi  les  plus  importantes,  la  « Police  des  cons- 
tructions (alignement  et  nivellement)  » ; les  « Saillies  des  cons- 
tructions sur  la  voie  publique  » ; les  « Servitudes  relatives  aux 
constructions  à élever  » ; les  « Logements  insalubres  » (lois  du 
13  avril  1850,  etc.),  et  enfin  les  « Cabinets  et  fosses  d’aisance  ». 

A.  P. 

+ 

FERMETURES  DE  MAGASINS 

( Voyez  page  574.) 

Fermetures  en  tôle  cl'acier  ondulée.  — Ces  fermetures  employées 
depuis  une  vingtaine  d’années  sont  d’origine  anglaise.  C’est  à la 
maison  Clark  qu’on  doit  ce  type  de  fermetures  peu  modifié 
actuellement  par  les  autres  constructeurs.  La  figure  11  montre 
une  coupe  transversale  de  l’ensemble.  Un  rideau  en  tôle  d’acier 

ondulée  s’enroule  sur 
deux  barillets  eu  fonte 
contenant  chacun  un 
ressort  fixé  sur  un  axe. 
Ces  ressorts  équilibrent 
le  poids  du  rideau  qui 
peut  être  arrêté  à la 
hauteur  voulue.  La 
manœuvre  s’opère  très 


simplement  au  moyen 
d’un  bâton  à crochet. 
Le  rideau  est  guidé 
latéralement  par  des 
fers  en  U fixés  , soit  par 
scellement,  soit  par  vis 
entre  ou  sur  les  piles. 
On  graisse  les  guides 
tons  les  deux  ou  trois 
mois  avec  de  la  mine  de  plomb  délayée  dans  l’eau.  Un  fer  à T 
forme  la  rive  inférieure  du  rideau  qu’une  goupille  traversant 
la  devanture  maintient  complètement  baissé.  La  serrure  avec 
verrous  se  fermant  de  l’extérieur  est  préférable  à la  goupille 
qui  est  plus  économique. 


Afin  de  rendre  moins  bruyant  le  rideau  en  mouvement,  ou  le 
borde  avec  une  lanière  de  cuir;  il  faut  alors  que  les  guides 
soient  rabotés  pour  que  le  cuir  ne  s’use  pas  trop  vite.  L’assour- 
dissement an  moyen  de  coulisses  revêtues  de  bois  nous  semble 
préférable.  Ou  emploie  quelquefois,  au  lien  du  rouleau  à claire- 
voie,  le  rouleau  plein  dans  lequel  le  ressort  se  trouve  à l’abri  de 
la  poussière. 

Nous  avons  représenté  (fig.  12,  13,  14)  différentes  dispositions 
du  rouleau  par  rapport  à la  devanture.  On  voit  que  celui-ci  peut 
être  placé  au-dessus  comme  au-dessous  du  portail  ; il  est  alors 
enfermé  dans  un  coffre  en  bois  dont  la  corniche  ou  le  tableau 
d’enseigne  forme  une  paroi.  La  figure  13  montre  le  rouleau  en 
saillie  sur  la  devanture  à l’intérieur  d’uue  corniche  en  menuiserie. 
Une  disposition  moins  usitée  est  celle  de  la  figure  14  qui  repré- 
sente le  rideau  logé  dans  le  soubassement.  L’épaisseur  du  rideau 
enroulé  est  d’environ  0m30  pour  une  devanture  de  3 mètres  de 
hauteur,  0“38  pour  3 à 4 mètres,  et  0m45  pour  4 à 5 mètres.  Ces 
fermetures  sans  mécanisme  sont  très  avantageuses  pour  les 
hautes  devantures  à cause  de  leur  manœuvre  facile,  mais  elles 
sont  plus  croclietables  que  les  fermetures  à chaînes  ou  à vis.  On 
les  emploie  souvent  dans  les  appartements  où  il  y a des  bow- 
windows  et  des  jardins  d’hiver.  Les  fermetures  Clark  coûtent 
30  francs  par  mètre  superficiel  de 
rideau  et  35  francs,  pose  comprise. 

Les  fermetures  à ressorts  de 
la  maison  Henckel  sont  une 
espèce  de  combinaison  des  deux 
systèmes  précédents.  Le  rideau, 
formé  de  feuilles  comme  dans  les 
fermetures  à chaînes  et  à vis,  est 
suspendu  vers  ses  extrémités  à 
des  ressorts  qui  s’enroulent  sur 
l’arbre  de  couche.  Un  crochet  de 
sûreté  arrête  la  fermeture  en  bas 
de  la  course.  Le  mouvement  de  la 
manivelle  est  transmis  par  un  ar- 
bre vertical  à deux  pignons.  Le 
mécanisme  qui  a 0™1 2 de  largeur 


Fig.  14. 
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n’occupe  qu’un  caisson.  Cette  fermeture  à ressorts,  très  simple 
et  d’une  manœuvre  douce,  nous  paraît  un  peu  dangereuse. 


E.  B. 


SIMPLE  QUESTION 

A M.  LE  DIRECTEUR  DE  L’OCTROI 

Les  moments  de  M.  le  directeur  de  l’octroi  sont  précieux  et  je 
ne  voudrais  pas  détourner  à mon  profit  plus  d’un  de  ces  moments 
qu’il  consacre  à ses  administrés,  aussi  serai-je  bref.  Je  me  suis 
toujours  figuré  ce  grave  fonctionnaire  assis  comme  la  Justice, 
un  bandeau  sur  les  yeux,  une  balance  à la  main,  répartis  sant 
les  « droits  » en  pluie  sur  le  nombre  infini  de  ses  contribuables, 
recevant  d’une  main  les  pièces  de  dix  centimes  pèle  mêle  avec  les 
billets  de  mille,  et,  de  l’autre,  les  reversant  avec  intégrité  dans 
les  caisses  de  la  Ville.  Evidemment  on  n’a  pas  le  droit  de  dis- 
traire longtemps  on  homme  si  occupé. 

Le  bandeau  sur  les  yeux  doit  cependant  le  gêner  quelquefois  ; 
je  sais  bien  qu’il  a à sa  disposition  les  yeux  d’ Argus  de  son  Con- 
seil d'administration  chargé  de  voir  pour  lui  et  de  guider  ses 
pas;  mais  est-il  certain  que  ce  conseil  lui  évite  toujours  les  faux 
pas  ? 

Yoici,  récemment,  ce  qui  vient  de  se  passer.  Des  industriels 
intelligents  ont,  à côté  du  carreau  de  fayence  employé  chaque 
jour  davantage  par  les  industries  du  bâtiment, créé  la  brique  et  la 
demi-brique  émaillée  sur  Fane  de  ses  faces  qui, plus  économique, 
donne  d’excellents  revêtements  pour  les  façades,  les  passages 
fréquentés,  les  courettes,  les  water-closets,  etc.  Voilà  une  indus- 
trie naissante  qu’il  s’agit  d’encourager. 

Que  fait  l’Octroi  ? Il  n’a  à sa  disposition  qu’une  manière  d’en- 
courager les  Arts  et  les  Industries,  c’est  de  les  imposer  ferme  ; 
aussi  prend-il  cette  disposition  inattendue  : « Après  examen 
d’échantillons,  le  Conseil  d’administration  décide  que  ces  maté- 
riaux (les  briques  émaillées)  seront  imposés  comme  carreaux  de 
faïence,  au  droit  de  2 fr.  70  par  cent  kilogr.,  en  application  de 
l’article  61  du  tarif.  » 

La  brique,  matière  beaucoup  plus  commune  et  dont  le  bon 
marché  fait  le  principal  mérite,  est  donc  taxée  exactement 
comme  la  faïence  décorative,  objet  de  luxe  artistique,  ce  qui  est 
une  première  maladresse.  Mais  là  n’est  pas  le  phénomène  le 
plus  extraordinaire;  le  plus  choquant,  c’est  que,  tarifant  an 
poids  et  non  à la  surface,  une  brique  épaisse  de  11  on  de  22  cen- 
timètres, qui  remplace  une  seule  plaque  de  faïence,  épaisse  de 
un  ou  deux  centimètres,  paye  autant  que  dix-sept  plaques  si 
elle  est  émaillée  en  pannerosse,  et  autant  que  trente-cinq  plaques 
si  elle  est  émaillée  en  boutisse  ! C’est  à cette  étourdissante  con- 
clusion qu’est  parvenu  le  Conseil  d’administration,  après  une 
étude  approfondie  et  un  sérieux  a examen  d’échantillons.  » 

Il  ne  fallait  cependant  pas  être  bien  grand  clerc  pour 
deviner,  sans  tant  d’études  ni  d’examens  qu'on  a fait  subir  aux 
échantillons  laïques  et  obligatoires,  que  le  poids  n’avait  rien  à 
faire  dans  cette  aventure  et  qu’une  seule  brique  ne  peut  pas  rem- 
placer trente-cinq  paneatix  de  faïence;  qu’il  fallait  en  consé- 
quence tarifer,  non  au  poids  mais  à la  surface  émaillée, — si  Fou 
ne  veut  même  tenir  compte  de  la  différence  des  qualités,  du  tra- 
vail et  du  prix. 


Aussi  demanderai-je  brièvement  à M.  le  directeur  de  l’Octroi  et 
aux  membres  de  son  docte  Conseil  : Si,  méconnaissant  la  valeur 
et  l’éclat  des  hautes  qualités  qui  sont  l’ornement  incontesté  de  ces 
hauts  fonctionnaires,  on  proposait  d’établir  le  chiffre  de  leurs 
émoluments,  comme  celui  des  appointements  accordés  à leurs 
employés,  d’après  le  poids  de  chacun  ; si  l’on  faisait  passer  sur 
les  bascules  municipales,  comme  on  le  fait  à la  Villette,  direc- 
teurs,chefs  de  division,  chefs  de  bureau  et  expéditionnaires,  pour 
proportionner  les  appointements  au  nombre  de  kilogrammes 
représenté  par  chaque  fonctionnaire,  les  gros  bonnets,  si  gros 
qu’ils  fussent,  se  déclareraient-ils  satisfaits? 

Évidemment  non.  Us  répondraient  avec  juste  raison  que  ce  qui 
fait  leur  valeur  et  fixe  leur  prix,  ce  n’est  pas  leur  densité  intrin- 
sèque, mais  bien  cette  surface,  ce  revêtement  de  qualités  bril- 
lantes et  supérieures  qui  les  distinguent  du  troupeau  vulgaire, 
entre  antres  ce  tact,  cette  justesse  infaillible  d’appréciation  qui 
n’est  pas  accordée  an  commun  des  mortels. 

Toutes  proportions  gardées,  il  en  est  de  même,  pour  la  plaque 
de  faïence  et  la  brique  émaillée.  Le  poids  n’est  rien,  l’éclat  est 
tout;  et  nous  espérons  bien  que  l’Octroi,  faisant  son  profit  et 
tirant  la  morale  de  cette  courte  parabole  qne  nous  venons  de  lui 
raconter,  reviendra  à des  sentiments  pins  humains  et  pins  rai- 
sonnables. 

P.  Planat. 


CONCOURS 

VILLE  DE  DIJON 
On  nous  communique  l’avis  suivant  : 

M.  le  Ministre  de  l’Instruction  publique  me  charge  de  vous 
prévenir  qu’il  a fait  déposer,  à la  mairie  de  Dijon,  les  plans  du 
lycée  Janson-de  Sailly  (Paris),  pour  qu’ils  soient  mis,  sans  dépla- 
cement, à la  disposition  des  architectes  qui  ont  l’intention  de 
prendre  part  an  concours  ouvert  pour  la  création  d’un  lycée  à 
Dijon . — En  conséquence,  j'ai  l’honneur  de  vous  prévenir  qne 
vous  pouvez,  dès  à présent,  venir  les  examiner  dans  une  ries  salles 
de  la  mairie. 

Le  maire  de  Dijon , 

V.  Marchand. 


CASINO  DE  ZURICH  (Suisse). 

RÉSULTAT  DIT  CONCOURS. 

Le  jury,  composé  de  MM.  André,  architecte  à Lyon , Aner,  pro- 
fesseur à Vienne  (Autriche),  Bluntschli,  professeur  à Zurich, 
Geiser,  architecte  de  la  ville  de  Zurich,  et  Recordon,  architecte 
à Lausanne  (Suisse),  s’est,  réuni  les  19,  20  et  21  dans  la  salle 
de  la  Bourse,  à Zurich,  pour  le  classement  des  02  projets  pré- 
sentés. t . . , 

Il  a décerné  les  4 prix  et  3 mentions  honorables  àFnnammite 

comme  suit  : 

Un  premier  prix  de  2.000  francs  au  projet  « Belvédère»  de 
M.  Georges  Braun  à Berlin. 

Trois  deuxième  prix  « ex  æqno  » de  1.000  francs  chacun  à 
MM.  Eugène  Meyer,  place  de  la  Sorbonne  à Paris.  Julius  kun- 
kler  â Saint-Gall  (Suisse)  et,  W.  Martin  à Zurich. 

Trois  mentions  honorablas  eux  projets  portant  les  devises 
suivantes  : « Enterpea»,  «Edelweias  (fleur  naturelle).  » « Bella 
vista  » 

Les  noms  des  auteurs  de  ces  trois  derniers  projets  ne  seront 
publiés  qu’avec  leur  consentement. 
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NÉCROLOGIE 

DANIEL  RAMÉE. 

Daniel  Ramée  est  mort  à Paris  le  12  sep- 
tembre 1887,  en  son  domicile,  20,  rue  Rayen  ; 
ses  obsèques  ont  eu  lieu  le  14  septembre  au 
cimetière  d’Auteuil,  vers  quatre  heures  du 
soir.  Il  avait  quatre-vingt  un  ans. 

Son  père  était  l’architecte  Joseph-Jacques 
Ramée,  dont  les  précoces  aptitudes  méritent 
d’être  rappelées  ; à l’âge  de  quinze  ans  il 
professait  déjà,  paraît-il,  l’architecture,  et  à 
seize  ans,  en  1780,  il  était  nommé  architecte 
inspecteur  des  bâtiments  du  comte  d’Artois; 
en  1790,  il  édifia  le  premier  autel  de  la  fédé- 
ration au  Champ  de  Mars  ; mais,  deux  ans 
plus  tard,  signalé  comme  suspect,  il  rejoignit 
l'armée  de  Dumouriez,  en  qualité  d’officier 
d’état-major;  en  1794  il  passa  en  Allemagne, 
se  fixa  à Hambourg,  dont  il  construisit  le 
Palais  de  la  Bourse. 

C’est  dans  cette  ville  que  naquit  Daniel 
Ramée  le  16  mai  1806. 

Le  jeune  Daniel,  encore  tout  enfant,  ac- 
compagnait son  père  dans  ses  voyages  aux 
États-Unis  et  semblait  devoir  suivre  avec 
ardeur  la  même  carrière  artistique.  De  retour 
en  Europe  en  1818,  il  fut  mis  successivement 
aux  collèges  de  Dinant  et  de  Mézières,  et  en 
1833  il  vint  à Paris.  Tout  entier  livré  à l’étude 
de  l’architecture  du  moyen  âge, Daniel  Ramée 
ne  tarda  pas  à être  attaché  à la  Commission 
des  monuments  historiques.  On  lui  doit  la 
restauration  des  cathédrales  de  Noyon  et  de 
Senlis,  delà  cathédrale  et  du  palais  de  jus- 
tice de  Reauvais,  des  abbayes  de  Saint- 
Riquier  et  de  Saint-Wuilfrand  d’Abbeville. 

11  restaura  aussi  la  petite  église  de  Rue, 
Saint-Leu  d’Esserand,  les  églises  de  Roy  et 
Tracy-la-Yue  près  Rouen. 

De  1830  à 1848,  il  fit  de  nombreux  voyages 
en  Italie,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  rap- 
portant à chaque  excursion  des  documents 
nouveaux  pour  les  ouvrages  d’art  et  d’érudi- 
tion qu’il  préparait.  En  1836  il  publia  la  tra- 
duction du  livre  de  Forster  sur  les  Monuments 
d' architecture , peinture  et  sculpture  allemandes  ; 
en  1840,  un  Cours  de  dessin  ( texte  et  planches); 
en  1843  un  Manuel  général  cle  V architecture  chez 
tous  les  peuples  et  particulièrement  de  T architec- 
ture en  France  au  moyen  âge  'jL  vol.  in-120).  — Ce 
manuel,  il  le  traduisit  lui-même  en  anglais  et 
en  hollandais. 

En  1843,  parut  son  Histoire  de  V architecture 
en  France,  depuis  les  Romains  jusqu' au  xvie  siè- 
cle; en  1846  sa  traduction  de  l’ouvrage  de 
Handeloff  sur  Y Ornementation  au  moyen  âge. 

Daniel  Ramée  collabora  aussi  à de  nom- 
breuses revues  littéraires  et  artistiques,  à la 
Revue  britannique,  au  Nouveau  journal  des  con- 
naissances utiles,  aux  publications  de  Jules 
Gailhabaud  sur  les  monuments  anciens  et  mo- 
dernes, etc.,  etc. 

La  dernière  édition  de  son  Histoire  gé- 
nérale de  V architecture  a paru, en  deux  volumes 
grand  in-8°,  avec  près  de  six  cents  figures  sur 
bois  dans  le  texte  (Amyot,  1860).  Un  Diction- 
naire général  clés  termes  cl’ architecture, en  français , 
allemand,  anglais  et  italien,  en  forme,  pour 
ainsi  dire,  le  complément  nécessaire.  N’ou- 
blions pas  non  plus  un  petit  volume  ayant 
pour  titre  : L' Architecture  et  la  Construction 
pratiques  mises  à la  portée  des  gens  du  monde, 


des  élèves  et  de  tous  ceux  qui  veulent  faire  bâtir. 

Le  dernier  livre  publié  par  Daniel  Ramée, 
il  y a un  an,  est  un  Recueil  de  deux  cents  motifs 
cl' architecture , depuis  la  Renaissance  jusqu’à  nos 
jours. 

Le  fils  de  Joseph-Jacques  Ramée  a continué 
dignement  la  voie  tracée  par  son  père,  et  il 
est  de  notre  devoir  de  rendre  à ce  savant  et 
laborieux  artiste  l’hommage  reconnaissant 
qu’il  mérite. Daniel  Ramée  a été  l’un  des  prin- 
cipaux restaurateurs  de  l’art  du  moyen  âge; 
de  plus  jeunes  ont  approfondi  le  sillon  tracé 
par  lui,  l’ont  ensemencé  des  trésors  de  leur 
érudition,  mais  il  est  de  toute  justice  de  ne 
pas  oublier  celui  qui,  le  premier,  a défriché  le 
terrain  et  arraché  les  broussailles  de  la  dé- 
daigneuse ignorance. 

Maurice  Du  Seigneur. 

+ 

NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Monument  commémoratif  à Laon.  — Un 
monument  vient  d’être  élevé,  dans  le  cime- 
tière de  Laon,  à la  mémoire  des  soldats  fran- 
çais tués  à l’explosion  de  la  citadelle  le  9 sep- 
tembre 1870. 

C’est  une  pyramide  de  2m50  de  hauteur, 
reposant  sur  un  piédestal  de  73  centimètres, 
le  tout  en  granit. 

Au-dessus  de  l’inscription  gravée  sur  une 
des  faces,  est  sculptée  une  palme  passant  dans 
une  couronne  funéraire. 

Les  trois  autres  faces  du  piédestal  portent 
inscrits  en  lettres  d’or  les  noms  des  173  mo- 
biles qui  ont  été  tués  dans  l’explosion. 

PARIS 

Réparations  de  la  Sainte- Chapelle.  — La 
commission  des  monuments  historiques 
vient  d’autoriser  une  nouvelle  dépense  de 
30,000  fr.  pour  continuer  les  travaux  de  ré- 
parations de  la  Sainte-Chapelle. 

L’architecte,  M.  Boeswilwald,  espère, 
grâce  à cette  allocation,  pouvoir  abaisser  un 
peu  les  échafaudages  et  mettre  à jour  les 
parties  réparées.  On  estime  que  les  répara- 
tions totales  nécessiteront  une  dépense  d’au 
moins  300,000  fr. 

Reconstruction  de  l’Opéra-Comique.  — 
M.  le  ministre  des  Beaux-Arts  déposera  dès 
la  rentrée,  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  un 
projet  de  loi  relatif  à l’Opéra  Comique. 

Ce  projet  comportera  deux  parties  : 

1"  La  reconstruction  même  de  l’édifice  ; 

2°  L’achat  de  l’immeuble  du  boulevard 
des  italiens  adossé  à l'Opéra-Comique. 

L’intention  du  ministre  des  Beaux-Arts 
serait,  paraît-il,  de  s'entendre  avec  la  Ville  de 
Paris  pour  faire  coïncider  la  reconstruction 
de  l’Opéra-Comique  avec  l’achèvement  du 
boulevard  Haussman. 

En  effet,  la  prolongation  de  celte  grande 
artère  parisienne,  qui  doit  déboucher  sur  le 
boulevard  à peu  près  à la  hauteur  de  la  salle 
Favart  fournirait  à cette  dernière  de  nou- 
veaux et  amples  dégagements. 

Envois  de  Rome.  — Les  pensionnaires  ar- 
chitectes de  la  Villa  Médicis  ont  adressé  à 
l’École  des  Beaux-Arts  les  œuvres  suivantes  : 

4°  année.  M.  Esquié  : Restauration  de  la 


villa  d’Adrien  à Tivoli.  — 3°  année  M.  Redon: 
Temple  de  la  Concorde.  État  actuel,  éléva- 
tion, restauration.  — 2e  année.  M.  d’Espouy  : 
1°  Dessous  de  vasque,  musée  du  Capitole, 
chapiteaux  et  pilastres,  musée  de  Latran, 
bas-relief,  villa  Albani  ; 2°  Vase  fontaine, 
marbre  grec,  musée  du  Capitole  ; 3°  Théâtre 
de  Marcellus,  détails  ; 4°  éludes  de  décora- 
tions intérieures;  Campo-Santo  de  Pise,  hô- 
tel dei  Clérici,  Milan,  villa  Médicis  à Rome, 
aquarelles;  5°  Détails  du  Campo-Santo  de 
Pise.  — lre  année.  M.  André  : 1°  Chapiteaux, 
musée  du  Latran  ; 2°  sépulture  de  Cécilia 
Metella  ; 3°  fragments  provenant  du  Forum 
Trajan. 

D’après  le  nouveau  règlement  de  l’Acadé- 
mie, ces  œuvres  seront  exposées  à l’École 
des  Beaux-Arts  pendant  huit  jours  dans  la 
seconde  quinzaine  du  mois  d’octobre. 

Ecole  des  Beaux-Arts.  — Le  jury  spécial 
de  la  section  d’architecture  à l’École  des 
Beaux-Arts  vient  de  rendre  le  jugement  sui- 
vant, pour  la  construction  générale  : 

2e  médaille  ; MM.  Vallot,  élève  de  M.  Drouil- 
lard ; Cuéry,  élève  de  M.  Pascal  ; Jost,  élève 
de  M.  André. 

3e  médaille  : MM.  Dupont,  élève  de  M.  Dau- 
met  ; Bersiat,  élève  de  M.  Guadet;  Cargill, 
élève  de  M.  Daumet;  Babouin,  élève  de 
M.  Guadet. 

Inscriptions  commémoratives.  — On  vient 
d’apposer  sur  la  façade  d’une  maison  sise 
rue  Descartes,  50,  une  plaque  portant  l’ins- 
cription : 

ENCEINTE  EMPLACEMENT 

DE  PARIS  DE  LA  PORTE 

Plein 

ELEVEE  PAR  SAINT-MARCEL 

PHILIPPE -AUGUSTE  ^ e ^aï>orO-  DITE 

VERS  L’AN  1200.  PORTE  RORDET. 

On  vient  également  d’apposer  sur  la  façade 
d’une  maison  sise  quai,  du  Marché-Neuf,  8, 
l’inscription  suivante  : Théophile  Renauclot 
fonda  en  1631  le  premier  journal  imprimé  à Paris, 
la  Gazette,  dans  la  maison  du  Grand-Coq  qui 
s'élevait  ici,  ouvrant  rue  cle  la  Calandre  et  sortant 
a.u  Marché-Neuf. 

Sur  la  façade  d'une  maison  sise  rue  de  la 
Banque,  5,  a été  placée  une  plaque  portant 
l’inscription  suivante  : Dans  cette  maison  est 
mort,  le  31  août  1881,  Antoine  de  Bougainville, 
navigateur,  né  à Paris  le  12  novembre  1729. 

Assainissement  de  la  Bièvre.  — Sur  la  de- 
mande des  riverains,  l’assainissement  d’une 
partie  de  la  Bièvre  a été  décidé.  On  voulait 
d’abord  la  transformer  en  égout  en  la  cou- 
vrant complètement.  Mais  l'administration, 
arguant  des  droits  des  tanneurs  riverains,  n’a 
pas  donné  suite  à ce  projet,  qui  d’ailleurs 
n’aurait  pas  empêché  l’empoisonnement  des 
quartiers  Croulebaibe,  de  la  Maison-Blanche 
et  du  Jardin-des-Plantes.  Un  second  projet  a 
été  présenté,  c’est  celui  que  l’on  étudie  ac- 
tuellement : il  consiste  à augmenter  le  vo- 
lume d’eau  et  la  force  du  courant  de  la  Bièvre 
par  une  prise  à Arcueil,  dont  on  réglerait  la 
quantité  selon  les  saisons,  et,  à l’aide  de 
quelques  travaux  d’endiguement,  on  ferait 
d’un  cloaque  pestilentiel  un  inoffensif  ruis- 
seau. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 
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Façade  du  Château  à Castelnau dary.  — Voyez  page  607. 


LA  CHAMBRE  SYNDICALE  DES  ARCHITECTES 


Nons  sommes  fort  en  retard  avec  les  correspondants  nombreux 
qni  nous  écrivent  à ce  snjet  ; nous  allons  successivement  nons 
mettre  en  règde  avec  eux. 

D’abord,  le  correspondant  même  qni  a ouvert  tout  qe  débat  : 

Monsieur  le  Directeur, 

En  vous  écrivant  dernièrement  au  sujet  de  la  fondation  d’une 
Chambre  syndicale  des  architectes  je  n’ai  pas  eu  l’intention  de 
faire  un  article  de  journal.  J’ai  voulu  simplement  vous  faire  part 
d’une  idée  que  je  crois  bonne  et  je  vous  ai  demandé  si  la  Cons- 
truction moderne  ne  pourrait  pas  attacher  le  grelot.  Vous  l’avez 
fait,  je  vous  en  remercie  ; nous  verrons  ce  qui  en  sortira. 

Pour  le  moment  je  veux  vous  dire  seulement  que,  si  j’ai  écrit 
quelques  mots  qui  aient  pu  blesser  certaines  susceptibilités,  je  les 
retire  bien  volontiers.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  dénigrent 
de  parti  pris.  J’ai  pour  notre  profession  un  trop  grand  respect 
pour  en  faire  un  snjet  de  polémique  et  je  ne  désire  au  contraire 
que  l’union. 

Dans  les  société  existantes  nous  avons  des  confrères  zélés  et 
méritants  qui  cherchent  le  bien  et  veulent  le  progrès,  mais  je 
crois  que  jusqu’à  présent  ils  ne  sont  pas  arrivés  à tout  ce  qu’ils 
ont  voulu  faire.  Du  reste  vos  commentaires  sur  ma  lettre  disent 
tout,  cela  bien  mieux  que  je  ne  pourrais  le  faire.  Car  je  n’ai  fait 
qu’émettre  une  idée  et  je  n’ai  pas  proposé  de  plan  comme  au 
temps  du  siège. 

Pour  ce  qui  est  de  la  caisse  de  Défense  mutuelle  des  archi- 
tectes, il  y a confusion  : je  n’ai  pas  dit  que  l’on  excluait  qui  que  ce 
soit,  mais,  prenant  en  main  V Annuaire  de  Sageret,  je  me  suis 
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borné  à constater  que  la  liste  des  adhérents  ne  contenait  exclu- 
sivement que  des  membres  de  la  Société  centrale  et  de  la  Société 
régionale,  j’avais  bien  lu  l’article  4 des  statuts  et  je  n’avais  parlé 
que  des  choses  que  je  savais. 

E.  B. 

Au  nom  de  la  Société  nationale  des  architectes  on  nous  écrit 
la  lettre  suivante  que  nous  croyons  devoir  reproduire  intégrale- 
ment puisque  cette  Société  se  trouvait  attaquée  par  l’article 
publié  : 

La  Construction  Moderne  dans  son  nnméro  47  contient,  sons  le 
titre  La  Chambre  syndicale  des  architectes , un  article  visant  les 
Sociétés  d’architectes  et  dans  lequel  la  Société  Nationale,  S.  N., 
est  invitée  à intervenir. 

Absent  à ce  moment  là  de  Paris,  comme  beaucoup  de  confrères, 
j’arrive  un  peu  tard  pour  répondre  à cet  article  et  à M.  E.  B..., 
votre  correspondant  anonyme,  cause  de  l’article  en  question. 

M.  E.  B...  vous  a adressé  une  lettre  dans  laquelle  les  diverses 
Sociétés  d’architectes  de  Paris  ou  des  départements  sont  prises  à 
partie  et  qualifiées  : 

La  Société  Centrale  S.  C.,  de  groupe  restant  figé  dans  son 
admiration  mutuelle  et  où  on  s' endort  facilement  ; 

La  Caisse  de  défense  mutuelle,  une  superfétation  ; la  Société 
des  architectes  diplômés,  une  société  fermée  ; 

La  Société  Nationale,  S.  N.,  une  Société  de  refusés  ou  de  gens 
qui  craignent  de  Vôtre. 

Malheureusement  votre  correspondant  s’est  arrêté  là  ; nons 
aurions  eu,  s’il  eût  continué,  un  vocabulaire  nouveau,  et  des  ap- 
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pellations  pinson  moins  pittoresques  à l’usage  de  l'architecture 
en  général  et  des  architectes  eu  particulier. 

Je  ne  sais  si  nos  confrères  de  la  S.  O.  ont  trouvé  pittoresque 
l’appellation  qui  leur  est  donnée,  quant  aux  S.  N.  ils  considèrent 
toutes  ces  dénominations  simplement  comme  l’expression  d’un 
esprit  chagrin  et  grognon  quoique  tenace.  Peut-être  nous  serait-il 
facile,  en  remontant  dans  nos  souvenirs,  de  mettre  un  nom  sur 
cet  anonymat  et  une  date  à l’éclosion  du  désir  exprimé  par  le 
signataire  de  la  lettre  en  question,  de  voir  les  Sociétés  d'archi- 
tectes se  fondre  en  une  Chambre  syndicale  des  architectes.  Cela 
remonte  à une  quinzaine  d’années,  et  c’est  peut-être  parce  que 
la  S.  N.  n’a  pas  voulu  changer  le  titre  qu’elle  a encore  aujour- 
d’hui, pour  celui  de  Chambre  syndicale  des  architectes,  qu’elle  ne 
compte  pas  parmi  ses  membres  M.  E.  B... 

Notre  confrère  pèche  par  ignorance  peut-être,  à moins  qne 
ce  ne  soit  de  parti  pris,  en  demandant  cette  création  de  Chambre 
syndicale.  — Avons-nous  qualité  pour  cela?  sommes-nous  com- 
merçants ou  entrepreneurs?  employés  ou  salariés?  L’architecte 
n’est-il  pas  considéré  comme  exerçant  un  art  libéral,  qui  ne  relève 
en  rien  du  négociant.  Il  paye  patente,  il  est  vrai,  mais  quelle  est 
l’origine  de  cette  patente?  Cela  remonte  à l’adjonction  des  capa- 
cités, c’était  dans  un  but  censitaire  et  électoral,  et  cette  patente 
ne  confère  à l’architecte  aucun  titre  ou  privilège  consulaire,  et 
n’a  rien  de  commercial,  d’où  il  résulte  qu’il  lui  est  inutile,  sinon 
impossible,  de  se  grouper  en  Chambre  syndicale  proprement 
dite. 

La  Société  Nationale,  fondée  depuis  quatorze  ans,  à côté  de  la 
Société  Centrale,  — peut  être  un  peu  parce  qu’un  vent  de  liberté 
soufflait  à cette  époque  et  aussi  parce  que  les  idées  des  membres 
de  cette  société  semblaient  aux  jeunes  d’alors  trop  exclusivistes, 
— n’a  pas  été  fondée  dans  le  but  de  la  combattre,  mais  bien  de 
grouper  et  réunir  dans  son  sein  tous  les  architectes,  sans  aucune 
distinction  d’école  ou  de  caste,  qui  se  réclamaient  de  la  liberté 
dans  l’art  et  de  l’indépendance  de  caractère. 

Il  leur  avait  semblé  que  la  S.  C.  n’était  pas  assez  le  porte- 
paroles  de  la  corporation  ; qu’elle  ne  faisait  pas  assez  pour  les 
pas  encore  arrivés,  et  que  ses  travaux,  intéressants  et  artistiques, 
n’avaient  pas  un  but  suffisamment  pratique  pour  les  intérêts  de 
tous;  que  les  questions  d’intérêt  général  étaient  toujours  à l’étude 
et  ne  semblaient  pas  devoir  être  résolues  de  longtemps. 

I)u  reste,  ce  cas  est  encore  celui  d’aujourd’hui.  Les  questions 
relatives  aux  honoraires,  à la  responsabilité  professionnelle,  à la 
propriété  artistiqnei  etc.,  quoique  figurant  dans  tons  les  pro- 
grammes de  Congrès,  en  sont  encore,  et  depuis  de  nombreuses 
années,  à l’état  de  têtes  de  chapitres.  Ne  serait-ce  pas  cela  qui 
aurait  donné  au  signataire  E.  B.  la  pensée  qu’à  la  S.  C.  on  s' en- 
dort avec facilité  ? 

La  Société  Nationale,  en  fondant  la  Chambre  des  architectes , 
qui  fonctionne  régulièrement  depuis  la  création  de  la  société  , 
laquelle  reçoit  un  nombre  important  d’affaires  et  de  contestations 
envoyées  par  les  diverses  juridictions,  soit  entre  confrères,  entre 
architectes  et  particuliers  ou  entrepreneurs,  et  qu’elle  termine 
rapidement  et  au  mieux  des  intérêts  et  de  la  justice,  a fait  plus 
que  ne  demande  le  signataire  E.  B. 

Elle  a formé  l’élément  vraiment  naturel  des  revendications  de 
la  corporation,  elle  a affirmé  sa  vitalité  et  son  but  essentiellement 
pratique.  Un  tribunal  confraternel,  où  toutes  les  questions  sont 


étudiées  et  résolues  avec  équité,  où  les  confrères  viennent  d’eux- 
mêmes  demander  une  solution  aux  difficultés  qui  peuvent  les 
séparer,  certains  d’y  trouver  toujours  ce  sentiment  de  profonde 
sagesse  et  de  justice  qui  est  la  base  de  ses  délibérations. 

La  Société  Nationale  laisse-t-elle  de  côté  les  autres  questions 
qui  occupent  la  corporation?  Non,  les  études  techniques,  les 
nombreux  rapports  présentés  par  ses  membres,  les  démarches  et 
les  revendications  faites  par  son  bureau  pour  tout  ce  qui  inté- 
resse l’architecte,  ses  droits  ou  ses  besoins,  sont  là  pour  affirmer 
son  vouloir  et  son  but. 

De  plus,  l’existence  de  notre  société  n’est-elle  pas  aussi  un 
stimulant,  une  cause  d’émulation,  une  raison  d’aller  toujours 
plus  loin  pour  les  autres  sociétés,  qui,  nous  ne  craignons  pas  de 
le  dire,  regardent  souvent  de  notre  côté,  parce  qu’on  sait  qu’à  la 
Nationale  on  travaille  aussi. 

A Paris,  il  ne  devrait  y avoir  qu’une  seule  et  imposante 
Société  d’architectes,  sans  distinction  d’école,  ou  les  qualités 
d’architecte  et  d’honnête  homme  soient  les  seuls  éléments  d’ad- 
mission requis,  mais  dans  laquelle  chacun  entrerait  avec  la  ferme 
intention  de  travailler  de  tout  son  pouvoir  à combattre  la  routine, 
à défendre  les  droits  de  tous  les  architectes  quels  qu’ils  soient, 
faisant  ou  non  partie  de  la  Société,  à être  en  nu  mot  le  représen- 
tant, le  guide,  le  soutien  des  membres  de  notre  grande  famille. 

Notre  devise  est  : (Jn  pour  tous,  Tous  pour  un.  C’est  celle  que 
nous  proposons  A la  corporation  entière,  et  à laquelle  nous  serions 
heureux  de  rallier  de  nombreux  adhérents;  mais  jusque-là  con- 
vaincus que  la  Société  Nationale  a tenu  sa  place  honorablement 
parmi  les  architectes  de  France,  nous  répudions  le  nom  de 
refusés  ou  de  gens  gui  craignent  de  l'être , n’ayant  jamais  rien 
demandé  qu’à  nous-mêmes,  et  ayant  la  force  de  conquérir  ce 
que  nous  cherchons,  c’est-à-dire  l’estime  et  le  respect  de  con- 
frères. 

De  même  que  nous  ne  craignons  pas  de  reconnaître  dans  notre 
aînée,  la  Société  Centrale,  les  qualités  de  talent  et  d’honneur, 
qui  font  d’elle  l’étendard  à l’ombre  duquel  les  architectes  de 
France  se  rangent  avec  orgueil. 

Quant  à nous,  S.  N.,  si  notre  drapeau  n’est  pas  an  premier 
rang,  nous  avons  l’orgueilleuse  assurance  qu’il  a toujours  été 
tenu  loyalement  dans  le  chemin  du  progrès,  c’est  pourquoi  nous 
y sommes  attachés. 

Pour  la,  Société  Nationale. 

Le  secrétaire  général  : 

F.  Bouchon. 

Notre  correspondant  estime  que  la  Société  nationale  a plus  fait 
pour  la  corporation  que  la  Société  centrale;  toutes  les  opinions 
sont  libres  Voici  qui  nous  paraît  meilleur  : 

La  Société  Nationale  demande  l’union  des  différentes  Sociétés 
d’architectes,  rend  ensuite  justice  à chacune  d'elles  et  discrète- 
ment indique  qu’il  ne  devrait  y avoir  qu’une  seule  et  imposante 
Société.  C’est  la  sagesse  même  qui  parle  cette  fois  par  sa 
bouche.  La  S.  N.  n’avait  peut-être  pas  été  toujours  aussi  sage, 
réservée  et  prudente  vis-à-vis  de  ses  confrères. 

Peu  importe,  le  besoin  d’union  et  de  cohésion  se  fait  sentir,  à 
Paris  comme  dans  les  départements  ; c’est  le  point  important, 
car,  suivant  nous,  et  comme  nous  l’avons  dit  et  répété,  c’est  par 
le  nombre  seulement  que  les  architectes  acquerront  la  force 
nécessaire  pour  faire  respecter  leurs  droits. 
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De  M.  P.  Besnard,  architecte  de  la  ville  de  Soissons,  nous 
recevons  une  lettre  des  plus  intéressantes,  car,  sans  se  perdre 
dans  les  questions  de  principes,  elle  pose  des  faits  précis  et  des 
solutions  pratiques.  On  a beaucoup  de  bon  sens  à Soissons. 

Le  groupement,  le  nombre,  voilà  ce  qu’il  faut  aujourd’hui  ; 
— l’idée  fait  son  chemin  — et  les  efforts  vont  converger  vers  ce 
but.  M.  Besnard  insiste  sur  les  moyens  de  parvenir  à réunir  ce 
nombre. 

Monsieur  le  directeur, 

Voici  d’après  le  Sageret  la  liste  des  départements  dans  lesquels 
se  sont  constituées  des  Sociétés  d’architectes  : 

Aisne,  Alpes-Maritimes,  Aube,  Doubs,  Drôme,  Gironde,  Ille- 
et-Vilaine,  Indre-et-Loire,  Loire-Inférieure,  Loiret,  Marne, 
Haute-Marne,  Oise,  Rhône,  Seine -et-Marne,  Seine-et-Oise, 
Yonne. 

Il  y a en  plus  2 Sociétés  régionales,  celle  du  Nord  comprenant 
les  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Somme,  et 
celle  de  l’Auvergne  comprenant  les  départements  de  l’Ailier,  du 
Cantal,  du  Puy-de-Dôme  et  de  la  Haute-Loire,  ce  qui  fait 
19  Sociétés  pour  24  départements. 

Selon  M.  Vau  Iseghem,  que  j’ai  tout  lieu  de  croire  bien  ren- 
seigné, il  existerait  également  des  Sociétés  dans  le  Maine-et- 
Loire,  dans  la  Seine-Inférieure,  dans  les  Bouches-du-Rhône  et 
dans  la  Iiaute-Garonne.  Cependant  le  Sageret  n’en  parle  pas  ; 
peut-être  sont-elles  de  formation  trop  récente.  S’il  y avait  oubli 
de  sa  part,  il  faudrait  l’en  blâmer.  Cela  ne  ferait  en  tout  cas  que 
23  Sociétés  pour  28  départements,  c’est  peu,  et  c’est  loin  d’être 
le  « presque  partout  » de  M.  Van  Iseghem,  car  ces  chiffres  ne 
représentent  que  le  tiers  de  nos  départements.  IL  se  passera 
encore  bien  du  temps  d'ici  à ce  que  son  rêve  se  transforme  en 
réalité. 

On  est  surpris  de  voir  que  parmi  les  départements  dont  les 
architectes  n’ont  pas  jugé  à propos  de  se  grouper,  certains  ren- 
ferment des  villes  importantes,  tant  au  point  de  vue  de  la  popu- 
lation qu’à  celui  des  affaires,  je  n’en  citerai  que  quelques-uns  : 

La  Loire  avec  Saint-Etienne  : 123,813  habitants,  et  Roanne  : 
26,000;  la  Meurthe-et-Moselle  avec  Nancy:  79,030;  le  Finis- 
tère avec  Brest  : 70,778  et  2 villes  d’environ  16,000,  Morlaix 
et  Quimper,  le  chef-lieu.  lie  Var  avec  Toulon  : 70,122  ; le  Gard 
avec  Nîmes  : 69,898  et  Alais  23,000  ; la  Haute-Vienne  avec 
Limoges  : 68,477  ; la  Côte-d’Or  avec  Dijon  : 60,855  ; la  Sartlie 
avec  le  Mans  : 57,591  ; l’Hérault  avec  Montpellier  : 56,765  et 
Béziers  : 43,000  ; l’Isère  avec  Grenoble  : 52,484  et  Vienne  : 
27,000;  le  Calvados  avec  Laon  : 43,809  et  Lisieux  : 17,000;  le 
Cher  avec  Bourges  : 42,829  ; enfin  le  Vaucluse  avec  Avignon  : 
4 1 ,007  habitants. 

Il  est  vrai  de  dire  que  dans  bien  des  départements  l’imperfec- 
tion des  moyens  de  communication  est  un  obstacle  au  bon  fonc- 
tionnement des  Sociétés.  Dans  le  département  de  l’Aisne,  par 
exemple,  il  faut  5 heures  de  voyage  pour  se  rendre  de  Château- 
Thierry  à Saint-Quentin,  siège  et  lieu  de  réunion  de  la  Société, 
les  Soissonnais  n’en  sont  pas  quittes  à moins  de  6 heures  de 
voyage,  aller  et  retour,  il  leur  faut  perdre  une  journée  entière 
pour  assister  à une  séance  qui  ne  dure  guère  que  5 à 6 quarts 
d’heure  ; cela  peut  encore  se  faire  quand  la  séance  tombe  à un 
moment  où  l’on  a quelque  loisir,  mais  pour  les  sociétaires  de 
Château-Thierry  il  n’y  a pas  moyen  de  revenir  dans  la  même 


journée,  il  faut  coucher.  De  là  des  fiais  et  des  dérangements 
devant  lesquels  on  recule  pour  peu  que  quelque  chose  vous 
retienne  chez  soi,  et  à la  fin  de  l’année  il  se  trouve  que  l’on  a 
assisté  à deux  ou  trois  séances  au  plus. 

Les  choses  doivent,  j’imagine,  se  passer  de  la  même  façon  dans 
d’autres  départements  et  lorsque  la  société  ne  se  compose  que 
d’un  petit  nombre  de  membres,  les  séances  se  tiennent  à quatre 
ou  cinq  et  souvent  on  se  sépare  sans  avoir  rien  fait,  faute  d’être  en 
nombre  sufifisaut  pour  délibérer.  Les  petites  sociétés  de  province 
sont  donc  fatalement  vouées  à l’impuissance. 

Nos  confrères  des  départements  que  nous  venons  de  citer  sa- 
vent sans  doute  cela  et  c’est  pourquoi  ils  hésitent.  Ils  ont  grand 
tort  parce  qu’il  existe  un  remède  bien  facile  à appliquer  pour 
vaincre  cette  impuissance. 

Il  consiste  tout  simplement  à suivre  l’exemple  de  ceuxdn  Nord 
et  de  ceux  de  l’Auvergne,  c’est-à-dire  à se  réunir  non  en  Société 
départementale  mais  bien  en  Société  régionale.  Nous  aurions 
ainsi  la  Société  des  architectes  de  Bretagne,  la  Société  des  archi- 
tectes de  Normandie,  la  Société  des  architectes  de  Lorraine  etc. 

» 

Les  sociétés  de  province  auraient  ainsi  des  effectifs  nombreux 
qui  non  seulement  leur  procureraient  ces  ressources  pécuniaires 
faute  desquelles  il  est  bien  difficile  de  mener  à bien  une  entreprise 
si  modeste  qu’en  soit  le  but,  mais  qui  de  plus  leur  permettraient 
défaire  quelque  chose  d’utile.  II  n’y  a souvent  pas  plus  de  dis- 
tance entre  certaines  villes  de  départements  circon voisins 
qu’entre  celles  d’un  de  ces  départements  ; il  n’y  aura  donc  guère 
plus  de  difficultés  matérielles  à vaincre  que  lorsqu’il  s’agit  d’une 
société  simplement  départementale.  Ne  peut-on  d’ailleurs  avoir 
autant  de  sections  qu’il  y a de  départements  et  faire  que  les 
réunions  se  tiennent  à tour  de  rôle  dans  chaque  section?  Dans  une 
société  composée  de  quatre  départements  il  y aurait  quatre  sec- 
tions et  les  assemblées  se  tiendraient  dans  chacune  d’elles  pen- 
dant trois  mois,  une  société  composée  de  trois  département  serait 
divisée  en  quatre  sectious,  ainsi  de  suite.  Toutefois  le  siège  de  la 
société  serait  fixé  et  là  se  tiendraient  les  assemblées  générales 
annuelles.  Ne  peut-on,  adoptant  un  autre  système  d’après  lequel 
toutes  les  séances  devraient  se  tenir  au  siège  de  la  société,  faire 
que  les  sociétaires  se  groupant  en  comités  soit  par  arrondissement, 
soit  par  départements, envoient  aux  séances  un  délégué  chargé  de 
porter  leurs  vœux  et  leurs  décisions,  de  les  expliquer  et  de  les 
soutenir.  Il  n’y  a d’ailleurs  qu’à  voir  coinmeut  font  les  sociétés 
duNordet  de  l’Auvergne. 

Je  ne  suis  entré  dans  ces  détails  que  pour  montrer  que  j’avais 
étudié  la  question  et  que  j’étais  prêta  répondre  aux  objections 
inévitables.  Je  ne  vais  pas  plus  avant  et  je  résume  : 

1“  Les  2/3  de  nos  départements  ne  possèdent  pas  de  sociétés 
d’architectes  ; 

2°  Si  dans  une  quinzaine  de  ces  départements,  en  admettant 
que  le  nombre  des  architectes  y soit  en  rapport  avec  la  densité  de 
la  population  urbaine,  il  est  possible  de  constituer  des  sociétés 
d’une  importance  suffisante,  on  ne  peut  dans  les  autres,  soit  une 
quarantaine,  constituer  que  des  sociétés  impuissantes  et  cela  faute 
d’éléments  ; 

3U  Par  conséquent,  au  recrutement  et  à l'organisation  départe- 
mental, il  faut  substituer  le  recrutement  et  l’organisation  ré- 
gionaux ; 

4"  11  faut  tout  d’abord,  mettant  de  côté  toute  autre  préoccupa- 
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tion,  se  grouper  et  s’organiser  ; on  parlera  après  de  ce  qu’il  y a à 
faire  pour  obtenir  des  résultats  utiles  au  succès  de  la  bonne  cause 
et  à l’intérêt  de  chacun. 

P.  Besnard. 


( Voyez  page  589.) 


Toulouse,  19  septembre  1887. 

Qui  donc  disait  qu’on  ne  fait  rien  dans  les  Congrès?  Celui-là 
sans  doute  avait  peu  suivi  leurs  travaux.  Pour  moi,  je  suis  déjà 
sur  les  dents.  Mais  jugez-en  plutôt  par  le  compte  rendu  de  cette 
journée  que  je  dois,  de  par  ma  délégation,  vous  présenter. 

Rendez-vous  était  pris  à 8 h.  1/2  à la  Faculté  des  lettres.  On  y 
attend  jusqu’à  9 heures  les  paresseux.  Eu  route  alors  pour 

Y Eglise  de  Saint- Sernin.  M.  Romestin,  architecte,  nous  y con- 
duit, et  nous  tombons  tous  en  admiration  devant  ce  chef-d’œuvre 
de  l’époque  romane.  Nous  y pénétrons  par  la  porte  du  sud,  après 
avoir  contemplé  le  charmant  portail  construit  dans  le  style  de  la 
renaissance  par  Bachelier,  je  pense  (car  il  n’est  pas  un  motif 
renaissance  à Toulouse  qu’on  n’attribue  à Bachelier,  élève  de 
Michel- Ange),  et  restauré  par  Yiollet-le-Duc.  Je  dois  ajouter, 
pour  être  sincère,  que  les  parties  restaurées  excitent  moins  l’en- 
thousiasme. Nous  voici  dans  l’intérieur.  M.  le  curé  nous  y reçoit 
avec  une  bonne  grâce  parfaite,  et  met  à notre  disposition  sa  très 
forte  érudition.  Mais  vous  n’attendez  pas  de  moi  que  je  vous 
décrive  en  détail  toutes  les  beautés  que  nous  y avons  vues  ou  que 
nous  verrons  par  la  suite  dans  le  cours  de  nos  excursions.  Je  dois 
malheureusement  me  borner  à un  simple  compte  rendu.  Plus 
tard,  entre  temps,  nous  pourrons  revenir  sur  ce  qui  nous  aura 
particulièrement  frappé.  Sachez  que  nous  ne  sommes  pas  restés 
moins  de  deux  heures  dans  l’église  de  Saint- Sernin.  Les  stalles 
du  xvic  siècle,  certains  chapiteaux  de  colonnes  et  les  cryptes 
avec  les  nombreuses  richesses  qu’elles  contiennent  ont  successi- 
vement attiré  notre  attention.  A notre  sortie,  la  vue  extérieure 
de  l’abside  flanquée  des  cinq  chapelles  avec,  à droite  et  à gauche, 
les  croisillons  flanqués  chacun  de  deux  absidioles,  nous  oblige  à 
nous  découvrir.  Mais,  dit  quelqu’un  derrière  moi,  que  vient  faire 
par  là-dessus  le  haut  clocher  ? C’est  vrai,  après  tout,  comme  on 
s’en  dispenserait  bien. 

On  regagne  ensuite  la  place  du  Capitole  après  avoir  visité 

Y église  du  Taur  et  Y hôtel  de  Sens.  Ah!  cette  place  du  Capitole  ! 
Ne  vous  en  aurais-je  pas  encore  parlé  par  hasard?  Heureusement, 
je  ne  serai  plus  ici  quand  les  Toulousains  me  liront,  — si  toute- 
fois ils  daignaient  me  faire  cet  honneur,  — sans  quoi  ils  m’échar- 
peraient.  Apprenez  donc  que,  si  Paris  possède  la  place  de  la  Con- 
corde, et  Rome  la  place  de  Saint-Pierre,  eh  bien,  les  Toulou- 
sains ont  la  place  du  Capitole.  Et  en  vérité,  sans  plaisanterie 
cette  fois,  leur  place  est  réellement  fort  belle,  et  le  Capitole,  qui 
en  forme  un  des  côtés,  y présente  une  façade  qui  ne  manque  pas 
d’allure  •,  que  ne  pouvons-nous  en  dire  autant  des  autres  façades. 
La  façade  postérieure  récemment  achevée,  — car  le  Capitole  a été 
en  grande  partie  remanié  d’après  des  plans  modernes,  — la  façade 
postérieure,  disais-je,  se  trouve  masquée  en  son  milieu  par  un 


édifice  carré  à mâchicoulis  qui  semble  remonter  au  xve  siècle  et 
est  appelé  le  donjon  ; il  faisait  partie  de  l’ancien  Capitole.  De 
méchantes  langues  vous  diront  qu’on  aurait  tort  de  l’enlever. 
Dans  l’intérieur  du  Capitole  s’ouvrent  trois  cours.  C’est  dans  la 
cour  du  milieu  que  se  dresse  la  belle  porte  construite  — toujours 
par  Bachelier  — et  surmontée  d’une  niche  qui  renferme  la  statue 
de  Henri  IV. 

L’heure  du  déjeuner  sonne,  on  se  sépare.  A trois  heures,  il  y a 
séance.  M.  Saint-Père  en  cède  la  présidence  à M.  Chabrol  qui 
souhaite  la  bienvenue  à M.  Charles  Lucas, arrivé  de  Paris  dans  la 
matinée.  L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  d’une  communication 
de  M.  Galinier,  architecte  à Toulouse  ; c’est  une  étude  d’esthé- 
tique sur  la  ligne  droite  et  la  ligne  courbe  appliquée  aux  jardins 
français  et  anglais.  Puis  M.  le  secrétaire  général  soumet  à l’as- 
semblée un  projet  de  statuts  proposés  par  M.  Dubarry  de  la 
Salle,  membre  de  la  Société  régionale  des  architectes  d’Agen, 
pour  la  formation  d’une  association  régionale  des  architectes  du 
Midi  qui  aurait  son  siège  à Toulouse.  Et  après  quelques 
observations  de  M.  Charles  Lucas,  présentées  avec  la  facilité 
d’élocution  que  vous  lui  connaissez,  sur  la  rédaction  des  statuts 
et  la  façon  de  procéder  pour  mener  à bouue  fin  la  formation  de 
l’association,  la  séance  est  levée.  Auparavant,  cependant — j’allais 
l’oublier  — M.  Ch.  Lucas  nous  annonce  que  la  convention  inter- 
nationale conclue  à Berne,  le  9 septembre  1886,  au  sujet  de  la 
création  d’une  union  internationale  pour  la  protection  des  œuvres 
littéraires  et  artistiques,  vient  d’être  promulguée  en  vertu  cTun 
décret  du  12  septembre  et  que  l’architecture  est  comprise  parmi 
les  œuvres  artistiques.  C’est  heureux. 

Ce  n’est  pas  tout.  On  continue  la  visite  des  monuments  de  la 
ville.  Voici  le  lycée,  en  partie  installé  dans  Yliôtel  Bernay,  dont 
la  cour  est  un  délicieux  spécimen  de  la  première  Renaissance  et 
qui  a été  restaurée  par  M.  de  Baudot.  Nous  y sommes  reçus  par 
le  proviseur.  Dans  une  seconde  cour,  notre  attention  est  attirée 
par  une  tour  avec  ses  fenêtres  percées  dans  les  angles.  Du  lycée 
dépendent  aujourd’hui  les  vastes  constructions  désignées  com- 
munément sous  le  nom  de  Jacobins.  L’ancienne  église  du  couvent 
des  Jacobins  (xme  et  xive  siècle)  est  particulièrement  curieuse. 
Elle  se  compose  d’un  vaisseau  majestueux  divisé  en  deux  nefs 
par  une  rangée  de  longues  colonnes.  Outre  l’église,  il  reste 
encore  du  couvent  deux  galeries  d’un  cloître  terminé  en  1309,  la 
salle  du  chapitre,  le  réfectoire  et  une  chapelle. 

Voici  encore  Y hôtel  d'Assezat,  la  plus  célèbre  des  maisons  de 
la  Renaissance  à Toulouse.  La  porte  est  déjà  très  intéressante, 
mais  quand  on  l’a  franchie,  on  reste  émerveillé  devant  la  cour. 
C’est  d’un  côté  un  charmant  portique,  sur  deux  autres  côtés,  des 
bâtiments  présentant  trois  sortes  de  colonnes  superposées 
(ionique,  dorique  et  corinthien),  et  au  point  de  jonction  de  ces 
bâtiments,  la  tour  de  l’escalier  s’élevant  en  demi-saillie  : sur  le 
quatrième  côté,  c’est  un  superbe  balcon  soutenu  par  des  consoles 
qui  ont  été  reproduites  dans  les  livres. 

En  quittant  l’hôtel  d’Assezat,  nous  jouissons  d’un  superbe  cou- 
cher de  soleil  sur  la  Garonne,  et  nous  admirons  le  Pont-Neuf 
construit  — toujours  — sous  la  direction  de  Nicolas  Bachelier. 
Celui-ci  ne  put  l’achever,  mais  il  en  céda  la  continuation  à sou 
fils  Dominique.  Qu’importe,  c’est  encore  un  Bachelier. 

Une  fait  plus  très  clair,  — celan’arrête  pas  un  Congrès,  — et 
on  voit  encore  l’église  de  Saint-Pierre  dont  la  porte  romane. 
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autant  que  la  clarté  nous  a permis  d’en  juger,  doit  être  fort  belle. 
L’extçrieur  présente  un  large  vaisseau  unique.  Quand  nous  en 
sortons  il  fait  presque  nuit.  Continuez-vous  à penser  qu’on  ne 
fait  rien  dans  les  congrès,  et  n’avons-nous  pas  mérité  notre 
dîner?  Allons,  c’est  très  bien. 

Toulouse,  20  septembre  1887. 

Pressons-nous,  Messieurs,  pressons-nous,  le  train  va  partir.  Il 
siffle,  en  effet,  à 7 h.  10  du  matin  et  nous  emporte  vers  Albi,  où 
nous  arrivons  à 9 heures.  Nous  sommes  attendus  à la  gare  par 
M.  Hardy,  architecte  actuel  de  la  cathédrale,  venu  tout  exprès 
de  Paris  pour  nous  en  faire  les  honneurs.  L’architecte  de  la  ville 
et  l’archiviste  sont  à ses  côtés.  Nous  commençons  par  rejoindre 
les  bords  du  Tarn,  pour  admirer  le  pittoresque  de  ses  rives  et  la 
jolie  silhouette  des  ponts  qui  le  traversent.  Nous  avons  déjà 
admiré,  en  nous  y rendant,  la  gracieuse  silhouette  de  la  ville, 
dominée  par  sa  cathédrale  et  son  archevêché,  construits,  comme 
d’ailleurs  tous  les  bâtiments  de  la  région,  en  brique  apparente. 
— Ce  sont  de  grandes  briques  de  Qm22  sur  0m44  et  0m06  d’épais- 
seur. Elles  résistent  à tel  point  que  nous  prenions  des  murs  très 
anciens  pour  des  murs  neufs.  Les  toitures  saillantes  des  maisons 
sont  partout  recouvertes  en  tuiles  demi-cylindriques. 

L’escalade  commence  ; des  bords  du  Tarn  il  nous  faut  gagner, 
par  un  petit  sentier  abrupt,  l’archevêché  qui  se  dresse  au-dessus 
de  nos  têtes.  Les  mâchicoulis  projettent  sur  nous  leurs  trous  noirs, 
et  leurs  créneaux  nous  menacent.  Un  donjon  carré  domine  cette 
construction  féodale  du  xive  siècle,  flanquée  de  contreforts  cylin- 
driques. Nous  pénétrons.  Mgr  l’archevêque  nous  attend  dans  ses 
appartements;  il  nous  y fait  le  plus  gracieux  accueil  et  nous  les 
montre  en  détail.  Nous  remarquons  de  belles  voûtes  et  une  salle 
ornée  de  peintures  du  xvne  siècle.  Les  murs  sont  d’une  telle 
épaisseur  qu’on  a pu  creuser  dedans  une  galerie  où  est  installée 
la  bibliothèque  de  Monseigneur.  Ailleurs,  c’est  tout  un  escalier, 
là  une  autre  salle  qui  sont  taillés  dans  les  murs. 

A la  cathédrale  Sainte-Cécile  maintenant.  Et  chacun  de  s’ex- 
tasier, qui  sur  la  tour  de  74  mètres  de  hauteur,  qui  sur  le  jubé, 
qui  sur  le  porche,  et  tous  ensemble  sur  la  hardiesse  du  vaisseau  et 
l’harmonie  de  sa  décoration.  Ne  me  demandez  pas  une  monogra- 
phie, pas  même  une  simple  description.  Vous  trouverez  cela  dans 
tous  les  livres,  et  nous  sommes  pressés. 

Nous  visitons  encore  l 'église  Saint-Salvi  et  le  cloître  du 
xme  siècle,  attenant  à l’église.  On  commence  à réclamer  le 
déjeuner.  Il  faut  pourtant  voir  encore  une  belle  maison  Renais- 
sance. 

A table  ! cette  fois,  à table  ! On  lui  fait  honneur,  comme  vous 
pensez,  et  on  reprend  ensuite,  à 11  h.  1/2,  le  train  qui  nous 
ramène  à Toulouse  à 4 heures.  Vite  à la  Faculté  des  lettres! 
Nous  y trouvons  M.  Hermant  père,  arrivé  de  Paris  dans  la 
matinée. 

La  séance  s’ouvre  aussitôt  et  M.  Chabrol,  après  avoir  adressé 
quelques  paroles  de  bienvenue  à son  confrère,  M.  Hermant,  prie 
ce  dernier  de  vouloir  bien  accepter  le  fauteuil  présidentiel. 
L’ordre  du  jour  appelle  la  conférence  de  M.  Ch.  Lucas  sur  V Archi- 
tecte à travers  les  âges. 

M.  Lucas  remercie  d’abord  ses  confrères  du  gracieux  accueil 
qu’ils  lui  ont  fait.  U explique  comment  il  a été  amené  à préparer 
sa  conférence,  et  après  quelques  aperçus  généraux  sur  l’architec- 


ture, il  entre  dans  son  sujet  eu  établissant  l'étymologie  du  mot 
architecte,  d’où  il  déduit  ses  attributions.  Il  passe  ensuite  en 
revue  les  plus  anciens  architectes  (le  patesi  Goudea,  Una,  Baken- 
Khonsou),  puis  les  architectes  grecs  et  le  voici  à Rome.  Il  rap- 
pelle ce  qu’y  devait  être  l’architecte,  d’après  Vitruve,  et  nous  dit 
qu’il  a trouvé  la  même  définition,  plus  brièvement  présentée, 
dans  le  Silpi-Sistra  des  Hindous. 

Les  architectes  anciens  étaient  à la  fois  architectes  et  ingé- 
nieurs, et  de  grands  honneurs  leur  étaient  rendus.  M.  Lucas  étudie 
leurs  charges,  leurs  honoraires  et  leurs  responsabilités. 

Au  moyen  âge,  ce  sont  les  prélats  et  les  moines  qui  dirigent  les 
constructions.  L’architecte  prend  le  titre  de  maître  ès  œuvres. 
Son  rôle  complet  et  ses  attributions  diverses  pendant  le  moyen 
âge  et  la  Renaissance,  M.  Lucas  nous  les  montre.  Il  nous  montre 
encore  l’architecte  tout  à la  fois  architecte  et  entrepreneur,  puis 
comment  la  démarcation  s’établit  peu  à peu,  et  il  arrive  à l’apogée 
de  notre  profession. 

Enfin  il  termine  par  une  étude  sur  l’éducation  et  la  situation 
de  l’architecte  à notre  époque.  ( Vifs  applaudissements.')  Vous 
nous  avez  fait  grand  plaisir,  Monsieur  Lucas. 

(. A suivre.)  G.  G. 

♦ 

LE  CHATEAU  DE  M A DA!  LE  VA 

Des  nombreux  châteaux-forts  qui  couvraient  le  sol  de  laFrance 
féodale,  il  en  est  peu  dont  ou  puisse  suivre  l’histoire  à travers  les 
âges.  Quelques-uns  dont  les  ruines  sont  encore  imposantes  ne 
présentent  à l’esprit  que  peu  de  souvenirs.  D’autres,  au  contraire, 
moins  importants  et  dont  il  ne  reste  que  quelques  vestiges,  pos- 
sèdent un  passé  que  de  patientes  recherches  ont  pu  reconstituer 
à travers  les  siècles.  Tel  est  le  cas  du  château  de  Madaillan,  en 
Guyenne.  MM.  Thaliu  et  Benouville  ont  réuni  en  une  mono- 
graphie artistement  illustrée  les  résultats  de  leurs  études  archéo- 
logiques sur  cette  antique  forteresse,  dont  les  ruines  se  rencon- 
trent aux  environs  d’Agen. 

Situé  sur  une  crête,  entre  deux  ruisseaux,  ce  château  a dû  être 
fondé  au  xm0  siècle,  sous  saint  Louis. 

Nous  reproduisons,  à petite  échelle,  deux  des  planches  de  la 
brochure,  dessinées  à la  plume  par  M.  Benouville. 

Dans  l’une  on  voit  la  reconstitution  du  château,  tel  qu'il 
devait  exister  vers  la  fin  du  xme  siècle.  A cette  époque  il  ne  ser- 
vait probablement  que  de  poste  militaire  et  n’était  pas  habité  par 
les  seigneurs.  A travers  les  âges  il  prit  peu  à peu  de  l’importance 
et  divers  corps  de  bâtiments  et  ouvrages  de  défense  lui  furent 
successivement  adjoints.  U devint  ainsi  une  place  de  premier 
ordre  dans  l’Agenois  et  son  rôle  dans  l’histoire  de  ce  pays  a été 
des  plus  importants. 

Les  auteurs  ont  pu  reconstituer  les  diverses  parties  correspon- 
dant aux  périodes  successives  de  construction,  et  ils  en  donnent 
des  plans  très  détaillés,  avec  toutes  les  explications  sur  la 
maçonnerie  et  la  charpente,  et  les  détails  de  fortification. 

Pendant  plus  de  trois  cents  ans  le  château  de  Madaillan  a servi 
de  place  forte  dans  les  guerres  civiles  et  internationales  engagées 
sur  les  limites  de  la  Guyenne. 

La  ville  d’Agen,  sa  voisine,  n’a  cessé  de  lui  disputer  les  com- 
munes sur  lesquelles  il  étendait  sa  suzeraineté,  et  pendant  la 
guerre  de  Cent  Ans  il  a eu  à soutenir  de  nombreux  sièges,  tantôt 
contre  les  Français,  tantôt  contre  les  Anglais,  possesseurs  de  la 
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Le  chàleau  de  Madaillaa  au  xme  siècle. 


Guyenne,  car  les  seigneurs  de  Madaillau  étaient  vassaux,  du  roi 
d’Angleterre.  Ce  furent  les  du  Fosset  qui  possédèrent  Madaillau 
depuis  sa  fondation  jusqu’à  la  fin  du  xive  siècle.  Puis  il  appartint 
aux  Montpezat,  aux  Mayenne  et  enfin  aux  ducs  d Aiguillon  jus- 
qu’en 1789. 

Sa  situation  sur  la  limite  des  terres  occupées  par  les  protes- 
tants en  faisait  uu  des  postes  avancés  pour  les  huguenots.  Aussi 
fut-il  assiégé  plusieurs  fois  pendant  les  guerres  de  religion.  Le 
siège  le  plus  mémorable  eut  lieu  en  1575.  Son  importance  est 
due  à la  grande  valeur  de  l’assiégeant,  et  à l’échec  qu’il  subit 
malgré  toute  sa  science.  Ce  fut  en  effet  Biaise  de  Montluc  que 
le  roi  de  France  chargea  de  s'emparer  de  Madaillau. 

L’illustre  maréchal,  qui  toujours  avait  triomphé  dans  de  sem- 
blables entreprises,  dut  cette  fois  se  retirer  sans  avoir  pu  réduire 
l’ennemi, ni  détruire  le  château.  La  relation  de  ce  fait  de  guerre  et 
la  description  des  ouvrages  d’attaque  et  de  défense  occupent  une 
importante  partie  de  la  monographie  de  MM.  Thaliu  et  Benon- 
ville.  L’effet  de  l’artillerie  de  cette  époque  sur  les  murailles  du 
donjon,  est  très  curieux  à étudier.  On  a peine  à comprendre  com- 
ment une  maçonnerie,  si  bien  faite  qu’elle  soit,  puisse  résister  à 
des  coups  de  bombardes  tirés  à petite  distance.  On  voit  bien  que 
la  mélinite  n’était  pas  encore  inventée.  Notre  deuxième  croquis 
est  une  reproduction  réduite  de  cet  épisode  de  l’histoire  de 
Madaillan. 

R.  E. 


CASINO  DE  LA  KHENANIA 

PLANCHE  100. 

Monsieur  le  Directeur, 

Vous  m’avez  parlé  il  y a quelques  mois  de  l’intérêt  que  pour- 
raient trouver  les  lecteurs  de  la  Construction  Moderne  dans  la 
description  d’un  édifice  universitaire  allemand. 


Je  n’ai  pas  perdu  cet  objet  de  vue,  mais  ce  n’est  que  dernière- 
ment que  j’ai  pu  me  rendre  à Tubingen,  oii  j’avais  l’intention  de 
faire  pour  vous  une  étude  de  l’ensemble  des  services  de  cette 
université  célèbre. 

A côté  des  quelques  notes  qui  me  serviront  un  jour  à vous 
envoyer  un  travail  plus  substantiel  et  accompagné  de  plans 
sérieux,  je  n’ai  rapporté  de  mon  expédition  qu’un  édifice  univer- 
sitaire dont  l’université  pourrait  parfaitement  se  passer  et  qui, 
quoique  très  caractéristique  pour  les  mœurs  du  studiosus  alle- 
mand, n’a  qu’un  rapport  bien  lointain  avec  les  cliniques  et  audi- 
toires. 

Je  retournerai  prochainement  à Tubingen  pour  compléter  mon 
travail  ; en  attendant,  me  permettez-vous  de  vous  faire  part  du 
petit  résultat  de  ma  chasse  ? 

Je  répète  que  je  suis  rentré  presque  bredouille.  Un  étudiant, 
qui  s’était  obligeamment  mis  à ma  disposition  pour  me  faire 
visiter  un  laboratoire  de  chimie  nouvellement  établi,  se  sentit 
subitement  en  proie  à un  malaise  insurmontable  ; dix  heures  du 
matin  avaient  sonné,  c’est  le  moment  où  l’étudiant,  surtout  le 
corrier,  doit  se  rendre  à la  choppe  ou  messe  matinale  ; la  force  de 
l’habitude  rendait  à mou  cicerone  toute  attente  insupportable,  la 
soif  qui  le  dévorait  ne  souffrait  aucun  répit.  Nous  sortîmes  à la 
hâte  et  je  ne  fus  pas  peu  surpris  de  m’apercevoir  que,  le  grand 
air  rendant  quelque  énergie  à mon  homme,  il  trouvait  encore  la 
force  de  passer  sans  sourciller  devant  la  porte  de  plusieurs  bras- 
series où  se  pressait  déjà  la  jeunesse  studieuse. 

Nous  sortîmes  de  la  ville  et  gravîmes  une  colline  sur  laquelle 
était  perché  une  sorte  de  château  fort. 

L’étudiant  m’apprit,  chemin  faisant,  que  cet  édifice  était  la 
propriété  du  corps  la  Rhenania  dont  il  faisait  partie. 

Je  ne  savais  pas  que  ces  corporations  de  jeunes  gens  fussent 
propriétaires  d’immeubles. 

Peste  ! messieurs,  vous  vous  mettez  bien,  voici  un  petit  Pierre- 
fonds  qui  vaut  bien  quarante  mille  marcs  (cinquante  mille  francs). 

Nous  atteignions  le  sommet;  à peine  arrivés,  nous  fûmes  reçus 
par  un  groupe  d’étudiants  qui  nous  souhaitèrent  la  bienvenue 
et  nous  prièrent  d’entrer  dans  la  salle  où  une  douzaine  de  cama- 
rades étaient  déjà  réunis.  La  matinée  était  trop  fraîche  pour  célé- 
brer la  messe  en  plein  air. 

Avant  de  pénétrer  dans  le  sanctuaire,  je  jetai  un  regard  en 
arrière  et  je  compris  que  la  Rhenania  eût  choisi  ce  point  pour  y 
élever  un  autel  à la  soif. 

La  situation  est  splendide;  du  haut  de  la  colline,  on  domine 
trois  vallées  qui  convergent  sur  la  petite  ville  de  Tubingen  ; cette 
dernière  est  pleine  de  mouvement,  les  toits  montent  à l’assaut 
d’une  grande  masse  grise  que  couronne  le  château,  uu  zigzag 
clair  traverse  la  ville  basse,  c’est  le  Neckar  avec  ses  longs  radeaux 
de  bois  flottés,  une  rangée  de  vieilles  masures  pittoresques  s’y 
baigne  les  pieds  ; une  superbe  église  gothique  fait  face  au  château, 
les  deux  masses  semblent  diviser  la  ville  en  deux  camps. 

Si  j’étais  étudiant  à Tubingen,  c’est  ici,  sur  cette  jolie  terrasse, 
que  j’aimerais  à venir  me  reposer  le  soir,  je  viendrais  y voir  pas- 
ser les  bateaux  en  vidant  mon  verre. 

Le  Rhénan  fait  mieux,  il  y passe  la  journée  et  ma  foi  ! je  ne  lui 
en  veux  q>as  trop,  il  faut  que  jeunesse  se  passe;  on  sera  obligé  de 
travailler  un  jour  ou  l’autre;  du  reste,  je  suppose  que  quand  il  fait 
très  mauvais  temps,  on  ne  grimpe  pas  sur  la  colline. 
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Siè^e  du  château  de  Madaillan  au  \vie  siècle. 


Quelques  marches  conduisent 
sur  une  terrasse  communiquant 
avec  la  salle. 

C’est  une  grande  pièce  entou- 
rée de  boiseries  de  chêne  foncé, 
décorée  de  drapeaux  et  d’insignes 
d’étudiants. 

La  grande  niche  du  fond  en- 
cadre une  panoplie  de  rapières. 

Le  plafond,  en  chêne' comme 
les  boiseries,  est  composé  de 
poutres  apparentes. 

Je  vous  ferai  grâce  du  détail 
des  quelques  heures  passées  dans 
cette  salle. 

Avant  de  prendre  congé  de 
mes  hôtes  balafrés,  je  tins  à me 
rendre  compte  de  la  distribution 
de  leur  demeure. 

Avec  la  grande  salle  à boire 
qui  est  l’âme  de  la  composition, 
le  rez-de-chaussée  contient  un 
vestibule  avec  hémicycle  servant 
de  vestiaire  ; un  office  commu- 
niquant avec  la  cave  et  la  cuisine 
par  un  monte-plats,  puis  des 
closets. 

Lambert  et  Stahl. 

(A  suivre .) 

CHATEAU 

A 

CASTELNAUDARY 

Planches  101,  10.2-103. 

La  décoration  intérieure  du 
château  que  reproduisent  nos  gra- 
vures est  due  à M.  Arnaud,  architecte  à Carcassonne.  La 
existait  déjà  en  partie,  l’achèvement  seul  lui  est  dû.  Quant  au 
salon  et  à la  salle  à manger  dont  nous  donnons  les  dessins,  ces 
deux  pièces,  comme  tout  le  reste  de  l’aménagement,  ont  été  étu- 
diées avec  un  soin  tout  artistique  par  M.  Arnaud  et  l’exécution 
attentivement  surveillée. 

La  cheminée  qui  décore  la  salle  à manger  est  en  pierre  de 
l’Echaillon  blanc  égrisé  et  a été  exécutée  avec  une  grande  per- 
fection dans  les  ateliers  de  M.  G.  Biron,  aux  usines  mêmes  de 
l’Échaillon.  Elle  a 4U'20  de  hauteur  et  coûte,  toute  sculptée, 
7,000  francs  environ.  Le  parquet  des  pièces  est  en  chêne  de  deux 
couleurs,  chêne  blanc  et  chêne  vieux,  et  a été  exécuté  par  la 
maison  ldrac  de  Toulouse  qui  a la  spécialité  des  parquets  vieux 
chêne  : c’est  un  procédé  qui  permet  d’obtenir  des  effets  décora- 
tifs assez  heureux  ; la  couleur  du  vieux  chêne  qui  est  introduite 
dans  l’épaisseur  même  du  bois  est  d’une  durée  indéfinie.  Les  boi- 
series de  cette  salle  à manger  et  celles  du  salon  sont  en  noyer 
massif  et  encadrent,  comme  la  gravure  l indique  pour  la  salle 
à manger,  des  tapisseries  anciennes.  Au  salon,  les  panneaux 


sont  couverts  en  cretonnes  à 
grands  dessins. 

Les  plafonds  sont  en  plâtre 
et  moulurés  ; dans  celui  de  la 
salle  à manger  on  remarquera  des 
assiettes  appliquées,  lesquelles 
sout  en  vieux  japon  , fixées  à 
l’aide  de  crochets  imperceptibles. 
Elles  sont  d’un  assez  heureux 
effet  dans  l’ensemble  du  plafond 
et  ne  heurtent  nullement.  Les 
plafonds  sont  peints  dans  des 
tons  éteints  dont  les  principaux 
sont  le  rouge,  le  bleu  et  le  mar- 
ron tenus  très  éteints. 

La  salle  à manger  coûte  dans 
son  ensemble  environ  18,000  fr., 
les  vieilles  tentures  en  sus.  Elle 
a 7ID2ô  sur  9 mètres,  et  le  salon 
S'n75  sur  llm30. 


Jf 

LÉGISLATION 

ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Mur  séparatif.  — Hangar 
adossé.  — Reconstruction  du 
mur. 

Mon  voisin  a bâti  eu  bois  un 
grand  hangar  à étage  en  s’acco- 
tant ou  se  buttant  le  long  d un 
mur  dont  la  partie  basse,  à nue 
hauteur  de  deux  mètres,  est  mi- 
toyenne; il  n’a  pas  fait  de  scelle- 
ment dans  le  mur.  Je  vous  de- 
mande s’il  en  a le  droit?  J’ai  offert 
de  faire  le  mur  tout  entier  à frais  communs  ayant  1 intention  dans 
18  mois  de  faire  une  construction  et  je  serai  obligé  de  le  laire 
démolir  en  entier,  le  mur  n étant  pas  eu  état  de  recevoir  une 
construction. 

Quelle  sera  ma  situation  à cette  époque  (dans  18  mois)  si  je 
lui  occasionne  des  dommages  dans  sa  maison  qui  à un  moment 
sera  isolée,  et  aura  de  la  peine  à se  maintenir,  les  fondations 
allant  au  moins  à 4,n00  de  profondeur  sur  des  terres  rapportées? 

Réponse.  — On  ne  peut  adosser  un  bâtiment  contre  un  mur 

séparatif  sans  payer  la  mitoyen- 
neté de  ce  mur.  Dans  l’espèce 
qui  nous  est  soumise  la  construc- 
tion faite  par  G...  est  un  véri- 
table bâtiment  avec  étages,  et  si 
le  mur  lui  sert  de  clôture  au- 


Couve-  du  miU' 
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dessus  des  héberges  communes  ou  sert  à la  maintenir,  nous 
pensons  que  la  mitoyenneté  est  due  au-dessus  des  héberges, 
encore  bien  qu’il  n’aurait  été  fait  aucun  scellement  dans  le  mur 
en  question.  Mais  si  le  bâtiment  construit  par  0...  est  complet, 
c’est-à-dire  si  la  clôture  en  a été  faite  par  G. ..  aussi  bien  du  côté 
du  voisin,  au-dessus  du  mur  mitoyen,  que  sur  la  face  ; si,  en 
outre,  à la  couverture,  il  n’a  été  opéré  aucune  prise  de  posses- 
sion du  fait  d’une  solive  ou  d’un  scellement  quelconque,  il 
n’y  a pas  à proprement  parler  usage  du  mur  et  F...  ne  peut 
prétendre  faire  payer  à G...  la  partie  du  mur. 

Lorsque  G...  voudra  reconstruire  son  mur  il  devra  prendre 
les  précautions  nécessaires  pour  ne  pas  préjudicier  à la  cons- 
truction de  G...  Comme  cette  construction  est  indépendante  du 
mur  ce  n’est  donc  qu’une  question  de  soin  à apporter  dans  la 
démolition  du  mur. 

Si  la  construction  de  G...  ne  peut  se  soutenir  par  elle-même, 
c’est  G...  qui  devra  prendre  les  précautions  nécessaires  pour 
en  empêcher  la  ruine.  La  reconstruction  du  mur  devra  avoir  lieu 
aux  frais  de  F...  et  le  mur  restera  mitoyen  pour  G...  comme 
clôture  seulement.  Le  jour  ou  G...  voudra  se  servir  du  mur  comme 
mur  de  construction,  soit  pour  l’utilité  de  son  hangar,  soit 
pour  toute  antre  bâtiment  il  devra  payer  la  mitoyenneté  du  nou- 
veau mur  dans  toute  la  hauteur  occupée  par  ce  bâtiment;  et  l’in- 
demnité de  surcharge  sera  alors  due  par  le  propriétaire  dont  le 
bâtiment  sera  le  plus  élevé  ; conformément  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 658  du  Code  civil.  Jusque-là  aucun  compte  de  surcharge 
n’est  à faire. 

Concours. 

La  ville  de  C...  (Loire)  a ouvert  un  concours  entre  les  archi- 
tectes du  département  pour  la  construction  d’un  abattoir  dont 
le  prix  était  l’exécution  seule. 

Je  fis  deux  projets  différents  qui  furent  classés  premiers  ex 
œquo  par  le  jury  d’examen  nommé  par  le  Conseil  municipal,  pré- 
sidé par  M.  le  maire  et  composé  de  cinq  architectes  et  ingénieurs, 
d’un  vétérinaire  et  de  six  conseillers  municipaux. 

Ce  jury  ne  croit  pas  devoir  se  prononcer  pour  l’un  ou  l’autre 
de  mes  deux  projets,  laissant  ce  soin  au  Conseil  municipal,  à 
l’approbation  duquel  ce  jugement  devait  être  soumis. 

Il  n’en  a pas  été  ainsi. 

Le  Conseil  municipal,  dans  sa  séance  du  15  courant,  obéissant 
à je  ne  sais  quelle  influence  locale  non  dissimulée,  n’a  tenu  aucun 
compte  de  la  décision  du  jury  d’examen  nommé  par  lui,  a passé 
outre  et  a confié  le  travail  à un  architecte  de  la  localité  qui  avait 
aussi  pris  part  au  concours  et  avait  été  classé  après  moi,  sous 
le  fallacieux  prétexte  qu’il  valait  mieux  faire  travailler  les  gens 
du  pays  que  les  étrangers  (C...  est  à 8 kilomètres  de  Saint- 
Etienne). 

Pourquoi  alors  avoir  ouvert  un  concours  public  ? 

J’ai  adressé  aussitôt,  par  lettre  recommandée,  à M.  le  maire 
de  C...  (qui  a été  le  seul  qui  ait  soutenu  dans  la  fameuse  séance 
la  décision  de  la  Commission)  et  aussi  au  préfet  de  la  Loire  une 
protestation  énergique  contre  la  décision  arbitraire  du  Con- 
seil municipal  de  C.... 

Je  viens  vous  prier  par  la  présente  de  me  prêter  l’appui  de  vos 
lumières  et  de  me  donner  votre  avis  sur  ces  différentes  questions  : 

1°  La  ville  de  C...  me  doit-elle  l’exécution?  Dois-je  la  mettre 
en  demeure  de  me  la  confier? 

2"  Dans  le  cas  négatif  m’est-il  dû  des  dommages-intérêts  ? 
Quelle  peut  en  être  l’étendue? 

3°  Quelle  procédure  dois-je  suivre  dans  le  cas  où  mon  opposi- 
tion ou  protestation  au  préfet  resterait  sans  effet? 


Réponse.  — Lorsqu’une  commune  a ouvert  un  concours  pour 
la  construction  d’un  établissement  communal,  le  Conseil  de  pré- 
fecture est  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  en  indemnité 
formée  par  l’architecte,  dont  le  projet  a été  classé  le  premier,  à 
raison  du  dommage  que  lui  aurait  causé  la  commune  en  lui  reti- 
rant la  direction  des  travaux  que  lui  attribuait  le  programme  du 
concours. 

Est  applicable  au  contrat  formé  entre  l’architecte  et  la  com- 
mune l’article  1 184  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  la  résolution 
des  contrats  synallagmatiques,  pour  inexécution  des  conditions, 
ne  peut  avoir  lieu  qu’autant  que  le  débiteur  a été  mis  préalable- 
ment eu  demeure.  — Lorsque  la  direction  des  travaux  a été 
enlevée  sans  droit  à l’architecte  primé,  celui-ci  est  fondé  à récla- 
mer, par  l’application  de  l’article  1794  du  Code  civil  et  comme 
dédommagement  des  avantages  dont  il  a été  illégalement  privé, 
la  totalité  des  honoraires  auxquels  il  aurait  eu  droit,  s’il  avait 
dirigé  l’entreprise  jusqu’à  son  entier  achèvement.  — L’indemnité 
allouée  doit  se  calculer  sur  le  montant  des  travaux  à exécuter, 
déduction  faite,  tant  du  rabais  qui  pourrait  être  offert  par  l’adju- 
dicataire que  des  frais  que  la  surveillance  et  direction  des  travaux 
auraient  pu  occasionner  à l’architecte  (Cons.  de  préf.  de  la  Seine, 
1er  mai  1883,  Bunot  contre  la  commune  de  Puteaux). 

La  compétence  du  Conseil  de  préfecture  dans  la  matière  ne 
semble  pas  douteuse:  elle  a été  plusieurs  fois  reconnnue  par  le 
Conseil  d’État  (Cons.  d’Ét.,  23  juin  1864;  ville  de  Saint-Yrieix) 
18  novembre  1869,  Castex  ; et  4 avril  1879,  commune  de  Char- 
leville  contre  Glaise). 

Un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne,  en  date 
du  4 août  1880  (Labour  contre  la  ville  de  Lagny),  a cru  pou- 
voir attribuer  compétence  au  Conseil  de  préfecture  pour  statuer 
sur  la  régularité  des  opérations  qui  précèdent  Indécision  du  jury  et, 
par  conséquent,  la  formation  définitive  du  contrat.  C’est  cepen- 
dant le  Conseil  d’État,  et  non  le  Conseil  de  préfecture,  qui  a pu 
être  saisi,  par  la  voie  du  recours,  par  excès  de  pouvoirs  de  la 
question  de  savoir  si  les  opérations  relatives  à une  adjudication  de 
travaux  publics  ont  été  ou  non  régulières. 

11  en  a été  autrement  dans  une  affaire  Lazare  contre  la  com- 
mune de  Boulogne,  sur  laquelle  le  Conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  s’est  prononcé  par  un  arrêté  en  date  du  4 avril  1873;  le 
sieur  Lazare,  architecte,  prétendait  que  la  prime  attribuée  au 
projet  qui  serait  classé  n°  1,  lui  était  acquise,  parce  qu’il  avait 
été  classé  le  premier  par  une  commission  régulièrement  composée, 
tandis  que  l’autorité  municipale  lui  avait  assigné  seulement  le 
douzième  rang.  Le  demandeur  soutenait,  dans  cette  espèce,  qu’en 
vertu  d’un  contrat  de  travaux  publics,  il  avait  droit  à une  prime 
de  1,500  francs  pour  son  projet. 

Mur  séparatif.  ■—  Mur  mitoyen.  — Ouvrages  dans  ledit  mur.  — 
Bruit.  — Trépidations. 

1°  Un  propriétaire  fait  bâtir  un  mur  entièrement  à ses  frais  : 
il  a le  droit  de  faire  poser  les  ancrages  en  saillie,  on  entend  par 
ancrages  les  ferrures  placées  sur  les  sommiers  ; mais  pour  ceux 
servant  à fixer  une  transmission  est-ce  permis  surtout  lorsqu’il 
! y en  a qui  dépassent  la  parement  du  mur  de  20  centimètres  ? 

2°  Dans  le  même  mur  il  existe  une  chapelle  portant  l’extré- 
mité d’une  transmission,  laquelle  est  posée  an  ras  du  parement 
du  côté  du  voisin  ; a-t-on  le  droit  de  la  placer  ainsi? 

Réponse.  — L’article  652  du  Code  civil  dispose  que  l’un  des 
voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps  d’un  mur  mitoyen  aucun 
enfoncement  ni  y appliquer  ou  appuyer  aucun  ouvrage  sans  le 
consentement  de  l’autre,  ou  sans  avoir,  à son  refus,  fait  régler 
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par  des  experts  les  moyens  nécessaires  pour  que  le  uouvel  ouvrage 
ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de  l’autre. 

Le  mur  dont  nous  parle  notre  correspondant  n’est  pas  mitoyen 
actuellement,  nous  dit-il;  mais  il  peut  le  devenir  s’il  joint  immé- 
diatement l’héritage  du  voisin  et  si  ce  voisin  vient  à construire 
au  droit  de  ce  mur  et  acquiert  la  mitoyenneté;  en  conséquence 
des  griefs  pourront  être  élevés  par  ce  voisin  au  sujet  des 
ouvrages  scellés  dans  ledit  mur. 

En  ce  qui  concerne  les  ouvrages  en  saillie  chez  le  voisin  il  n’y 
a aucun  doute;  un  pareil  travail  ne  peut  être  fait  ; on  ne  peut 
établir  dans  sa  propriété  des  ouvrages  qui  saillissent  chez  le 
voisin;  en  ce  qui  concerne  les  scellements  pour  transmission,  nous 
pensons  également  qu’il  y a là  une  mauvaise  installation  consi- 
dérée au  point  de  vue  du  voisinage  et  de  l'acquisition  possible  de 
la  mitoyenneté.  Le  bruit  et  la  trépidation  qui  résultent  d’une 
semblable  installation  sont,  dans  la  majeure  partie  des  cas,  la 
cause  d’inconvénients  qui  dépassent  ceux  que  le  quasi-contrat  du 
bon  voisinage  oblige  à supporter,  il  en  résulte  alors  un  dommage 
qui  peut  donner  lieu  en  justice  à une  demande  de  dommages  et 
intérêts  et  à la  modification  de  l’installation  (21  juillet  1880, 
Trib.  civ.,  Seine,  Balerhe  contre  Daruoy  et  Bernard;  — Rodier 
et  autres  contre  le  Figaro , Trib.  civ.  Seine,  29  juin  1877). 

Le  Secrétaire  du  comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravojst,  architecte. 

GOIOIIRS  P#0t  1*  CASH  A ZURICH 

Au  sujet  du  concours  qui  vient  d’être  jugé  à Zurich,  un  de  nos 
lecteurs  nous  adresse,  sur  notre  demande,  le  compte  rendu  sui- 
vant : 

L’agglomération  zurichoise  située  à l’extrémité  du  lac  de 
Zurich  comprend  la  ville  proprement  dite  et  une  série  d’impor- 
tantes communes  suburbaines  soudées  à cette  dernière  et  formant 
un  ensemble  peuplé  d’environ  90,000  habitants. 

Zurich  ne  serait  donc,  par  sa  population,  qu’une  localité  d’im- 
portance secondaire,  dans  un  des  grands  États  qui  entourent  la 
Suisse,  mais  nous  croyons  pouvoir  affirmer  qu’elle  occuperait 
un  rang  bien  supérieur  par  ses  institutions,  sa  richesse,  son 
développement  intellectuel  et  artistique  et  surtout  par  l’impor- 
tance de  ses  constructions  publiques  et  privées. 

Nul  n’ignore,  en  effet,  qu’elle  est  le  siège  de  l’école  polytech- 
nique fédérale  et  d’une  université  prospère  ; elle  possède  de 
riches  collections  scientifiques  et  littéraires  et  passe,  à bon  droit, 
pour  un  foyer  intellectuel  important. 

En  outre,  grâce  à une  situation  géographique  très  favorable, 
elle  est  le  centre  du  réseau  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  orien- 
tale et  peut  être  considérée  comme  tête  de  la  ligne  internationale 
du  Saint-Gothard. 

Sa  gare  des  voyageurs,  couvrant  une  superficie  de  13,300  m., 
est  certainement  l’une  des  plus  belles  de  l’Europe  entière  ; elle 
comprend  entre  autres  une  halle  couverte  en  métal,  sans  aucuns 
supports  intermédiaires,  mesurant  102  mètres  de  longueur, 
42  mètres  de  largeur  et  1 8mG0  de  hauteur  ; quatre  millions  de 
voyageurs  y circulent  annuellement. 

La  plupart  des  constructions  publiques  et  privées  édifiées  à 
Zurich  durant  les  vingt  dernières  années, — el  elles  sont  fort  nom- 
breuses, — se  font  remarquer  par  une  certaine  pureté  de  style  et 
par  un  luxe  de  bon  aloi,  soit  comme  construction  et  choix  de  ma- 
tériaux, soit  surtout  comme  architecture,  qualités  que  l’on  ren- 
contre trop  rarement  môme  dans  des  cités  beaucoup  plus  impor- 
tantes. 

Zurich  a eu  eu  effet  la  bonne  fortune  de  posséder  durant  seize 


années  consécutives  un  homme  de  génie,  Semper,  l’un  des  plus 
grands  architectes  des  temps  modernes. 

Professeur  d’architecture  à l’école  polytechnique  en  même 
temps  que  praticien  consommé,  Semper  a formé  des  élèves  nom- 
breux et  souvent  fort  distingués^grâce  auxquels  Zurich  rivalisera 
un  jour,  au  point  de  vue  architectural,  avec  maintes  capitales. 

Messieurs  les  ingénieurs,  de  leur  côté,  ne  sont  pas  restés  oisifs  : 
Après  avoir  doté  la  ville  d’eaux  abondantes  et  d’un  réseau  com- 
plet d’égouts,  ils  ont  ajouté  à leur  actif  la  récente  création  des 
quais  s'étendant  sur  les  deux  rives  du  lac  sur  une  longueur  de 
plus  de  deux  kilomètres  et  demi. 

Un  beau  pont  de  120  mètres  de  longueur  et  de  20  mètres  de 
largeur  jeté  sur  la  « Limmat  » à sa  sortie  du  lac,  complète  et 
relie  ce  vaste  ensemble. 

Quais  et  pontontoccasionnéunedépensede4,000,000  de  francs, 
— non  compris  les  sommes  nécessaires  aux  expropriations. 

Or,  c’est  précisément  à l’occasion  de  l’achèvement  prochain  de 
ces  grands  travaux  que  l’édilité  a dû.  se  préoccuper  de  la  construc- 
tion d’un  nouveau  Casino  destiné  à remplacer  une  ancienue  cons- 
truction de  caractère  provisoire,  et  devant  disparaître. 

(A  suivre. j 

— — 

LE  DOSSIER  DES  CONCOURS 

Le  jugement  des  concours  de  Colombes  est  l’objet  de  nom- 
breuses récriminations  de  la  part  des  concurrents.  Sans  doute  il 
convient  de  faire  la  part  du  désappointement  momentané  qu’é- 
prouvent les  concurrents  non  récompensés  ; mais  il  convient  aussi 
de  ne  pas  rejeter,  sous  ce  seul  prétexte,  toutes  les  critiques,  car  il 
peut  s’en  trouver  de  fort  justes  dans  le  nombre. 

C’est  à ce  titre  que  nous  publions  la  lettre  suivante.  Une  fois 
de  plus,  elle  montre  combien  il  est  difficile  de  mettre  les  déci- 
sions d’un  jury  en  accord  suffisant  avec  les  clauses  formelles  des 
programmes  et  des  règlements,  et  combien  cet  accord  est  rare. 
Il  faut  avouer  que  les  concurrents  malheureux  n’ont  pas  tout  à 
fait  tort  de  se  plaindre,  lorsqu’ils  signalent  l’écart  trop  fréquent 
entre  ces  clauses  auxquelles  ils  se  sont  crus  rigoureusement  as- 
treints, et  les  jugements  qui  paraissent  trop  souvent  n’en  tenir 
qu’un  compte  médiocre. 

Monsieur  et  cher  directeur, 

Je  suis  un  de  vos  premiers  abonnés  ; je  vous  lis  chaque  se- 
maine avec  le  plus  grand  plaisir  et  surtout  avec  beaucoup  d’in- 
térêt. 

Sans  préambule,  je  vous  dis  brutalement  : nous  souffrons, 
nous  nous  embourbons  de  plus  en  plus  dans  l’ornière  où  nous  nous 
débattons  depuis  longtemps. 

Quel  sauveur  pourrions-nous  choisir  meilleur  que  vous  pour 
nous  tirer  de  ce  mauvais  pas  ! 

Tendez-nous  donc  votre  main  puissante  qui  manie  si  bien  cette 
fameuse  plume  de  Tolède,  et  nous  sommes  certains  d’être 
sauvés. 

Nous  vous  demandons  de  faire  une  campagne  sériée  confie  le 
mode  de  procéder  des  commissions  actuelles  qui  sont  appelées  à 
juger  les  concours  publics. 

Vous  savez  comme  nous  quels  sacrifices,  surtout  pecuuiaiie- 
ment,  il  faut  s’imposer  pour  édifier  un  projet,  plans,  rendus, 
devis,  etc.,  etc.  ; devant  ces  sacrifices  onéreux,  est-il  logique  et 
principalement  équitable  qu’un  jury,  si  bien  composé  qu  il  soit, 
puisse  juger,  en  quelques  heures  seulement,  un  nombre  toujours 
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très  élevé  de  plans  et  comparer  ces  derniers  avec  les  devis  et  les 
exigences  imposées  au  programme. 

Vous  direz  avec  nous  : NON,  c’est  matériellement  impossible. 

Si  les  architectes,  membres  dn  jury,  se  rappelaient  un  peu  plus 
ce  qu’ils  étaient  avant  leur  renommée,  ils  prendraient  directement 
en  main  nos  intérêts,  ce  qui  ne  serait  que  justice  et  de  bonne  ca- 
maraderie. 

A l'unanimité,  nous  demandons  depuis  longtemps,  et  plusieurs 
membres  du  jury  avec  nous,  que  chaque  exposant  ait  le  droit  de 
se  présenter  devant  le  jury  pour  expliquer  ses  projets,  d’en  faire 
connaître  les  avantages  et  tous  les  détails,  détails  souvent  ina- 
perçus qui,  malheureusement,  passent  souvent  pour  une  faute  ca- 
pitale. 

Nous  demandons  également  que  les  membres  du  jury  soieut 
plus  soucieux  du  programme  imposé,  ce  programme  étant  en 
quelque  sorte  un  contrat  tacite  accepté  entre  les  parties  et  dont 
on  ne  doit  s’écarter  sans  commettre  une  mauvaise  action. 

Le  concours  de  Colombes  est  une  preuve  irréfutable  de  ce  que 
nous  avançons.  Si  les  intéressés  avaient  été  appelés  devant  le 
jury, ils  auraient  empêché  les  membres  de  cette  commission  d’as- 
sumer une  erreur  aussi  grave  que  celle  qu’ils  ont  commise,  et  tous 
les  intéressés  auraient  reconnu  une  véritable  équité  dans  le 
rendu  du  jugement. 

PROJET  DE  COLOMBES. 

Je  ne  retire  nullement  l’omnipoteuce  aux  architectes-membres 
du  jury;  cependant,  comment  concilier  ces  aptitudes  sjréciales 
avec  la  faute  grossière  commise  eu  choisissant  le  nu  1 ? 

Est-ce  une  nouvelle  école  que  ces  messieurs  veulent  imposer 
à leurs  confrères  en  opposition  directe  avec  le  règlement  minis- 
tériel et  la  commission  d’hygiène  de  la  Seine? 

Vous  pouvez  vous  convaincre,  en  vous  reportant  au  croquis 
publié  page  556,  de  l’erreur  que  je  signale. 

Les  classes  du  rez-de-chaussée  et  du  premier  étage  sont  éclai- 
rées unilatéralement  en  plein  midi  avec  les  galeries  naturelle- 
ment au  nord  (c’est  à ne  pas  croire). 

Je  n’ai  pas  à énumérer  les  conséquences  fâcheuses  de  cette 
triste  disposition,  vous  les  connaissez  mieux  que  moi. 

J’ai  un  autre  point  à vous  signaler. 

L’auteur  de  ce  projet,  pour  donner  plus  d’ampleur  à sa  façade, 
a donné  aux  salles  d’exercices  de  l’école  maternelle  au  moins 
8 mètres  de  hauteur.  Comment  chauffera-t-on  les  pauvres  petits 
enfants  assis  sur  des  bancs  de  0m22  de  hauteur,  et  quelle  somme 
de  combustible  dépensera-t-on  pour  ce  luxe  d’architecture  (et 
les  250,000  francs  imposés  !)  ? 

PETIT-COLOMBES. 

Le  programme  imposé  est-il  un  contrat  passé  entre  les  inté- 
ressés, ou  bien  n’est-ce  qu’une  simple  indication?  Il  faut  être 
honnête  et  alors  le  dire  pour  tout  le  monde. 

Que  porte  le  programme?  — Il  n’est  alloué  pour  ce  groupe 
qu’une  somme  de  50,000  francs;  il  n’y  aura  que  100  garçons, 
100  filles  et  75  enfants  pour  l’école  maternelle,  total  275  enfants 
au  lieu  de  800  enfants  et  250,000  francs  pour  les  autres  groupes. 

Pourquoi  le  jury  a-t-il  primé  les  projets  dont  les  devis  montent 
à 180,000  francs  et  200,000  francs,  et  rejeté  les  projets  qui 
s’étaient  renfermés  dans  le  programme  et  dont  les  parties  archi- 
tecturales étaient  naturellement  moins  grandioses. 


Il  y a cependant  un  article  de  ce  programme  qui  impose  à 
l’architecte  l’obligation,  à ses  risques  et  périls,  de  ne  pas 
dépasser  les  sommes  prévues,  50,000  francs,  votées  par  le 
conseil. 

Les  architectes  membres  du  jury  n’ont  voulu  juger  que  les 
plans  et  non  le  programme.  Est- ce  équitable?  Les  concurrents 
auraient  pu  suivre  également  les  auteurs  primés.  iSi  les  intéressés 
avaient  été  demandés  devant  le  jury,  il  est  probable  que  ces  faits 
scandaleux  ne  se  seraient  pas  produits  ; on  ne  joue  pas  ainsi 
avec  l’argent  d’autrui. 

Je  suis  l’écho  de  la  majeure  partie  de  mes  collègues,  mon  cher 
directeur;  faites  l’usage  qu’il  vous  plaira  de  mes  observations, 
cependant  nous  comptons  que  vous  ne  nous  laisserez  pas  égorger 
aussi  brutalement  sans  protester  eu  notre  nom  commun. 

Excusez  ce  griffonnage,  c’est  sons  l’impression  de  ce  que  je 
viens  de  constater  que  je  vous  envoie  ce  trop  long  grimoire. 

Agréez,  mou  cher  directeur,  l’assurance  de  mes  meilleurs  sen- 
timents. Un  ABONNÉ. 

Ce  même  concours  a donné  lieu  à une  réclamation  des  plus  ex- 
traordinaires, nécessitée  par  un  acte  heureusement  peu  commun. 
M.  L.  Taisne  nous  écrit  : 

Monsieur  le  directeur, 

Vous  avez  souvent  écrit  pour  et  contre  lesconcours,  mais  je  ne 
crois  pas  que  vous  ayez  eu  jusqu’à  ce  jour  l'occasion  d’enregistrer 
un  fait  du  genre  de  celui  que  je  vais  vous  signaler. 

J’ai  pris  part  au  concours  des  groupes  scolaires  de  Colombes,  et 
sous  la  devise  : Fiducie.  J’ai  exposé  deux  projets,  l’un  pour  Co- 
lombes, l’antre  pour  Bois  Colombes  ; or,  le  18  août  dernier,  la 
lettre  dont  je  vous  donne  ci-inclus  la  copie  a été  adressée  au  pré- 
sident du  jury. 

J’ai  eu  incidemment  connaissance  de  ce  fait,  je  me  suis  em- 
pressé de  protester  auprès  du  président  du  jury  contre  cet  acte  in- 
qualifiable. 

Celui  qui  a écrit  cette  lettre,  n’osantpas  prendre  mon  uora,  s’est 
servi  de  ma  devise,  il  n’en  reste  pas  moins  acquis  pour  moi  que 
c’est  un  faussaire. 

Je  viens  protester  auprès  de  vous  afin  que  ceux  de  vos  lecteurs 
qui  ont  eu  connaissance  de  ce  fait  sachent  bien,  qu’entre  Fiducia 
l’auteur  des  deux  projets  de  Colombes,  et  Fiducia  l’auteur  de  la 
lettre  dont  copie  ci -jointe,  il  n’y  a absolument  rien  de  commun. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  directeur,  l’assurance  de  mon  pro- 
fond respect.  Louis  Taisne. 

Voici  quelle  était  la  lettre  qui  a donné  lieu  à cette  juste  protes- 
tation : 

Monsieur  le  maire  de  Colombes, 

Président  du  jury  de  Colombes. 

Le  projet  ayant  pour  devise  étant  incomplet  dans 

deux  rendus,  celui  de  Colombes  et  celui  de  Bois-Colombes,  j’en 
demande  la  mise  hors  concours. 

Pour  le  dernier  projet  de  Bois-Colombes,  la  façade  latérale 
manque  ainsi  que  les  coupes  et  le  plan  général,  le  plan  du 
1er  étage  est  incomplet,  et  le  projet  doit  pour  ces  raisons  être  mis 
hors  concours. 

Recevez,  Monsieur  le  maire,  mes  salutations  empressées. 

Fiducia,  Auteur  de  deux  projets. 
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LES  PRÉCAUTIONS  CONTRE  L’INCENDIE 

AU  THÉÂTRE  FRAX'ÇAIS 

Les  modifications  les  plus  utiles  qu’ait  prescrites  la  Commis- 
sion supérieure  des  théâtres  ont  été  réalisées  tout  d’abord  par  la 
Comédie  Française.  L’administrateur  général,  M.  Claretie,  et  le 
comité  n’ont  pas  attendu  les  décisions  de  la  Commission  des 
théâtres  subventionnés  pour  faire  exécuter  des  travaux  impor- 
tants et  prendre  contre  l’incendie  des  mesures  qui  doivent 
rassurer  le  public  et  le  personnel. 

Le  théâtre  a été  fermé  du  1 G juillet  an  22  août  ; ce  court  inter- 
valle de  temps  a suffi  à l’architecte,  M.  Chabrol,  pour  effectuer 
l’isolement  absolu  de  la  scène  sur  toute  sa  hauteur  an  moyen 
d’un  mur  et  d’nn  rideau  eu  fer  plein,  l'installation  au-dessus  de 
la  scène  d’un  lanterneau  d’aérage  et  l’augmentation  des  dégage- 
ments dans  la  salle.  Le  service  d’alimentation  des  robinets  de 
secours  ainsi  que  celui  de  grand  secours,  le  service  des  rondes 
étaient  organisés  bien  avant  la  catastrophe  de  l’Opéra-Comique; 
ils  n’ont  pas  été  sensiblement  modifiés.  Une  visite  récente  au 
Théâtre-Français  nous  a permis  d’apprécier  les  mesures  prises 
contre  l’incendie;  nous  les  décrirons  sommairement. 

Il  faut  citer  d’abo-d  les  robinets  de  secours,  au  nombre  de  40, 
alimentés  par  ~ colonnes  montantes  qui  aboutissent  à une  prise 
d’eau  située  rue  Montpensier.  Il  y a quatre  colonnes  sur  la 
scène,  deux  dans  la  salle  et  une  dans  l’escalier  des  artistes.  Deux 
couronnes  réunissent  respectivement  ces  colonnes  dans  les  étages 
du  3e  dessous  et  du  2e  gril.  Au  cas  où  l’eau  viendrait  à manquer 
dans  la  canalisation  de  la  Ville,  il  y aurait  alimentation  par  deux 
réservoirs  conjugués,  de  13,000  litres  chacun,  établis  au  dessus  de 
la  salle,  à l’étage  de  la  coupole. 

Une  autre  prise  d’eau,  située  rue  Saint-Honoré,  est  réservée  au 
service  de  grand  secours.  Une  colonne  montante  s’élevant  jus- 
qu’au-dessus du  2e  gril  aboutit  à un  distributeur  sphérique  et 
s’épanouit  suivant  12  branches  terminées  en  pommes  d’arrosoirs. 
La  canalisation,  maintenue  pleine  jusqu'à  un  certain  niveau  dans 
le  distributeur,  peut  déverser  sur  les  grils  et  la  scène  trois  mètres 
cubesd’eau  par  minute.  La  couronne  basse  du  2e  dessous  alimente 
au  besoin  le  service  de  grand  secours.  Le  robinet  de  manœuvre 
est  au  rez-de-chaussée  dans  le  poste  despompiers,  lequel  commu- 
nique avec  les  avertisseurs  électriques  placés  sur  le  chemin  de 
ronde. 

Le  contrôle  des  rondes  est  réalisé  au  moyen  d’nn  certain 
nombre  d’appareils  Collin  qui  impriment  chacun  leur  lettre  sur  le 
chronomètre  du  veilleur.  L’ordre  et  l’espacement,  des  caractères 
renseignent  sur  la  façon  dont  la  ronde  a été  opérée. 

Mais  les  précautions  les  plus  importantes  contre  l’incendie 
consistent  dans  l’isolement  et  l’aération  de  la  scène. 

Pour  réaliser  l’isolement,  on  a élevé  sous  le  plancher  de  la 
scène  un  mur  en  briques  sur  toute  la  hauteur  du  2e  dessous.  Une 
porte  en  fer  donne  accès  au  local  de  la  rampe,  actuellement  cons 
titnée  par  des  lampes  à huile,  ainsi  qu’au  trou  du  souffleur.  Au- 
dessus  de  Tare  d’avant-scèue,  on  a établi  une  poutre  métallique 
pour  servir  de  support  à une  cloison  en  pans  de  ter  avec  remplis- 
sage de  briques  qui  monte  jusqu’au  comble.  A cette  poutre  est  sus- 
pendu un  paneau  en  fer  caché  du  côté  de  la  salle  par  le  manteau 
d’arlequin.  La  fermeture  de  la  baie  d’avant-scène  est  obtenue  au 
moyen  d’un  rideau  en  fer  plein,  système  Édoux.  Pour  que  ce 
rideau  ne  ressemble  pas  à nne  fermeture  de  boutique,  on  a ma- 
rouflé snrla  tôle  une  toile  de  Rubé  et  Chaperon.  Le  déplacement 
est  produit  comme  dans  les  ascenseurs  d’appartements  au  moyen 
de  pistons  hydrauliques  équilibrés.  Ce  qu’il  y a de  plus  intéres- 


sant, c’est  la  commande  électrique  des  robinets  qui  le  manœu- 
vrent à distance  comme  une  sonnerie. 

Nos  lecteurs  doivent  se  rappeler  que  la  description  du  prin- 
cipe de  cet  appareil  a été  faite,  il  y a quelques  mois,  dans  la 
Construction  Moderne  [voyez page  286). 

L’eau  sous  pression  produisant  la  montée  est  fournie  par  la 
canalisation  du  3e  dessous  on  par  un  réservoir  placé  à l’étage 
de  la  coupole.  On  peut  recourir  au  besoin  à une  pompe  à bras 
qui,  installée  au  3'  dessous,  prend  l’eau  dans  la  bâche  d’évacua- 
tion et  la  refoule  soit  directement  dans  les  deux  cylindres,  soit 
dans  le  réservoir  du  comble.  La  consommation  d’eau  est  d’envi- 
ron 400  litres  par  course,  la  course  étant  de  9ra50.  L’évacuation 
est  réglée  pour  une  descente  du  rideau  qui  ne  doit  pas  dépasser 
30  secondes. 

La  scène  estdonc  absolument  isolée  par  le  mur  et  le  rideau  dont 
les  joints  sont  garnis  d’amiante  sur  le  pourtour  de  l’ouverture. 
Une  baie  rectangulaire  de  10  mètres  carrés,  ménagée  au-dessus 
de  la  scène,  formerait  cheminée  en  cas  d’incendie,  et  donnerait 
issue  aux  gaz  asphyxiants.  Elle  est  recouverte  par  nu  lanterneau 
mobile  qui  est  manœuvré  de  la  terrasse  au  moyen  d’un  trenil. 
La  manœuvre  du  rez  de-chaussée  aurait  exigé  un  attirail  trop 
complexe  de  chaînes  et  degalets  qui  l’aurait  rendue  moins  assurée. 

Dans  la  salle,  les  dégagements  ont  été  améliorés.  Ou  a élargi 
Je  passage  latéral  autour  des  fauteuils  d’orchestre  et.  les  deux 
portes  qui  y donnent  accès.  Une  allée  de  face  conduit,  aux  fan - 
tends  de  lre  galerie.  Quelques  loges  du  4rai!  étage  ont  été  suppri- 
mées. 

La  scène  communique  avec  le  Palais-Royal  par  un  escalier 
d’angle  qui  servait  autrefois  à la  Cour  des  comptes.  Il  est  probable 
que  l’escalier  placé  dans  l’antre  angle  et  actuellement  bouché 
par  des  cabinets  d’aisance  sera  aussi  utilisé. 

Ces  travaux  qui  ont  été  exécutés  sous  la  direction  de  M.  Dn- 
pezard, inspecteur  de  M.  Chabrol,  sont,  évalués  à nue  soixantaine 
de  mille  francs. 

La  Comédie-Française,  toujours  à la  recherche  des  améliora- 
tions, a commencé  à substituer  la  lumière  électrique  an  gaz.  Des 
lampes  à incandescence  éclairent  actuellement  les  vestibules, 
couloirs  et  escaliers  réservés  au  public.  La  Compagnie  Edison, 
chargée  de  l’installation  électrique,  a l’intention  d’établir,  dans 
un  sous-sol  voisin,  des  machines  assez  puissantes  pour  éclairer  le 
Palais-Royal  en  même  temps  que  le  Théâtre-Français,  Il  est 
encore  question  de  se  mettre  en  communication,  avec  l installa- 
tion établie,  à peu  de  distance,  pour  l’Opéra. 

Nous  ne  ferons  qne  signaler  les  essais  encore  infructueux  que 
poursuit  la  Comédie-Française  pour  rendre  ses  décors  incombus- 
tibles. 

On  voit  qne  rien  n’a  été  négligé  pour  protéger  contre  1 incendie 
le  public  et  le  personnel.  Nous  devons  remercier  M.  Chabrol  de 
l’obligeance  avec  laquelle  d s’est  mis  à notre  disposition  pour 
nous  renseigner  sur  les  aménagements  du  Théâtre-Français  et 
nous  les  faire  apprécier  sur  place. 

E.  Boudin. 


NOMINATIONS 

M.  Ivaetu pfen  (Albert),  in-peclenr  des  Peaux-Arts,  délégué 
dans  les  fonctions  de  directeur  des  Beaux-Arts,  est  nommé  direc- 
teur des  musées  nationaux  et  de  l’école  du  Louvre,  en  remplace- 
ment de  M.  de  Ronchand,  décédé. 

M.  Castagnary,  conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire,  membre 
du  conseil  supérieur  des  Beaux-Arts,  est  nommé  directeur  des 
Beaux-Arts,  en  remplacement  de  M.  Ivaempfen. 
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ACADÉMIE  DES  BEAUX-ARTS 

— La  séance  solennelle  de  la  distribution 
des  récompenses  ans  grand  prix  de  Rome 
('peinture,  sculpture,  gravure,  architecture, 
musique)  à l’Institut  de  France,  devant 
tontes  les  sections  réunies,  aura  lien  le 
29  octobre  prochain. 

> 

NÉCROLO  GIE 

ANTOINE  JULIEN  1IÉNARD. 

L’architecte  Antoine  Julien  Renard  vient 
de  mourir  à l’âge  de  soixante  quinze  ans;  il 
était  né  à Fontainebleau  le  11  janvier  1812. 

Il  eut  pour  professeurs  Jean-Nicolas  Huyot  et 
Hippolyte  Lelias  ; en  I8<G,  il  obtintle  second 
prix  au  concours  du  Prix  de  Rome,  dont  le 
programme  était  : Un  Panthéon.  Il  débuta, 
en  1840,  au  Salon,  par  un  projet  de  Monument 
à Molière;  en  1813  il  exposa  un  projet  de  Mo- 
nument commémoratif  en  l'honneur  du  duc  d' Or- 
léans ; en  1815  un  projet  de  Bibliothèque  sur  le 
quai  d'Orsay. 

Julien  Renard  exposa  aux  Salons  de  1846, 
1847  et.  1849  une  très  curieuse  suite  de  vingt 
dessins  relatifs  h l’IIôtel  Carnavalet  qui  était 
alors  occupé  par  1 Institution  Verdot.  ; ces 
dessins,  exécutés,  en  partie  pour  la  Commis- 
sion des  Monuments  historiques, ont  reparu  à 
l’Exposition  universelle  de  1855.  Son  nom  a 
fjo-uré  presque  chaque  année,  au  livret  du 
Salon,  jusqu’en  1887;  entre  autres  projets 
dessinés  par  lui,  nous  devons  citer  celui  poui 
le  concours  de  l'Opéra,  en  1863,  celui  pour 
le  monument , à la  mémoire  de  Dom  Pèclre  IV  à 
Lisbonne,  en  1866;  celui  d'un  monument  triom 
phal,  à élever  au  Pérou  pour  la  victoire  de  Cal- 
lao,  en  1868. 

Le  monument  le  plus  important  qu  il  ait 
construit  à Paris  est  la  belle  et  imposante 
mairie  du  XIIe  arrondissement , qui  est  située  a 
l’intersection  de  l’avenue  Daumesnil  et  de  la 
rue  de  Charenton.  Le  plan  de  cet  édifice  a la 
forme  d’un  trapèze;  les  bâtiments  couvrent 
une  superficie  de  2,700  mètres,  et  compren- 
nent un  rez-de-chaussée,  un  premier  étage  et 
un  second  étage,  avec  lucarnes  en  pierre  se 
détachant  sur  une  haute  toiture  en  ardoises. 
Dans  Taxe  de  la  façade  principale,  qui  a cin- 
quante mètres  de  développement,  se  détache 
un  pavillon  en  avant-corps;  un  porche  com- 
posé de  trois  arcades  donne  un  accès  couvert 
aux  voitures.  Chacune  des  arcades  est  déco- 
rée de  bossages  et  encadrée  de  colonnes  do- 
riques supportant  un  entablement  à trigly- 
phes.  Au  premier  étage  de  ce  pavillon  central 
l’ordre  architectonique  devient  ionique  ; le 
motif  de  l’horloge  est  surmonté  d’un  élégant 
campanile  octogonal,  haut  de  36  mèties  en- 
viron. Le  mélange  de  la  pierre  et  de  la  brique 
de  diverses  couleurs,  les  fenêtres  avec  leurs 
meneaux  en  croix  contribuent  à donner,  à ce 
monument  municipal,  l’aspect  des  belles 
constructions  élevées  au  commencement  du 
xvnc  siècle. 

Le  regretté  architecte  Julien  Hénard  a ra- 
jeuni, pour  ainsi  dire,  ce  style  éminemment 
français,  dont  la  Place  Royale  estle  prototype, 
et  nous  ne  saurions  trop  encourager  ses  suc- 
cesseurs à suivre  son  exemple  ;1  Architecture 
n’étant,  en  définitive,  qu’un  art  de  Renais- 
sances successives , je  ne  vois  pas  pourquoi  le 


xvn°  siècle  n’aurait  pas  franchement  la 
sienne. 

On  lui  doit  aussi  la  construction  de  plu- 
sieurs écoles,  celle  de  l’Ave  Maria,  rue  du 
Fauconnier  et  celle  de  la  rue  Bignon  située 
derrière  la  Mairie  du  XIIe  arrondissement, 
nne  caserne  de  sapeurs  pompiers,  rue  d’Alé- 
sia  et  la  très  remarquable  caserne  de  sapeurs 
pompiers  du  boulevard  de  Port-Royai.  Dans 
ce  dernier  édifice,  dont  la  tour-vigie  est  une 
véritable  innovation,  l’architecte  avait  donné 
une  note  essentiellement  personnelle. 

Attaché  d’abord  comme  inspecteur  aux  tra- 
vaux de  la  Ville  de  Paris,  Julien  Rénard  fut 
nommé  expert  près  les  tribunaux,  puis  enfin 
architecte  de  la  Ville,  membre  duconseil  d’ar- 
chitecture de  la  préfecture  delà  Seine,  mem- 
bre du  conseil  général  des  bâtiments  civils  ; 
il  était  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  de- 
puis 1867.  Au  Salon,  il  obtint  une  3rae  mé- 
daille en  1815,  un  rappel  de  3rae  médaille  en 
1857,  une  2mc  médaille  en  1859,  et  une  mé- 
daille de  lro  classe  en  1861 . 

Julien  Hénard  est  mort  le  27  septembre, 
en  son  domicile,  rue  Saint-Lazare , 58  ; il 
laisse  deux  fils,  M.  Gaston  Ilénard,  architecte 
diplômé  par  le  gouvernement,  médaillé  au 
Salon  de  1868,  et  M.  Eugène  Hénard,  archi- 
tecte. 

Maurice  Du  Seigneur. 



NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Convention  de  Berne.  — La  convention 
internationale  conclue  à Berne,  le  9 sep- 
tembre 1886,  au  sujet  de  la  création  d’une 
union  internationale  pour  la  protection  de  la 
propriété  littéraire,  scientifique  et  artistique, 
vient  d’être  promulguée  en  vertu  d’un  décret 
en  date  du  12  septembre.  Elle  sera  exécu- 
toire en  France  à partir  du  5 décembre  pro- 
chain. 

On  sait  qu’elle  a été  conclue  entre  la 
France,  l’Allemagne,  la  Belgique,  l’Espagne, 
la  Grande-Bretagne,  la  République  d’Haïti, 
l’Italie,  la  République  de  Libéria,  la  Confédé- 
ration suisse  et  la  Tunisie. 

Les  auteurs  ressortissant  à l’un  des  pays 
de  l’union  ou  leurs  ayants  cause  jouiront, 
dans  les  autres  pays,  des  droits  que  les  lois 
respectives  accordent  actuellement  ou  accor- 
deront par  la  suite  aux  nationaux,  même 
dans  le  cas  où  leurs  œuvres  ne  seraient  pas 
publiées  dans  un  de  ces  pays. 

Un  bureau  de  l’union  internationale  pour 
la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artis- 
tiques, dont  les  frais  seront  supportés  par  les 
administrations  de  tous  les  pays  de  l’union, 
sera  installé  en  Suisse  et  placé  sous  la  haute 
autorité  de  l’administration  supérieure  de  la 
Confédération  suisse. 

La  langue  officielle  du  bureau  interna- 
tional sera  la  langue  française. 

Monument  commémoratif  à Bâle.  — On  a 
récemment  inauguré,  au  cimetière  de  Kan- 
nenfeld,  le  monument  qui  vient  d’être  édifié 
à la  mémoire  des  soldats  français  de  l’armée 
de  Bourbaki  morts  à Bâle  en  1871.  Ce  monu- 
ment, élevé  par  les  membres  de  la  colonie 
française,  consiste  en  un  sarcophage  sur- 
monté d’un  obélisque.  Sur  une  plaque  de 
bronze,  on  a gravé  les  noms  des  27  soldats 
morts  durant  leur  internement,  et  sur  la 


pierre  on  lit  : a Aux  soldats  français  morts  â 
Bâle.  Honneur  et  patrie,  1870-1871.  » Des 
bornes  reliées  par  une  lourde  chaîne  entou- 
rent le  monument. 

Les  travaux  à Buenos-Ayres.  — Recons- 
truction des  hôpitaux  municipaux. 

Construction  des  marchés  et  abattoirs  sur 
de  nouveaux  plans  et  sur  des  emplacements 
plus  convenables. 

Création  d’immeubles  destinés  à l’installa- 
tion des  bureaux  et  des  services  municipaux. 

Construction  d’un  théâtre  dont  la  dépense 
est  évaluée  de  10  à 12  millions. 

Pavage  des  grandes  voies  de  communica- 
tion entre  le  centre  de  la  capitale  et  les  nou- 
veaux districts  de  Flores  et  Belgrano. 

Les  travaux  du  port  devant  laisser  à décou- 
vert de  nouveaux  terrains,  la  municipalité 
aura  à faire  des  grandes  dépenses  urgentes. 

Travaux  d’assainissement  des  quartiers  in- 
salubres et  nouveau  tracé  de  la  ville  avec  des 
places  et  des  avenues.  Il  est  question  d’un 
emprunt  de  vingt  millions  de  piastres 
(80  millions  de  francs). 

La  traversée  du  Simplon.  — Le  traité  pré- 
liminaire relatif  au  percement  du  Simplon 
vient  d’être  signé  à Berne  entre  les  délégués 
d’Italie  et  de  la  Confédération  suisse. 

Les  plans  de  percement  et  devis  ont  été 
approuvés,  y compris  la  clause  d’après  la- 
quelle la  déviation  de  l’axe  du  tunnel,  côté 
sud,  provoquera  un  supplément  de  frais  de 
percement  qui  seront  supportés  par  1 Italie. 

Quant  à la  partie  financière,  elle  est  assu- 
rée : la  Suisse  fournit  15  millions;  les  pro- 
vinces et  les  villes  de  la  haute  Italie,  10;  le 
gouvernement  italien,  5.  Des  établissements 
financiers  de  Paris  fournissent  60  millions, 
qui  sont  déjà  souscrits  en  obligations  et 
actions. 

DÉPARTEMENTS 

Monument  commémoratif  à PIsle-Adam. 
— La  ville  de  l’Isle-Adam  (Seine-et-Oise)  a 
inauguré  dimanche  dernier  le  monument 
destiné  à perpétuer  le  souvenir  des  combats 
livrés  sur  son  territoire  en  1870. 

Ce  monument,  œuvre  de  M.  Leclerc,  archi- 
lecte,  et  de  M.  Ferret,  entrepreneur,  est  situé 
rue  de  Cont.i,  à côté  du  pont  de  l’Oise;  il  se 
compose  d’un  soubassement  surmonté  d’une 
stèle  de  1 m.  50.  La  façade  principale  porte 
l’inscription  : 1870-1871.  Défense  du  passage  de 
l’Oise,  septembre  1870.  Sur  les  façades  latérales, 
on  lit  les  noms  de  huit  francs-tireurs  morts 
pour  la  patrie. 

Les  vitraux  anciens  de  l’église  de  Monti- 
g-ny.  — On  vient  de  faire  à Rouen  la  restau- 
ration d’une  série  de  vitraux  anciens  appar- 
tenant à l’église  de  Montigny,  dans  le  canton 
de  Maromme  (Seine-Inférieure)  ; elle  a été 
exécutée  sur  l’initiative  de  M.  Maillet  du  Bou  • 
lay,  directeur  du  musée  des  antiquités  du 
département,  et  à ses  frais. 

Ces  vitraux,  primitivement  au  nombre  de 
douze,  étaient  contenus  dans  un  grand  vitrail 
et  formaient  une  série  représentant  les  douze 
mois  de  l’année.  Ils  datent  du  commencement 
du  xvii"  siècle,  et  sont  attribués  au  peintre- 
verrier  Pinaigrier. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F . LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  11. 
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LE  DOSSIER  DES  CONCOURS 

LES  DÉSAGRÉMENTS  d’üN  LAURÉAT 


ien  souvent  nous  avons  dû 
citer  ici  les  méfaits  des 
concours  : Programmes  in- 
cohérents , mal  rédigés, 
inexacts;  cotes  de  fondation,  nivellements  erronés  ; devis  hors 
de  proportion  avec  l’ouvrage,  nous  les  avons  vus  tons  défiler 
à la  suite.  Puis  nous  avons  passé  en  revue  les  jurys  incom- 
pétents , les  programmes  non  observés , les  clauses  violées  ; 
l’exécution  des  travaux  promise  et  contestée,  ajournée,  remise, 
finalement  renvoyée  sans  façon  à des  temps  plus  prospères,  etc. 

C’est  le  pain  quotidien,  depuis  que  s’est  propagée,  au  delà  de 
tonte  limite  raisonnable,  la  fureur  des  concours  ; presqu’à  coup 
sûr,  nous  pouvons  affirmer  à l’avance  que  tout  nouveau  concours 
est  destiné  à soulever  de  nouvelles  et  trop  justes  réclamations. 

Mais  enfin  tous  les  mauvais  pas  sont  franchis;  l’heureux  lau- 
réat est  mis  en  possession  des  fruits  de  sa  victoire;  les  fonds,  que 
la  municipalité  espérait  réunir  un  jour  ou  l’autre,  sont  prêts; 
les  travaux  vont  s’engager,  l’édifice  va  s’élever.  Heureux  lau- 
réat 1 

Eh  bien,  non;  son  tour  de  malheur  est  venu,  c’est  pour  lui 
maintenant  que  les  déboires  vont  commencer. 

En  voulez- vous  un  exemple  entre  cent;  voulez-vous,  pour  pré- 
ciser les  faits,  que  nous  parcourrions  la  triste  Odyssée,  que  nous 
énumérions  les  tempêtes,  les  récifs,  les  naufrages  à travers 
lesquels  est  ballotté  le  lauréat  d’un  concours  resté  célèbre?  Nous 
y trouverons  ce  qu’on  appelle  un  utile  enseignement  pour  les 
hardis  navigateurs  qui  s’embarquent,  le  cœur  léger,  avec  une 
naïve  confiance,  dans  de  nouveaux  concours. 

* 


asile  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts.  Un  concours  fut  ouvert, 
faisant  appel  à tous  les  artistes. 

M.  Cassien  Bernard,  qui  est  un  artiste  très  estimé  de  ses  con- 
frères, un  travailleur  des  plus  consciencieux,  dont  l’honorabilité 
est  inattaquable,  fut  choisi  à l’unanimité  des  juges.  Beau  succès  ! 

Des  conventions  nettes  furent  établies,  sauvegardant  les  droits 
et  les  intérêts  de  chacun,  réservant  comme  il  convient  l’autorité 
de  l’architecte,  seul  directeur  de  l’œuvre  : sa  surveillance  conti- 
nuelle étant  reconnue  indispensable,  il  devait  être  présent  sur  les 
lieux  chaque  fois  qu’il  y aurait  utilité  reconnue  ; en  temps  ordi- 
naire, il  était  autorisé  à se  faire  suppléer  par  son  inspecteur,  sui- 
vant l'usage.  Le  lauréat,  désireux  surtout  de  voir  s’élever  sous 
ses  yeux  l’œuvre  marquante  de  sa  vie,  se  montrait  accommodant 
sur  les  questions  d’honoraires  qu’il  réduisait  à 4 o/0  , frais  d’agence 
à sa  charge.  Les  modifications  demandées  par  la  ville,  de  son  côté, 
étaient  acceptées.  Les  devis  étaient  revus  et  approuvés  par  la 
Commission  des  bâtiments  civils. 

Pendant  cette  aurore  d’un  beau  jour,  tout  marcha  donc  à sou- 
hait; l’architecte  et  la  municipalité,  en  bon  accord,  n’avaient 
qu’à  se  féliciter  de  leurs  excellents  rapports. 

Mais  surviennent  les  élections.  L’ancien  conseil  disparait,  balayé 
par  une  saute  de  vent  du  capricieux  suffrage  universel  ; les  poli- 
ticiens ont  fait  leur  œuvre,  les  rivalités  locales  sont  entrées  en 
jeu.  Voici  le  nouveau  conseil  installé. 

Qu’est-ce  que  la  politique  peut  bien  avoir  à faire  avec  l’érection 
du  théâtre  de  Montpellier?  Comment  l’architecte,  bien  étranger 
à tontes  ces  compétitions,  qui  réside  an  loin,  et  qui  n’a  de  sa  vie 
pris  part  aux  luttes  électorales,  comment  et  pourquoi  va-t-il  en 
subir  le  contre-coup?  C’est  ce  que  nous  allons  voir. 


* * 


La  ville  de  Montpellier,  vers  1881,  projetait  de  réédifier  son 
théâtre,  monument  qui  devait  faire  honneur  à la  cité. Dans  ce  but, 
assurément  louable,  les  habitants  s’imposaient  de  lourds  sacri- 
fices, réunissaient  une  somme  considérable  ; ils  voulaient  que 
l’édifice  fût  digne  d’une  ville  qui  prétend,  à juste  titre,  être  un 
1887.  — 52 


Supposons,  par  exemple,  — c'est  une  hypothèse,  — qu’il  existe 
sur  les  lieux  des  concurrents,  habiles  à concilier  l’art  et  la  poli- 
tique, qui  se  disent  : Voilà  un  lauréat,  qui  nous  débarque  par  le 
coche,  uniquement  soutenu  par  la  décision  d’un  jury  quelconque  : 
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tout  cela  ne  pèse  pas  bien  lourd.  Moi,  j’ai  ici  les  électeurs  influents, 
je  m’appuie  sur  le  suffrage  universel,  j'ai  su  me  faire  nommer 
conseiller  municipal.  Je  dispose  à mon  gré  des  voix  de  la  localité. 
Ne  suis-je  pas  un  homme  autrement  considérable  et  qu’il  faut 
considérer?  Qu’en  dites-vous , Monsieur  le  maire  nouvellement 
élu?  — Et  si  quelqu’un  doit  élever  le  théâtre  de  Montpellier,  sera- 
ce  donc  cet  habitant  des  régions  inconnues?  Non,  ce  doit  être  le 
conseiller  dont  s’enorgueillit  notre  heureuse  Cité  ! C’est,  donc 
nous  qui  exécuterons  le  projet  du  lauréat,  puisqu’il  est  reconnu 
bon  et  que  nous  serions  fort  embarrassés  pour  lui  substituer  un 
équivalent  ; mais  ce  lauréat  devra  se  contenter  de  nous  avoir 
fourni  l’occasion  d’attacher  notre  nom,  et  notre  non  seul,  à une 
œuvre  essentiellement  montpelliéraiue  ! 

Si  cette  supposition  est  quelque  peu  vraisemblable,  que  va-t-il 
se  passer?  — Une  campagne,  sourde  d’abord,  déguisée,  qui  peu  à 
peu  s’enhardira,  va  commencer  pour  s’emparer  des  abords  de  la 
position. 

Une  Commission  des  travaux  publics  sera  nommée  pour  sur- 
veiller la  direction  des  travaux;  composée  de  gens  bien  eu  main, 
qu’on  mènera  à son  gré;  d’honuêtes  fournisseurs  du  pays,  dont 
on  dispose,  dont  la  compétence  ne  sera  pas  trop  à redouter. 
Us  exigeront  peut-être  de  temps  en  temps,  pour  les  travaux  de 
la  Ville,  l’emploi  des  « chaux  de  la  Valette  »,  quand  les  fours  de 
la  Valette  ont  cessé  d’exister  depuis  quinze  ans  ; mais  si  quelque 
naïveté  de  ce  genre  leur  échappe,  ils  n’en  seront  ensuite  que 
plus  malléables  et  plus  déférents. 

Les  commissaires  sont  nommés.  Avec  eux  , on  commence  à 
saper  l’autorité  de  l’architecte  actuel  ; on  prouvera  aux  habi- 
tants de  Montpellier  que  le  lauréat  de  leur  choix  est  un  homme 
ignorant,  imprudent,  inexpérimenté.  Vous  allez  voir  que  cela 
est  facile.  — La  commission  des  travaux  et  les  agents  de  la  Ville 
qui  dépendent  d’elle  déclareront  d’abord  que  les  devis,  jadis  revus, 
vérifiés,  approuvés,  sont  absolument  incohérents.  On  vient  de 
faire  cette  découverte.  — Le  lauréat,  plein  de  bonne  foi,  revise, 
refait  ses  calculs,  recommence  un  travail  considérable,  pour  reve- 
nir exactement  au  point  de  départ.  — On  affirmera  qu’il  s’est  sim- 
plement trompé,  et  lourdement,  une  fois  de  plus.  De  rue  en  rue, 
de  maison  en  maison,  par  l’organe  des  journaux  officieux,  le  bruit 
court,  se  répand  en  grossissant  : La  ville  est  ruinée  ! Les  crédits 
sont  dépassés;  le  déficit  est  de  500,000  francs  ; il  s’accroît  chaque 
matin.  Un  beau  jour,  il  est  à 860,000  ! — Pour  arrondir  les 
chiffres,  la  presse  locale  ne  le  céderait  plus  à moins  d’un  million. 

On  juge  de  l’émoi.  Les  écrits  volent;  la  région  tout  entière  est 
dans  l’alarme;  des  villages  se  tiennent  prêts  à sonner  le  tocsin. 
Le  conseil  se  réunit,  tient  séances  sur  séances;  pour  un  peu, 
il  nommerait  un  Comité  de  salut  public.  Sur  dépêche,  l’architecte 
arrive  de  la  capitale,  est  mis  sur  la  sellette  : Le  Phare  a demandé 
sa  tête;  la  Tribune  se  contente  d’une  destitution,  mais  VÉcho 
exige  au  moins  une  peine  infamante. 

Le  malheureux  accusé,  convoqué  pour  présenter  sa  défense, 
veut  s’expliquer  ; le  public  choisi  dont  on  a garni  la  tribune  à 
l’avance  fait  tapage  là  haut,  interrompt,  s’emporte  et  va  faire 
irruption.  Peu  s’en  faut  qu’on  ne  revoie  les  plus  beaux  jours  de 
la  Convention.  Alors  la  séance  est  levée  , le  lauréat  s'échappe, 
heureux  de  conserver  sa  tête  sur  ses  épaules,  sans  avoir  été 
admis  à l’honneur  de  prendre  un  seul  instant  la  parole  pour 
sa  justification.  Le  tour  est  joué. 


Mais  enfin,  demanderez-vous,  avait-il,  oui  ou  non,  dépassé  ses 
crédits?  — Pas  le  moins  du  monde.  Plusieurs  augmentations, par 
suite  de  modifications  reconnues,  acceptées,  sont  compensées  par 
les  rabais  mis  à la  disposition  des  travaux,  après  approbation  du 
conseil , et  par  des  réductions  ; en  fin  de  compte,  le  total  sera 
plutôt  au-dessous  qu’au-dessus  des  prévisions  Deux  chiffres  seu- 
lement suffiront  à éclairer  les  gens  du  métier  ; Sur  un  devis  de 
2,350,000  francs,  une  somme  de  981 ,000  francs  a été  dépensée 
jusqu’à  ce  jour,  et  le  monument  est  couvert,  la  plàtrerie  est 
achevée,  les  façades  sont  terminées. 

Tel  est  le  fait.  Peu  à peu,  la  vérité  a bien  fini  par  se  faire  jour 
dans  le  public,  et  il  n’a  plus  été  possible  de  la  contester;  le 
coup  n’en  était  pas  moins  porté,  la  défiance  était  née,  et  la  pre- 
mière position  était  conquise. 

* 

-X-  X- 

L’architecte  put  s’imaginer,  quand  les  chiffres  furent  bien 
vérifiés,  qu’il  allait  respirer  un  moment;  il  connaissait  mal  la 
ténacité  de  ses  adversaires.  La  campagne  continue  sur  de  nou- 
velles bases  d’opération. 

J’abrège  dorénavant,  car  les  événements  vont  se  précipiter. 

Un  nouveau  bruit  court,  arrive  au  couseil  qui  en  est  aussitôt 
saisi  : les  études,  dit-on,  les  plans  sont  incomplets,  insuffisants 
pour  l’exécution  ! On  vient  de  s’en  apercevoir  tout  à l’heure.  — 
Rien  de  tout  cela  n’est  vrai  ; n’importe,  l’architecte  s’exécute 
encore.  Cent  feuilles  grand -aigle  sont  envoyées  de  Paris. 

- — Vous  croyez  l’incident  clos?  Pas  du  tout;  la  Commission 
prononce  que  les  escaliers  ne  peuvent  être  exécutés  sur  des 
indications  aussi  incomplètes.  Lettres,  dépêches,  sommations 
sont  expédiées  de  part  et  d’autre;  l’architecte  ordonne  à 
l’agence  de  faire  marcher  les  travaux,  le  maire  interdit  l’entrée 
des  chantiers.  Les  entrepreneurs,  forts  des  clauses  du  traité, 
réclament;  l’architecte  insiste  fortement  sur  les  graves  inconvé- 
nients, les  dangers  mêmes  d’une  brusque  interruption  des  tra- 
vaux. 

Rien  n’y  fait.  Tout  est  arrêté;  deux  années  durant,  le  chantier 
reste  désert.  — L’incapacité  de  l’architecte  saute  maintenant  àtous 
les  yeux,  n’est-ce  pas?  et  la  ville  entière  commence  à voir  claire- 
ment à quels  périls  elle  vient  d’échapper.  On  sollicite  sa  recon- 
naissance en  faveur  de  ceux  qui  ont  si  courageusement  mené  la 
campagne  d’où  dépendait  le  salut;  discrètement  on  indique  à qui 
doit  aller  cette  reconnaissance.  Encore  quelques  insinuations 
habilement  ménagées,  et  les  naïfs  montpelliérains  sont  défini- 
tivement fixés  : Le  sauveur,  l’homme  qui  a mené  cette  cam- 
pagne libératrice,  voilà  le  successeur  hautement  désigné  par  la 
voix  publique,  réclamé  désormais  par  les  électeurs  influents  ! 

L’architecte  tient  bon  cependant.  — Un  dernier  coup  pour  le 
faire  descendre  de  son  socle  : le  maire,  incapable  de  résister  aux 
injonctions  des  hommes  qui  commandent  sous  son  nom,  le  maire 
adresse  à l’architecte  sommation  d’avoir  à fixer  sa  résidence  dans 
la  ville.  — Mais  notre  traité  s’oppose  formellement  à cette  pré- 
tention, répond  l’autre.  — N’importe,  résidez,  je  l’exige. 

Le  lauréat  accourt,  pénètre  dans  le  cabinet  du  maire.  Impru- 
dent! Là  éclate  la  pièce  chargée  et  préparée  pour  sa  venue  : sur 
le  bureau  se  trouve,  préparé  à l’avance,  un  acte  notarié  : Signez, 
lui  dit-on.  — Par  cet  acte,  il  va  accepter  sa  déchéance,  abandon- 
ner ses  droits,  conservant  d’ailleurs  toute  responsabilité. 
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Toat  est  donc  bien  concerté,  et  le  dénouement  semble  proche. 
Malheureusement,  la  pièce  fait  long  feu  cette  fois  encore.  L’archi- 
tecte résiste,  refuse  toute  signature,  et  repart  indigné.  — Tout 
est  à recommencer. 

* 

* * 

Tout  recommence.  Repoussés  snr  tous  ces  points,  les  adver- 
saires ont  pris  une  nouvelle  attitude. 

A partir  de  ce  jour,  le  silence  se  fait,  complet.  L'architecte  ne 
reçoit  plus  aucune  nouvelle,  pas  un  avis,  pas  un  renseignement. 
Tonte  communication  lui  est  dorénavant  interdite.  Que  se  passe- 
t-il  ? Tout  travail  est-il  abandonné? 

Non  ; le  maire  et  ses  conseillers  influents  ont  simplement  pris 
la  place  de  l'architecte  récalcitrant  : puisque  la  montagne  ne 
voulait  décidément  pas  venir  à eux,  ils  sont  allés  à la  montagne. Le 
Conseil  donne  maintenant  des  ordres  sur  le  chantier,  et  l’inspec- 
teur, qui  a eu  le  tort  de  céder  aux  influences  et  aux  menaces, 
lui  obéit;  le  maire  dirige  les  entrepreneurs,  les  fournisseurs; 
les  commandes  antérieures  de  l’architecte  sont  modifiées,  déna- 
turées, et  l’architecte  est  rigoureusement  tenu  dans  l’ignorance 
de  ce  qui  se  passe.  Ses  adversaires  ont  enfin  touché  au  but  qu’ils 
visaient.  Sans  autre  forme  de  procès,  l’architecte  est  éliminé,  et 
c’est  le  conseil  qui  est  maintenant  maître  de  l’œuvre  ! 

Le  silence  n’est  cependant  pas  si  bien  gardé  que  le  lauréat  n’ap- 
prenne un  beau  matin  ce  qui  se  passe.  Injonctions  formelles,  mises 
en  demeure,  sommation.  Le  papier  timbré  voltige  à nouveau  de 
tous  côtés.  Les  entrepreneurs,  forcés  d’obéir  à des  ordres  contra- 
dictoires, ne  savent  où  donner  de  la  tête,  avancent,  reculent, 
construisent,  démolissent,  reconnaissent  leurs  torts,  signent  des 
déclarations,  endossent  les  responsabilités.  Ah!  les  intérêts  de 
la  ville  de  Montpellier  se  trouvent  désormais  bien  sauvegardés 
par  ses  édiles  ! 

Le  serrurier  propose  48  fermes,  l’architecte  les  réduit  à 24  ; 
le  maire  en  autorise  48  ; on  les  pose,  l’architecte  les  fait  enlever, 
le  maire  les  fait  rétablir. 

Les  entrepreneurs  de  maçonnerie,  stimulés  par  la  Commission 
des  travaux,  engagent  des  travaux  reconnus  défectueux,  sup- 
priment les  joints  horizontaux,  reculent  les  piles  de  la  scène  ; 
sur  les  sommations  de  l’architecte,  ils  reconnaissent  les  défec- 
tuosités, avouent  leur  responsabilité,  démolissent  ; puis  ils 
recommencent  sur  nouveaux  frais,  rétablissent  les  piles,  refont 
les  joints,  etc.,  etc. 

Que  faire?  A Paris,  les  ministres  blâment,  reconnaissent  les 
graves  inconvénients  d’un  pareil  désarroi,  d’empiètements  aussi 
ridicules  de  la  part  d’une  municipalité  incompétente  et  sans 
droit;  ils  gémissent  et  répondent  : Nous  n’y  pouvons  rien,  les 
municipalités  sont  omnipotentes. 

Au  moins  est-ce  tout?  — Pas  encore.  U y a chaque  jour 
de  nouveaux  électeurs  qu’il  faut  ménager,  fût-ce  au  détri- 
ment des  intérêts  de  la  ville  ; des  fournisseurs  auxquels  il  faut 
bien  quelques  os  à ronger.  Des  adjudications  sont  engagées  snr 
cahier  des  charges  préparé  par  le  seul  maire;  seulement,  le  maire 
appose  au  bas  le  nom  de  l’architecte  que  l’on  n’avise  même  pas. 
Celui-ci  envoie  de  nouveau  du  papier  timbré  ; on  n’en  a cure,  les 
adjudications  deviennent  en  fait  des  marchés  de  gré  a gré  avec  des 
maisons  du  pays,  sans  qu’il  soit  établi  qu’elles  dirent  les  garan- 
ties indispensables  ; les  règles  les  plus  absolues  de  bonne  admi- 
nistration sont  impunément  violées  ; les  protestations  sont  vaines. 


Cette  fois  enfin,  écœuré,  renonçant  à une  lutte  incessante  qui 
a duré  pendant  plusieurs  années  inutilement,  calomnié,  pour- 
suivi d invectives,  l’architecte  abandonne  une  partie  qu’il  ne  peut 
plus  soutenir  contre  toutes  les  influences  coalisées.  Impuissant  à 
défendre  plus  longtemps  les  intérêts  qui  lui  avaient  été  réguliè- 
rement confiés,  il  donne  procuration  notariée  à l’inspecteur  établi 
dans  la  localité,  sur  l’engagement  formel  de  se  conformer  en  tous 
points  au  projet  approuvé  dès  l’origine. 

* 

* * 

Le  bon  billet  qu’il  a là  ! A partir  de  ce  moment  le  gâchis  est 
complet.  Exemple  : Récemment  une  adjudication  a lieu  pour  la 
machinerie  théâtrale  ; l’abus  a été  si  manifestement  criant  que 
les  journaux  de  la  localité  ont  dû  se  révolter  à la  fin  : L’adjudica- 
taire des  pièces  de  machinerie  était  désigné  à l’avauce,  sous  pré- 
texte qu  il  est  dès  à présent  choisi  par  le  conseil  pour  devenir 
machiniste  plus  tard.  Fournisseur  aujourd’hui,  il  devra  demain, 
comme  machiniste,  signaler  les  défectuosités  du  matériel  fourni 
par  lui-même,  et  il  ne  devra  accepter  sa  propre  fourniture  qu’après 
un  an  de  fonctionnement.  Dans  le  jury  d’aujourd’hui  figurent  les 
décorateurs  que  va  juger  demain  ce  même  machiniste,  désigné 
pour  faire  partie  du  jury  qui  choisira  les  décorations. 

La  Casse  et  le  Séné  circulent  désormais  en  toute  liberté.  Qu’est- 
ce  que  c’est  qu’une  pareille  pétaudière? 

Il  faut  que  les  habitants  de  Montpellier  le  sachent  bien  : 
Quelles  que  soient  les  sympathies  générales  pour  une  ville  qu’on 
s’était  habitué  à considérer  comme  intelligente  et  éclairée,  ils  se 
sont  laissé  couvrir  de  ridicule  et  de  scandale,  qu'a  versés  sur 
eux  à pleines  mains  le  conseil  de  leur  choix  ; et  ils  endossent  bé- 
névolement la  responsabilité  d’actes  blâmables,  d’injustices  fla- 
grantes qui  conduisent  tout  droit  au  gaspillagele  plus  inquiétant. 
Il  est  temps  pour  eux  de  se  demander  sérieusement  s’ils  doivent  se 
laisser  ridiculiser  plus  longtemps  et  conserver  leurs  mandats 
à des  élus  qui  compromettent  à ce  point  les  intérêts,  les  finances 

et  la  renommée  d’une  ville  qu’ils  sont  chargés  de  représenter. 

* 

* * 

Revenons  maintenant  à ce  qui  nous  concerne.  Se  plaindre  est 
bien,  lutter  est  mieux.  Comme  je  disais  il  y a quelque  temps  : 
Aux  architectes  de  savoir  s’il  leur  convient  d’être  plus  longtemps 
partout  victimes  et  dupes. 

Cela  ne  peut  durer.  Les  démarches  discrètes,  les  appels  aux 
bons  sentiments  des  municipalités,  les  offres  de  renseignements 
propres  à les  éclairer,  tels  que  les  a pratiqués,  avec  tant  de  bonne 
volonté,  la  Société  centrale  des  architectes  jusqu’à  ce  jour,  tout 
cela  a fait  son  temps  et  ne  suffit  plus.  Ces  tentatives  loyales  sont 
trop  mal  récompensées,  le  mal  est  trop  grave  aujourd’hui.  Les 
architectes  doivent  engager  résolument  le  combat  contre  les  om- 
nipotentes municipalités,  et  pour  cela  il  leur  faut  une  organisa- 
tion autrement  puissante  et  active  que  celle  dont  ils  disposent  eu 
ce  moment. 

Le  besoin  est  pressant,  il  est  partout  vivement  senti  ; la  meil- 
leure preuve  en  est  cette  tendance,  aujourd’hui  générale,  au  grou- 
pement, à l’agglomération.  Les  sociétés,  régionales  aujourd’hui, 
demanderont  demain  leur  rattachement  à la  Société  centrale,  par 
exemple,  pour  former  une  véritable  fédération,  qui  se  présentera 
alors  singulièrement  respectable  parle  nombre  cl  l’étendue. Voilà 
ce  qui  est  devenu  urgent,  et  tout  le  monde  le  sent  bien. 

l’ius  d'esprit  local,  séparatiste;  plus  de  rivalités  mesquines.  11 
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faut  que  les  sociétés,  en  se  multipliant,  se  groupent,  s’unissent 
par  des  liens  étroits,  acceptent  une  complète  solidarité.  Telle  est 
la  première  tâche  à accomplir.  Il  y a,  nous  le  savons,  dans  cette 
tentative  qui  s’ébauche  de  tous  côtés,  parfois  des  défaillances 
personnelles  blâmables  ; le  progrès  qui  vient  de  commencer  ne 
s’en  accomplit  pas  moins  ; avec  nu  peu  de  bonne  volonté,  l'élan 
donné,  ira  jusqu’au  bout. 

Cette  première  étape  franchie,  il  sera  temps  de  voir  quel  rôle, 
bien  plus  actif  que  par  le  passé,  devra  prendre  cette  puissante 
association,  avec  des  ressources  nouvelles  aussi  considérables.  On 
montrera  alors  ce  que  peut,  pour  la  défense  de  ses  intérêts  si 
longtemps  lésés  impunément,  une  corporation  aussi  nombreuse 
que  celle  des  architectes. 

P.  Planat. 


( Voyez  page  604.) 

Toulouse,  21  septembre  1S87. 

La  matinée  est  consacrée  à une  nouvelle  promenade  dans  les 
rues  de  Toulouse  pour  en  visiter  les  monuments. 

On  commence  par  le  musée.  Une  petite  cour  ravissante  en  pré- 
cède les  galeries.  Cette  cour,  appelée  ici  le  petit  cloître,  est  de 
style  renaissance  ; une  fontaine  en  décore  le  milieu.  Peut-on  rêver 
un  coin  plus  délicieux  et  plus  calme  ? Je  néglige  les  galeries  de 
peinture,  j’ai  hâte  de  pénétrer  dans  le  grand  cloître,  auquel  on 
parvient  du  petit  par  une  porte  élégante  de  la  Renaissance. 

Oh  ! alors  — c’est  de  l’extase.  Cette  longue  suite  de  colonnes 
jumelles  et  d’ogives  tréflées  avec,  au  milieu,  ces  beaux  arbres, 
produit  un  effet  saisissant.  Quand  donc  nous  refera-t-on  des 
cloîtres?  — Comme  il  est  pénible  de  passer  ensuite  dans  les  nou- 
velles constructions,  du  reste,  encore  inachevées.  Passons  vite, 
bien  vite  et  courons  à X hôtel  Lasbordes  construit  — toujours  — 
par  Bachelier  ; quand  je  vous  disais  qu'il  n’y  avait  ici  que  du 
Bachelier.  — La  cour  de  l’hôtel  est  ornée  d’admirables  sculptures  : 
le  couronnement  de  chaque  croisée  est  soutenu  par  de  belles  ca- 
riatides, et  un  joli  portique  borde  l’un  des  côtés  de  la  cour. 

Voulez-vous  encore  du  Bachelier  ? Entrez  avec  nous  dans  la 
cour  de  X hôtel  Felzins,  derrière  l’hôtel  Lasbordes,  et  examinez 
la  tour  qui  contient  l’escalier.  — Que  de  charmants  détails  ! 

Pour  vous  changer  de  toutes  ces  finesses,  vous  plairait-il  d’aller 
Voir  la  maison  de  pierre  ? 

Mais  les  estomacs  réclament.  Le  déjeuner  nous  attend  au 
Grand-Rond,  — et  chacun  de  s’y  diriger  an  travers  de  l’exposi- 
tion à laquelle  on  ne  peut  plus  jeter  qu’un  regard  un  peu  fa- 
tigué. 

A trois  heures  de  l’après-midi  il  y a séance  sous  la  présidence 
de  M.  Ch.  Lucas.  — La  parole  est  à M.  Achille  Hermant  sur  la 
question  de  la  responsabilité  de  V architecte.  C’est  une  question 
que  M.  Hermant  a particulièrement  étudiée,  qu’il  a déjà  exposée 
avec  une  étonnante  clarté  devant  le  Congrès  de  Nice  de  1884,  et 
nous  avons  été  tout  à fait  séduits  aujourd’hui  par  sa  brillante  dis- 
cussion. Nous  ne  pourrons  pas  l’y  suivre,  bien  entendu. 

En  résumé,  M.  Hermant  établit  que  quand  le  législateur  de 
1804  a fait  le  Code  civil,  il  n’a  eu  en  vue  dans  l’article  1792  que 
l’architecte-entrepreneur  et  non  point  l’architecte-artiste  tel 


qu’il  existe  aujourd’hui.  L’architecte  n’est  pas  un  locateur,  et  sa 
situation  ne  peut  être  réglée  par  les  articles  relatifs  au  contrat  de 
louage  ; l’architecte  est  un  mandataire  et  sa  situation  doit  être 
réglée  par  les  articles  relatifs  au  contrat  de  mandat.  La  distinc- 
tion est  très  importante.  Si  l’architecte  était  un  locateur,  son  édi- 
fice ayant  péri  en  tout  ou  en  partie,  ce  serait  à lui  de  prouver 
qu’il  est  innocent  de  cette  ruine.  Au  contraire,  s’il  est  un  man- 
dataire, c’est  au  propriétaire  qui  l’attaque  de  prouver  l’existence 
d’une  faute  de  sa  part.  Or,  dans  beaucoup  de  procès,  le  gain  dé- 
pend uniquement  du  côté  où  la  preuve  doit  être  faite. 

De  plus,  l'architecte  étant  reconnu  comme  mandataire,  la  soli- 
darité n’existe  plus  entre  lui  et  l’entrepreneur,  et  la  réparation 
du  préjudice  étant  faite  par  l’entrepreneur,  il  ne  peut  plus  être 
recherché.  — Tout  cela,  M.  Hermant  l’établit  avec  une  logique  et 
une  précision  qui  nous  ont  tous  émerveillés. 

Après  quelques  instants  de  repos,  — et  comme  conclusion  à sa 
première  conférence,  — M.  Hermant  va  nous  parler  de  la  Caissede 
déjense  mutuelle.  Il  a remarqué  que  plus  on  s’élevait  dans  la  juri- 
diction, plus  on  avait  de  chance  d’obtenir  des  arrêts  favorables. 

Chaque  fois  donc  qu’un  tribunal  voudra  nous  appliquer  les  ar- 
ticles du  contrat  de  louage,  épuisons,  avant  de  nous  incliner,  tous 
les  degrés  de  juridiction.  Mais  épuiser  tous  ces  degrés,  il  y a là 
une  grosse  dépense  que  tout  le  monde  n’est  pas  assez  riche  pour 
supporter.  Or  on  s’est  dit  que  ce  qu’un  seul  ne  peut  pas  faire,  une 
association  le  ferait.  Et  c’est  ainsi  qu’a  été  fondée  la  Caisse  de 
défense  mutuelle.  Dès  qu’une  affaire  soulève  un  point  de  doctrine 
d’un  intérêt  général,  la  caisse  vient  en  aide  à l’architecte  incri- 
miné, elle  prend  à sa  charge  les  frais  judiciaires  qui  sont  à faire  et 
soutient  le  procès  devant  tous  les  degrés  de  juridiction. 

Pour  moi,  simple  profane  en  ces  questions,  cette  caisse  me 
semble  excellente.  Qu’en  pensez-vous,  cher  directeur  ? — Ter- 
minons, en  remerciant  M.  Hermant  de  nous  en  avoir  montré  si 
brillamment  les  avantages.  — Et  maintenant  à demain. 

Toulouse,  22  septembre  1887. 

Les  voyageurs  pour  Carcassonne,  en  voiture  ! 

Ah  ! ces  diables  d’architectes,  toujours  en  charrette.  Ils  finis- 
sent q>ourtant  par  se  grouper.  On  se  case  comme  on  peut  dans  diffé- 
rents compartiments.  Il  est  6 h.  50  du  matin.  Le  train  siffle  et 
nous  sommes  à Carcassonne  à 9 h.  38.  Le  coup  de  l’étrier  nous  y 
est  offert  au  buffet  par  nos  confrères  de  Carcassonne  ; histoire  de 
se  donner  du  ton  pour  l’escalade  de  la  cité.  Et  Pou  s y dirige  sous 
la  conduite  de  M.  Desmarets,  architecte  du  département,  de 
M.  Saulnier,  inspecteur  diocésain.  Ou  traverse  la  Ville-Basse 
jusqu’à  la  place  aux  Herbes  où  s’offre  a nous  une  fontaine  en 
marbre  du  xvme  siècle.  On  continue  par  la  rue  Barbés,  le  square 
Gambetta  et  on  fait  halte  sur  le  Pont-Neuf  pour  jouir  de  la  vue 
générale  de  la  cité,  dont  les  enceintes  et  les  tours  se  détachent  au 
milieu  d’un  paysage  des  plus  pittoresques.  On  rejoint  enfin  la 
Barbacane.  C’est  le  moment  de  préparer  ses  jambes.  A l’assaut  ! 
Semblables  à d’anciens  preux,  nous  gravissons  la  côte,  et  nous 
pénétrons,  par  la  porte  de  l’Aude,  dans  la  cité  dont  nous  devons 
la  restauration  à Viollet-le-Duc.  Déjà  les  critiques  s’exercent. 
Les  Viollet-le-Ducistes  ripostent  à coup  de  documents  et  d’an- 
ciennes pierres  restées  là  pour  témoigner  de  la  véracité  du  restau- 
rateur contre  les  doutes  des  auti-Viollet— le-Ducistes.  Les  deux 
camps  se  font  pourtant  des  concessions,  et  plutôt  que  d’être  obligés 
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de  se  retrancher  dans  les  tours  pour  y continuer  le  combat,  ils 
préfèrent  poursuivre  la  visite  en  devisant  tranquillement. 

Ils  suivent  alors  les  remparts  du  couchant  et  du  sud,  et  visi- 
tent successivement  les  tours  de  Justice , Visigothe,  de  l'Inquisi- 
tion. Dans  cette  dernière,  la  vue  du  cachot  et  du  pilier  central 
garnis  de  chaînes  met  tout  le  monde  d’accord.  Voici  maintenant 
la  tour  de  V Évêché,  à cheval  sur  les  deux  enceintes,  et  dans  l’in- 
térieur, l’atelier  où  travaillait  Viollet-le-Duc.  Voici  encore  les 
tours  de  Cahusac , de  Mipadre,  de  Saint-Nazaire , et  nous  descen- 
dons du  chemin  de  ronde  sur  l’emplacement  du  cloître  devant 
l’église  de  la  cité,  l’église  de  Saint-Nazaire,  ancienne  cathédrale, 
reconstruite  vers  1100,  achevée  au  xive  siècle  par  l’évêque  Pierre 
de  Roquefort. 

L’éloignement  des  tours  ranime  les  discussions  : éloges  et  cri- 
tiques se  croisent  devant  la  restauration  de  la  belle  porte  romane 
par  laquelle  nous  pénétrons  dans  l’église.  Là,  toute  discussion 
cesse  pour  laisser  libre  cours  à l’admiration.  Malheureusement 
l’admiration  creuse  les  estomacs,  il  va  être  midi.  Il  nous  faut 
rejoindre  la  Tour  narbonnaise  dans  laquelle  nous  devons  déjeuner. 
O la  belle  table  ! et  quels  sourires  de  satisfaction  elle  s’attire  ! 
Le  Cassoulet , le  héros  de  la  fête,  est  déclaré  incomparable,  et  si 
j’écrivais  dans  un  journal  de  cuisine,  je  ne  résisterais  pas  au 
plaisir  de  vous  en  fournir  la  recette.  Mais...  poursuivons.  Le 
champagne  appelle  les  toasts.  Puis  c’est  le  photographe  qui  nous 
saisit  au  sortir  de  la  table,  et  — chose  inouïe  — chacun,  devant 
l’objectif,  se  comporte  gaillardement. 

Après  être  montés  dans  la  partie  supérieure  de  la  tour  de  Nar- 
bonne, nous  allons  voir  la  Tour  du  Trésau,  et  nous  revenons  sur 
nos  pas  pour  sortir  par  la  porte  de  Narbonne,  sous  laquelle  nous 
constatons  les  nombreux  systèmes  de  défense  : chaînes  exté- 
rieures, mâchicoulis  et  meurtrières,  herses,  pont-levis,  chemins 
de  ronde,  fossés,  que  sais-je  encore?  Ça  n’en  finit  plus. 

Nous  voici  donc  sur  la  route  de  Narbonne,  redescendant  vers 
la  ville.  C’est  pour  ainsi  dire  à reculons  que  s’opère  cette  des- 
cente, tant  on  se  retourne  de  fois  pour  contempler  à nouveau  la 
vue  d’ensemble  de  la  cité. 

En  passant  devant  l’école  normale  des  filles,  M.  Desmarets, 
qui  l’a  construite,  acquiesce  fort  obligeamment  à notre  désir  de 
la  visiter.  La  distribution  en  est  réellement  bien  comprise. 

Nous  revoici  sur  la  route  de  Narbonne.  — Nous  retraversons 
bientôt  le  Pont-Neuf,  le  square  et  gagnons  les  boulevards.  Nous 
saluons  la  porte  des  Jacobins  (xvne  siècle)  et  la  statue  de  Barbés 
par  Falgnière.  Que  diriez-vous  d’une  petite  station  ? — Garçon, 
des  bocks!  — Oh!  ne  vous  scandalisez  pas.  Le  temps  seulement 
de  les  avaler  et  nous  repartons  aussitôt  pour  visiter  la  cathédrale 
Saint-Michel  restaurée  par  Viollet-le-Duc.  Comme  presque  toutes 
les  églises  de  la  contrée,  elle  se  compose  d’une  seule  nef. 

Le  mur  occidental  est  percé,  dit-on,  d’une  fort  belle  rose,  mais 
l’orgue,  dressé  devant,  nous  en  masque  entièrement  la  vue. 

L’église  Saint-  Vincent  que  nous  visitons  ensuite  est  plus  large 
que  Saint-Michel  et  sa  voûte  gothique  (lisez  le  guide  Joanne)  est 
une  des  plus  hardies  qui  existent  (21  mètres  dans  œuvre). 

Mais  savez-vous  qu’il  est  bientôt  G heures,  — et  le  train  qui 
doit  nous  ramener  à Toulouse  part  de  Carcassonne  à G heures 
2 minutes.  — Le  temps  passe  vite  entre  architectes.  Oli  ! la 
joyeuse  vie  que  l’on  mène  dans  l’architecture,  dans  l’architec- 
ture... 


Et  pour  terminer  le  compte  rendu  de  cette  mémorable  excur- 
sion, remercions  MM.  Desmarets  et  Saulnier  qui  Pont  si  heureu- 
sement organisée  et  si  habilement  dirigée. 

(A  suivre.)  G.  G. 


CASINO  DE  LA  RHENANIA 

( Voyez  page  606.) 

Un  escalier  en  tourelle  conduit  au  premier  étage.  Ce  dernier 
contient,  au-dessus  du  vestibule,  la  salle  du  comité  du  corps,  la 
niche  est  occupée  par  un  véritable  trône  surmonté  d’un  dais  à ar- 
cades, c’est  là  que  dans  les  occasions  ultra-solennelles,  le  prési- 
dent, entouré  de  ses  preux, rend  ses  édits. 

Le  reste  de  l’étage  contient  trois  chambres  à coucher  pour  les 
frères  attardés  ou  condamnés  à un  séjour  prolongé  en  dehors  des 
fatigues  de  la  ville. 

J’ai  été  surpris  de  ne  voir  nulle  part,  je  ne  dirai  pas  une  biblio- 
thèque ou  une  salle  de  lecture  ou  de  travail,  — oh!  non,  ce  n’est 
pas  cela  que  je  cherchais,  — mais  une  salle  d’escrime. 


J’appris  que  les  exercices  d'armes  quotidiens  et  obligatoires, 
de  par  le  règle  du  corps,  ainsi  que  les  duels,  avaient  lien  en  ville. 
Je  ne  sais  si  cette  version  est  absolument  conforme  à la  vérité  ;en 
tout  cas,  je  suppose  qu’une  chambre  quelconque  peut  servir  aux 
combats  singuliers,  toujours  fort  en  honneur  chez  ces  messieurs,  et 
que,  par  égard  pour  les  visites  de  la  police,  on  avait  évité  de  donner 
à aucune  pièce  le  caractère  spécial  d’un  champ  clos. 

Je  pris  congé  de  meshôtes,  satisfait  de  leur  accueil  fort  courtois 
et  emportant,  au  lien  de  plans  de  l’université,  un  croquis  de  leur 
maison  des  champs.  L.  S. 


LE  TIR  FÉDÉRAI.  DE  GENÈVE 


[Voyez page  544.) 

Voici  d’abord  les  devis  et  détails  de  construction  de  la  cantine 
construite  par  M.  Darier. 
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Surface  du  terrain  couvert  par  la  cantine,  la  cuisine  et  ses 
dépendances  9,000  m.  carrés. 

Cuisine  surface  1,000  » 

Salle  des  banquets,  surface  6,000  »> 

La  cuisine  et  la  salle  des  banquets  sont  construits  selon  le  sys- 

tème de  charpente  du  colonel  Emy,  qui  fut  professeur  à Saint- 
Cyr.  La  première  construction  de  ce  genre  a été  faite  en  1825 
à Marac.  Cette  charpente,  composée  de  cintres  eu  planches  de  plat 
boulonnées  ensemble,  est  très  peu  en  usage  en  Europe;  par 
contre,  les  Américains  l’emploient  fréquemment;  elle  a l’avan- 
tage de  laisser  de  grands  espaces  libres  de  tons  bois,  elle  est  gra- 
cieuse et  d’un  bel  aspect,  et,  quoique  d’apparence  très  légère,  elle 
est  de  toute  solidité. 

La  cantine  se  compose  d’une  nef  de  30  mètres  de  largeur  sur 
100  mètres  de  longueur  et  de  deux  bas-côtés  de  15  mètres  de 
largeur  chacun.  Elle  est  formée  de  18  travées;  le  faîte  esta 
22m50  de  hauteur,  laissant  sous  les  cintres  un  vide  de 
19  mètres  ; les  côtés  ont  14  mètres  sous  les  cintres. 

L’entrée  forme  transept,  elle  a 14  mètres  de  largeur,  la  partie 
principale  a 10  mètres  de  largeur  sur  15  de  hauteur,  elle  est 
flanquée  de  deux  tourelles  de  20  mètres  de  hauteur. 

La  tribune,  visible  de  partout,  est  dans  Taxe  de  l’entrée,  la 
galerie  des  musiciens  est  derrière,  aux  extrémités  de  la  grande 
nef  : deux  galeries  permettent  au  public  un  coup  d’œil  d’en- 
semble. 

La  place  est  calculée  pour  6,000  convives. 

Le  cube  des  bois  de  charpente  pour  l’ensemble  des  construc- 
tions est  (le  900  m. 

Les  planches  du  voligeage  des  parois  verticales  et  des  plan- 
chers ont  une  surface  de  15,000  mètres  carrés  ; la  couverture  en 
ardoises  a une  surface  de  12,900  mètres  carrés,  soit  140,000 
ardoises  de  grandes  dimensions. 

Le  montage  de  la  salle  des  banquets  s’est  fait  au  moyen  de  six 
grandes  écoperches,  les  fermes  ont  été  assemblées  sur  le  sol, 
puis  dressées  d’une  seule  pièce,  les  dernières  travées  ont  été 
assemblées,  dressées  et  liées  aux  précédentes  par  les  entretoises 
dans  la  journée.  Le  levage  de  la  ferme  de  la  grande  nef  se  faisait 
en  20  minutes. 

Toute  la  cantine  a été  dressée  et  assemblée  dans  l’espace 
d’un  mois,  soit  du  19  avril  au  18  mai,  malgré  les  jours  de 
chômage. 

La  liste  suivante  est  le  résumé  des  dépenses  générales  : 

A.  — Constructions  proprement  dites. 


Chap.  I.  Emplacement  de  Fête.  . . . 110,0001 

» IL  Emplacement  du  Tir.  . . . 60,000  ( 199,000 

» III.  Paraballes  et  clôtures.  . . . 29,000] 

B.  — Divers. 

Chap.  IV.  Terrassements 14,000  1 

» V.  Indemnités 19,400 

» VI.  Décoration 5,000/ 

» VIL  Éclairage 6,000  75,400 

» VIII.  Eau 8,700  i 

» IX.  Sonnerie  électrique  ...  9,200  j 

ï>  X.  Divers 13,100  j 

Total  des  dépenses  . . Fr.  274,400 


RECETTES 


a)  Plomb 4,000 

b)  Bois  Colombie!! 2,000 

c)  Bois  des  paraballes 2,000 

d)  Bois  de  la  décoration 500 

e)  Divers . 500 


Total  des  recettes.  . Fr.  9.000 

Pour  terminer,  il  nous  reste  à remercier  de  la  gracieuseté  avec 
laquelle  ils  nous  ont  communiqué  ces  documents,  MM.  les  ar- 
chitectes de  la  commission  des  constructions,  et  en  particulier 
MM.  Jnvet,  Darier  et  Gampert,  dont  nous  avons  reproduit  les 
projets. 

A titre  de  prime  spéciale  pour  nos  abonnés,  nous  adjoignons, 
à la  planche  double  de  ce  numéro,  deux  planches  supplémentaires 
où  sont  figurées  la  Brasserie  de  M.  Juvet  et  la  Cantine  de  M.  Da- 
rier ; nous  prions  en  même  temps  nos  lecteurs  de  restituer  ces 
deux  noms  qui  ont  été  intervertis  au  tirage  des  planches. 

E.  Rumler. 


CONSULTATIONS  J UR1DIQÜES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

H an  par.  — Clôture. 

P. . . a dernièrement  édifié  un  hangar  couvert  en  tuiles  longeant 
la  propriété  G. ..  ; ce  hangar  est  fermé  en  E et  en  F par  des  murs 
et  en  partie  par  des  planches 
LLLLL  du  côté  du  passage  AB 
appartenant  exclusivement  à G... 

A B ligue  séparative  des  deux 
voisins. 

D porte  établie  par  G...  pour 
communiquer  de  la  route  à ses 
jardins. 

E F,  murs  édifiés  par  P...  avec 
porte  sur  la  route  dans  le  mur  F.  Il  madriers  de  sapin  suppor- 
tant la  ferme  établie  juste  à la  limite  du  terrain  P. 

LLLLL  planches  brutes  juxtaposées. 

En  M,  brèches  on  rondins  exploités  par  P... 

P...  a-t-il  le  droit  de  conserver  ce  hangar  longeant  immédiate- 
ment et  sans  clôture  la  propriété  G...? 
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Des  planches  brutes  clouées  les  unes  sur  les  autres  seraient- 
elles  une  clôture  suffisante  ou  légale  ? 

A notre  avis,  d’après  la  construction  de  ce  hangar,  P...  se 
trouve  avoir  des  vues  directes  sur  la  propriété  du  voisin  G ...  ; il 
devrait,  ce  nous  semble,  construire  un  mur  et  ne  conserver  que 
des  jours  dits  de  souffrance. 

Réponse.  — Le  hangar  construit  par  P...  ne  saurait  constituer 
dans  le  passage  de  G...  une  violation  aux  prescriptions  légales 
insérées  dans  les  articles  678  et  679  du  Code  civil;  il  ne  s’agit 
ni  d’un  bâtiment  fermé,  ni  de  jours  aux  fenêtres  caractérisés  par 
une  forme  arrêtée,  et  dans  la  plupart  des  cas  par  une  garniture 
en  menuiserie  ; il  s’agit  purement  et  simplement  d’un  dépôt  de 
bois  couvert,  fait  par  P...  à la  limite  de  sa  propriété  et  qu’il  a le 
droit  de  clore  ou  de  ne  pas  clore,  à sa  volonté,  s’il  n’est  pas  assu- 
jetti dans  les  termes  de  l’article  663  du  Code  civil. 


Drainage.  — Loi  des  10-13  juin  1854. 

Je  suis  chargé  d’évaluer  la  juste  et  préalable  indemnité  due 
par  un  propriétaire  qui,  usant  des  dispositions  de  la  loi  du 
10  août  1854,  veut  assainir  son  terrain  à l’aide  d’un  drain  sou- 
terrain qui,  traversant  la  propriété  voisine,  ira  déboucher  dans  un 
cours  d’eau. 

Les  terres  servent  uniquement  à 1a.  culture. 

Je  viens  demander  si  vous  connaîtriez  quelques  lois,  décrets, 
arrêts  de  cours,  qui  fixent  d’une  manière  précise  l’indemnité  à 
allouer  au  propriétaire  qui  supporte  la  servitude. 

Plusieurs  prétendent  qu’elle  équivaut  à la  valeur  du  sol  occupé 
par  la  tranchée. 

D’autres  l’estiment  à la  moitié  de  cette  valeur,  etc. 

Ne  connaissant  aucun  précédent  de  ce  genre,  je  vous  serais 
bien  obligé  de  vouloir  bien  me  renseigner  et  me  dire  : sur  quelle 
base  dois-je  établir  l’indemnité  à allouer  au  propriétaire  traversé 
par  le  drain  collecteur? 

Réponse.  — Tout  propriétaire, dit  la  loi  du  10-13  juin  1854,  qui 
veut  assainir  son  fonds  par  un  drainage  ou  un  autre  mode  d'us  sè- 
chement, peut,  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité,  en 
conduire  les  eaux  souterrainement  ou  à ciel  ouvert,  à travers  les 
propriétés  qui  séparent  ce  fonds  d’un  cours  d’eau  ou  de  toute 
autre  voie  d’écoulement.  Sont  exceptés  de  cette  servitude  les 
maisons,  cours  et  jardins,  parcs  et  enclos  attenant  aux  habita- 
tions (art.  1). 

Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  l’établisse- 
ment et  l’exercice  de  la  servitude,  la  fixation  du  parcours  des 
eaux,  l’exécution  des  travaux  de  drainage  ou  d’assèchement,  les 
indemnités  et  les  frais  d’entretien  sont  portés  en  premier  ressort 
devant  le  juge  de  paix  du  canton,  qui  en  prononçant  doit  con- 
cilier les  intérêts  de  l’opération  avec  le  respect  dû  à la  propriété. 
S’il  y a lieu  à expertise,  il  pourra  n’être  nommé  qu’un  seul 
expert. 

Le  passage  des  eaux  à travers  la  propriété  d’autrui  dans  les 
termes  de  l’article  1er  de  la  loi  du  10-13  juin  1854,  est  une  servi- 
tude légale,  non  une  dépossession  ; il  ne  s’agit  donc  que  d’une 
dépréciation  et  non  d’une  estimation  de  la  valeur  du  terrain 
occupé  par  la  canalisation  ; si  le  passage  des  eaux  se  fait  souter- 
rainement et  que  la  canalisation  soit  suffisamment  profonde,  le 
propriétaire  du  sol  peut  jouir  du  terrain  au-dessus  de  la  canalisa- 
tion, et  dans  ce  cas  l’indemnité  qui  lui  est  due  est  relativement 
minime;  si  au  contraire  la  canalisation  est  apparente,  c est-a- 
dire  si  les  eaux  ont  un  écoulement  à l’aide  d’une  rigole,  d un 
fossé,  la  dépréciation  est  en  raison  de  la  privation  de  jouissance 
de  propriété,  en  raison  de  la  nature  de  la  culture,  s’il  s’agit  d un 


terrain  en  culture,  et  en  raison  des  inconvénients  que  l’écoule- 
ment peut  occasionner  à l’exploitation. Chaque  cas  est  une  espèce 
particulière  et  il  ne  saurait,  en  conséquence,  y avoir  déréglé  fixe 
pour  déterminer  l’indemnité  ; elle  résulte  du  dommage  causé  à la 
propriété  asservie  par  le  drainage. 


Entrepreneurs.  — Responsabilité.  — Souche  de  cheminée.  — 

Gros  ouvrage. 

Un  propriétaire  a fait  construire  eu  1880-1881  une  maison 
dont  les  travaux  ont  été  reçus  par  règlement  de  compte. 

Environ  trois  ans  après  l’achèvement  des  travaux,  il  s’aperçut 
que  les  briques  employées  à la  construction  des  têtes  de  chemi- 
nées (hors  du  toit)  s’effritent  sous  l’action  de  la  gelée  et  il  en  pré- 
vint aussitôt  l’entrepreneur  qui  refusa  de  les  réparer. 

Depuis  ce  moment  le  mauvais  état  de  ces  souches  de  chemi- 
nées s’est  aggravé,  au  point  de  tomber  en  ruine.  Une  action  a été 
intentée  à l’entrepreneur  comme  responsable  des  travaux  faisant 
partie  des  gros  œuvres  qui  entraînent  la  garantie  décennale. 

Comme  les  ouvrages  de  jurisprudence  ne  donnent  pas  le  détail 
des  travaux  classés  dans  cette  catégorie,  je  viens  vous  prier  de 
me  donner  votre  avis  à ce  su,  et. 

Masselin,  dans  son  ouvrage  sur  la  responsabilité  des  architectes 
et  entrepreneurs,  signale  cependant  les  souches  de  cheminées 
comme  faisant  partie  des  gros  ouvrages. 

Réponse.  — Les  souches  des  cheminées  constituent,  à notre 
avis,  un  gros  œuvre  parce  qu’elles  sont  nécessaires  à la  maison  et 
qne  celle-ci  serait  incomplète  du  fait  de  leur  suppression.  S’il  ne 
s’agissait  que  de  crépis  ou  d’enduits  la  question  serait  tout 
autre  ; mais  dès  lors  qu’il  est  question  de  la  souche  elle-même,  il 
s’agit  d’un  gros  ouvrage  dont  l’entrepreneur  est  responsable  aux 
termes  de  la  loi. 

Si  la  maison  a été  faite  à forfait,  il  y a présomption  de  faute 
contre  l’entrepreneur,  responsable  aux  termes  de  l’article  1792 
du  Code  civil. 

Si  la  maison  n’a  pas  été  faite  à forfait,  la  pieuve  de  la  faute 
doit  être  faite  contre  l’entrepreneur  responsable  aux  termes  de 
l’article  2270  du  Code  civil. 

Le  Secrétaire  du  comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


CHAUFFAGE  ET  VENTILATION 

( Voyez  page  586.) 

Poêles  à surface  métallique  et  à alimentation  discontinue.  — 
Le  plus  simple  de  ces  poêles  est  uniquement  composé  d’une  cloche 
portant  le  foyer,  sur  laquelle  est  adapté  le  tuyau  de  fumée.  Dans 
les  ménages  pauvres,  la  cloche  est  souvent  allongée,  dans  le  sens 
horizontal,  de  façon  à ménager  la  place  d’un  ou  deux  ronds  de 
cuisine  sur  lesquels  on  peut  réchauffer  ou  préparer  les  aliments. 
Leur  construction  est  tellement  simple  qu’il  est  inutile  d’en 
parler  plus  longuement. 

Dans  ces  poêles,  la  foute  est  exposée  à rougir  ; de  là,  de 
mauvaises  odeurs  provenant  de  la  brûlure  des  matières  organiques 
qui  flottent  dans  l’air;  de  plus,  le  gaz  oxyde  de  carbone  et  acide 
carbonique  traversant  plus  facilement  les  épaisseurs  de  fonte  on 
de  fer  rougies,  pourraient  se  répandre  dans  la  pièce,  et  amener 
des  accidents  on  des  malaises  si  la  ventilation  était  insuffisante. 

Pour  éviter  ces  inconvénients,  on  a imaginé  soit  de  recouvrir 
de  briques  réfractaires  l'intérieur  du  foyer  des  poêles,  soit  de 
faire  venir  à la  fonte,  sur  la  surface  extérieure  de  la  cloche,  des 
nervures  ou  ailettes  qui  augmentent  la  surface  de  chauffe  pour 
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une  même  grandeur 
de  foyer,  et  par  suite, 
empêchent  une  éléva- 
tion de  température 
exagérée  dans  cette 
cloche.  Mais,  en  géné- 
ral, ces  perfectionne- 
ments n’ont  été  ajou- 
tés que  dans  les  poê- 
les dits  à alimentation 
continue  dont  nous  al- 
lons nous  occuper 
maintenant. 

Poêles  d surface 
métallique  et  à alimen- 
tation continue.  — Ce 
genre  de  poêles,  à 
cause  de  leur  simpli- 
cité et  de  leur  réelle 
commodité,  s’est  vite 
répandu,  et  naturelle- 
ment chacun  des  cons- 
tructeurs s’est  évertué 
à apporter,  dans  la 
construction  de  son 
poêle,  des  modifica- 
tions qui  le  différen- 
cient de  celui  du  voi- 
sin,le  principe  restant 
le  même  pour  tous. 
Ce  principe  consiste  à accumuler  dans  un  réservoir  assez  de  com- 
bustible pour  que  la  combustion  puisse  avoir  lieu  pendant  10, 
12  ou  même  15  heures,  sans  être  obligé  d’en  renouveler  la  pro- 
vision. 

Poêle  Phénix.  — L’un  des  premiers  poêles  (car  il  est  difficile 
en  ces  matières  d’établir  une  priorité  bien  incontestée)  où  ce  prin- 
cipe a été  appliqué,  est  le  poêle  dit  Phénix , actuellement  cons- 
truit par  M.  Peyre-Gough.  Il  se  compose  d’un  long  réservoir 
vertical  RR,  légèrement  conique  et  s’ouvrant  à une  petite  dis- 
tance de  la  grille  A formant  le  fond  d’un  bassin  BB  qui  retient  le 
combustible.  La  partie  supérieure  du  réservoir  est  fermée  au 
moyen  d’un  tampon  mobile  CC  dont  le  bord  circulaire  s’enfonce 
dans  une  gaine  annulaire  DD  remplie  de  sable  fin  et  sec  ; la 
fermeture  est  ainsi  rendue  hermétique.  Une  enveloppe  cyliu- 
drique  PP,  venue  de  fonte  avec  la  gaine,  entoure  le  réservoir  R 
sur  toute  sa  hauteur.  Une  porte  de  foyer  est  percée  sur  cette 
enveloppe  en  F ; elle  est  munie  d’une  lame  de  mica  qui  permet  de 
jouir  de  la  vue  du  feu.  E est  la  porte  du  cendrier  sur  laquelle  est 
fixée  une  fermeture  à vis  servant  à régler  l’arrivée  de  l’air  sous  le 
foyer.  La  fumée  circule,  comme  l’indiquent  les  flèches,  entre  le 
réservoir  et  l’enveloppe,  et  s’échappe  par  l’ouverture  H qui  com- 
munique avec  une  cheminée  d’appel.  L’enveloppe  seule  chauffe 
l’air  de  la  pièce. 

Pour  charger  le  poêle,  on  enlève  le  couvercle  S,  puis  le  tampon 
CC,  et  l’on  verse  le  coke  par  l’ouverture  supérieure  du  réservoir 
RR  que  l’on  remplit  en  entier.  L’allumage  se  fait  en  versant  sur 
la  grille  une  petite  couche  de  charbon  de  bois  en  ignition,  que 
l’on  recouvre  d’une  petite  quantité  de  coke  ; on  ferme  la  porte  F 
et  l’on  ouvre  E qui  permet  l’introduction  de  l’air  sous  la  grille; 
le  coke  prend  feu  au  contact  du  charbon  de  bois,  et  quand  il  est 
bien  pris,  on  n’a  qu’à  compléter  le  chargement.  La  combustion 
fait  descendre  peu  à peu  le  coke  du  réservoir,  et  elle  dure,  sans 


POÊLE  PHÉNIX. 


désemparer,  jusqu’à  ce  qu’il  POÊLE  JOLY, 

soit  consommé , c’est-à-dire 
dix  ou  douze  heures  ordinai- 
rement. Il  est  clair  que  la 
combustion  peut  continuer 
indéfiniment  si  l’on  a soin  de  ^ 
charger  le  réservoir  avant  la 
consommation  totale  de  coke 
qu'il  contient. 

Cet  appareil  a l’inconvé- 
nient que  nous  avions  signalé 
à propos  des  chicanes  du  poêle 
à surface  céramique  dont 
nous  parlions  plus  liant  : le 
réservoir  central  est  chauffé 
inutilement,  puisque  l’air  de 
la  pièce  n’est  nullement  en 
contact  avec  lui  ; il  faut  con- 
sidérer cependant  que  le  coke 
de  la  colonne  étant  chauffé 
par  son  intermédiaire,  arrive 
déjà  chaud  sur  le  foyer  lui- 
même,  ce  qui  évidemment 
diminue  l’importance  de  l’in- 
convénient signalé. 

Le  poêle  Phénix  a encore  l’inconvénient  d’avoir  une  enveloppe 
métallique  portée  à une  haute  température,  par  suite  du  contact 
immédiat  de  la  fumée  avec  elle,  de  sorte  que  l’on  peut  se  brûler 
si  l’on  y touche.  Cet  inconvénient,  qui  peut  très  bien  être  pris 
pour  un  avantage  en  certains  cas,  puisque,  la  température  étant 
plus  élevée,  la  chaleur  transmise  est  plus  considérable,  a été 
évité  dans  \e poêle  Joly , que  construit  aujourd’hui  M.  Paillard. 

Poêle  Joly.  — Le  réservoir  R qui  reçoit  le  coke  est  entouré 
d’une  enveloppe  PP  ; leur  intervalle  est  rempli  de  sable  sec  qui 
conserve  la  chaleur  et  empêche  la  température  de  l’enveloppe  de 
devenir  trop  élevée.  E est  la  porte  amenant  l’air  sous  le  combus- 
tible, A est  la  grille.  L’allumage  se  fait  ici  par  la  partie  supérieure, 
après  avoir  enlevé  les  couvercles  de  l’enveloppe  et  du  réservoir. 
L’air  arrivant  par  la  grille  A,  la  combustion  commence  par  les 
couches  supérieures  de  combustible,  et  descend  successivement. 
Comme  nous  le  verrons  plus  loin  à propos  d’un  poêle  analogue 
que  sou  constructeur  a surnommé  le  Merveilleux,  la  combustion 
reprend  de  bas  en  haut  au  bout  d’un  certain  temps,  comme  dans 
les  foyers  ordinaires. 

(A  suivre .)  A.  Pujol. 


CORRESPONDANCE 


Nous  recevons  de  M.  Jules  Fnrret, 
architecte  à Nantes,  la  lettre  suivante  : 

Monsieur, 

Votre  étude  sur  les  cheminées  m’a 
engagé  à vous  faire  connaître  une  dis- 
position  de  ma  création  que  j’emploie  et 
dont  je  suis  satisfait;  chacun  est  libre  de 
l’essayer  et  d’en  étudier  le  rendement 
exact,  que  je  n’ai  pas  constaté  régu- 
lièrement. L’appareil  se  compose  de 
trois  tuyaux  en  tôle  de  la  forme  indi- 
quée ci-contre,  et  remplis  de  rognures 
de  tôle.  L’air  de  la  prise  monte  dans 
l’un  des  goussets  de  la  cheminée,  tra- 
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prise  étant  à gauche,  cette  communi- 
cation a lien  vers  l’extrême  droite, 
et  l’air  chaud  sort  uuiquement  par  la 
honche  de  gauche. 

L'air  aiusi  fourni  à la  pièce  doit 
être  en  quantité  assez  faible,  car  le 
tirage  déjà  peu  considérable  des  ap- 
pareils genre  Fondet,  est  encore  dimi- 
I nué  ici  par  les  rognures  de  tôle  dont 
les  tuyaux  horizontaux  sont  remplis.  Mais  on  comprend  qne, 
devant  l’insignifiance  de  la  dépense,  on  puisse  employer  ce 
procédé  pour  accroître,  meme  dans  de  faillies  pioportions,  la 
chaleur  fournie  par  la  cheminée.  A.  P. 


verse  les  deux  tuyaux  inférieurs  puis  revient  vers  la  bouche  de 
chaleur  par  le  tuyau  supérieur.  La  faible  section  de  passage  de 
la  fumée  en  active  la  fuite  ; les  rognures  de  tôle  forment  une  sorte 
d’éponge  métallique  à grande  surface  de  chauffe  ; la  plaque 
de  fonte  du  fond,  appuyée  sur  le  tuyau  d’arrière,  est  mobile  et  se 
repousse  vers  le  mur  pour  le  passage  du  ramoneur.  Les  trois  tu- 
yaux sont  réunis  par  des  pattes  en  tôle,  le  tout  se  tient  donc  et 
me  coûte  ici  12  francs. 


Yeuillez  agréer,  etc. 


J.  Furret. 


Cette  disposition  paraît  simple,  en  effet,  quoiqu’il  eût  été 
intéressant  de  connaître  comment  les  deux  tuyaux  inférieurs 
communiquent  avec  le  tuyau  supérieur  : il  est  probable  que  la 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

VOUTES  DE  GLACIÈRES 

Abonné  à votre  excellent  journal,  je  viens  vous  consulter  sur 
un  projet  qui  m’est  donné;  il  s’agit  de  l’établissement  de  deux 
glacières,  au-dessus  de  deux  caves  déjà  construites,  montées  en 
moellons  ayant  0n,50  d’épaisseur  à la  clef;  sur  ces  voûtes  je  dois 
ajouter  une  chappe  de  0‘n10  en  béton  et  0m03  en  ciment. 

Sur  la  lre  voûte  reposeront  263,G5ôk  de  glace,  soit  7m00  de 
large  X 2m50  de  haut  X 16ra20  de  long  = 283ra5ü  cubes  X 930k 
= 263,655k. 

Sur  la  2e  voûte  reposeront  271,560k  de  glace,  soit  7m30  de 
large  X 2m50  de  haut  X 16,n00  de  long=  292"'00  cubes  X 930k 
= 271,500*. 

D’après  ces  données  ; 

1°  Les  voûtes  actuelles  avec  leurs  pieds-droits  et  tirants  en 
fer  de  0m05,  peuvent-elles  supporter  la  charge  de  glace  ci-dessus 
comportant  une  hauteur  de  2m50? 

2°  Pourraient-elles  supporter  une  charge  de  glace  de  3n,00  de 
haut, soit  31C,386k  pour  la  lrc  voûte,  et  325,872k  pour  la  2°  voûte? 
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3°  Ne  sera-t-il  pas  nécessaire,  ponr  résister  à la  poussée  de  la 
glace,  de  construire  l’éperon  A marqué  en  pointillé  à la  coupe 
ci-jointe. 

Réponse.  — Prenant  une  demi-voûte,  nous  estimons  d’après 
les  données  indiquées,  que  le  poids  de  la  maçonnerie  est  de 
5, 600k  jusqu’au  joint  ab  que  nous  prenons  pour  point  de  rupture, 
et  que  la  surcharge  de  glace  est  de8,140k.  Total  : 13,740k. 

Procédant  suivant  la  méthode  habituelle,  nous  trouvons  une 
pression  de  30,400k  sur  le  point  ab. 

Prenant  tout  le  massif  de  gauche  depuis  ab  jusqu’à  O D,  nous 
voyons  que  le  poids  total  est  de  I4,700k  en  y comprenant  le  poids 
du  mur  de  0"'63,  de  la  charpente,  de  la  toiture,  e'c.  Composant  à 
partir  de  K,  où  ce  poids  reucontre  la  résultante,  nous  trouvons 
une  seconde  résultante  de  39,000k. 

Celle-ci  enfin  se  compose  avec  le  poids  de  la  partie  C D E F, 
en  donnant  une  résultante  finale  de  44,U00k. 

Les  points  où  les  résultantes  des  pressions  frappent  chaque 
joint,  sont  s,  c,  m,  n.  La  stabilité  est  partout  assurée  sans  qu’on 
ait  même  besoin  de  faire  intervenir  les  tendeurs  en  fer. 

A la  base,  la  distance  F«  étant  de  0"’65  environ  et  la  pression 
normale  étant  la  somme  des  poids  : 13,740  -j-  14,700-}-  5,000  ou 

O y QO  AAÇ\ 

33,440,  le  travail  sur  l’arête  F est  — — — — - soit  33,000k  envi- 

3 X 0.65 

ron.  Pour  du  moellon,  ce  chiffre  est  déjà  un  peu  élevé,  mais  n’a 
rien  d inquiétant.  Il  n’y  a donc  pas  nécessité  de  surélever  le  con- 
trefort de  ce  côté. 

Les  deuxvoûtes  sont  à peu  près  symétriques,  leurs  poussées 
s’équilibrent  sur  la  pile  du  milieu  qui  n’a  plus  qu’à  porterie  poids 
vertical  des  charges. 

Quant  à la  culée  de  droite,  son  épaisesur  serait  insuffisante, 
quelle  que  soit  la  surcharge  de  la  construction  élevée  au-dessus  ; 
c’est  sans  doute  ce  qui  a exigé  l’intervention  de  deux  tirants  en 
fer.  Cette  disposition  est-elle  heureuse? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous  avons  trouvé  sur  l’épure  que  la 
poussée  par  mètre  courant  de  voûte  est  de  26,600k  ; les  tirants 
étant  espacés  de  3m50  environ,  chacun  devrait,  pour  annuler  com- 
plètement la  poussée  sur  la  droite,  subir  un  effort  de  3.50  X 
26,600  ou  93,100k;  les  dimensions  de  ces  fers  devraient  être  vé- 
ritablement énormes.  Il  ne  serait  pas  absolument  indispensable, 
il  est  vrai,  d annuler  toute  la  poussée;  la  section  n’en  resterait 
pas  moins  très  grande. 

Il  faudrait  de  plus  recourir  à des  précautions  très  minutieuses 
pour  1 ancrage  de  ces  barres  à leurs  extrémités,  dans  les  culées, 
si  l’on  veut  que  les  poussées  de  voûtes  soient  réellement  contre- 
butées. 

Enfin,  il  est  à remarquer  que,  si  toutes  les  dispositions  étaient 
bien  prises,  si  1 on  n’avait  à craindre  aucune  détérioration  ulté- 
rieure des  fers,  la  forte  culée  de  gauche  deviendrait  inutile 
comme  à droite,  puisque  les  tendeurs  contrebuteraient  les  pous- 
sées aussi  bien  à gauche  qu’à  droite.  L’économie  du  projet  enr; 
serait  complètement  modifiée.  Nous  estimons  donc  qu’il  y a lieu1* 
de  chercher  une  meilleure  disposition  pour  soutenir  la  culée  de 
droite.  q>  p 


LE  VANDALISME  A SAINT  - DENIS 

Je  viens  de  relire  le  fameux  rapport  adressé  à la  Convention 
nationale,  le  31  août  1794,  par  l’abbé  Grégoire,  sur  les  destruc- 
1 ions  opérées  par  le  vandalisme  et  sur  les  moyens  de  le  réprimer  ; 
la  cause  sacrée  de  l’art  et  de  la  science  y est  défendue,  avec  une 
lougue  et  une  logique  merveilleuses,  il  y dénonce  les  spoliateurs 


et  les  destructeurs  des  richesses  nationales,  et  réclame  une  loi  qui 
permette  de  sévir  contre  les  vandales  modernes.  Ce  rapport  com- 
posé peut-être  sur  un  ton  trop  déclamatoire,  mais  très  excusable, 
étant  donnée  l’époque  enfiévrée  à laquelle  il  fut  rédigé,  ce  rap- 
port se  termine  par  la  péroraison  suivante  : « Inscrivons,  s’il  est 
possible,  sur  tous  les  monuments,  et  gravons  dans  tous  les  cœurs 
cette  sentence  : « Les  barbares  et  les  esclaves  détestent  les 
sciences  et  détruisent  les  monuments  des  arts  ; les  hommes  libres 
les  aiment  et  les  conservent.  » — J’en  détache  aussi  ce  passage 
qui  a bien  son  importance  : « En  général,  un  monument  précieux 
est  connu  pour  tel,  et  dans  l’hypothèse  qu’à  défaut  de  connais- 
sances et  de  goût,  ou  ne  pût  apprécier  les  objets,  que  risque-t-on 
de  consulter?...  Il  est  d'ailleurs  des  monuments , qui , sans  avoir  le 
cachet  du  génie,  sont  précieux  pour  l' histoire  de  l'art.  » 

Cette  dernière  phrase  devrait  être  méditée,  attentivement,  par 
tous  ceux  que  des  fonctions  officielles  obligent  à conserver  nos 
monuments  publics  ; ils  n’ont  pas  à faire  de  sélections  person- 
nelles, suivant  leur  goût  ponr  tel  style  ou  telle  époque  de  l’art, 
suivant  leur  prédilection  pour  telle  nature  d'édifices  ou  pour  telle 
autre.  Ils  n’ont  qu’uu  devoir,  celui  de  protéger,  réparer,  entrete- 
nir tous  les  monuments  qui  subsistent  du  passé,  et  grâce  auxquels 
nous  pouvons  suivre  la  filiation  de  l’histoirede  l’Art  en  France. 

Les  lecteurs  de  la  Construction  Moderne  savent  avec  quelle 
ardeur  je  m’occupe  de  mon  cher  Paris,  mais  je  désire  qu’ils 
sachent  aussi  combien  je  serais  heureux  d’attirer  l’attention  sur 
les  monuments  de  province  menacés  de  destruction,  ou  massa- 
crés par  le  vandalisme.  Une  note  m’est  parvenue,  l’autre 
semaine,  au  sujetd’nn  intéressant  édifice  du  xvme  siècle,  situé  à 
Saint-Denis,  et  je  remercie  mon  correspondant  de  sa  communi- 
cation. Je  suis  allé  voir  l’édifice  en  question,  qui  n’est  autre  que 
l’ancienne  église  des  (Jarmélites  construite  vers  1765  par  Richard 
Mique,  convertie  en  paroisse  en  1802,  et  délaissée  depuis  1866, 
lors  de  l’achèvement  de  la  nouvelle  église  paroissiale  construite 
par  Viollet-le-Duc.  Cet  abandon  menace,  si  l’on  n’y  met  ordre, 
de  faire,  à bref  délai,  une  ruine  de  ce  curieux  spécimen  du  der- 
nier siècle.  La  façade,  qui  se  compose  d’un  péristyle  élevé  sur  un 
escalier  de  vingt  marches,  est  ornée  de  bas-reliefs  dus  au  ciseau 
d’un  habile  artiste  ; quatre  colonnes  d’ordre  ionique,  excellentes 
de  proportion, soutiennent  un  entablement  couronné  d’un  fronton, 
dans  le  tympan  duquel  se  trouve  sculpté  un  gracieux  bas-relief, 
représentant  la  Nativité  ; la  porte  d’entrée  assez  délabrée  est  un 
chef-d’œuvre  de  menuiserie  délicatement  moulurée  et  orne- 
mentée. 

Eh  bien  ! depuis  des  mois,  colonnes,  bas-reliefs,  frontons,  sta- 
tues, porte  et  toiture  servent  de  cibles  aux  pierres  des  gamins 
de  Saint-Denis,  des  traces  blanchâtres  criblent  cette  façade  et 
accusent  des  mutilations  récentes  ; pas  de  surveillance  qui  tienne, 
les  agents,  chargés  de  réprimer  ces  odienses  et  misérables 
agressions,  passent  impassibles  et  assistent  au  bombardement 
quotidien,  qui  a lieu,  paraît-il,  au  sortir  de  l’école.  Il  est  urgent 
qu’on  mette  ordre  à un  pareil  état  de  choses  et  qu’on  prenne  de 
sérieuses  mesures  pour  faire  cesser  ce  vandalisme. 

Dans  l’Inventaire  général  des  œuvres  d’art  décorant  les  édi- 
fices du  département  de  la  Seine,  on  avoue  très  ingénument,  au 
cours  de  la  note  historique  consacrée  à l’église  des  Carmélites, 
l’état  complet  d’abandon  et  de  délabrement  de  l’édifice.  A qui  la 
faute  ? Est-ce  par  négligence  ou  parti  pris?  Si  cette  église  vous 
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importune  par  son  caractère  religieux,  transformez-la,  désaffec- 
tez-la,  laïcisez-la,  taut  que  vous  voudrez,  établissez-y  une  école, 
une  bibliothèque  ou  un  tribunal  pour  juger  les  malfaiteurs,  peu 
importe!  mais,  au  nom  de  la  raison  et  de  l’art,  conservez-nous 
cet  exemple  respectable  de  l’architecture  du  xvirT  siècle. 

Pendant  que  j’étais  là,  j’ai  voulu  visiter  l'intérieur  ; il  est 
intact  et  en  parfait  état  de  conservation  ; le  plan  sur  lequel 
l’église  est  construite  affecte  la  forme  d’une  croix  grecque  ; une 
coupole  centrale  décorée  de  caissons  sculptés  est  éclairée  par  un 
lanternon;  le  sommet  de  la  croix,  le  bras  droit  et  le  bras  °-auche 
sont  disposés  en  niches  sphériques  ornées  aussi  de  caissons; 
quatre  grands  pendentifs  où  l’on  a sculpté  les  figures  des  pro- 
phètes occupent  l’intervalle  des  arcatures. 

Sur  une  plaque  de  marbre  noir,  j’ai  lu  l’inscription  suivante  : 
Dans  le  chapitre  de  ce  monastère,  repose  le  corps  de  la  très  révé- 
rende Mère  Thérèse  de  Saint- Augustin,  Louise  Marie  de  France , 
fille  du  roi  très  chrétien  Louis  XV.  Elle  prit  l'habit  de  l'ordre  du 
Mont- Carmel j le  X septembre  MDCCLXX.  Elle  se  consacra  à 
Dieupar  la  profession  religieuse, le  XXII  septembre  MDCCLXXl. 
Elle  décéda , le  XXIII décembre  M D C C LXXXVII . Priez  pour 
elle ■ — Les  cendres  delà  carmélite  royale  ont  dû  subir  le  même 
sort  que  celles  de  ses  ancêtres,  lors  de  la  Révolution, et  cette  plaque 
commémorative,  conservée  par  des  particuliers  depuis  1793,  n’a 
repris  sa  place  qu’en  18 17.  J’ai  visité  aussi  l’ancienne  sacristip, 
attenante  au  bras  droit  de  la  croix  ; elle  est  garnie  de  quelques 
tableaux,  pour  la  plupart  moisis,  crevés  et  balafrés;  l’un 
d’entre  eux,  peint  sur  bois,  doit  être  l’œuvre  d’un  peintre  connu, 
à en  juger  par  deux  charmantes  figures  d’angelots  et  par  les 
mains  de  la  Vierge  qui  s’y  trouve  représentée,  mais  l’ensemble 
de  la  peinture  est  tellement  couvert  de  chaucis,  qu’on  n’y  dis- 
tingue plus  grand’chose;  il  me  semble,  pourtant,  qu’une  restau- 
ration pourrait  être  tentée.  D’ailleurs  les  vitres  brisées  laissent 
entrer,  en  tontes  saisons,  l’humidité  dans  cette  pièce,  où  j’ai  vu 
encore  de  jolies  menuiseries  d’armoires. 

Comme  je  sortais  de  l’église  des  Carmélites,  trois  ou  quatre 
gamins  s’amusaient  à glisser  sur  le  rampant  des  marches,  usé  et 
sillonné  depuis  longues  années  par  des  glissades  semblables  : ils 
attendaient  probablement  l’heure  du  bombardement.  Eu  me 
voyant  prendre  des  notes  sous  le  péristyle,  ils  se  sont  un  peu 
éloignés  ; là,  j’ai  pu  lire  incisées  dans  la  pierre  avec  des  clous  on 
des  couteaux,  mille  inscriptions,  dont  les  plus  innocentes  accou- 
plent deux  noms,  comme  Al  fonce  et  Blanche  ; elles  ne  sont  pas 
toutes  récentes,  car  l’une  d’elles,  consistant  en  une  date  fatidique, 
1793,  est  entaillée  dans  la  dernière  colonne  à droite.  En  la  lisant, 
je  me  suis  rappelé  que  l’architecte  de  ce  monument,  Richard 
Mique,  avait  été  exécuté  Tannée  suivante,  en  même  temps  que 
son  fils,  l’un  et  l’autre  ayant  été  accusés  d’avoir  tramé  un  com- 
plot pour  l’évasion  de  la  reine  Marie-Antoinette. 

En  m’éloignant  de  la  petite  place  plantée  d’arbres,  qui  se 
trouve  devant  l’église  des  Carmélites,  je  me  suis  retourné  une 
dernière  fois,  et  j’ai  vu  les  trois  gamins  ramasser  des  pierres. 
C’est  alors  que  j’ai  pensé  à relire  le  rapport  de  l’abbé  Grégoire 
sur  les  destructions  opérées  par  le  vandalisme  et  sur  les  moyens  de 
les  réprimer. 

En  demandant  la  conservation  et  la  préservation  de  l’édifice  de 
Richard  Mique,  je  ne  cherche  qu’une  chose,  mettre  en  pratique 
les  théories  du  savant  et  lettré  évêque  constitutionnel  ; je  me 


place  au-dessus  des  passions  politiques  et  des  souvenirs  révolu- 
tionnaires, en  agissant  seulement  avec  ma  foi  ardente  d’artiste  et 
de  protecteur  de  tout  monument  menacé. 

Maintenant  à l’Administration  de  faire  son  devoir  ! 

Maurice  du  Seigneur. 


ANTOINE  CHENAVARD 

Uu  de  nos  confrères  des  plus  estimés,  M.  Clair-Tisseur,  a ré- 
cemment prononcé  comme  discours  de  réception  à l’Académie  des 
sciences,  belles-lettres  et  arts,  de  Lyon,  l’éloge  d’Antoine  Chena- 
vard,  l’architecte  dont  la  longue  carrière  fut  remplie  par  des  tra- 
vaux et  des  œuvres  d’une  remarquable  valeur. 

Nous  ne  pouvons  malheureusement  que  résumer  ce  discours, 
qui  fait  ressortir  le  caractère  élevé  de  M.  Chenavard. 

Né  en  1787,  M.  Chenavard  ne  reçut  pas,  dès  l’abord,  une  ins- 
truction bien  complète.  L’origine  modeste  de  sa  famille  ne  le 
poussait  pas  vers  les  études  élevées.  Ses  connaissances  variées 
et  délicates,  il  les  avait  acquises  plus  tard  par  l’étude  solitaire.  Il 
eut  pour  cela  de  nombreuses  difficultés  à vaincre,  entre 
antres  à lutter  contre  la  maladie,  dont  il  triompha  après  de  nom- 
breuses années  de  souffrance. 

Sa  santé  se  rétablit  complètement  et  il  mourut  centenaire, 

M.  Chenavard  avait  commencé  à Lyon  l’étude  de  l’architec- 
ture. Puis  il  entra  à Paris  chez  l’architecte  Barthélemy  Vignou. 
Il  arrivait  au  moment  où  la  restitution  del’antiquité  faisait  sentir 
son  influence  dans  tous  les  arts. 

Malgré  son  amour  pour  l’art  grec,  M.  Chenavard  lutta  toute 
sa  vie  contre  l’imitation  exclusive  de  l’antiquité,  a II  fit  dominer 
« cette  idée  mère  de  l’architecture  que  la  destination  d’un  édifice 
« doit  être  écrite,  non  au  moyen  d’inscriptions,  mais  dans  les 
« lignes,  le  style,  les  proportions  des  façades,  aussi  bien  qu’elle 
« doit  se  lire  dans  la  seule  inspection  des  plans.  » 

En  1817  il  partit  pour  l’Italie.  Plus  tard  il  visita  la  Grèce  et 
la  Terre-Sainte. 

Il  rapporta  de  ses  voyages  de  nombreux  croquis  et  dessins  qu'il 
fit  graver  par  la  suite. 

De  retour  à Lyon,  M.  Chenavard  prit  la  situation  que  lui  assi- 
gnait son  mérite.  Ii  releva  l’architecture  lyonnaise. 

Nommé  architecte  de  la  préfecture  et  professeur  à l’École  des 
Beaux-Arts,  il  eût  plusieurs  édifices  à élever,  parmi  lesquels  le 
principal  est  le  Grand  Théâtre,  monument  remarquable  qui  mal 
heureusement  a été  ultérieurement  modifié  dans  plusieurs  de  ses 
parties. 

Parmi  ses  ouvrages  nous  citerons  en  première  ligne  Lyon  an- 
tique restauré,  qui  a l’importance  d’un  monument. 

Le  caractère  de  l’homme  était  d’une  noblesse  etd’une  éléva- 
tion remarquables.  Son  culte  pour  les  choses  et  les  hommes 
de  l’antiquité  eu  avait  fait  un  philosophe  digne  de  la  Grèce  ou  de 
Rome. 

Il  mourut  en  1883,  à l’âge  de  95  ans. 

R.  E. 

ERRATA . 

Dans  le  précédent  numéro,  à l’article  : Chambre  syndicale  des 
architectes,  le  nom  de  M.  F.  Bonbon,  signataire  de  la  lettre 
adressée  par  la  Société  Nationale,  a été  mal  orthographié. 

Nous  prions  nos  lecteurs  decorriger  cette  erreur. 

— De  même,  château  de  Madaillan,  p.  605-6UG,  il  faut  lire  : 
du  Fossatet  non  du  Fosset,  Tholin  et  non  Tlnilin. 

4 


624 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE. 


8 OCTOBRE  1887 


COMPTES  RENDUS 

DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 

ACADÉMIE  DES  INSCRIPTIONS. 

La  civilisation  hittite  ou  héthêenne.  — De 
puis  la  publication,  en  1872,  par  M.  Burton, 
des  étranges  et  mystérieuses  inscriptions 
hamathéennes,  l’attention  des  orientalistes 
a été  attirée  sur  l’antique  population  de  la 
Syrie  septentrionale  que  les  monuments  de 
l’Égypte  et  de  l’Assyrie  mentionnent  fré- 
quemment sous  les  noms  de  Kliêtas  et  de 
Hatti  et  dans  lesquels  on  reconnaît  les  Hit, 
rangés  par  les  auteurs  bibliques  dans  la  pos- 
térité de  Chanaan. 

Les  explorations  récentes  des  voyageurs 
ont  mis  au  jour  des  inscriptions  analogues 
dans  diverses  localités  de  la  Syrie  et  de 
l’Asie-Mineure,  à Djérabis  sur  l’Euphrate 
(l’ancienne  Ivarkemiech),  à Ibriz,  à Ma- 
rasch,  à Ivarabel,  au  mont  Sipylos,  etc.  Ou 
a aussi  trouvé  un  nombre  considérable  d’ob- 
jets d’art  et  de  sceaux  ou  cachets  sur  lesquels 
sont  gravés  ces  mêmes  caractères  énigma- 
tiques. Enfin,  on  s’est  aperçu  que  l’écriture 
particulière  aux  Grecs  de  Chypre  tirait  son 
origine  du  système  graphique  des  Hittites. 
Ces  constatations,  jointes  aux  récits  des  au- 
teurs orientaux  qu’on  a réunis  et  mis  dans 
un  ordre  chronologique,  ont  fait  surgir  un 
empire  et  une  civilisation  ensevelis  jusqu’à 
ce  jour  dans  les  ténèbres  du  passé  ; cette 
civilisation,  longtemps  rivale  de  l’Égypte  et 
de  l’Assyrie,  nous  apparaît  comme  ayant 
suscité  par  son  activité  et  fécondé  par  son 
génie  l’éveil  des  peuples  de  l’Asie-Mineure 
et  des  tribus  helléniques. 

> 

NÉCROLOGIE 

M.  Charles  de  Lalande,  architecte,  est 
mort  le  29  septembre  dans  sa  propriété  de 
Champigny. 

C'est  lui  qui  a construit  les  Nouveautés  et 
la  Renaissance.  11  était  même  propriétaire  de 
ce  dernier  théâtre.  M.  de  Lalande  avait  aussi 
reconstruit  le  théâtre  de  Cherbourg. 

Il  était  chevalier  de  la  Légion  d’honneur 
depuis  1882. 

— M.  Julien-Antoine  Vramant,  ancien  vice- 
président  de  la  Société  nationale  des  archi- 
tectes de  France,  est  décédé  à Montfort-TA- 
maury.  11  était  né  le  29  février  1844,  à Paris. 

Il  a construit,  dans  les  départements  de 
Seine-et-Oise,  Eure-et-Loir  et  de  la  Seine, 
un  grand  nombre  de  maisons  de  rapport, 
principalement  dans  le  Ve  arrondissement  de 
Paris  dont  une  rue  porte  son  nom. 

— Nous  avons  également  à déplorer  la  perte 
de  M.  W.  Lebreton,  architecte,  décédé  à 
l’âge  de  56  ans,  à son  domicile,  rue  de  la 
Monnaie,  19. 

Nous  citerons  parmi  les  travaux  exécutés 
par  lui,  plusieurs  hôtels,  rue  Jouffroy,  et 
maisons  de  rapport,  rue  Prony,  boulevard 
Saint-Germain,  ainsi  que  les  importants  tra- 
vaux de  restauration  du  château  de  Nonant- 
le-Pin  (Orne),  et  la  villa  Ségny,  à Monaco. 
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NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Statue  de  La  Fayette  à Washington.—  Le 
gouvernement  des  États-Unis  vient  de  com- 
mander à MM.  Falguière  et  Mercié  une  sta 
tue  de  La  Fayette,  destinée  à orner  un  des 
squares  de  Washington.  Le  monument  se 
composera  d’une  statue  du  général  sur  un 
piédestal,  flanqué,  aux  quatre  coins,  d’autant 
de  statues  d’ofliciers  français  qui  ont  pris 
part  à la  guerre  de  l’indépendance  améri- 
caine. Ce  monument  coûtera  deux  cent  cin- 
quante mille  francs  environ. 

DÉPARTEMENTS 

La  nouvelle  mairie  d’Alfortville.  — L’inau- 
guration de  la  nouvelle  mairie  d’Alfortville  a 
eu  lieu  la  semaine  dernière.  Le  nouvel  édifice 
est  situé  près  de  la  rue  Louis-lllanc.  La  fa- 
çade principale  est  ornée  d’une  grande  hor- 
loge surmontée  d’un  gracieux  campanile.  Au 
rez-de-chaussée  se  trouvent  la  justice  de  paix, 
les  salles  des  cours  publics,  le  bureau  de  bien- 
faisance et  l’état  civil.  Le  premier  étage  est 
occupé  par  la  salle  des  fêtes,  la  salle  du  Con- 
seil, la  salle  des  mariages  et  le  cabinet  du 
maire. 

Cette  mairie  a été  construite  parM.  Preux, 
architecte . 

Projet  d’un  hôtel  des  postes  à Marseille. 

— Le  maire  de  Marseille  a rendu  compte  au 
Conseil  municipal  de  ses  entretiens  avec 
M.  Rouvier  et  avec  le  Crédit  foncier  au  sujet 
de  l’érection  d’un  hôtel  des  postes  sur  les 
terrains  de  la  rue  Colbert,  pour  lequel  l’État 
s’engagerait  pour  une  somme  de  2,500,000  fr. 

PARIS 

Voies  nouvelles.  — - Deux  nouvelles  rues 
viennent  d’être  livrées  à la  circulation  dans 
le  VIe  arrondissement,  quartier  de  Notre- 
Dame-des-Champs,  et  dans  le  XIVe  arrondis- 
sement, quartier  de  Plaisance.  La  première, 
située  entre  les  rues  d’Assas  et  de  Notre- 
Dame-des-Champs,  est  parallèle  à la  rue 
Bara,  en  face  de  l’École  de  pharmacie  et  porte 
le  nom  de  Leverrier,  ancien  directeur  de  l’Ob- 
servatoire. 

L’autre  est  située  entre  les  rue  du  Château 
et  du  Moulin-de-Beurre,  et  porte  le  nom  de 
rue  Bourgeois. 

Monument  crématoire  du  Père-Lachaise. 

— On  espère  inaugurer  vers  le  mois  de  no- 
vembre prochain  le  monument  crématoire 
du  Père-Lachaise. 

Le  funèbre  édifice  est  situé  dans  la  partie 
nord  du  cimetière,  après  le  cimetière  israé- 
lite,  en  face  du  cimetière  musulman,  où  se 
trouve  le  tombeau  de  la  reine  d’Oude,  et  non 
loin  d’une  petite  porte  de  sortie  donnant 
presque  sur  la  place  des  Pyrénées. 

L’aspect  général  du  monument  est  celui 
d’un  parallélogramme  massif,  s’élevant  à la 
hauteur  d’un  troisième  étage,  surmonté  de 
deux  espèces  de  colonnes  (les  deux  chemi- 
nées d’appel)  en  pierre  blanche,  avec  des  an- 
nelures  de  distance  en  distance,  et  flanqué  de 
trois  dômes  sur  la  partie  opposée  à la  façade. 
Ces  trois  dômes  extérieurs,  qui  semblent  être 
trois  chapelles  d’une  église,  abritent  les 
chambres  crématoires,  salles  voûtées  avec 
arêtes  et  absides,  dans  chacune  desquelles 


doit  être  placé  un  four  construit  d’après  le 
système  Govini. 

Une  frise  sobrement  sculptée  forme  le  cou- 
ronnement de  l’entablement  au-dessus  du- 
quel se  dressent  les  trois  dômes.  Des  ban- 
deaux de  pierre  grise  alternent  avec  les 
assises  de  pierre  blanche.  Quant  à la  façade, 
qui  sera  en  marbre  blanc  et  noir,  elle  ne  sera 
point  posée  le  jour  de  l’inauguration.  En 
effet,  la  construction  actuelle  ne  constitue, 
pour  ainsi  dire,  que  la  moitié  du  monument 
projeté.  Devant  le  parallélogramme  aujour- 
d’hui terminé  doivent  s’élever  un  vestibule  et 
une  grande  salle  de  réception  pour  les  fa- 
milles et  les  invités. 

M.  Brouardel,  dans  le  rapport  qu’il  a pré- 
senté sur  cette  question  au  Conseil  d’hygiène 
publique  et  de  salubrité,  estime  que  les  trois 
fours,  fonctionnant  huit  heures  par  jour,  se- 
ront suffisants  pour  détruire  tous  les  débris 
d’hôpitaux,  soit  environ  4,500  corps  par  an. 

Le  plan  de  Paris.  — La  préfecture  de  la 
Seine  fait  exécuter  en  ce  moment  la  mono- 
graphie des  rues  de  Paris,  notamment  des 
voies  nouvelles  avec  plans,  documents  rela- 
tifs aux  expropriations,  aux  travaux  de  viabi- 
lité et  d’assainissement,  renseignements  et 
dessins  concernant  les  édifices  en  bordure, 
les  anciens  édifices  disparus  et  présentant  un 
intérêt  historique  ou  artistique. 

Les  plans  de  Paris  se  composent  du  plan  de 
la  triangulation,  du  plan  des  rues,  des  plans 
par  arrondissement,  l’un  comportant  les  nu- 
mérotages des  maisons,  l’autre  les  cotes  d’al- 
titude, des  plans  des  terrains  communaux, 
des  plans  des  bois  de  Boulogne  et  de  Vin- 
cennes. 

Le  plan  de  triangulation  générale  compren- 
dra 55  feuilles  : 35  sont  complètement  termi- 
nées. Sur  les  142  feuilles  du  plan  parcellaire, 
il  n’y  en  a que  33  de  terminées.  Le  plan  des 
rues  de  Paris,  ou  plan  d’alignement,  est  fort 
avancé  : sur  2,540  rues  existant  à Paris,  il  y 
en  a environ  1 ,900  dont  le  plan  est  levé.  Les 
plans  des  terrains  communaux  sont  au  com- 
plet. 

Le  service  prépare  également  un  plan  muet 
destiné  à la  statistique  des  conduites  d’eau, 
de  gaz,  des  égouts,  des  réseaux  téléphoniques 
et  télégraphiques,  ainsi  qu’un  plan  archéo- 
logique de  Paris,  qui  contiendra  l’indication 
des  anciens  monuments,  des  vestiges  d’édi- 
fices, des  fortifications,  des  restes  intéres- 
sants rencontrés  dans  l’exécution  des  travaux 
de  voirie. 

L’éclairage  électrique  des  théâtres.  — Le 
Conseil  municipal  vient  d’approuver  un  traité 
pour  l’éclairage  électrique  pendant  dix  ans, 
du  théâtre  de  Paris,  où  est  provisoirement 
installé  l’Opéra-Comique. 

En  même  temps  il  a adopté  un  projet  au- 
torisant le  placement,  dans  les  égouts,  d’un 
fil  reliant  le  Théâtre-Français  aux  machines 
électriques  de  l’Opéra,  assez  puissantes  pour 
suffire  aux  besoins  des  deux  théâtres. 

Au  reste,  cette  installation  n’aura  de  durée 
que  jusqu’à  l’établissement  des  nouvelles  ma- 
chines qui  doivent  assurer,  dans  quatre  ou 
cinq  mois,  l’éclairage  électrique  du  Théâtre- 
Français  et  du  jardin  du  Palais-Royal. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 
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